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D  E 

JURISPRUDENCE 

ET   DES  ARRÊTS, 

Ou  Nouvelle  Édition  du  Dictionnaire  de  Brillon  ,  connu  fous  lô 
titre  de  DiBionnaire  des  Arrêts  &  Jurif prudence  univerfeUe  des  Parlemens 
de  France  &  autres  Tribunaux  augmentée  des  matières  du  droit 
Naturel  ,  du  droit  des  Gens ,  du  droit  Public  ,  du  droit  Médico- 
légal  ,  d'Adminiftration  ,  de  Police  ,  d'Agriculture  ,  de  Commerce  , 
de  Manufactures  ,  de  Finances ,  de  Marine  &  de  Guerre  ,  dans 
le  rapport  qu'elles  ont  avec  radrainiftration  de  la  Juftice. 

Par  M.  PROST  DE  ROVER,  ancien  Lieutenant-général  de  Police  de  Lyon. 


In  hu 


ton  r«f«  eft 
J »••«  &  to|vflsffl  loeun 

Cie  f  *.  U  Ltf.  Il*,  i ,  if.  17. 


™£W  TOME  QUATRIEME. 


& 


A  LYON. 

De  rimprimerie  d'AiMÉ  de  la  Roche,  Imprimeur  du  Gouvernement 
r  &  de  la  Ville. 

//  fe  trouve  CHEZ  LES  PRINCIPAUX  LIBRAIRES. 


M.   DCC.  LXXXIV. 
AVEC  APPROBATION  ES  PRIVILEGE   DU  ROI, 
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PRECIS  DE  L'ANALYSE 

DES    LOIX  D'ANGLETERRE. 

LIVRE  PREMIER. 

Nature  des  loi»  en  général. 
Principes  Ôc  fondement  des  loi*  d'Angleterre. 
Contrées  fourni  Tes  à  ces  loi*. 
Objets  des  loi»  angloifes  ;  lavoir: 
'  I.  Les  perfonnnes  : 

i.  Les  droits  naturels  des  perfonnes:  ces  droits  font: 
I.  Abfolus;  (avoir,  la  jouiflànce  de 
I.  La  sûreté  perfonnclJe. 
a.  La  liberré  perfonnelk. 
3.  La  propriété  privée, 
a.  Relatifs;  diftingués  dans  les  rapports 
I.  Publics  ;  comme  avec 

I.  Les  magiftrats  ;  ,ui  font 

1.  Supérieurs, 

t.  Légiflateurs ;  lavoir,  le  parlemenr. 
a.  Exécuteurs  ;  favoir ,  le  roi ,  dont  dépendant 
I.  Les  titres, 
a-  Les  digoités. 
a.  Les  commiflîoru. 
4-  Les  conlèils. 
J«  La  famiilc  royale. 

0.  La  prérogative. 
7.  Les  revenus. 

lires: 

Eccléuaftiqutsv 
t.  Temporels. 

ordinaires. 

a.  Inférieurs, 
a.  Le  peuple  ;  divifé  et» 
r.  irrangers. 

2.  Nationaux;  favoir: 

X.  Clergé. 

a.  Latcs;  conftdérés  dans  le 

1.  Civil, 
a.  Militaire. 
3.  I 

*■  Privés  ,-  comme  dé 

I.  Martre  i  fervireur. 
a.  Mari  a  femme. 

3.  Pcre  à  enfant. 

4.  Tuteur  a  pupille, 
a.  Les  droits  des  corps  politiques  ,  ou 

II.  Les 


.  Les  revenus. 
{    U  Ordinaii 

]  U! 

Q  a.  Eatraord 


{ 


{ 
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VO.  Dommages  privés  ,  ou  injinlices  civiles 
*V.  Dommages  publics ,  ou  délits  ftc 

Tome  2V- 
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LIVRE  IL 

Le   droit   d  s  s   c  nos  s  t. 

droit  coolftt  dam  TuGg»  : 
I.  De  chofes  récries,  ou  immeubles  ;  dans  lefquelles  on  coopère  : 

"  x.  Leurs  diSérens  gtonsi  cotamo 

{i.  Corporel. 
1.  Incorporel, 
a.  Leur  tenure;  qu'on  peut  divifet  en 

c  i.  Ancienne. 
I  ».  Moderne. 
Leur  état,  par  rapport  à 
I.  La  valeur  réelle, 
i.  Franc-fief. 

c  t.  Acquis  par  fuccefCon. 
\  i.  Acquis  autrement  que  par  fucceffioo. 

.  i.  Moindre  que  franc-fief. 
Durée  de  la  jouif&nce,  confidém  dans 
ç  I.  La  polTeflïon  ordinaire. 
)  l.  Les  biens  en  rtfte. 
t  3.  Le  droit  de  retour, 
j.  Nombre  6c  différence  des  polTcffeaM: 
>  r  I.  Poffefleur  unique. 

!  S  z.  A  titre  de  partage. 

|  <  3,  A  titre  tfindivifion. 

(.  4.  A  titre  de  communauté. 
Le  titre  de  jouilfcnce  i  qui  peut  être  .cquis  ou  pedu  pa, 


Ît.  Succefhon.  r  . 

\.  Acquifition;  dont  les  difirtns  moyens  font. 

»,  L'occupation, 
a.  La  prescription. 
î.  L'achat. 
4.  La  forfaiture. 

6*  L^aliTrunonT  aflurée  ordinairement  par 

I.  Les  aftes  prives  \  dans  lefquels  on  confidert 

5   1.  Leur  caraacrc  général, 
i  l.  Leur  efpecc  particulière. 

i.  Les  aftes  enrégtftré*. 
j.  La  '  coutume  patjcuuerc 

„.  u,  chor»  pc^lî-l't  ».  -U-i  *-  «1-  - 

I.  Le  psrtage. 

Le  S2T  qui  peut  être  acquis  ou  peidu  pt  '  . 

Occupation. 
Privilège.. 
Succelifon. 
Coutume. 
Mariage. 
Forfaiture. 
Jugement. 
Conceiïkm. 
Engagement. 
IO.  Banqueroute. 
,1.  Tettament. 
IX.  Adaoimftratimt. 
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LIVRE  III. 


Dommages   privés   ou   injustices  civiles. 


Les  loiz 
t  III 


i 


i 


d'Angleterre  y  ont  remédié. 

Par  Us  limites  ,  établies  par  les  contrats  particuliers. 
Par  les  limites ,  établies  par  la  loi. 

Par  l'un  U  l'autre ,  comme  dans  les  procédures  devant  les  cours  ;  dans  lu  cours  on  cocfiderc: 

1.  Les  cours  en  elles-mêmes. 
I.  Leur  nature. 

a.  Leurs  diftinctions  particulières. 

1.  Jurifdiction  publique,  ou  générale*  comme 
I.  Les  cours  de  droit  commun  ,  &  d'équité, 
i.  Les  cours  eccléfiairiques. 

3.  Les  cours  militaires. 
V.  4.  Les  cours  maritimes. 

2.  Les  juridictions  privées  ou  particulière*. 

2.  La  connoiflànce  des  dommages ,  ou  inj 
ç  T.  Ecclefiaitiques. 
)   2.  Militaires. 


les  cours 


i 


{ 


i 


4.  De  droit  commun  ,  dans  Usuelles  on  confidere  : 
"  I .  Les  difrerentes  réparations  qu'on  j 

1.  Le  droit  des 

1.  Absolu. 

2.  relatif. 

2.  Le  droit  des  propriétés. 

1.  Personnel  : 
I.  Dans  la 

C  1.  Par  la  dcpotTeffion. 
<  *.  Par  les  dommages. 
2-  Dans  l'action ,  par  l'infraction  des  contrats. 

2.  Réel. 

5.  Par  la  fpoUarion. 

1.  Contre  au  fimple  particulier. 
Ç    t.  Dans  les  francs- fiefs, 
i    2.  Dans  les  autres  immeubles. 

2.  Conrre  le  roi,  ou  la 

2.  Par  les  délits. 

3.  Les  nuifances. 

4.  Le  cîégît. 
f.  La  foultraciion. 

6.  Le  trouble. 

2.  Les  dilîerens  moyens  de  pourfuivre  les  réparations  conrre  le»  inju 
-  1.  Par  l'aâion  de  droit  commun,  ou  l'on  confident 

1.  Lj  procédure. 

2.  La  plaidoirie. 

3.  Les  délais  &  leur  échéance. 

4.  La  preuve  par 

I.  Aère  public. 
Examen. 
Témoins. 
Certifieurs. 
I  J.  Le  déri  au  CC 
/  &.  Le  ferment. 
(   7.  Les  jurés, 
j.  Le  jugement. 

6.  L'appel. 

7.  L'exécution» 
1.  Par  la  procédure  en  cour  de 


Si 
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LIVRE  IV. 

Dommages    PU     t/Cf,  ou  DÊttTS    XT  CRIMES. 

On  diftingue  à  ce  fajet  e 

I.  La  narure  générale  des  délits;  &  les  peines. 

II.  Les  perfonaes  capables  de  commettre  des  crimes  ;  fie  les  difereos  degrés  de  crime.  I 
c   i.  priocipaux. 

I  1.  Acceuoires.  .  ...   

fil.  Les  différentes  efpeces  de  crimes  (  *  leurs  peines  )  aimes  qui  attaquwt  particulièrement. 

r   i.  Le  droit  divin. 
)   l.  Le  droit  des  gens. 

C  y  Le  droit  municipal,  qui  affecte  ipeculement 
i.  Le  roi  ic  le  gouvernement: 
I.  Haute  trahifbn. 
1.  Félonnie,  contre  U  prérogative. 

3.  Troubles  publics. 

4.  Mépris  des  loii. 
L'état  ;  comme  les  crimes  contre 

I.  La  jufticc  publique, 
a.  La  paix  publique. 

3.  Les  mœurs  publiques. 

4.  La  famé  publique, 
j.  L'économie  publique. 

Les  individus  ;  favoir  ; 

1.  Crimes  contre  leur  perfonne. 
c  1.  Homicide. 

\   a.  Autres  dommages  corpor  . 
1.  Crimes  contre  leurs  habitations 
3.  Crimes  contre  leurs  propriétés. 

IV.  Les  moyens  de  prévenir  les  débu  ,  en  maintenant 
c   1.  La  paix. 
X  a.  Les  bonnes  mœurs. 

V.  La  fixation  des  peines  ;  on  confidere  à  cet  égard  ; 
I.  Les  différentes  cours  de  jurifdidion  criminelle, 
a  Les  diverfes  procédures. 

c   1.  Sommaire. 
X  a.  Régulière  par 
I.  Arrêt  de  l'accufé. 
a.  Emprifonnement,  Se  cautionnement. 
3.  Pourfuite  par 

I.  Dénonciation, 
a.  Plainre. 

3.  Information. 

4.  Appel. 

t  F^rnS' public  de  l'accufé  a  la  barre  de  la  eut  6c  fes  meioet». 

6.  Défènfes  de  l'accufë. 

7.  Preuves  &C  csmviétion. 

8.  Bénéfice  de  dtrgie. 

9.  Jugement  d'atteint  &  convaincu ,  qui  entraîne. 

{I.  Confifcation. 
3.  Corruption  du  lâng. 

10.  Moyens  de  fe  fouftraire  au  jugement  par 

(I.  L'infcriprion  de  faux;  ou  la  caflâtio». 
a.  Le  furfis;  ou  le  pardon. 
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OBSERVATIONS 

PRÉLIMINAIRES 

DEM.  DEROYER. 

« 

0  u  and  on  m'a  vu  marcher  feul  avec  M.  Riolz  ,  on  a 
loué  notre  zele ,  on  s'eft  défié  de  nos  forces. 

Tel  eft  l'état  de  l'adminiftration  de  la  juftice  :  que  les  tribunaux 
n'excufenr  pas  l'ignorance  du  droit  dans  celui  qui  n'a  pas  dû  l'ap- 
prendre i  &,  par  une  contradi&ion  digne  d'être  méditée,  qu'on 
n'imagine  pas  qu'il  puifle  être  fu  par  ceux  qui  l'ont  étudié  toute 
leur  vie.  La  jurifprudence  reflembleroit  à  ces  grandes  manufactures 
ou  chacun  s'attache  à  une  feule  partie. 

Avec  du  courage  &  quelques  moyens  peut-être ,  je  n'ai  pas 
eu  la  prétention  de  furpafler  mes  maîtres.  Qu'ai- je  donc  ofé  ? 

Entraîné  ,  comme  je  l'ai  dit  dans  la  préface  ,  à  donner  le  dic- 
tionnaire de  jurifprudence  &  des  arrêts}  rouguTant  de  mon  travail 
à  la  vue  des  matériaux  raffemblés  ;  témoin  des  maux  produits 
pur  l'incohérence  des  compilations  ,  l'abandon  des  principales 
parties  du  droit ,  &  la  difficulté  de  s'initruire}  j'ai  cru  qu'il  étoit  "' 
bien  de  rappeller  la  jurifprudence  à  fon  état  primitif,  de  lui  rendre  ' 
le  grand  caraélere  qu'elle  eut  au  feizieme  fiecle ,  de  lui  donner  1 
l'eflbr  qu'ont  pris  les  autres  fciences  j  de  la  rapprocher  (ans  cefle  ' 
de  fon  unique  but,  le  bonheur  &  l'ordre  de  la  fociété  civile  ' 
J'ai  penfé  que  des  hommes  unis  daas  ce  bon  efprit  p  pourroient  ' 
rendre  ce  grand  fervice.  J'ai  appellé  à  mon  aide  le  favoir,  la 
bienfaifance ,  la  vertu }  &  enfin  j'ai  été  entendu  de  l'étranger  * 
même ,  parce  que  je  parle  à  tous ,  &  pour  tous.  Je  compte  déjà  " 
quarante  coopérateurs,  &  la  moitié  de  l'ouvrage  eft  fous  nos  yeux.  ** 
Tome  IV.  * 
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%  OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

J'efpere  bien  d'autres  fecours  :  fur  une  infinité  de  parties,  je  n'aurai 
plus  qu'à  revoir  &  à  clafTer. 

Je  n'ai  pas  eu  cet  avantage  dans  ce  volume  ,  qui ,  excepté  fix 
articles.,  eft  en  entier  l'ouvrage  de  M.  Riolz  &  le  mien  :  le  cin- 
quième eft  fous  prefle.  Avant  d'aller  plus  loin  >  rendons  nous, 
compte  de  notre  tâche. 

Nous  croyons  d'abord  avoir  rempli  tout  ce  qui  appartient  à  la 
jurifprudence  ordinaire  ,  tout  ce  qui  eft  le  fujet  des  compilations , 
des  recueils  ,  des  collections  &  des  dictionnaires.. 
r  Droits,     Je  fupplie  qu'on  parcoure  ici  toutes  les  parties  du  droit  ecclé- 
ecclésias-  fiaftique,  du  droit  féodal,,  du  droit  privé,,  du  droit  fifcali  & 
DALVEpiUFÉ  entrautres  les articles ,  Albergue ,  Aléatoire,  Aliénation,  Aliment, 
Jfr.  fiscal*  ALluvion  ,  Alternative  ,  Amélioration  ,  Amende  ,  Ameublijfement  £ç 
Amortijfement.  Ce  font  des  traités  où.  l'œil  fe  perd  à  travers  le$i 
queftions ,  les  détails,  les  diftinÉHons,  les  coutumes,  les.  var- 
iantes, l'incertitude  &  la  nuit  de  la  jurifprudence^ 

Dans  ces  labyrinthes  ,  quel  eft  notre  fil  ?  SaifiiTez  le  dans  là; 
table  analytique,  au  mot  aliment.  Par  cette  expreflîon  générique- 
la  langue  judiciaire  entend  à  la  fois ,  la  nourriture,   le  vête- 
ment, le  logement,  l'entretien  &  l'éducation  dus  à  chaque  individu^ 
d'abord  par  l'état,  la  province  ,  la  ville ,  le  bourg ,.  ou  le  village  ; 
&  enfuite  par  la  famille,  ou  par  quelques-uns  de  fes  membres.  De  là 
une  infinité  d'hypothefes  :  or,  ce  qui  paroît  incroyable ,  ce  qui  eft, 
cependant,  pas.  une  loi  françoife  !  La  marche  de  quelques  compi- 
lations fe  borne  à  coudre  des  arrêts  avec  leurs  efpeces.  La  nôtre.- 
eft  de  définir,  de  chercher  le  droit  naturel,  puis  le.  droit  romaini 
qui  a  un  enfernble  &  des  loix.  De  là  nous  parcourons  les  rapports-, 
nombreux  &  toutes  les  queftions. fur  chacune  defquelles  nous  djfons. 
la  jurifprudence ,  telle  quelle.  Nous  ajputons ,  comme  objet  de. 
comparaifon-,  le  droit  étranger ,  &  un  extrait  du  code  Frédéric,, 
qui  prouve  que  ce  fujet  continuel.de  procès  peut  être  affujetth 
à  un,  règlement  quelconque..  Après  cette  extraordinaire  compi- 
lation ,  nous  réfumons:  nous  cherchons  les  grands  principes  du, 
drx>it  naturel  &  du  droit  focial ,  qui  peuvent  aider  le  juge , 
fur  lefqueis  paroît  devoir  repofer  une  loi  générale,  fi  on  veuJL 
b  faire. 
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Tel  cû  Tordre  que  nous  adoptons.  Il  a  été  blâmé  par  un  ju- 
tifconfulte  philofophe ,  dont  l'amitié  m'eft  cher c.  Il  voudroit  que , 
dédaignant  ces  faftidieufes  compilations ,  j'ofafle  tracer  une  route 
nouvelle!  H  ne  voit  donc  pas  que,  pour  être  lu  par  tout  le 
monde  ,  il  faut  être  utile  à  tous  •  &  que  les  ouvrages  qui  parlent 
feulement  de  ce  qui  devrou  être  ,  ne  font  lus  que  par  ce  petit 
nombre ,  qui ,  rêvant  du  bien  public ,  n'y  a  pas  la  moindre  in- 
fluence. 11  me  reproche  des  arrêts  bons  pour  ceux  qui  Us  ont 
obtenus  !  C'eft  vouloir  que  l'hiftorien  oublie  les  faits  pour  n'écrire 
que  fes  penfées.  lime  blâme  de  citer  Dumoulin ,  Cujas,  Airault, 
ftacon  ,  l'Hôpital ,  Lamoignon  &  Daguefleau  !  Qu'importe ,  dit  il , 
tle  favoir  fi  Daguefleau  penfoit  qu'il  y  avoit  des  myfleres  dans 
le  droit  !  qui  ne  connoît  ce  terrible  abus  de  myfleres  ?  (a) 

Qui  ï  ....  Le  plus  grand  nombre  qui  fe  profterne  par  habitude, 
par  intérêt  ,  ou  par  crainte  devant  ces  abus  &  ces  my frères.  Et  il 
importe  de  favoir,  quel  chancelier  en  a  parlé  ainfi  fans  les  détruire. 
Et  il  faut  le  répéter  dans  les  provinces ,  même  dans  les  grandes 
Villes.  Et  il  faut  fe  cacher  derrière  les  grands  hommes  de  l'an- 
tiquité ,  parce  qu'ils  ont  laiiTé  de  grandes  vérités  qu'on  n'ofe  plus 
écrire.  Ceft  raodeftie  $  c'eft  prudence  j  c'eft  peut  -  être  encore 
ie  .moyen  le  plus  sûr  de  perfuader,  de  convaincre. 

Dans  tous  les  fujets  du  bien  public ,  fur-tout  dans  la  jurifpru- 
dence;  quand  ,  aflêz  heureux  pour  avoir  raifon ,  vous  prononcez 
avec  force  &  clarté  :  au  lieu  de  vous  entendre  &  de  vous  méditer  ; 
on  fourit,  ou  l'on  blâme.  Qui  êtes  -  vous ,  dit-on,  pour  ima- 
giner en  favoir  plus  que  les  autres  ?  qui  vous  a  dit  de  parler  j 
&  quelle  eft  votre  miffion  pour  réformer  ?  Bientôt ,  couvert  de 
ridicule  ,  vous  êtes  ciaffé  parmi  les  brouillons  ou  les  vifionnairesj 
trop  heureux  d'être  oublié  !  Mais  fi  vous  prouve*  que  jadis  on 
penfoit  ainfi ,  &  que  vous  avez  feulement  copié }  alors  l'amour- 
propre  étant  à  fon  aife,  on  commence  à  vous  lire}  on  finit 
par  être  de  votre  avis  :  &  c'eft  ainfi  que  l'utile  vérité  fe 
rétablit  &  fe  propage» 

De  plus ,  &  nous  le  répétons ,  nous  écrivons  fur  -  tout  pout 

(«)  Correfpondan ce  fur  ce  qui  intéreffé  le  bonheur  de  l'homme,  6c  de  h  focicté» 
lenitts,  chci  WàUtr,  Ubraire  t  dans  Ck*ring-Cn>fi ,  «m.  a,  n».  itpcg.36. 

ai. 
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l'homme  qui  ne  fait  rien.  Or,  n'avons-nous  rien  ajouté  aux  livre* 
élémentaires  ?  Achevons  de  parcourir  la  tâche  que  nous  nous 
fommes  prefcrite. 

Droit  A  l'exemple  des  jurifconfultes  romains,  nous  rappelions  fans 
naturel.  cefl-e  je  droit  naturei  .  il  d0it  feui  remplacer  le  vuide  immenfe 

des  loix  poiîtives  :  il  fert  encore  à  les  interpréter  ;  & ,  quand  elles 
font  atroces  ou  injuftes  ,  il  les  modifie  ,  les  abolit ,  les  abroge. 
Long-temps  proferit ,  il  reparoît  dans  les  codes  modernes ,  &  les 
droits  facrés  de  l'homme  font  refpeclés. 

Droit     Nous  prononçons  aufli  le  droit  divin.  En  ne  considérant  même 
m  vin.   i'£CR1TURE  qUe  comme  code  civil ,  c'eft  celui  qui  a  le  plus  fait 
pour  le  bonheur  &  la  perfection  du  genre  humain.  Nous  l'avons 
dit  aux  mots  Accouchement  n°.  1  >  &  Accufeuion  n°.  3.  Nous  le 
prouvons  ici  aux  mots  Aliment  n°.  x  ,  Ame  na.  1 ,  &  Amitié  n°.  4. 

Droit     Après  avoir  expliqué,  dans  notre  hiftoire  du  droit  françois,. 
des  gens.  tom%jt  pages  44  &  45  ,  pourquoi,  depuis  Richelieu,  il  eft  11 
peu  de  jurifconfultes  publicités ,  nous  effayons  de  réunir  ces 
deux  qualités  dans  les  articles  Alcoran  ,  Ahxandn ,  Alger ,  Al- 
liance &  Ambajfade.  Le  dernier  eft  divifé  en  fix  parties  :  1  °.  l'am- 
baffade  en  elle-même  j  i°.  le  droit  de  nommer  &  recevoir  des 
ambafladeurs  >  30.  le  perfonnel  &  les  études  des  ambafladeucs  ï 
40.  les  devoirs  relatifs  à  l'ambaffade;  50.  les  droits  &  privilèges, 
de  l'ambafladeur  communs  à  tous  les  miniftres  publics  j  6W.  la  fuite 
de  ces  miniftres. ....  Ce  premier  traité  françois  de  l'ambaffade 
eft  fans  doute  une  preuve  de  notre  courage  &  de  notre  zele  : 
j'ai  tâché  d'y  fondre  les  rapports  avec  tous  les  droits ,  &  de  le> 
rapprocher  fans  ceflè  de  la  juftice  &  du  bon  efprit  du  fiecle  oit 
j'ai  le  bonheur  d'écrire. 

Droit     Jetés  ainfi  dans  cette  vafte  carrière,  nous  y  trouvons  le  droit. 
martial,  de  h  guerre;  &  l'article  Amener  fon  vaiffeau  ,  point  délicat,. 

Jorfquc  ce  root  exprime  l'action  de  fe  rendre  à  l'ennemi»  Ecrire 
loin  des  mers  &  le  premier  ,  feroit  audace  :  c'eft  devoir,, 
dans  les  circonftances.  Avons-nous  bien  vu?  En  tout  cas  r 
qu'on  nous  critique  ,  &  par  là  même  nous  aurons  fervi  la  patrie.. 
]1  faut  quelque  jurifprudence  dans  une  partie  à  laquelle  tiennent, 

4e  iaiut  de  l'érat ,  la  vie  &  l'honneur  de  ceux  qui  le  défendeur.. 

..     •  ,     •»••...  •  .         ■        -  • 


;         Observations  préliminaires.  y 

Encouragés  à  raflembler  les  matériaux  du  droit  public,  &  à  v  Droit  , 
penfer;  nous  examinons  ici  entr'autres  quels  font  ,  aux  yeux  de  public. 
la  juiKce  &  du  bien  public ,  les  droits  de  V ancienneté  &  du  mérite. 
Nous  conlîdérons  l'anarchie  dans  fes  rapports  avec  tous  les  gou- 
vernemens  ;  & ,  peu  jaloux  de  peindre  fes  effets  fi  connus  ,  nous 
cherchons  plutôt  fes  caufes  &  fes  remèdes.  Au  mot  Alignemennt , 
nous  donnons  un  traité  où ,  dans  Pefprit  de  la  déclaration  d'avril 
1783  ,  nous  raffemblons  les  grands  principes  d'adminiftration  & 
de  jurifdiéHon  ,  qui  ne  nous  ont  paru  nulle  part  expofés  avec  dé- 
fintéreiTement  &  clarté.  Arrivés  au  mot  Voierie ,  il  nous  reftera  peu 
à  dire,  &  c'eft  ainli  que  nos  premiers  volumes  allcgent  tous  les 
autres. 

C'eft  dans  cet  efprit  qu'a  été  fait  le  traité  de  1' Adminiflration  Admikis* 
auquel  nous  renvoyons  fans  cefle.  Nous  continuons  à  répandre  les  tra  tion, 
principes  &  les  vues  que  les  circonftances  ont  mis  à  ma  portée. 
Nous  acquerrons  des  forces,  grâces  aux  bontés  de  M.  de  Bou- 
che p  o  r.  n  qui ,  après  avoir  été  l'oracle  de  la  juftice  au  par- 
lement de  Metz  comme  avocat  -  généraJ ,  &  aux  confeils  du  roi 
comme  maître  des  requêtes ,  aujourd'hui  en  Corfe  comme  in- 
tendant, prouve  11  bien  tout  ce  que  peut  une  adminiftration 
éclairée  &  paternelle. 

Nous  continuons  à  raflembler  les  regïes  de  la  police,  &  Poz/c*; 
les  obfervations  faites  durant  un  trop  long  exercice.  Cette  partie 
de  notre  tâche  a  intéreffé ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  livre  élémen- 
taire.. Qu'eft-ce  ,  en  effet ,  que  le  Dictionnaire  de  Freminville  f 
Qu'eft  devenu  le  très-petit  nombre  de  principes  épars  dans  les 
quatre  volumes  de  Lamarre ,  qui  d'ailleurs  a  trop  vu  la  capitale 
&  fon  office  ?  Nous  avons  traité  avec  foin  les  articles  Alahement ,  ■  > 
Alarme ,  Alchymie  ,  Allégorie  ,  Almanack  ,  Amas  ,  Ameuter ,  Amour 
&  Anagramme.  Aucun  de  ces  objets  n'eft  étranger  à  Pordre  &  h 
h  sûreté  ,  par  conféquent  à  la  juftice.  Mars  combien  quelques- 
uns  font  difficiles,  fur-tout,  quand. on  écrit  le  premier  l  Voyez 
Amour  ,n°.  17. 

Ces  articlts   appartiennent  encore  au  droit  criminel,  qui  Droit 
punit;  tandis  que  la  police  prévient,  éclaire,  arrête.  ...  La  cri  min  su, 
mère  qui  AImu  doit-elle  êtie  emprifonnée  &  torturée  ?  V Alarme, 
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cri»e  par  fa  fauffeté  ,  n'eft-elle  pas  quelquefois  un  délit,  & 
quels  font  les  principes  ?  . . .  .  L'akhymie  eft-elle  un  crime  i  . .  •« 
L'allégorie  &  l'anagramme  peuvent-elles  être  punies  ?  . . .  Dans  les 
féditions  &  leurs  jugemens  ne  faut-il  pas  diftinguer  Celui  qui 
avoit  ameuté?  . . .  L'amour  excufe  t-il  le  délit  qu'il  infpire,  ou 
feulement  adoucit  -  il  la  peine  ?  Queftions  importantes ,  dé- 
daignées par  les  criminalités  modernes.  Avec  quelle  légèreté 
encore ,  ils  ont  traité  celle  de  YAuhi ,  cette  grande  &  lumineufe 
juftification  de  l'accufé  î  nous  avons  dû  la  développer ,  &  tout 
nous  y  appelloit. 

Quelques  efforts ,  &  l'c  fprit  du  fieclc ,  ont  adouci  les  peines  y 
&  les  cours  fouveraines  donnent  de  grands  exemples  :  mais  le 
juge  inférieur  ignore  s'il  peut  les  fuivre.  Vous  pouvez  être  livré  à 
la  dureté  ,  à  la  légèreté  ,  a  l'apathie,  aux  préjugés;  &  fubftituant  à  la 
faine  raifon  le  fophifme  d'un  féroce  criminalité ,  on  opinera  aux 
galères ,  comme  à  une  peine  plus  douce  que  l'élargiffement  fous 
un  plus  amplement  informé.  L'innocent  eft  toujours  expofé  à  une 
procédure  fecrete  où  fans  dcfenfeur  ,  il  peut  être  injuftement 
condamné.  Enfin  nous  n'avons  point  de  code  criminel  ! 

Sur  ces  grands  objets  ,  que  n'ai -je  l'ame  &  l'autorité  de 
M  DU  Pa T I  !  Je  le  vois ,  malgré  fes  maux  ,  préfidant  la  Tour- 
nelle  du  parlement  de  Bourdeaux  pour  épargner  quelques  larmes 
à  la  juftice.  Je  l'entends  dans  notre  académie ,  portant  dans  tous 
les  cœurs,  l'humanité,  l'amour  de  la  vraie  juftice.  Qu'il  me 
fou  tien  ne  encore  dans  ma  pénible  carrière  !  J'en  ai  l'aiTurance. 
Aidée  ainfi  par  le  génie  &  la  vertu,  la  bonne  volonté  n'a  plus 
d'obftacle. 

Commerce.  Le  commerce  n'offre  pas  des  objets  moins  intéreflans  quand 
on  aborde  des  queftions  neuves.  Tel  eft  l'article  Alonge  ou 
Alongement  que  nous  avons  traité  dans  toutes  fes  acceptions  : 
manufacture ,  route  maritime ,  lettre  de  change.  Tel  eft  encore 
l'article  Amené  pied  à  pied ,  cxprefiion  qui  figntfle  le  droit  parti- 
culier aux  habitans  de  quelques  cités  appellées  Villes-d' Arrêt ,  de 
faire  arrêter  fans  titre  l'étranger  fuppofé  débiteur,  de  le  faire 
mener  pied  à  pied  devant  le  juge  qui  doit  l'envoyer  en  prifon  , 
à  moins  qu'il  ne  prouve  ne  rien  devoir  ,  ou  qu'il  ne  paie#  ou 
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iju'il  ne  donne  caution  folvable.  Nous  avons  marqué  l'origine 
barbare  de  certe  jurifpf udence  ,  que  nous  croyons  devoir  être  y 
ou  détruite ,  ou  modifiée ,  pour  le  bien  du  commerce  &  le  pro- 
grés de  la  fociabilité.  A  l'article  Ville-d 'Arrêt ,  nous  n'aurons  plus 
qu'à  examiner  la  critique  de  celui-ci ,  s'il  en  vient  une  :  &  c'eft 
ainfi  toujours,  qu'empreffés  de  traiter  des  fujere  importans,  nous 
allégeons  la  fin  de  notre  ouvrage. 

Ce  volume  n'offre  pas  de  grands  articles  de  jurisprudence  Juris- 
medico-légale.  Maitement 9  Akhymxe ,  Alun  ,  Amphhiatre ,  Ampu-  prvdence 
tation  &  Anatomie.  Ces  deux  derniers-  prouvent  l'influence  des  "ffï??  " 

i      >     t.  »    .    »         .     s      i      .   .  LEGALE. 

progrès  de  leipnt  humain  fur  les  lorx- 

Nous  ne   nous    bornons  pas  aux   grands  articles   de   la  Droit 
fiscalité;  &  nous  fuivons  fes  fujets  ,  comme  fes  droits,  afin  de  fiscal. 
les  mettre  à.  la  portée  de  tout  le  monde.  Mais  déformais  nous 
abrégerons.. 

Nous  abrégerons  aufli  la  triffe  nomenclature  des  fecles  ,  Sectes, 
néanmoins  utile  à  l'étude  du  droit  eccléfiaftique ,  même  au  droit 
civil  ,  comme  le  prouve  le  mot  Anabaptijle* 

Nous  abrégerons  pareillement  la  géographie  judiciaire,  qu'on  Géogra- 
ne  trouve  nulle  autre  part.  Elle  eft  fur -tout  très -utile,  par  phie  jvdit 
rapport  aux  contrées  qui  différent  abfolument  du  refte   du  CIAIRS' 
royaume.  Telles  font  YAlface  fie  Y  Amérique  françoife.  En  lifantl 
ces  articles  ,  on  vetra.  l'importance  &  la  difficulté  de  notre 
travail. 

Cet  affemblage  de  route   là  jurisprudence  françoife  ,  ne  Droit 
nous  difpenfe  pas  d'interroger  quelquefois  le  droit  étranger.  étranger;. 
Nous  en  donnons  même  quelques  grandes  mafles  ,  comme  les 
articles  Alcoran  ,  Allemagne  &  Amérique -  Unie,  Nous  exami- 
nons encore  des  points  délicats ,  tels  que  Y  Allégeance  angloife , 
expreflion  fynonyme  de  la  fidélité  des  fujets  envers  le  fouverain. 

•  La.  collection,  de  ce  droit  étranger  fembloit  difficile.  Mais 
Lyon  eft  un  grand  paffage  ,  &  cette  pofition  ajoute  aux  offres 
obligeantes  qu'on  nous  a  faites  de  tant  de  lieux.  C  eft  à  cette 
pofition  que  font  dues,  &  les  bontés  d'un  grand  prince,  &  des- 
notices précieufes  ;  &  un  certain  courage.  C'eft  dans  cette  pofi- 
tion que  j'ai  eu  le  b.nhcur  de  voir  plus  intimement  çe  maréchal* 
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comte  Potocki  ,  que  Ton  nom ,  fon  patriotifme  &  fes  vertus  on; 
placé ,  à  l'âge  de  x6  ans ,  à  la  tête  du  confeil,,permanent.  Je  lui  devrai 
une  connouTance  exacte  de  la  Pologne,  &  la  traduction  du  code 
d'éducation  auquel  il  a  eu  tant  de  part.  Je  lui  devrai  davantage. 

En  comparant  le  favoir  des  étrangers  avec  le  nôtre  ,  on  cherche 
les  caufes  de  cette  différence. 

C'eft  d'abord  le  dédain  chevalerefque  des  grands  pour  l'étude 
de  la  jurifprudence ,  même  du  droit  public  &  du  droit  des  gens. 
Rome  leur  eût  dit  ,  qu'il  cil  honteux  à  un  patricien  ,  à  un 
noble,  d'ignorer  les  loix  de  fon  pays.  (£)  Si  ce  bon  efprit  eft  encore 
dans  les  autres  états  de  l'Europe,  fi  l'on  y  étudie,  fi  l'on  fait  y 
parler  en  public  ,  &  fi  l'adminiftration  y  gagne  à  tous  égards , 
c'eft  que  la  plus  haute  noblefle  y  ambitionne  l'adminiftration,  la  ma- 
giftrarure ,  &  que  des  fils  de  fouverains  étudient  la  jurifprudence. 

Cette  différence  de  favoir  a  d'autres  caufes  :  le ,  défaut  de 
bons  livres  élémentaires  ,  la  variété  &  la  mobilité  de  la  jurif- 
prudence ,  la  bizarrerie  de  notre  langue  judiciaire  ;  &  le  ridicule, 
perpétuel  jeté  fur  les  gens  de  loi.  Il  faut  donc  effayer  de  diminuer 
ce  dégoût  j  en  rapprochant  l'étude  du  droit,  des  opinions,  des 
mœurs ,  &  de  la  perfection  des  autres  fciences.  . 

Il  faudroit  avoir  une  bonne  Analyfe  du  droit  civil  de  chaque, 
nation  j  comme  celle  du  droit  anglois ,  dont  nous  donnons  ici 
la  table  traduite.  C'eft  une  carte  réduite ,  avec  laquelle  on  fuit  la 
topographie. 

Oions  le  dire  encore  :  il  faut  parer  la  jurifprudence.  C'eft  une 
,  vieille  très-intérelTante,  mais  fa  nudité  repoufle. 

Hijloirc.  L'ornement  le  plus  fimple  &  le  plus  utile  ,  c'eft  l'hiftoire.  On 
ne  fe  contente  point  de  l'afpect  d'une  loi  ifolée  :  on  cherche  le 
motif  &  le  temps.  On  demande  fi  on  auroit  pu  faire  mieux , 
&  quels  furent  les  obftacles.  Ces  recherches  ,  nécelTaires  pour 
l'évaluation  de  la  loi,  le  vrai  jurifconfulte  ne  peut  pas  les  négliger, 
comme  nous  le  prouvons  aux  mots  Anacrhonifme  &  Anecdote, 
le'gijlateurs ,  Pour  compléter  cette  hiftoire  nous  efquiflbns  quelques  jurifeon- 
7uHfconfultes.  fuites ,  &  légiflateurs  :  comme  ici  Alfred  le  grand,  Alphonfe  le  fage , 

(  b)  Turpe  efe  patriào ,  6-  nobili ,  &  caufas  oranti ,  jus  in  çuo  verfantur  ignorare.  (L.a, 
$|f ,  D.  de  orig.  juré.) 
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&  les  deux  Alexandre*.  Le  fouverain  fe  fait  obéir.  Quand  il 

«*eft  plus;  l'opinion  fur  fa  perfonne,  prononce  aufll  fur  fes  loix.  , 

Ce  travail  délicat  n'exclut  ni  la  profondeur  des  difeuffions  Exaâîtudci 
miles  ,  ni  l'exa&itude  dans  l'expofition  des  loix ,  des  jugemens 
&  des  autorités.  Point  de  citation  pour  laquelle  nous  ne  remon- 
tions aux  fources.  Point  de  livre  que  nous  n'ayions  vérifié  &  cité 
fcrupuleufement.  A  cet  égard  fur-tout ,  l'ouvrage  doit  infiniment 
aux  vaftes  connoiffances  &  au  zele  de  mon  collègue  M.  R  i  o  l  z. 
Que  n'a-t-il  pas  lu  &  qu'ignore-t-il  ?  Nous  travaillons  comme  les 
pères  Sueur  &  Jacquet.  Cet  amalgame  fait  par  le  zele  &  foutenu 
par  l'amitié  ,  eft  le  feul  moyen  de  fondre  toute  la  jurifprudence. 

Enfin  nous  prononçons  tous  les  mots  anciens  répandus  dans  langue  juin 
nos  coutumes,  nos  livres ,  nos  idiomes.  Nous  reftituons  des  articles  ciaire. 
précieux  ,  comme  Amitié ,  Amour  ,  Analogie ,  Analyfe ,  qui  font 
dans  le,  droit  romain  ,  &  dans  nos  anciens  livres.  En  les  liftmt  on 
s'étonne  de  la  hardieffe,  ou  de  la  timidité  qui  les  a  fupprimés. 

Vous  diriez  que  les  affe&ions  ,  les  payions ,  les  idées  &  la 
raifon  ,  font  étrangères  à  la  jurifprudence  ,  &  que  l'homme 
focial  eft  un  automate  que  nos  loix  font  mouvoir  à  leur  gré  !  . 

Vous  diriez  que  la  morale  &  la  philofophie  font  bannies  de 
l'étude  du  droit ,  &  que  l'hiftoire  du  cœur  humain  eft  indifférente 
au  légiflateur  &  au  juge! 

Vous  diriez  qu'un  livre  élémentaire  de  jurifprudence  ne  doit 
pas  être  un  tableau  fidèle  de  la  religion ,  du  gouvernement ,  des 
mœurs  &  de  l'efprit  humain  ! 

Vous  diriez  qu'un  dictionnaire  fait  pour  inftruire  plus  commo- 
dément ,  eft  un  gouffre  où  l'on  entaffe  pêle-mêle  ,  ordonnances  , 
loix  ,  arrêts  ,  opinions  }  afin  que  l'avidité  ,  l'injuftice ,  la  férocité, 
le  fcepticifme ,  la  chicane ,  y  trouvent  fans  ceffe  de  quoi  s'abreu- 
ver ,  &  prendre  de  nouvelles  forces  ! 

-  Vous  diriez  que  les  légiftes  font  des  hommes  funeftes,  donc 
le  favoir ,  la  confidération  &  Pexiftence ,  tiennent  uniquement  à 
une  feience  occulte  &  inintelligible,  à  une  langue  baibare,  ou 
iàcrée  comme  celle  des  Brames. 

£t  tandis  que  les  autres  feiences  s'élèvent  à  un  fi  haut  point , 
vous  diriez  que  celle  qui  ne  doit  être  fondée  que  fur  la  nature 
Tome  IV.  b 
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&  la  raifon  ,  &  qui  a  pour  ohjet  le  bonheur  &  l'ordre,  tSt 
condamnée  à  ramper  éternellement  dans  la  fange  &  les  ténèbres 
de  la  barbarie.  . 

Vous  diriez  que  les  loix  reffemblent  à  ces  oracles  anciens  dont 
le  fens  obfcur  ,  après  avoir  frappé  l'air ,  alloit  répandre  au  loia 
la  terreur,  le  refpeft,  àc  le  doute. 

Et  l'on  imagineroit  qa'il  fuffit  de  promulguer  des  loix  -,  que 
leur  lumière ,  vive  &  pure  comme  celle  du  foleil ,  doit  porter 
par-tout  l'ordre  &  la  vie  ;  qu'elles  font  immuables  par  effence  -r 
que,  rampant  un  inftant  à  côté  de  l'infe&e,  le  mortel  puiflant, 
aufli-tôt  qu'il  ordonne,  fe  place  à  côté  de  l'Être  Suprême  j  que,, 
femblable  à  la  main  fervile  qui  les  grave ,  le  jurifconfulte  qui  les 
recueille,  doit,  tremblant  ouinfenfible  ,  fe  borner  à  les  expofer 
à  la  vénération  publique  +  &  que  raifonner  eft  une  fuperfluité- 
ou  un  crime  ! 

Efl-ce  ainll  que  fe  montrèrent  les  jurifconfdtes  du  feizieme- 
fiecle,  quand,  recherchant  le  droit  public  dans  la  nuit  de  l'igno- 
tance ,  ils  alfurerent  le  trône  fur  les  débris  de  la  barbarie  ;  quand? 
Pithou  &  Loifel  furent  chargés  de  déchirer  des  regi/ires  du  parle- 
ment tout  ce  qui  y  avoit  été  infcrit  d'injurieux  ,  tant  pour  la 
mémoire  du  feu  roi  >  que  contre  Henri  IV;  (c)  quand,  indigné  de- 
la  fubverfion  du  droit  criminel  par  l'ordonnance  de  1539,, 
du  Moulin  en  1544,  la  dénonça  par  ces  traits  brûlans  :  Voyc-ç 
la  tyrannique  loi  die  ce  fcélérat  de  Poyet ,  &  l'atroce  iniquité  qui 
ravit  à  Caccufé  toute  fa  défenfe  !  (d) 

Eft-ce  ainfi  que  pertfa  le  chancelier  d'Agueffeau ,  quand ,  fe 
rendant  compte  de  l'effet  des  loix  fur  l'homme  focial ,  il  dit  t 
a  Je  fens  en  moi  ,  &  tous  les  hommes  m'afTurent  qu'ils  fentent 
en  eux  ,  je  ne  fais  quel  efprit  de  révolte  &  d'indépendance  ,  qui 
cherche  toujours  la  raifon  du  commandement  ou  du  précepte*: 


(c)  Abrégé  chronologique  du  président  Henaut,  ann.  1594, 

(d)  Vide  TTKA-tmicAM  opinionem  Mus  1  mu  t  Pogeri.  (  Molinatus,  tom.  a,, 
793*  )•  •  •  •  Vide  t>v  rit  t  emukqviss  t  mam  per  quant  eùam  defkxsio 

jIvfcrtvXi  &e.  . .  .  Dans  foa  Recueil  d'ordonnances ,  imprimé  en  1710 ,  tom.  1  ». 
p„g,        &  ijo.  Néroo  a  replacé  toutes  ces  imprécations,  fous  les  art.  ijj,  154.  &C 
i5j  Je  Vordtnnamc  de  1539:  mais  ce  neft  que  depuis  dut  ans  que  l'on  commence  à  le» 
efïtenJre  f 


t 
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fyii  veut  interroger  le  législateur  &  /«£*'*  U  toi  même  .  . .  Elle  ' 
Tîe  doit  point  être  muette  fut  Tes  motifs ,  &  (ï  elle  ne  me  prouve 
pas  yâ  jujlice ,  je  fera  que  mon  efprit  fe  révolte  :  je  n'y  reconnois 
plus  une  domination  légitime  ,  &  peu  s'en  faut  que  je  ne  la 
prenne  pour  une  tyrannie  ».  (  e  ) 

Eft-ce  ainfi  enfin  qu'a  penfé  notre  bon  Roi ,  quand  H  a  dit  : 
Loin  de  nous  la'crainte  dt  la  lumière  &  de  la  vérité  ,  &  fur-tout 
la  moindre  défiance  d'adrejfèr  nos  loix  à  V enrégijlremtm  de  nos 
cours  ,  comme  fi  le  fecours  de  leurs  obfervations  ,  les  éveils  de  leur 
fêle ,  pouvaient  jamais  nous  être  inutiles  ou  indifférens  !  ...  Et 
comment  établirions-nous ,  au  milieu  des  foupçons  &  de  Cobfcurité, rf 
un  fyflême  dè  bienfaifance ,  qui  ne  doit  s  appuyer  que  fur  la  perfuafiott 
&  la  confiance  ?  (f)  t 

N'oubliez  jamais  ces  principes  d'un  monarque  puûTant,  mais 
jufte,  &  pere  de  fes  peuples,  Vous!  qui,  appelles  à  la  légiflation 
ou  à  la  magiftrature  ,  afpirez  au  bonheur  de  faire  le  bien ,  ou  à 
la  gloire  de  l'avoir  fait.  Elevés  au  deflus  du  peuple  par  la  vertu  , 
la  naùTance ,  ou  la  fortune ,  trop  fouvent  le  miroir  qui  réfléchit 
vos  actions  ,  eft  terni  par  le  fouffle  de  la  corruption  qui  vous 
entoure.  La  baflèfle  loue  j  la  légèreté  effleure  ;  la  foibleffe  plie  » 
la  prudence  fe  tait.  Mais  tandis  que  la  parefle  ,  l'ignorance  & 
l'avidité ,  crient  fans  cefle  que  tout  eft  bien  ,•  le  temps  &  la  liberté 
font  juilice  des  mauvaifes  loix,  comme  des  juges  ignorans,  ou 
pervers. 

Que  fi  Ton  écrit  aujourd'hui}  peut-on  oublier  qu'on  a  le  bonheur 
d'être  à  une  époque ,  où,  pour  parier  comme  le  vertueux  Wa- 
fington ,  les  droits  du  genre  humain  font  mieux  entendus  &  plus 
clairement  définis  qu'à  aucune  époque  antérieure  ,  &  où  les  recherchés 
que  l'efprit  humain  a  faites  fur  la  félicité  fociale  ont  été  portées  à  une 
plus  grande  étendue?  {g)  Peut-on  bégayer,  ou  fe  taire}  quand  la 
fouveraineté ,  mettant  fon  pouvoir  &  fa  gloire  dans  la  profpériré 
publique,  appelle  de  toutes  parts  le  favoir  &  le  zele  > 
—  ■■ — ' 

(*)  Œuvre»  de  d'Aguefleau,  »m.  ir ,  pag.  3. 

(f)  Déclaration  du  13  février  1780  ,  fur  la  taille  fie  la  capi talion. 

(g  )  Lettre  du  général  WaCngton ,  aux  défaites  du  coogrè*  #  du  ig  juin  1783.  Voyet  auiB  U 
lettre  circulaire  de  Tempereu* ,  ci  -apr èi. 


*fj  OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Alors  fi  quelques  hommes  courageux  avancent  ,  voudra-t-on 
les  réduire  à  recueillir  froidement ,  à  compiler  fans  vues ,  à  com- 
menter fans  efprit  public  ;  à  dire  toujours  ce  qui  ejl ,  fans  jamais 
s'inquiéter  de  ce  qui  doit  étreï 

Ne  doit-on  pas  avoir  fans  cette  à  l'efprit  ces  traits  mémorables 
des  remontrances  du  parlement  de  Dijon,  en  1764:  «  La  vérité, 
unique  objet  de  tout  efprit  raifonnable,  ne  parvient  à  l'évidence 

qu'après  avoir  fubi  l'épreuve  de  la  contradiction  Ce  n'eft 

qu'en  examinant  le  bien  &  le  mieux,  qu'on  peut  arriver  au 
réfulrat  le  plus  utile,  ....  Pourquoi  enlever  à  un  patriote  qui 
veille  &  réfléchit  pour  le  bien  de  fon  pays ,  l'éloge  &  la  recon- 
noiflance  de  fes  concitoyens?....  De  quelque  part  que 
viennent  les  vues  utiles  à  la  patrie,  votre  parlement  n'aura  pas 
moins  de  fatisfaBion  .à  les  adopter,  quil  en  auroit  fenti  à  vous 
Us  pré/enter  comme  Jlennes.  * 

Craindra-t-on  la  lumière?  Maisn'èft-ce  pas  les  jurifconfultes  du. 
feizieme  fiecle ,  qui  aflurerent  le  trône  6c  jetterent  les  fondemens 
du  droit  public?  (A)  Qu'ont-ils  fait  jamais,  que  préparer  le  bien 

(A)  Voyea  les  ouvrages  des  jurifconfultes  fuivar*.  Airault,  Bodin  ,  Briffon,  Chaffeneux^, 
Ckoppin,  Coquille,  Cujas ,  Defpeiffts ,  De  Thou  ,  d'Olive ,  Dumoulin  ,  Dupuis ,  Durand., 
Dutillet,  Hotman  ,  La-Roche-Flavin,  VHofpital ,  Loife l ,  Loyfeau ,  Matharel ,  Pafquier , 
les  frères  Pithpu,  Spifamc%  Talon  ,,  Tiraqueau,  &c. 

Briffon  fut  pendu  pour  fon  attachement  à  Henri  IV. 

Sptfame,  dans  fon  Uenrici  progymnafmata  ,  réduifit  en  projets  d'arrêts,  tout  le  bien  qu'il", 
«royoit  devoir  être  fait  ;  &  plufieurs  de  fes  idées  ont  été  adoptées. 

Pierre  Pitbou  difoit  dans  fon  tefhment  :  "Je  n'ai  jamais  fait  à  autrui,  ce  que  je  n'turois. 
pas  voulu  qu'on  me  fît  à  moi-même.  -- .  J'aj  méprifé  tputes  grâces  injuftes ,  difficile;  ,4 
obtenir,  ou  vénales.  —  J'ai  toujours  tendrement  aimé  ma  patrie.  —  J'ai  préféré  par  goût  le 
travail  aux  honneurs  de  la  magiftrature.  J'ai  mieux  aimé  éclairer  les  hommes  ,  que  de  les, 
dominer,  o(ç.  » 

Le  chancelier  de  l'Holpital,  retiré  à  Vignaj ,  écrivoit  :  M  vous  croyez  peut-être  que,,, 
dépouillé  des  orgueilleux  faifeeaux,  oï  pauvre ,  on  fe  voit  dédaigné  des  grands  &t  des 
petits,  fie  que  la  vie  même  eft-  expofée  à  bien  des  hafitds.  Oui,  fouvent dans  un  magiftrau, 
c'eft  ta  dignité  feule  qu'on  révère;  quand  cette  dignité  n'eft  plus,  tous  l'abandonnent.  Mais 
la  véritable  gloire  eft  plus  durable,  elle  refle  après  les  honneurs.  Un  fagen'eft  jamais  feul,, 
ni  fans  cortege.  Et  'quand  il  feroit  feul ,  n'eft-il  pas  la  pour  fe  parler  à  lui-même  ?  A-t-il-. 
donc  un  (i  grand  befoin  de  compagnie  &  de  paroles  éttangeres?  Eh!  qu'a-t-il  i  craindre? 
A-t-il  jamais  infpiré  la  crainte  aux  autres?  A-t-il  oftenfc  peribnne?  Il  y  a  de  plus  une 
forts  de  religion,   qu'infpire  un  grand  homme.  Tout  exilé  qu'il  eff,   les  cœurs-  des. 
nWchans  leur  cbïent  ,   que  c'eft  un  c/ia*  de  le  maltraiter.  „  (  Tradition  de  fHpfpttai,, 
*w>.  I  »  pag.  %}1?  J. 
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•qu'on  peut  exécuter  ?  Tels  les  Tapeurs  précédons  l'armée  qui 
marche  à  la  viltoire. 

On  jaloufa  leurs  fuccès.  Helas  !  leur  fort  n'eft  pas  digne  d'envie. 
Tourmentés  par  le  fpe&acle  des  maux  qui  fe  font  au  nom  de  la 

-  juftice  ,  &  par  l'idée  du  bonheur  public ,  qu'elle  feule  peut  affurer  ; 
folitaires  au  fein  des  plus  grandes  villes ,  enterrés  dans  les  livres , 

(  négligeant  leur  fortune  ,  s'oubliant  eux-mêmes  ;  l'aurore  ne  les 
devançoit  point  &  la  nuit  les  appelloit  en  vain  au  repos.  Le  tra- 
vail amenoit  le  travail.  La  patrie  les  méconnut ,  &  leurs  contem- 
porains les  perfécuterent  i  l'état  les  délaiffa  ,  &  l'efpoir  d'être 
utiles  les  foutint.  Us  moururent  fans  jouir  des  fruits  qu'ils  avoient 
femés,  &  laiffant  plus  de  nom  que  de  fortune.  Mais  leur  poitérité 
eft  diftinguce ,  &  ils  furent  heureux  :  car  on  Ytù  par  le  travail , 
&  par  le  bonheur  des  autres. 

Tels  furent  ces  jurifconfukes  dont  les  Boms  font  chers  à  l'huma- 
nité ,  à  la  philofophîe ,  à  la  juûice.  Leur  image  f  u tient  -,  leur 
efprit  anime  :  leur  fort  même  encourage.  Et  l'on  dit  encore, 
comme  Montefquieu  au  parlement  de  Bourdeaux  ;  «  Que  celui 
»  d'entre  nous  qui  a  rendu  les  loix  efclavcs  de  l'iniquité ,  péruTe 


Tel  fût  l'efprit  des  jurifconfulte*  du  feiiieme  fiecle  ;  on  le  retrouva  dan»  mon  com- 
patriote Bretonniert  accufé  de  vouloir  réformf  r  la  jurifprudence  ;  mai»  ertîmé  ,  chéri  6c 
foutenu  par  le  chancelier  d'Agueffeau  :  on  le  retrouva  encore  dans  ce  Furgole ,  dont  M. 
Barré  de  Vieuzac  ,  avocat  au  parlement  de  Touloufe,  a  dit  :  "  fortune ,  dont  le  foufHe 
impur  cherche  à  corrompre  tous  les  états ,  même  les  plus  nobles ,  tu  n'atteindras  point 
le  cœur  de  Furgole.  .  .  .  Comment  fe  feroit-il  occupé  d'intérêt  ?  L'ohfervation  des  règles 
*t  le  bien  de  la  juftice  lui  tiennent  fi  fort  au  cœur ,  que  le  triomphe  de  la  loi  lui  fait 
prefque  oublier  le  triomphe  de  fon  dient  7  J'ai  fixé  tel  point  de  jurifprudence ,  difoit-il: 
fouvtnt ,  j'ai  fait  juger  conformément  i  cette  loi.  C'eft  ainfi  que  Fi'RGOLB  TOUT 
ENTIER  A  LA  LÉGISLATION  NE  CALCULOIT  QUE  SES  PROGRÈS.  Qui  d'entre  nous 
ae  fe  rappelle  fon  mépris  pour  Us  richejfcs ,  êt  fon  indifférence  pour  f  élévation  de  fa 
famille.  Sans  doute  ont  peut  bien  lui  appliquer  ce  que  Montefquieu  difbit  de  M.  Sacy  » 
avocat  au  parlement  de  Paris  :  Toujours  moins  riche  &  toujours  plus  défintérefft ,  il  n'a 
grefque  laijpi  à  fet  enfans ,  que  f honneur  d'avoir  eu  un  fi.  digne  pere.  „  (  Éloge  de  J.  B. 
Furgole  ,  avocat  au  parlement  de  Touloufè  ,  prononcé  à  la  clôture  de  la  conférence  de 
tharité  de  Mrs.  les  avocats  au  parlement  de  Touloufe ,  le  6  feptembre  1783  ,  par  M.. 
Barrere  de  Vieuzac ,  avocat  au  parlement.  Touloufe ,  chez  Defclaiïân.  ) 

C'eft  ainfi  que  doivent  être  les  vrais  jurifconfultes  :  ne  voir  ,  ne  refpirer  que  l'amour, 
de  la  juftice,  être  tout  entier  a  la  législation  ,  tr  ne  calculer  que 
SES  PROGRÈS.  Par-tout  où  ils  font  autrement,  l'efprit  de  la  jurifprudence  cft  perdu  ,  fit 
joui  l'eut  entier  il  y  a  plut  de  nul  «^u'on  ne  penfe. 


tfv         OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

»  fur  l'heure  !  Qu'il  trouve  en  tous  lieux  la  préfence  d'un  Diexx 
y>  vengeur,  &  les  puiflances  céleftes  irritées!  Qu'un  feu  forte  de 
»»  deffbus  terre  &  dévore  fa  maifon  !  Que  fa  poftérité  foit  à  jamais 
»  humiliée  I  Qu'il  cherche  fon  pain  &  ne  le  trouve  pas  1  Qu'il 
»  foit  un  exemple  affreux  de  la  juftice  du  ciel ,  comme  il  en  a  été 
»  un  de  l'injuftice  de  la  terre  !»  (*) 


(i  )  Difcouri  prononcé  pu  le  préûdcnr.  de  Mwtefqweu,  à  U  rentrée  du  pvltaent  4c  Bourde*»,  le 
Jour  d»  Sf,  Mero*  I7»J. 
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EXTRAIT 

DU  NE  LETTRE 
DE  JOSEPH  II,  EMPEREUR, 

ROI   DE   HONGRIE,   DE  BOHÊME,  «te. 

A  tous  les  confeils  >  dicajlcres ,  fénats ,  tribunaux ,  gouverneurs, 
commandons ,  minijlres ,  préjidens  &  chefs  de  Cadminijlration. 
civile  &  militaire  de  fes  états  >  pour  t *  année  1/84.  (1) 

J  e  règne  depuis  trois  ans  &  pfus ,  non  fans  fatigue ,  follicitude  & 
longanimité'  ;  ayant  à  combattre  à  la  fois  l'intérêt  perfonnel  ,  les  préjuges  t 
fie  l'habitude.  Je  ne  me  fuis  point  borne*  à  ordonner  ;  j'ai  expolé  & 
deVeloppé*  mes  principes,  mes  intentions  &  mes  vues  fur  toutes  les  partie* 


(f)  L'original  de  cette  lettre  efl  en  Allemand.  It  en  exifte  dei  verrions,  Hongroife .  Flamande  j  8f 
Italienne  :  voici  ,  je  croit ,  la  première  Françoife.  Ne  tachant  pas  l'Allemand ,  je  luis  obligé  oc  dire  avec 
Tacite,  quand  il  rapporte  le  difeour*  de  Galba  a  Othon  :  Locutui  ferait. 

Cependant  je  croii  avoir  été  fidèle,  même  en  faerifiant  let  expreftions,  les  tournures,  les  phrsfes ,  Se 
■ht  énurnérations,  qui  ne  peuvent  Cm  traduire  que  par  équivalent  8c  par  fjr.thtCe.  Chaque  langue  a  ht, 
caractère ,  fon  efprit  fit  fa  phyfionomie ,  que  défigure  la  traduction  littérale. 

D'Alembert  a  très-bien  dit  :  »  le  caraâere  des  écrivains  elt  dam  ta  pen/ée  on  dans  le  f-v'c ,  ou  dan*' 
rUn  6c  l'autre.  Les  écrirait» ,  dont  le  caraâere  cil  dans  U  penjëc ,  font  ceux  qui  perdent  le  moins  dan* 
une  autre  langue.» 

D'après  cette  idée,  la  lettre  de  l'empereur,  quoique  faiblement  traduite,  ne  peut  tien  perdre  ir 
yeux  du  ptaflofophe ,  du  citoyen ,  de  l'homme  penfant  «V  fenfible  ;  de  quiconque  voit  arec  juflice  te 
Souveraineté ,  la  fociété ,  le  gouvernement ,  l'admimArarion ,  8t  les  loi*. 

La  ftnfit  de  l'empereur  «tt  l'amour  du  bonheur  général ,  fit  le  dévouement  au  fervice  de  Pétat;  deux 
pcriphralct  (bibles  8t  traînantes  dans  toute*  le*  langue*  :  il  faudroit  le*  exprimer  par  un  final  mot,  fit 
Joseph  II  donneroit  Ton  nom  i  cette  vertu  première,  tonne  les  anciens  ont  laiffé  le  leur  «  de* 
éyfte.ues.  J*  le  rob  encore  tel  que  je  l'ai  peinr  dam  ma  Prifttt ,  ptg.  ,o, ,  ce  dans  le  Trtiti  de 
r*imaùflrûtion  ,  lom.  î  ,  p*%.  917  :  je  l'entends  encore  me  dire  avec  bonté,  le  9  aoôt  1777  :  Je  stm 

▼  EUX  Dt  GLOIRE  QUI  CELLE  DE  L*  ADMINISTRATEUR ,  rT  NI  CONVOI*  DT  SONNEUR  QUE  CELOE 
SE  MES  PEUPLE*. 

Il  ne  le  borne  pat  a  ordonner,  à  croire;  il  exécute ,  il  agit,  S  donne  l'exemple.  Le*  dernière  lettres 
de  Milan,  où  il  -e  palTé  le*  dernier*  jour*  de  «rrier  1784.  h  peignent  ainsi: 
«  U  eftUru  M»,  tans  décoration,  (ans  garde  fit  fans  fuite.  » 

«  n  donne  tout  le*  jour*  cinq  heures  tfkudience,  ou  tout  le  monde  efi  admit ,  fur -le* champ  &  fin»- 
îtKermédiaire.  * 

m  h  fort  è  pied  ,  est  uniforme ,  ou  couvert  d'une  redingote  grife ,  accompagné  feulement  du  comte  do 
JLÙuki  i  tt  s'il  fe  fert  de  voiture»  c'est  u»  carre Se  et  louage  detuexo  lequel,  un  laquai*  du  comte.  «( 
un  dsmeftqvc  de  touatc.  r, 


*v)  LETTRÉ   DE  J  OS  ITP  H  II,  fa- 

de l'adminiftrarion.  J'ai  tâché  de  faire  pafter  dans  toutes  les  âmes  mon. 
ardeur  pour  le  Ht  vice  de  l'état  ;  &  j'ai  déliré  qu'à  mon  exemple ,  chacun 
n'eût  d'autre  ambition  que  celle  de  la  profpérité  publique. 

J'ai  donné  aux  chefs  de  chaque  département  toute  ma  confiance ,  &  des 
pouvoirs  fufhTans  pour  faire  le  bien  par  eux-mêmes ,  ainfi  que  pour  encourager 
les  fubalternes,  dont  je  leur  ai  laide*  le  choix.  J'ai  accueilli  leurs  repréfen- 
tarions,  leurs  projets,  &  n'ai  refufé  ceux  de  perfonne.  Tous  les  jours,  i 
route  heure ,  ma  porte  a  été  ouverte ,  pour  éclaircir  les  doutes ,  &  recevoir 
les  plaintes.  Je  n'ai  jamais  refufé  d'entendre  la  vérité. 

Aujourd'hui,  la  fidélité  que  j'ai  vouée  à  l'état  dans  toutes  mes  aâions, 
&  pour  tout  le  refte  de  ma  vie,  me  fait  un  devoir  d'aflurer  dans  fon 
entier  l'exécution  de  mes  décrets  &  de  mes  principes,  que  j'ai  le  chagrin 
de  voir  négligés. 

On  expédie  ,  on  réitère  mes  ordres.  Mais  on  ne  s'informe  pas  de  leur 
exécution,  &  on  s'inquiète  peu  de  leur  fuccéV  On  les  tranfmet  matériel- 
lement ,  fans  développer  le  bien  public  ,  qui  en  eft  le  feul  but.  On  parott 
n'obéir  que  pour  n'être  pas  renvoyé  du  fervice, 

Ce  n'eft  pas  en  opérant  ainfi ,  matériellement  &  fervilement ,  qu'on 
adminiftre  avec  fucecs.  Et  quiconque  veut  fe  maintenir  dans  mes  confeils, 
dans  les  gouvernemens  &  les  dicafteres  des  provinces ,  pour  le  civil  comme 
pour  le  militaire,  doit  exécuter  ce  qui  fuit  : 
COLLE c-      i°.  Que  chacun,  à  raifon  de  la  part  qui  lui  eft  confiée  dans  l'admini£ 
TiON   des  trarion ,  faffe  extraire  des  archives,  mes  rcglemens  &  mes  réfolutions 
règle-        principales.  Qu'il  en  fafle  une  colleûion  ;  qu'il  la  life  &  la  relife  avec 
attention  pour  fe  pénétrer  de  leur  efprit,  de  leur  objet,  &  fè  les  rendre 
familiers.  (  i  ) 

-     

<  II  parcourt  Ici  tribunaux ,  loi  bureaux  de  toute  efpece  ,  tet  hôpitaux ,  6c  tout  ce  qui  tient  i  fa 
choie  publique  i  «rire  toujouri  (ai»  qu'on  l'attende;  voit  tout,  interroge,  confère,  encourage,  confole, 
donne  à  propoli  &  fatUfait  tout  le  monde,  parce  qu'on  n'ofe  lui  demander  que  ce  qui  cfl  jufle.  h 

»  Avant  hier,  à  la  porte  d'un  hôpital,  i!  vit  une  futur  qui  portoit  une  ordonnance;  il  la  lit,  &  y 
Toit  de  VtMtrit  it  Saturne.  Q±i  a  fait  cette  formule,  dit-il?  Voilà,  répend  l'hofpiialicre ,  le  médecin 
qui  l'a  écrite.  Celui-ci  interrogé,  fur  la  qualité  fit  remploi  intérieur  de  cette  compofition,  avoue  que 
c'eft  une  diftraftion.  L'empereur  le  pardonne ,  mail  le  fufpend.  » 

m  Hier,  à  cinq  heures  du  matin,  Cél'ar  eft -allé  à  la  RtHouu,  où  l'on  jouoit  députa  la  fin  du  fpeAacle  : 
il  fait  rafteoir  tout  le  monde,  fit  prend  place.  Voua  êtes  levés  aulh"  matin  qae  moi,  dit- il  aux  joueur», 
qui  avouent  ne  l'être  pu  couchéi.  Oh  !  reprend-il ,  cela  dérange  à  la  foit  votre  famé  fit  votre  fortune. 
Et  il  fort,  fans  vouloir  qu'on  quitte  la  place.  Mai*  on  ne  doute  pat  qu'il  n'ait  écrit  à  fa  chancellerie,  fie 
qu'il  ne  vienne  de*  ordre*.  Car  il  fuit  le*  formel,  fie  ne  confond  pat  le  civil  avec  le  militaire,  ficc.  » 

«  C'eft  ainfi  que  Céfar  rit ,  règne ,  &  fe  fait  «dorer  de  tout  le*  gen*  de  bien.  Le  fuffrage  de*  tut* 
ne  le  touche  guère. 

Ptr  populot  du  jura ,  Wenrew  afeSat  olj/mpo. 


(»)  Excepté  quelque*  magiftratt,  comme  M.  le  préfident  de  la  Moignon  ,  qui  ont  une  précieut*  fit 
chere  bibliothèque,  on  peut  demander  *'il  eft  beaucoup  d'administrateur*  fit  de  juge*  qui  aient  la 
ColMien  de*  lo'tx  &  de*  déciûon*  relative*  aux  fctjeti  far  Itfquel»  il*  ttttuent.  Elle  fetoit  immerue, 
i  ?  .  .  .  . 

z°.  Au 
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i°.  An  lien  d'approfondir  mes  loix  ,  d'en  faifir  la  bonté  réelle,  &  de  Dsroms 
les  expliquer  conformément  à  la  pureté,  bien  connue,  de  mes  intentions;  des  m  cas- 
quelques  adminiftrateurs  les  ont  prifes  dans  un  fens  funefte;  tantôt  ils  ont  TERES' 
différé  les  ordres  fécondai  res ,  &  tantôt  ils  n'y  ont  pas  joint  les  éclaircif- 
femens   convenables  ;   comme  s'ils  avoient  voulu  indifpofer  contre  des 
changemens  néceflaircs  &  exciter  de  vaines  clameurs. 

On  confond  le  devoir  du  prince  avec  celui  des  dicafleres  auliques  ou 
provinciaux.  * 

Le  prince  doit  fe  borner  à  prononcer  fes  intentions  &  lés  vues  générais: 
c'eft  aux  dicafleres  à  les  développer ,  à  les  appliquer  aux  circonflances , 
aux  perfonnes  &  aux  lieux ,  à  choifir  &  à  employer  les  moyens  convenables 
pour  remplir  les  vues  paternelles  du  prince,  de  la  manière  la  plus  sûre, 
la  plus  exaâe  &  la  plus  prompte  ;  à  écarter  les  obftacles  ;  à  veiller  fans 
exception  comme  fans  relâche,  à  l'entière  &  abfolue  exécution  des  réglemens , 
dont  l'enfemble  feul  peut  aflurer  l'accompliflèment  de  mes  vues  pour  la 
profpérité  publique. 

Si  les  dicafleres  auliques  &  provinciaux  n'avoienr  qu'une  exiflence 
matérielle  ;  fi  leurs  intentions  étoient  moins  pures  que  les  miennes  ;  s'ils 
ne  prenoient  pas  à  cœur  mon  plan  d'adminiftrarion  ;  ils  ne  feroienr  plus 
qu'em barra/Tans,  ruineux;  6c  il  faudroit  les  abolir.  Ce  feroit  une  économie 
de  temps ,  de  perfonnes ,  6c  de  plufieurs  millions  que  j'emploirois  au 
foulagement  des  peuples.  La  capitale,  centre  de  la  monarchie,  le  devien- 
droit  encore  des  rapports ,  des  délibérations ,  des  ordres  ,  des  jugemens 
fouverains,  6c  de  l'entière  adminiûration.  Tout  en  iroit  mieux  ,  à  moins 
de  frais ,  plus  sûrement ,  plus  finalement  6c  plus  vite. 

Mais ,  fi ,  comme  je  l'efpere,  &  comme  j'y  amènerai  certainemenr,  tous  les 
employés  au  fervice  de  l'état  ,  s'occupent  uniquement  de  leurs  devoirs  ;  fi , 
comme  ils  le  peuvent ,  ils  m'aident  à  réalifer  ,  dans  toutes  fes  parties ,  le  * 
bonheur  général  que  j'ai  pour  objet  unique;  alors  il  fera  jufte,  qu'en  bon 
pere  je  m'occupe  à  mon  tour  de  leur  bien-être ,  6c  que  je  récompenfe 
leurs  fervices.. 

3°.  Donner  feulement  chaque  jour  des  heures  déterminées  à  l'expédition     Du  Trâ~ 
des   affaires,   ce  n'eft.  ni  montrer  un  vrai  zele  ni  remplir  mes  vues,  vail. 
Travailler  fans  mefure  eft  l'unique  moyen  de  finir  ,  &  de  jouir,  enfuite  du 
doux  repos  que  donne  la  conviction  intime   d'avoir  fait  tout   co  qui 
eft  bien  &  poflîble. 

Quiconque  n'aime  pas  le  fervice  de  fa  patrie  &  de  fes  concitoyens ,  & 
se  fe  fent  pas  pénétré  du  defir  ardent  de  leur  procurer  le  plus  grand  bien 
poflible,  ne  doit  pas  entrer  dans  l'adminiftration  publique,  6c  ne  mérite  ni 
tttoc  ni  falaire. 

Tome  IV.  c 
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Intérêt     4*.  Le  vice  le  plus  odieux  &  le  moins  ex  eu  fable  dans  ceux  qui  fervent 
personnel.  Ja  patrie ,  eft  l'intérêt  perfonnel  ,  qui  corrompt  tout ,  fous  quelque  afpeâ 
qu'on  le  confidere.  Il  ne  fe  borne  pas  â  la  foif  de  l'or  ;  il  a  des  voies 
obliques  pour  embrouiller,  éluder  ,  différer  fie  taire.  Il  mené  au  menfonge 
dans  les  rapports  ,  &  à  l'inexaâitude  dans  l'exécution. 

Quiconque  marche  ainfi  dans  l'adminiftration  eft  traître  envers  la  patrie. 
Celui  qui  le  voyant  ne  le  déclare  pas  ,  s'entend  avec  lui ,  en  tire  avantage , 
0     fie  n'attend  que  l'occafion  de  l'imiter  ;  celui-là  n'eft  pas  moins  coupable. 
Le  chef  qui  fouffre  ce  défordre  dans  fon  département,  dés-lors  lâche 
fie  parjure ,  ne  mérite  ni  égards  ni  pitié. 
Devoirs     ç°.  Aufli-tôt  qu'on  eft  entré  au  fervice  de  l'état,  on  doit  s'oublier.  Vues 
DBS  CHtFS.  fecondaires,  affaires  propres,  plaifirs  particuliers,  prétentions  perfonnelles  , 
conflit  d'autotité  ,  cérémonial ,  étiquette  ,  rang ,  tout  doit  difparoître.  Il  n'y 
a  plus  qu'un  grand ,  principal  &  unique  objet  ;  c'eft  le  bien  public ,  fie  l'on 
ne  doit  chercher  de  diftinâion  que  dans  le  travail  fie  dans  le  zete. 

Qu'importe  à  l'homme  raifonnable  6c  patriote ,  qu'on  lui  rende  compte 
des  affaires  avec  plus  ou  moins  de  formalités?  Qu'importe  que  les  fubal- 
ternes  aient  dans  leurs  vétemens  fie  leurs  manières  plus  ou  moins  d'élégance? 
Il  s'agit  de  diftinguer  leurs  talens  fie  leur  bonne  volonté  ;  d'avoir  des 
égards  pour  les  fujets  foibles  ou  malades  ;  d'être  patient  avec  tons  ;  d'obtenir 
leur  attachement  fie  leur  confiance.  Il  s'agit  en  tout,  par-tout  fie  toujours, 
de  ne  voir  que  le  grand  but  de  l'adminiftration  :  le  chef  qui  la  dirige  ainfi  , 
pouvant  compter  fur  fes  fubaltcrnes ,  en  eft  parfaitement  fécondé. 
Devoirs     6°.  L'obligation  de  chaque  employé  eft  d'examiner  toutes  les  affaires 
DES  su  bai.-  d'après  les  maximes  fondamentales  de  l'adminiftration;  de  faire  des  rapports 
ternes.        fidèles  ;  de  dire  franchement  ce  qu'il  penfe  ;  de  rechercher  les  abus  fie  les 
moyens  de  les  détruire  ;  de  combiner  la  meilleure  méthode  d'exécuter  les 
réglemens  ;  de  tâcher  de  découvrir  les  délinquans  ;  enfin  de  porter  toute 
fon  attention,  toute  fon  exiftence,  fur  le  plus  grand  bien  de  la  patrie, 
pour  qui  nous  devons  tous  travailler  à  l'envi  fie  fans  relâche. 
'.Devoirs     7\  Le  bon  ordre  veut  que  le  fubalterne  communique  â  fon  fupéricur 
RÉciPRO-  toutes  fes  idées  de  bien  public  fie  de  réforme.  II  peut  fe  tromper  par  excès 
Qu£s'         de  zele.  Alors  fon  fupéricur,  s'il  eft  tel  que  je  le  veux,  l'entendra  avec 
une  douceur  paternelle  ,  le  ramènera  aux  vrais  principes ,  fie  ne  l'emploiera 
pas  moins  dans  l'occafion  ,  fi  d'ailleurs  le  fubalterne  mérite  fa  confiance. 

Sans  cette  confiance  réciproque,  on  ne  peut  rien.  Celui-là  feroit  coupable, 
qui  la  perdroit,  en  ne  rendant  pas  juftice  â  fes  fubalternes,  en  dédaignant 
leurs  projets  fie  leurs  bonnes  idées. 

Chaque  chef  doit  affûter  la  réforme  des  abus  ;  fie  chaque  fubalterne  eft 
autorifé  à  lui  propofer  dans  toute  affaire,  la  fupprefllon  de  tout  cercle 
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,  de  tout  ce  qui  n'eft  pas  eflentiel ,  de  tout  ce  qui  ne  produit  que 
des  écritures  fans  fin ,  &  fait  perdre  un  temps  coniidérable. 

En  fe  concertant  ainfi  on  n'emploiera  vainement  ni  les  mains  des 
employas ,  ni  le  temps  néceffaire  pour  délibérer ,  &  l'on  en  aura  plus  pour 
les  affaires  importantes. 

8°.  Ce  qu'on  appelle  bien  doit  fe  rapporter  â  on  point  unique  &  central,  L'état 
la  généralité,  le  plus  grand  nombre.  EST  uns 

Toutes  les  provinces  de  la  monarchie  forment  un  lèul  corps.  seule  fa- 

MILLE, 

De  là  il  fuit  qu'il  ne  doit  refter  entre  les  contrées  diverfes ,  aucune  de 
ces  préventions  &  de  ces  jaloufies  qui  ont  excité  des  débats  vains  &  funeftes, 
de  province  à  province ,  &  -de  dicaftere  â  dicafterc. 

Le  corps  politique  de  l'état  doit  fe  confidérer  tel  que  le  corps  humain  : 
fi  un  membre  eft  malade ,  les  autres  foufTrent  ;  il  faut  qu'ils  concourent 
à  fon  foulagement ,  â  fa  guérifon  ,  &  préviennent  par-tout  le  plus  petit  mal.  (3) 

Cette  aide  néceflaire  &  réciproque ,  eft  naturelle  &  facile  ;  fi ,  laifTant  i 
part  la  diverfité  de  religion,  tous  les  fujets  ne  voient  plus  en  eux  que 
des  hommes  &  des  frères. 

9*.  Faute  de  connoître  la  nature  des  chofes ,  on  confond  &  l'on  Préjugés. 
dégrade  les  diverfes  branches  de  l'adminiftration. 

A  commencer  par  les  fouverainsj,  celui-là  fe  croît  très-modéré ,  qui,  à  Du  Jbuverain, 
l'exemple  de  tant  d'autres ,  ne  difpofe  pas  du  bien  de  l'état  &  des  propriétés 
particulières  de  fes  fujets  ,  comme  de  fon  propre  patrimoine.  Car  on  lut 
a  perfuadé  que  la  providence  n'a  créé  des  millions  d'hommes  que. pour 
lui  feu!;  tandis  qu'il  eft  évident,  qu'elle  no  lui  a  confié  le  polie  où  il  fe 
trouve ,  que  pour  le  fervice  &  le  bonheur  de  ces  hommes. 

Entre  les  miniftres  ,  celui-là  fe  regarde  comme  délicat  &  fcrupuleux,  qui    Du  minijlr<. 
cherche  à  augmenter  les  revenus  de  l'état  par  toutes  fortes  de  voies.  Il 
croit  ainfi  gagner  infailliblement  les  bonnes  grâces  de  fon   prince.  Et 
quelquefois  ils  fe  perfuadenr  tous  deux  que  ces  revenus  leur  appartiennent,, 
comme  les  rentes  d'un  capital  dont  on  a  la  propriété. 

L'adminillrateur  civil  obligé  pendant  la  guerre  ,  de  reconnoître  la  néceïïité     De  Pofficier 
des  foldats  pour  la  défenfe  de  l'état,  ne  les  voit  plus  dans  la  paix  que  cry/7. 
comme  des  fân^-fues  impitoyables. 

Le  foldat  de  fon  câté  fe  croit  autorité,  à  tirer  du  pays  tout  ce  qui  peut  Du  militaire. 
lui  être  bon. 


(  }  )  Ceft  d'apte*  ce»  maximes  paternelle!  &  falutair*» ,  «tue  l'empereur  ta  <"«»«  fuite ,  f»n»  appareil  r 
*  tani  garde ,  Tinter  le»  moindres  pro»incei ,  pénétrer  dan»  Jet  plut  petits  village»  j  obferver  tout  par 
Kit  même;  porter  dan»  le»  lieux  le»  plut  ignotci.  la  juflicc ,  l'ordre;,  la  paix,  fle  le  bonheur  que  de» 
y&tts*.  «a  vovint  loir  | 
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er.     Le  financier  ne  pcnfe  qu'à  faire  profpérer  la  branche  de  perception 
qui  lui  eft  confiée. 

Du  juge.  Le  juge  enfin  ne  fonge  qu'à  faire  refpeâer  fon  autorité* ,  &  à  maintenir 
religicufement  toutes  les  vaines  formalités  qui  précèdent  ou  accompagnent 
fes  dédiions. 

RÉSULTAT.  Ainfi  marchent  les  principaux  reflorts  de  l'état.  Chacun  ne  penfe  qu'à 
l'intérêt  de  fon  individu  ,  de  fon  département  ;  fans  s'inquiéter  de  l'intérêt 
général ,  fur  lequel  on  a  fouvent  de  faufles  maximes. 
Militaire.  Le  militaire  eft  compofé  de  milliers  d'hommes  difciplinés  &  tenus  pour  la 
défenfe  de  l'état.  Son  falaire  modique  eft  confommé  dans  le  pays.  Tout 
ce  que  l'état  lui  donne  en  habits  &  en  vivres,  à  l'exception  de  bien  peu 
de  chofe  ,  eft  produit  &  fabriqué  dans  le  pays  même.  Le  foldat  doit  donc 
être  confidéré  d'abord  comme  confommateur.  Enfuite  le  congé  qu'il  obtient 
pour  un  certain  temps  rend  à  l'agriculture  &  aux  arts  un  grand  nombre 
de  bras  ;  &  la  facilité  de  fe  marier  place  encore  le  foldat  dans  la  clafle 
productive  des  habitans. 

Finance.  La  finance  étant  fous  la  direction  immédiate  du  prince  qui  di  frôle  des 
produits  ;  je  ne  la  confidere  pas  avec  le  vulgaire,  fous  un  afpeâ  hideux; 
je  pcnfe  que,  l'impofition  &  fa  fixation  appartenant  au  fouverain  ,  chaque 
individu  eft  cenfé  les  lui  abandonner ,  avec  une  confiance  aveugle  dont  le 
prince  ne  peut  pas  abufer. 
Impôt.  Je  penfe ,  que  la  contribution  de  chacun  ne  doit  pas  excéder  fa  portion  dans 
ce  qui  eft  abfolumcnt  nécefTaire  pour  maintenir  le  refpect  dû  à  la  fouveraineté, 
la  sûreté  de  l'état,  l'adminiftration  de  la  juftice,  la  confervation  de  l'ordre, 
&  l'accroifTement  de  la  profpérité  générale,  à  laquelle  tous  participent.  .  .  . 
De'penfes.        Que  le  monarque  ne  doit  faire  que  les  dépenfes  abfolumcnt  r.Jceîfaires.  .  .  . 

Perception.       Que  ,es  tributs  doivent  être  établis  &  perçus  de  la  manière  la  moins 
difpendieufe  &  la  plus  sûre. 

D'où  il  fuit  que  le  fouverain  eft  refponfablc  de  fon  adminiftration  enven 
l'état  &  chaque  individu  ;  que  les  deniers  publics  ne  lui  appartiennent  pas  ; 
qu'il  lui  eft  défendu  d'en  difpofer  par  prédilection,  ou  pour  exercer  fa 
munificence,  même  envers  les  pauvres.  vCar,  quoiqu'il  n'y  air  rien  de  fi 
beau  pour  un  homme  riche  que  de  pratiquer  cette  vertu ,  toutefois  il  ne 
peut  fatisfaire  ce  noble  penchant  qu'avec  fon  patrimoine  propre. 

Épargne.      Que  ^  aPr^s  avo'r  Pourvu  *  tous  'cs  befoins  de  la  monarchie,  le  prince 
peut  faire  quelque  épargne  ,* il  eft  tenu  de  diminuer  proportionnellement  les 
impôts  ;  parce  que  chaque  individu  ne  doit  fournir  qu'aux  vrais  befoins  de 
l'état ,  &  non  au  fuperflu. 
Manufactures     Le  miniftre  de  la  finance  doit  la  confidérer  comme  une  édufe ,  dont  le 
(t  traites.        commerce  &  l'ioduitrie  nationale  dirigent  les  mouvemens  pour  l'impôt:-; 
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ration  &  l'exportation.  Il  doit  fe  perfuadcr  que  la  diminution  de  certains 
droi:s  encourage  l'indurtrie ,  qui  ,  répandue  en  plus  de  mains  ,  l'indem- 
nifera  avec  ufure.  Il  doit  travailler  fans  celle  à  réprimer  les  contrebandes, 
&  l'importation  de  marchandées  étrangères ,  qui  arrêtent  l'induftrie  nationale. 

La  juflice  étant  le  plus  haut  degré  de  l'équité,  le  juge  doit  être  moins  L'ADMîmsi 
efdave  des  formes  &  s'attacher  uniquement  à  l'adminiftrer  de  la  manière  tratjon  dS 
la  plus  précife,  la  plus  prompte  &  la  moins  coûteufe.  (4)  .  justice, 

io°.  L'inclination  &  l'averfion  perfonnelle  ne  doivent  pas  influer  fur  les  Inclination  0 
affaires  publi  ques.  ayerjion. 

Dans  les  fociétés,  la  diverfitédes  caraâcrcs  produit  celle  des  opinions,  & 
la  liberté  de  penfer  empêche  l'accord  général.  Mais  dans  les  affaires  publiques 
il  eft  un  point  de  ralliement  dont  on  ne  doit  pas  s'écarter  ,  &  qui  peut 
fcttl  procurer  l'avancement  perfonnel ,  c'eft  le  bien  public.  Le  fujet  le  plus 
capable  &  le  plus  aâif ,  doit  être  le  plus  eftimé ,  comme  le  plus  chéri. 

Ainfi  doivent  penfer  les  fupérieurs  envers  leurs  fubordonnés ,  &  entr'eux, 
tous  ceux  qui  ont  le  même  grade  :  s'égaler  en  aâivité  ;  ne  voir  que  la 
bonne  &  prompte  expédition  des  affaires  j  oublier  le  rang ,  les  diflinôions 
&  les  cérémonies  ;  fe .  garantir  de  ces  plaintes  injuftes ,  qui  n'ont  d'autre 
effet  que  d'aliéner  les  cœurs  ;  fupporter  refpecHvemcnt  fes  défauts  ;  avoir 
pitié  des  malades ,  les  remplacer  &  les  aider  de  toutes  les  manières  ;  vivre 
enfin  en  amis  &  en  frères;  tel  doit  être  le  bon  efprit  que  doivent  avoir 
tous  ceux  qui  courent  la  même  carrière ,  &  que  les  fupérieurs  ne  doivent 
ceflèr  d'infpirer  à  leurs  fubalternes. 

L'amour-propre  ne  doit  pas  faire  rougir  d*apprendre  quelque  chofe  JnÛrucTion 
de  fon  égal,  même  de  fon  inférieur.  Car  qui  fait  tout,  &  n'a  pas  toujours  réciproque» 
à  apprendre?  On  doit  donc  communiquer  fes  idées  à  fon  collègue,  avec 
le  même  plaifir  qu'on  auroit  à  les  recevoir  d'un  autre  :  &  c'eft  ainfi 
feulement ,  c'eft  en   s'éclairant  6c  en   s'animant  réciproquement ,  qu'on 
jreut  atteindre  le  grand  but  commun  ;  le  bien  public. 

il0.  Ce  n'eft  pas  jufqu'aux  jours  ordinaires  du  confeil  qu'il  faut  attendre  Expédition 
à  expédier  les  ordres,  à  former  les  demandes  ,  5c  â  faire  les  rapports  aux  des  affaires. 
fupérieurs.  Le  zelc  6c  l'aâivité  doivent  préparer  d'avance. 

130.  Pour  que  mes  réglemens  foient  bien  faifis  &  bien  exécutés  ,  il  faut  DÉSOUUtSi 
avoir  de  bons  employés ,  6c  qu'ils  foient  parfaitement  connus ,  afin  que  yJSJT£> 
lfcur  deflination  fuive  leur  capacité. 

Afin  d'avoir  i  cet  égard  des  notions  exactes  ,  chaque  année  &  même 
toutes  les  fois  qu'on  foupçonnera  le  défordre  6c  l'abus,  le  chef,  ou  celui 
qu'il  déléguera ,  fe  rendra  fur  les  lieux  :  il  examinera ,  interrogera , 
,  \   -  - 

<4)  Voye*  ici  Obf«r»tiioni  i  la  fin  de  cette  letut, 
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écoutera  ;  puis,  en  vertu  de  mes  ordres  déjà  émanés,  il  corrigera  l'abus, 
rappellera  chacun  à  fon  devoir  :  en  cas  d'empêchement ,  il  s'adrefTera 
à  moi,  après  avoir  préalablement  renvoyé  les  fujets  incapables. 

Chaque  dicaftere  provincial  fe  conduira  de  même  à  l'égard  des  officiers 
de  fon  département.  Le  chef,  ou  fon  délégué  ,  fera  la  vifite  ,  &  exercera 
pour  le  gouvernement  Pinfpeâion  que  le  dicaftere  aulique  fait  pour  toute 
la  monarchie.  Tous  les  officiers  s'attacheront  à  former  des  protocoles  ,  Ce 
à  l'exécution  des  réglemens  généraux  &  particuliers.  Cet  ordre  de  chofes 
mettra  à  portée  de  rectifier  le  tableau  de  la  conduite  perfonnelle  des 
employés ,  &  il  conviendra  d'y  inférer  l'opinion  publique  fur  chacun  en 
particulier. 

14°.  L'homme  de  bien,  vrai  ferviteur  de  l'état,  pefant  les  réformes 
avantageufes ,  par  leur  fimplicité  011  leur  régularité  ,  ne  doit  jamais  mettre 
fon  intérêt  particulier  dans  la  balance  ;  elle  n'admet  que  l'intérêt  général  ; 
celui  même  du  fouverain  ne  doit  pas  y  entrer,  en  tant  que  fimple  indi- 
vidu :  s'il  n'y  rencontre  pas  affez  tût  l'avantage  qu'il  defire ,  il  le  retrouvera 
toujours  Indirectement  &  avec  le  temps.  , 
Çonclufion.  Tels  sont  mes  PRINCIPES  :  la  manière  dont  je  les  exprime  &  ma 
conduite,  prouvent  qu'ils  font  le  réfultat  d'une  conviction  intime:  &  je 
n'oublierai  rien  pour  les  faire  exécuter. 

Us  feront  aifément  faîfis  par  ceux  qui  partagent  mes  fentimens  ,  &  il  ne 
leur  en  coûtera  pas  plus  qu'à  moi  de  les  fuivre. 

Celui ,  au  contraire ,  qui  ne  voyant  dans  fa  place  que  le  profit  &  l'hono- 
rifique ,  en  fait  le  principal  de  fa  conduite ,  de  fes  vues ,  &  ne  regarde  le 
bien  public  que  comme  un  accefloire-;  celui-là  elt  incapable,  indigne  de 
tout  fervice  public  ,  &  doit  y  renoncer. 

Toute  fonction  publique  demande  une  ame  enflammée  ,  pafïïonnée  pour 
le  bien  de  l'état,  un  renoncement  entier  à  foi-même  &  à  tous  autres 
avantages. 

Voili  ce  que  j'ai  dû  faire  connoître  à  tous,  afin  que  chacun  de  ceux 
qui  font  employés  dans  la  chofe  du  monde  la  plus  importante,  l'admi^if- 
tration  de  l'état  ,  concourent  également  à  la  diriger  vers  fon  but  unique* 
l'ordre,  l'union,  la  force,  la  juftice,  &  la  profpérité  publique. 


OBSERVATION. 

Dan*  cette  lettre ,  pleine  de  grandes  vuei ,  de  détails  intéreHàn* ,  8t  où  l'empereur  atfeéle  de  fatra 
ttvenir  à  chaque  pu  le  bien  pubt.c ,  il  n'y  a  fur  yadmlniAration  de  U  juftice  que  cm  deux  traita  : 

h  Le  juge  ne  fonge  qu'a  faire  refpecW  foo  autorité,  en  obfemnt  religieufémcU  lei  »ainea  formalité* 
qui  précèdent,  ou  accompagnent  fa  déciiie».  >• 
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•4  La  juflice  étant  U  plus  haut  degré  é<  rifuiti ,  le  juge  doit  être  moins  efclave  dei  formes,  ïct'atti 
uniquement  à  l*admijuflrer  de  ta  manière  U  plut  ptécife,  U  p!u»  prompte,  6c  la  moins  cotVeufe.  » 

Il  n'y  i  point  de  grand  fie  bon  prince,  qui,  voulant  rc'taWir  l'ordre  6t  le  boobeur  publia,  ne  porte 
t'es  regards  fur  le  réformation  de  la  juflice.  Sant  cela,  tout  le  bien  qu'il  fait  d'ailleurs  fe  perd  peu  à  peu, 
parce  qu'elle  tient  8c  enchaîne  tout ,  par  fa  nature  ou  par  la  conclusion  politique  des  société*  civiles. 

François  1  difoit  au  lit  de  juOice  du  5  janvier  1518  :  -  je  voit  arec  douleur,  que,  malgré  toute 
Tattention  qu'ont  apporte!  me»  prédécefleurs ,  a  faire  fleurir  la  juflice  en  ce  royaume ,  aotrt  tvfr>*.Un%t 
ifl  un  Ubyrintht  tortutu*  6»  vbfcMr ,  liant  F tnuu  ftmbte  intérim  tu  plus  grand  montre  de  mer  fijeti ,  6- 
étant  lequel  Us  hommes  Us  plus  ic'uùris  s'égarent.  Je  me  _  ropofe  de  choiCr  dans  cette  cour  trou  ira 
quatre  commiflaires ,  de  les  employer  i  examiner  les  anciennes  ordonnances  ,  pour  en  extraire  les  dîf- 
pofitions  les  plus  Cages ,  &  eortpofir  un  code,  oi  cktcntt  dt  mes  fyeti  puifft  commoddmtnt  i  infirme  4t 
fis  devoirs  !  (  KegifL  du  parlement.  ) 

Nous  l'avons  écrit  à  l'an!  de  Admùtiflratien  dt  U  juftitt,  tom.  j  :  ce  grand  ouvrage,  commençai  tant 
de  fois,  n'a  été  exécuté  nulle  part  :  il  éprouve  les  trois  grands  obllades,  dont  l'empereur  fe  plaint  j 
àttûlt  ptr/onnel,  préjuges,  habitude.  Ajoutez: 

I*.  La  fifcalité,  qui  s'engraifle  du  détordre  de  la  juflice,  8c  dans  quelques  états  de  l'Europe  en  tir* 
e)e  gros  revenus. 

»°.  La  féodalité,  qui  ne  ceiTera  d'opprimer  le  commerce  8c  l'agriculture,  8c  par  conféquent  de  nuire 
au  bien  public,  que  là  où  l'on  permettra  le  rachat  perpétuel,  en  maintenant,  ti  Ton  veut,  l'hiérarchie 
politique,  tout*  ab/urde  qu'elle  efl,  8c  enaewie  <!*  la  vraie  fouveraineté. 

î°.  L'accablant*  multiplication  des  tribunatsx  8c  des  officier*  de  juflice  i  fléau  le  plut  redoutable  qu'aient 
inventé ,  la  méchanceté ,  Pavidité  ,  8c  Tignorance. 
Us  conflits  dejuriWifuon,  interminables,  8c  toujours  renaiffans,  parc*  qu'on  taifle  fubfifter  le* 


t,v.  La  liberté  des  appe's ,  qui  pourrait  être  reltrainte  A  raifon  des  valeurs,  des  matières,  8c  des 
perfonnes,  comme  on  a  eflayé  de  le  faire  en  Franc*  pour  les  prélîdiaux. 

69.  La  permission  de  plaider  fur  des  difficultés,  que  ta  religion ,  la  paix  publique  Se  les  moeurs  d*vroient 
faire  terminer  par  arbitrage,  entre  amis,  ou  dans  les  fauiilles.  Par  exemple,  en  France,  tandis  que 
t'ordonnance  du  commerce  de  167}  renvoie  devant  atbitres  toutes  les  contestations  entre  aflociés ,  parce 
qu'il  y  a  entr'eux  une  certaine  fraternité,  jus  euoddam  frcttrnittt'is  ;  comment  a  plus  forte  raifon  ne 
pis  forcer  les  frères  qui  veulent  plaider,  à  fe  retirer  devant  arbitres  i  Comment  admettre  au  grand  jour 
sJt  l'audience,  de  malheureux  époux,  qui  ne  s'entendent  pas,  8c  qui  ne  fortent  du  fànétuaire  des  loix 
que  ruinés,  défefpérés.  déshonorés,  ou  couverts  de  ridicule  t 

7".  L'accumulation  fucceflîve  de  règlement  incohérent,  obfcurx,  versatiles ,  «C  que  perfonne  ne  peut 
fe  vanter  de  lavoir  parfaitement. 

S°.  Le  vice  iritriafeque ,  reconnu ,  avoué ,  de  tant  de  coutumes  établies  dans  les  ficelés  d'ignorance  8c 
de  baibarie,  telles  que  dans  la  Flandre,  fur-tout,  où  chaque  canton,  chaqu*  village  a  la  Canne,  6c  y 
en  attaché  comme  !••  gueux  a  fet  haillons. 

99.  Le  défaut  abfolu  de  loix  fur  le  commerce  8c  les  propriétés,  fur  la  police,  8c  la  liberté  individuelle, 
fur  les  sites  les  plus  ordinaires  de  la  vie  civile,  fur  te  jutte  6c  Pinjufle  ;  en  forte  qu'en  «A  obligé,  en 
Allemagne,  comme  en  France,  en  Italie,  e*  Angleterre,  6t  par-tout ,  de  recourir  au  droit  romain,  f. 
anal  compilé  par  Trihonien. 

io».  La  prodigieufe  diverfiré  de*  toi» ,  telle,  que  ce  qui  eft  jufle  dans  un  lieu,  ne  l'eft  plus  dans  I* 
Ken  voifin,  quelquefois  de  l'autre  côté  du  ruiffeau  ,  ou  de  la  rue;  telle,  que.  dtus  malheureux  qoe 
l'efclave ,  qui  ne  porte  qu'un  fer ,  on  vit  perpétuellement  accablé  fous  des  millions  de  ehatn** ,  qu'on 
fent,  fans  ofer  tes  rompre;  telle,  qoe  I*  citoyen  ne  peut  pas  x'inflruirt  de  fit  dit  ont  ;  telle,  que  le  juge 
lui-même  ne  peut  pas  les  recoanoitre ,  8t ,  fe  rebutant  de  l'étude .  finit  par  ne  rien  savoir  ;  telle  enfui , 
que,  raflémblé  dans  nos  bibliothèques,  le  droit,  forme  vraiment  ce  labjrintht  tortues*  &  ohfiur,  où  Ut 
hommes  Ut  plus  icUurét  s'égarent. 

U  où  tes  chofes  font  ainfi,  certes  la  juflice  n'eft  pas  U  plut  hamt  degré  dt  rifuité.  Ceft  un  gouffre 
où  vont  s'abymer,  la  fortune,  Phonocur,  la  vie  du  citoyen,  8c  tous  le*  bots»  projet*  du  fouveraiss,  qui, 
•n  bon  père,  t'occupe  uniquement  du  bonheur  de  1*  grande  famille.  Il  contsdere  en  vain  fet  fujett 
comme  des  frères  j  des  qu'ils  ont  d'autres  loix.  il»  ont  un  autre  efprit,  8c  d'autre*  moeurs;  8c  n'ayaat 
pas  l«  mime  règle,  ils  m  te  tegardent  pas  comme  composant  la  aaime  farnilt*.  U  a  beau  déprifer  les 
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fourni ,  la  loi  impérieufe  le*  rappelle.  H  a  beau  recommmder  Yadmtnifiration  U  plus  prieifi  ,  U  plut 
prompt* ,  e>  U  moine  coitcufi  ;  e'.le  eft  irapollble.  C'eft  vouloir  faire  tendre  a  un  centre  de*  ligne*  qu'on 
■  tracée*  comme  divergentes;  ou  à  travers  des  finuofités  fini  nombre,  prtfcrirc  une  route  droite. 
Ceft  ordonner  de  traverfer  rapidement  it  lurement  une  forit  profonde,  fombre,  remplie  de  précipice*, 
tu  fin»  route.  11  faut,  ou  l'abattre,  ou  l'élaguer,  *  7  trlctr  "»*  droite. 

H  n'y  a  qu'un  feul  moyen  de  rendre  /-  /•/&«,  U  plu.  haut  degré  de  récuité.  Ceft  d'avoir  de*  loix 
bonne*  Se  uniformes. 

La  bonté  nefl  pas  difficile  à  reconnoître  ;  quand ,  écartant  les  prfjugéi ,  rhaHtude  &  tintérit  Terfinntl, 
en  interroge  la  raifon.  8c  cette  loi  nau  ,  qui,  malgré  notre  profonde  corruption,  eft  encore 
gravée  dans  nos  eccurt. 

L'uniformité  n'eft  pas  plu*  difficile;  on  y  eft  arrivé  dan»  toute*  les  loix  martiales  6r  fifcale*  ,  même 
dans  quelques  partie*  du  droit  civil:  le  refte  n'eft  pat  impcflible.  On  refferrble  aux  compagnons  de 
Chriftophe  Colomb,  qui,  le  regardant  comme  un  vifionnaire ,  vouloient  le  jeter  à  U  mer,  6c  retourner 


Oenner  à  fa  nation  une  loi  fimple  &  uniforme ,  un  Code  où  chacun  puiffe  commodément  l'tnflmire  de 
fii  Avoir/;  fins  doute  c'eft  le  chef-d'œuvre  de  l'efprit  humain;  c'eft  la  gloire  du  prince  adminiftrateur ; 
elle  eft  digne  de  [attention  ,  d*i  fi  ni  d'un  fouvtiain ,  oui  ,  veillant  foigntufiment  à  l'intérêt  commun  Je 
fit  fujcti ,  efl  rtSLMl  LT  INTRÉHDL  à  faite  exécuter  le  tien  dont  il  efl  pénétré ,  &  travaille  fin* 
reidihe  à  réformer  lei  fictt .  Ici  défordtti ,  6r  à  en  tarir  la  fiurce.  (  Règlement  de  l'empereur ,  da  14 
oétobre  178J,  pour  l'amélioration  &  l'augmentation  de*  «un,  l'inJlrufUon ,  l'emploi  du  cte/gé  ûéculier 
«c  régulier,  &  autra  ilî*K«  de  ëÈà&*>\ 


PRÉCIS. 
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DICTIONNAIRE 

DE  JURISPRUDENCE 

ET   DES  ARRÊTS. 


ALAITEMENT 

OU  ALLAITEMENT. 

C  Droit  naturel.  Police.  Droit  prive".  ) 

i .  S  i  nous  rampons  dans  les  fentiers 
obfcnrs  du  droit  privé ,  &  à  travers  les 
foibles  efforts  de  la  police,  nous  n'apper- 
cevrons  entre  Valaitement  &  la  jullice  , 
d'autres  rapports  que  le  paiement  de  la 
femme  mercenaire  qui  remplace  la  mere, 
la  plainte  des  parens  dont  l'enfant  a  été 
maltraité  ,&  l'embarras  du  juge;  quelques 
réglemens  ,  quelques  peines ,  &  des  inca- 
pacités prononcées  contre  les  nourrices, 
leurs  maris ,  &  les  entremetteurs.  Voyez 
Meneur  &  Nourrice, 

Mais  fï,  guidJs  par  l'humanité,  animés 
fti  le  bien   public,  ôc  perfuadés  qu« 
Tome  IV. 


rien  ne  doit  échapper  ï  l'ail  de  la  juftice; 
nous  ofons  nous  élever  jufqu'à  elle  : 
témoins  des  précautions  qu'elle  prend 
pour  conferver  les  biens  du  pofthume  ; 
fi  nous  cherchons  comment  elle  veille 
fur  l'enfant  auffi-tot  qu'il  refpire  ,  & 
comment  elle  le  garantit  des  dangers  qui 
accompagnent  Valaitement ,  &  des  maux 
innombrables  dont  il  eft  la  fource  ;  que 
découvrirons-nous  ? 

Droit  naturel. 

i.  Parlerons-nous  d'abord  de  la  loi 
naturelle  ?  elle  eft  écrite  dans  l'ordre 
qu'elle  a  établi  ,  &  dans  les  maux  qui 
accompagnent  fon  renverfement. 

«  A  fa  naiflance  ,  &  long  -  temps 
après  ,  l'enfant  de  l'homme  eft  celui 
de  tous  les  animaux  dont  la  condition 
eft  la  plus  mift'rable.  L©  befoin  d'être 

A 


i  A  L  A 

alaiti  plus  long  -  temps  ,  la  furdité , 
la  cécité,  l'engourdiflement ,  la  débilité, 
les  cris  ,  les  larmes ,  la  douleur  ! . . . 
tel  eft  l'état  primitif  de  l'être ,  qui 
afîîijettit  tout  à  Tes  bcfoins  ,  à  Tes  paf- 
lîons  ,  à  fes  goûts  ;  qui  maîtrife  les 
élémens  ,  embrafle  les  mers ,  &  règne 
fur  la  terre.  » 

»  En  lui  donnant  plus  de  befoins  pen- 
dant l'enfance,  la  nature  fage  a  tout 
proportionné.  Elle  a  placé  dans  le  fein 
de  la  mère ,  cet  aliment  qui  feu!  convient 
à  la  foibleflc  des  organes  &  que  rien 
ne  peut  remplacer  ;  ce  fuc  nourricier 
dont  la  qualité  luit  progreffivement  l'âge 
&  les  forces  de  l'être  pour  lequel  il  a 
été  formé  ;  cette  fubftance  fluide ,  dont 
la  fecrétion  naturelle  fortifie  le  tempé- 
rament, &  dont  la  fuppreflion  forcée 
entraîne  mille  maux.  La  nature  a  mis 
dans  le  cœur  des  mères  cette  rcndrelTe 
aveugle  &  inépuifablc  ,  ce  fentiment  vif 
&  puifîant,  cette  pafllon  (fi  nous  ofons 
l'appeller  ainfi  )  cette  paffion  la  mieux 
fentie ,  la  mieux  exprimée  fur  nos  théâ- 
tres ,  &  par  conféquent  la  plus  vraie.  »>. . . 

n  Mais  fi  la  mere  fuit ,  qui  veillera 
fur  ce  dépôt  facré?  Une  étrangère  fe 
préfente.  Qui  eft  -  elle  donc  pour  en 
répondre  à  la  famille  &  à  l'état;  pour 
remplacer  une  mere  ?  Quels  font ,  fes 
mœurs  ,  fon  tempérament  ,  fon  carac- 
tère ?  quel  eft  fon  but  ?  fi  fon  enfant 
n'eft  plus ,  qui  répondra  que  le  principe 
de  la  mort  n'eft  pas  dans  le  fein  qui  l  a 
porté  ?  S'il  vk  encore  &  fi  elle  l'a  livré 
à  une  autre  mercenaire ,  pour  gagner 
fur  la  différence  des  gages  ;  comment , 
pour  un  enfant  qui  lui  eft  étranger , 
compter  fur  la  patience  &  les  foins  d'une 
malheureufè  ,  qui ,  pour  un  vit  intérêt , 
abandonne  le  fien  propre  ?  n'eft-ce  pas 
dévouer  â  la  mort  celui  qu'on  lui  confie?  •» 
C Mémoire  fur  la  confervation  des  enfans, 
lu  dans  l'aflèmblée  publique  de  l'acadé- 
mie de  Lyon,  par  M.  Proft  de  Royer, 
lieutenant -général  de  police,  l'un  des 
membres  ordinaires  de  cette  académie. 
Lyon,  de  la  Roche.  J 
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Si  la  loi  naturelle  étoit  coercitive  ; 
fans  doute  Ton  puniroit  toute  mere ,  qui , 
n'étant  pas  empêchée  par  des  obftaclea 
infurmontables ,  dédaigne  à'glaiter  fon 
enfant.  A  tous  égards  Ion  délit  eft  plus, 
grand  que  tant  d'autres  contre  lefquels. 
on  févit  fi  cruellement. 

Mais  la  corruption  fociale  a  amené , 
multiplié ,  autorité  les  exeufes  les  plus 
frivoles ,  &  n'en  demande  même  aucune. 

La  coutume  qui  peut  tout  ,  a  tout 
légitimé.  La  loi  naturelle  a  été  oubliée. 
A  l'égard  de  la  loi  civile ,  toute  occupée 
des  chofes,  elle  a  trop  fouvent  oublié 
les  pcrfbnncs. 

Droit  romain. 

3.  Ce  reproche  ne  regarde  ni  les 
premiers  légillateurs ,  ni  les  anciens  phi- 
lofophes.  Licurgue  ordonna  aux  mères 
à'alailer  leurs  enfans  :  &  pour  démontrer 
fcnfiblemcnt  les  conféquences  de  l'éduca- 
tion première  ;  il  préfenta  au  peuple  deux 
chiens  de  la  même  ventrée  ,  mats  qui , 
pour  avoir  été  aleite's  &  élevés  diverfe- 
ment,  avoientdes  inclinations  différentes. 
Platon  écrivit  fur  ce  grand  objet ,  dans 
fa  République  ,  Itv.  z  ,  &  dans  (es  Loix> 
liv.  7;  il  entra  dans  les  plus  grands 
détails  :  nutrices  compellimus  lege  pqfiu- 
lante  ut  infantulos  ulnis  gérant  donec  ipjt 
fubfifierc  pqffint  :  hoc  etiam  bene  curandum 
dùm  reetns  nati  funt ,  ne  per  vim  ,  cùm 
negligentiàs  habiti  fuerint ,  eorum  arti* 
culi  flectantur.  La  première  des  œuvres 
morales  de  Plutarque  a  ce  titre  :  Com- 
ment il  faut  nourrir  les  enfans.  Telle 
étoit  enfin  l'opinion  univerfëlle  fur  les 
conféquences  de  Yalaite ment ,  que  l*hilî- 
toire  voulant  exprimer  le  caraâerc  d'un 
héros,  &  en  chercher  la  caufe,  fuppofoit 
qu'il  avoir  été  alaité  par  l'animal ,  fym- 
boîe  de  la  qualité  dominante  en  lui. 
Et  la  poéfie  ,  empruntant  cette  fable  , 
peignoit  ainfi  d'un  feul  trait  :  Hyrtonœ~ 
que  admôrunt  ubera  tigres.  (  j€neid.  IV  , 
verf.  378.  ) 

Comment  donc  les,  Romains  paroi flènt- 
&  s'être  fi  peu  occupés  de  cette  parri$ 
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întéreiTante  de  l'ordre  public?  nous  l'avons 
dit  fouvent  :  Il  y  a  dans  la  vie  de 
Rome  ,  trois  âges  ,  qu'il  faut  bien 
diltingner. 

Le  premier  fut  celui  des  mœurs,  qui 
dura  jtifqu'à  la  conquête  de  l'Afrique; 
&  là  où  régnent  les  mœurs,  les  loix 
font  inutiles. 

Le  fécond  âge  fut  celui  des  conquêtes, 
des  fciences  &  des  arts  ;  &  l'on  y  vit 
encore  Caton  heureux  auprès  de  fa 
femme  qui  alaitoit  fon  enfant. 

Le  rroifieme  âge  fut  celui  des  Céfars  & 
de  la  corruption  profonde.  L'efprit  humain 
compofé  de  terreur  ,  d'adulation  &  de 
réminifeence  ,  monrroit  avec  refped  la 
petite  chambre  d'une  chaumière  de  Veletri , 
où  A  u  g  ufte  avoit  été  AL  ait  É.  Nutri- 
mentorum  ejus  ojîendttur  adhuc  locus  in 
avito  faburbano  juxia  Vclitras,permodicus 
Ù  cellae  penuariœ  injlar.  (  Sueton.  in 
Augufto  vi.  ) 

Mais  le  luxe  avoit  affranchi  les  mères 
de  ce  devoir  l'acre'  ,  &  ce  défordre 
obfcur  &  gênerai  iembla  avoir  la  plus 
grande  influence  fur  les  malheurs  du 
genre  humain.  Comment,  a-t-on  dit  , 
Néron  fut-il  un  ivrogne  ,  un  Hiftrion  , 
un  imbccille  &  un  monflre  ?  Suivant 
Diodore  de  Sicile,  liv.  i ,  fa  nourrice 
étoit  adonne-eau  vin;  &  fuivant  Suétone, 
n°.  vi  y  il  paflà  des  bras  de  cette  femme 
dans  ceux  d'un  danfeur  &  d'un  barbier, 
fes  premiers  inftiniteurs  :  nutritus  eft  J'ub 
duobus  pedagogis ,  fakatore  atque  tonjàre. 
Comment  ce  fou  de  Caligula  ,  put -il 
defirer  que  le  genre  humain  n'eût  qu'une 
têrc ,  afin  de  l'abattre  d'un  feul  coup? 
Sa  nourrice  s'étoit  frottée  le  bout  des 
mamelles  avec  du  fung ,  afin  qu'il  pût 
mieux  y  coller  fes  lèvres. 

Après  cette  efquifTe,  il  ne  faut  cher- 
cher fur  Yalaitement  aucune  loi ,  ni  dans 
Je  code  Papvrien ,  ni  dans  les  douze 
tables  :  &  le  code  Théodofien ,  prouve 
que  l'ufâge  général  de  Home,  au  cin- 
quième fiecle  de  l'ère  commune,  éroit, 
pour  le  peuple  même ,  de  confier  Yalai- 
itmera  des  enfans  aux  gens  de  la  cam- 
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pagne.  En  autorifant  cette  coutume  ,  il 
exclut  feulement  des  bergers  ,  qui  for- 
moient  des  bandes  de  voleurs  :  mmo 
curialtum ,  plèbe  IORUM  ,  pnj/'rjjorurn  , 
tac.filios  nutriendos  pajivributt rodât;  aliis 
yero  rujîicanis  ,  VT  HE  ri  sol  ET  , 
nutriendos  dari  non  vetamus.  (  Lib.  9, 

A  l'e'gard  de  la  compilation  Juftinien- 
ne ,  vous  y  trouvez  bien  encore  la 
fameufe  loi  qui  compare  â  l'aflaflin,  non 
feulement  la  mere  qui  étouffe  l'un  enfant, 
mais  celle  qui  l'abandonne  ou  rcltifc  de 
le  nourrir.  Necare  videiur ,  non  tdn:ùm 
is  gui  pdrium  p  rte  fixai  jld  is  qui  abj.cit 
&  qui  alimonia  dtnegat  Ù  M  qui  publias 
locis  mifericordiœ  causa  exponit ,  quem 
ipje  non  habtt.  (  L.  4,  D.  de  agnof- 
cendis  &  alendis  liberis.  ) 

Mais  l'hiftoire  &  les  autres  loix  n'in- 
terdifent  point  à  la  mere  l'ufagc  de  fe 
faire  remplacer  par  une  nounice  ;  & 
que  difènt  ces  loix  éparfes  ? 

Là  ,  c'eft  le  citoyen  qu'on  ne  doit  pas 
foupçonner  de  vouloir  aflèrvir  ou  mal- 
traiter l'enfant  qu'il  retient  chez  lui,  s'il 
a  été*  fon  nourricier,  ou  s'il  l'a  élevé', 
parce  que  le  nourricier  eft  un  fecond  pere. 
(  L.  3 ,  §  4  y  D.  de  /tontine  Ubero 
exhibendo.  ) 

Là  encore ,  on  ne  permet  pas  d'accufèr 
celui  chez  lequel  on  a  été  nourri  & 
élevé  dès  fon  enfance ,  à  prima  œtate. 
(  L.  17,  C.  de  his  qui  aceufare  non 
poflunt.  ) 

Plus  loin ,  la  loi  1 ,  C. quœ  res pignon,  6>c. 
ne  permet  pas  de  regarder  le  nourriflbn 
comme  un  fujer  de  nantiffèment ,  &  l'affi- 
mile  aux  enfans  du  pere  de  famille.  Et 
la  glofe  ajoute  :  Alumni  .  .  .  /uni  enim 
penè  liberorum  loco  &  à  nutntore  vel 
nutrice  non  fiparantur. 

Plus  loin  encore,  la  loi  88,  $  6", 
D.  de  legatis  &  fidcicommijfis  z°.  autorife 
le  legs  lait  à  ('enfant  qu'on  a  alaité  ou 
élevé:  Seia  alvm&'Aî  mea> ,  ita  ne  de 
nomine  familiœ  meœ  excat ,  donec  ad 
unum  proprietas  perveniat. 

Enfin  les  Romains   permettoient  aa 
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mineur  même  d'affranchir  fon  NOURRIS- 
SON ,  fa  NOURRICE  ,  &  fon  FRERE  DE 
LAIT.  Juftœ  autem  manumijfionis  caufœ 
hœ  funt:  veluti  fi  quis  patron  aut  matrem , 
filïum  filiamve,  aut  fratrcs  Jbrorejvc  natu- 
rales,  aut  pcedagogum,  aut  kutricem  , 
aut  cducatorem ,  aut  alumkum  alum- 

VAMVE     aut    COLLACTANEVM  ma- 

numittat.  (  Inft.  lib.  i  ,  rit.  6 ,  §  5  .  ) 

Voilà  ce  qui  nous  refte  du  droit 
romain.  Le  notre  eft-il  plus  intéreflant  ? 


Ù  ROI  T  FRANÇOIS. 

a.  Dans  fon  tableau  des  mœurs  des 
Germains  nos  pères,  Tacite  peint  ainfi: 
<«  Par.-  tout  on  laide  les  enfans   nus  : 
par-tout  ils  font  alatte's  par  leurs  mères, 
qui   ne  les  confient  ni  à  des  nourrices 
ni  à  des  fer  vantes  :  &  c'efr  ainfi  que  fe 
-forment  ces  hommes  dont  nous  admirons 
la  vigueur  &  la  taille.  "  In  ori  ni  àomo 
nudt  ac  fnrdJt  ,  in  hos  anus ,  in  hfC 
corpora  q-tœ  miramur  ,  txcrefeunt.  Sua 
qutmque  mater  VB  BRI  bus  aut  :  Née 
anctlhs,   ac  niruùus  Jcleçaiuur.  (  I  e 
mot.  Germ.  xx.  )  _ 
Ces  mœurs  fubfiftoicnt  fous  Sr.  I  ouïs , 

3 ni  fut ,  ainfi  que  fes  huit  frères  &  fes 
3t.x  faurs  ,  a'aiié  par  Blanche  de  Cafrtlle 
leur  mere.  Un  jour  qu'une  fièvre  ardente 
la  confumoit,  une  femme  de  la  cour, 
témoin   des  cris  de  l'enfant  roval  ,  lui 
donna  la  mamelle;  Blanche,  fortic  de 
l'accès ,  étonnée  de  ce  que  Louis  refufoit 
àc    tetter ,  &  informée  de  la   caufe  , 
regardant  cette  femme  d'un  air  dédai- 
gneux, tj  enfermant  Jbn  doigt  dans  la 
touche  de  fon  fils  ,  le  contraignit  ainfi  de 
rendrs  ce  qu'il  avoit  pris;  ajoutant  qu  elle 
nt  pouvait  endurer  ,  qu'une  autre  femme 
*ût  droit  de  lui  difputer  la  qualité  de 
Mere.  Tant  on  étoit  alors  perfuade  que 
nourriture   des  enfans  faifuit  partie 
*  leur  éducation.  (  Varillas ,  Mem.  de 
Louis,  vas.  10.)  ,  •    r  f« 

Commit    ces   maurs  r*^"£ 
P*rdoient-elles  ?  H         demander  plutôt 
«        ,n;,»nt  ou  fe  conferver? 
comment  elles  auroicnt  p u  u> 

filles  commençoient  a  ic  dégrader  au 
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fiecle  fuivant,  puifqu'un  ÉDIT  de  i}?©," 
fixa  le  falaire  des  nourrices  à  ?  hv.  par 
année ,  Ôc  celui  des  recommanderefles  a 
deux  fous.  Tout  fut  perdu  au  feizieme 
fiecle ,  comme  l'attelte  une  épitre  du 
chancelier  de  l'Hofpital  à  Jean  Morel 
fon  ami. 

Opinion  du  chancelier  de  l'Hofpital. 

5.  Après  avoir  vanté  le  bonheur  d'être 
à  la  campagne  avec  fa  femme,  fa  hlle, 
Ton  gendre,  fon  petit- fils  ,  &  parlé  de 
l'embarras  de  remplacer  la  nourrice  de 
celui-ci  &  d'en  trouver  une  qui  eût  aflez 
de  lait ,  l'Hofpital  dit  : 

«  La  nature  eft  trop  fage  pour  nous 
avoir  épargné  ce  premier  aliment.  Com- 
ment feroit-elle  coupable?  n'a- 1- elle 
pas  attaché  au  fein  des  femmes  de  quoi 
nourrir  deux  enfans  à  la  fois?  On  n'ac- 
couche guère  que  de  deux  enfèmtJo,  ou 
fi  ce  nombre  excède  ,  une  vie  fi  divifét 
n'efl  pas  longue.  » 

r,  L'enfant  trouve  en  naiflant  la 
nourriture  toute  préparée.  Toute  femme, 
toute  femelle  qui  porte,  ne  manque  jamais 
de  lait.  »» 

n  Mais  nos  beautés ,  élevées  dans  les 
délices  d'une  ville  voluptueufe,  unique- 
ment occupées  de  leurs  charmes,  ne  font 
déjà  que  trop  fâch.'cs  d'être  afîujettics  â  la 
grolleffe.  Accouchées  une  fois ,  vraies  ma- 
râtres, toutes  refufent  d'alaiter  leurs  enfans. 
Toutes  détournent  cette  liqueur  pure, 
pour    épargner    la    maigreur  de  leur 
corps,  des  taches  légères  à  leurs  feins, 
un  peu  moins  de  charmes  à  leur  gorge. 
Elles  craignent  qu'en  partant  une  nuit, 
par  hafard,  elles  ne  le  réveillent  avec 
un  vifage  trop  pâle  :  la  confervation  de 
leurs  attraits  &  de  leurs  grâces  ,  les 
intéreflè  bien  autrement  que  la  vie  &  la 
fanté  de  ces  infortunés.   Ils  font  nés  à 
peine,  qu'on  les  bannit  fans  pudeur  de 
la  maifon  paternelle  ,  &   qu'un  ufage 
barbare  les  prive  de  la  vue  de  ceux  qui 
les  ont  fait  naître.  Un  poulain  elt  mieux 
traité  ;  un  chien  même  e'I  mieux  accueilli 
de  fa  maîtreile  ;  il  suit  par-tout  fe*  past 
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ÎS  fc  repofe  jufques  fur  Ton  fein  ,  fa  mort 
répand  le  deuil  dans  toute  la  maifon , 
te  peut-être  eil-U  bien  3utant  regrette 
qu'un  mari.  » 

n  Ces  premiers  principes  de  notre  vie, 
cette  bafe  que  la  nature  rJprouvc  & 
que  le  ciel  condamne  ,  ont  donné  accès 
à  bien  des  maux.  Jeunes  encore,  nous 
buvons  avec  le  lait  ,  le  germe  de  la 
corruption  qui  fc  de'veloppe  avec  nous.  » 

»  Cette  noumture  eji  un  adultère  ,  qui 
dénature  le  vieux  fang  de  nos  aïeux. 
Rarement  auffi  le  tils  redèmblc  à  Ion 
pere  ;  6l  quand  la  couche  nuptiale  feroit 
fans  tache  ,  ce  lait  mercenaire  n'en 
déprave  pas  moins  la  nature  &  le  eccur. 
Une  vierge  forrie  de  parens  généreux , 
prend  les  moeurs  d'une  Clivante  :  volup- 
fueufe  comme  elle,  tans  pudeur,  elle 
aimera  la  licence  des  repas,  la  danfe, 
&  les  liaifons  qui  corrompent.  Un  fils 
fera  bas,  fans  reifort ,  libertin,  avare, 
crue!  ,  femblable  entin  à.  celle  dont  il 
aura  fucé  le  lait,  h 

n  Et  nous  fommes  étonnés  que  les 
races  s'abàtardi  fient  ,  tandis  que  nos 
mercs  n'ont  plus  de  lait  pour  nous  ,  & 
que  l'aride  fein  d'une  femme  fervile  elt 
le  feul  aliment  qu'on  nous  donne.  ». .  . 

«  Voulez -vous  que  je  vous  ap- 
prenne le  jufle  falaire  ,  réfervé  aux 
mères ,  qui  ont  fermé  à  leurs  enfans , 
les  deux  rui.Teaux  alimentaires  qu'elles 
leur  Jjvoient  ?  les  h  jï  ces  froides ,  avec 
lefquelles  on  s'efforce  de  fu'pprimer  leur 
bienfaifante  liqueur  ,  la  difperfent  &  la 
font  refluer  djus  tout  le  corps.  Alors  un 
engorgement  froid  6i  douloureux  s'éta- 
blit dans  les  articulations  :  la  fièvre  les 
faiùt  :  des  douleurs  cruelles  déchirent 
Je.trs  teins  délicats  :  le  Lit  qu'on  y  a 
détenu  captif,  lutte  &  pefe  en  vain  pour 
échapper.  Or i  ;iue  crimuieUe  de  tant  de 
dépôts  !  ii  l'on  ne  re  hâte  J'y  remédier, 
le  dépôt  deviendra  cdncet  ,  ou  bien  U 
«inbi  j  iera  toute  l'étendue  des  entrailles; 
en  vain  vous  épuik.'ez  tout  l'art  du  fils 
d'Apollon ,  po:ir  le  fixei  Jans  un  point 
devisé }  pLa  vou*  le  captiverez,  plus 
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il  envahira  d'efpace  ,  jufqu'â  ce  que 
vainqueur  de  l'art,  il  s'établiflé  enfin  fur 
le  vifage ,  &  vous  conduife  ,  par  les 
langueurs  ,  à  une  mort,  dont  la  caufe 
ell  un  crime.  » 

Après  avoir  peint  le  fentiment  & 
l'art  des  animaux  ,  des  tigrelles  même, 
l'Uol'pital  conclut  ainfî  : 

«  U  femmes  !  apprenez  donc  la  vertu 
qui  vous  cil  propre.  Si  votre  volonté* 
y  répugne  ,  &  li  vous  n'avez  rien 
d'humaiii  que  la  ligure;  apprenez  des 
bètes  les  plus  féroces  ,  la  vertu  qui  vous 
eil  propre;  ou  du  moins,  accordez  leur 
l'humanité  durit  vous  ufurpez  le  nom  J 
&c  dénaturées  plus  qu'elles,  fouffrez  que 
ce  toit  vous-mêmes  que  nous  appelions 
léiocas.  »> 

frappé  ,  comme  il  l'étoit  des  confé*- 
quences  afFreufes  de  ce  défordre  général, 
&  de  la  nécelfité  de  le  détruire  ;  fi  le 
chancelier  de  l'Hofpital  ,  qui  fit  tant  de 
loix  fomptuaires ,  moins  importantes,  fè 
borna  à  écrire  ainfi  ,  en  jurifconfulie 
philofophe  &  poète  ;  c'eft  que  cette 
grande  branche  de  l'ordre  public  ne 
peut  être  afi"u|etnc  que  par  l'opinion  & 
les  mœurs.  C'eff.  que  là ,  comme  fur 
tant  d'autres  grands  objets ,  la  légiflation 
ne  peut  rien  ,  quand  elle  ne  fait  qu'or» 
donner  &c  punir. 

Police. 

6.  Convaincu  de  cette  vérité,  le  ficelé 
fuivant  chercha  dans  la  police  quelque 
moyen  de  diminuer  les  maux  qu'en- 
trainoit  l'ufage  général  de  Vû'ane/nent 
par  les  mercenaires.  Mais  quel  moyen  i 
Des  lettres  -  patentes  des  4  lévrier  1 6 1  f 
&  6  décembre  1655  ,  créèrent  des  charges 
de  rtcommanderejjès  pour  les  nourrices 
&  les  fervantes  :  en  forte  que  fi  l'on  ne 
put  pas  créer  en  titre  d'office  le  droit 
d'alauer  les  enfans  des  antres,  on  donna 
du  moins  un  carjetere  public  à  l'entre- 
metteufe ,  qui  fe  ptaçoit  entre  les  mères 
àc  les  nourrices,  pour  répondre  autant 
qu'il  étoit  poffiûfe,  de  l'evi/îence  ,  de 
la  probité  &  de  la  fânté  des  nourru.e*, 
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Cet  ordre  nouveau  fut  fuivi  de  quelques 
réglemens  vagues  ,  perfectionnés  depuis 
1715,  par  plufieurs  loix  que  nous 
extrairons  fous  les  mots  Meneur,  Nour~ 
rice  ,  RecoKmanderefc  &  Sevreufe. 

C'eft  au  mot  Nourrice  que  nous  ren- 
drons compte  do  cette  police  précieufe, 
fi  bien  établie  dans  la  capitale  où  nous 
l'avons  étudiée  ,  &  peu  connue  dans  les 
provinces.  Nous  tâcherons  de  donner  une 
notice  exade  des  bureaux  de  nourrices, 
de  la  manière  de  les  établir  &  de  les 
diriger.  Dès-à-préfent  nous  répétons  ici 
ce  que  nous  avons  écrit  pag.  32.  du 
Mémoire  fur  la  confervation  des  en  fans. 
A  moins  q  l'on  n'ait  des  fonds  afTurés  ,  il 
faut  fe  garder  d'établir  à-la-fois  le  bureau 
de  nourrice,  le  traitement  de  malade, 
&  le  bureau  d'aîTurancc  des  gages ,  fans 
quoi  la  dépenfe  de  celui-ci  entraînera 
bientôt  la  chûte  totale.  Il  y  en  a  un  grand 
exemple. 

Nouvelles  moeurs  ,  effet  des  bons  écrits. 

7.  Tandis  que  la  légiflation  trop  foible 
contre  Pufag2  fe  bornoir  à  des  palliatifs , 
un  écrivain  célèbre  a  perfuadé  ce  qu'elle 
orionnoir  en  vain. 

Plutarque  5c  Platon  n'étoient  lus  que 
par  des  favan*,  qui  s'occupoient  peu  de 
l'enfance.  L'Hofpital  n'étoit  pas  traduit. 
Locke ,  fec  &  froid ,  n'étoit  entre  les 
mains  d'aucune  mere. 

J.  J.  Roufleau  elt  venu  pour  nous 
apprendre  à  penfer  &  à  fentir,  à  rai- 
fonner  &  à  écrire.  D'une  main  libre  & 
sûre,  il  a  attaqué  l'opinion  &  changé 
les  mœurs.  Il  s'eft  fait  lire,  &  fes  der- 
niers jours  ont  vu  fon  fyftême  d'édu- 
cation adopté  dans  les  quatre  parties  du 
monde. 

On  a  pu  condamner  quelques  erreurs. 
Ce  n'en  eft  pas  moins  le  plus  beau  pré- 
fent  qu'un  homme  ait  fait  à  la  fociété. 
Par  lui  les  facultés  phyfiques  &  morales 
ont  été  connues;  l'efpece  a  été  perfec- 
tionnée ;  le  période  de  la  vie  civile  a  été 
agrandi  ;  les  hommes  exiftant  mieux  & 
plutôt,  fe  font  en  quelque  forte  multi- 


pliés; la  population  a  été  réellement  aug- 
mentée, parce  que  les  mères  alaitanî 
elles-mêmes  ou  faifant  alaiter  fous  leur» 
yeux,  ont  confervé  plus  d'enfans,  &  le» 
élevant  mieux,  les  ont  rendus  à  la  fociété 
avec  plus  de  lumières  fie  de  forces.  La 
politique,  la  juflice,  &  l'humanité,  doi- 
vent plus  à  Roufleau,  qu'à  la  plupart 
des  légilîatenrs. 

Que  n'a-r-il  pu  de  même  embrafler 
tes  grandes  parties  de  la  jurifprudencc , 
qui  tiennent  à  l'ordre  focial  ,  &  ai» 
bonheur  individuel  !  Apres  avoir  écrit 
â  la  Pologne,  qui  Tinterrogeoit ,  qu'il 
lui  falloit  trois  codes,  l'un  politique, 
l'autre  civil  &  l'autre  criminel;  que 
n'a-t-il  eu  le  temps  de  publier  fes  vue» 
fur  notre  code  criminel  ! 

Foiblcs  jurifconfultes  que  nous  fommes  ! 
Nous  ne  remplirons  jamais  aufTi-bicn  cette 
grande  &  pénible  tâche.  Quand  nous 
parlons  des  loix  &  des  arrêts,  nous  nou9 
profternons  comme  l'Africain  devant  fon 
Fétiche ,  &  nous  tremblons  de  prononcer 
une  vérité  utile,  fortement  fentie.  Nou» 
avons  oublié  ce  que  nous  étions  ,  quand 
Maynard  écrivoit  ;  les  jurifconfultes  ont 
ordonné,  &c.  quand  Dumoulin,  Pafquier, 
Loyfeau  &  Pithou  ,  jetoient  les  fonde- 
mens  de  notre  droit  public.  Nous  dé- 
daignons d'écrire  comme  eux,  comme 
l'Hofpital ,  comme  d'Agueflèau  même  , 
&  nous  leur  préférons  de  louches  & 
obfcurs  commentateurs.  Nous  taifons  de 
la  vérité  immuable  &  de  la  juftice  éter- 
nelle une  affaire  d'opinion,  de  préjugé, 
de  convenance  &  de  convention. . .  Et 
nous  nous  difons  jurifconfultes  !  Ah  ! 
remplirons  les  devoirs  facrés  que  la  loi 
nous  impofe.  Prêtres  de  la  juflice,  éta- 
blirons par-tout  fon  empire  &  fon  culte, 
EN  SÉPARANT  SANS  CESSE  LE  JUSTE 
DE  L'INJUSTE,  en  rendant  les  homme» 
heureux  &  bons ,  &  en  ne  leur  parlant 
que  la  vraie  philofbphie,  celle  de  la  juflice. 
Cujus  merito  quis  nos  factrdotes  appellet; 
juflitiam  namque  colinws ,  &  boni  & 
œqui  notitiam  profitemur;  xqvVM  AB 
mjquo  séparantes  ;  licitum  ab 
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illicite  difcernentes  ;  bonos  non  foltitn 
metu  pfinarum  ,  yerùm  etintn  prœmiorum 
quoyue  ahoriaitonc  efficere  cupientes. 
Veram  ( ni  fallor  J  phdojbphiam  ,  non 
jimulatam  aJfeJlantes.  (L.  i  ,  $  i  ,  D.  de 
juif.  &  jure.  ) 

Empêchement ,  Incapacité  ,  Re'cufation  } 
Frère  de  lait. 

8.  Après  ce  tableau  des  vains  efforts 
de  la  légiflation  &  des  i'uccés  du  génie, 
ce  qui  nous  relie  à  voir  de  la  jurifpru- 
dence,  ne  peur  être  qu'infipide. 

Qu'efr-ce  en  effet  que  cette  ordonnance 
de  i  ]oi  ? 

Volumus  &  ordinamus  quod  nullus 
fenefcallus  ,  balhvus  aut  judex  quicumque 
Jhb  fe  habeat  prxpafitum  ,  vicarium  ,  feu 
judicem  ,  qui  etdem  coxsaxguiwi- 

TA  T1S  ,  AFF1X1  TA  TIS  ,  V*l  N  U  TRI- 
TURAS riscvLO  teneatur,  ne  perfonœ 
prcedi3œ  in  caufis  quai  ad  ipjbs  per 
eppellationes  pervenire  pojjunt  minus 
fidehîer  judicent.  (  Stylus  fupremx  curia: 
parlamcnti  Parifienfîs ,  cum  notis  Molinxi 
&  Auffrerii.  Paris  i  $$i  ,  pag.  tfy.  ) 

Cette  loi  n'efl-elle  pas  tombe'e  en  dé- 
fuétude  ?  Peut-on  reculer  un  juge  dans 
l'affaire  de  fa  nourrice  ,  &  faut  -  il  des 
difpenfes  pour  être  juge  dans  le  même 
tribunal  avec  fon  frère  de  lait?  Nous  ne 
connoiffons  aucun  préjugé*. 

Donation,  Legs,  Succejfion,  Tejlament. 

9.  Cette  afTïmilation  de  Valaitement  à 
la  confanguinité  &  à  l'affinité' ,  prouve 
l'opinion  long-temps  fubfiflante  en  France 
far  cette  efpece  de  lien.  Elle  fut  encore 
plus  forte  à  Rome,  puifqu'on  demanda 
s'il  ne  luffifoir  pas  pour  fuccéder  à  défaut 
de  parens ,  &  il  fallut  une  loi  pofitive. 
Nutritonbus  hoc  nomme ,  nec  civiU,  nec 
honorario  \ure  defertur  hereditas.  (  L.  10, 
C.  communia,  de  fucceffionibus.  ) 

Ce  doute  n'a  jamais  lubiift»?  en  France  : 
Les  nourriciers,  les  nourrices,  &  les  frères 
*de  lait,  n'y  ont  jamais  été  confîdérés 
comme  habiies  à  fuccéder  ab-intrjiat. 
Mais  celui  qui,  abandonné  par  les 
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fïens,  trouvant  une  féconde  famille  dans 
l'étrangère  qui  l'a  alaité ,  dans  le  nour- 
ricier qui  lui  a  tenu  lieu  de  pere ,  dans 
(es  frères  de  lait ,  maître  de  difpofer  de 
Ion  bien,  ne  fuit  que  le  fentiment  &  la 
reconnoiffance;  le  peut-il  ?  S'il  eft  attaché 
à  cette  féconde  famille,  par  un  lien  tel 
que  l'ordonnance  de  1 302  l'affimiloit 
à  la  confanguinité  &  à  l'affinité';  s'il  efr. 
libre  de  difpofer  en  faveur  d'un  étranger, 
ne  le  fera-c-il  pas  1  plus  forte  raifon  en 
faveur  de  celle  qui  ,  Yalaitant,  lui  a 
donné  une  féconde  vie? 

J'ai  fous  les  yeux  une  confultation  de 
M.  Kiolz,  mon  collègue,  de  Mrs.  leCouvé 
&  Lcon ,  où ,  après  avoir  compris  la 
nourrice  &  le  nourricier  dans  la  prohi- 
bition portée  pas  les  ordonnances  contre 
les  tuteurs,  curateurs,  pédagogues,  fife.  ils 
regardent  la  nourrice  &  fa  famille  comme 
également  incapables,  quoique  l'ordon- 
nance ne  les  nomme  pas. 

Si  je  confulte  la  nature,  là  raifon,  ta 
liberté,  les  mœurs  &  le  bien  public,  je  ne 
puis  adopter  cet  avis.  La  raifon  dit,  que, 
fi  je  puis  difpofer  au  profit  d'un  étranger, 
je  le  puis,  à  plus  forte  raifon,  en  faveur 
de  ceux  i  qui  je  dois  tout.  L'ordonnance 
de  1301  affimile  la  collaclation  à  la  con- 
fanguinité.  Le  droit  romain  décide  bien 
que  ce  lien  ne  fuffit  pas  pour  fuccéder  à 
défaut  de  parens ,  mais  nulle  pan  il  n'en 
fait  une  incapacité  abfblue.  Nos  ordon- 
nances ne  la  prononcent  pas  non  plus  - 
&  nous  ne  croyons  pas  que  la  jurispru- 
dence puifub  à  cet  égard  leur  donner  fa 
moindre  extenfion.  Enfin ,  fi  je  confulte 
le  bien  public  &  les  mœurs ,  je  penfe 
qu'autorifer  de  pareilles  inflittitions,  c'eft 
encourager  l'éducation  des  enfans  ,  leur 
procurer  des  reffbutces  trop  fou  vent  re- 
fufées  par  la  famille,  &'  rappeller  à  celle-ci 
fes  obligations.  On  doit  plus  fans  doute 
à  celle  de  qui  on  reçoit  le  lait,  la  nour- 
riture, &  l'éducation,  qu'à  une  famille, 
qui,  après  avoir  abandonné  cuatorze  ani 
un  enfant,  ne  s'en  fou\ient  que  quand  il 
s'agit  de  recueillir  fa  fucceffon. 

Nous  reviendrons  fur  cette  queffion 
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au  mot  Nourrice,  &  fi  nous  rencontrons 
quelque  arrêt  formel ,  nous  le  citerons. 

Mere  qui  alaite ,  prifonniere. 

10.  Qu'eft-ce  encore  que  cette  juris- 
prudence qui  jette  dans  les  fers  ,  &  la 
mere,  &  l'enfant  qu'elle  alaite? 

Ce  ne  fut  pas  celle  de  Rome.  Il  n'etoit 
par  permis  d'emprifonner  les  femmes , 
même  pour  crime.  Voyez  Accujation  , 

En  abandonnant  cette  jurifprudence , 
on  fcmblc  avoir  douté ,  par  rapport  à  la 
mere  qui  alaitt.  Bouvot,  tom.  z,  au  mot 
Mari  ù  Femme ,  queft.  5  ,  pag.  fiVSJj  , 
dit  :  «  Si  la  femme  accu  fée  de  crime  étant 
nourrice,  peut  être  détenue  aux  arrêts, 
ou  relâchée  à  caufe  de  Ion  enfant  ?  A 
été  répondu  que  non ,  &  que  le  juge 
doit  ordonner  qu'elle  fera  apporter  fon 
enfant  pour  Yalaiter.  Jugé  par  ARRÊT  du 
premier  février  i^6o.  « 

Cette  jurifprudence  ne  varie  pas.  Au 
mot  Accufation  ,  n°.  /f.j ,  tom.  z  , 
P^ë'  324>  nous  avons  cité  un  ARRÊT 
du  parlement  de  Nancy,  du  30  juin  1781  , 
qui  renvoie  d'aceufarion  une  fœur  calom- 
niée par  fon  frère,  &  traînée  en  prifon, 
quoiqu'elle  alaitât  fon  enfant.  Un  ARRÊT 

<>rovifoire   avoit  ordonné    fa  mife  en 
iberté;  mais  il  n'avoitété  ni  exécuté,  ni 
motivé  fur  Yalaitemeiit. 

On  va  plus  loin.  Une  marchande  pu- 
blique eft  emprifonnée  pour  les  dettes 
de  Ion  commerce  ,  &  avec  elle  fon  enfant , 
fi  elle  Valaite.  Malheureux  !  au  lieu  du 
lait  pur  que  la  nature  lui  avoit  préparé, 
tl  ne  fucera  plus  que  les  larmes  du  défef- 
poir;&  fi  l'enfance  s'imprègne  de  tout 
ce  qui  frappe  les  fens ,  que  peut  être  cet 
enfant  de  douleur,  inverti  par  la  fervitude 
&  le  crime  ? 

Mere  qui  alaitt,  torturée. 

11.  Qu'eft-ce  encore  que  ces  queftions  : 
fi  l'on  peut  donner  la  torture  à  la  mere 

ui  alaite?  ou  comment  on  peut  la  lui 
onner?  Parcourons  les  loix  romaines, 
*c  les  anciens  criminaliftes. 
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Les  malades  &  les  infirmes  ne  peuvent 
être  appliqués  à  la  question  ,  s'ils  ne 
peuvent  pas  la  fnpporter.  (  Farinacius, 
quœft.  41  ,  n°.  89.  ) 

Les  vieillards  décrépits  font  pareille- 
ment affranchis ,  £arcc  qu'on  fuppofe 
qu'ils  fuccomber oient.  (  L.  fi  quis  ,  J  , 
§  7,7).  ad  S.  C.  Syilan.  Julius  Clarus  , 
quœft.  64,  n°.  zz.  Farinacius,  quœft. 
ri*.  Z/'r.  Mazuer,  fit.  de  punis,  ri".  6.) 

Les  lemmes  enceintes  font  paicillcmcnt 
affranchies  de  la  torture,  &  l'on  doute 
feulement  fur  le  terme  auquel  on  peut 
la  leur  donner  après  l'accouchement. 
(  L.  3,  D.  de  poenis.  Baldus,  in  L.  im- 
perator ,  D.  de  Jlatu  hominum.  Julius 
Clarus,  quœft,  64,  n°.  23.  Farinacius, 
qua>fi.  41  ,  n°.  j8.  ) 

Jouflè,  part.  3,  liv.  z,  tit.  zz,  art.  t, 
tom.  z,  pag.  4#3,  indique  ces  opinions 
comme  des  oracles,  &  n'aborde  point 
la  mere  qui  alaite.  Il  faut  chercher  d'autres 
jurifconlultes. 

Zachias  dit,  que  les  nourrices  ne  doi- 
vent pas  être  appliquées  à  la  queftion  du 
chevalet.  Lactantes  non  folùm  ratione 
infantis,  fed  etiam  ratione  fui  ipfarum  ex- 
ceptée ab  hoc  tormento  junt  ( chordarum )  : 
fieri  enim  pot  eft  ut  ex  tor menti  violent id  y 
Ù/anguis  admammas  decurrens,  (Si  modo 
ex  fangtiine  Lac  generetur,  quod  non 
infirmis  rationibus  irnprobarur)  &  ipjhm 
Lac  quod  jcm  ad  mammas  delatum  eft 
per  totum  corpus  difpergatur  :  undè  Ù 
dolores,  &  febres  non  contemnendas  exci- 
tari  pojje  certum  eft.  (  Lib.  6 ,  tit.  1  , 
quaeft.  4,  n°.  XI,  pag.  423.  ) 

Carpzovius,  queeft.  ti8,  n°.  6t ,  dit 
qu'on  a  quelquefois  appliqué  une  nourrice 
à  la  queftion  ;  mais  avec  ta  précaution 
que  le  genre  de  torture  ne  pût  pas 
nuire  à  l'enfant  qu'elle  alaitoit,  &  il 
trouve  ce  moyen-terme  infiniment  jufte, 
parce  que  dans  tous  les  cas  on  peut  faire 
alaiter  l'enfant  par  une  autre  nourrice. 

C'eft  ainfi  que  les  criminaliftes  fe  jouent 
du  droit  naturel  &  de  la  vie  d'un  enfant 
qui  appartient  â  la  patrie  &  à  l'humanité  ! 
Ils  fuppofent  d'abord  qu'il  eft  indifférent 

d'être 
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«l'crre  alatté  par  une  nourrice  quelconque 
&  d'en  changer ,  ce  que  démentent  l'ex- 
périence &  le  trait  ci-deflus  du  chancelier 
ï'Hofpiral  !  Ils  fuppofent  des  genres  de 
torture  qui  n'ariectent  pas  la  mere ,  & 
ne  vicient  pas  ion  lait  :  c'efr-à-dire ,  par 
exemple ,  que  la  qucflion  des  mèches  ne 
brûlant  que  les  doigts,  le  lait  de  celle  qui 
Souffre  cet  horrible  fupplice,  confervera 
ia  fubftance,  fa  fraîcheur  &  fa  pureté! 

Je  ne  tranferis  pas  ces  détails  (ans  fré- 
mir, fans  defirer  qu'on  fafle  un  bûcher  de 
tant  d'apathiques  &  féroces  criminalités. 

Ils  font  d'abord  évidemment  contra- 
dictoires :  car  l'état  de  la  mere  qui 
elt  bien  plus  précieux ,  plus  digne  de 
pitié  que  celui  du  malade,  de  l'infirme, 
&  du  vieillard.  Elle  n'efl  pas  moins  in- 
térelfante  que  la  femme  groflè.  Celle-ci 
doit  créer ,  &  Pautrc  doit  conftrver. 
Après  avoir  prononcé  des  immunités,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  ils  ont  rejeté  la 
mere  qui  alaite  dans  la*  foule  des  êtres 
malheureux  dont  lie  joue  l'inftruâion 
criminelle. 

Quel  a  donc  été  J'efprit  de  ces  anciens 
criminalités ,  dont  l'opinion  forme  la 
jurifprudence  Européenne ,  par-tout  où 
une  loi  précife  n'a  pas  ftatué  ?  Ils  n'a- 
voient  qu'un  but  ;  la  découverte  du  crime 
&  le  fupplice.  Malheureufement  perfuadés 
que  la  sûreté  publique  n'exifte  que  par 
l'effroi  des  peines ,  &  n'ayant  jamais 
étudié  la  jujiice  préventive ,  ils  fe  font 
renfermes  dans  cet  abominable  fyftëme. 
Pour  le  perfectionner  tout  a  été  bon,  & 
ils  fe  font  peu  inquiétés  de  l'enfant  inno- 
cent ,  trop  heureux  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  prononcé  fa  mort,  comme  les  tyrans 
de  l'Aiic  ordonnent  celle  de  tous  les  en- 
fans  ,  dont  ils  ont  vaincu  le  perc. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux  dans  ces 
décidons  ;  c'eif  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la 
queftion  donnée  après  la  sondamnarion 
a  la  mort,  pour  avoir  la  révélation  des 
complices.  Dans  ce  cas ,  avant  la  lecture 
du  jugement,  l'enfant  doit  être  enlevé  à 
fa  mere  :  elle  ne  fera  plus  pour  lui. 

Il  s'agit  dp  la  mere  fcupçonnée,  à  qui 
Tome  IV. 
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l'on  donne  la  queflion  préparatoire  pour 
arracher  fon  aveu  par  la  force  des  tour- 
mens.  Si  elle  ne  fuccombe  pas,  on  lui 
rend  fa  Hberré  &  fon  enfant ,  pour 
le  nourrir  avec  un  lait  néceflàirement 
échauffé  ,  corrompu  ,  mortifère.  S'il 
échappe,  ce  ne  fera  que  pour  traîner  une 
vie  languilfante ,  pour  perpétuer  une  race 
dés  lors  foible ,  infirme,  mal  faine.  .  .  «, 
Et  voilà  la  juffice  humaine  I 

Béniflbns  notre  jeune  toi  :  en  abo- 
Iiffant  la  queltion  préparatoire,  il  a  em- 
pêché, que  par  ces  atroces  &  fubtils 
rafHnemcns,  l'on  n'outrage  déformais  la 
nature  &  la  juffice  ;  &  s'il  n'a  pu 
renverfer  de  même  le  barbare  édifice  de 
notre  droit  criminel,  il  n'en  abandonne 
pas  le  projet.  Son  humanité,  fa  juftice 
&  fa  bienfaifance  nous  en  répondent. 

Condujïon. 

11.  Ce  dernier  point  paroirra  étranger 
à  la  France;  mais  ta  queuion  préparatoire 
fubfiffe  en  plufieurs  états  ;  &  fi  nous 
pouvons  y  éviter  la  moindre  des  horreurs. 

? [ne  nous  avons  décrites ,  cet  article  ne 
era  pas  inutile. 

Il  ne  le  fera  pas  non  plus  fur  les  autres 
objets,  fi  l'on  daigne  le  lire  avec  quelque 
attention.  D'ailleurs,  nous  continuons  à 
remplir  le  plan  que  nous  avons  adopté , 
de  nous  attacher  fur-tout  &  ce  que  les 
autres  négligent  ;  &  celui-ci  a  dû  nous 
intéreffèr  davantage  ,  puifqu'il  tient  à  une 
partie  intéreffante  des  mœurs  5c  de  l'ordre 
public. 


ALARME. 

C  Droit  martial.  Droit  criminel.  Police.  ) 

i.  C'eft  l'épouvante  donnée  d'un  grand 
danger. 

Cette  action  peut  être  indifférente  oh 
grave  ,  juffe  ou  criminelle.  Ce  peut  être 
un  crime  de  ne  pas  donner  l'alarme^  ce 
peut  en  être  un  de  la  donner  faufTement, 
(ans  précaution  ,  fie  à  mauvaife  intention. 
Tous  cet  points  tiennent  à  l'ordre  public 
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&  i  la  j iift i ce.  Eflàyons  d*  fixer  lu 
principes. 

Droit  martial. 

2.  Dans  un  camp  où  l'on  eft  menace, 
dans  une  marche  où  l'on  eft  harcelé , 
dans  une  place  qui  peut  être  furprilè, 
Yalarme  fut  toujours  un  des  points  eflèn- 
tiels  de  la  difcipline. 

On  connoit  ce  trait  des  Romains ,  écrit 
par  Tite-Live,  Uv.  $.  Un  Dieu  avoit  en 
vain  annoncé  la  venue  des  Gaulois  ;  ils 
efealadoient  le  capitole  pendant  la  nuit. 
Les  fenn'nelles  &  les  chiens  mêmes  étoient 
endormis;  les  oies  de  Junon  Tonnèrent 
Yalarme,  répétée  par  Manlius,  qui  re- 
pouffa  l'ennemi.  On  érigea  un  temple 
au  Dieu  alarmant,  fous  Te  nom  d'Aius 
LociUius.  On  promena  en  triomphe  une 
oie  avec  un  chien  pendu  à  côté  d'elle  ; 
&  l'on  condamna  à  la  mort  les  fenti- 
neUes qui  a  voient  manqué  de  donner 
Yalarme. 

Cette  févérité  nécefTaire  dans  la  dif- 
cipline, fe  conferve  dans  les  loix  mar- 
tiales ,  &  vous  en  retrouvez  quelques 
fragmens  dans  les  titres  du  D.  3c  du  C.  de 
re  militari,  ainfi  que  dans  celui  du  D.  de 
<xtraordinariis  criminibus. 

Notre  code  martial  eft  à  beaucoup 
d'égards  calqué  fur  celui  des  Romains. 

«  En  cas  d'alarme,  les  officiers  de 
garde  aux  portes  feront  fermer  fur-le- 
champ  les  barrières ,  &  lever  les  ponts 
de  Pavancée,  &  en  donneront  avis  fans 
perdre  du  temps  au  commandant  de  la 
place,  dont  ils  attendront  les  ordres  ,  leurs 
gardes  reliant  fous  les  armes.  »  ( Ordonn. 
militaire,  du  xy  juin  ifjo ,  art.  A83.  ) 

«  L' alarme  de  telle  efpece  qu'elle  foit , 
reconnue  par  la  générale  battue  à  l'im- 
provifte  :  chaque  régiment  fe  rendra  alors 
fans  perdre  du  temps,  au  lieu  fui  lui 
•mura  été  indiqué  par  fan  injlrucHon ,  &c 
y  attendra  les  ordres  du  commandant 
de  4a  place.  »  f  Ord.  du  premier  mars 
1,768,  tit.  18,  art.  J.)- 

u  Le  foldat  -qui  ne  ie  trouvera  pas 
aûèz  promptement  à  une  alarme,  or. 
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donnance  ou  autre  affaire,  comme  foti 
enfeigne ,  fera  pafTé  par  les  piques.  » 
(Ordonn.  des  16  juillet  17$*»  &  A3 
décembre  '753' J 

«  Le  cavalier ,  foldat  ou  dragon  ,  qui , 
étant  dans  le  camp  ou  en  garni  fon ,  ne 
fuivra  pas  fon  drapeau  ou  (on  étendard, 
dans  une  alarme,  champ  de  bataille  ou 
autre  affaire ,  fera  comme  déferteur  parfé 
par  les  armes.  >»  f  Ord.  du  premier  juillet 
ijxy,  art.  33.  ) 

«  Lorfque  la  garde  de  nuit  aura  été 
pofée  dans  une  place  de  guerre ,  celui 
qui  tirera  des  armes  à  feu,  ou  qui  fera 
du  bruit  ou  autre  chofe  femblable  , 
capable  de  caufer  quelque  alarme  dans 
une  place  de  guerre,  fera  mis  fur  le 
cheval  de  bois ,  chaque  jour  pendant  un 
mois,  à  l'heure  de  la  garde  montante.  » 
C  Ibid.  art.  to.J 

L'ancien  terme  d'alerte  interdit.  «  S'il 
s'agit  d'arrêter  quelqu'un ,  il  faut  crier 
au  voleur.  S'il  s^tgir  de  donner  Yalarme, 
il  faut  crier  AUX  ARMES.  »  Ç Ordon.  du 
17  février  «753,  art.  zoz ,  Z03  £p 
404.  . .  .  InjlrucHon  pour  les  camps  ,  de 

'755  & 

Ces  articles  ainfi  rapproche's  préfen- 
tent  deux  délits  differens  : 

Le  premier  eft  la  faufle  alarme.  Elle 
peut  être  fans  mauvaife  intention  ;  elle 
peut  être  un  accident,  une  étourderie,  une 
erreur  des  fens  :  nous  croyons  d'autant 
moins,  que  Y  art.  to  de  V  Ord.  de  tjzy  , 
doive  être  exécuté  i  la  rigueur,  que  la 
peine  qu'il  prononce  n'eft  plus  6c  ne  doit 
plus  être  ufttée.  La  punition  eft  abfolu» 
ment  arbitraire. 

Le  fécond  délit,  eft  le  refus  de  mar- 
cher au  rendez- vous  en  cas  d'alarme, 
&  il  doit  être  puni  comme  lâcheté  Se 
défobéiflance.  Les  ordonnances  Paflîmi- 
lenr  â  ia  défertion ,  dont  la  peine  a  éré 
changée.  Voyez  Déferteur. 

A  tous  égards ,  cette  legiflation  a  be- 
ioin  d'être  refondue  :  elle  l'auroit  étl 
dans  l'ordonnance  fur  les  délits  mili- 
taires, annoncée  par  M.  de  St.  Germain, 
&  «jui,  s'a  pas.  encore  par*. 

.  '.  1  *•  ■ 
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■  Jufqnes«là  tout  eft  arbitraire  dam  les 
confeils  de  guerre,  où  l'on  connoit  l'in- 
fluence du  chef  de  corps  qui  craint  de 
perdre  des  hommes ,  &  l'autorité*  du  ca- 
binet fupréme,  par  qui  tout  fe  décide. 
Or,  cette  conftitution  cft-elle  la  meilleure? 

Nous  Tarons  dit  au  mot  Abordage  , 
marine  militaire,  en  parlant  du  fervice 
de  terre  &  de  mer. 

«  Là  il  n'y  a  point  de  petites  fautes ,  & 
il  n'y  a  point  de  délits  privés.  Les  idées 
abftraites  d'obéiflance  &  de  courage ,  ne 
fufhTent  pas  pour  conduire  les  hommes. 
Dans  l'action  ,  il  faut  qu'il  fâchent  pré- 
cifément  quel  eft  leur  devoir.  Dans*  le 
jugement ,  il  faut  encore  qu'ils  fâchent 
précifémenr  fur  quoi  ils  peuvent  con- 
damner ou  abfoudre.  Par -tout  l'arbi- 
traire eft  le  plus  grand  des  maux.  Tel 
brava  cent  fois  la  mort  qui  frémir  de 
rage ,  ou  pâlit  à  la  vue  du  confeil  de 
guerre  qui  va  le  juger ,  avec  des  pré- 
jugés injultes  &  des  opinions  difparates, 
fur  des  maximes  vagues ,  &  des  loix 
obfcures.  » 

Ces  vérités  font  bien  fenries  dans  ce 
moment ,  où  un  confeil  de  guerre  va 
s'occuper  de  tous  les  événemens  mari- 
times de  la  dernière  guerre.  Voyez 
Confeil  te  guerre.  Délit  militaire,  Dé- 
Jirteur,  Défobéiffance  ,  Générale  battue, 
Lâcheté,  Signaux,  Trahifon,  &c. 

Voyez  encore  notre  Traité  de  Vaccu- 
fation,  tom.Zf  car,  il  a  pour  objet  tous 
les  délits  &  toutes  les  conditions.  Voyez 
fur-tout  ces  di vidons ,  Confeil  de  Vaccufé, 
Juftifi 'cation  de  Vaccufé,  Publicité  de  la 
procédure,  Jugement  &  preuve,  n°.  tôt, 
toz,  /05  tj  toq. 

Police  civile. 

3.  Quoique  le  danger  ne  foit  pas 
auffi  imminent  dans  l'intérieur  de  l'état , 
toutefois  on  peut  y  caufer  de  plus  grands 
maux  encore  ,  en  alarmant  mal -à- propos 
ou  méchamment  ce  peuple  ignorant  & 
aveugle ,  ft  aifé  à  tromper ,  &  à  mener 
aux  plus  grands  excès  contre  fes  chefs 
êt  contre  lui-même  ;  on  le  peut  en 
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répandant  de  faux  bruits ,  ou  en  défi- 
gurant les  faits.  C'eft  ainfi  qu'en  177Ç  , 
on  a  jeté  V alarme ,  en  fuppofant  une 
difette  qui  n'exiftoit  pas.  C'eft  ainfi  qu'en 
1750  à  Paris,  &  en  1768  à  Lyon,  le 
peuple  alarmé  par  le  faux  bruit  qu'on 
enlevoit  des  enfans ,  s'eft  attroupe,  & 
s'eft  livré  aux  plus  affreux  excès. 

JJalarme  ainfi  répandue  a  quelquefois 
des  motifs  criminels.  C'eft  i°.  d'exciter 
une  révolte,  &  d'effrayer  ou  bouleverfer 
le  gouvernement  ;  &  ce  genre  d'alarme 
a  préparé  &  fourenu  les  guerres  civiles 
des  quinzième  8c  feizicme  fiecles.  C'eft 
l°.  d'établir  une  grande  cherté  dans  le 
prix  des  denrées  ,  en  forte  qu'on  puifle 
gagner  beaucoup  fur  celles  qu'on  a  acca- 
parées. Voyez  Accaparement ,  n°.  <  ,  2.3, 
&  Affamer,  n°.j.  C'eft  enfin  d'amener 
des  attroupemens  &  des  affemblées  publi- 
ques ,  au  milieu  defquellcs  on  puifle  voler 
tout  à  fon  aife.  Ce  dernier  motif  eft 
très-connu  ,  &  a  eu  lieu  plus  d'une  fois, 
même  dans  la  dernière  émeute  de  Lon- 
dres ,  où  des  malfaiâeurs  fe  joignant  aux 
fanatiques  Écoflois,  ont  ajouté  à  la  fauflè 
alarme  fur  la  religion,  celle  fur  la  sûreté' 
publique,  &  ont  commis  fes  plus  grands 
excès. 

Dans  tous  ces  cas ,  &  autres  fembla- 
bles,  quand  il  s'agit  de  juger  les  accufJs, 
Yalarme  n'dl  qu'un  accefloire  des  crimes 
qu'elle  a  produits.  Dans  l'inftruclion  du 
procès  elle  va  fe  perdre  avec  fes  réfultats. 
Le  donneur  $  alarme ,  s'il  eft  reconnu  , 
eft  puni  bien  plus  févérement  ,  comme 
coupable  des  maux  qu'il  a  faits  ,  ou  occa- 
(îonés.  C'eft  ainfi  qu'ont  été  înftruits  & 
jugés  les  événemens  fur  les  bleds  en  177Ç , 
&  fur  les  enfans  en  1750  &  1768. 

Mais  lorfque  Yalarme  n'a  point  eu  de 
fuite  ;  lorfque  celui  qui  l'a  donnée  n'avoir 
pas  des  vues  criminelles  :  lorfque  pou» 
vant  la  donner  à  propos,  on  ne  l'a  pai 
fait,  ou  bien  quand  l'on  s'y  eft  mal  pris  : 
eft-on  coupable  ?  fi  on  l'eft ,  comment 
dait-on  être  puni  ? 

Ces  queftions  font  d'autant  plus  inté- 
reliantes,  qu'elles  ne  nous  femblent  pas 
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avoir  iti  traitées  dans  notre  droit  fran- 
çois ,  quoiqu'elles  reviennent  tous  les 
jours.  Cherchons  donc  dans  les  loix 
romaines ,  Hans  le  droit  étranger ,  dans 
notre  jurifprudence ,  &  dans  la  raifon 
même  ,  ce  qui  peut  guider  le  magiftrat 
qui  doit  juger  ,  l'adminiftrateur  qui  doit 
provenir ,  &  le  citoyen  qui  peut  être 
çompromis. 

Droit  romain. 

l.  En  parcourant  la  compilation  Jufti- 
nienne  ,  vous  ne  trouverez  pas  une  fuite 
d'idées  &  de  principes  ,  liés  de  telle 
manière  que  la  légillation  pourvoie  à  la 
sûreté  publique,  &  détermine  les  cas  aux- 
quels fe  citoyen  peut  être  aceufé  ou  de 
n'avoir  pas  donné  Y  alarme  ,  ou  de  l'avoir 
donnée  mal  à  propos. 

Ce  délit  fe  trouve  placé  dans  deux  titres 
différons  dn  livre  48  du  digeftt. 

Dans  l'un  adlegem  Jutiam  de  vipttblîcâ, 
on  confond  le  lédirieux ,  &  celui  qui , 
par  fes  confeils  ou  fes  difeours ,  a  occa- 
ftoné  le  trouble.  In  eâdem  causa  funt 
qui  turbot  feditionisve  faciendee  CONSI- 
Zium  inierinr.  L.  3,  in  princ.  .  .  .  Qui 
çœtu,  converfu,  turlrâ,  fedkione  incen- 
4'wm  fecerit.  L,  f. 

Dans  l'autre  Ad  legemJuliam  majeftat'ts^ 
on  appelle  crime  de  ïefe-majefté  tout  ce  qui 
fe  fait  contre  la  sûreté  publique.  Quoi 
pdversùs  populum  Romanum  vel  advenus 
fecuritatem  ejus  committitun  L.  1 ,  §  1. 

Cette  manière  févere ,  obfcure  ,  fc 
indéfinie,  d'envifager  tout  ce  qui  peut 
compromettre  la  sûreté  publique  ,  2 
pa(fé  dans  la  plupart  des  légillattons 
Européennes  :  le  defpotifme  inquiet  &  le 
gouvernement  foible  l'ont  fouvent  em- 
ployée pour  facrifier  a  leurs  craintes 
celui  qui  n'avoit  pas  averti ,  &  de  Thoa 
fut  condamné  d'aprèi  cette  jurifprudence. 
Laiibardemorrt  ne  cita  point  celle  que 
nous  allons  expofer. 

Airault  dans  fon  livre  intitulé:  Rerum 
■«b  om.nl  antiquitate  juàicatarum  ,  (1ib.  6 , 
«r.  8  ,  cap.  \6  )  de  cantine  veri  aut  falfi 
itu  Uii,  dit  que  c'eft  quelquefois  un  crime..» 
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de  donner  Yalarme  pour  une  mauvaife- 
nouvelle ,  quoiqu'elle  foit  vraie.  Nam  & 
verum  nuncùire  imprudenur  cnmen  ejjè 
in  republicâ.  Luc7ut  finem  imponendum. 
D'après  Tite-Live,  liv.  5 ,  il  dit  que 
celui  qui  ainfi  donne  Yalarme  eû  confi- 
déré  comme  auteur  de  la  fédition.  Qui 
quid  mali  nunciaverit ,  fapius  haberi  pro 
principe  feditionis,  quant  pro  aucfore  fer- 
monis   inauditi.   Airault  cite  plufieurs 


Belle  loi  des  Gaules. 

f.  Céfar  peignant  les  mœurs  des  Gau- 
lois ,  nos  pères  ,  dit  : 

«  Si  l'on  y  apprend  quelque  chofe 
q«i  concerne  lo  bien  public ,  on  doit  en 
informer  le  magiftrat,  fans  le  communi- 
quer à  d'autres  ;  parce  que  trop  fouvent 
des  gens  imprudens,  &  lins  expérience  , 
répandent  par  de  faux  bruits  de  fûneftes, 
alarmes,  &  occafionent  des  attroupemens 
des  tumultes,  des  excès,  &  des  crimes.. 
Le  magiftrat,  au  contraire,  cache  ce  qui. 
alarmerait  vainement ,  &  ne  rend  publie 
que  ce  qu'il  croit  devoir  l'être.  Le  confeil* 
d'état  eft  le  foui  lieu  où  il  foit  permis: 
de  parler  librement  des  affaires  publiques.  »>. 
Qua*  civitates  oommodjus  fuam  ran—. 
publicam  adminiftrare  exiftimantur,  habtnt 
kgibus  fancitum;  fi  quis  quid  de  republicâ- 
à  finitimis-  ramone  aut  famd,  tuceperit , . 
ati  ad  magiftrat um  déferai  ,  neve  cum  quo> 
alio  communiât.  Quod  fitpt,  homikes 

TEMERARIOS  ATQUE  JMPERI TOS  ■ 
FAI.SIS  RVMORiBUS  TERRER!  ET  AD 

FACfK  VS  IMPSJLLI ,  &  de  fummis  rébus, 
tonfikum  capere  cognitum  eft.  Magiftra-. 
tus  ,  quee  vifa  funt  occultants  quoique 
<efte  ex  ufu  judic/tvtrint  MVLTiTUDlNSi 
produnt.  De  republicâ  nifi  per  con*. 
eilium  loqui  non  conceditur.  <C  De  beilo, 
GaJIko,  lib.  6.) 

Loi  févere  du  Daaemarck. 

S.  Chriftiern  II ,  a  donné  au  Danemarck 
une  loi  capable  de  retenir  ceux  qui. 
voudroient  -alarmer  le  peuple ,  par  de 
fin»  .bruits,  JJ  -a  ordonné  de 
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ffabord,  de  vérifier  le  fait ,  &  s'il  efi 
faux  de  les  condamner  à  la  mort.  Corn- 
perto  multos  dari  ,  qui  falfos  rumores 
ferunt  (i  mendaciis  patriam  impU.nl  : 
fubtiuus ,  ut  qui  tkprehenjhs  fuent  y  à 
Jculto  cujlodiatur ,  ujquequo  mendaeem 
famatn  cjje  liquida  confier ,  quam  tum 
auclor  capitc  lutto.  (  Cluifticrni  II ,  leges 
civiles  édita:  à  Refl'njo  ,  anru  1 684  ,  in-40. 
cap.  70,  pag.  -6^.) 

Junfprudenee  aagloi/è. 

7.  Vous  trouverez  les  mêmes  vues  » 
&  moins  de  rigueur  dans  les  loix  angloi- 
fes ,  développées  par  Blacktionc  dans  fon 
Commentaire ,  liv.  4 ,  c hop*  1 1  ,  des 
ojfenj'es  contre  la  paix  publique.  —  Il 
difringue  les  délits  qui  l'attaquent,  en 
deux  efpecei.  Celles  qui  font  une  infrac- 
tion adive ,  &  celles  qui  la  préparent  ; 
l'exécution  &  l'intention. 

Dans  cette  diftiacrina ,  vous  appeecc- 
vez,  fur-le- champ  ,  d'un  coté,  l'arrroup- 
pcmenr ,  le  tumulte,  le  mouvement» 
la  ("édition  ;  de  l'autre,  Yalarme,  le  faux 
bruit,  les.  difeours,  tout  ce  qui  occa^ 
lionne  ,  prépare ,  &  néceflitc. 

Après  avoir  parlé  des  aiTèmblées  tumul- 
tue  îles  ,  de  la  manière  de  les  difCper  & 
de  les  punir  ;  Blackltonc  met  au  rang 
des  délits  contre  la  juflice  &  la  paix 
publiques ,  i°.  toute  prophétie  ,  tout 
difeours  tendant  à  infpirec  au  peuple  le 
fanarilme  ,  la  teneur  6c  X alarme  ,  1°.  les. 
nouvelles  répandues  dans  le  public  ,  fans 
la  permuTian  du  magiftrat,  &  qui  peuvent 
avoir  de  dangereux  effets  ;  Si  il  rappelle 
.avec  éloge  la  jurifprudence  gauloife,  ci- 
deffiis  citée.  Il  finit  par  cette  ailèrrion  : 
■u  Suivant  le  ftatut  ç  d'Elifabeth,  chap^i  §} 
. celui  qui  répand  dans  le  public  de  tau  fies 
prophéties  ,  doit  étte  condamné  à  une 
amende  de  100  liv.  fteding  ,  &  une 
année  de  prifon.  Celui  qui  répand  des 
bruits  faux,  alarmons  Ht  dangereux,  doit 
être  puni  par  la  confifeation  de' tous  Tes 
biens,  &  la  prifon  perpétuelle.»» 

A  la  fui  c  de  ces  aflertions  vous  vous 
«étendez  bien  a  vqu  arriver  la  liberté  de  la 
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prefTe  ,  fi  chère  à  l'Angleterre.  Suivant 
Blacltfrone  elle  n'efr  point  altérée  par  ces 
loix.  Elles  ne  gcr.enr  ni  la  liberté  do 
penfer  ,  ni  la  recherche  de  la  vérité  ; 
mais  la  publicité  de  l'opinion  cil  punil- 
fable,  quand  e'ic  affcâd  la  tranquillité 
publique.  C'eft  le  pharmacien  qui  peu» 
bien  avoir  des  poilbns  ;  mais  qui  elè 
Coupable  quand  il  les  VL'nd  ou  les  donne. 
En  effet ,  la  fautlè  alarme  cil  un  poifort 
terrible  :  &  l'on  peut  en  juger  par  les 
réfulurs  de  celles  données  en  France, 
fur  li  famtfie ,  en  1775  ;  J  Lyon  &  à 
Paris,  lux  le  prétendu  enlèvement  d'en- 
fans;  &  3  Londres  dernièrement  fur  le 
maintien  ds  la  religion  anglicane. 

Droit  François. 

8.  En  parcourant  nos  ordonnances 
du  feizieme  &  du  dix-  l'eptieme  fîecle* 
vous  renoontrez  une  infinité  dcdilj. ofittons. 
fur  les  ajjemblees  illicites  ,  les  attroupe- 
mens ,  les  émeutes ,  les  /édition» ,  les 
rtvolres  ,  &.  nous  les  citerons  fous  ces. 
mots.  Mais  vous  ne  trouvez  rien  qui 
s'applique  précifément  à  Y  alarme  >  d'out 
naiflcnt  trop  fouvent  ces  funeiles  évé- 
nemens. 

Cependant  il  s'agit  de  fàvoir  comment 
on  doit  juger  ,  i°.  celui  qui  a  donné" 
une  fàuJlè  alarme  y  i°.  celui  qui  n'a  pas 
averti  du  danger  public,  lorfqu'il  en 
éîoit  inflruit.. 

De  celui  qui  donne  une  faufle  alarme. 

9.  Si  nous  confuhans  la  jurifprudence» 
aile  elt  abfolument  arbitraire. 

Sentence  de  police  de  Paris,  dn 
ai  juillet  1740 ,  qui  condamne  le  nommé* 
Foflé,  laboureur ,  en  2000  liv.  d'amende» 
pour  avoir  tenu  ,  dans  le  marché  de 
Goneflè ,  des  difeours  tendans  â*  alarmer 
le  public ,  &  à  taife  augmenter  le  prix 
des  grains. 

Nous  ne  citons  point  I'arrét  dm 
parlement,  du  premier  août  17ÇO  ,  au 
Ujjet  du  prétendu  enlèvement  des  enfans» 
parce  qu'il  efl  motivé  ainfi  :  Pour  le* 
émotions  populaires  m/otiotmea  au  prads^ 
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ù  autres  cas  réfultans  dudit  procès,  con- 
damne ,  6-e.  Nous  n'y  diffinguons  point 
les  aceufés  ,  qui ,  les  premiers ,  avoient 
alarme  le  peuple ,  &  Soient  cent  fois 
plus  coupables.  Il  en  faut  dire  autant  de 
l'arrêt  rendu  en  1769  ,  contre  les  deux 
crocheteurs  de  Lyon ,  qui ,  dans  l'émeute 
affreufe,  &  l'incendie  du  collège,  ne  s'é- 
toient  diftingués  que  parce  que  le  peuple 
avoit  perdu  la  tête ,  parce  qu'on  i'avoit 
alarmé  de  même  ,  en  fuppofant  que  le 
collège  de  chirurgie  enlcvoit  les  enfans 
pour  les  difféquer  vivans. 

Cette  alarme  a  été  répétée  a  Lyon , 
a  eu  la  mcmc  caufe,  &  auroit  produit 
les  mêmes  effets.  Difons  comment  on 
les  a  prévenus. 

Ordonnance  affichée  le  10  janvier  1781, 
far  un  réquifitoire  bien  motivé ,  de 
M.  Millanois ,  premier  avocat  du  roi. 
JJaJarme  paroit  fe  difliper.  Elle  reprend 
au  bout  de  quelques  jours,  fur  les  propos 
de  Duchefne  ditScapin,  chirurgien  fans 
domicile  ,  qui  en  paroiflbit  le  premier 
auteur.  18  ,  procès  verbal  du  fieur  Privât, 
infpeâcur  honnête  ,  actif ,  &  éclairé. 
19 ,  procédure.  30,  JUGEMENT  du 
préMdial ,  qui  déclare  Duchefne,  «  atteint 
&  convaincu  d'avoir ,  par  fes  propos  & 
pratiques ,  donné  de  ta  confiftance  â  la 
fermentation  dans  le  peuple  ,  &  aux  bruits 
feditieux  Ù  impqfteurs ,  tendons  à  renou- 
veller  une  émotion  populaire  ,  fur  le  faux 
bruit  répandu  qu'il  y  avoit  des  perfonnes 
chargées  d'enlever  des  enfans ,  &  même 
de  grandes  perfonnes  pour  les  difféquer. 
Pour  réparation  de  quoi ,  ledit  Duchefne 
eft  condamné  à  être  attaché  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  juflice ,  trois  jours 
confécutifs,  à  un  poteau  qui  fera  planté 
le  premier  jour  rue  du  palais  grillet 
(  lieu  où  l'on  fuppofoit  l'enlèvement ,  )  le 
fécond  à  la  place  de  la  roche ,  &  le 
troificme  à  la  place  St.  George,  (quartiers 
du  peuple;  )  à  y  refter  deux  heures  chaque 
jour,  ayant  éenteaux  devant  &t  derrière  por- 
tant ces  mots  :  Impofieur^féditiettXypertur- 
bateur  du  repos  public  ;  ce  fait ,  conduit 
dans  une  maifon  de  force ,  pour  y  être 
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détenu  pendant  trois  mois  ;  avec  défenfes 
à  lui  de  récidiver  fous  plus  grande  peine. 
Défenfcs  à  toutes  perfonnes  de  répéter 
les  faux  bruits  &  propos  féditieux  ,  ci- 
defl'us  mentionnés  ;  de  s'attrouper  &  de 
s'aflembler  ,  à  peine  d'être  pourfuivis 
extraordinairement,  mimt  punis  de  mort. 
Enjoint  aux  cafetiers ,  limonnadiers ,  auber- 

f 'iftes,  cabaretiers  ,  &  autres  de  dénoncer 
es  propos  féditieux,  qui  pourroient  être 
tenus  chez  eux  ,  à  peine  d'être  pourfui- 
vis comme  complices  des  perturbateurs  du 
repos  public.  Enjoint  à  toutes  perfonnes 
chargées  de  veiller  â  la  sûreté  publique , 
&  notamment  au  fieur  Privât  d'y  tenir 
la  main  ,  &  en  cas  de  contravention  d'en 
drefler  procès  verbal ,  &  d'arrêter  les- 
délinquans.  »...  Ce  jugement  a  été 
exécuté  paifiblemcnt.  Le  calme  a  été 
parfaitement  rétabli ,  &  il  n'a  plus  été 
queflion  de  cette  alarme ,  qni,  en  1768, 
à  la  porte  du  collège  de  chirurgie,  au 
grand  collège ,  avoit  coûté  la  vie  à  plus 
de  300  perfonnes. 

Cette  affaire  préfente  la  conduite  pré- 
liminaire, &  la  procédure  à  tenir  dans 
ces  circonftances  difficiles.  L'exemple  en 
aknpofé;  mais  Yala rme  étoit  déjà  diflipéc 
en  grande  partie  par  le  réquifitoire  de 
M.  Millanois ,  dans  lequel ,  parlant  au 
peuple  comme  un  pere  à  fes  enfans  ,  il 
rémoignott  te  regret  qu'il  auroit  de  faire 
punir  un  coupable  ;  invitoit  à  s'adreflèr 
â  lui ,  &  éclairoit  parfaitement  fur  Y  alarme 
fauflement  donnée.  Ce  réquifitoire  tu  par 
le  peuple,  a  fait  plus  d'effet  que  la  force; 
comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Affiche, 
77°.  &$y  tom.  3,  pag.  33Z. 

Ces  foldats  ,  dellinés  à  défendre  les 
frontières  ,  &  à  donner  main-forte  à  la 
juftice&  à  la  police,  peuvent  bien  difliper 
quelques  particuliers  attroupés ,  mais 
quand  Yalarme  eft  générale ,  quand  le 
peuple  égaré  a  perdu  la  tête  ,  que  peu- 
vent des  troupes  ?  II  s'agit  de  prévenir 
&  d'éclairer.  Après  tant  de  fîecles  d'igno- 
rance &  de  barbarie ,  il  faut  en  revenir 
â  la  grande  maxime  de  Charlemagne  : 
INSTRUISONS  LE  PEUPLE,  ET  NE  L» 
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craignons  pas.  Il  faut  en  revenir  â 
ce  capitulaira qui  n'a  été  abroge  par 
aucune  loi.  Doccadus  ejl  populus  non 
Jequendus. 

Si  l'on  avoit  fuîvî  ce  principe,  1ors 
des  émeutes  de  Paris  Se.  de  Londres ,  fi 
J'on  avoir  di/Tipé  les  alarmes  en  indniifant 

Îtar  des  papiers  publics  &  des  affiches ,  où 
e  gouvernement  auroit  parlé  non  en 
maître  qui  menace,  mais  en  perc  qui 
veut  conferver  &  craint  de  punir  ,  ces 
terribles  êvénemens  n'auroient  jamais  eu 
Jieu. 

Dans  les  deux  jugemens  -dont  nous 
avons  rendu  compte  ,  l'on  s'eft  plus 
Attaché  â  prévenir  qu'à  punir ,  &  Ton  a 
bien  fait. 

En  voici  un  bien  fameux  ,  où  la 
grandeur  .des  confequences  a  fait  pro- 
noncer la  mort.  Il  eft  d'autant  plus 
remarquable  que  le  Guil  crime  du  con- 
damné étoit  d'avoir  donné  une  faujjc 
alarme. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
premier  février  1762 ,  qui  condamne 
Paul-René  dv  Trvche  j>e  la 
Chaux  ,  écuyer,  ci  -  devant  garde  du 
roi ,  à  faire  amende  honorable  au  devant 
de  la  principale  porte  de  l'égliji  de  Notre- 
Dame  ,  devant  celle  du  palais  des  tuileries  , 
Ù  devant  celle  de  l  hôtels  de-ville  ,  &  à 
être  pendu  eo  place  de  grevé.  Cet  arrêt 
Je  déclare  «  duement  atteint  &  convaincs 
-d'avoir  le  fix  du  mois  de  janvier ,  entre 
neuf  &  dix  heures  du  foir  ,  étant  lors 
de  fervice  &  en  habit  d'uniforme  4  mis 
à  exécution ,  dans  le  château  de  Verfail- 
les.,  le  roi  foupant  à  fon  grand  couvert, 
le  déteftabîe  projet  par  lui  formé  dés  le 
moi,  d'octobre  p-x^lent ,  de  faire  croire 
qu'il  au  roi  r  été  aflalliné  par  des  gens  qui 
en  vowloient  â  la  perfonne  faciee  de  SA 
MAJESTÉ  ;  de  s'être  à  cet  effet  retiré 
•dans  un  des  efcalicr*.  dudit  château  ,  on, 
après  avoir  éteint  la  lumière  qui  Péclai- 
roit ,  &  avoir  caffé  fon  épée ,  il  s'eft 
porté  lui-même ,  en  différentes  parties 
de  fon  corps  ,  des  coups  d'un  couteau 
.qu'il  avoit  fait  aiguifer  pax  un  coutelier 
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de  Verfailles  ,  l'un  des  derniers  jours  du 
mois  de  décembre ,  ôc  dont  il  a  été 
légèrement  blcflc  ,  qtioiqt*;  fes  vétemens 
fe  trouvèrent  considérablement  coupés  de 
toutes  parts  ;  de  s'être ,  en  cet  état  couché 
â  terre  ;  d'avoir  appellé  à  fon  fecours  , 
&  d'avoir  fauflcment  dit  â  deux  gardes 
du  corps ,  qui  font  furvenus ,  qu'il  avoit 
été  affàfliné  ,  ajourant  qu'il  falloit  avertir 
la  garde  de  veiller  à  la  sûreté  du  roi , 
&  que  les  malheureux  qui  l'avoicnt  afiaf- 
fitu' ,  en  vouloie.it  â  la  perfonne  de  fa 
niajefié  ;  d'avoir  encore  fanffement  déclaré 
â  pluficurs  reprifes  ,  avoir  été  affaffiné 
par  deux  particuliers ,  qu'il  a  fuppofé 
être  vêtus,  i'un  en  habit  eccléfiaflique  t 
cV  l'autre  en  habit  verJ  ;  lefqucls ,  après 
lui  avoir  demandé  de  les  faire  entrer  au 
grand  couvert ,  ou  de  les  faire  trouver 
fur  le  palfogc  du  roi ,  lui  onr  ,  fur  fon 
refus ,  fait  connoîrre  leur  mauvais  def- 
fein ,  en  difant  que  leur  motif  étoit  de 
délivrer  un  peuple  de  l'opprcffion  ,  &  de 
donner  tontes  les  forces  convenables  à  une 
religion  anéantie;  &  enfin  d'avoir  per fi fte* 
durant  plufîeur-s  jours ,  tant  verbalement 
que  judiciairement,  dans  fon  impoflure^ 
tous  le/quels  faits  ,  capables  d' alarmer 
le  roi,  fur  les  sentimens  d'amour  & 
de  fidélité'  de  fes  fujets  ,  &  fes  fujets  fur 
la  sûreté  de  Jh  perfonne  facre'e  ,  ont 
donne  Iteu  à  la  plus  grande  rumeur,  ont 
trouble"  le  tranquillité'  publique,  £?  ont 
nui  au  rétros  de  pluficurs  citoyens  ,  qui 
ont  été  arrêtés  comme  foupçonnés  d'être 
les  particuliers  qu'il  avait  faujjemcni 
défignés  pour  fes  ajfafins  9  jtinfi  au  il  eft 
mentionné  au  procès.  » 

Il  eft  donc  vrai  que  tes  peines  font 
abfolumcnt  arbitraires.  Ccfl  â  la  fageffë 
&  â  l'humanité  du  magiftrar  â  les  propor- 
tionner aux  circonftonces,  &  aux  réfultats. 
Alors  les  opinions  varient  fuivant  le 
caractère  des  juges ,  Si  la  manière  dont 
ils  font  affectés.  La  Chaux  avoit  été 
condamné  ,  par  le  chàtelet  ,  â  être 
roué  vif. 

Ces  trois  jugemens  fiiffifent  pour  mon* 
rrer  J'état  de  notre  jnrifprudcnce. 
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Quand  f  comme  w  y  &  à  qui  l'on  doit 
donner  l'alarme. 

10  Cette  jurifpnidence  n'a  pour  objet 
que  celui  qui  ,  par  une  fauflè  alarme  , 
occafionc  des  mouvcmens  toujours  fu- 
neftes ,  fous  quelque  afpect  qu'on  les 
cnvifage. 

Mais,  fi  V alarme  eft  réelle  ?  &  combien 
d'événemens  faits  pour  répandre  l'effroi  ! 
Telle  eft  l'eflence  des  fociétés  politiques, 
que  le  danger  croît  avec  la  grandeur, 
la  population,  le  luxe,  la  fortune  ,  & 
l'ignorance.  On  s'endort  comme  les 
romains.  Le  donneur  d'avis  parte  pour 
un  vifionnaire.  L'hiftoire  de  tous  les 
temps  attefte  comment  des  alarmes  fon- 
dées ,  ont  été  mal  reçues  par  des  chefs 
orgueilleux,  ou  apacbiques,  &  ce  qui 
en  a  réfulté. 

Dans  ces  conjonctures ,  toujours  diffi- 
ciles pour  l'aJminiftration  &  la  loi ,  n'y 
a-t-il  point  de  route  sûre  ?  La  raifon 
&  l'expérience  raflemblent  quelques 
principes. 

i*.  Tout  habitant  informé  d'un  évé- 
nement qui  menace  le  public ,  &  même 
le  particulier ,  doit  en  donner  avis.  Cette 
obligation  dérive  du  droit  naturel ,  &  les 
animaux  mîme  en  donnent  l'exemple  : 
elle  dérive  encore  du  droit  civil  de  tous 
les  peuples  policés.  Les  hommes  ne  fe 
font  mis  en  fociété ,  que  pour  fe  foutc- 
nir  par  la  réunion  des  forces,  s'avertir 
du  péril  commun  6c  des  dangers  réci- 
proques. Ce  grand  &  falutaire  engage- 
ment fe  renouvelle  avec  éclat  dans  plu- 
fieurs  villes  &  républiques  ,  comme 
Genève  &  Lyon ,  en  prêtant  le  ferment 
de  bourgeoifie. 

i°.  L'on  ne  doit  pas  publier  inconfî- 
dérément  une  alarme  funefte.  On  doit 
avertir  le  magiftrat ,  qui  a  le  pouvoir 
exécutif,  &  dont  lo  devoir  eft  de  prendre 
les  précautions  convenables. 

3°.  Si  l'on  s'écarte  ds  cette  double 
obligation,  l'on  eft  puniflable  fuivant  les 
circonftances ,  c'eft-à-dire  ,  la  grandeur 
du  péril ,  &  le  mal  que  le  (îlence,  ou 
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Y  alarme  auroit  fait.  C'eft  d'après  cette 

maxime  qu'un  notaire  de  Genève,  ayant 
au  commencement  de  1782. ,  donne  de 
la  conftftance  &  une  certaine  publicité, 
à  une  lettre  qu'il  croyoit  indiquer  une 
confpiration  ;  l'étant  ainfî  conduit,  tandis- 
que  fuivant  fon  ferment  de  citoyen  ,  il 
auroit  dû  en  donner  avis  aux  fyndics  r 
le  petit-confeil  l'a  puni  de  la  pnfon. 

40.  Le  magiftrat  ne  doit  dédaigner 
aucun  avis.  On  peut  lui  en  donner  de 
faux ,  de  ridicules ,  de  méchans  même. 
11  doit  tout  accueillir,  &  examiner j  il 
doit  feindre,  &  ne  pas  oublier  que,  fur 
dix,  s'il  en  reçoit  un  utile,  c'eft  beau- 
coup. C'eft  par  cette  conduite  active  r 
douce  &  prudente,  qu'il  raftcmblera  fans 
frais  &  fans  peine  des  renfeignemens 
fupérieurs  à  tous  ceux  de  l'eipionage. 
Cependant ,  fi  dans  l'avis  donné  il  recon- 
noifloit  une  intention  criminelle  ,  &  une 
manœuvre  qui  eût ,  au  contraire  pour 
but,  de  compromettre  la  sûreté  &  la 
tranquillité  publique,  il  peut  punir  fuivant 
les  circonftances. 

5*.  Ceft  à  la  fagacité  du  magiflrat  à 
bien  voir.  Mais  il  ne  doit  pas  toujours 
fuppofèr  irapoftible,  ce  que  la  routine 
des  événemens  &  de  l'adminiftration 
regarde  comme  incroyable.  J'ai  vu  l'é- 
meute de  Paris  en  177Ç  ,  au  fujet  des 
bleds.  Sans  doute  il  étoit  permis  de  ne 
pas  croire ,  &  cependant  on  a  vu  les 
réfultats. 

6°.  Quand  il  s'agit  de  sûreté  &  de 
tranquillité  publique',  le  magiftrat  qui 
eft  la  tête  du  peuple,  doit  comparer  ces 
événemens  à  une  piquure  légère  dans  Je 
corps  humain  :  elle  peut  être  fans 
cqnféquencc;  mais  elle  peut  irriter  le 
fang  ,  occafioncr  une  plaie  ,  amener 
l'inflammation  ,  la  fièvre  ,  la  cangrene, 
&  la  mort.  C'eft  encore  fur  la  mer  le 
grain  qui  annonce  la  tempête,  &  à  la  vue 
duquel  le  pilote  ne  manque  pas  de  prendre 
fes  mefurcs.  La  précaution  eft  la  merc  de 
la  sûreté  :  c'eft  pour  cela  que  les  tribu- 
naux rie  conteftent  pas  aux  commandans 
&  officiers  de  police  le  droit  de  s'afturer 
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fur-le-champ  de  celui  qui  compromet 
l'ordre  public  ;  fauf  à  le  relâcher  dans 
les  vingt  -  quatre  heures ,  après  avoir 
éclairci  la  vérité,  ou  à  le  renvoyer  au 
juge,  s'il  eft  coupable. 

7°.  En  général ,  les  alarmes  ne  font 
jamais  à  négliger,  en  matière  de  religion, 
de  fubfiftance  ,  d'enfans  ,  &  de  sûreté' 
individuelle.  Sur  tout  le  refte  le  peuple 
eft  difficile  à  émouvoir.  Mais  fi  vous 
attaquez  Ton  culte  confolateur,  s'il  redoute 
la  famine ,  s'il  craint  pour  fa  femme , 
lès  enfans  ;  il  s'égare ,  fe  trouble ,  n'a 
plus  de  frein  ,  &  il  fe  porte  aveuglement 
à  des  excès ,  dont  il  eft  la  première 
viâime. 

8°.  Pour  empêcher  l'émotion  popu- 
laire ,  il  ne  faut  pas  attendre  tous  les 
éclairciflemens  pofïïbles.  Pendant  qu'on 
s'enquiert  &  qu'on  délibère ,  l'incendie 
croit  ,  &  on  ne  pourra  plus  l'éteindre  , 

2iu'en  facrifiant  une  partie.  Il  vaut  mieux 
tablir  fur-le-champ  la  sûreté.  Le  gou- 
vernement &  les  tribunaux  fupéricurs  ne 
blâment  jamais  le  magiftrat ,  dont  la 
prévoyance  a  été  aâive  &  fage  ,  quand 
même  on  reconnoirroit  enfuite  que  l'avis 
a  été  faux. 

90.  Les  moyens  de  prévenir  dépendent 
des  circonftances  &  de  la  nature  du 
péril  ;  c'eft  là  que  paroifTenr ,  le  génie , 
la  fagefle ,  &  le  mérite  réel  du  magiftrat. 
Quelquefois  il  faut  qu'il  déploie  la  force, 
pour  en  impofer  à  l'effroi  même.  Quelque- 
fois &  plus  fou  vent ,  il  fuffit,il  eft  plus  fage 
de  fe  montrer  ,  de  parler  ,  d'inftruire  :  fi 
l'on  a  la  confiance  publique ,  fi  l'on  ne 
craint  pas  d'aller  feul  &  de  conférer 
avec  le  peuple  :  cette  conduite  paternelle 
&  touchante  fuffit  pour  appaifer  le  trou- 
ble ;  &  vaut  mieux ,  à  tous  égards ,  que 
ces  foldats,  moins  accoutumés  à  conser- 
ver qu'à  détruire. 

J'infifte  fur  ces  détails ,  avec  l'expérience 
&  d'après  une  oblervation  exacte. 

Dans  l'émeute  de  Paris,  en  17Ç0, 
au  fujet  des  enfans,  M.  de  Roquemont, 
commandant  du  guet ,  paroit  avec  une 
troupe  foible ,  dans  la  rue  St.  Antoine , 
Tome  IV. 
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au  milieu  d'un  peuple  égaré  &  furieux , 
commence  par  défendre  à  Ces  gens  de 
tirer  ,  parle  comme  il  faut  ;  traitant 
toujours  avec  honneur  &  humanité  ceux 
qui  l'écoutoient  ;  fixe  ainfi  l'intérêt  & 
l'attention  ,  appaife  les  efprits ,  &  em- 
pêche de  grands  maux.  II  fut ,  avec 
raifon  ,  récompenfé  par  la  croix  de 
St.  Louis  &  une  penfion. 

En  1771,  M.  de  Sartine,  allant  au 
chàtelet ,  apperçoit  au  coin  de  la  rue 
faint-Honoré  &  de  la  rue  grenelle,  le 
peuple  alarme  &  furieux ,  de  ce  que  des 
huifliers  vouloient  emprisonner  un  débi- 
teur ,  dans  le  moment  où  il  avoit  mis 
un  pied  fur  le  feuil  de  fa  maifon.  M.  de 
Sartine  le  jette  dans  la  foule ,  parle 
avec  bonté  ,  fe  fait  rendre  compte  : 
décide  la  queflion  en  faveur  de  la  liberté, 
punit  les  huifllers,  finit  fur-le-champ  le 
trouble ,  qui  auroit  eu  les  plus  grandes 
fuites ,  car  on  étoit  mécontent.  C'étoit 
en  1771. . . . 

A  Londres ,  fi  le  peuple  s'ameutoit , 
le  roi  mandoir  le  célèbre  Fielding,  philo- 
fophe,  romancier  &  juge  de  paix.  Celui-ci 
traverfoit  à  pied  la  foule  irritée ,  qui 
s'ouvroit  avec  refpcct ,  l'écoutoit  avec 
confiance,  &  retournoit  à  fes  humbles 
foyers. 

Un  magiftrat  de  police ,  difoit  quel- 

Suefois  au  peuple  bon  ,  jufte  &  groflier, 
e  fa  grande  ville  :  «  Vous  vous  êtes 
fouvent  fauflement  alarmes ,  &  vous  vous 
en  êtes  pris  â  vos  chefs.  Vous  vous  êtes 
égarés  :  voilà  les  maux  qui  ont  fuivi  ; 
&  il  leur  en  faifoit  le  tableau  terrible.  » 
Il  ajoutoit  ;  «  Si  vous  vous  fouleviez 
encore ,  favez-vous  ce  que  je  ferois  ? 
j'irois  au  milieu  de  vous ,  pour  vous 
parler ,  vous  entendre  ,  vous  inftruire  , 
vous  ramener  à  la  paix  &  à  l'ordre.  Je 
ferois  feul  &  je  ne  craindrois  rien  , 
car  vous  ne  voudriez  pas  m'égorger. 
Je  tâche  d'être  jufte ,  de  faire  quelque 
bien  ,  &  je  ne  vous  fis  jamais  de  mal.  » 
On  le  rafluroit  en  l'applaudiflant ,  & 
il  jouit  pleinement  de  la  bonté  de  ces 
principes ,  lors  des  inquiétudes ,  fur  les 
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bleds,  en  mai  1775  ;  tranquille ,  entouré* 
par  le  peuple ,  qui  l'écoutoit  &  l'aver- 
tiflbit  fîcrétement  à  l'occafion  de  cinq 
ou  fix  mauvais  fujcts  qui  vouloient 
troubler  la  tranquillité  publique. 

Mais  pour  marcher  ainfi  ,  il  faut  avoir 
la  confiance  du  peuple ,  &  on  ne  l'obtient 
entièrement  que  par  la  juftice,  la  bonté, 
le  zele  ,  &  la  bienfaifance.  Il  faut  être 
eftimé ,  vertueux ,  &  ne  pas  craindre  la 
mort.  Il  faut  ne  pas  craindre ,  que  dans 
la  foule  quelque  mécontent  fe  venge 
de  l'injuftice  ,  de  la  dureté  ou  de  l'orgueil 
qu'il  aura  éprouvés. 

Parlez  &  écrivez ,  dirons-nous  tou- 
jours à  l'adminiftrateur  &  au  magillrat  de 
police.  Inftruifez  le  peuple ,  &  craignez 
plus  fon  ignorance  que  fa  cruauté. 
Docendus  eft  populus. 

Effets  de  V ignorance. 

il.  Voulez-vous  juger  des  fuites  de 
l'ignorance  ;  par  combien  de  moyens 
divers  on  peut  alarmer  le  peuple,  &  amener 
les  plus  grands  maux  ;  combien  par  confé- 
quent  l'adminiftration  &  la  juftice  doivent 
être  attentives ,  éclairées  &  inftructives  ! 

Voyez  le  jugement  rendu  en  1783  , 
par  le  confèil  fupérieur  d'Artois  :  il 
permet  à  M.  de  VilTèry  ,  avocat  de 
^aint-Omer ,  de  conferver  le  paraton- 
nerre qu'il  avoit  placé  en  1780  ,  fur  fa 
maifon ,  &  que  le  jugement  des  échevins 
de  Saint  -  Orner  ,  l'avoit  condamné  à 
détruire  ,  comme  une  machine  dange- 
reufe  &  qui  jetoit  l'alarme  dans  le 
voifinage. 

Voyez  les  alarmes  caufées  par  les 
♦remblemens  de  terre,  le  brouillard  fec 
&  fumeux  qui  a  voilé  le  foleil  ,  & 
"es  affreux  orages  du  fein  defquels  la 
foudre  homicide  a  fait  tant  de  maux. 
Tandis  que  le  peuple  épouvanté  fe 
profternoit  comme  le  fauvage  à  la  vue 
des  éclipfes ,  ou  comme  le  ruftre  â 
l'afpeâ  des  comètes  ;  tandis  que  quel- 
ques inftructeurs  ignorans  augmentoient 
la  terreur ,  par  l'annonce  de  la  fin  du 
monde  ;  les  papiers  publics  difent  que 
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les  phyficiens,  attachés  au  gouvernement, 

fe  font  empreffe's  de  dijfipercts  alarmes. 

Malheureufement  ces  écrits  ne  par- 
viennent pas  jnfqu'au  peuple,  qui  ne  lit 
que  les  relations ,  les  complaintes  &  les 
affiches.  Il  faut  d'autres  moyens  pour 
l'inftruire.  Il  faut  que  le  pafteur  &  le 
magiftrat  lui  parlent ,  comme  ils  le 
doivent.  Du  moins  faut-il  défendre  de 
fonner  (puifqu'il  eft  re.onnn  que  la  foudre 
frappe  fur-tout  le  clocher  &  le  fonneur  ) 
on  le  peut  :  on  le  doit.  Un  curé  vient  d'éclai- 
rer fes  habirans.  La  grande  police  doit  dé- 
fendre. Voyez  Adolcfcence ,  Affiche  ,  Au- 
dience ,  Avocat y  Barreau,  Catechifme , 
InftrucTion  publique,  Sermon,  &c. 
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Ç  Droit  ecclefiajlique.  ) 

Ceft  le  nom  qu'on  donna  dans  le 
huitième  flecle  à  des  feâaires ,  qui  de 
Y  Albanie,  fe  répandirent  dans  prefque 
toute  l'Europe  ,  &c  notamment  dans  plu- 
I icur s  endroits  de  la  France,  où  ils  ex- 
citèrent de  grands  troubles,  &  donnèrent 
lieu  par  leurs  erreurs,  à  celles  qu'y  Ce- 
rnèrent enfuite  les  Vaudois ,  les  Albi- 
geois ,  les  Begards,  les  Fra ficelles ,  &c. 

Le  fyftême  des  Albanois ,  enté  fur 
celui  des  Manichéens ,  étoit  fondé  fur 
l'admiffion  de  deux  principes  éternels  & 
contraires,  l'un  auteur  du  bien,  &  l'autre 
auteur  du  mal.  A  cette  première  rêverie 
fe  joignoient  des  idées  abfurdes  &  impies. 
Ils  adoptoient  en  quelque  manière  la 
métempfycofe  ;  ils  nioient  la  divinité  de 
Jefus-Chrift,  le  péché  originel,  l'efficacité 
des  facremens.  Ils  rejetoient  la  confefTion 
auriculaire,  condamnoient  le  mariage. 
Enfin ,  en  attribuant  â  l'homme  la  puif- 
fancede  conférer  les  dons  du  Saint-Efprir, 
ils  refufoient  i  l'églife  le  droit  de  pro- 
noncer fur  le  dogme  &  la  difeipline,  & 
celui  d'excommunier  ceux  qui  ne  fe  fou- 
mettroient  pas  â  fes  décidons. 

Quelques  groflîeres  que  fuflènt  ce» 
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erreurs ,  elles  eurent  cependant  beaucoup 
de  parrifans  ;  foit  à  caiife  de  l'extrême 
ignorance  du  clergé,  qui  ne  s'attachoit 
pas  à  les  combattre  ;  foit  A  caufe  de  l'ex- 
térieur hypocrite  des  feâaires  qui  les  ré- 
pandoient,  &  qui  féduifoient  les  peuples 
greffiers  par  une  apparence  de  régularité 
dans  leurs  mœurs  &  dans  leur  conduire. 
(Prateolus,  pag.  tj.  Stockman  ,  in  verbo 
Albanenfès.),Voyez  les  mots  italiques. 


ALBATRE. 

C  Traites.  ) 

Ceft  une  efpecc  de  pierre  moins  dure 
que  le  marbre ,  &  qui  par  li  même  , 
n'eft  pas  fufceptible  d'un  poliment ,  aufïi 
beau  &  aufTi  vif.  Les  flatuaires  &  les  mar- 
briers ont  cependant  toujours  recherché 
Y  albâtre  pour  en  faire  des  vafes  ,  de 
petites  colonnes ,  des  tables ,  des  che- 
minées, &c. 

L'albâtre  brut  paie  des  droits  à  l'entrée 
&  à  \i  fortie  du  royaume.  Ils  font  fixés  â 
4  fous  le  pied. 

Ualbâfre  travaillé  payoit  également 
des  droits  en  Angleterre  en  138Z  de 'en 
1408.  A  la  première  de  ces  époques,  il 
fallut  une  permitTion  du  roi  pour  IaifTer 
fortir  trois  figures  d'albâtre  :  Licektiam 

AD  EXPOR TA iV V VM  TRES  IMAGINES 

j>e  AI.ABA ustro  magnai  formas,  en 
franchife  de  tous  fubfides  &  droits  de 
coutume  :  Abfque  cojîumâ  feu  fubfiàio. 
A  la  féconde,  il  fallut  que  la  reine  d'An- 
gleterre elle-même,  obtînt  une  pareille 
pcrmifTîon  pour  faire  conduire  à  Nantes  un 
cercueil  S  albâtre  qu'elle  avoit  fait  conf- 
truire  pour  Tecevoir  le  corps  du  duc  de 
Bretagne,  fon  premier  mari  :  Quandam 
tumbam  aï.  An  a  us  tri  quam  pro  duce  Bri- 
tannicedefuncfo  quondam  virofuofieri  fecit. 
(  Rymer ,  in  collecf.  Achrum  publicorum  , 
tom.  3,  part.  3,  pag.  139  ,  tj  tom.  4, 
part,  1,  pag.  izc,  ,  edit.  tjAo.)  Rome 
moderne  ne  laiflèroit  pas  fornr  les  chet\- 
d'ecuvre  anciens  &  modernes  des  Phidias, 
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des  Praxitèle ,  des  Dernin  ,  des  Algardi , 
quand  même  on  fe  fonmettroit  A  payer 
au  fife  un  droit  de  4  fous  par  pied  de 
X albâtre  ou  du  matbre,  vivifiés  par  ces 
grands  maîtres.  Voyez  Art,  Chef-d'œuvre, 
Douane  y  Exemption  ,  Peintre,  Privilège, 
Sculpteur,  Statue,  Tableau,  €>c 


ALBERGEMENT. 

C  Droit  prive.  Droit  féodal.  ) 

r.  Ce  mot  dérivant  de  la  même  fource 
que  celui  à'Albergue ,  qui  fera  l'objet  de 
l'article  fuivant ,  devroit  avoir  précifément 
la  même  flgnifïcation  ,  &  ne  fervir  que 
pour  exprimer  un  droit  de  gîte,  de  pro- 
curation ,  d'hébergement.  Ai  berça- 
mentum  ,  emphyteufts ,  cen/hs ,  prœf- 
tatio  annua  ,  eadEM  cum  illâ  quœ  pro 

ALBERGA  feu  JURE  HOSPIT1I  folvitur. 

(  Cangius,  tom.  t  ,  pag.  z8t.) 

Cependant  en  Dauphiné,  où  l'on  em- 
ploie plus  communément  que  par-tout 
ailleurs  le  mot  Albcrgement ,  non  feule- 
ment il  ne  fert  pas  à  exprimer  un  droit 
degitc;*mais  il  a  encore  deux  lignifica- 
tions afTez  différentes.  En  effet ,  tantôt 
il  défigne  un  droit  feigneurial ,  une  con- 
ceffion  de  la  faculté  de  conftruire  des 
garennes  ,  de  retenir  les  eaux  qui  coulent 
dans  un  chemin  ,  &c.  tantôt  il  défigne 
une  convention  privée,  un  bail  emphy- 
téotique :  il  faut  pourtant  convenir  que 
cette  dernière  acception  eft  la  plus  ordi- 
naire ;  en  forte  quAlbergement  eft  en 
Dauphiné,  prefque  toujours  fynonymo 
d'emphytéofe. 

ConceJJion  de  garennes,  de  prifes 
d'eau  ,  6'c. 

x.  «  J'ai  remarqué  ,  dit  BoifTieu  , 
C  tom.  2,  pag.  75  )  dans  les  rentres 
de  la  chambre  des  comptes  ,  quelques 
albergemens  de  garennes  qu'elle  a  paflé  A 
des  gentilshommes  dans  les  terres  du 
domaine  du  roi,  fous  une  cenfe  pomm 
directe,  après  avoir  raie  une  procédure 

C  i 
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fur  le  dommage  que  les  voifins  en  peu- 
vent recevoir.  »  Voyez  Garenne. 

François  Marc,  en  foutenant  que  les 
eaux  découlant  par  les  chemins  publics 
appartiennentauxfeigncurshauts-jufticiers, 
dit  qu'ils  ont  droit  de  les  alberger;  c'eft- 
â-dire,  de  les  concéder  à  qui  bon  leur 
femble  :  Decurfus  aquarum  pertinere  ad 
dominos  locorutn  &  poffe  ai.be  ne  are  . 
(Fr.  Marcus,  indecif.  to6y  n°.  t,  tom.  i.) 

Bafîèt  s'eft  fervi  de  même  du  mot 
Alberger y  foit  en  rapportant  ParrÊT  du 
mois  de  juillet  i6çi,  ci  té*  fous  le  mot 
Abenevis ,  pag.  12.3,  foit  en  rapportant 
celui  du  z$  juillet  1665  ,  qui  décida  que 
"le  droit  d'indemnité'  n'avoit  pas  lieu  quand 

11  y  avoit  une  rente  fiipulée  dans  l' alber- 
gement, &  que  le  feigneur  en  recevoit 
le  paiement.  Il  s'agifloit  de  Yalbergement 
Je  la  faculté'  de  dériver  l'eau  de  la  rivière 
de  Durance.  (  Bafîèt,  tom.  z,  liv.  3, 
tit.  7 ,  chap.  1 ,  Ù  tit.  8 ,  chap.  z.  ) 

Sichard  dit  qu'on  appelle  albergement, 
Je  droit  que  s'eft  réfervé  le  feigneur,  de 
fe  faire  remettre  les  clefs  du  château  de 
Ton  vafïal  :  Jus  albergamenti  dicitur, 
fuando  dominus  fibi  rejèrvavit  aperturam 
cafiri.  (  Sichardus ,  in  confil.j,  nom.  6z, 
part.  4.  ) 

Emphytéose. 

3.  Boiflîeu  dit  en  termes  précis ,  que 
le  bail  en  emphyte'ofe ,  eft  appel  lé  en 
Dauphine  albergement;  &  en  effet, 
c'eft  lâ,  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, l'acception  la  plus  ordinaire  de  cette 
expreflion.  (  Ufage  des  fiefs ,  tom.  t  , 
pag.  167.)  Parcourons  rapidement  quel- 
ques objets  difeutés  par  les  auteurs  de  cette 
province. 

Lods. 

4.  Le  vaflàl,  &  même  l'emphytéore, 
peuvent  donner  en  albergement  les  héri- 
tages*qui  leur  ont  été  concédés ,  &  c'eft 
lâ  une  efpece  de  fous-acazement  qui  n'em- 
porte point  le  profit  de  la  feigneurie 
directe.  U  en  feroit  autrement  fi  Yalber- 
gement  étoit  fait  moyennant  une  certaine 
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fomme  d'argent  ;  le  feigneur  alors  feroit 
en  droit  d'exiger  les  lods  &  ventes  du 
prix  de  1' 'albergement ,  quoique  le  bailleur 
fe  fut  retenu  modicum  cenfum  :  parce 
qu'on  regarderait  cela,  moins  comme 
un  albergement,  que  comme  un  contrat 
de  vente. 

C'eft  l'un  fies  points  de  l'avis  donné 
par  la  chambre  des  comptes  de  Dau- 
phiné,  le  zo  février  i486  >  fur  diverfes 
queftions  qui  lui  avoient  été  propofées. 
Cette  cour  dit  :  Quis  potefi  de  feudo 
facere  emphyteufim,  &  de  novo  rem  feu- 
dalem  albergare  fir  tradere  ad  certum 
annuum  cenfum  eidem  alberganti 
per  illum  cui  fit  dichtm  albergamen- 
tum;  dum  taie  alberg amen  t  um  non 
fapiat  vim  venditionis  ,  quod  intelligitur 
fi  recipiantur  magna  pecuniat  de  intro- 
giis,  Oc.  (Boiflieu ,  tom.  t ,  pag.  2.3$  6r 
246*.  )  Voyez  Aca^ement  &  Introge. 

Délai  ,  Conditions. 

J.  "V albergement  fe  fait  ordinairement 
pour  quatre-vingt  dix  neuf  ans  ;  mais  il 
peur  fe  faire  auffi  pour  un  temps  moins 
confîdérable.  On  peut  y  inférer  telles 
conditions  qu'il  plaît  aux  contractons.  Le 
bailleur  &  le  preneur ,  par  exemple , 
peuvent  convenir  qu'au  cas  que  le  pre- 
neur aliène  le  fonds  alberge  ,  ou  qu'il 
décède  fans  enfans  avant  l'expiration  du 
terme  de  Y albergement ,  le  bailleur  ren- 
trera dans  ce  fonds. 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  4  décembre  1658  ,  qui  décide  que  le 
fonds  alberge'  &  échangé  par  Y albergataire 
au  préjudice  de  la  loi  de  Y albergetnent 
qui  lui  en  prohiboit  toute  aliénation, 
doit  revenir  au  feigneur  direct,  quoique 
cet  albergataire  eût  remis  les  chofes 
en  m/me  état  depuis  le  procès  intente'. 
(Bafîèt,  tom.  i,./rv.  3,  tit.  it,  ch.  t, 
pag.  zt  €.)...  Voilà  qui  paroît  rigoureux  ! 
nous  dirions  prefque  injufte. 

Biens  d'eglife. 

6.  Il  eft  eflèntiel  pour  la  validité  de 
Y  albergement  d'un  bien  d'églife,  qu'il  y 
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ait  eu  un  traité  précédent  (j  une  procédure: 

SUPER    NECESSJTATE    ET  UTILI- 

TA  TE  :  encore  que  le  fonds  albergé  foit 
de  peu  d'importance. 

ARRÊT  du  parlement  de  Grenoble  , 
du  15  janvier  1650.  Le  preneur  tut  con- 
damné à  vuider  le  fonds  albergé  fans  ces 
formalités,  fans  refliiutton  de  fruits ,  étant 
par  un  préalable  rembourfé  des  réparations 
utiles  &  néceffaires  faites  audit  fonds , 
félon  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par 
prud'hommes  &  experts  dont  les  parties 
conviendront  y  &c.  enfemble  des  lods  payés 
pour  V  a  c  qui  fit  ion  faite  dudit  fonds  ,  tant 
par  V alserca  taire  que  fes  auteurs  , 
comme  aujfi  de  18  livres  payées  pour 
introges;  le  tout  fans  intérêts,  dépens 
compenfés.  (  BafTet,  tom.  trliv.  t,  tit.  7, 
chap.  3  ,  pag.  74.  ) 

ÀRRÉT  du  parlement  de  Grenoble, 
du   16  mars  1671  ,  qui  décide  que  la 
prefeription  de  quarante  ans  valide  Yal- 
bergement  d'un  fonds  eccléfiaftique ,  fait 
d'ailleurs  enfuite  d'un  rapport  d'experts, 
&  des  proclamations  requifes  &  accoutu- 
mées, &  fous  une  penfion  ftipulée  ra- 
cherable.  On  débouta  le  chanoine  qui 
réclamoit  contre  cet  albergement ,  &  qui 
étoit  confeiller  au  parlement,  de  l'entéri- 
nement des  lettres  royaux  par  lui  impé- 
trées;  &  les  parties  furent  miles  hors  de 
cour  &  de  procès,  dépens  compenfés: 
on  déclara  pourtant,  «  qu'en  cas  de  ra- 
chat de  la  penfion  dont  s'agiffbit ,  les 
deniers  feroient  employés  à  la  diligence 
de  Valbergataire ,  pour  rai  Ton  de  quoi  le 
fonds   dont  eft   qacfiion  ,  demeureroij 
perpétuellement  rel'ponfable.  »  (  BafTet, 
tom.  z,    liv.  iy   tit.    to  ,  chap.  i, 

P°&  55  &  fuiv-  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  4  feptembre  1688,  qui  admet  les 
offres  d'un  albergataire  de  trois  pièces  de 
terre,  dépendantes  du  prieuré*  de  Beau- 
mont,  d'en  déguerpir  deux  ,  &  de  fu- 
broger  un  fonds  à  la  place  de  la  troi- 
lieme,  fur  laquelle  il  a  voit  élevé  un 
bâtiment  confidérable  :  à  condition  que 
Je  fonds  donné  en  remplacement,  excé- 
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deroit  du  tiers  en  valeur  le  fonds  retenu. 
<«  La  cour  fut  mue  par  de  grandes  rat/ans 
d' équité >  voyant  que  ce  fonds  étoit 
de  la  feule  bienféance ,  commodité  & 
utilité  du  poflèlleur ,  &  nullement  de 
l'églile;  notamment  eu  égard  fans  doute 
à  ce  que  ce  poflbfleur  ou  quelqu'un  de 
les  devanciers  étoit  entré  de  bonne  foi 
fous  un  titre  légitime  d' albergement,  dans 
la  jouillance  paifiblc  de  ce  petit  pré,  où 
il  s'eftimoit  affuré  d'acquérir  grand  nom- 
bre de  fonds  contigus  â  celui-là,  defquels 
il  eût  fallu  que  ce  curé  lui  eût  rembourfé' 
le  prix  ,  ce  qui  étoit  au  delà  de  fes  forces 
&  de  fon  pouvoir  :  de  forte  qu'il  y  eut 
outre   cela    grand  cfprit  de  vexation , 
qui  ne  pourroit  compatir  avec  celui  d'un 
ecelélialKque  :  Cùm  ecclefia  fit  mater 
jujèitiœ  c>  charitatis.  »   (  Ballet,  ibid. 
chap.  z  ,  pag.  56*  tj  £9.  )  Voyez  Alié- 
nation, Equité,  Vexation,  &c. 

Albergement  d'un  fonds  confiné. 

7.  On  a  toujours  beaucoup  fait  valoir 
pour  des  vendeurs  de  mauvaile  foi ,  un 
préjugé  du  parlement  de  Grenoble,  qui  a 
décidé,  â  ce  qu'on  prétend ,  que  «  Va/berge- 
ment  d'un  fonds  qui  a  commencé  à  cor- 
pore,  &  non  à  menfurâ,  devoit  avoir  lieu, 
.quoique  la  mefure  annoncée  ne  s'y  ren- 
contrât pas  ;  &  par  conféquent,  que  l'em- 
phytéote  étoit  tenu  de  payer  la  penfion 
convenue.»  Il  nous  paroît  efïentiel  de  bien 
préTenter  l'efpece  de  l'affaire  fur  laquelle 
cette  cour  a  prononcé ,  afin  de  prouver 
qu'on  invoque  très-fouvent  mal-i-propos 
l'autorité  d'une  decifion  ,  qui  trouve  très- 
rarement  une  jufte  application. 

«  Le  fieur  de  Boulogne  de  Sales  alber- 
gea  au  fleur  Lombard  un  fonds ,  conte- 
nant environ  dix  fbmmées  dans  les  confins 
mentionnés ,  fous  la  penfion  annuelle  Se 
perpétuelle  de  derrii-fommée  de  bled,  qui 
étoit  à  raifon  de  trois  cofTe*  pour  fbmmée 
de  terre.  Cette  rente  fut  toujours  payée 
depuis,  jufqu'â  ce  que  le  fieur  de  Bar, 
feigneur  de  Sales,  fuccédant  au  fieur  de 
Bologne  par  le  moyen  de  fa  femme , 
intenu  a&ion  pardevant  le  juge  ordi- 
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nairc ,  pour  être  payé  du  courant  6c  des 

arrérages.  » 

V  Albergataire  oppofa  :  «  que  le  fonds 
alberge  n'avoir  jamais  été  de  la  contenance 
de  dix  fommées ,  qu'il  n'en  tenoit  que 
fept,  &  que  le  furplus  y  manquoit,  (oit 
pour  avoir  été  miné  par  les  rivières ,  fbit 
aufïï  pour  n'y  avoir  jamais  eu  dix  fommées 
dans  les  confins  de  V  albergement.  Il  offrit 
de  payer  pro  modo  pojjejft,  trois  cofîès 
par  fommée.  Le  juge  ordonne  la  men- 
furation  du  fonds  :  appel  par  le  feigneur 
dircd  au  juge  des  Appeaux  de  Grignan  , 
qui  confirme  :  appel  au  parlement  en 
l'édit,  où  l'appellant  pour  grief,  difoit 
que  fon  albe'rgement , inceperat  à  corport 
fundi  ;  &  conféqucmment  il  lui  fufnfoit 
d'avoir  baillé  le  fonds ,  qui  eft  dans  les 
confins,  fans  qu'il  fut  tenu  de  faire  valoir 
la  quantité,  qui  n'avoit  été  inférée  que 
pour  canfc  de  démonftration  ;  Quœ  non 
vitiaret  contraction  ,  quand  elle  fe  trouvoit 
fauflè  :  de  même  que  fi  dans  ces  confins 
il  y  en  eût  eu  une  plus  grande ,  le  feigneur 
n'eût  pu  demander  plus  grande  quantité: 
que  fi  le  fonds  eût  été  alberge'  ad  men- 
furam  ,  ou  n'eût  pas  commencé  à  corpore  , 
&:  il  eût  été  dit  qu'on  feroit  la  menfura- 
lion  dans  un  certain  temps  ;  laquelle 
n'ayant  pas  éré  faite,  mais  le  paiement 
"continue  pendant  plus  de  cinquante  ans  , 
il  s'enfuivoit  que  Y  albergement  éroir  d'un 
fonds  intrà  confines ,  &  non  de  la  quan- 
tité fpécifu'e;  &  qu'ainfi  l'emphytéotc 
devoit  la  penfion  ,  quelque  diminution 
qui  y  fût  arrivée ,  puifqu'il  en  refioir 
encore  une  partjjp.  ( L.  i  ,  cod.  de  jure 
emphyt.)Vat  l'AHRÊT  en  l'audience  de 
l'édit  du  Z7  mars  1613,  il  fut  dit  mal 
jugé,  &  réformant,  l'emphytéote  con- 
damné à  payer  les  arrérages  &  couvrant 
de  la  rente  à  l'avenir }  à  raifon  de  demi 
fomméc  pat  an ,  di'pens  compenfés.  .  .  . 
Cela  fut ,  'conformément  à  la  loi  qui 
fundum  ,  45,  D.  de  cvicîicn.»  (  Bafiet, 
liv.  3  ,  tir.  1 1 ,  ch<yp.  z.  ) 

On  a  obferv^  fur  cet  ARR<T,  qu'il 
â  été  déterminé  for  dès  circontlances  dc- 
ctfives,  qui  fe  trouvant  difficilement  les 
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mêmes,  ne  donnent  pas  le  droit  d'en 
abufer  comme  on  fait. 

i*.  L'emphytéotc  avoit  payé  la  rente 
pendant  plus  de  cinquante  ans,  par  con- 
léquent  route  aâion  étoit  preferite,  &  ce 
lo  ng  intervalle  écoulé  fans  fe  plaindre  , 
jetoit  le  plus  grand  décri  fur  fa  démar- 
che; z°.  l'emphytéote  convenoit  que  le 
furplus  qui  manquoit,  avoit  été  mine"  par 
la  rivière,  ce  qui  rendoit  toute  menfura- 
tion  impoiTïblo,  &  faifoit  préfumer  que 
dans  le  principe,  la  contenue  étoit  exaâe; 
30.  il  avoit  été  ftipulé  dans  l'ade,  qu'on 
feroit  la  men furation  dans  un  certain 
temps,  laquelle  n'avoit  pas  été  faite; 
l'emphytéotc  devoit  donc  porter  la  peine 
de  fa  négligence.  Il  n'eft  pas  étonnant 
que  dans  de»  circonftances  aufli  peu  fa- 
vorables ,  la  cour  n'ait  pas  accueilli 
Yalbergataire. 

Nous  prouverons  fous  les  mots  En- 
viron,  Lefion  ,  Mefure ,  Vente,  ùc.  que 
les  auteurs  les  plus  refpeâables ,  d'accord 
avec  la  loi  civile  &  la  loi  naturelle ,  le 
réunifient  pour  décider  que  le  vendeur 
eft  toujours  garant  du  défaut  de  contenue 
annoncée,  lorfqu'il  eft  confidérable ,  & 
cel;i ,  foir  que  la  vente  commence  par  le 
corps  ;  foit  qu'elle  commence  par  la  me- 
fure. La  ftipularion  de  Yenviton ,  inférée 
ordinairement  dans  les  contrats,  ne  doit 
jamais  s'entendre  que  d'une  diminution 
peu  confidérable. 

Introge  ,  Hypothèque. 

8.  ARftÊT  du  parlement  de  Grenoble, 

du  14  juin  16 14,  qui  juge  «  que  l'ache- 
teur d'un  fonds  alberge",  cil  tenu  de  payer 
le  reftant  de  Y  introge ,  fans  pouvoir  fè 
prévaloir  de  fon  hypothèque  antérieure, 
ni  du  défaut  de  réferve  d'hypofheque ,  de 
la  part  de  celui  qui  a  baillé  fon*  fondi 
en  albergement ,  parce  que  celui-ci  de-»- 
meure  toujours  propriétaire,  &  que -Yal- 
bergataire n'a  que  le  domaine  utile  &  l'ufu- 
f'ruit,  »  (  Briîlon ,  au  mot  Albergement.  } 
.  .1  •  *l     1      .  . 

'   9.  ÀfcWÊTdii- grand  confiai,  do  ii 
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feptembre  1681.  Un  acquéreur  de  biens 
eccléfiaftiques  par  albergement  perpétuel , 
moyennant  une  penfion  annuelle  6c  per- 
pétuelle de  500  liv.  avec  la  chufe  francs 
tj  allodiaux  y  exempts  de  toute  forte  de 
taxes  impofe'es  Ù  à  impofer ,  par  aui 
que  ce  (bit ,  Ù  quelles  qu'elles  putjfent 
étrey  eft  taxé  en  vertu  de  la  déclaration 
pour  le  huitième  denier  de  ces  fortes 
d'aliénations.  La  cour  juge  que  cet  ac- 
quéreur eft  fondé  à  fc  pourvoir  en 
garantie  contre  fon  vendeur.  (  Journal 
du  palais  y  tom.  z,  pag.  zyx.  )  Voyez 
Cas  fortuit  y  Emphyteofe,  Èviâion,  Ga- 
rantie, Indemnité' y  Vente,  &c.  (Article 
de  M.  Espagne,  avocat  à  la  cour  des 
comptes ,  aides  &  finances  de  Jvlont- 
pellier.  ) 


ALBERGUE. 

C  Droit  féodal.  Droit  fifcal.  ) 

1.  C'eft  relativement  à  ces  deux  droits 
que  nous  nous  propofons  de  compofer 
cet  article.  Et  pour  donner  un  plus  grand 
jour  à  des  détails  qui  nous  femblent  éga- 
lement neufs  &  utiles ,  nous  croyons 
qu'il  eft  ellèntiel  de  rappeller  d'abord  les 
étymologies,  les  définitions,  6c  les  expli- 
cations que  nous  fournirent  les  auteurs 
les  plus  eftimés. 

Droit  féodal. 

2.  Albergue  ,  dans  fa  lignification 
#roire ,  fignifie  un  logement;  &  le  droit 
cY albergue  y  eft  le  droit  de  loger,  c'eft- 
â-dire ,  le  droit  par  lequel  le  feigneur 
qui  en  jouit  peut  aller  loger  dans  le 
manoir  ,  château ,  ou  maifon  de  fon 
valTal ,  avec  fes  amis,  fes  domeftiques  , 
&  fes  équipages  ,  y  eft  nourri  ,  &  y 
refte  le  temps  déterminé  par  fes  titres  : 
c'eft  en  ce  fens  qu'on  doit  entendre  les 
ûlbergues  des  chevaliers,  que  les  valTaux 
reconnoiflent  devoir  à  leurs  feigneurs  , 
par  les  acte  de  leur  foi  &  hommage. 
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Ducange,  fous  le  mot  Alberga ,  après 
avoir  appelle  Valbergue  un  droit  de  gite 
&  de  repas ,  jus  gifli  &  procurationis , 
dit  :  i°.  que  ces  repas  étoient  dus  par 
certaines  villes  à  leurs  feigneurs  ,  lorf- 
qu'ils  les  alloicnt  vifiter  :  albergarice  ,  in 
breviloquo,  funt  procurations  quas  certes 
villîs  debent  dominis  fuis  ad  eas  yemen- 
tibus  ;  2°.  que  ce  font  quelquefois  des 
cenfives,  ou  un  tribut  qui  ctoit  dû  pour 
ces  fortes  de  repas ,  mox  albergariœ 
Junt  cenj'us  feu  pacltor.es  quai  debentur 
pro  comtjiiombus  ;  30.  que  c'eft  de  la 
que  viennent  les  aibergues ,  que  les  vaf- 
faux  doivent  à  leurs  leigneurs ,  &  à  un 
certain  nombre  de  gentilshommes  de 
leur  fuite,  lune,  facere  albergum  vel  al- 
bergam  domino  capUali  venienti  cum 
certo  militum  numéro,  dicuntur  v.ijfalli. 

Ducange  obferve  encore,  que  le  mot 
albergue  vient  du  Languedoc ,  où  l'on  a 
coutume  d'appeller  ainli ,  ce  qu'ailleurs 
on  nomme  droit  de  gite  ou  procuration, 
voce  m  alberga  ab  occitanis  accepimus  : 
quod  enim  noflrï  procurationem  aut  gijlum 
yocabant ,  ii  alberga  m  diclitare  foliti. 

Dans  le  même  fens ,  les  Allemands 
difent  herbergen,  les  Italiens  albergo,  les 
Efpagnols  alvergo;  &  dans  les  titres  en 
langue  latine ,  on  trouve  employés  in- 
différemment les  mors  alberga  ,  alber- 
gum y  aibergea  ,  albergeum ,  albergata, 
albergariœ,  albergamentum  ,  hinberga , 
henbergium ,  henbergam  :  nous  cillons 
aufli  albergue  ,  alberge ,  d'où  nous  avons 
fait  le  mot  auberge,  qui  lignifie  logis t 
hôtellerie. 

Enfin  ,  dans  la  coutume  de  Béarn  ,  on 
donne  le  nom  tiaubergada ,  au  droit  que 
nous  nommons  albergue.  L'art.  i$  de  la 
Rubrique  première ,  dit  que  le  droit  de 
gtre ,  ne  s'entend  que  de  la  réception 
du  feigneur,  &  d'un  feul  écuyer,  à  moins 
que  des  titres  précis ,  ou  une  coutume 
immémoriale  n'en  difpofaftcnt  autrement. 
Ont  lo  fenhor  ha  aubergada  fuus  un 
cave ,  fe  enten  lo  fenhor  ab  un  efeude 
en  fa  companhia  tant  folament  ;  Jino 
que  aut  retient  y  foffa  tengut3  tj  appa~ 
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rqffa  per  document^  6  coufiumà  imme- 

morialà. 

Albergue,  dans  une  lignification  plus 
étendue ,  eft  la  redevance  due  à  un 
feigneur ,  pour  marque  de  fa  fupériorité. 

Ducange  rapporte  un  acte  de  Guilhau- 
me  ,  feigneur  de  Montpellier,  de  l'année 
1103,  par  lequel  il  défèndoit  à  fon 
viguier,  d'exiger  d'autres  albergues  que 
celles  des  chevaliers  :  ce  qui  fuppofe  qu'il 
y  en  avoit  d'une  autre  efpece.  Carta 
Cuillelmi  dont.  MontifpeJJïdani ,  anno 
ttoj;  vuarius  nec  alius  pro  eo  man- 
dabit  albergAS  in  toto  MontepeJJulano , 
pœter  albergas  militum. 

Dans  un  ancien  regiftre ,  qui  eft  à 
l'hôtel-de-ville  de  Montpellier,  on  trouve 
pluficurs  rôles  des  albergues  des  cheva- 
liers ,  dues  au  feigneur  de  Montpellier, 
&  il  y  en  a  un  en  particulier,  des  alber- 
gues qui  ne  confident  qu'en  grains. 
C  Regiftre  des  nobles.) 

Parmi  les  reconnoifiances  qui  furent 
faites  aux  commiflaires  de  Philippe- le- 
Hardi  en  1171  ,  lorfqu'il  prit  pofleflion 
de  la  comté  de  Touloufe ,  on  trouve 
des  preuves  que  plufieurs  villes  &c  lieux 
de  cette  comté  lui  faifoient  des  albergues, 
en  SOUS  &  en  DENIERS ,  viginti,  triginta , 
<entumyfolidosTholojanos}proALBERGA. 

On  trouve,  entr'autres,  que  le  feigneur 
de  Lasbartes  ,  reconnoit  devoir  une  al- 
bergue de  deux  chevaliers,  &  de  deux 
chevaux,  albergam  axnuam  duo- 
ru  m  militum  &  duorum  equorum, 
pro  feudo  di3i  caftri.  Cela  marque  la 
différence  qu'on  faifoir  alors  des  alber- 
gues en  deniers,  &  des  albergues  des 
chevaliers;  &  cette  différence  eft  efTen- 
tielle.  (d'Olive,  Lv.  z,  ch.  5.  Vaiflette, 
ffijhire  de  Languedoc,  &c.  ) 

Dans  ces  mêmes  reconnoiflances ,  & 
dans  une  foule  d'autres  aâes  du  douzième 
&  treizième  fiedes,  on  trouve  Y  albergue, 
la  taille,  la  cenfîve,  le  droit  de  quête, 
&  celui  de  protection  ou  fauve-garde 
amparantia ,  fans  cefle  confondus;  d'où 
il  faut  conclure  qu'il  y  a  d'autres 
albergues  que  celles  des  çhcvaUers,  avec 
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lcfquelles  celles-ci  n'ont  rien  de  commua 
que  le  nom  ;  &  que  ce  ternie  eft  em- 
ployé pour  lignifier  toutes  fortes  de 
reconnoiftànces  dues  à  un  feigneur  di- 
red ,  &  dont  les  différentes  efpeces  ont 
chacune  leur  nom  particulier ,  pour  les 
diftinguer  les  unes  des  autres. 

Alberger ,  dit  Ducange,  eft  donner 
en  albergue  ou  cenfive,  à  Pinftar  de 
celle  qui  eft  payée  pour  ce  droit  de 
gîte.  Albergare  ,  dare  ad  alber- 
Gum,  feu  ad  cenfum  &  proeftationem  ; 
cujufmodi  eft  Ma  aua  pro  gifto  exjblvitur. 

Le  Gloflàire  du  droit  françois ,  dit , 
«  qu' 'alberger  &  albergation  expriment  une 
efpece  d'aliénation  d'héritages,  que  l'on 
baille  à  cens  ou  rente  annuelle,  &  pour 
quelques  deniers  d'entrée,  »  (  Delauriere, 
tom.  t ,  pag.  4  / .  ) 

Nous  avons  vu  dans  l'article  précé- 
dent,  que  Y  albergement ,  en  Dauphiné, 
n'étoit  pour  l'ordinaire ,  autre  chofe  qu'un 
bail  emphytéotique. 

Enfuite  de  ces  différentes  lignifications 
du  mot  albergue ,  dont  il  a  fallu  marquer 
les  différons  caraâeres ,  parce  que  les 
effets  font  três-différens  :  paflbns  à  fo» 
origine. 

Origine  du  droit  d'albcrgue. 

3.  Ceft  vraifemblablement  à  Yhofpitalité, 
à  cette  pratique  fi  rcligieulement  obfervée 
chez  les  anciens  peuples,  fie  qn'on  re- 
trouve encore  chez  les  nations  fàuvages 
dans  fa  pureté  primitive ,  qu'on  doit 
attribuer  1  origine  du  droit  d'albcrgue, 
confidéré  comme  droit  de  gîte,  ou 
à%  hébergement.  ♦ 

A  l'exemple  des  particuliers  qui  fe 
rendoient  entr'eux,  fie  de  plein  çré,  ces 
devoirs  réciproques,  les  fouverains  vou- 
lurent aufli  que  les  princes  fit  ambafla- 
deurs  étrangers,  qui  venoient  les  vifiter, 
trouvaflent  gratuitement  dans  leurs  états, 
le  logement  &  la  fubfiftance  ;  fie  ils 
firent  jouir  du  même  avantage ,  les 
magiftrats  ou  autres  com  mi  flair  es,  qu'ils 
envoyoient  dans  les  provinces  pour  le 
bien  de  leur  fervice. 

Mais, 
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Mais  ,  cette  hofpiralité  fut  d'abord 
exercée  aux  dépens  de  l'état  :  on  ne 
s'avifa  que  fort  tard  de  la  convertir  en 
impôt ,  ÔC  d'en  former  une  charge  pu- 
blique ,  vraiment  accablante  pour  les 
malheureux  qui  y  croient  afîujcttis. 

Nous  trouvons  dans  Tite-Live,  (lib.Qz 
in  princip.)  que  dans  les  commenccmcns 
de  (a  république  romaine ,  les  magiftrats 
qui  fc  rendoient  dans  leurs  gouverne- 
mens,  voyageoient  aux  dépens  de  l'état , 
pour  éviter  l'inconvénient  d'être  à  charge 
aux  villes,  ou  aux  peuples  qu'ils  alloient 
gouverner. 

Ceux  qui ,  a  Rome  fournifToient  aux 

ftrinecs  fié  aux  ambafTadeurs  ce  qu'on 
eur  donnoit,  aux  dépens  du  public  t 
pour  leur  fubfiltance,  fit  qui,  dans  les 
provinces  fournifîbient  aux  magiltrats 
qui  paffoient,  le  Tel,  le  bois,  le  foin,  ficc. 
s'appetloisnt  parochi.  Horace  en  fait  men- 
tion dans  une  de  (es  fatyres. 

-  Pr»nimm  etmpuno  pontl  fur  *i'UU.  ttSmrn 

m  Prmiuit ,  Cr  parochi ,  fmm  dthtitt ,  ligna ,  fittmfut. 

Lib.  I  ,  icr.n.  J  ,  ».  4;  &  46. 

De  même  Cicéron ,  dans  une  lettre  â 
Àtricus,  appelle  un  certain  Sefîius,  paro- 
chum  publtcum;  parce  qu'il  s'emprefibir 
ordinairement  de  loger  chez  lui  les 
étrangers  de  diflindion  qui  venoient  4 
Rome.  Ariobat\ani  filius,  Romani  venit... 
otnnmo  eum  Sejhus  nojler ,  parochus 
publiais,  occupavit.  (  Lib.  13,  epift.  i, 
ad  Atticum.  ) 

Sous  la  domination  des  empereurs , 
ceux  qui  étoient  envoyés  de  leur  part 
dans  les  provinces,  ou  appelles  à  la  cour 
pour  les  affaires  d'état ,  avoient  des  let- 
tres du  prince  qui  leur  amibu  oient  la 
faculté  d'être  logés ,  montés ,  &  entre- 
tenus aux  dépens  des  habitans  des  lieux 
par  où  ils  pafTbient. 

Ces  lettres  étoient  appellées  trachrùr, 
on  trouve  au  code  un  titre  de  trcSorus 
&  Jlativis.  (  Lib.  11,  tit.  5Z.  ) 

Les  logemens  s'appelloient  metatee , 
/lathiœ ,  il  y  a  aufli  au  code  un  titre  de 
pietatis  &  epidemeticis.  Godefroi  dit  ; 
Tome  IV. 
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ipidemetica  funt  pretia  quibus  fe  rtdimunt 
ab  on  ers  hoj'ptttim  J'ufctpiendorum. 

Les  empereurs  Théodore  5c  Valeminien, 
appellent  ce  droit  d'hofpice,  mospi- 
talem  moj.estiam  :  ils  en  affran- 
chirent les  artiircs  fie  les  gens  de  lettres. 
Archiatros  nqftri  palaùi ,  nec  non  tu  bis 
Romx  y  tj  magijlros  litterarum  ,  pro  ne- 
cejjartis  artibus,  vel  liberahbus  dtjciplinis , 
nec  non  piclura  projetons  (  fi  modè 
ingt nui  funt  )  naspiTALl  AtOLESTlA, 
quoùd  Vivent,  Itberari  pr<vctp;mus.  (  L.  8 , 

hoc  fit.  )  Une  loi  de  Conframin  en 

aftVanchilfoit  également  les  eccîéiiafiiques. 

En  France,  les  habitans  des  villes  fie 
lieux  ,  étoient  non  feulement  obligés  de 
fournir   le  logement  ai:x   envoyés  du 
prince;   mais  auflî  de  leur  fournir  des 
chevaux  fie  des  vivres ,  fuivant  qu'il  étoit 
contenu  en  leur  commi/îion:  Ut  tntjjt 
nojlri ....  accipiant  ftcundùm  quod  fitd 
tradoriâ  continetur ,  dit   un  capimLire 
de  l'année  819:  la  formule  de  ces  lettres 
de  commifïîon  fe  voir  dans  Marculrhc. 
Enfin,  ceux  qui  méprifoient  ces  lettres, 
étoient  privés  de  leurs  dignités,  fie  obliges 
à  recevoir  les  envoyés  du  prince  dans  les 
lieux  qui  leur  étoient  défignés,  jtifqu'â 
ce  qu'il  en  eût  autrement  ordonné.  Si 
quis   lifteras  ttojlras  difpexerit ,    id  ejl 
TRAC  TORt  A  M  q'MZ  proptir  mijfos  reci- 
piendos  dirigitur;  aut  honores  quos  habet 
amittat,  aut  in  eo  loco  ubi  prœdidos 
mijfbs  reetpere  debuit ,  tamdià  refukat , 
Ù  de  fûts  rébus  legationes  illuc  venientes 
fufeipiat ,  quoufque  animo  nofro  fatis- 
facTum  habeat.  (  Capitular.  lib.  4,  n°.  30 
fie  69 ,  pag.  781  fie  789  ,  tom.  1  ,  edit. 
Bûltt{tt.  Marculphi  formul.  in,  lib.  1. 
Ibid.  tom.  1,  pag.  }8t.  Cujacius,  tom.  2, 
priorum,  pag.  391,  ad  L.  unie.  C.  de 
trait,  fie  ftutivis.  ) 

Nous  ne  croyons  cependant  pas  que 
tout  ceci  convienne  au  droit  de  gite 
proprement  dit ,  comme  droit  feigneu- 
rial  ,  comme  droit  dérivant  de  Fcxif- 
tence  des  fiefs  ;  en  un  mot ,  comme  re- 
devance exigible  du  vafTal  par  fbn  fei- 
gneur.  Nous  penfons  qu'en  ce  fens, 
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Yalbcrguc ,  ou  droit  de  gîte ,  a  pris  naît- 
fance,  ainfî  que  toutes  Tes  autres  prépa- 
rions féodales  dans  les  forêts  de  la  Ger- 
manie, &  nous  fommes  en  cela  de  l'avis 
d'un  grand  magiftrar. 

«  La  loi  des  Bourguignons  ,  dit  Mon- 
tefquieu  ,  veut  que  chaque  Bourguignon 
foit  reçu  en  qualité  d'hôte  chez  un  Ro- 
main. Cela  eft  conforme  aux  mœurs  des 
Germains ,  qui ,  au  rapport  de  Tacite , 
étoient  le  peuple  de  la  terre,  qui  aimoit 
le  plus  a  exercer  l'hofphalité.  »  (EJprit 
des  loix ,  //v.  50  ,  chap.  $.) 

Le  droit  de  procuration  ou  gîte ,  eft 
un  des  plus  anciens  droits  de  la  couronne. 
Son  origine  remonte  jufqu'au  temps  de 
nos  rois  de  la  première  race.  C'étoit  le 
droit  qu'avoit  le  roi ,  de  pouvoir  aller 
une  fois  l'année ,  vifiter  chaque  ville  on 
principal  lieu  du  royaume ,  d'y  coucher 
avec  fa  fuite,  pendant  l'efpace  de  trois 
jours,  &  d'être  défrayé  de  tout  par  le 
feigneur  &  les  habitans  du  lieu. 

Leséglifes  cathédrales  &  les  monafteres, 
étoient  aufli  fujets  au  droit  d'hofpice  ou 
de  procuration  envers  nos  rois ,  &  ceux-ci 
fe  montrèrent  toujours  extrêmement  ja- 
loux de  fa  confervation.  Il  parolt  même 
qu'ils  en  ufoient  fouvent,  &  d'une  ma- 
nière onéreufe  pour  leurs  hôtes.  En  effet, 
Jes  évéques  écrivant  à  Louis ,  frère  de 
^Charles-le-Chauve ,  lui  difotent  :  «  ayez 
foin  de  vos  terres,  afin  que  vous  ne 
foyez  pas  obligé  de  voyager  fans 
ceffe  par  les  maifons  des  eccléfiafK- 
-ques,  &  de  fatiguer  leurs  ferfs  par  des 
-voitures,  n  (  Ej'prit  des  loix,  liv.30, 
chap.  13,) 

Dans  le  douzième  fiede,  le  roi  con- 
,vint  avec  les  églifes  &  les  villes  ,  que 
Je  droit  de  procuration  que  chacune 
d'elles  lui  devoit,  pourroit  être  évalué* 
en  argent,  à  proportion  des  facultés  de 
«haque  ville  ou  églife.  Il  y  eut  même 
•quelques  villes  qui  convertirent  ce  droit 
-en  une  redevance  annuelle  &  fixe.  Cette 
■évaluation  procura  au  roi  une  reflouree 
-dans  les  temps  où  fes  finances  fe  trou- 
paient  épuises.  Car ,  alors  il  preooit  le 
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parti  d'aller  vifiter  les  villes  &  lieux  de 
lbn  royaume,  qui  étoient  dans  fa  garde 
immédiate,  pour  y  exiger  fes  gîtes  en 
argent.  (Bruifel,  tom.  t,  liv  a,  ch.  38  9 
&  Ducange ,  au  mot  Gijhtm.  ) 

Différentes  efpeces  d'albergues. 

4.  Ceft  de  là  que  dérivent  d'abord 
les  redevances  annuelles,  qui ,  fous  le 
nom  d'albergues,  font  dues  au  roi  dam 
la  plupart  des  provinces  du  royaume. 

L'ÉDIT  du  mois  de  feptembre  1727» 
adrefTé  au  parlement  de  Touloufe ,  au 
fujet  de  la  jurifdiâion  fur  le  fait  de* 
domaines,  défigne  nommément  les  al- 
bergues,  comme  faifant  partie  des  droits 
domaniaux ,  dont  la  connoifTance  efl 
attribuée  aux  tréforiers  de  France. 

En  différons  temps,  les  engagiftes  & 
pofTeffeurs  des  petits  domaines  ont  été 
confirmés  dans  leur  poffeflion ,  â  la 
charge  d'une  rente  annuelle  fous  lé 
nom  d'albergue ,  ou  fous  quclqu'autre 
dénomination. 

Ceft  ainfî  que  par  la  DÉCLARATION 
du  mois  d'avril  1686,  &  par  l'ÉDIT 
d'août  1689,  les  poflèfTèurs  des  il  les , 
formées  par  les  rivières  navigables  du 
Languedoc  ,  ont  été  confirmés  dans  leurs 

{>ofleflions  en  payant  une  finance,  &  4 
a  charge  d'une  redevance  annuelle,  par 
forme  à'albergue  &  de  champart. 

On  a  de  même  donné  le  nom  <3?alber~ 
guesy  aux  rentes  impofées  par  les  contrats 
d'aliénation  des  biens  ou  droits  doma- 
niaux â  titre  cTinféodation  &  voili 
pourquoi  le  domaine  a  dans  prefque 
tout  le  royaume  des  rentes  appellée» 
albergues. 

Le  rachat  &  le  rembourfement  de  ce» 
rentes  ont  été  plufieurs  fois  ordonnés  fur 
un  taux  qui  a  fouvent  varié.  On  peut 
confulter  à  cet  égard,  l'ÉDIT  du  moi» 
de  mars  16*95;  Y'arrét  du  confeil, 
du  8  mai  1696;  l'ÉDIT  du  mois  d'avril 
1701;  les  déclarations  des  13  ao&t 
1697  &n  décembre  1708;  les  arrêts 
du  confeil,  des  14  mai  &  23  juin  172t., 
16  janvier  1725  ,  26  janvier  1740  te 


Digitized  by  Google 


ALB 

5  juillet  1749.  Voyez  encore  les  mot» 
"Domaine y  Ifle ,  Rachat,  Renie,  £v. 

Ufurpation  des  feigneurs. 

f .  Ce  fut  vers  les  douzième  &  treizième 
fiecle,  époques  malheureufes  de  troubles 

6  d'anarchie,  que  les  feigneurs  fc  rirent 
concéder  la  plupart  des  droits  exorbirans 
qu'ils  réclamèrent  à  l'imitation  de  ceux 
dont  jouiilbit  le  monarque.    Dans  le 
nombre,   ils  n'eurent  garde  fur -tout, 
d'oublier  le  droit  de  pi  te;  &  ils  donnè- 
rent pour  motifs  de  fon  établiflement , 
qu'il  (èroir  indécent,  que,  paftant  par 
les  terres  de  leurs  vaflàux  ,  ils  fuflênt 
obliges  d'aller  dans  une  hôtellerie.  Porro  , 
dit  Ducange,   fous   le  mot  GISTUM  : 
ut  de  gifto  aliquid  obfervemus  f  ad  hoc 
inJichim  videtur ,  ut  dominas  per  terras 
yajjallorum  iter  faciens  ,  in  publtcâ  diver- 
forii  divertere  non  cogeretur ,  quod  in- 
decorum  arbitrabantur. 

Converfion  du  droit  d'albergue  en  argent. 

6.  Ceft  ce  droit  que  nouf  voyons 
énonce  dans  les  anciens  titres,  par  les 
mots  Alberga  Mihtum.  Cependant ,  foit 
qu'il  parût  trop  onéreux  au  vaffal,  quand 
le  feigneur  vouloir  en  ufer ;  foit  que 
l'évaluation  en  argent  devînt  plus  avan- 
tageufe  â  celui-ci  ;  la  converfion  de  Val- 
bergue  des  chevaliers  en  une  prédation 
pécuniaire  annuelle,  devint  à  la  mode; 
mais  c'étoit  l'effet  d'une  convention  ré- 
ciproque entre  le  feigneur  &  le  vaftal, 
&  non,  comme  on  Pa  vu,  celui  d'une 
ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de  1  306  , 
qui  ,  dit-on ,  fit  une  règle  générale  de 
la  conver/ionde  Yalbergue  des  chevaliers  t 
en  une  albergue  en  deniers. 

Il  eft  étonnant  que  depuis  quatre-vingts 
ans  qu'on  cite  cette  ordonnance,  d'après 
Du. ange,  on  ne  f«  foit  pas  apperçu 
qu'on  faifoit  à  cet  égard  la  plus  lourde 
meprife  :  il  eft  d'autant  plus  important 
de  la  relever  qu'elle  a  eu  de  funeftes 
conféquenecs. 

Il  eft  bien  vrai  que  Ducange,  après 
avoir  rapporté  quelques  hommages  faits 
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au  commencement  du  treizième  fiecle  T 
à  Raymond ,  comte  de  Touloufe,  fous 
des  albergues -des  chevaliers ,  dit  que  ces 
fortes  iïalbergucs  ont  été  dans  la  fuite 
converties  en  des  redevances  pécuniaires  : 
Quippè  ejufmodi  albergvsB  converj'aî 
J  'unt  in  prcefiationes  pecuniarias. 

11  eft  très-vrai  encore,  qu'immédiate- 
ment après  les  mots  cités ,  viennent 
ceux-ci  i  Charta,  anno  1306,  in  9 
regefio  Phtltppi  pulchri ,  cap.  ta,,  ex 
tabulano  regto.  Mais  la  citation  de  cette 
charte  ne  le  rapporte  pas  à  ce  qui  pré- 
cède, mais  à  ce  qui  luit,  item  cinquante 
albergues  milttum  ,  quas  j'.iciunt  ho~ 
mines,  Cet  auteur,  en  efrer ,  com- 
mence toujours  par  citer  tes  tirres ,  dont 
il  rapporte  les  paffages,  avant  que  de 
rapporter  ces  pailages.  On  peut  le  con- 
vaincre de  la  vérité  de  notre  obfervation  , 
en  jetant  les  yeux  fur  le  mot  Alberga, 
dans  l'ouvrage  de  ce  favant. 

Au  moyen  de  l'explication  que  nous 
donnons,  &  dont  nos  lecteurs  peuvent 
aifément  vérifier  l'exactitude;  il  eft  donc 
très-certain  ,  qu'aucune  loi  n'a  jamais 
contraint  les  vaffaux  à  payer  le  droit  de 
cite  en  argent,  ni  donné  pouvoir  aux 
feigneurs  de  l'exiger  de  cette  manière. 
Cette  converfion  n'a  donc  jamais  eu 
lieu  que  par  un  accord  entre  les  uns 
&  les  autres. 

On  cire  encore  une  DÉCLARATION 
d'Henri  II ,  de  l'an  1549,  9U'  Fortc  cjuc 
les  albergues  dues  â  fa  maiefté,  feront 
payées  par  évaluation;  mais  il  n'y  a  point 
de  règlement  pareil,  à  l'égard  des  albergues 
dues  aux  feigneurs  particuliers. 

Jurifprudence. 

7.  La  jurifprudence  du  parlement  de 
Touloufe  vient  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion ;  &  c'eft  par  les  arrêts  de  cette 
cour ,  que  l'on  prendra  connoiffance 
des  différentes  conteftations  que  peut 
faire  naître  le  droit  $  albergue ,  dans  (es 
rapports  avec  le  droit  féodal. 

Mais,  pour  faciliter  l'application  des 
préjugés,  il  nous  relie  à  obferver ,  que 
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fi  les  prédations  pécuniaires  qui  furent 
établies  pour  l'évaluation  du  droit  de  gîte, 
conferverent  la  dénomination  à'atbergue  , 
qui  retraçott  leur  origine  ;  les  feigneurs 
appelleront  auffi  albcrgues,  certaines  re- 
devances d'honneur,  comme  une  paire 
de  gants ,  une  paire  d'éperons ,  &c.  qu'ils 
ftipulerent  dans  les  baux  d'inféodation  , 
ou  comme  tenant  la  place  du  droit  de 
site ,  ou  comme  y  étant  ajoutées.  Enfin , 
ils  conferverent  cette  même  dénomina- 
tion à'albergues ,  à  des  cenfives,  à  des 
rentes  en  Iruirs  ,  grains  ,  volailles  , 
fous  &  deniers  ;  à*  toutes  fortes  de 
redevances  ,  en  un  mot,  qui  n'avoient 
d'ailleurs  aucun  rapport  avec  le  droit 
de  gîte. 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  11  mars  161}  ,  qui  maintient  le 
vicomte  de  Lavcdan  en  Bigorre,  «  en 
la  faculté  de  contraindre  les  habitans  de 
BeaufTen  à  loger ,  &  donner  lit  honnê- 
tement, à  ceux  qu'il  leur  enverroit  à 
cet  effet,  fuivant  les  articles  du  livre 
cenfuel,  de  l'an  1297.  »  (  D'Olive, 
Uv.  n ,  chap.  5.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  14  août  1628,  après  partage  porte' 
4e  la  deuxième  des  enquêtes  en  la  pre- 
mière,  &  vuidé  en  la  grand' chambre  y 

3 ni ,  entr'autres  points  de  difficulté  qui 
ivifoient  le  feigneur  &  les  habitans  de 
Perinhan-lès-Narborme ,  décharge  ceux-ci 
de  l'obligation  de  bailler  logement  aux 
envoyés  du  feigneur,  qui  loutenoit  avoir 
droit  de  les  y  contraindre. 

Ce  préjugé  parolt  contraire  au  précé- 
dent; mais  voici  les  motifs  qui  le  juffi- 
fient.  Un  des  prédécefTeurs  du  feigneur 
de  Perinhan  s'étoit  départi  par  un  acte 
particulier  de  ce  droit,  en  faveur  des 
habitans.  Ainlj ,  quoique  le  feigneur  mo- 
derne fe  fut  pourvu  par  lettres  en  caffa- 
tion  de  cette  tranfaclion  ,  comme  faite  au. 
préjudice  des  anciens  titres  ,  par  une  per- 
sonne chargée  de  fidéicommis ,  on  n'y 
eut  aucun  égard  ;  parce  que  cette  nécejpté 
Je  recevoir  des  hôtes  chez  foi ,  que  le 
droit  appelle  hofpitalem  mokjliam,  eû 
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odieufe,  &  qu'elle  charge  en  quelque 
forte  la  libéralité  commune.  (  D'Olive , 
ibîd.  ) 

Notre  auteur  remarque  ici  ,  avec  fa 
fagacitc  ordinaire,  «  que  la  cour  confi- 
déra  diverfement  le  droit  de  logement, 
&  celui  de  la  pêche  (  c'était  un  des- 
autres  points  de  difficulté )  qu'elle  con- 
ferva  tout  entier  au  feigneur ,  contre  les 
mêmes  habitans;  nonobflant  qu'un  des 
héritiers  chargé  de  rendre  y  eut  renoncé 
par  tranfaôion  :  comme  étant  cette  re- 
devance, beaucoup  plus  favorable,  fir 
moins  extraordinaire  tj  contraire  à  la 
liberté y  que  celle  qui  oblige  les  vaffuux  à 
recevoir  malgré  eux  des  perfonnes  incon- 
nues dans  leur  maifon ,  qui  efi  le  refuge 
0  l'ofyle  tris-affuré  d'un  chacun.  » 
Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 

du  16  mai  1651  Efpece.  «  Par  les 

titres  de  l'évêché  de  Cahors,  le  fieur 
d'E [panel ,  à  raifon  d'une  dîme  inféodée, 
eft  tenu  d'héberger  l'évéque  de  Cahors , 
accompagné  de  trente  chevaux  :  les  titres 
ne  marquent  pas  le  temps  durant  lequel 
I'évêque  doit  être  hébergé.  L'évéque  ayant 
fait  a/ligner  le  fieur  d'Efpanel ,  pour  voir 
régler  ce  temps;  &  la  caufe  ayant  été 
portée  par  appel  au  parlement,  le  fieur 
d'Efpanel  expliquent  ces  titres ,  &  Posi- 
tion qu'ils  lui  impofoient  a*  cet  égard  ; 
manière  qu'il  prêrendoit  n'être  chargé 
que  de  recevoir  une  vifite  faite  en  paf- 
fant ,  &  de  donner  une  fîmple  collation. 
L'arrêt,  au  rapport  de  M.  Joflé  Lau- 
reins  ,  ordonna  que  le  fieur  d'Efpanel 
recevra  l'évéque  de  Cahors ,  chea  lui  , 
accompagné  de  trente  chevaux,  &  lui 
fournira,  &  à  fa  fuite  deux  repas,  &  une 
couchée.  »  (  Catellan ,  tom.  t ,  Uv.  5 , 
<àap.  J5,  pag.  $39  tj  540.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 

du  io  décembre  1601  Efpece.  «Par 

tin  ancien  dénombrement  du  3  avril  1340, 
Raymond  Gros  reconnoît  à  l'évéque  de 
Maguelonne  (  aujourd'hui  de  Montpellier  ) 
comme  comte  de  Mauguis ,  &  à  fon 
églife  cathédrale ,  tenir  in  acapitum  , 
totumManfum  yocatum  de  Cunas9  bc.  (se. 
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&  que  l'évéque  y  prend  tous  les  ans 
Alberguas  qui  m  QUE  M  11.1  TV  m  , 
quando,  dit-il ,  ego,  feu  fuccejbres  meijue- 
rimus  requifitiy  quas  qnidcm  ai.beb.cv  AS 
yobis  ù  vejlris  J'uccejjbrtb'.ts  folvam  £*yb/- 
yere  promitto  Jingults  anms  ,  quando  Ù 
quoties  fucro  requifitus.  ...  Le  lîenr  évé- 
que  ayant  prétendu  que  cette  albergue  lut 
devoit  être  payée  en  deniers ,  fit  aïlrgner 
«n  1688  le  fieur  Darcnes ,  poflcfièur  du 
domaine  de  Canes,  à  lui  payer  en  deniers 
l'évaluation  de  Yalbergue ,  portée  par  le 
titre  primordial  pour  cinq  chevaliers  : 
fur  quoi  il  intervint  SENTENCE  du  féné- 
chal  de  Montpellier,  du  5  avril  1691, 
qui  condamne  le  fleur  Darencs  à  payer 
en  deniers  à  l'évéque  ,  Yalbergue  annuelle 
de  cinq  chevaliers  pour  fa  métairie  de 
Canes  ,  &  ce  ,  depuis  l'introduction  de 
l'inftance  :  appel  par  Darenes.  Son  pre- 
mier grief  eft,  de  ce  qu'il  a  été  condamné 
Je  payer  en  argent;  le  fécond,  de  ce  qu'il 
a  été  condamné  aux  arrérages  depuis  l'in- 
troduction de  l'inftance;  le  rroifieme,  de 
ce  que  le  fénécha!  a  expliqué  cette  alber- 
gue ,  de  cinq  chevaliers,  au  lieu  qu'elle 
ne  peut  être  entendue  que  de  cinq  fol- 
dats ,  ou  gens  armés  ï  pied. . . .  La  cour, 
prononçant  fur  ce  premier  grief,  a  ré- 
formé la  fentence,  &  relaxé  le  (leur 
Darenes  de  la  demande  à  lui  faite  par 
l'évéque  de  Montpellier,  de  l'évaluation 
de  fon  albergue.  Quant  au  troifieme  grief, 
on  a  confirmé  la  fentence ,  &  jugé  que 
ie  mot  Quinque  militum ,  qui  elè  dans 
le  titre,  veut  dire  cinq  gentilshommes,  ou 
finq  chevaliers.  .  .  .  Pour  la  condamnation 
aux  arrérages  depuis  l'introduction  de 
l'inftance,  il  a  paffé  à  relaxer  le  ficur 
Darenes.  . .  .  quoique  d'abord  il  y  eut 

partage  Dépens  compenfés  :  Solvenda 

aquûhter.  .  .  .  Le  16  janvier  1601  ,  le 
rapporteur  a  dit ,  que  l'évéque  de  Mont- 
pellier demandoit  que  la  cour  expliquât 
dans  la  drejfe  de  l'arrlt,  fon  intention 
touchant  la  réception  du  feigneur.  Et  il 
a  été  délibéré  qu'il  (èroit  dit,  que  l'hom- 
mager  feroit  tenu  de  recevoir ,  loger  , 
nourrir )  &  entretenir,  le  feigneur  éyique 
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A19WVETT.EMEN  r ,  avec  cinq  cheva- 
liers, quand  il  en  feroit  requis.  »  (  Journ. 
de  M.  de  Juin ,  tom.  1  ,  arr.  lit, 
pag.  151  &  futv.) 

ARRÊT  du  parlement  de  Touloufe  , 
du  premier  juin  169Ç....  Efpece.  D'Ar- 
zillan  avoir  acquis  du  duc  d'Angoulême , 
comme  baron  de  Flotac ,  un  terroir  ap- 
pelle la  Fajolle,  à  la  charge  par  lui,  & 
les  fiens  (V  héberger  un  gendarme  ,  lorfque 
ledit  feigneur  &  les  fiens  l'enverrotent  audit 
terroir  de  la  Fajolle,  pendant  un  jour 
feulement. 

u  La  Baronie  de  Florac  étant  parvenue 
au  comte  du  Roure,  d'Arzillan  lui  en  fit 
hommage  en  166}  ,  en  la  forme  portée 
par  l'aclc  d'intéodation.  Depuis,  par  ex- 
ploit du  21  feptembre  1688,  le  ficur  du 
Roure  a  demandé  qu' Arzillan  fût  con- 
damné à  lui  payer  Yalbergue  d'un  gen- 
darme, pendant  un  jour,  chaque  année, 
avec  les  arrérages.  Sur  quoi  SENTENCE , 
le  8  mars  1691  ,  qui  condamne  Arzillan 
à  payer  annuellement  z  liv.  5  fous  â 
chaque  fête  Sr.  Michel  :  elle  abonne  & 
règle  ce  droit  cValbergue ,  avec  les  arré- 
rages depuis  l'exploit.  .  .  .  En  la  cour  , 
Arzillan  â  cotté  grief,  de  ce  que  ce  droit 
avoit  été  déclaré  annuel,  quoique  le  titre 
ne  le  portât  pas. . . .  Sur  ce  grief  on  a 

confirmé  la  fentence         Autre  grief, 

de  ce  que  Yalbergue  a  été  convertit  en 
argent  par  la  fentence. . . .  Arzillan  ciroit 
des  ARRÊTS  qui  ont  refilé  cette  conver- 
fion  en  argent  ;  un  du  10  feptembre  1 649  , 
rendu  en  faveur  d'Antoinette  de  Ricome  , 
contre  le  feigneur  de  Mûries;  mais  parti- 
culièrement l'ARRÉT  du  10  décembre 
1^91  ,  rtndn  en  faveur  de  M.  Darenes, 
contre  M.  l'évéque  de  Montpellier. . .  . 
Jugeant  ce  grief,  on  a  réformé  &  ordonné 
que  d'Arzillan  feroit  tenu  de  recevoir 
un  homme  à  cheval  ;  c'eft  ainfi  qu'on  a 
changé  la  preltation  portée  par  fade.  On 
n'a  pas  ajouté  un  homme  armé  à  cheval, 
parce  que  le  port  d'armes  n'eft  permis 
qu'aux  gentilshommes.  On  a  compenfé 
les  dépens  folvenda,  par  le  fieur  du 
Roure.  »  (  Ibid.  arr.  zi 5  ,  pag*33°'J 
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ARRÊT  du  grand  confeil,  du  27  juin 
1708. . . .  Efpeu.  u  L'abbé  de  Ltzat ,  en 
qualité  de  Mtgneur,  a  voit  un  titre,  por. 
tant  que  le  vaffal  feroit  tenu  de  lui 
donner  ai bergamentvm  ad  j'ex 
milites  cum  rrwndatore  :  il  prérendoit 
obliger  le  vaflil  de  lui  donner ,  non  pas 
comme  autrefois,  un  repas  a  fix  gentils- 
hommes ;  mais  évaluer  ce  droit  en  argent, 
par  rapport  â  la  qualité  des  perfonnes  ; 
&  demandoit  vingt-neuf  années  d'arré- 
rages. ...  Le  vaflal  au  contraire,  difoit, 
que  ce  droit  n'étoit  plus  en  ufage;  & 
que  cela  étoit  bon ,  dans  le  temps  que 
les  feigneurs  avoient  des  hommes  d'ar- 
mes â  leur  fuite,  ainfi  ou'il  le  prati- 
quoit  en  1247,  date  &  époque  du  titre 
conftitutif;  d'ailleurs,  que  ce  droit  étoit 
de  pure  faculté ,  &  que  le  feigneur  n'en 
ayant  ufé,  &  ne  l'ayant  requis,  ne  pou- 
voir ni  en  demander  les  arrérages ,  ni 
X évaluer  en  argent  :  concluoit ,  à  ce  que 
l'abbé  de  Lézat  fut  débouté  de  fa  de- 
mande :  &  aâe  a  lui  donné,- de  ce  qu'il 
offroit  de  lui  rendre  la  foi  &  hommage , 
&  lui  '  pafler  déclaration  aux  ■  termes 
énoncés  dans  l'a&e  de  1247.  Ce  qui  fut 
prononcé  par  l'arrêt,  rendu  après  deux 
audiences,  conformément  aux  conclufions 
de  M.  Benoit  de  Saint-Port ,  avocat- 
général  ;  l'abbé  de  Lézat  condamné  aux 
dépens.  (  Brillon ,  au  mot  Droit  feign. 
«<».  87.  ) 

Re'fultat  de  la  jurif prudence. 

8.  Tous  les  arrêts  que  nous  venons 
de  rapporter,  doivent  déterminer  deux 
maximes  également  importantes  : 

La  première,  c'efr  que  le  droit  d'al- 
berguCy  odieux  en  foi,  doit  toujours  être 
reftreint.  Il  n'efl  pas  permis  aux  feigneurs 
de  fatiguer  leurs  vaflàux  par  des  vifites 
tumuitueufes  &  ruineufes.  Lorfque  les 
titres  n'en  fixent  pas  le  nombre,  on 
ne  peut  en  faire  plus  d'une  par 
année ,  ni  exiger  plus  de  deux  ou  trois 
repas. 

La  féconde ,  c'eft  que  le  droit  d'alber- 
gue  des  feigneurs  ordinaires,  ne  peut 
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jamais  être  converti  en  préparions  pé* 
etiniaires.  Une  évaluation  en  argent , 
feroit  en  effet  une  Jurcharge,  parce  qu'elfe 
formeroit  une  redevance  réelle  ,  payable 
fans  requifition,  &  confl'quemmcnt  fu- 
jette  â  s'arrérager ,  au  lieu  que  Valbergue 
limple  n'eli  qu'un  droit  perjbnnel,  cafuel 
&  querable. 

Droit  fiscal. 

9.  Les  redevances  utiles  aviliffènt-elles 
les  fonds  qui  y  font  fournis,  lors  même 
qu'ils  ont  été  inféodés  fous  la  réferve  de 
la  foi  &  hommage.  En  un  mot,  un  fief 
chargé  d'une  albergve  en  grains  ou 
en  deniers ,  doit  il  être  réputé  noble  ou 
roturier  ?  Queftion  neuve!  queftion  ir.té- 
rejjante!  queftion  qui  mérite  toute  l'at- 
tention des  juri/confultes  !  Heureux  !  fi 
nos  explications  ponvoient  déterminer 
fa  prompte  décifion ,  &  faire  éclore 
une  loi  depuis  long-temps  deftrée;  une 
loi  qui  doit  faire  le  bonheur  des  habitans, 
taillables ,  d'une  des  plus  confidérables 
provinces  du  royaume  ! 

Principes  généraux. 

10.  Dans  les  pays  où  les  railles  font 
réelles,  on  diftingue  deux  fortes  de  re- 
devances :  les  unes  perfonnelles ,  hono- 
rifiques, &  confervant  aux  fonds  fur 
lefquels  elles  font  impofées  ,  leur  féo- 
dalité ,  leur  nobilité ,  les  autres  réelles  tj 
utiles y  avililîanr  les  fonds  qui  les  doivent, 
&  les  rendant  fu|ets  au  paiement  de  la 
taille. 

Ainfi  donc  il  doit  être  parfaitement 
indifférent  d'examiner  fi  un  fonds  chargé* 
d'une  redevance  a  éré  inféodé  noblement, 
avec  la  réferve  de  la  foi  &  hommage , 
&:  du  fervice  militaire,  avec  toutes  les 
formalités,  en  un  mot,  qui  confiituent 
efficacement  un  fief;  il  s'agit  uniquement 
d'examiner  la  qualité  de  cette  redevance. 
Si  elle  eft  d'honneur,  le  fief  eft  noble, 
&  il  refte  affranchi  du  fardeau  de  l'im- 
pofition;  fi  au  contraire  elle  eft  de  profit, 
le  fief  eft  roturier  t  &  doit  payer  la 
taille. 
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Pour  déterminer  l'effet  que  doit  pro- 
duire la  redevance,  on  ne  s'arrête  point 
à  fa  dénomination,  maïs  à  fa  nature,  à 
fa  qualité  ,  à  fon  ellence  ;  en  forte  que 
quoique  le  nom  donné  à  ia  redevance 
induite  la  nnbilité ',  le  fonds  e(t  cependant 
avili  ,  fi  les  chofes  en  quoi  confifre 
cette  redevance  défignent  une  qualité 
contraire.  De  même ,  quoique  le  nom 
de  la  redevance  induite  la  roture  ,  le 
fonds  n'en  eft  pas  moins  réputé  noble, 
fi  ce  qui  fait  la  matière  de  cette  redevance 
indique  qu'elle  foit  d'honneur,  plutdt  que 
de  profit. 

Récapitulation  des  efpeces  d'albergues. 

il.  Ces  principes  une  fois  connus,  il 
faut  fe  rappeller  que  nous  avons  di  frin- 
gue plufieurs  efpeces  d'albergues ,  en  ex- 
pliquant qu'il  y  avoir  plufieurs  efpeces  de 
redevances,  qui,  quoique  effentiellement 
différentes  par  leur  origine ,  portoient 
cependant  toutes  la  même  dénomination 
d'albergue. 

En  clalTant,  on  voit  :  i°.  Les  alber- 
gues des  chevaliers ,  alberga  militum  : 
«dans  celle-ci,  le  mot  Albergue  â  fa  lig- 
nification naturelle,  originaire;  il  défigne 
le  droit  de  gite  ou  à"  hébergement ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ;  z°.  les  albergues 
Repérons,  de  gants,  de  perdrix,  d1 'autours, 
deperviers }  de  cire,  d'argent  ou  d'or  en 
maffe  ,  &  autres  chofes  lcmblables  ,  qui 
quelquefois  dans  les  actes ,  font  également 
appellécs  cenfiveti  ici  le  mot  Albergue 
elt  ,  comme  on  voit ,  détourné  de  la 
lignification  primitive  ;  30.  les  albergues 
en  argent  monnayé ,  qui  ,  n'étant  que 
l'évaluation  faite  à  l'amiable  entre  le 
feigneur  &  le  vatTal ,  de  Yalbergue  des 
chevaliers,  ou  droit  de  gîte  ,  ftipulé  dans 
le  titre  primordial,  ont  confervé  le  nom 
de  leur  origine  ;  40.  enfin  ,  les  albergues 
en  fous  &  deniers  ,   volaille ,  grains , 
denrées,  &  autres  chofes  de  profit  & 
dufage,  conflituées  originairement,  In 
traditione  fundi  :  celles-ci  portent  une 
dénomination  qui  contralto  avec  la  nature, 

la  qualité  de  la  redevance. 

...  , 
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Albergue  des  chevaliers. 

11.  I?  albergue  des  chevaliers  n'avilit 
pas  certainement  le  fonds.  C'elt  un 
devoir  perlonnel ,  un  otiice  de  civilité, 
le  plus  ancien  de  tous  ceux  que  les  fei- 

f'neurs  établirent  dans  la  conceffion  de 
enrs  fiefs,  pour  marquer  leur  fupério- 
rité  fur  leurs  vafiàux,  &  auffi  honorable 
à  ceux-ci  qu'à  ceux-là.  Bien-loin  donc 
que  cette  albergue  porte  atteinte  à  la 
féodalité  y  à  la  ncbilué  du  fonds  ;  elle 
leur  donne  an  contraire  un  plus  grand 
degré  d'authenticité-,  elle  en  relevé  l'éclat. 

Albergues  d'honneur.         '  . 

13.  Les  albergues  d'éperons,  de  gants, 
de  perdrix,  &c.  font  aufli  des  redevances 
d'honneur  qui  confervent  au  fonds  fà 
nobilité  :  &  quand  bien  même  ces  tories 
de  redevances  feroient  qualifiées  dans 
l'acte  de  cenfivts,  cette  dénomination), 
(  qui  cependant  déligne  une  redevance 
de  profit ,  &  confvquemment  roturierct) 
ne  change  point  la  nature  de  celles  dont 
il  eft  qucltion.  ; 

Albergues  converties..  ( 

14.  Les  albergues  converties  en  argent, 
ne  faifant  que  repréfenter  &  prendre'  la 
place  du  droit  de  gîte  &  d'hébergement , 
établi  dans  le  titre  primordial ,  &  dont 
elles  font  une  évaluation,  jouiflènt  du 
même  privilège  ,  Origine  infpedâ.  Mais 
cette  évaluation  ,  certe  converfîon  ,  ne  ie 
préfument  point;  il  faut  les  établir  par 
des  preuves  certaines  &  i  ncon  tel  tables  ; 
il  faut  qu'il  réfulte  de  ces  preuves,  que 
le  droit  de  gîte  &  d'hébergement  a  été 
réduit  par  compofition  &  abonnement 
en  une  prédation  pécuniaire,  qui' a  re- 
tenu le  nom  de  fon  origine.  1 

Quand  le  titre  primordial  paroîr ,  fc 
que  c'efî  une  inféodation  qui  établit  fa 
redevance  noble  ,  telle  ,  par  exemple , 
qu'une  paire  de  gants;  alors  les  hommages 
&  dénombrement  pojlérieurs  qui  font 
mention  d'une  redevance  en  deniers,  ne 
■  ÂluvÀCoat  jm  la  .nobilitç,  parce  qu'en  m 
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cas ,  ce  n'cfl  qu'une  évaluation  de  la 
redevance  primordiale  II  en  feroit  de 
même,  fi  dans  un  hommage  antérieur , 
&  dans  un  dénombrement,  il  «oit  tait 
mention  d'une  albergue ,  fans  exprimer 
en  quoi  elle  conftftc  :  ce  mot  alors  feroit 
pris  dans  fa  lignification  naturelle,  pour 
un  droit  do  gîte;  &  comme  cet  hom- 
mage, &  ce  dénombrement,  feraient  des 
titres  ftifh'fants ,  on  préfumeroit  que  les 
pofrérieurs  contiennent  une  fimple  éva- 
luation. 

Albergues,  Vraies  cenjïvcs. 

if.  Enfin,  les  fonds  afTujetfis  dans 
l'origine,  in  traditione,  â  des  albergues 
,  en  grains  ou  en  deniers ,  font  déclarés 
roturiers ,  quoiqu'ils  aient  été  inféodés 
avec  foi  &  hommage,  quoique  la  dé- 
nomination à'oiberguc  induife  en  général 
.la  nobilité.  On  confidere  dans  ces  cir- 
.confiances  particulières,  &  on  doit  con- 
fîdérer  cette  redevance ,  relativement  à 
fa  matière»  comme  étant  de  profit  & 
avili  (Tan  te  ;  parce  que  le  nom  qu'on  lui 
a  donné  ,  ne  peut  pas  changer  fa  nature. 
L'inféodation  avec  foi  &  hommage,  avec 
toutes  les  réferves  qui  caraôérifent  d'ail- 
leurs l'eflènce  &  le  caraétere  de  fief  noble, 
n'eft  d'aucune  conféquence,  dès  que  ce 
fief  fe  trouve  uni  â  une  redevance  de 
4     profit  :  il  perd  dès  lors  fa  qualité  ;  il 
n'efl  plus  ce  qu'il  doit  être,  un  bienfait 
purement  gratuit  :  c'eft  un  fief  roturier 
qu'on  aflîmilc  à  Vemphyte'ofe,  &  qui  doit 
être  conféquemment  afïujetti  au  paiement 
de  la  taille. 

Ancienne  jur'tfprudencc. 

1 6.  Nos  principes  font  confacrés ,  & 
•loi  diflincrions  font  déterminées  fur  le 
réfultat  d'une  foule  d'arrêts  de  la  cour 
des  aides  de  Montpellier  :  parcourons  les 
principaux. 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier, du  14  août  1597,  entre  le  fyndic 
du  collège  de  St.  Sauveur  de  Montpellier , 
&  les  confuls  du  lieu  de  Lattes,  qui, 
déclarant  noble,  une  prairiç  inféodée  au 
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cardinal  Imbert ,  par  Jacques ,  roi  de 
Majorque,  le  il  août  1)4),  fous  une 
CENSiFE  à' éperons  d  argent ,  déclare 
roturier,  un  moulin  inféodé  au  même 
cardinal,  par  le  même  prince,  dans  le 
même  acte  fous  une  albergue  d'une 
paire  de  chapons.  Cet  ARRÊT  prouve 
évidemment  que  la  dénomination  cft 
indifférente,  &  que  c'eft  â  la  véritable 
efTènce  du  droit ,  qu'il  faut  uniquement 
s'attacher,  f  Continuation  de  Philippy, 
art.  18$. ) 

ARRÊT  de  la  même  cour,  du  26* 
janvier  1617,  entre  le  fieur  Faure,  Se 
les  confuls  de  la  Valette,  qui  déclare 
roturières,  cinquante  fétérées  de  terre, 
pofTédées  par  Faure ,  fous  une  alber- 
CUE  annuelle  de  cinquante  fous.  (Extrait 
d'un  recueil  manufciit.  ) 

Arrêt  de  la  même  cour,  du  18 
juillet  1699,  entre  le  fieur  de  Villages, 
le  facriftain  de  Péglife  de  Saint-Gilles, 
&  les  confuls  du  lieu ,  au  rapport  de 
M.  d'Aigrefeuille ,  oui  déclare  rotu- 
rière,  une  terre  appellée  la  Sacriflane, 
inféodée  en  fief  franc  &  noble,  fous 
une  albergue  de  vingt- huit  fe tiers 
de  bled.  (Contin.  de  Philippy,  art.  18$, 
tSZ.  ) 

Jugement  souverain,  du  7  juin 
1715,  qui  déclace  roturière,  la  métairie 
de  Prax ,  fituée  dans  le  terroir  de  la 
Gratte,  inféodée  avec  toute  juflice,  foi 
&  hommage ,  &c.  â  la  charge  de  payer 
annuellement  de  rente ,  à  titre  d' ai.be r- 
GUE  moule  ,  la  fomme  de  600  lit. . ... 
Ce  jugement  fut  rendu  par  MM.  de 
Bafville,  intendant  de  Languedoc,  Adam 
de  Monclar ,  &  Loys ,  confèillers  en  ta 
cour  desaidesde  Montpellier ,  commifTàires 
nommés  par  ARRÊTS  du  confeil,  des 
10  juillet  &  20  décembre  17  M  »  P°ur 
juger  en  dernier  reflort,  les  procès  3c 
les  différons,  d'entre  les  confuls  Se  habirans 
de  la  ville  de  la  Grafïè  ;  l'archevêque  de 
Bourdeaux,  abbé  de  l'abbaye  de  Notre- 
Dame  de  la  Graffe,  &  les  religieux  bé- 
nédiaiw  de  «ne  abbaye.  C  Recueil  des 
cdvts,  dtcUrmont,  ordonnances  fir  arrêts 
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toncernant  la  province  du  Languedoc ,  pour 

l'année  17*5-) 

Il  eft  effentiel  de  remarquer  que  les 
religieux  de  l'abbaye  de  la  Grafle,  s'étant 
pourvus  en  caflation,  &  leur  requête 
ayant  été  diftribuée  à  M.  de  Gaumont 
confeiller  d'état,  intendant  des  finances  ; 
ce  magiftrat  crut  devoir  demander  aux 
commifTaires  les  motifs  de  leur  jugement. 
M.  de  Monclar  les  configna,  dans  un 
mémoire  qu'il  fit  palier  â  M.  de  Gau- 
mont, le  19  décembre  1711 ,  il  y  dit  : 
«  que  Vart.  t/f.  de  la  déclaration  de  1684, 
fut  le  principal  motif  du  jugement  :  qu'il 
fut  décidé  que  le  nom  d'albergue  qu'on 
avoit  donné  à  la  rente  de  600  liv.  n'étoit 
qu'une  qualification  vaine,  infruâueufe 
&  inutile ,  qui  ne  pouvoir  détruire  l'éta- 
bliflèment  de  la  rente,  ni  en  changer 
la  nature  :  que  les  redevances  en  deniers 
n'étoient  pas  compatibles  avec  la  nature 
du  fief,  &  que  c'étoit  la  choie  qui  étoit 
baillée  en  redevance ,  qu'il  falloir  re- 
garder :  que  les  redevances  d'honneur, 
foit  qu'elles  portaient  le  nom  d'albergue 
ou  de  cenfive ,  ne  faifoient  point  obftacle 
à  la  nobilité;  mais  que  ctllcs  de  profit 
la  détruifoient  toujours  ,  malgré  la  quali- 
fication d'albergue  qu'on  pouvoit  leur  avoir 
donnée  :  enfin  ,  que  la  terre  de  Prax 
devoit  être  déclarée  roturière,  parce  que 
la  redevance  de  600  liv.  à  laquelle  on 
l'avoir  afïujettie  ,  ne  pouvoit  jamais 
pafler  pour  un  droit  feigneurial  purement 
honorifique.  » 

D'après  la  connoiMance  de  ces  motifs , 
la  requête  des  religieux  fut  rejetée ,  fans 
qu'il  fût  befoin  d'entendre  la  communauté 
de  la  Grafle ,  qui  ne  fut  point  appcllée; 
&  le  jugement  eut  fon  exécution. 

ARRET  de  la  cour  des  aides,  du.... 
1714,  qui  déclare  noble  ,  un  domaine  que 
les  auteurs  du  fîcur  Cafte  avoient  reconnu 
&  hommagé  .1  Louis  XI, Je  16 'juillet 
1477,  comme  le  tenant  de  ce  prince  en 
etnphyte'ofe  &  en  fief  noble ,  (bus  une 
cenfive  &  albergue  d'une  obole  d'or.  ( Me'm. 
manuferits  de  M.  de  Monclar. ) 

Ce  magiftrat  obferve  que  la  cour  ptnfa 
Tome  IV. 
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3n'îl  ne  falloit  point  s'arrêter  aux  terme* 
'emphyte'ofi  &  de  cenfive,  qui  ttoient 
confondus  dans  l'aâe  avec  ceux  de  fief 
Se  d'albergue  ,  &  qu'il  fuffifoit  de  confî- 
dérer  la  nature  de  la  redevance ,  qui  étoit 
une  obole  d'or.  M.  de  Monclar  ajoute  : 
«  cette  obole  ne  fut  pas  regardée  comme 
monnoie,  mais  comme  mafie;  parce  qu'en 
France  il  n'y  a  jamais  eu  de  monnoie 
d'or  appellée  obole.  Il  en  eût  été  autre- 
ment, fi  Y  obole  eût  été  d1 'argent ,  parce 
qu'il  y  a  eu  des  mennoies  en  France, 
appelltes  oboles,  qui  étoient  de  ce  métal. 
Il  y  àvoit  dix-l'ept  juges ,  &  tous  con- 
vinrent que  Xalbergue  en  deniers  avilifibit 
le  fonds.  »» 

Arrêt  du  confeil  d'état,  du  Ji  juillet 

1735  Efpece.  Lettres -patentes 

du  mois  de  mars  i  e»8  ç  ,  portant  concefïion 
en  faveur  d'Efprit  Turc  de  la  faculté ,  do 
faire  conftruirc  une  bourdigue  dans  l'étang 
de  Cette  ;  la  cour  des  aides  de  Montpellier 
enrégiftra  le  16  mai  1687;  mais  Ton 
ARRÊT  porte  que  Turc  ne  jouira  de 
l'effet  de  la  concefîton ,  qu'à  la  charge 
de  rendre  foi  &  hommage  au  roi ,  &  de 
lui  payer  annuellement  une  albergue  d'un 
louis  d'or.  La  communauté  de  Fronrignan 
ayant  cotifJ,  le  fi  eu  r  Pradines,  fuccefleur 
de  Turc ,  à  raifcn  de  b  bourdigue;  procès 
en  la  cour  des  aides.  Premier  arrêt  de 
confeil ,  qui  ordonne  qu'il  fera  furfis  â 
fon  jugement  pendant  fix  mois.  Second 
ARRÊT  annoncé,  qui  commue  V albergue 
d'un  louis  d'or ,  impofée  en  1687  ,  en 
une  albergue  d'un  éperon  d'argent,  du 
poids  de  quatre  onces.  .  .  .  Cet  ARRÊT 
efl  vraiment  décifif:  en  effet,  il  tfl 
évident  que  le  confeil  a  préjugé  que 
X albergue  en  deniers  aviliffoit  un  fonds, 
puifqu'il  a  cru  nécellaire  d'en  ordonner 
la  converfion  en  une  albergt/e  d'honneur. 
Il  s'agifloi:  cependant  d'un  fonds  inféodé* 
par  le  fouverain  lui-même.  ( Recueil  des 
/dits,  ordonnances  fir  arrfts  pour  b  pro- 
vince de  Languedoc,  pour  l'année  tjjS.J 
ARRÊT  de  la  cour  des  aides  de  Mont- 
lier,  du  13  octobre  1737,  au  rapport 
M.  Rolland,  qui  déclare  noble ,  une 
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muai  rie  inféodée  finis  Y albergue  d'un 
fuintal  de  cire ,  nonobftant  l'évaluation 
qui  en  étoit  faite  à  100  liv.  tournois.  Ce 
préjugé  confirme  de  plus  en  plus  nos 
principes  :  on  rapportoit  le  titre  pri- 
mordial ,  la  redevance  ftipulée  étoit  noble  ; 
ainfi,  dés  que  fon  origine  étoit  connue, 
l'évaluation  en  argent  qui  la  repréfentoit , 
n'en  pouvoit  changer  la  nature. 

État  actuel  &  fes  inconvénient. 

17.  Malgré  tous  ces  arrêts,  il  faut 
convenir  cependant,  que  la  queflion  de 
livoir  fi  les  fonds  baillés  à  fief,  avec 
ta  referye  de  la  foi  &  hommage  ,  fous  une 
albergue  en  grains  ou  en  deniers, 
doivent  être  confédérés  comme  roturiers, 
&  comme  tels  aJJ'ujetiis  à  la  taille,  cft 
devenu-*  en  quelque  forte  problématique. 

i  L'incertitude  a  ce:  égard  réfulte ,  foit 
d\i  défaut  de  loi  précife,  quoique  le  fou- 
verain  en  ait  annoncé  une  dans  le  préam- 
bule de  la  DÉCLARATION  du  17  odobre 
1741  ;  foit  des  réclamations  perpétuelles 
dès  feigneurs  eccléfiafliques  &  laïcs  de 
la  province  de  Languedoc.  Ces  feigneurs , 
jaloux  de  maintenir  la  nobilité  de  leurs 
domaines,  ne  ccfiènt  depuis  plufieurs 
fîecles,  pour  y  parvenir,  de  lutter  contre 
la  jurifprudence  de  la  cour  des  aides,  & 
même  celle  du  confeil  &  de  fes  com- 
mifTàires.  Us  parviennent  encore  â  éluder 
les  arrêts  par  des  évocations  au  confeil , 
&  des  furfis,  qui,  malgré  les  efforts  des 
communautés,  l'appui  que  leur  prêtent 
lés  états  généraux  ,  &  l'intervention  des 
fyr.dics  de  la  province ,  rendent  ces 
fortes  de  conteftations  également  rui- 
neufes  &  interminables. 

Exemples  remarquables. 

1 8.  Deux  procès  célèbres  en  ce  genre , 
font,  celui  de  la  communauté  de  Péchau- 
dier,  contre  le  heur  de  Maurens  ;  & 
celui  de  la  communauté  de  Narbonne , 
contre  le  chapitre  St.  Jufl  de  la  même 
vi'Jle. 

l  e  fleur  de  Maurens  s' étoit  rendu 
appelant  en  la  cour  des  aides,  de  la 
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eotifatton  que  la  communauté  de  Péchaa- 
dier  avoit  faite,  d'une  métairie  à  lui 
appartenante.  Pour  prouver  la  nobilité  de 
cette  métairie ,  il  produifit  un  hommage 
rendu  au  roi,  le  6  août  1533,  &  un 
dénombrement  du  16  mars  1540.  Alors 
les  confuls  voulurent  fc  défifter,  &  con- 
fentir  à  la  déclaration  de  nobilité  des 
biens  dont  le  fieur  de  Maurens  jouifloit. 
Mais  le  procureur  général  s'y  oppofa, 
attendu  que  la  métairie  en  queflion  étoit 
lu  jette  à  une  albergue  de  7  fous  3  deniers; 
&  il  demanda  que  le  fyndic  général  de  la 
province  lût  mis  en  caufe,  ce  qui  fut 
ordonné  par  ARRÊT  du  5  février  1714. 

Ce  fyndic  demanda  d'abord  de  fon 
chef  la  déclaration  de  roture  de  la  mé- 
tairie du  fieur  de  Maurens  ;  mais  enfuite 
il  fe  pourvut  au  confeil ,  &  il  y  conclut 
â  ce  qu'il  plût  à  fa  majefté  évoquer  â  foi 
&  â  fon  confeil ,  la  queflion  confiftant 
à  favoir  ,  <«  fi  les  terres  fujettes  à  une 
albergue  en  deniers ,  font  nobles ,  ou 
roturières  ;  encore  qu'elles  foient  tenues 
en  foi  &  hommage  ,  &  qu'elles  foient 
de  la  mouvance  immédiate  du  roi  :  »  & 
cependant  qu'il  fût  furfis  au  jugement 
du  procès  ,  pendant  en  la  cour  des  aides. 
Arrêt  du  confeil  du  10  mars  171 6", 
qui  ordonne  que  les  chofes  demeureront 
en  Tétat  ,  jufau'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  fa  majeflé. 
C  Rec.  des  édits  ,  &c.  pour  1716.) 

Trois  années  s'écoulèrent  fans  qu'il 
fût  pofïible  à  la  communauté  de  Péchau- 
dier  d'obtenir  un  jugement ,  lorfque  le 
corps  de  la  nobleffe  chercha  â  étayer  le 
fieur  de  Maurens. 

Ce  corps  préfenta  donc  un  mémoire  de 
doléances  a  l'aflèmblée  des  états  j  mais  la 
prorince,  fans  prendre  aucun  parti  fur 
le  fon<f  de  la  queflion  ,  parce  que 
c' étoit  à  la  cour  des  aides  à  la  juger 
fu  'rvant  fon  ùncienne  jurifprudence ,  le 
borna  à  obfèrver  que  l'arrêt  du  confeil 
étoit  nuifible  à  toutes  les  parties,  en  ce 
qu'il  fufpcndoit  la  décifion  d'un  procès  qui 
feroit  déjà  jugé  depuis  long-temps ,  & 
qu'il  les  expofoit  a*  de  plus  grands  tirais. 
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En  conféquence  ,  par  délibération  du 

8  février 

17  '  9  >  détermina  que 
Mrs.  les  députes  de  la  province  à  la 
cour,  pourfuivroient  un  arrêt  du  confeil 
qui  révoqueroit  celui  du  10  mars  17 16, 
&  renverroit  le  procès  du  fieur  de 
Maurens ,  avec  la  communauté  de  Pé- 
cluudier,  à  la  cour  des  aides,  pour  y 
être  les  parties  jugées  contradi&oire- 

ment        Malgré  toutes  ces  démarches  , 

ce  procès  n'eft  pas  encore  terminé. 

1°.  Grande  conteftation  depuis  un  grand 
nombre  d'années ,  entre  la  communauté 
de  Narbonne  ,  &  le  chapitre  St.  Juft 
de  la  même  ville.  Arrêt  provifoire 
de  la  cour  des  aides  de  Montpellier, 
du  15  décembre  1729  ,  qui  ordonne  la 
cotifàtion  provifoire  des  terres  inféodées 
par  le  chapitre,  fous  des  albergues  en 
grains.  Conflit.  ARRÊT  du  grand  confeil, 
du  %rj  février  17^0,  qui  cafte  tout  ce 
qui  s'eft  fait  en  la  cour  des  aides  ,  & 
ordonn«  que  les  parties  procéderont  au 
grand  confeil.  La  cour  des  aides ,  à  Ton 
tour,  cafte  les  affignations  données  en 
conféquence  de  l'arrêt  du  grand  confeil. 
ÀRRÉT  du  confeil  d'état,  du  2  mai  1730, 
qui  évoque  le  procès,  furfeoit  l'cxécu- 
tion  de  l'arrêt  de  la  cour  des  aides ,  qui 
ordonnoit  la  cotifation  provifoire,  & 
renvoie  a  M.  de  Bernage ,  intendant  de 
la  province,  pour  entendre  les  parties; 
autre  ARRÊT  du  6  janvier  1778  ,  qui 
reçoit  l'intervention  du  fyndic  général 
de  la  province.  Le  furfîs  fubfifte  encore , 
&  fubûftcra  vraifemblablement  jufqu'à 
ce  que  la  loi  promife  par  fa  majefté 
fur  la  qaeftion  des  albergues  ait  été 
promulguée. 

Extrême  nécejfité  d'une  loi  précife. 

19.  Le  clergé  de  la  province  de  Lan- 
guedoc, a  plufteurs  fois  demandé,  par 
les  remontrances  ,  des  modifications  , 
interprétations  &  changemens  fur  di  ité- 
rons articles  de  la  déclaration  de  1684, 
Ce  les  difpofitions  des  autres  loix  pofté- 
rieures.  II  a  demandé  fur-tout  que  les 
biens  inféodes  à  titre  d' a  j.b  e&g  us 
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itOBLS t  fufTont  réputés  nobles,  quoique 

Valbergue  fût  ftipuléc  payable  en  grains, 
ou  en  argent.  Ces  demandes  ont  donne* 
lieu  à  plufieurs  déclarations  interpréta- 
tives &  confirmauves  de  celle  de  1^84; 
la  dernière ,  du  1 7  octobre  1741,  s'exprime 
ainfi  dans  le  préambule  :  «  Nous  aurions 
également  fouluité  d'expliquer  nos  inten- 
tions fur  ce  qui  a  rapport  a  la  nobilité 
ou  roture  des  fonds  fujets  à  des  alber- 
gues en  deniers  ou  en  denrées  :  mais 
outre  que  cette  matière  eft  indépendante 
de  celle  qui  fait  le  fujet  de  la  préfente 
déclaration  ;  elle  n'a  pas  été  encore 
difeutée  avec  la  maturité1  ne'cejfaire  ,  dans 
les  dijferens  cas  qu'elle  pti fente,  n 

Voilà  ce  qui  tient  encore  les  opinions 
en  fufpens  ;  voilà  ce  qui  fait  maintenir  , 
les  poflefleurs  des  biens  inféodés  fous  des 
ALBERGUES  en  deniers  ou  en  denrées. 
dans  l'afFranchiftèment  d'une  impofirion 
à  laquelle  ils  devroient  être  aftujettis; 
voilà  ce  qui  Laiffè  les  communautés 
toujours  accablées  fous  Je  fardeau  de 
cette  impofition  ;  voilà  ,  en  un  mot , 
ce  qui  engage  la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  à  rendre  des  ARRÊTS  qui , 
pour  ne  pas  contrarier  la  loi  annoncée, 
renvoient  les  parties  à  fe  pourvoir  au 
roi.  Tel  eft  celui  qu'elle  a  rendu  affez 
récemment ,  dans  la  caufe  du  feigneur 
de  Saint-Martin  ,  contre  la  communauté* 
du  même  lieu  ;  par  lequel  elle  fufpend 
fon  jugement  jufqu'à  ce  que  (à  majefté 
ait  déclaré  fon  intention  fur  l'efFet  que 
doivent  produire  les  albergues  en  deniers, 
relativement  à  la  nobilité  ou  roture  dés 
fonds. 

On  ne  peut  fe  diftimuler ,  cependant  ; 
qu'une  pareille  fufpenfion  eft  évidem- 
ment préjudiciable  au  bien  public. 
L'exemption  des  tailles,  en  effet,  dont 
jouiflenr  les  biens  nobles,  augmente  les 
charges  des  biens  roturiers ,  &  tend  à 
accabler  les  poftefleurs  de  ces  biens  ; 
ceux-ci  font  donc  intéreffés  à  ce  que  les 
caufes  qui  détruifent  la  nobilité  foient 
déterminées  d'une  manière  claire  &  pré- 
cife, &  qu'une  queftion  de  la  folution 
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de  laquelle  dépend  le  foulagement  d'une 
multitude  de  contribuables  ne  foit  pas 
éternellement  problématique. 

Les  provinces  l'ont  également  inté- 
relfées ,  à  ce  que  les  différentes  com- 
munautés fuient  foulagées  dans  leurs 
impofitions;  l'intérêt  particulier  de  celles» 
ci ,  fait  partie  de  l'intérêt  général  de 
celles-Iâ;  fit  il  eft  de  l'économie  d'une 
adminiitration  provinciale  de  ne  rien 
négliger  de  ce  qui  peut  taire  répartir  les 
impofitions  fur  un  plus  grand  nombre 
de  poffefTions  &  de  biens  ,  pour  les 
rendre  moins  onércufes. 

Il  eft  donc  effcntiel  d'obtenir  une 
décifion  prompte  &  définitive  fur  l'effet 
que  doivent  produire  les  a Ibergues  ,  en 
grains  ou  en  deniers ,  relativement  à  la 
nobilité  ou  roture  des  fonds;  puifque, 
dans  l'attente  de  cette  décifion  ,  de  grands 
propriétaires  fe  maintiennent  dans  une 
exemption  contraire  au  droit  commun , 
dont,  peut-être,  ils  feront  dépouillés; 
&  les  malheureux  habitans  des  campagnes 
gémiffent  fous  un  poids  accablant  dont 
îls  ont  l'efpoir  d'être  foulagés. 

S'il  nous  étoit  même  permis  de  péné- 
trer l'intention  du  fouverain ,  de  prévenir 
l'oracle  qui  doit  émaner  de  fa  bouche, 
nous  ne  craindrions  pas  de  dire  :  que  la 
jurifprudence  de  la  cour  des  aides,  n'a  rien 
à  redouter  de  la  loi  annoncée  ;  &  que  fa 
majefté,  convaincue  que  cette  jurifpru- 
dence eft  appuyée  fur  les  meilleurs 
principes ,  fur  les  ufages  de  la  province , 
&  fur  les  loix  même,  qui  ont  été  rendues 
avec  le  plus  de  réflexion  ,  de  l'agefTe  fit 
de  clarté  ,  en  matière  de  nobilité  fie  de 
roture,  la  maintiendra  dans  toute  fa 
pureté. 

Dans  cet  efpoir ,  faifons  çonnoîrrc 
les  principales  raifons  qu'on  emploie 
pour  juftifier  la  nobilité  de  Valbergus 
en  deniers ,  fie  celles  qu'on  oppofe  pour 
en  établir  la  roture  :  cette  difeuftion 
tenant  au  droit  public  d'une  des  plus 
grandes  fie  des  plus  riches  provinces  du 
royaume,  ne  fe  trouvant  d'ailleurs  nulle 
part}  ne  paroitra  pas  déplacée  dam  un 
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euvrage ,  où  l'on  a  eu  deflèin  de  réunir 
principalement  ce  qui  n'a  pas  été  dit 
ailleurs  ;  où  l'on  traite  non  feulement  de 
ce  qui  eftr  mais  de  ce  qui  pourrait  £>•  devroit 
être;  dont  le  plan  vafte,  en  un  mot,  doit 
embrafler  la  légillation  univerfelle. 

Premières  objections. 

zo.  Les  feigneurs  pofent  d'abord  , 
comme  un  principe  inconteftable  ,  que» 
dès  qu'on  parvient  à  établir  l'cxiftence 
du  fief,  l'exemption  des  tailles  en  devient 
une  confequence  nécellàire.  Les  ordon- 
nances de  nos  rois  ,  difent  -  ils ,  les 
réglcmens  concernant  la  province  de 
Languedoc  ,  les  principes  les  plus  com- 
muns ,  confacrent  cette  maxime,  que, 
tout  ce  qui  eft  pnJJtJe  en  fief  eft  noble. 

Ils  s'appuient  de  l'autorité  de  Phi- 
lippy  ,  dans  l'es  arrêts  de  confequence, 
C  art.  18$  )  qui  enfeigne  cette  doSrine, 
fie  en  fait  même  une  règle  inébranlable: 
Hic  que  murus  aheneus  ejîo.  Enfin  ils 
concluent  que,  dès  que  Yalbergue  en 
deniers  fe  trouve  dans  un  bail  à  fief, 
elle  ne  peur  être  confiderée  que  comme 
une  redevance  noble. 

Reponfes. 

zt.  On  répond  qu'il  n'eft  pas  vrai, 
que  tout  ce  qui  eft  poftedé  en  fief  foit 
noble.  Le  préfident  Philippy  n'a  eu 
garde  de  le  dire  ,  dans  l'article  cité  ; 
voici  les  exprcfllons  :  «  tout  fief,  vrai- 
ment fief,  procédant  d'où  il  doit,  eft 
exempt,  fie  non  contribuable  aux  tailles.  » 

Mais,  ce  favant  magiftrat.au  n*.  8j 
de  fa  Préface ,  dit  pofirivement ,  que 
<«  les  terres  inféodées  â  la  charge  de 
l'hommage  ,  ne  font  réputées  nobles 
qu'autant  qu'elles  ne  font  point  chargées 
d\inc  redevance  pécuniaire.  » 

Les  coutumes ,  les  ordonnances  royaux, 
tous  les  livres  qui  parlent  des  fiefs,  en 
diftinguent  de  deux  fortes  ;  les  fiefs 
nobles  ,  Se  les  fiefs  roturiers.  On  peut 
voir  entr'aurres  la  coutume  de  Béarn , 
tit.  i  ,  art.  zff  y  27  fif  z8  {  celle  de 
Nivernois,  chap.  4 ,  art.  z8 ,  z$  i 
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Totidonnance  de  Charles  VIT,  de 
Pan  née  1455  ,  art.  &${  Dominici ,  (  de 
allodtorum  jure  ,  cap.  tS  ,  n°.  $.  ) 
Homant,  ( de feudis,cap.j£.J  Ranchin, 
C  in  quatjhone  i$$  ,  Guid.  Papa.  ) 
Ducange  Ht  Delauriere  ,  dans  leurs  glof- 
faires  ,  &c.  Ainfi ,  lorfque  Philippy  a  dit  : 
que  tout  fief,  vraiment  fief,  feroit  exempt 
de  tailles ,  il  a  entendu  parler  d'un  fief 
noble  &  non  d'un  fief  roturier,  qu'il 
compare  à  Vemphytéofe;  voici  fes  expref- 
fions  ,  trop  claires  pour  permettre  le 
moindre  doute  : 

u  Les  fiefs  font  des  terres  accerdées 
gratuitement  &  à  perpétuité,  à  la  charge 
de  l'hommage  :  prxdia  fpontè  b  gratuité 
concejfa perpétua  jure  fub  hommagio:  ce  qui 
engage  le  va/fol  à  fournir,  à  fes  dépens, 
un  fuldat  à  fon  feigneur ,  lorfqu'il  en  a 
befoin  ,  ou  à  queiqu'autre  fervice  per- 
fonnel  ;  ou  à  lui  faire  tous  les  ans  un 
petit  préTent,  aut  levé  quoddam  honora- 
rium  munus  :  mais  non  pas  une  cenfive, 
ou  queiqu'autre  redevance  pécuniaire  ; 
parce  qu'alors  cet  ade  deviendrait  un 
contrat  emphytéotique  ou  cenfuel,  comme 
il  eft  connu  a  ceux  qui  n'en  font  encore , 
fur  cette  matière,  qu'aux  premiers  élé- 
mens ,  ut  etiam  as  ai. phare  tis  leguleiis 
tjl  nottffimum.  »  (  Philippy  ,  en  fa  pré- 
face, n*.  8j.  ) 

Voilà ,  on  ne  fauroit  trop  le  répéter , 
les  deux  grands  principes,  furlefquels  eft 
fondée  la  nobilité,  ou  la  roture  des  biens. 
S'ils  ne  font  fujets  qu'à  la  foi  &  hommage 
avec  quelque  redevance  à? honneur,  ils 
font  nobles;  s'ils  font  fujets  à  des  rede- 
vances de  profit,  quelles  que  foieni  leurs 
qualifications,  ils  font  roturiers  ,* 

Ces  principes  font  conformes  à  la 
nature  des  fiefs ,  qui  font  des  concédions 
purement  gratuites  ,  confiûant  feulement 
d.ins  la  foi  &  hommage ,  &  dans  le 
fervice  perfonnel  du  vaflafc  Si  le  fervice  eft 
réel ,  ce  n'eft  plus  alors  un  véritable  fief, 
c'eft  une  esnphytéofe  déguifée.  U  eft  donc 
«ffentiel  de  ne  pas  tout  confondre ,  &  de 
prévenir  ,  à  cet  égard ,  les  fraudes  des 
tagacuw. 
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Secondes  objections. 

11.  Mais ,  dit-on ,  Valbergue  en  deniers, 
ne  fauroit  être  confédérée  comme  avilif- 
fante  :  ce  mot  Albergue  annonce  la  nobilité  ; 
il  réveille  l'idée  d'un  droit  de  gîte  & 
d'hébergement  ,  l'idée  du  plus  ancien 
droit  honorifique  que  les  leigneurs  le 
foient  réfervés  dans  la  concefTion  des 
fiefs,  depuis  .que  le  fervice  militaire  a 
celTé  d'être  en  ufage.  Or,  ce  droit  de 
gîte  &  d'hébergement  ayant  été  réduit, 
par  compoiïtion  &  abonnement ,  en  une 
prédation  pécuniaire  ;  cette  preftation  , 
en  retenant  le  nom  de  fon  origine,  doit 
retenir  fa  qualité  féodale.  C'eft  ainfi  que 
le  décide  d'Olive,  Çliv.  a ,  chap.  5.) 

Il  n'eft  pas  nécefTaite,  ajoute-t-on,  de 
prouver  que  Valbergue  en  deniers  n'eft 
autre  choie  que  l'évaluation  du  droit  de 
gîte,  parce  qu'indépendamment  de  la  pré- 
fomption de  droit,  qui  doit  le  faire  ainfi 
décider,  cette  préfomption  eft  d'ailleurs 
étayée  par  les  difpofitions  d'une  loi  précife. 

La  préfomption  de  droit  réfulte  de  la 
dénomination  même  de  la  redevance  :  en 
effet,  on  doit  prendre  une  expreflion  dans 
fa  lignification  primitive  &  naturelle,  lorf- 
qu'il n'y  a  aucune  claufede  l'ade  qui  réfifte 
à  cette  lignification.  Or,  dès  que  Valbergue 
en  deniers  eft  établie  dans  un  bail  à  fief, 
cette  expreflîon  Valbergue  eft  parfaite- 
ment analogue  à  la  nature  de  l'ade;  6c 
l'on  doit,  conféquemment,  lui  conferver 
fa  fiçnincatian  originaire.  Ce  feroit  une 
injuftice  d'en  détourner  le  vrai  Cens,  pour 
y  en  fubftituer  un  autre,  qui  fut  étranger, 
impropre,  abufif  ;  &  de  lui  donner  ainfi: 
un  caradere  &  un  effet  tout  différens  de 
ceux  que  les  parties  fe  font  propo fés  ea 
Je  paflant. 

La  préfomption  de  droit  eft  forti- 
fiée par  tes  difpofitions  de  l'ORDON-, 
NANCE  rendue  par  Philippe-le-Bel ,  en 
1  }o6" ,  &  rapportée  par  Ducange.  En 
vertu  de  cette  loi ,  tous  les  droits  de 
gîte  ont  été  ftipulés  en  argent,  dans  les 
baux  à  fief  ;  &  les  parties ,  en  les  ftipu- 
Jant  ainfi,  ont  entendu  ftipulcr  iwi 
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preftation  féodale  &  noble  comme  celle 
qu'elle  remplaçait. 

Rfponfcs. 

13.  11  eft  aifé  de  répondre  qu'il  eft 
notoire,  que  dans  les  douzième  &  trei- 
zième fiecles ,  il  y  avoit  plufieurs  fortes 

albergues  :  des  albergues  de  chevaliers  ; 
&  c'étoit  là  le  droit  de  gîte  ou  d'héber- 
gement :  des  albergues  en  grains ,  des 
albergues  en  deniers  :  nous  avons  déjà 
parlé  d'un  aâe  de  Guillaume,  feigneur 
de  Montpellier,  de  l'année  1103,  par 
lequel  il  défendoit  à  fon  viguicr,  d'exiger 
$  autres  albergues  que  celles  de  chevaliers; 
nous  avons  déjà  vu  que  Ducange  difoit  : 
albergare,  eft  dure  ad  albergum  &  cenfum. 

Il  faut  donc  distinguer  les  albergues 
converties  en  argent  dans  la  fuite  des 
temps ,  &  celles  qui  ont  été  conftitue'es 
en  grains  ou  en  deniers  dans  leur  ori- 
gine :  la  première  efpece ,  c'eft-â-dire , 
Yalbergue  convertie  en  argent,  peut  bien 
repréfenter  &  prendre  ia  place  d'un 
hébergement  établi  dans  un  titre  origi- 
naire ;  mais  la  féconde  efpece ,  Yalbergue 
conftituée  en  argent  dans  fon  origine, 
ne  peut  jamais  prendre  la  place ,  ne  peut 
jamais  repréfenter  un  hébergement  qui 
n'a  jamais  été  ni  ftipulé  ni  convenu. 

Or,  il  eft  évident  que  l'opinion  de 
d'Olive  n'eft  applicable  qu'aux  albergues 
de  la  première  efpece,  &  il  feroit  ridicule 
de  vouloir  l'étendre  i  toutes  les  albergues 
en  général.  Rendons  ces  vérités  plus 
fenfibles  : 

Quand  aucun  titre  ne  juftihe  que 
Valbergue  en  derniers  â  pris  la  place  de 
l'hébergement  ,  rien  ne  peut  remplacer 
cette  preuve  eflentielle  ;  on  ne  peut 
l'induire  ni  de  la  dénomination  de  la 
redevance  ,  ni  de  la  nanire  de  l'aâe ,  ni 
de  fon  ancienneté ,  ni  de  l'intention 
préfumée  des  parties. 

Et  d'abord ,  on  ne  doit  pas  s'arrêter 
au  nom  de  la  redevance  impoféc  ;  on 
doit  s'attacher  uniquement  à  ce  qui  en 
fait  le  fujet  &  la  matière.  C'eft  une 
maxime  de  la  plus  grande  importance , 
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lur-tont  en  matière  de  nobilité  &  âû 
roture ,  &  dont  on  ne  fauroit  s'écarter 
fans  anéantir  tous  les  principes ,  fans 
mettre  par-tout  le  trouble  &  la  contu- 
fion  ,  fans  être  continuellement  expofé 
à  des  méprifes  également  injufres ,  & 
miifibles  au  bien  public.  En  effet,  ces 
différentes  expreffions,  emphytéoj'e,  fief 
noble ,  Cfnfîve ,  albergue ,  font  prelque 
toujours  indifféremment  employées  dans 
les  anciens  titres  pour  exprimer  la  meme 
chofe;  il  faut  donc  ,  pour  ne  pas  con- 
fondre les   objets,  s'arrêter  non  à  la 

J|ualificarion  ,  mais  aux  qualités ,  £  la 
ublfance  de  la  chofe  :  c'eft  ce  que  la  cour 
des  aides  a  conftnmmcnt  pratiqué  toutes 
les  fois  que  l'occafion  s'en  eft  préfèntée. 
Elle  a  établi ,  ainfi  que  nous  l'avons 
vu ,  par  une  jurifprudence  certaine  & 
invariable ,  qu'un  fonds  feroit  réputé 
noble,  quoiqu'il  fût  donné  en  emphyte'ofe 
&  cenfive;  pourvu  que  la  foi  &  hommage 
eût  été  réfervée,  &  que  la  cenfive  ne 
portât  que  des  marques  d'honneur.  Elle 
à  établi ,  au  contraire,  qu'un  fonds  feroit 
réputé  roturier  ,  nonobftanr  ,  qu'il  eut 
été  baillé  en  fief  noble,  &  moyennant 
albergue;  dés  que  cette  redevance,  dé- 
mentant fon  origine ,  ftroit  purement 
de  profit.  Elle  a  fuivi ,  en  cela  ,  le 
fentiment  de  Julius  Clarus ,  qui  dit  : 
Si  feudum  fub  alio  nomine  contractas 
nuncupatum  eft ,  non  per  hoc  dtfmeret 
ejfe  feudum  :  quoniam  de  jure  haud  débet 
res  regulari  fecundù/n  naturam  contraclûs; 
fed  ipfe  contraclûs  débet  regulari  fecundàm 
naturam  rei  deduclat  in  ipjb  contraclu. 
(  Julius  Clarus ,  hb.  4  >  §  feudum  1  , 
quasft.  6.  ) 

Ainfi ,  ce  n'eft  pas  la  dénomina- 
tion Yalbergue  qui  répugne  à  la  nature 
du  bail  à  fief  :  c'eft  la  chofe  en  quoi 
cette  albergue  confifte  qui  y  répugne;  & 
qui  rend  le  fief  roturier ,  toutes  les  fois 
qu'il  n'eft  pas  prouvé ,  d'une  manière 
évidente,  que  cette  chofe- eft  l'évaluation 
d'un  hébergement  ftipulé  dans  un  titre 
primordial. 

On  ne  doit  pas  avoir  plus  d'égard,  J 
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cette  prétendue  converfion  du  droit  de 
gîte  en  une  preftarion  pécuniaire ,  opé- 
rée dans  tous  les  aâes  anciens  en  vertu 
de  l'ordonnance  ou  charte  de  Philippe- 
Jl  Bel  ,  qu'aux  prétendues  précomptions 
que  nous  venons  de  combattre. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  depuis 
quatre-vingts  ans  on  faifo'u ,  en  citant 
cette  charte ,  d'après  Ducange  ,  une 
tnéprife  évidente.  II  eft  donc  très-certain 
qu'il  n'exifte  aucune  loi  qui  ait  contraint 
les  feigneurs  de  convertir  leur  droit  de 
gîte  ,  en  une  redevance  pécuniaire  ;  il 
y  a,  au  contraire  ,  un  grand  nombre 
de  réglemens  ,  qui  déboutent  différens 
feigneurs  de  la  demande  qu'ils  avoient 
formée  contre  leurs  vafïàux ,  en  éva- 
luation pécuniaire  ,  des  aibergues  des 
chevaliers  ,  établies  dans  leurs  titres  ;  on 
doit  fe  rappeller  les  ARRÊTS  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,  que  nous  avons 
cités  â  ce  fujet. 

Le  droit  de  gîte  converti  en  des 

Iireftations  utiles  &  de  profit ,  eft  donc 
e  réfultat  d'une  convention  faite  de 
£ré  a  gré,  entre  le  bailleur  &  le  preneur; 
il  faut  donc  que  ce  traité  paroiflê ,  que 
quelque  titre  indique  cette  converfion; 
il  faut  qu'au  défaut  du  titre  primordial , 
on  rapporte ,  au  moins ,  un  hommage 
antérieur  :  rien  ne  peut ,  en  aucun  cas , 
fuppléer  â  ces  preuves  ;  rien  ne  peut 
faire  préfumer  la  converfion  ,  fi  l'on 
confidere  fur-tout  que  la  nobilité  des 
biens  eft  contraire  au  droit  commun , 
qu'elle  blefte  l'égalité  primitive,  &  qu'il 
sv'eft  conféquemment  rien  de  plus  favo- 
rable que  la  roture.  Ainfî  toutes  les  fois 
que  l'acte  qu'on  rapporte  ne  préfente 
que  la  ftipulation  d'une  albkrgve  en 
grains  ou  en  deniers ,  cette  allcrguc  doit 
étreenvifagée  comme  ayant  été  conftituée, 
dans  fon  origine,  in  tmditione  jundi. 

L'intention  préTumée  des  parties  ne 
doir  être  d'aucune  conlldération.  Il  eft 
bien  vrai  que  les  conventions  des  par- 
ticuliers fermant  des  loix  entr'eux ,  il 
faut  moins  s'attacher  aux  termes  dont 
ils  k  font  fcrvis,  en  contractant,  qu'à 
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l'intention  qu'ils  peuvent  avoir  eue  ;  mais 
il  eft  vrai  aufli  que ,  pour  que  cette  règle 
ait  lieu  ,  il  faut  que  les  conventions 
aient  été  faites  d'une  manière  conforme 
au  droit  civil  qui  les  régit.  En  effet,  les 
particuliers  peuvent  bien  changer  les 
caufes  acceflbires ,  &  qui  ne  contribuent 
en  rien  à  la  nature  des  contrats  ;  mais 
il  ne  dépend  pas  d'eux  de  faire  des 
conventions  qui  en  changent  la  forme 
eftenticHc ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  la  forme» 
fans  laquelle  ils  ne  fauroient  fubfifter  ; 
Quotiens  paclum  à  jure  commuai  remo- 
tum  eft ,  fervari  hoc  non  oportet.  .  .  , 
Et  fi  ftipulatio  fit  interpojua  de  his  pro 
quibus  pacifei  non  Ucet  ;  fervanda  non 
eft,  fed  omninô  refeindenda.  (  L.  7 ,  $  1 6 1 
D.  de  pacVis.  ) 

En  faifânt  l'application  de  ce  principe, 
au  cas  d'une  inféodation  faite  fous  une 
albergue  en  deniers ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
confulter  l'intention  &  la  volonté  préfu- 
mées  des  parties  :  parce  que  d'un  côté , 
le  bailleur  ftipule  une  redevance  oppofée 
â  la  nature  &  â  la  forme  eftemielle  des 
fiefs  nobles  ;  &  que  de  l'autre,  le  bailleur 
fe  foumettant  â  cette  redevance  aviliflànte, 
a  dû  en  connoître  les  effets. 

Troifiemes  objectons. 

14.  On  objeâe  encore  que  ce  n'efl 
que  depuis  la  déclaration  de  1684,  qu'on 
s'eft  avifé  de  foutenir  que  toute  redevan- 
ce utile  aviliftoit  le  fonds  quoiqu'inféodé 
fous  la  folie  hommage  ;  qu'avant  cette 
déclaration  ,  l1 'albergue  en  deniers  n'avibX 
foit  pas  le  fief;  &  que  telle  étoit  la 
jurifprudence  de  la  cour  des  aide*  de 
Montpellier  ,  atteftée  par  Defpeyfles  , 
dans  fbn  Traité  des  tailles  (  tu.  a, 
art.  tc.,fc3.  z,  n*.  54,  pag.  3/5, 
e'dit.  de  17 $0.) 

On  aioutc  que  l'art,  r  4  de  la  déclaration 
de  168$ ,  fur  lequel  la  jurifprudence  eft 
fondée,  ne  met  pas  V albergue  au  nombre  des 
redevances  utiles  qui  rendent  les  tonds 
roturiers,  &  fùjets  au  paiement  de  la  taille; 
qu'il  n'y  eft  parlé  que  des  baux  à  cens  , 
rintts  foncières  t  champart  ou  agrierg  que 
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cet  article,  d'ailleurs,  ne  parle  pas  des 
biens  infVodt's  noblement,  fous  la  foi  & 
hommage  ;  enfin  ,  que  Y  art.  8  de  cette 
mime  déclaration  ,  déclare  au  contraire  , 
très-expreflement ,  que  ces  fortes  de 
biens  ne  feront  point  tenus  de  contribuer 
aux  impositions, 

Réponfes. 

if.  i°.  Long-temps  avant  la  déclara- 
tion de  1684.,  la  cour  des  aides  regardoit 
l'albergue  en  deniers  comme  avihfïànte. 
Ses  ARRÊTS  du  14  août  1 5  97  &  du 
2.6  janvier  1617,  ci-deflus  cités,  prou- 
vent, à  cet  égard,  l'ancienneté  de  fa 
jurifprudence  ;  &  il  feroit  aifé  de  citer 
un  grand  nombre  de  préjugés  femblables, 
rendus  i-peu-près  à  la  même  époque. 

20.  Il  eft  vrai  que  Defpeyllès  dit  : 
u  que  bien  que  Yalbergue  confifte  en 
deniers  ,  néanmoins ,  fi  dans  le  bail 
d'inféodation  ,  elle  eft  qualifiée  de  ce  titre 
d'albereuc ,  &  qu'il  foit  dit ,  que  la 
terre  foit  baillée  noblement ,  la  cour  des 
aides  la  juge  noble.  »  Mais  cet  auteur  ne 
rapporte  aucun  ARRÊT  à  l'appui  de  fon 
opinion  :  mais  cet  auteur  eft  en  contra- 
diction avec  lui-même,  puifque,  quelques 
lignes  plus  haut  que  l'endroit  cité  ,  il 
déclare  que  «  lorfque  le  roi  baille  à 
quelqu'un  une  terre ,  à  la  charge  de  lui 
en  faire  foi  fie  hommage  ,  fie  fervice 
perfonnel  en  guerre.  .  .  .  cela  s'appelle 
inféodation.  . .  .  mais  que  fi  le  preneur 
s'oblige  à  une  redevance  annuelle ,  envers 
le  feigneur ,  cela  n'eft  pas  inféodation 
ou  fous-inféodarion ,  mais  un  contrat 
emphytéotique.  »  Mais  enfin,  cet  auteur, 
par  redevance  annuelle  ,  entend  ,  lui- 
même  ,  m  que  ce  foit  ou  cens ,  autrement 
cenfive ,  ufage,  penfion  ,  ou  rente,  qui 
conflftent  en  deniers  ou  en  fruits ,  comme 
grains ,  vin  ,  ou  huile ,  ou  autre  telle 
chofe  utile  ou  profitable  au  feigneur.  .  .  . 
fie  non  en  quelque  reconnoiffance  d'hon- 
neur ,  comme  nne  paire  de  gants ,  une 
paire  d'éperons  ,  une  paire  dé  perdrix  , 
fie  autres  choies  femblables  qu'on  appelle 
ttlbergues,  Ùc.  »  (  Defpeyfles,  ibid,  n*.  3 1, 
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jx  1  9 $.  ).  . . .  Ainfi  donc ,  l'exception 
que  femble  propofer  DefpeyfTes ,  n'étant 
fondée  que  fur  un  changement  de  nom  , 
ce  feroit  abandonner  les  principes  qu'il 
adopte  lui-même,  que  de  s'y  arrêter. 

a*.  La  déclaration  de  1684  n'a  fait 
qu'affermir  la  jurifprudence  de  la  cour 
des  aides  ,  fie  doit  déformais  ,  la  rendre 
invariable.  Il  eft  porté,  dans  Vert.  8 9 
«  que  les  biens  qu'on  juftiflera  par  les 
titres  primordiaux ,  avoir  été  donnés  en 
inféodation ,  fir  noblement ,  par  le  roi , 
les  églifes ,  fie  les  feigneurs  jufticiers , 
ne  feront  tenus  de  contribuer  aux  impo- 
rtions »:  fie  dans  Y  art.  14,  w  que  les  fonds 
fie  héritages  baillés  à  cens ,  rentes  fon- 
cières ,  champart  ou  agrier ,  feront  rotu- 
riers ,  fie  fujets  au  paiement  de  la  taille, 
nonobftant  qu'ils  fuirent  nobles  avant 
leur  tradition,  » 

N'eft-il  pas  fenfible  par  la  difpofition 
de  cet  article,  qu'il  ne  fuffit  pas  de 
donner  un  bien  en  inféodation  pour  le 
rendre  noble;  mais  qu'il  eft  néceflàire, 
outre  cela,  qu'il  foit  donné  noblement  ; 
c'eft-â-dire,  qu'il  ne  foit  fait  aucune 
réferve  contraire  fie  oppofée  à  la  nature 
du  fief.  Si  le  légiflateur  eût  voulu  qu'on 
pût  ftipulet  toutes  fortes  de  redevances 
dans  un  bail  d'inféodation ,  il  eft  indu- 
bitable qu'il  eût  rédigé  cet  article  d'une 
route  autre  manière  :  il  fe  feroit  con- 
tenté de  dire,  qu'un  bien  donné  en  in- 
féodation eft  noble ,  fans  ajouter  qu'<7 
doit  être  donné  noblement;  fie  il  n'auroit 
pas  déclaré,  à  Y  art.  14,  que  les  rentes 
foncières  avilijjent  les  fonds. 

En  effet,  il  feroit  d'abord  abfurde  de  pré- 
tendre, contre  les  termes  exprés  de  la 
loi ,  fie  contre  l'idée  naturelle  que  tous  les 
auteurs  ont  du  véritable  fief,  qu'un  bien 
eft  noble  par  cela  feul ,  qu'il  a  été  donné 
fous  la  réferve  de  la  foi  fie  hommage  ; 
quoique  d'ailleurs  il  fe  trouve  aflujetti  à  une 
redevance  en  grains  ou  en  deniers ,  qui  ma- 
nifefte,  qu'il  n'a  pas  été  tranfmis  noblement. 

La  foi  fie  hommage  conflitue  bien  à 
la  vérité  le  fief;  mais  il  ne  faut  pas  lui 
aiiocier  des  redevances  roturières ,  parce 

qu'alors. 
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qu'alors  ce  feroit  détruire  fon  eflence, 
changer  fa  nature,  altérer  fa  nobilite  , 
en  un  mot,  le  convertir  en  emphytéofe. 

C'efr-li  précifément  ce  que  iratue 
Vart.  iq.  de  la  déclaration  de  i68q.  :  &c 
quoique  Valbergue  en  grains  ou  en  deniers 
n'y  foit  pas  textuellement  énoncée,  elle 
ne  s'y  trouve  pas  moins  comprife  impli- 
citement fous  ces  exprefîions  génériques , 
cens  ,  rente  foncière  ,  champart ,  agrier  , 
par  cette  raifon  bien  fenfible ,  que  ce 
n'eil  pas  à  la  dénomination,  mais  à 
Ja  qualité  de  la  redevance  qu'il  faut 
s'arrêter. 

Quatrièmes  &  dernières  objections. 

26.  Pour  juftifier,  enfin,  que  Valbergue 
en  deniers  ne  doit  pas  avilir  le  fonds 
inféodé  fous  la  foi  &  hommage ,  ou  que 
du  moins  ,  il  faut  faire  à  cet  égard  une 
exception  en  faveur  des  biens  inféodés 
par  le  roi  ;  on  cite  les  édits  donnés  en 
i6Si ,  &  en  1686,  au  fujet  de  l'aliéna- 
tion des  domaines  de  fa  majcfté.  Ces 
édits  donnent  pouvoir  aux  commiflàires 
de  les  aliéner ,  ou ,  à  titre  d'infe'odation 

our  les  tenir  noblement  en  plein  fief, 
foi  &  hommage  du  roi  &  de  fa  cou- 
ronne ,  &  fous  une  redevance  ou  albergue 
en  argent  y  telle  qui  feroit  réglée  par 
lefdits  commiffaires  ;  ou  à  titre  de  bail 
en  cenfive  fous  la  directe  du  roi ,  &  â 
la  charge  d'un  cens  annuel. 

On  conclut  de  ces  réglemcns,  que  les 
biens  qui  font  baillés  en  cenfive  fous  la 
directe  du  roi ,  &  â  la  charge  d'un  cens 
annuel,  font  roturiers  ;  &  que  ceux,  au 
contraire,  qui  font  baillés  pour  les  tenir 
en  plein  fief,  à  foi  &  hommage  du  roi , 
doivent  être  nobles ,  quoique  fujets  à 
une  albergue  en  argent. 

Re'ponfcs. 

27.  Cette  décifion  eft  faniïe  ,  parce 
qu'elle  porte  fur  une  faufle  ftippolîiion. 
Deux  ARRÊTS  du  confeil ,  du  24  juillet 
1717,  &  du  31  juillet  1736,  viennent 
en  effet  détruire  tous  les  fyfiémcs  fondés 
fur  une  intentio-n  préfumée  de  fa  majeité, 

Tvme  IV. 
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en  manifeftant  de  fa  part  une  intention 
formelle  parfaitement  contraire: 

Le  premier  de  ces  arrêts  confirme  une 
inféodarion  faite  au  fieur  de  Girard  ,  par 
les  tréforiers  de  France ,  d'une  ifle  du 
Rhône ,  de  la  même  manière  que  les 
autres  inféodations  faites  par  les  com- 
miffaires du  roi;  c'eft-â-dire,  noblement, 
fous  la  foi  &  hommage  envers  fa  majeflé  , 
à  la  charge  d'une  albergue  en  argent,  6r 
prononce  que  le  fonds  inféode'  fera  fujet 
à  la  taille  y  fuivant  Vufiige  du  pays. 

Le  fécond  ell  celui  dont  nous  avons 
déjà  cité  l'efpece  ;  qui  évoque  le  procès 
d'entre  le  ficur  de  Pradines  ,  fuccefleur 
d'Efprit  Turc  ,  6c  la  communauté  de 
Frontignan  ,  au  fujet  du  paiement  de  la 
taille,  que  cette  communauté  avoit  im- 
pofée  fur  une  bourdigue  inféodée  noble- 
ment, fous  la  foi  &  hommnçe  envers 
fa  majeflé ,  &  fous  une  redevance  an- 
nuelle par  forme  à' albergue  ,  d'un  louis 
d'or.  On  fe  rappelle  que  la  commu- 
nauté, fontenant  que  cette  albergue  avoit 
rendu  la  bourdigue  roturière  &  fujette 
à  Ja  taille,  l'arrêt  rendu  le  31  juillet 
1736,  commue  Valbergue  d'un  louis 
d'or  y  en  celle  d'un  éperon  d'argent 
du  poids  de  quatre  onces.  Il  eft  évident, 
d'après  ces  deux  arrêts ,  que  les  édits , 
de  1682,  1686",  &  autres  fcmblablcs ,  ne 
forment  aucun  préjugé,  en  faveur  des 
albergues  en  argent,  &  que  relativement 
à  la  roture  dont  elles  font  infeétées,  il 
n'y  a  point  de  différence  à  faire  entre 
les  albergues  en  deniers ,  ftipulées  dans  les 
inféodations  faites  par  le  roi  ;  &  celle» 
de  la  même  nature,  établies  dans  les 
inféodations  qui  font  faites  par  les  lei- 
gneurs  particuliers. 

Le  roi  d'ailleurs ,  a  toujours  refpeâé 
les  principes  par  lefquels  fe  régiflent  les 
provinces  où  la  taille  eft  réelle:  plufieurs 
loix  émanées  de  fon  autorité,  n'ont  d'au- 
tre but  que  de  les  confirmer;  &  c'eft 
dans  cet  efprit  qu'a  été  rendue  la  fa- 
meufe  déclaration  de  1684.,  concernant 
la  nobilité  &c  roture  des  fonds ,  dans  la 
province  de  Languedoc. 
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Enfin,  quand  il  feroit  vrai  que  le 
domaine  du  roi  pût  être  aliéné  fous  des 
albergttes  en  argent ,  &  conferver  fa  no- 
bilité,  nonobftant  une  pareille  redevance; 
on  pourreit  en  donner  pour  raifon ,  ou 
le  pouvoir  du  prince  qui  voudroit  s'affran- 
chir des  loix  ;  ou  la  nature  même  du 
domaine  dont  l'aliénation  ,  étant  plutôt 
regardée  comme  un  engagement  à  temps, 
que  comme  un  titre  incommutable  de 
propriété,  ne  doit  pas  être  expofée  à 
une  tache  de  roture,  qui,  une  fois  im- 
primée ne  s'efface  jamais.  Mais  tout  cela 
n'eft  certainement  pas  applicable ,  aux  in- 
féodations  faites  par  les  églifcs  &  les 
feigneurs  particuliers;  Se  ceux-ci  vou- 
droient  vainement  a  cet  égard  fe  préva- 
loir de  l'exemple  du  fouverain. 

Réfultat. 

a8.  Cette  difeuflion  impartiale  nous 
paroît  prouver  fuffifamment ,  que  les  fiefs 
chargés  d'une  albergue  en  grains  ou  en 
deniers,  doivent  être  réputés  roturiers. 
Ceft  le  réfultat  des  vrais  principes  fur  la 
nature  des  fiais,  fur  la  taille  réelle,  fur  la 
nobilité  &  la  roture.  C'eft  la  jurifprudence 
de  plufieurs  fiecles,  le  vœu  de  la  pro- 
vince, le  régime  de  fon  adminiftration; 
c'eft  enfin ,  l'efprit  de  la  DÉCLARATION 
de  1684,  &  l'avis  des  plus  grands  ma- 
giftrats ,  d'après  lequel  cette  loi  a  été 
rédigée. 

Que  refte-t-il  donc  pour  difliper  les 
ténèbres  qui  couvrent  en  cet  endroit  la  ju- 
rifprudence? Que  Padminiftration  pater- 
nelle &  puifTantc  de  la  province  follicitc 
avec  confiance  la  loi- nouvelle,  annoncée 
dahs  la  DÉCLARATION  de  1741.  Par 
l'indécifion  actuelle ,  le  cours  de  la  juftice 
eft  fufpendu  ;  des  églifes ,  des  cloîtres , 
&  des  feigneurs  laïcs ,  qui  poffedent  des 
biens  immenfes,  jouiflent  de  l'exemption 
des  tailles.  La  portion  la  plus  laborieufe 
&  la  plus  pauvre ,  eft  feule  accablée  de 
l'impôt ,  qu'elle  ne  devroit  que  partager. 
Ce  tableau  ne  fera  pas  fans  effet,  s'il  eft 
préfenté  au  plus  jufte  &  au  meilleur  des 
rois.  (  Article  de  M.  Espagne  ,  avocat 
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en  la  cour  des  comptes,  aides  &  finances 
de  Montpellier.  ) 


ALBERT. 

C'eft  une  petite  ville  de  France  dans 
la  Picardie,  qui,  après  avoir  appartenu 
fuccefîivement  aux  maifons  de  St.  Pol , 
Cou  ci ,  Nelle,  Montmorenci  &  Humieres, 
pafTa  au  fameux  Concini. 

Lettres-patentes  de  Louis  XIII, 
données  à  Paris  au  mois  de  juin  1610, 
enrégiftrées  le  7  feptembre  fuivant;  por* 
tant  que  le  marquifat  d'Ancre  fera  ap. 
pellé  le  marquifat  d'Albert,  en  faveur  de 
Charles  d'Albert,  duc  de  Luynes,  pair 
&  grand  fauconnier  de  France. 

Aujourd'hui  Albert  appartient  à  la 
mai  fon  d'Orléans ,  par  le  mariage  de 
mademoifelle  de  Penthievre  avec  M.  le 
duc  de  Chartres. 

La  juftice  du  marquifat  d1 Albert  eft 
du  reffort  du  bailliage  de  Péronne,  & 
en  cas  d'appel ,  de  celui  du  parlement 
de  Paris. 

Un  ARRÊT  important  de  cette  cour, 
du  17  janvier  1708  ,  rendu  entre  M.  le 
comte  de  Touloufè,  «  prenant  le  fait  & 
caufe  de  fès  officiers  du  marquifat  d'Al- 
bert, appellant  de  l'appofition  &  levée 
de  fcellés  faite  par  le  commiffaire  aux 
inventaires  du  bailliage  de  Péronne ,  & 
demandeur  en  requête,  â  fin  de  dom- 
mages &  intérêts  ,  pour  avoir  brifé  les 
fcellés  du  juge  d'Albert,  &  afin  de  faire 
maintenir  fes  officiers  au  droit  &  poffeffion 
d'appofltion  &  levée  de  fcellcs  »  ;  &  le 
commiffaire  aux  inventaires  :  déclare  nulle 
la  procédure  dir  commiffaire;  «  &  fai- 
sant dtoit  fur  les  conciufions  du  pro- 
cureur général,  lui  fait  défenfes  de  brifer 
des  fcellés,  fans  avoir  eu  jugement  de 
la  cour  qui  l'ordonnât,  &  fans  que  ce 
fût  en  préfence  de  ceux  qui  avoient 
appofé  les  fcellés,  ou  eux  duement  ap- 
pel lés.  »  C  Journ.  des  audiences,  tom.  5, 
part,  z,  liv.  8,  chap.  5,  pag.  10$ 
Ù  fuir.  ) 
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Albert  eft  du  refïbrt  de  l'élection  de 
Pcronne,  &  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  ;  de  la  généralité  &  du  diocefe 
d'Amiens.  Il  y  a  un  grenier  à  fel  qui 
fournit  cinquante  fix  paroifles. 

Il  y  a  trois  foires  franches,  remarqua- 
bles en  ce  qu'on  accorde  aux  bannis , 
le  droit  d'y  rentrer  pendant  vingt-quatre 
heures. 

Les  habitans  d'Albert  font  maintenus 
en  l'exemption  du  fou  pour  livre ,  â 
la  charge  qu'ils  paieront  l'augmentation 
fuivant  la  fixation  portée  par  Je  tarif. 
("Art.  6  y  du  titre  des  droits  du  fou 
pour  livre  f  &  d'augmentation  aux  entrées , 
de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680.) 

Ils  font  au/fi  exempts  de  la  fubvention 
à  l'entrée ,  attendu  qu'ils  la  paient  au 
détail  ;  ils  ne  paient  pas  le  gros ,  mais 
Amplement  l'augmentation  de  ce  droit  : 
enfin ,  on  perçoit  à  Albert  le  huitième 
au  détail.  (  La  Belande,  n°.  $16,  io$i, 
itffi  &  tjx8.  ) 

La  charte  d'érection  en  commune  de 
1178,  accorde  aux  bourgeois  de  cette 
ville,  &  de  fa  banlieue,  le  privilège  de 
ne  payer  aucuns  droits  de  lods  &  ventes. 
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1.  Ce(r  une  ville  confidérable  du  Lan- 
guedoc, fituée  fur  le  Tarn,  &  capitale 
de  la  riche  contrée ,  appellée  de  fon  nom 
Y  Albigeois. 

État  ccclefiajlique. 

1.  Le  fiege  d'Albi  eft  très-ancien , 
&  fans  en  attribuer  I'établiffemcnt  à 
St.  Clair,  martyrifé,  dit-on,  fous  l'em- 
pire de  Trajan,  on  peut  afTurer  qu'il 
exiftoit  long-temps  avant  Sabinus,  qui, 
l'an  fo6,  fouferivit  au  concile  d'Agde. 

Parmi  fes  prélats  ,  l'hiftoire  ,  le  génie 
&  la  vertu ,  remarquent  les  Caflanet , 
les  Louis  d'Amboife,  les  Duprar,  les 
deux  cardinaux  de  Lorraine,  les  Strozzi, 
Jes  Médicis  ,  les  Serroni ,  les  Dclbene , 
les  Caftries ,  les  du  Lude ,  les  ]a  Roche- 
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foucaule,  les  Choifeul,  les  Bernis,  &c. 
Ils  n'ont  pas  vu  ces  temps  malheureux, 
où  les  vicomtes  de  ce  pays  &  les  comtes 
de  Touloufe  verdoient  les  e'vichés  au 
plus  offrant  &  dernier  encherijfeur. 

Dom  Vaiflette,  dans  fon  Hijloirc  de 
Languedoc ,  tom.  x  ,  aux  preuves ,  p.zox, 
rapporte  une  convention  de  1140  ,  par 
laquelle  Bernard ,  vicomte  d'Albi ,  & 
Frotaire  fon  frère,  éVéque  de  Nîmes, 
vendent  à  Guillaume  Aymard ,  fous  le 
cautionnement  folidaire  de  Bernard,  fon 
pere,  l'évêché  d'Albi,  lorfqu'il  fera  va- 
cant par  la  mort  ou  la  retraire  d'Amelius  : 
il  eft  ffipulé  qu'il  fera  libre  â  Guillaume 
de  fe  faire  facrer,  ou  de  faire  facrer  uo 
fubftitut  qui  adminiilre  à  fa  place  :  & 
pour  que  Bernard  n'ait  rien  à  craindre  ; 
il  eft  encore  ftipulé  qu'en  cas  que  Guil- 
laume, fon  fils,  vint  â  décéder  avant 
d'avoir  pu  prendre  pofTcffion ,  fes  droits 
feront  réfervés  à  fon  autre  fils.  Le  prix 
du  contrat  cft  de  dix  mille  Cous ,  favoir , 
cinq  mille  pour  le  vicomte  d'Albi  &  fon 
frère,  &  cinq  mille  pour  Pons,  comte 
de  Touloufe:  ces  deux  fommes  font  paya- 
bles a  différentes  époques  déterminées. 

Albi  fur  érigé  en  archevêché,  par 
une  bulle  du  pape  Innocent  XI,  du 
3  odob  re  1678  :  on  donna  pour  fuffra- 
gans  au  nouvel  archevêque  ,  les  évé- 
ques  de  Rodez,  Cafrrcs,  Cahors,  VabreJ 
&  Mendc,  ci-devant  fuffragans  de  la 
métropole  de  Bourges.  Mais  il  fallut 
traiter  avec  l'archevêque  de  Bourges  , 
comme  avec  un  propriétaire  qu'on  dé- 
pouille. Le  concordat ,  &  toutes  les  pièces 
relatives  à  l'érection  ,  font  dans  les 
Mémoires  du  cierge.  Ç  Tom.  4,  pag.  75 
Ù  (uiv.) 

L'archevêque  de  Bourges  ,  exigea 
pour  dédommagement,  une  fomme  an- 
nuelle de  quinze  mille  livres,  &  fe  ré- 
fer  va ,  ainfi  qu'à  fon  chapitre,  en  cas 
de  vacance  du  fiege,  les  droits  de  jurif- 
dicVion  &  de  primatie  ,  tant  fur  Je  nouvel 
archevêché  d'Albi ,  que  fur  fes  nouvelles 
églifes  fufTragantes.  Tout  fut  autorifé  par 
des  lettres-patentes  du  14  juin  1680. 

F  a 
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En  confluence  de  ce  concordat  & 
de  fou  exécution  conftatée  par  plufieurs 
jugemens  rendus  à  Bourges  fur  des  appels 
d'ordonnances  des  fix  fufiragans  d'Albi , 
&  des  fentences  de  leurs  ofïiciaux,  M.  le 
cardinal  de  Gevres ,  archevêque  de  Bour- 
ges ,  fut  maintenu  en  pofleflion  des  droits 
de  primat,  fur  la  métropole  d'Albi,  & 
les  cinq  évéchés  en  dépendans.  L'ARRÊT 
du  parlement  de  Paris,  du*  10  avril 
1710,  n'eft  que  provifoire  à  la  vérité; 
mais  les  archevêques  d'Albi  n'ayant  pas 
fait  ftatuer  fur  le  fond,  il  eft  à  pré- 
fumer qu'ils  ont  trouvé  difficile  de  fe 
fouftrairc  aux  droits  de  primatie.  (Journ. 
des  audiences,  tom.  5,  part,  z,  liv.  to, 
chap.  9,  pag.  zj6  &  Juiv.J...  Voyez 
Primat  &  Primatie. 

Le  revenu  de  cet  archevêché  eft  eftimé 
plus  de  1  zo,coo  livres  ,  &  la  taxe  de  fes 
bulles  eft  de  1000  florins.  Le  diocefe 
eft  compofé  de  deux  cents  quinze  pa- 
roiires,  &  de  cent  vingt-quatre  annexes, 
divifées  en  vingt-deux  diftriâs,  à  chacun 
defquels  préfide  un  vicaire  forain. 

L'archevêque  d'Albi  a  le  troifieme  rang 
dans  l'ordre  du  clergé ,  aux  afïèmblées 
des  états  de  Languedoc;  &  il  les  préfide 
en  l'abfence  des  archevêques  de  Narbonne 
&  de  Touloufe. 

Le  chapitre  d'Albi  eft  compofé  de  neuf 
dignitaires,  un  prévôt  ,  quatre  archi- 
diacres, un  tréforier  ,  un  chantre,  un 
fous -chantre,  &  un  pénitencier  qui  eft 
en  même-temps  théologal  ;  &  de  vingt 
chanoines.  Tous  ces  bénéfices  font  â  la 
collation  de  l'archevêque. 

Le  chapitre  d'Alfa  réuflït  à  éluder 
les  difpofîtions  du  concordat ,  lors  de 
fa  publication.  L'archevêché  de  Sens  & 
l'évêché  d'Albi  ayant  vaqué  à  cette  épo- 
que, François  I  nomma  à  l'un  &  à 
l'autre  de  ces  fieges.  Poncher,  évêque 
de  Paris,  nomme  a  l'églifc  de  Sens  par 
le  roi ,  fut  élu  aufti  par  le  chapitre  ;  mais 
il  ne  fut  mis  en  poflêflîon ,  que-  fur  la 
nomination  du  roi  &  les  bulles  du 
pape  obtenues  en  conféquence.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  pour  Albi  :  le  nommé 
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par  le  roi ,  &  l'élu  par  le  chapitre , 
conttftoient  au  parlement  de  Touloufe. 
François  I  évoqua  la  caufe  au  parlement 
de  Paris;  mais,  malgré  tous  les  mou- 
vemens  qu'il  fe  donna ,  l'élu  par  le 
chapitre  fut  maintenu ,  conformément  à 
la  pragmatique-fànâion.  Le  roi  fut  vi- 
vement piqué  ;  mais  le  temps  ne  lui 
parut  pas  convenable  pour  faire  éclater 
fon  reffentiment  &  venger  fon  autorité  : 
la  guerre  Pappelloit  en  Italie. 

Le  chapitre  d'Albi  a  plaidé  long-temps 
avec  fes  évêques  fur  la  jurifdiâion  épif- 
copale  ;  &  avec  les  habitans ,  â  caufè 
de  fa  prétention  à  l'exemption  de  la 
taille. 

Les  premières  conteftations  furent  ter- 
minées par  une  tranfaâion  faite  entre  le 
chapitre  &  Pévétme,  en  1475.  Ce  chapitre 
renonça  à  fa  prétendue  exemption  de  la 
jurifdiâion  épifcopale.  Sixte  IV  avoit  pré- 
paré cet  arrangement,  par  fa  décilion 
favorable  an  prélat. 

A  l'égard  des  fécondes.  .  .  .  Arrêt 
du  parlement  de  Paris ,  du  8  avril  . 
io"o3,  en  faveur  du  chapitre  d'Albi, 
conformément  aux  conclufîons  de  M. 
l'avocat-général  Servin,  qui  porte  que 
chaque  chanoine  fera  exempt  «  de 
tailles  par  provifion,  pour  une  maifon, 
un  jardin  &  une  fexterée  de  vignes, 
fuivant  les  ARRÊTS  provifionnaux  don- 
nés au  parlement  de  Tholofe,  les  ii 
jour  de  feptembre  1489  &  premier 
février  1492.,  confirmés  par  ARRÊT  du 
grand  confeil ,  le  1 1  jour  de  décembre 
1  563.  »  (" P/aidoy.rs  de  Servin  ,  tom.  /, 
pag.  1 1$  Ù  fuiv.  de  IVdit.  in-4.0.  ) 

II  y  a  dans  le  diocefe  d'Albi  deux 
abbayes  d'hommes  :  Gaillac,  ci-devant 
de  l'ordre  de  St.  Benoit,  &  depuis  fé- 
cularifée  par  Paul  III ,  enfuite  du  con- 
fentement,  donné  le  1 1  novembre  if  }6", 
par  Jean  de  Lorraine,  évêque  d'Albi; 
Candeil,  de  l'ordre  de  Citeaux ,  filiation 
de  G-randfolve,  fondée  par  Raymond , 
comte  de  Touloufe.  (1  y  en  avoit  an- 
ciennement une  de  filles,  fituée  A  Albi 
même,  à  la  tête  du  pont  du  Tarn,  & 
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dite  de  Ste.  Catherine  ;  mais  elle  eft, 
fupprimée  depuis  1484.. 

Il  y  a  aufïi  deux  collégiales  confide"- 
râbles  :  celle  de  Saint  -  Salvi  à  Albi, 
&  celle  de  Gaillac.  Le  chapitre  de  la 
première  eft  compofé  d'un  prévôt ,  de 
douze  chanoines,  vingt-un  vicaires,  deux 
bedeaux ,  &  quatre  enfans  de  chœur. 
Enfin  ,  trois  prieures,  Lelcure,  Caftairol , 
St.  Robert. 

État  civil. 

3.  La  ville  d' Albi  eft,  dans  l'an- 
cienne notice  des  Gaules,  la  quatrième 
de  la  première  Aquitanique.  Après  avoir 
appartenu  fuccefuvement  aux  comtes 
de  Touloufe,  à  des  vicomtes  particu- 
liers ,  (  toujours  en  difficulté  avec  les 
éVéques,  qui  s'en  difoient  fouverains); 
Simon  de  Montfort ,  comte  de  Ley- 
ceftrc,  beau-frere  du  roi  d'Angleterre, 
&  fils  puîné  du  fameux  Simon  de  Mont- 
fort  ,  renonça  en  faveur  de  St.  Louis  , 
par  aâe  du  mois  de  décembre  1159  ,  à 
tous  les  droits  qu'il  pouvoit  prétendre, 
tant  fur  le  comté  de  Touloufe  ,  le  vi- 
comté  de  Bczicrs ,  &  toute  la  conquête 
de  V  Albigeois,  que  fur  le  comté  d'Évrcux, 
&  le  relie  de  la  Normandie.  Il  y  eut 
enfuite,  &  en  1164,  tranfaction  entre 
le  même  roi  &  l'évêqne  d' 'Albi ,  par 
laquelle  ce  prince  céda  au  prélat  la 
haute  jufticc  dans  cette  ville.  Le  féné- 
çhal  de  Carcaflbnne  ayant  entrepris  fur 
la  jurifdidion  de  l'evéquc  ,  Philippe 
de  Valois  le  -réprima  par  lettres  du  17 
mai  1  331. 

Pour  adminiftrer  la  juftice ,  l'arche- 
vêque nomme  un  viguier ,  qui ,  à  fon 
inftallation ,  promet  de  conferver  &  de 
faire  maintenir  les  privilèges  de  la  ville. 
Les  appels  des  jnpemcns  du  viguier  le 
portent  i  la  fénéchauflie  de  Touloule, 
dont  le  fénéch;il  s'intitule  :  fuiechal  de 
Touloufe  &  de  l'Albigeois,  ôc  de  la  au 
parlement  de  Touloufe. 

Le  diocefe  d1 'Albi  eft  compofé  de  cent 
nonante-fept  communautés,  qui  forment 
vingt  mille  deux  cents  trente-cinq  feux, 
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dans  le  nombre  ùefqucls  Albi  en  parti- 
culier, eft  marqué  pour  1936.  La  taxe 
de  ce  diocefe  dans  les  importions  de  la 
province  de  Languedoc,  eft  de  2Z167  liv. 
1 1  fous  9  deniers ,  lorfque  la  province 
entière  eft  impofée  à  300,000  liv. 

L'Albigeois  eft  une  des  plus  fertiles 
contrées  du  royaume  :  fa  plus  grande 
rtchefTe  eft,  ce  froment,  appellé  moujjb'e, 
qui  eft  le  plus  beau  bled  de  l'Europe  ; 
&  la  culture  du  paftel. 

Parmi  les  difféiens  droits  que  les  ha- 
bitans  de  Y  Albigeois  paient  au  domaine, 
celui  de  Pelade  a  donné  lieu  à  plufieurs 
règlement.  Voyez  ce  mot. 

Sous  le  mot  Franc-aleu ,  nous  exami- 
nerons la  célèbre  difpute,  élevée  entre 
Galland  &  les  jurifconfultes  de  Touloufe, 
&  notamment  Cazeneuvc,  au  fujet  du 
franc-aleu  de  la  province  de  Languedoc. 
Nous  verrons  là,  fi  Galland  n'a  pas  eu  tort 
d'aflurer  que  les  loix  données  en  1111, 
par  Simon,  comte  de  Montfort,  aux 
peuples,  d' Albi,  Bezicrs  ,  Carcaffone,  & 
autres,  ont  été  conftamment  obfervées  : 
nous  verrons  ,  s'il  eft  vrai  ,  que  la 
coutume  de  Paris  doive  régler  ,  & 
règle  en  effet  la  contrée  de  Y  Albigeois, 
à  l'égard  des  fiefs.  Voyez  Concordat  , 
Exemption  ,  Fief,  Gaillac  ,  Pùjfade  , 
Paftel ,  Fe\ade ,  Pragmatique-fonction , 
Simonie ,  Taille ,  &c. 


ALBIGEOIS. 

(  Droit  ecclejiajhque.  ) 

(>n  a  donné  ce  nom  à^bs  hérétiques 
condamnés  au  côneile  de  Lombçrs  dans 
Y  Albigeois,  en  1176;  &  non  en  ir6f  , 
comme  l'ont  écrit  quelques  canonilles. 
(  Voyez  la  Collection  des  conciles  du 
Louvre ,  tom.  10  ,  edit.  1 ) 

L'héréfîe  des  Albigeois  etoir  un  mé- 
lange incohérent  &  mobile  des  principes 
du  manichéifme ,  arec  les  rêveries  ambi- 
tieufes  des  chefs.  Leurs  difciplcs  avoient 
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été  nommas  fucceffivement ,  Albanois  , 
Arnaudtftes ,  Bons-hommes,  Henriciens , 
Paftagitns  ,  Patariens  ,  Petrobuficns  , 
Pifres,  Poplicains,  Tiferands ,  Xbu- 
loufains,  Turlupins ,  Vous  trouvez 
tous  ces  noms  dans  les  écrits  du  temps, 
&  même  celui  de  B.  .  .  .  donné*  par  le 
mépris  &  la  haine. 

Cette  héréfie  a  eu  la  plus  grande  in- 
fluence fur  l'état  politique  de  Ta  France  , 
jufqu'à  St.  Louis.  C'étoit  une  affreufe 
guerre  civile.  C'étoit  bien  pis  encore. 
Ce  fut  le  berceau  de  cet  établiflêment 
religieux  &  civil,  par  lequel  des  chré- 
tiens imaginèrent  de  perfécuter  tout  mé- 
créant ,  comme  ils  l'avoient  été  eux- 
mémes'par  les  Dioclétien  &  les  Maximien. 
Vovcz  Inquifttion. 

Ceux  qui  veulent  approfondir  les  dé- 
tails de  cette  fameufe  héréfîe ,  peuvent 
confulfer  les  auteurs  fuivans ,  &  fur- 
tout  l'immortel  Bofluet  ,  qui  prouve 
très-bien  que  les  Vaudois  font  difFérens 
des  Albigeois.  (  Htftoire  des  Albigeois , 
frad.  de  Pierre  de  Vaux  de  Cernay ,  par 
Sorbin,  / $69  ,  in  -5°.  —  Hiftotre  des 
Albigeois  ,  par  J.  ChafTanion  ,  nfS5> 
in- S9.  —  Sommaire  de  V Htftoire  de  la 
guerre  contre  les  Albigeois, par  du  Tillet, 
75,90  ,  in-89.  —  Hiftoire  des  variations  , 
par  Boffuet ,  rom.  a. ,  pag.  rgq.  &  fuiv.  de 
l'édition  de  Cramoi/y,  /n-40.  — Percin, 
in  monumentis  conventâs  Tolofani  F.  F. 
Prœdicatorum  in  opufeulo  peculiari  de 
hcereji  Albigenflum  &  in  opufeulo  de 
inquifitione ,  Ùc,  Ùc.J 
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C'eft  une  petite  ville  du  gouvernement 
de  Guienne,  fituée  dans  les  Landes  ,  l'un 
des  huit  petits  pays  de  la  Gafcogne  : 
elle  eft  du  diocefe  de  Bazas ,  &  capitale 
du  duché  de  fon  nom. 

La  première  érection  d'Albreten  duché- 
pairie,  fut  faite  par  LETTRES-PATENTES 
tfHenri  II,  données  à  Saint-Germain- 
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en-Laye,  en  faveur  d'Henri  d'Albret; 
roi  de  Navarre.  Il  y  en  eut  de  confor- 
mes ,  du  même  prince,  au  mois  de 
décembre  1^66,  en  faveur  d'Antoine  de 
Bourbon  &  de  Jeanne  d'Albret ,  roi  6c 
reine  de  Navarre. 

Lettres  -  patentes  ,  du  mois  de 
novembre  1643  ,  par  lefquelles  le  comeé 
de  Guiche  ,  mouvant  du  duché  d'Albret, 
en  cft  di (Irait ,  pour  relever ,  à  l'avenir  , 
de  la  grofTe  tour  du  Louvre. 

Le  duché  d'Albret ,  la  baronnie  de 
Durancc ,  &  les  juftices  de  Nogaro , 
furent  débitées  au  roi ,  par  M.  le  prince 
de  Condé  qui  reçut  en  échange  le  duché 
de  Bourbon nois  avec  toutes  les  apparte- 
nances &  dépendances. 

Ce  fut  enfuite  de  cette  ceffion  qu'il 
y  eut  des  LETTRES-PATENTES  du  mois 
d'août  1 661,  confîrmarives  de  précédentes 
des  mois  d'avril  i6çt  &  février  i6çz, 
portant  qu'en  échange  de  la  principauté 
de  Sédan ,  les  titres  de  duché  &  pairie 
d'Albret  feroient  rétablis  en  faveur  de 
Godefroi  Maurice  de  la  Tour  d'Auver- 
gne ,  duc  de  Bouillon  ,  grand  chambellan 
de  France  :  pour  en  jouir ,  par  fes 
enfans  ,  héritiers  ,  fucceffeurs  &  defeen- 
dans,  tant  mâles  que  femelles  â  perpétuité  ; 
&  même  par  Henri  de  la  Tour  d'Au- 
vergne ,  maréchal  général  des  camps 
&  armées  du  roi ,  (  le  grand  Turenne  ) 
fon  oncle,  &  fes  defeendans,  au  défaut 
des  héritiers  mâles  &  femelles  dudit  duc 
de  Bouillon.  Ces  lettres  furent  enrégif- 
trées  le  z  décembre  1665 ,  en  vertu  de 
lettres-patentes  du  27  novembre  précé- 
dent ,  portant  relief  de  furannation. 
C  Vol.  10  y  des  ordonn.  de  Louis  XIV , 
fol.  42,9,  &  450.J 

Les  privilèges  des  habitans  du  duché 
d'Albret  &  du  vicomté  de  Marfan  t  ont 
été  confirmés  par  Henri  IV ,  par  des 
LETTRES  -  PATENTES  du  mois  de 
mai  1590,  enrégiftrées  en  la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  le  17  août  1*598. 
(  Mémoire  de  la  chamb.  des  comptes , 
coté  4  P,  fol.  440J  Voyez  BouU/om, 
Sédan,  &c. 
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ALCADE. 

C  Droit  public.  ) 

I,  Ce  mot  qui  vient  de  l'arabe,  eft 
dans  cette  langue  ,  à-  peu-près  lynonyme 
de  nhigijirat  y  pris  dans  le  fens  le  plus 
étendu.  Vous  le  retrouvez  en  Efpagne 
&  en  France,  comme  un  monument  de 
l'ancienne  grandeur  des  Arabes  ,  des 
Sarrafins ,  &  des  Maures. 

Maroc. 

l.  Le  fbuverain  de  cet  état  ,  dont 
l'ignorance  &  la  barbarie  font  la  honte 
de  ceux  qui  peuvent  l'e'clairer  ou  le 
vaincre,  adminiftre  fes  provinces  par  des 
akayds  ,  qui  réunifient  en  eux  tous  les 
pouvoirs ,  &  dont  il  tire  les  ambafTadeurs 
qui  viennent  trafiquer  ,  de  l'inertie  des 
Py  rates  de  Sale.  Il  a  un  conleil  d'alcayds , 
qu'il  interroge  pour  la  forme,  &  qui  ne 
manquent  pas ,  â  chaque  phrafe  qu'il 
daigne  prononcer ,  de  s'écrier  avec  un 
feint  enthoufiafme  :  A  a  a  m  a  sidy! 
Tu  as  bien  dit ,  Seigneur!  ExprefTion 
bannale  de  l'adulation  :  celle  de  nos 
cours  d'Europe  eft  plus  variée ,  fans,  être 
plus  fincere  ;  &  il  faut  bénir  le  jeune 
fouverain  ,  qui ,  ennuyé  de  n'entendre 
que  de  vils  flatteurs ,  chérit  le  miniftre 
qui  lui  dit  la  vérité ,  fe  déguife  quel- 
quefois, pour  favoir  ce  qu'on  penfe  de 
lui  ;  ne  délire  que  la  jullice  &  le  bonheur 
de  fes  peuples. 

Efpagne. 

3.  Ce  royaume  ,  long-temps  fournis 
aux  Maures,  a  conferve  d'eux  ce  titre, 
donné  jadis  â  tous  ceux  qui  avoient  un 
commandement,  une  adminillration ,  une 
magiftrature 

Dans  fes  EJfais  fur  l'Efpagne  ,  article 
jurijpruder.ee  &  Tribunaux ,  tom.  2 , 
pag.  301.  &  fuiv.  M.  Peyron  donne  une 
notice  exacte  de  l'état  actuel  des  alcades  , 
en  les  comparant  avec  les  corrégidors. 
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L 'alcade  ,  dit  -  il  ,  u  n'eft  aujourd'hui 
que  le  lieutenant  de  police  de  l'endroit 
où  il  eft  établi  :  il.  veille  à  la  sûreté 
publique  ,  aux  marchés  :  il  taxe  le  prix 
des  denrées.  Il  n'y  a  pas  de  petit  hameau 
qui  n'ait  fon  alcade.  ...  Il  n'eft  que 
le  premier  officier  du  corrégidor  :  car 
c'clt  lui  qui  eft  chargé  de  faire  les  pre- 
mières diligences  contre  les  coupables  ; 
il  doit  fe  faifir  de  leurs  biens  6c  de  leurs 
perfonnes ,  &  rendre  compte  de  fes  dé- 
marches au  corrégidor  ,  qui  feul  a  droit 
de  décider  &  de  juger.  L'alcade  des  villes 
&c  des  villages  change  tous  les  ans.  Dans 
Madrid  ,  chaque  quartier  choifit  ,  & 
nomme  lui-même  fon  alcade,  4  la  plura- 
lité des  voix.  Les  notables  s'afl'emblcnt 
en  préfence  d'un  alcade  de  cour,  ce  de 
Pefcrivano  à  ce  délégué.  Chacun  donne 
à  fon  tour  fon  futFrage  ;  &  l'homme  élu 
repréfente  nos  commiflaircs  de  quartiers. 
II  veille  à  la  police ,  à  la  propreté  des 
rues  &  des  mai  Ions,  aux  rixes  publiques 
&  particulières.  Cet  emploi  ne  rend  rien , 
DIT-ON;  cependant  il  eft  très^recherché, 
&  quelques  jours  avant  l'élection ,  les 
prétendans  ont  foin  de  fe  concilier  Us 
fuj'rages.  » 

La  nomenclature  des  alcades  efpagnols 
eft  au/fi  obfcure  que  celle  de  la  plupart 
des  tribunaux  de  l'Europe.  Alcades  de 
alfadas,  juges  d'appel.  Alcades  dcl  crimen, 
juges  criminels.  Alcade  mayor ,  le  lieu- 
tenant du  corrégidor.  Alcade  de  cafa , 
corte ,  y  rufiro  ,  alcade  de  la  maifon  & 
cour  du  roi  :  ce  feroit  notre  grand 
prévôt  de  l'hôtel.  Alcades  de  hijos  d'algo  , 
alcade  de  la  nobleiïe.  Alcades  de  noche , 
notre  chevalier  du  guet ,  ou  le  prœ- 
feclus  vigilum  des  Romains.  Alcades  de 
la  hermandad  :  il  y  en  a  deux  pour  les 
crimes  qui  le  commettent  hors  des  villes 
&  bourgs,  l'un  pour  la  noblefîe ,  & 
l'autre  pour  le  peuple.  Alcades  de  Sacas, 
juges  particuliers  pour  empêcher  &  juger 
les  exportations  défendues  ,  &c. 

Molina ,  dans  fon  répertoire  du  for 
d'Arragon  ,  au  mot  Adultenum ,  parle 
d'un  alcade  prepofé  pour  juger  les  affaires 
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d'adultère  &  de  concubinage.  Alcaydvs 
rneretricum ,  feu  uxoratorum ,  qui  de 
meretricibus  &  adulteriis  cognofcebat ,  ira 
ohm  diclus  officialis  in  Arragonia.  Les 
Grecs ,  les  Romains ,  &  après  eux  quel- 

3 ues  états  de  l'Europe  ont  bien  établi 
es  juges  pour  les  matières  diverfes  ; 
mais  c'eft  le  premier  exemple  de  juges 
pour  l'adultère.  Ils  dévoient  être  fort 
occupés  dans  un  climat  aufh*  chaud ,  où 
la  jaloufte  &  les  jaloufies  font  un  attrait 
de  plus  :  &  ce  n'étoient  pas  des  maris 
qu'il  falloir  choifir ,  comme  ayant  plus 
de  connoiflànces  ;  lâ  ,  comme  par-tout , 
ils  doivent  être  les  derniers  inftruits  de 
la  conduite  de  leurs  femmes. 

Les  coutumes  ,  ou  for  de  Navarre, 
avoient  un  règlement  remarquable.  Le 
roi  prétoit  ferment  pour  lui  &  fon  vicai- 
re, de  fc  faire  a/lifter,  en  jugeant,  non 
feulement  de  fes  alcades  de  cour,  mais 
encore,  au  moins  de  trois  perfonnages 
diftingués  &  riches  ,  ricos  hombres ,  & 
de  fept,  au  plus,  du  pays  où  le  procès 
exploit.  Ningun  rey  d'Efpcynna  no  deve 
dur  jui[io  fuera  de  cort  ni  en  cort  à 
menos  que  oyan  alcalde  Ù  très  de  fus 
ricos  omnes  o  mas  entro  à  fiete  &  que 
fean  de  la  tierra  en  que  fueren  ;  fi  en 
Navarra  ,  Navarros  ,  &  fi  en  Aragon  , 
Aragonefes ,  0  fi  en  Cataloynâ,  Cata- 
lanes; &  fioltra  puertos  fegunt  la  tierra, 
Ù  ajji  de  los  otros  regnos;  Ù  fu  alcalde 
deve  avcr  ù  portero  &  majordomo  de  la 
tierra,  non  fuera,  &  affi  deve  ordenar 
fus  terras  &  fus  pleytes. 

Cétoit  un  refte  de  la  jurifprudence 
fage ,  répandue  dans  toute  l'Europe , 
que  chacun  devoit  être  jugé  par  fes 
hommes  ou  pairs  ;  8c  il  faut  avouer 
qu'en  général ,  fur  les  affaires  ,  dont  la 
décifion  tient  aux  mœurs  locales ,  aux 
ufages  &  â  la  connoiflànce  du  perfonnel 
des  parties  ,  il  étoit  intérefTant  pour  la 
juffice  d'avoir  des  hommes  qui  éclairaf- 
fent  parfaitement  :  on  évitoit,  par  -  13 , 
cette  infupportable  difcordance  entre 
l'opinion  du  lieu  où  le  procès  cii  né ,  & 
iopinion  du  tribunal  éloigné  ,  où  il  eft 
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porté  par  appel.  Mais  ,  en  Efpagn^ 
comme  ailleurs  ,  fous  prétexte  d'abréger 
&  de  Amplifier,  les  tribunaux  fe  font 
ifolés:  &  le  droit  de  juger  fes  femblables, 
qui  appartenoit  à  tous  les  gens  de  bien, 
comme  en  Angleterre  aux  jurés  &  aux 
pairs ,  a  été  reftreint  a  un  certain  nom- 
bre d'hommes,  qui  en  font  métier,  foit 
qu'ils  aient  été  nommés  ou  élus  à  cet 
effet,  foit  comme  en  France ,  qu'ils  en 
aient  acheté  l'office.  Voyez  Efpagne. 

France. 

4.  Nous  avons-  confervé  le  nom 
d'alcade  dans  les  provinces  qui  ont 
appartenu  jadis  aux  maifons  de  Bourgo- 
gne 8c  d'Autriche.  Nous  voyons  bien  le 
motif  de  la  dernière  :  à  l'égard  de  la 
première  nous  n'appercevons  d'autre  trace 
de  l'origine,  fi  ce  n'eft  des  établiflemens 
de  Sarrafins  faits  en  quelques  lieux  de 
la  Bourgogne ,  entr'autres  après  la  bataille 
de  Tours  ,  au  Bourg  d'Uchify  en  Mâ- 
connois ,  dont  les  habitans  ont ,  comme 
nous  l'avons  vérifié ,  confervé  long-temps 
le  turban ,  les  robes ,  avec  des  ufages  arabes 
qui  ne  font  ceux  d'aucuns  des  villages 
qui  entourent  ce  bourg. 

En  Bourgogne  chacune  des  chambres 
formant  l'aU'emblée  des  états ,  nomme 
des  alcadts  de  fon  ordre ,  pour  examiner 
l'adminiftration  des  élus  généraux  à  la  fia 
de  la  triennalité,  &  en  rendre  compte  aux 
prochains  états.  Ces  alcades  s'afTemblent 
en  deux  temps  au  logis  du  roi  à  Dijon  : 
la  première  fois,  ordinairement  dans  le 
mois  de  décembre  qui  précède  l'année 
de  Pafiemblée  des  états  ;  8c  la  féconde , 
quinze  jours  avant  fa  tenue.  Les  /lus 
préfentent  leurs  comptes  fur  lefquels  les 
alcades  font  leurs  obfervations.  Le  clergé 
&  la  nobleflb  ont  chacun  deux  alcades; 
le  tiers  état  en  a  trois.  Ceux  du  clergé 
fe  prennent  dans  les  chapitres  des  cathé- 
drales &  collégiales,  ou  parmi  les  prieurs  : 
je  n'y  vois  point  .de  curés.  Ceux  de  la 
nobleflb  font  tirés  des  grands  bailliages  , 
ftiivant  leur  rang ,  Aurun  ,  Chàlons  , 
Auxois,  la  Montagne , Charolois ,  Mâcon , 

Auxerre 
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'Àuxerre  &  Bar- fur- Seine.  Le  premier 
ulcadc  du  tiers  état  le  prend  à  tour  de 
rôle,  dans  l'une  des  treize  villes  qui  ont 

droit  de  nommer  un  élu  ;  le  fécond  eft 
aufli  à  tour  de  rôle  de  l'une  des  treize 
autres  villes  qui  les  fuivent ,  en  com- 
mençant par  Arnay-Ic-duc,  &  ne  comptant 
Cuifeau  ,  Louans  ,  Cuizery,  &  Verdun, 
que  pour  une.  Le  troifieme  elt  aulfi  par 
tour  ,  de  l'un  des  comtés  de  Charolois 
&  Mâcon. 

Édit  de  mai  176^  ,  contenant  régle- 
ment  pour  l'exécution  de  celui  d'août 
1764,  dans  les  villes  &  bourgs  du  royau- 
me. .  .  .  Art.  13.  —  «  En  cas  que 
quelques-uns  des  maires  des  villes  de 
nofdits  trois  comtés  ,  de  Mâcon  ,  Bar- 
fur-Seine  &  Auxerre ,  le  trouvaient  en 
même  temps  alcades  ou  élus  des  états  de 
notre  province  de  Bourgogne  ,  ils  con- 
tinueront leurs  fondions  de  maire  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  rempliront  celles 
d'alcades  ou  d'élus  ,  &  ils  ne  pourront 
être  remplacés  que  quand  ils  cefleront 
d'être  alcadts  ou  élus  defdits  états.  » 

Dans  la  baffe  Navarre ,  il  y  a  encore 
des  alcades  comme  dans  la  haute  ,  qui 
dépend  de  l'Efpagne.  Les  ét^ts  de  finance 
de  cette  province,  portent  2}  liv.  13  f. 
1 1  den.  pour  deux  des  quartiers  des  gages 
des  alcades  du  pays  d'Alberoue ,  &  de 
celui  de  Cize.  Leurs  charges  étoient 
héréditaires  &  foumifes  à  l'annuel.  Cette 
hérédité  a  été  fupprimée  comme  celle  de 
plufieurs  offices ,  par  les  ARRÊTS  du 
confeil  des  16  oâobre  &  16  décembre 
1719.  Voyez  Annuel. 
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C'cft  une  ville  d'Efpagne ,  firuée  fur 
la  rivière  de  HenarJs  ,  dans  la  nouvelle 
Caffille,  &  dans  le  diocefe  de  Tolède. 

Sa  célèbre  univerfité,  fondée  par  le 
cardinal  Ximenês ,  eft ,  ainfi  que  celles 
de  Salamanque  &  de  Valladolid ,  agrégée 
à  l'uni verfité  de  Paris  ;  en  forte  que  les 
Tome  IV. 
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gradués  de  l'une ,  onr  rang  dans  le» 
aflemblées  de  l'autre,  du  jour  de  leur 
réception. 

Le  prélat  fondateur  demanda  que  la 
ville  A'Alcala  »<  fut  exempte  ,  à  l'avenir  , 
de  toute  forte  de  fubfides  ,  en  objervent 
qu'il  falloir  du  repos  aux  gens  de  lettres, 
&  que  cette  exemption  attireroit  les 
proie-fleurs  ,  &  toute  la  jeunefle  du  royau- 
me ,  ce  qui  contribueroit  beaucoup  à 
l'inltruâion  &  à  la  politejje  de  toute 
l'Efpagne  :  il  obtint  facilement  ce  qu'il 
demandoit.  »  Le  redeur  a  des  privi- 
lèges finguliers,  entr'autres  celui  de  con- 
noître  des  caufes  criminelles  des  gradués. 
Cet  office  fut  d'abord  fi  confîdtre  ,  «<  que 
le  roi  catholique  &  l'archevêque,  allant  un 
jour  A  un  aélc  public  ,  ils  voulurent  que 
Je  recleur  marchât  au  milieu  d'eux  ;  pré- 
rogative que  cette  univerfité  a  toujours 
confervée  depuis.  »»  ( Hijloin  du  cardinal 
Ximenès,  par  M.  Fléchier  ,  pag.  tft 
&  $36,  de  l'edit.  de  1693 ,  in- A?.) 
Voyez  Injlruclion  ,  Uniyerfiie  ,  6v. 

Ximenôs  fonda  aufli  les  filles  d' Alcala. 
En  faifant  la  vilitedes  religieufes  de  fa  pro- 
vince »  il  en  trouva  plufieurs  qui  vivoient 
dans  un  grand  dégoût  de  la  religion , 
&  qui  ayant  tous  les  defirs  du  fiecîe  , 
fans  avoir  la  liberté  de  les  farisfairc, 
étoient  inconfolables  dans  leurs  couvens, 
parce  qu'elles  y  étoient  entrées  fort  jeunesy 
ou  qu'elles  y  avoient  été  forcées  par  leurs 
parens ,  ou  qu'elles  s'y  étoient  réfugiées 
par  ne'cejjite'.  Pour  remédier  à  ces  incon- 
véniens ,  il  fonda  un  monaflere  de  reli- 
gieufes ,  auquel  il  joignit  une  maifon  de 
charité  ,  fous  le  nom  de  Sre.  Ifabellc , 
où  l'on  recevoit  toutes  les  pauvres  filles 
qui  fe  préfentoient.  Elles  étoient  entre- 
tenues &  élevées  avec  grand  foin  ,  dans 
tous  les  exercices  de  piété  dds  leur 
enfance.  .  .  .  Une  dame  qui  les  gou- 
vernoir,  &  qu'elles  appelloient  leur  mere, 
leur  faifoit  apprendre  tout  ce  qui  pouvort 
les  rendre  ou  bonnes  religieufes ,  on 
honnttes  femmes ,  jufqu â  ce  qu'elles  fuf- 
fenr  en  âge  de  choifir  le  parti  qu'elles 
voudroient  prendre.  Alors  fi  Dieu  Je« 
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•ppelloit  â  la  religion  ,  on  les  recevok 
gratuitement  dan*  le  monaftere  ;  fit  fi 
elles  avoient  deflein  de  demeurer  dans 
le  monde  ,  on  les  raarioit  à  d'honnêtes 
gens  ,  &  on  leur  faifoit  une  dot  fur  les 
revenus  du  couvent ,  qui  étoient  très- 
confidérablcs,  »j  Ç  Ibid.  pag.  t6§  ).  ,  ,  , 
Voilà  le  vrai  moyen  de  prévenir  l'abus 
des  vocations  irréfléchies ,  &  forcées  ; 
ç'eft-à-dire,  qui  font  le  rcfultac  d'une 
folie  de  jeunejfe,  de  Y  ambition  de  parent 
barbares  ,  ou  du  befoin  qui  détermine  CC 
qu'on  appelle  une  vocation  de  raifon. 

Philippe  II,  augmenta  les  privilèges 
des  filles  d'Alcala ,  ainft  que  leurs  re- 
venus, par  la  fondation  de  cinquante 
places  pour  autant  de  filles  des  premières 
familles  -de  toute  t'Elpagne. 

Ce  plan  paroît  avoir  été  celui  de 
rétabliffcment  de  St.  Cyr. Voyez  Ado- 
lefcence,  Age,  {  n*.  38,)  Jeunejfe,  Pro- 
fejjion ,  Réclamation  ,  Religieux,  St.  Cyr, 
Violence  ,  Vocation  >  Voeu  ,  bc 
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cède  dans  ce  conleil  à  la  réception  det 

chevaliers ,  on  y  règle  la  vifite  des  mat- 
ions ,  on  y  fait  oblerver  les  réglemens, 
on  y  conterc  avec  le  roi  les  comman- 
deties,  les  bénéfices,  les  gouvernemens; 
en  un  mot,  on  y  exerce  la  juftice  civile 
&  criminelle,  tant  fur  les  perfonnes  que 
fur  les  biens  de  l'ordre.  Depuis  1540  les 
chevaliers  ont  obtenu  la  permifïïon  de 
pouvoir  fe  marier. 

L'ordre  d'Alcantara  eft  divifé  en  cinq 
partis  ou  départemens ,  qui  font,  Alcan- 
tara,  Villa-Nueva  de  la  Serena,  las  Bro- 
fas  ,  Valence  d'Alcantara ,  fit  la  Sierra 
de  Gâta.  Les  deux  premiers  de  ces 
partis  font  gouvernés  par  des  chevaliers 
de  Tordre,  6c  les  trois  derniers  par  des 
alcades  majors.  Ils  comprennent  cinquante 
paroiflès  fie  trente-huit  commanderies  , 
dont  le  revenu  excède  250  mille  ducats. 
Us  doivent  fournir  au  roi ,  tous  les  ans, 
138  lances.  Voyez  Calât  nn  a ,  Monte  fa  t 
Ordre  ( militaire  t)  St.  Jacques,  Toijon 
d'or,  c/c. 


ALCANTARA. 

C'eft  an  des  cinq  ordres  militaires 
d'Efpagne,  inftitué  d'abord  en  1170",  fous 
le  nom  de  St.  Julien  du  poirier ,  fie 
approuvé  en  1177,  par  Alexandre  III, 
Les  chevaliers  prirent  en  ixi8  ,  le  nom 
de  chevaliers  d'Alcantara ,  en  fe  réunif- 
fant  à  l'ordre  de  Calatrava ,  dont  ils  le 
féparerent  depuis,  en  verru  d'une  bulle 
de  Jules  II. 

Anciennement  cet  ordre  avoit  un  grand 
maître  particulier  qui  le  gouvernoit  pour 
le  fpirituel  fie  pour  le  temporel  ,  à-peu- 
près  comme  le  grand  maître  de  Malthe 

Îouverne  les  chevaliers  de  St.  Jean  de 
érufalem;  mais  Ferdinand  le  catholique, 
craignant  le  pouvoir  exceflif  de  l'ordre 
d1 Alcanmra ,  fit  dç  ceux  de  Calatrava 
&  de  St.  Jacques  ,  établit  en  1480  un 
tribunal  fouverain  ,  fous  le  nom  de 
•con/ètl  ce§  ordret ,  qui  règle  tout  ce  qui 
relaril  à  leur  administration.  On  pro- 


ALCAVALA. 

Ce  mot  originairement  arabe  lîgnifio 
impôt ,  en  général  ;  mais  il  a  été  em- 
ployé en  Efpagne  pour  défiencr ,  en 
particulier ,  celui  qui  te  levé  fur  toutes 
les  choies ,  meubles  fie  immeubles ,  qui 
fc  vendent  ou  qui  s'échangent  ,  i oie 
publiquement ,  foit  en  fecret  ;  fie  il  eft 
du  dixième  du  prix  ou  de  la  valeur  des 
contrats.  Aie  a  y  a  la  décima  pars  p  refit 
cji  rerum  omnium  quai  venduntur  a  ut 
pennutantur  publicè  vel  privatim  ,  fivfi 
res  fint  mobiles ,  five  immobiles  ,  ratiom 
contractât,  velutjure  tributi,fifco fohenda, 
Alphonfe  IX ,  établit  Yalcavala  lors  du 
fiege  d'AJgélîras  fur  les  Maures  en  1341  i 
en  1  349  ,  cet  impôt,  qui  n'avoit  étt  m'« 
que  pour  un  temps,  fut  déclaré  perpétuel; 
enfin ,  en  1 366  ,  il  fut  mis  au  dixième, 
n'ayant  été  jufqu'alors  que  du  vingtième., 
( RecofilaçiQit  de  las  Uyes,  Ub.$,  ta-  f9 
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lafTarté,  Tracfatus  de  décimé  v< ndithnis 
0  permutationis  quai  alcavala  nuncupatur. 
Matnti,  t$99>fol  ) 

Geronimo  do  Uftariz  prouv© que  l'excès 
des  droits  à' alcavala  Se.  de  cicntos  y  eft 
une  des  principales  caufes  de  la  ruine  des 
manufactures  Se  du  commerce  d'Efpagne. 
Il  aflurc  qu'on  dovroit  fupprimer  le  pre- 
mier ,  fur  la  première  vente  on  gros  des 
lifTus  de  foie,  laine,  lin,  chanvre,  poil  de 
chèvre  &  de  chameau  ,  vendus  par  pièces 
entières  ;  fur  les  bonnets ,  bas ,  chemiles  ,  & 
autres  ouvrages  faits  au  métier  &  à  l'ai- 
guille; fur  les  chapeaux  ;  fur  le  papier  &  les 
chiffons,  &  drapeaux  de  linges  propres  à 
fa  fabrication.  Enfin  il  démontre  que  ces 
fuppreflions  peuvent  fe  faire  fans  dimi- 
nuer les  revenus  de  l'état.  ("Théorie  & 
pratique  du  commerce  &  de  la  marine , 
trad.  de  VEfpagnol  ;  chap.  $6  Ù  $7  y  de 
l'édition  in  -4".  pag.  ioj  *  Êr  jitir.  J 
Voyez  Agriculture ,  Commerce  ,  Douane, 
Exportation  ,  Impôté 
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( Dr.  médico-légaL  Dr.  eccléfiaft.  Police.} 

1 .  C'eft  l'amélioration  ,  la  perfection , 
la  tranfmutarion  des  fubftances.  Les  chy- 
miftes  qui  s'y  adonnent  la  définifient  : 
Yanalyfe  par  excellence.  ^ 

Ceft  encore  ce  qu'on  entend  par  la 
pierre  philojbphale  ,  le  grand  oeuvre  ,  la 
Jcience  hermétique.  Ceux  qui  femblont 
y  avoir  quelques  fnecès,  fe  nomment 
adeptes. 

Cette  étude  a  deux  grands  objets  : 
le  premier,  de  compofer  l'or  &  les  dia- 
mans ,  comme  la  nature  les  crée  dans 
lés  profonds  &  fecrets  laboratoires.  Le 
fécond,  eft  de  réduire  la  médecine  a 
un  élixir  ,  une  compofition  ,  dont  l'effet 
feroit ,  finon  de  rendre  immortel ,  du 
moins  de  prolonger  Ta  vie  durant  plu- 
fieurs  fiecle* ,  au  bout  defquels ,  après 
avoir  parcouru  le  globe  en  philofophes, 
foc  adeptes  ,  difparoifTent  comme  quelques 


nommes  y  dont  la  roorr  eft  encore  un 
problème  pour  des  efprits  foibles  & 
crédules. 

Le  jnrifconfulto  IaiîTc  au  phyficien  , 
l'art  &  le  bonheur  de  pénétrer  l'ordre 
immuable  &  le*  grands  myfferes  de  la 
nature.  Il  n'effaie  point  de  la  décom- 
polèr  avec  le  chymifte  ;  il  s'arrête  à  la 
porte  de  fon  laboratoire ,  examine  l'en- 
trée &  la  fortie ,  afin  de  voir  fi  fcj 
procédés  ne  nuifent  point  à  la  sûreté 
publique  ,  Se  aux  progrès  de  l'tfprit 
humain. 

Sur  cet  objet ,  comme  fur  une  infi- 
nité d'autres  ,  dont  le  premier  afpect 
femble  étranger  à  la  juftice;  le  magiftrat 
6c  le  jurifconfiilre  doivent  avoir  dea 
notions  telles ,  qu'ils  ne  s'égarent  pas  r 
en  n'admettant  rien,  comme  en  croyant 
tout. 

Nous  feifons  cet  article  avec  M. 
GlLIBERT  ,  profefTeur  de  l'univerfité 
de  Vilna  ,  qui  veut  bien  être  coopé- 
rateur  dans  routes  les  parties  de  la  ju- 
tifprudonce  médico-légale. 

Notions  préliminaires. 

1.  Depuis  que  les  hommes  font  avares , 
&  curieux  :  (  &  il  y  a  long-temps  !  ) 
Depuis  qu'ils  fe  font  concertés,  pour 
faire  des  métaux  le  ligna  de  toutes  les 
valeurs  :  (  &  c'eft  le  foui  point  fur  lequel 
ils  foient  d'accord  ?  )  Us  ont  en  plus  ou 
moins  le  defir  de  multiplier  ce  figne  dea 
valeurs. 

La  compilation  Juftinienne,  n'a  rien 
qui  fe  rapporte  précilément'i  Yalchymie, 
dont  le  nom  n'exifloit  pas  encore  ;  fi  ce 
n'eft  peut-être  le  titre  du  code  de  Maie* 
ficis  &  mathtmaticis  &  altis  finuhbus. 

Les  Romains  admerroient  la  géomé- 
trie ,  fie  rejetoient  les  mathématiques. 
Artem  geometnee  di/cere  etque  exercere 
publicè  interefi.  An  autem  mathematica 
damnabilis  eft  &  interdicla  omnino.  (  L. 
2 ,  eod.  \ 

Que  Lgnifie  cette  défenfe,  qui  don- 
rteroit  une  fi  pauvre  idée  des  connoif- 
lancc*  de  Rome?  Far  mathématiques, 
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l'on  entendoit  tout  ce  qui  tendoit  à' 
boulcverfer  la  nature,  &  â  troubler  les 
élémens.  EUmenia  turban.  On  aflimiloit 
les  mathématiques  à  la  magie,  que  vous 
retrouver  avec  les  prodiges  ,  non  feu- 
lement dans  les  loix  des  douze  tables, 
&  dans  celles  du  bas  empire ,  mais  dans 
Tite-Live  &  Suétone;  pour  Tacite  ,  Pline 
&  Cicéron,  ils  n'en  parloient  pas  fans 
fou  rire. 

ÇTavoit  été  un  faux  monnoyeur  que  I'or- 
fevre  qui  a  voit  mêlé  du  métal  dans  la  cou- 
ronne d'Hiéron;  ce  fut  un  grand  mathé- 
maticien qu'Archimede,  qui  découvrit  la 
fraude  :  &  M.  l'rancklin ,  ordonnant  à  la 
foudre  de  fuivre  le  conduâeur  donné,  eût 
été  aceufé  de  magie  fous  Juffinien ,  comme 
fon  paratonnerre  a  été  profcrit  à  St.  Orner , 
en  1780. 

Le  trait  rapporté  par  Grégoire  de 
Tours,  liv.  4,  n°.  45,  reflèmble  beau- 
coup à  celui  de  l'orfèvre  découvert  par 
Archimede.  Les  Saxons,  chargés  des  dé- 
pouilles de  l'Italie ,  obligés  de  donner 
au  roi  Gontran ,  ou  an"  patrice  Mum- 
mole ,  une  grande  quantité  d'or  en 
lingot ,  en  délivrèrent  qui  avoit  la  plus 
belle  apparence,  mais  qui  étoit  falfifié 
par  un  procédé  ,  lors  inconnu. 

La  métallurgie ,  la  minéralogie ,  la 
chymic  &  Yakhymie  firent  quelques  pro- 
grès au  quatorzième  fiecle,  comme  le 
prouve  une  décrécalc  du  pape  Jean  XXII, 
que  nous  rapporterons  fous  le  nombre 
lui  van  t. 

Les  Templiers,  facrifiés  au  commen- 
cement du  quatorzième  fiecle  ,  par  l'avi- 
dité de  Clément  &  de  Philippe,  furent 
Ibupçonnés  tiakhymic.  Leur  grande  for- 
tune n'avoit  d'autre  fource  que  celle  do 
clergé  ,  la  piété  g/néreufe  ,  la  charité  , 
&  les  croifades.  A  l'égard  de  leur  favoir 
obfcur  &  de  leurs  cérémonies  noâurnes , 
de  leurs  hiéroglyphes  &  de  leurs  nom- 
bres, reconnus  encore  dans  les  ruines  de 
quelques-uns  de  leurs  édifices  ;  c'étoit 
un  reite  de  la  philofophie  de  Pythagore , 
&  de?  initiations  Égyptiennes,  accom- 
modé*» à  la  religion  catholique ,  par 
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l'emblème  du  temple  de  Jérufalem.  Voyer 

Franc-Maçon  &  Templier. 

Le  pere  des  alchymijies  &  des  adeptes 
fcmbleroit  avoir  été  ce  Nicolas  Flamel, 
qui,  né  fans  fortune,  &  n'ayant  d'autre 
métier  que  celui  d'écrivain  ,  décela  tout 
â  coup  une  fortune  immenfe  au  com- 
mencement du  quatorzième  fiecle ,  bâ- 
tiflànr  des  hôpitaux  &  des  églifes,  aidant 
la  probité  &  la  vertu  ,  fi  fouvent  pau- 
vres &  malheureufes.  Que  n'a-t-on  pas 
écrit  de  lui  &  de  Pernelle,  fa  femme? 
En  fouillant  fa  maifon  ,  au  coin  de  la  rue 
des  écrivains  &  de  celle  Marivault  ;  l'on 
trouva  des  urnes ,  des  fioles  ,  des  ma- 
tras,  du  charbon,  &  dans  des  pots  de 
grès,  une  matière  minérale  calcinée,  & 
grofîè  comme  des  pois.  Il  n'en  falloit 
pas  tant ,  pour  imaginer  qu'il  avoir  fu 
faire  l'or.  On  lui  a  pareillement  attribué 
le  remède  univerfel.  Au  commencement 
de  ce  fiecle ,  Paul  Lucas ,  écrivant  fon 
voyage  en  Afie ,  (  par  ordre  du  gouver- 
nement !  )  a  imprimé  que  FlameT  n'étoit 
point  mort;  qu'il  s'étoir  fauvé  avec  fa 
femme  dans  les  Indes,  où  ils  menoient 
une  vie  philofophique.  Un  Dcrvis  avoit 
dit  à  Lucas  les  avoir  vus,  &  être  de 
leurs  amis!  &  Lucas  l'a  imprimé  ! 

Après  Flamel,  le  plus  célèbre  aîchy- 
mijîe  fut  Paracelfe,  né  en  1483.  Dans 
fes  Œuvres,  imprimées  à  Genève,  en 
deux  volumes  in-folio  ,  &  enveloppées 
de  ténèbres  impénétrables ,  comme  tous 
les  écrits  des  adeptes  ;  vous  le  voyez 
fans  cette  attefter  qu'il  avoit  reçu  d'en 
haut  le  fecret  de  faire  l'or  !  ...  Et  il 
n'en  fit,  ni  n'en  lai  (fa  point  après  lui. .  . 
Vous  l'entendez,  déchirant  impudem- 
ment la  médecine ,  avancer  qu'il  avoit 
le  remède  univerfel,  avec  lequel  il  pou- 
voir prolonger  la  vie  durant  plufieurs 
fiecles  ! . . .  Et  il  mourut  à  Saltzbourg, 
en  1^4. 

Malgré  cette  double  démonftrarion  , 
la  plupart  des  phyficiens  des  quinzième, 
feizieme  &  dix-feprieme  fiecles,  fc  font 
jetés  dans  les  abymes  de  Yakhymie ,  fi 
attrayante  par  fes  lueurs  &  fes  réfultaw. 
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Les  travaux  de  Glauber,  de  Kunke! ,  de 

5  thaï  y  &  de  tant  d'autres ,  décèlent 
leurs  prétentions.  Peut-être  encore  le 
grand  Boheraavt  n'a-t-il ,  durant  vingt 
années,  tourmenté  fi  opiniâtrement  le 
mercure,  que  parce  qu'il  avoit  eu  des 
idées  du  grand  œuvre,  du  moins  pendant 
Ja  jeunellè. 

Plus  prés  de  nous  ,  notre  Homberg  ne 
fut  pas  fans  raifon  foupçonné  tfalchymie; 

6  l'on  ne  répara  pas  de  lui  le  prince 
bientailant  &  pieux ,  qui  partageoit  fes 
travaux,  &  payoit  les  expériences. 

Pjus  près  encore,  le  château  d'AIfort, 
lorfqu'il  fut  acheté  par  le  roi,  pour  y 
placer  l'école  vétérinaire ,  conrenoit  une 
immenfité  de  fourneaux ,  bâtis  par  un 
alchymtjîey  qui  avoir  difparu,  après  avoir 
ramafTé  cinq  ou  fîx  cents  mille  livres  , 
fournies  par  des  actionnaires ,  qui  ne  s'en 
vantèrent  pas. 

De  nos  jours,  fur-tout  dans  les  cours 
de  l'Allemagne  &  du  nord,  de  pré- 
tendus tukpMS ,  ont  trouvé  des  magnats 
allez  prévenus,  pour  foutenir  par  d'in- 
croyables avances ,  les  eflàis  du  grand 
uiivre.  Pour  fa  part,  un  jeune  prince 
Allemand  a  facriné  cent  mille  écus  ,  d'au- 
tant plus  facilement ,  que  X  adepte  ne 
manquoit  pas  de  fe  couvrir  du  manteau 
de  cette  franc- maçonnerie ,  dont  la  pro- 
bité eft  le  premier  caraâerc ,  &  qui 
proferit  Yalchymie. 

Droit  ecclési  as  tique. 

3.  Il  falloit,  comme  nous  l'avons  dit, 
que  VaUhymie  fût  bien  connue  avant  le 
pape  Jean  XXII  ,  qui  monta  fur  le 
trône  en  i}i6,  puîfqu'il  rendit  un  dé- 
cret pour  la  proferire  :  &  c'eft  une  des 
meilleures  loix  fur  la  matière. 

Il  y  divife  les  alchymiftes  en  deux 
cl  al  fes  ,  que  le  juge  ne  doit  pas  con- 
fondre. 

Les  premiers  font  des  imbécilles,  qui, 
fe  faifant  illufion  à  eux-mêmes,  pro- 
mettent des  richeflès  qu'ils  n'auront  ja- 
mais, &  creufenr  un  abyme,  où  ils 
«uuainem  ceux  qui  les  liment.  Spondent 
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quas  non  exhibent  divitias  PAvperes 
alch  y  mis  tm  ,*  pariier  qui  je  japuntes 
exijlirnant ,  m  juveam  incidunt ,  quant 
fteerunt. 

Us  doivent  être  condamnés  à  réparer 
le  tort  qu'ils  ont  fait;  &  s'ils  n'ont  pas 
de  quoi,  le  juge  doit  les  condamner  A 
la  prifon ,  ou  à  quelque  autre  peine , 
fuivant  la  nature  de  l'affaire,  les  cir- 
conftanecs ,  &  la  qualité  des  perforées. 
Juxu  qualitatem  negutii  ,  perfonarum 
dtJFtrcntiam  y  altajque  attendendo  circumf- 
tant  tas. 

Les  féconds  alchymijles  font  des  frip- 
potis  qui  excédent  les  bornes  de  l'art, 
&  violent  toutes  les  loix,  en  fabriquant 
de  la  iau  'ë-monnoie  avec  des  procédés 
aUhymiques.  Ils  doivent  être  condamnés 
à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  caufé, 
emprilonnés ,  notés  d'une  infamie  perpé- 
tuelle ;  &:  perdre  tout  leur  bien  par  la 
connTcation.  S'ils  font  eccléfialliques,  ils 
doivent  être  privés  de  leurs  bénélices,  & 
déclarés  incapables  d'en  pofléder  d'au- 
tres. Qui  jura  prœcepta  contemnunt , 
anis  excédant  metas  ,  legumque  vio- 
lant interdira,  j'eienur  videlicet  adulte- 
rmani,  ex  auro  fa  argento  alchymico  , 
cudendo  feu  fundendo ,  cudi  feu  ftindi 
faciendo  monetam.  Hac  animadverfione 
percelli  jubemus ,  ut  ipjbrum  bona  defe- 
rantur  carceri  ,  ipjlque  perpetuo  ftnt  in- 
fantes: &  fi  clerki  fuerint  delmquentts  , 
ipjî  ultra  prœdicîcs  panas  priventur  be- 
ncfUiis  habit is  Ù  prorfus  reddandur  inha- 
biles ad  habenda.  (  Extravagantium  com- 
munium,  tib.  5  ,  tit.  6,  de  crimine  fajfi, 
capite  unico.  ) 

Ualchymie  reparut  à  Rome  au  feizieme 
Cccle ,  fous  Léon  X ,  proteâeur  des 
arts;  ce  grand  homme  ne  voulut  pas  in- 
terdire des  recherches,  qui,  dans  l'abyme 
de  la  phyfique,  pouvoient  amener  des  dé- 
couvertes utiles;  mais  quand,  après  une 
apparence  de  fuccès,  Yahhymijie  imbé- 
cille  ou  Jrippon,  le  préfenta  pour  recevoir 
une  recompenfe,  Léon  lui  dit  ;  Puifque 
vous  fave[  faire  de  Vort  vous  n'ave^  plut 
befoin  Que  d'une  bourfe  jiour  le  conttnirt 
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fsrcafme  gai  &  juftc  ,  qu'il  faudroît 
écrire  fur  les  alambics,  les  creufets  & 
les  fourneaux  rie  tous  les  adeptes ,  fouf- 
fleurs  &  alchymijics. 

DROIT    F  R.A  K  Ç  O  I  S. 

4.  On  applique  aux  alchymiftes ,  les 
Ordonnances  de  IffI ,  les  LETTRES- 
PATENTES  &  ÉDIT  de  mars  1564;  les 
ÊDITS  de  feptembre  1570,  juin  16^5  , 
premier  décembre  1636  ,  &  décembre 
1638,  &  une  infinité  d'autres;  mais  ce 
n'eft  qu'une  défenfe  générale  d'avoir  des 
fourneaux ,  réfervés  a  celui  à"  qui  le  roi 
roi  en  accorde  la  permiflion.  L'objet  de 
ces  loix  n'eft  pas  de  proferire  toutes 
recherches  chymiques;  mais  de  prévenir 
^altération  des  monnoie* ,  dans  la  mani- 
pulation des  métaux.  Voyez  Affinage, 
Alliage,  Fourneaux,  &  Monnaie,  bc. 

ARRÊT  du  parlement  d'Aix  ,  du  8 
janvier  1  6'zç  ,  portant  «  condamnation  à 
mort,  &  les  corps  en  fui  te  brûles,  & 
les  cendres  jetées  au  vent,  les  biens  con- 
fifqués  ;  détraâiort  préalablement  faite 
de  la  fomme  de  4.000  liv.  fur  laquelle 
feront  pris  fes  frais  de  jufKce  ,  &  le 
iurplus ,  pour  la  réparation  du  parais  :  & 
la  mon  noie  faufle,  infrrumens,  poudres, 
recettes,  sortilèges  &  papiers, 
retenus  au  greffe,   pour  fervir  contre 

les  défaillais  Pour  obvier  aux  abus 

qui  fe  commettent  par  ceux  qui  exercent 
l*art  de  Valchymie;  défend. ...  de  faire, 
avoir  &  retenir  ,  des  fourneaux  ou  au- 
tres inftrumens  propres  à  affiner  les 
métaux  ,  &c.  n 

Ces  dernières  difpofitions  peignent  la 
touffe- monnoie  ;  la  peine  du  feu,  avee 
lts  cendres  jetées  au  vent ,  attaquent 
Pvlchymijh  comme  forcier  :  &  cet  arrêt, 
«mi  peut  fervir  à  l'hiftoire  de  Pefprit 
humain,  ne  contribuera  pas  à  perfec- 
tionner la  jurifprudence. 

Juge  de  Valchymifb. 

Ç.  D'après  ce  raoport  de  Valchymie 
avec  la  monnoic,  l'on  n'eft  point  étonné 
eV  voie  Conirans,  dans  fon  Traite  de  la 
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cour  des  monnoies ,  pag.  455 ,  mettra 
en  principe  â  la  marge ,  que  les  alchy- 
mijics font  jufticiables  de  ladite  cour ,  âc 
rapporter  toutes  les  loix  qui  décident  la) 
compétence,  à  raifoa  des  fourneaux,  & 
de  la  facilité  de  la  faufîè-monnoie.  Sa» 
manière  de  raifonner  n'eft  pas  infiniment 
jufte. 

»  La  chymie ,  dit-il,  eft  une  feience  f 
ou  plutôt  un  amufement  de  quelque» 
efprits  de  ce  ficelé ,  la  meilleure  partie* 
defquels  s'apauvriflènt  &  fc  ruinent ,  en 
cherchant  les  moyens  de  fe  faire  riches  ; 
&  au  lieu  de  la  poudre  de  production  y 
trouvent  celle  de  deftruclion  &  d'anéan- 
tiflement;  &  ne  pouvant  réufïîr  à  cet 
ouvrage ,  au  lieu  de  la  production  te 
multiplication  des  métaux,  travaillent  £ 
h»  tranfmutation  &  multiplication  des 
monnoies.  Et,  parcs  qi/E  le  but  de 
toute  leur  feience  n'eft  autre  que  la  tranf 
mutation ,  augmentation  ou  production 
de  ces  deux  métaux,  or  flr  argent,  qui 
eft  impojible  à  tous  les  humains,  fans 
les  altérer  &  falfifier  ;  c'est  pouk 
cette  RAisoii ,  que  ces  philofopher 
ou  curieux  ont  été  de  tout  temps  jufii- 
ciables de  la  cour  des  monnoies.  r> 

Pohce. 

6.  Valchymifie  n'eft-il  pas  jufticiabl* 
de  la  police  ? 

Il  l'eft ,  parce  qu'elle  doit  veiller  à  la 
sûreté  publique,  fauf  fa, renvoi  aux  juges 
du  territoire  ou  do  délit ,  en  certain» 
cas  :  il  Peft,  en  ce  qu'il  peut  commettre 
rrne  affronrerie  publique,  infiniment  dan- 
gereufe.  Voyez  Affronteur,  n*.  5  &  A* 

Mats  en  inquiétant  celui  qui  fe  confé- 
déré comme  alchymifte  ou  adepte,  ne 
purs  jc  pas  me  compromettre ,  fi  noir  , 
aux  yeux  de  la  loi ,  qui  proferir  avec 
févérité  les  fourneaux  établis  fans  per- 
mifTion  ,  du  moins  dans  ma  propre* 
confeience?  Ne  fatiguerai-je  pas  Phomme 
de  bien,  qui  ,  dans  ces  recherches  in- 
nocentes ,  s'occupe,  s'amnfe,  &  trouve 
le  bonheur  de  fa  vie?  N'arréterai-je  pas 
le  progrès  des  connoiftances  humaines. 


Digitjzed  by  Google 


A  L  C 

1rs  plus  fatisfaifàntes  &  les  plus  utiles  ? 
car  la  médecine  cfl  fille  de  la  phyfiquc; 
ja  phyfique  n'clt  rien  fans  la  chymie , 
&  Vûlchymie  ferou  Ja  perfection  do  la 
chymie. 

Sur  ce  point  afïèz  délicat,  efTayons 
de  rallembler  quelques  réflexions  impar- 
tiale», afin  que  le  magifhat  de  police, 
faute  de  difiinguer  les  perfonnes  de  les 
cfpeccs ,  ne  s'expofe  pas  au  reproche  tait 
aux  échevins  de  Saint-Qmer,  qui  ont 
proferit  le  paratonnerre. 

Quejlion. 

7.  Dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec 
l'ordre  fbcial ,  on  doit  confidérer  les 
arts  &  les  feiences  fous  des  afpeâs 
divers. 

Ils  font  honnêtes,  utiles,  efTentielle- 
ment  bons,  nécefTaire*  même,  comme 
la  liberté,  la  vérité,  la  jufricc;  comme 
l'agriculture,  la  géométrie,  l'aftronomie; 
&  alors  tout  doit  concourir  à  les  hono- 
rer ,  à  les  foutenir ,  St  à  les  encourager. 

Ils  font  dangereux ,  par  l'abus  qu'on 
^n  peur  faire,  comme  la  théologie,  l'ad- 
tninifrration  de  la  jufrioe ,  la  médecine: 
&  alors  il  faut  les  éclairer,  les  afiu- 
je:tir ,  les  régler  ,  les  perfectionner , 
eu  les  prof: rire  ;  fans  quoi  les  maux 
-qu'ils  produiront  ,  furpaflèroBt  leurs 
avantages. 

Ils  lont  tu  nèfles  en  eux-mêmes,  comme 
l'art  de  tuer  &  de  détruire.  C'eft  au  droit 
des  gens,  à  la  religion,  aux  mœurs  de 
le  modifier,  de  le  rellreindre.  C'elt  à 
l'humanité  de  l'anéantir,  ou  de  le  cacher 
quand  elle  peut.  Cefr  ainfi  que  Louis  XV 
Acheta  de  Dupré  ce  feu  dévorant  &  ra- 
pide ,  qu'on  ne  peut  ni  éviter  ni  éteindre  ; 
lui  défendit,  à  peine  de  la  vie,  de  le 
communiquer  4  qui  que  ce  fût,  & 
brûla  le  fecref ,  que  l'avidité  a  recherché 
depuis. 

Ils  font  utiles,  libres  Se  inJifférens 
llans  leur  procédé,   leur  objet  &  leur 
rélultat ,  comme  le  commerce,  les  ma- 
nufactures ;  tour  ce  que  nous  compre- 
«04»  SsMi»  ki  moi*  d'ans  ixbt'xaux  &  dtf 
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beaux  arts.  Alors,  après  leur  avoir  donn^ 
la  police  la  plus  (impie,  la  plus  douce  Se 
la  moins  deftructive ,  il  faut  les  aban- 
donner à  leur  mouvement  naturel ,  à 
l'intérêt  perfonnel ,  &  aux  règles  géné- 
rales du  julie  &  de  Pinjufre. 

Sur  ces  données,  on  demande  d'abord 
fi  le  fouverain  doit  tolérer  ou  proferire 
les  recherches  alchytniques ,  confidérée* 
fous  leurs  deux  grands  objets,  la  tranf- 
mutarion  das  métaux  ,  Se  le  remedf 
univerfel. 

Enfuit?,  Se  dans  le  filcncc  de  notre 
légiflarion ,  qui  ne  frappe  que  les  four- 
neaux fans  pcrmiHion  &  la  fauflè-mon- 
noie ,  on  demande  comment  doit  fe 
conduire  le  magiftrar ,  chargé  de  la  sûreté 
publique,  par  conféquent,  de  prévenir 
l'abus  &  les  défordres  qu'entraînent  les 
recherches  alchytniques,  leurs  elForts  Se 
leur  apparence. 

Ces  problèmes  ne  peuvent  fe  réfoudre 
qu'en  interrogeant  la  politique,  la  chymie 
i  l'expérience. 

La  politique. 

8.  En  fuppofant  qu'on  parvienne  à 
dérober  à  la  nature,  le  fecret  de  la  com- 
pofirion  des  métaux,  que  gagnera-r-on? 

L'or  &  l'argent  ne  font  précieux, 
qu'autant  qu'ils  font  le  figne  univerfel 
des  valeurs.  Ils  ne  tiennent  pas  ce  ca- 
ractère de  leur  ellènce,  mais  de  la  con- 
vention. Sparte  eut  lès  monnoies  de  fer. 
L'Afrique  paie  avec  de  petites  coquilles, 
&  les  billets  de  la  enfle  d'efeompte,  font 
aufTi-bicn  un  ligne  de  valeur  que  la  mon* 
noie,  ou  les  livres  tournois  qu'ils  re- 
préfentent. 

Les  métaux  ne  doivent  leur  efTenct 
politique  qu'à  leur  rareté.  On  arbitre ,  oa 
fait  à-peu-prés  le  numéraire  de  l'Europe, 
l'or  Se  l'argent  employé  dans  les  fabri- 
ques &  en  vaitlclle ,  Se  ce  qui  va  fe 
perdre  tous  les  ans  dans  le  gouffre  creulé 
en  A  fie  par  le  dcfpotifme. 

La  valeur  de  l'or  &  de  l'argent  n'eft 
ni  cflenticlle ,  ni  immuable  ;  elle  hauflc 
ou  baille  ça  rajjfoa  de  leur  quanuié,  a» 
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du  befoin  qu'on  en  a  pour  remplacer  les 
échanges;  très  chers  aujourd'hui  parleur 
rareté ,  ils  perdront  une  partie  de  leur 
prix ,  quand  la  balance  du  commerce 
aura  ramené  du  Nord  &  de  l'Amérique 
le  numéraire  exporté  par  la  guerre.  Si 
vous  voulez  vous  convaincre  de  cette 
grande  vérité,  ouvrez  VEJJhi  fur  les 
monnaies,  par  M.  Dupré  de  Saint-Maur, 
&  rappcllez-vous  cet  ancien  regiftre  en 
cire,  où  la  dépenfc  du  roi  &  de  fa  mai- 
fon ,  monta  pour  un  jour  ■  à  cinquante 
fous  i  en  forte  que,  ce  qu'on  appelle 
«n  Angleterre  la  lifte  civile,  ne  montoit 
pour  toute  l'année  ,  qu'à  037  livres 
10  fous  tournois. 

Que  doit-il  donc  néceflàirement  arri- 
ver, fi  jamais  on  découvre  l'art  de  com- 
pofer  ces  métaux  ? 

D'abord  l'inventeur  fera  riche,  puif- 
fant  ,  &  recommandablc  ;  car  ,  que 
n'eft  pas  le  pouvoir  enchanteur  des 
riche  (Tes  ! 

Enfuite  le  fouverain,  à  qui  il  voudra 
bien  en  faire  part,  pourra  dans  un  court 
intervalle,  acquitter  la  dette  nationale, 
&  fupprimer  les  impôts  établis  pour  en 
payer  l'intérêt.  Ainfi,  avec  cette  recette 
&  quelques  ouvriers  renfermés ,  l'An- 

frleterre  fe  libérera  de  cinq  milliards  de 
ivres  tournois.  L'agriculture  &  le  com- 
merce moins  accablés,  profpéreront  un 
înfhnt.  VoilA  de  grands  effets. 

Mais  ce  fecret  fera  bientôt  divulgué , 
comme  celui  de  la  porcelaine ,  du  verre , 
de  l'acier  &  tous  les  autres.  Alors  né- 
ceffairement  l'or  fie  l'argent  perdront  leur 
eflence  politique.  Alors  comme  l'acier, 
leur  valeur  fera  plutôt,  celle  de  l'art,  avec 
lequel  ils  feront  travaillés  ,  que  de  la  ma- 
tière commune  dont  ils  feront  compofés. 
Alors  ^Europe  fera  au  point  où  Colomb 
trouva  l'Amérique  ,  lorfqu'un  fauvage 
échangeant  une  mefure  pleine  d'or  avec 
un  couteau  d'un  fou,  rioit  d'avoir  dupé 
les  Efpagnols ,  &  fuyoit ,  dans  la  crainte 
qu'on  ne  voulût  rompre  le  marché. 

Alors ,  quel  fera  le  figne  des  valeurs  ? 
Étrange  révolution  1  Si  jamais  elle  avoit 
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lieu ,  elle  bouleverferoit  le  commères , 
la  finance,  le  crédit,  la  jurifprudence , 
&  tout  l'ordre  focial.  Car,  quelle  feroit , 
&  quelle  pourroit  être  la  matière  des 
monnoici  ! 

On  aime  à  croire  que  cette  grande 
coniidération  influa  fur  le  refus  que  fit 
Charles  XII,  d'accorder  la  grâce  â  ce 
Paikel,  qui,  pour  l'obtenir,  lut  offrit 
le  fecret  de  faire  l'or ,  que  Charles 
croyait  pojjible ,  &  en  fit  I'cflai  devant 
tous  les  magiftrats  de  Stocholm  ;  foity 
dit  Voltaire,  qu'iV  eût  découvert  quelque 
art  utile;  foit  qu'il  n'eût  que  celui  de 
tromper  habilement,  ce  qui  eft  beaucoup 
plus  vraifemblable.  (  Hift.  de  Charles  XII , 
liv.  3.  ) 

Sous  ce  point  de  vue ,  Yalchymie  doit 
être  proferite  par  toutes  les  nations  civi- 
lises. Elle  paroît  l'avoir  été  en  Angle- 
terre ,  fous  peine  de  la  vie ,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  autorifée  par  le  prince, 
reflrcinte  &  accompagnée  de  précautions 
qui  en  évitafTent  l'abus.  Patet  optimam. 
ejfe  quam  aïunt  Angliat  legem ,  ne  eut 
fine  permijfu  principis,  fub  pana  capitts 
Uceat  alc  H  Y  M  ICA  M  exerccre  ;  quam 
legem  expediret  alibi  ferri.  . .  .  Nam  tune 
cumdeleSu  princeps  lalia potejl  permitlcre, 
confideratis  circumjlantiis. . . .  Tune  etiam 
cejfarent  pericula  pleraque.  (  Delrio  ,  Dif- 
qutf.  Magicarum,  lib.  /,  cap.  5,  quetft.  JL, 
pag.  4*  y  edit.  Lu^dun.  in- fol.  ) 

Cette  jurifprudence),  dont  je  n'ai 
retrouvé  aucune  trace  dans  Blackftone , 
n'étoit  pas  celle  du  chancelier  Bacon  : 
dans  fes  œuvres  il  fetnble  ne  pas  regarder 
Yalchymie  comme  un  téve.  Il  foupeonne 
même  la  pofïibilité  de  trouver  un  médi- 
cament qui ,  confervant  l'humide  radical , 
empêcher  oit  les  fibres  de  fe  racornir , 
de  fe  defTécher  ,  &  paiv  conféquent  dé- 
truirait l'effet  inévitable  de  la  vieillefïe. 

C'efr  ce  qu'on  appelle  le  remède 
univerfel ,  dont  la  recherche  n'a  pas  les 
inconvéniens  de  la  tranfmutatton  des 
métaux  ,  un  feu]  excepté  :  en  effet ,  fi 
ce  fecret  pouvoit  fe  découvrir  ,  les 
générations  s'accumuleroient  fui  notre 
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Jterit  globe  ;  &  il  faudroit  avec  Cyrano 
de  Bergerac ,  chercher  les  moyens  d'en- 
voyer des  colonies  dans  les  autres 
planètes. 

Mortels  audacieux  !  enorgueillis  de 
quelques  découvertes ,  dues  prelque  toutes 
au  hafard  ;  encouragés  par  quelques 
fuccès  lents  p  obfcurs  ,  &  trop  Couvent 
inutiles  ;  n'ayant  qu'un  inftant  à  pcnCer, 
â  jouir  &  à  vivre  ;  nous  ne  voyons  pas 
que  la  Ccicnce  eft  circonCcrite  par  notre 
foibleiTe  ,  &  par  des  bornes  immuables. 
Nous  nous  élançons  dans  l'avenir  que 
nous  ne  pouvons  pénétrer  ,  dans  l'infini 
que  nous  ne  pouvons  comprendre,  dans 
l'éternité ,  dont  nous  doutons  quand 
tout  l'atteite.  S'agit-il  d'afTurer  le  bonheur 
individuel,  par  une  bonne  confeience; 
d'améliorer  la  Cociété,  par  de  Cublimes 
efforts  ;  de  rendre  tous  les  hommes  heu- 
reux &  meilleurs,  en  les  rappellanr  à  la 
juftice  primitive  ?  l'efprit  humain  eft 
Coiblc  ,  obfcur  ,  lâche  &  pufïllanimc. 
S'agit -il  d'objets  extraordinaires,  Cur 
leCqucls  il  puiflè  CatisCaire  Ca  vaine  curio- 
fité ,  ou  Ion  inCatiable  avidité  ?  il  ne 
voit  rien  d 'impoiTible  ;  il  s'égale  à  Dieu 
même  ;  il  Cait  un  mauvais  emploi  du 
temps ,  &  des  talens  qu'il  doit  à  la  Cociété. 
Il  bouleverCe  l'ordre  civil  &  la  nature 
entière. 

La  chymie. 

9.  Ici  le  Cavant  arrête  la  légiflation  ;  Se 
pcrCuade  que  cette  prohibition  nuiroit  à 
la  chymie ,  à  la  médecine  ,  à  la  phy Ci- 
que  ,  à  toutes  les  Cciences  qui  s'enchaî- 
nent :  &  voici  Con  rationnement  : 

Il  ne  s'agit  pas  ,  dit  -  il  ,  d'examiner 
fi  Yalctymific  peut  atteindre  Con  but.  Il 
Caudroit  énoncer  nettement  Cur  quoi 
porte  la  po/Tîbilité  de  la  tranCmutation 
des  métaux  ;  il  Caudroit  apprendre  des 
vrais  chymiftes  modernes  quels  Cont  les 
principes  conilituans  des  métaux  qui  leur 
Cont  bien  connus.  Eux  feuls  peuvent  pro- 
noncer :  i°.  l'étonnante  difficulté  de  déter- 
miner un  Cèiil  de  ces  principes;  3°.  en 
iuppoCant  qu'ils  y  parvin/lent,  la  difficulté 
Tome  IV. 
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plus  grande  encore  d'imiter  la  nature 
dans  fa  manière  d'en  Cormer  les  mixtions. 
Mais  ils  ne  Ceroient  pas  d'accord  ,  &  l'on 
n'en  finiroit  jamais. 

Cependant  les  arts  &  les  Cciences 
doivent  à  Yakhymie  des  découvertes 
infiniment  utiles  ,  comme  la  médecin* 
doit  à  i'empiriCme  plufteurs  grande  mé- 
dicamens,  qui  ont  confèrvé  les  noms  des 
charlatans  qui  les  ont  découverts. 

Les  hommes  Cont  fi  fpibles  ou  telle- 
ment conflitués  qu'ils  ne  découvrent  le 
plus  Couvent  des  vérités  &  des  faits  uti- 
les, qu'en  pourdiivant  opiniâtrement  une 
chimère. 

C'eft  par  les  recherches  des  alchymijles 
que  nous  poflédons  pfafieors  demi-mé- 
taux ,  &  quelques  métaux  faclices.  Sans 
leurs  travaux  infatigables  nous  ignore- 
rions preCquc  tontes  les  propriétés  des 
Cubftanccs  métalliques.  Il  y  a  plus  :  leurs 
très  -  anciens  livres  recèlent  plufieurs 
procédés ,  dont  les  modernes  Ce  Cont 
injustement  décorés.  Leurs  expériences 
présentent ,  comme  corollaires  ,  les  ger- 
mes immédiats  des  théories  les  plus 
tiafcendantes  de  la  Cainc  phyfique. 

Dé  ces  faits  inconteftables  ,  le  Cavant 
de  bonne  Coi  conclut  qu'il  faut  tolérer 
Yalchymie  t  comme  à  Âix  l'on  conCerve 
la  bizarre  proceflion  de  la  Fête  -  Dieu , 
non  pour  le  principal,  mais  â  eau  Ce  des 
acccflbircs.  Voyez  Aix  en  Provence 
n°.  s,  tom.  3,  pag. 

\L' expérience. 

ïo.  Mais  depuis  que  les  alchymijles 
Ce  Cont  multipliés ,  que  n'eft  -  il  pas 
arrivé  ?  combien  d'honnétes  familles 
réduites  à  la  miCere ,  par  les  Colles  pré- 
tentions des  Couffleurs ,  même  en  tra- 
vaillant de  bonne  Coi  !  chaque  année  de 
chaque  grande  ville  en  fourni fient  plu- 
fieurs  exemples. 

Ces  alchymijles  ambulans  Cont  d'autant 
plus  dangereux  qu'ils  montrent  aux  dupes 
les  apparences  du  Cuccés.  Ils  promettent 
de  changer  les  métaux  imparfaits  en 
métaux  parCaits.  D'une  maflè  de  plomb 

H  ' 
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ils  forment  une  marte  d'argent  ;  d'une 
marte  de  cuivre  ,  une  maiiè  d'or.  Ils 
commencent    tous   comme   Bêcher  ,  a 

Kouver  la  tranfmutation  ,  en  créant  par 
ir  art  un  métal  imparfait.  D'une 
terre  ils  favent  former  du  fer  :  cette 
expérience  eft  três-féduifante  ;  vu  que 
d'une  marte  d'argille ,  qui  n'offre  pas 
aux  fens  un  atome  de  fer ,  ils  en  retirent 
une  artêz  grande  quantité  ,  en  rendant 
à  la  chaux  martiale ,  mêlée  avec  l'argille , 
le  phlogiftique  ,  qui  peut  fcul  donner  aux 
chaux  métalliques ,  l'afped  ,  le  brillant 
&  la  couleur  du  métal. 

L'expérience,  confignée  dans  Vuntverfal- 
mag.tfîne  du  mois  doâobre  1781,  eft 
encore  plus  fédtiifante.  «  Les  recherches 
alchimiques  ,  dit  ce  papier  public ,  font 
regardées  depuis  long-temps  comme  des 
vifions  ridicules.  Il  paroît  cependant  que 
la  pierre  philofophale  n'eft  point  une 
chimère  ;  ôc  on  doit ,  au  moins ,  fuf- 
pendre  fon  jugement,  après  avoir  lu  la 
brochure  publiée  fous  ce  titre  :  Relation 
de  plufieurs  expériences  faites  fur  le  mer- 
cure ,  l'argent  6?  l'or,  à  Guilford ,  en 
mai  1  j8x ,  dans  les  laboratoires  de  James 
Price ,  M.  D.  F.  R.  S.  »  Après  avoir 
donné  le  détail  exact  de  ces  expériences 
répétées  en  préfence  de  perfonnes  connues 
&  non  fufpe&es  ;  il  continue  ainfi  :  «  Ces 
portions  d'or  &  d'argent,  ont  été  pré- 
sentées au  roi ,  qui  a  bien  voulu  donner  des 
témoignages  de  fon  approbation.  —  Ces 
expériences  démontrent  la  certitude  de 
la  tranfmutation  du  mercure  en  or  &  en 
argent ,  &  de  la  tranfmutation  de  ce 
dernier  en  or  ,  par  l'addition  d'une  très- 
petite  quantité  de  poudre  inconnue.  Cette 
découverte  chymique  eft  fans  doute 
intérertante  &  curieufe  ;  mais  la  manière 
dont  l'auteur  y  eft  arrivé ,  mffurra  pro- 
bablement avec  lui  ,  puifqu'il  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  la  communiquer  à  fes 
lecteurs.  » 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
encourager  les  alchymifles  ,  pour  aug- 
menter le  nombre  des  foufileurs  &  des 
dupes. 
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L'autre  claffè  à'alchymifies  ,  qu'on 
appelle  plus  volontiers  adeptes,  fe  renforce 
également.  Ce  font  ceux  qui  prétendent 
pofféder  une  poudre  ou  une  eau  qui 
peut  détruire  radicalement  toutes  les 
humeurs  nuifibles,  conferver  les  organes 
du  corps  humain  dans  un  état  de  vigueur, 
par  conféquent  aflorer ,  au  poflèfîeur  du 
fecret,  une  cfpecc  d'immortalité.  A  les 
entendre  ils  ont  dr'ja  vu  plufieurs  ficelés. 
L'un  d'eux ,  bien  connu  en  Europe , 
artiiroit  avoir  connu  familièrement  Jefus- 
Chrift.  Un  autre ,  non  moins  fameux , 
attertoit  avoir  travaillé  fous  Paracelfe. 
De  nos  jours,  &  dans  la  meilleure 
compagnie  de  Paris  ,  un  troificme  con- 
tredifoit  gravement,  &  comme  témoin, 
quelques  détails  de  la  St.  fiarthelemi ,  fie 
de  l'aflàflinat  de  l'amiral  Coligni.  Un 
autre  enfin,  partbit,  avec  fa  poudre  de 
projection  ,  pour  convertir  le  mercure 
en  or;  pour,  de  cent  petits  diamans, 
former  un  folitaire  ;  pour  faire  paroi  tre 
tous  les  morts  que  l'on  vouloit  revoir; 
pour  prolonger  â  volonté  les  jours;  & 
fe  tua,  il  y  a  dix  ans,  las  du  menfonge 
ou  de  la  vie ,  jaloux  peut  -  être  de  fa- 
réputation,  &  ne  voulant  pas  qu'on  pût 
le  foupçonner  d'être,  avec  fon  fecret,. 
mort  comme  les  autres  hommes. 

On  n'eft  point  étonné  de  rencontrer 
de  pareils  frippons.  On  l'eft  de  voir 
Vanhelmont,  l'homme  du  feizieme  fiecle 
à  qui  la  nature  fembloit  avoir  accordé 
les  plus  gfandes  vues,  perfuadé  qu'il 
avoit  trouvé  la  poudre  de  longue  vie, 
&  comme  Paracelfe  mourir  à  la  fleur  de 
fon  âge.  On  eft  furpris  de  rencontrer  à 
chaque  pas  des  faits  qui  offrent  tous  les 
caractères  de  la  certitude  hiftori^ue ,  & 
atteftés  par  des  témoins  oculaires  d'ail- 
leurs. Voyez  entr'aurres  la  Préface  d$ 
la  nouvelle  Chymie  ,  furvant  les  principes 
de  Sthal  &  Newton. 

Conclufion. 

11.  Au  milieu  de  ces  ténèbres,  quelle 
fera  la  conduite  du  magiftrat  ? 

S'il  s'agit  de  prononcer  entre  Yalchy- 
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tnijte  &  fa  viâimc  ,  il  fuivra  Pcfprit  de  nombres  ,  paroit  avoir  été  un  peu  enclin 

la  décrétale  que  nous  avons  rapportée  i  Yakhymte ,  &  pouvoir  être  aufli  cxlu- 

ibus  le  n°.  3 ,  il  condamnera  Yakhy-  fable  que  le  chancelier  Bacon. 
mijk  â  indemnifer  fa  dupe.  C'eft  faire 

julHce.  — *— 

S'il  s'agit  de  punir ,  il  prononcera 

l'amende,   l'enfermement,  &  il  traitera  A    L    C    O    R.     A  N. 

ces  adeptes   &   ces  alchymifies  errans  -  _    .    ,            -  . 

comme  des  tfjÇWtm  publics.  Voyez  ro™' Commtne.J 

«  mor.  C'cft  par  -  là  feulement  qu'il  C'eft  le  code   religieux  ,  politique , 

viendra  à  bout  de  les  effrayer,  &  d'en  civil  &  criminel  des  Mahomérans  ,  avec 

purger  la  fociété.  lefquels  le  voifinage  ,  le  commerce  & 

Mais  doit-il  inquie'ter  tous  les  chymif-  la    politique    nous    donnent    tant  de 

tes ,  qui  ,  entraînés  par  l'attrait  de  cet  rapports. 

art,  paftent  leur  vie  fur  des  fourneaux,  Comme  le  Pentateuque  des  Juifs,  de 

&  meurent  avec  i'efpoir  d'axteindre  le  le  Vcdam  des  Indiens ,  YAkoran  con- 

grand  œuvre  ?  tient  à -la -fois,  mais   d'une  manière 

Le  cercle  étroit  de  la  vie  eft  rempli  oblcure  &  confufe  ,  le   dogme  &  les 

d'illufions  pareilles.  Embrafter  des  chi-  préceptes  de  la  religion  ,  les  Ioix  de 

mères  n'eft  point  un  crime.  Mais  duper  l'ordre  civil  ,  &  de  la  juftice  difrribu- 

eft  un  délit  puniffable,  fur-tout  quand,  tive  :  en  forte  que,  pour  adorer  &  jt:ger, 

par  fon  perfonnel  &  fes  procédés,  l'on  être  favant ,  heureux  &  jullc  ,  il  fumroit 

a   tous    les   caraâcrcs    de  Yajfrontcur  de  lire  ce  Livre  de  Dieu  !  car  AL-KORAN, 

public.  en    arabe,  exprime  ces  deux  idées.  Ce 

Laiftèz  donc  à  Valchymijle   honnête  fut  ce  préjugé  barbare ,  qui ,  le  11  dé- 

fes  travaux  a/Tidus ,  fon  délire  &  fes  cembre  641  ,  lorfqu'Amrou  confulta  le 

efpérances.  C'eft  le  bonheur  de  fa  vie;  calife  Omar,  fur  la  fameufe  bibliothe- 

&  tandis  qu'il  pourfuit  une  ombre  ,  peut-  que  d'Alexandrie,  diâa  cette  réponfe: 

être  rencontrera- t- il  encore  quelque  «  Ces  livres  s'accordent-ils  avec  YAko- 

fecret  utile  ,  comme  les  favans  auxquels  ren  ?  Ils  font  inutiles  :  le  contredilenr- 

il  fuccede.  Mais  ne  faites  aucune  grâce  ils  ?  il  faut  les  brûler.  ».  .  .  Et  ces  vaffes 

à  ces  êtres  inconnus,  qui,  fans  patrie,  archives  de  l'efprit  humain,  que  rien  n'a 

fans  nom,  fans  principes,  fe  prétendent  remplacées,  fervirent ,  durant  lîx  mois, 

deftinés   à  éclairer  l'univers  ,    cachent  à  chauffer  quatre  mille  bains  !  .  .  . 

foigneufement  leurs  recettes  ,  font  par  L' Akoran  eft  un  compofé  monftrueui 

halard  des    prodiges  ,  &    difparoiflènt  de  chriHianifmc ,  de  judaïfme ,  de  paga- 

tout-à-coup  ,  ne  biffant  après  eux  que  nifme  ;*&  l'efprit  de  fon  auteur  eft  tout 

*la    honte  &  la   certitude   d'avoir   été  entier  dans  la  tragédie  de  Mahomet ,  par 

trompés.  Voltaire. 

Tels  font  les  principes  que  nous  ofons  La  religion  ,  d'après  les  commen- 

préfenter  après  une  certaine  expérience,  tateurs  les  plus  célèbres ,  y  parolt  réduire 

Nous  avons  infifté  fur  cet  article,  &  aux  points  fuivans.  1°.  L'unité  de  Dieu  : 

parce  que   le  nombre  des  alchymiftes  la  croyance  en  Mahomet  fon  prophète: 

errans  &  des  adeptes  femble  fe  multi-  &  le  facrihee  de  fa  vie  pour  la  ven- 

p' ter  ;&  parce  que  nous  n'avons  apperçu  geance  &  la   propagation  de  la  foi; 

dans  aucun  de  nos  livres  les  notions  que  motif  qui  doit  faire  éviter  aux  Chrétiens 

nous  venons  de  raftcmbler ,  pas  même  tout   Mufulman    qui ,  revenant  de  la 

dans  d'Olive,  qui,  dans  les  Préfaces,  Mecque ,  fe  croit  obligé  ,  en  confeience , 

le  perdant  i  travers  les  élément  &  les  d'attaquer  les  infidèles,  &  n*  demande  ps 

H  2 
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mieux  que  d'être  égorgé*.  i°.  La  réci- 
tation quotidienne  de  cette  profefllon  de 
foi  :  Il  o'y  a  point  de  Dieu  que  Dieu, 
Ù  Mahomet  eft  fon  prophète.  30.  La 
circoncifion.  40.  Les  ablutions.  50.  Le 
pèlerinage  de  la  Mecque  ,  ou  par  foi 
ou  par  procuration.  6°.  La  prière  cinq 
fois  par  jour.  70.  Le  jeûne  pendant  la 
lune  de  ramazan.  8°.  L'abfîincnce  con- 
tinuelle du  vin.  90.  La  pluralité  des 
femmes.  io*.  La  dime  de  fon  revenu 
en  faveur  des  pauvres.  Le  pardon 

des  offenfes.  iz°.  La  défenfe  de  difputer 
fur  la  religion ,  d'où  l'on  a  induit  la  tolé- 
rance. 1  30.  La  prédellination.  14°.  L'enfer 
pour  les  infidèles  ,  le  purgatoire  pour 
les  Mufulmans  qui  n'ont  pas  fait  péni- 
tence, &  un  paradis  voluptueux  pour 
ceux  qui  ont  accompli  la  loi. 

ls  droit  naturel,  n'eft.  nulle 
part  plus  impitoyablement  outragé.  On 
peut  en  juger  par  Pefclavage,  le  traite- 
ment des  femmes,  &  le  dcfpotifme  indef- 
trufrible  de  tous  les  pays  Mahométans. 

Le  droit  civil  eft  expliqué  dans 
plufieurs  chapitres  appcllés  Surates.  Les 
a ,  4 ,  17  ,  14,  33 ,  46  &  6ç  traitent 
du  mariage,  du  divorce,  des  veuves, 
des  enfans,  &  des  devoirs  refpectifs  des 

Jwrens  :  les  x  &  14 ,  des  égards  que 
'on  doit  à  fes  débiteurs  &  â  fes  efclaves  : 
Jes  z ,  4 ,  ç  ,  il,  17  &  xx ,  des  contrats, 
des  marchés  &  des  témoins  :  les  x  &  ç 
des  teftamens ,  des  legs  &  des  fucccflîons , 
car  la  propriété  eft  aflurée  ainfi  que 
Je  droit  de  fuccéder.  Si  le  fouverain 
s'empare  des  biens  de  fes  officiers  qu'il 
fait  étrangler  ,  ou  qu'il  exile  ,  c'eft  par 
Confifcation.  Voyez  ce  mot. 

Le  droit  criminel  trouve  les 
décifions  dans  les  Surates  x  &  16,  contre 
Ja  violation  du  ferment  &  de  la  juflice  ; 
les  i  &  5  contre  les  jeux  de  hafard  ; 
Jes  x  ,  4  &  20  contre  l'ufure  ;  les  3  ,  4 , 
17  &  24  contre  l'adultère  &  la  forni- 
cation i  la  cinquième  contre  le  vol  ;  les 
2,  4,  5  >  17  6c  xx  contre  le  meurtre. 
Mais  les  cas  n'étant  pas  différenciés ,  & 
les  peines  n'étant  pas  prononcées la 


jùfHce  crimineUe  eft  arbitraire  commt 
dans  une  partie  de  l'Europe. 

Le  droit  féodal  n'eft  point  dant 
VAlcoran  ,  &  cependant  on  trouve  des 
établiflemens  qui  y  ont  rapport ,  comme 
les  Timariots.  Ils  font  aufG  fondés  fur 
de  prétendues  concédions ,  faites  aux 
auteurs  du  propriétaire  qui  doit  le 
fèrvicc  en  hommes  &  en  argent ,  comme 
dans  notre  gouvernement  féodal.  Voyez 
Féodalité'. 

Le  droit  public  a  les  maximes 
dans  la  Suraie  4  ,  qui  preferit  l'obéifîance 
aveugle  au  fouverain  &  â  fes  délégués, 
&  dans  la  o ,  qui  règle  les  impofitions. 

Le  droit  des  gens  trouve  un 
appui  dans  la  Surate  g  ,  qui  preferit  le 
maintien  des  traités ,  faits  avec  les  infi- 
dèles ,  en  ces  termes  :  «  Lettres- patentes 
(  de  sûreté  )  aux  infidèles  avec  lefquels 
vous  avez  fait  trêve.  .  .  .  qui  ne  contre- 
viennent pas  à  ce  qu'ils  vous  ont  promis, 
&  ne  protègent  perfonne  contre  vous. 
Obferve\  exactement  ju/qu'au  terme  préfix 
ce  que  vous  leur  ave^  promis.  »  (  Trad.. 
de  Du*Ryer,  in-q°.  pag.  t  yj.  ) 

C'eft  conformément  â  ce  précepte  ,. 
que  dans  la  révolution  de  1730,  Padrona 
propofant  la  guerre  contre  les  Rufïes,. 
JeKan  de  Crimée,  lui  dit:  «  Ignorez- 
vous  la  paix  que  nous  avons  avec  eux  V 
Nous  fommes  amis  :  &  il  n'eft  pas  jufte 
de  porter  la  défolarion  chez  ceux  ,  dont 
nous  n'avons  aucun  fujet  de  nous  plain- 
dre. »  C  Relat.  des  rebell.  de  Conftantin_ 
pag.  iti  ej  nz.J 

D'après  ces  notions  &  ces  textes ,  Je- 
chrétien  peut  vivre  en  sûreté  dans  tous*, 
les  pays  mufulmans  ,  pourvu  qu'il  n'ir\- 
fulte  pas  la  religion  dominante,  qu'on» 
ne  le  trouve  pas  couché  avec  une  muful- 
mane ,  &  qu'il  ne  veuille  pas  prêcher  fa 
religion.   Dans  tous  ces  cas  ,   &  en. 
interprêtant  le  texte  de  VAlcoran  ,  il  n'y 
a  pas  de  milieu  entre  le  pal  &  l'apoftafio. 
Quelques  François  étourdis  &c  libertins,,, 
ou  trop  zélés ,  en  ont  fait  l'épreuve. 

Le  commerçant  trouve  juftice  fur  fes 
marçliés,  pourvu  que  le  cadi  n'ait  pas» 
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été  corrompu  par  des  préTens ,  ce  qui  oblige 
quelquefois  ou  de  prévenir,  ou  de  donner 
plus ,  ou  de  recourir  a  Pambaffadeur  & 
au  conful.  La  juftice  diitributive  eft 
d'autant  plus  arbitraire  ,  que  là ,  comme 
ailleurs,  la  jurifprudenceelrfort  embrouil- 
lée ;  par  le  filence  &  l'obfcurité  de  la 
loi ,  par  les  contradiâions  &  les  fubtilités 
des  interprètes.  Dans  les  cas  graves ,  le 
moyen  le  plus  sûr,  eft  de  fe  placer  fiir 
la  route  du  fultan  Iorfqu'il  va  à  la 
mofquée ,  de  fe  montrer  avec  une  torche 
allumée  fur  la  rétc ,  &  de  crier  jujlice. 

Enfin  les  peuples  Européens  peuvent 
traiter  foltdement  avec  les  Mahométans  ;  & 
(I  l'on  confulte  l'hiftoire ,  peut-être  cft-il 
vrai  que  ceux-ci  ont  obfcrvé  plus  fidelle- 
rr.ent  les  trêves ,  à  moins  que  le  fanatifme 
de  la  populace  n'eût  forcé  le  fouve- 
rain  foibto  à  les  rompre  :  cas  auquel 
l'Ulhema  décide  que  cela  elr  julle  :  puis 
le  muplui  ne  manque  pas  de  le  prouver 
par  VAlcoran,  &  de  donner,  en  confé- 
quence  uo  fet-fa. 

L'intérêt  de   l'Europe  à  connoitre 
YAlcoran,  en  a  fait  faire  la  traduâion 
dans  toutes  les  langues.  La  première,  en 
latin  ,  fut  faite  par  les  foins  de  Picrre- 
Jc-Vénérable ,  au  douzième  (îecle ,  &  a 
été  imprimée,  avec  des  pièces  relatives., 
à  Bile,  en  i  54.}  &  1550,  in-fol.  ces  deux 
«dirions  furent  mifes  à  Yindex  à  Rome , 
parce  qu'elles    étoienr.  compilées  par 
Mclanchton.  Innocent  XI,  délirant  une 
édition  latine  ,  à  l'ufagc  de  la  congré- 
gation De  propagandd  Jide  ,  en  chargea 
ion   confeHèur ,  le  P.  Maracci  ,  clerc 
régulier  ,  &  elle    fut  magnifiquement 
imprimée  à*  Padoue  en  1698  ,  en  deux 
volumes  in-foL  avec  des  diiTcrtarions  en 
forme  de  prodrome.  Schweigcr  en  fit  une 
traduâion  allemande,  imprimée  à  Nurem- 
berg, en  162,}.  André  Arrivabeni 
en  avoit  déjà  fait  une  traduâion  italienne, 
A  Venife,  en  1  Ç47.  George  Sale 
fit  imprimer  /'n-40.  à  Londres  en  1734, 
■ne  traduâion  angloiJc  ,  avec  des  notes 
&  ce  titre  :  The  Coran  Commonly  calld 
the,  ALoran  of  Moiiammed ,  &<r.  Nous 
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«Trions  la  traduâion  françoile  de  Dn 
Ryer  ,  in-^'\  Paris,  chez  Sommuviiie, 
&  enfuite  chez  les  Elzevirs. 

Cette  année  178},  M.  de  Savon  vient 
d'en  donner ,  chez  Knapen  ,  une  édition 
en  i  volumes  in-Sa.  intitulée  :  Le  Coran  y 
traduit  de  l'arabe  ,  accompagne  de  notes, 
&  précède'  d'un  abrège  de  ta  vie  de 
Mahomet ,  tirée  des  écrivains  orientaux 
les  plus  ejlanés.  Par  rapport  au  droit 
tiré  de  X Akoran  ,  l'on  peut  encore 
conlultcr  le  fa  van  t  &:  obfcur  ouvrage  de 
M.  Anquetil  du  Perron  ,  intitulé  :  Légis- 
lation orientale. 


A  L  D  E  R  M  A  N. 

f  Droit  public.  ) 

C'efr  dans  la  grande  Bretagne,  un 
officier  municipal ,  chargé  de  rcprJfcnrer 
le  peuple  d'une  ville  ou  d'un  bourg,  de- 
dérendre  fes  drnits  &  fa  liberté,  d'ad- 
minillrer  la  choie  commune,  &  de  iu^er 
en  certains  cas. 

Ce  nom  paroît  pour  îa  première  fois 
dans  les  loix  de  Henri  f,  Prœfit  autem  Jïn- 
gulis  haminum  nnvenis  décimas  &  tctifimul 
hundredo  uniis  de  mehnribu* ,  &  vocetur 
A  l  d  1  km  A  .\  s  v s  qui  Dei  leges  &  homi- 
num  jura  vigilanti  fludtat  objervantid 
promovrre.  (  Hcnrici  I ,  leges ,  cap.  S.  ) 

Henri  accorda  aux  citoyens  de  Londres, 
la  fameuie  charte  qui  confirmoit  les  pri- 
vilèges des  QuartenierSy  de  Cbnimon-hallsy 
&  des  cours  de  Hujlings ,  qui  feur  donna 
le  droit  d'élire  leurs  shérifs  &  leurs 
aldcrtnans ,  &  de  tenir  la  cour  d'.-s  piaf- 
doyen  de  la  couronne.  (  Lambardi  Ar^ 
chaitonomia ,   edit.   l 'wtfdai    Wilkins  > 

Londres  a  trenre-fix  quarreniers,  vingt- 
fix  aldermans  ,  &  un  maire. 

On  compare  cette  magistrature  \  celles, 
de  la  France.  Celle  des  capiton Is.  de 
Touloufe,  &  des  échevins  de  Murfeillç, 
&  fur-tout  des  jtirats  de  Boun'eaux  ,  en 
approche  plus  que  celle  des  ce hc vins  de. 
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Paris  &  de  Lyon.  Mais  en  général ,  la 
différence  eft  fenfible. 

i°.  L'éleâion  fe  fait  par  le  peuple,  & 
il  faut  en  voir  une  à  Guid-Hall  (  l'hûtel- 
de-ville.  )  Pour  voter  ,  il  fiiffit  d'être 
Uvery - man ,  c'eft-à-dire,  citoyen  de 
Londres,  &  homme  libre,  ce  qui  exclut 
les  mineurs ,  les  apprentifs  &  les  do- 
meftiques.  Ces  affèmblées  refTemblent  à 
celles  des  cantons  démocratiques  de  la 
Suiflc.  On  y  opine  la  main  levée  ou 
p3r  poil  (  par  écrit  )  ,  &  à  quelques  ha^a 
près,  tout  fe  termine  d'autant  plus  loyale- 
ment, que  le  maire  prtfidc  avec  la  fu- 
préme  autorité',  &  le  grand  appareil  de 
fa  dignité*. 

1°.  L'importance  d'une  maeiftrature 
populaire  tient  à  l'importance  du  peuple 
qu'elle  pré  fi  de. 

Il  eft  défendu  de  refufer  cette 
maeiftrature,  à  peine  d'amende,  tandis 
qu'il  eft  permis  de  ne  vouloir  pas  être 
officier  de  la  couronne. 

4°.  Le  maire,  fi  décoré  &  fi  puiflant, 
n'eft  qu'un  aldcrman  élu  pour  une  an- 
née ,  après  laquelle  il  reprend  humble- 
ment fon  rang. 

ç°.  Cette  maeiftrature  eft  à  vie.  Or, 
on  fent  quelles  doivent  être  l'expérience 
&  l'habileté  d'adminiftratcurs  perpétuels, 
bien  ditFérens  de  ceux  qui ,  n'ayant  que 
deux  ou  trois  années  à  fervir,  acceptent 
par  intérêt  ou  par  honneur,  &  quittent 
prefque  toujours  fans  connoitre  leurs  de- 
voirs ,  les  droits  qu'ils  avoient  à  conferver, 
le  code  municipal  &  les  titres.  Voyez 
Adminijiration,  na.j,  Capitoul,  Conj'ul, 
Échevin,  Jurât,  Maire,  Municipalité ,  &c. 


ALÉATOIRE. 

C Dr.  eccle'f.  Dr.  des  gens.  Dr.  Maritime. 
Dr.  public.  Dr.  privé.  PoUce.) 

i.  Pothier  appelle  contrats  aléatoires , 
ceux  dans  lefquels  ce  que  l'un  donne, 
ou  s'oblige  à  donner  à  l'antre ,  eft  le 
prix  d'un  rifqne;  qu'il  a  couru. 


Vous  préférerez  cette  définition  d'Hein- 
neecius  :  «  C'eft  tout  aâe  ou  le  hafârd 
domine.  »  Alea  dicitur  omnis  aclus  in 
quo  fortuna  praedominatur.  (  tom.  6 , 
operum  ,  part.  z ,  Pandedarum ,  lib.  1 1 , 
tit.  5,  n°.  158,  pag.  119.) 

Le  mof  Aléatoire  ne  fe  trouve,  ni 
dans  le  dictionnaire  de  l'académie  fran- 
çoife,  ni  dans  celui  de  Reftaut,  qui  étoit 
pourtant  avocat.  Mais  il  faut  le  conferver, 
parce  qu'il  exprime  une  idée  générique  , 
dont,  les  mots  admis  dans  notre  langue f 
ne  font  que  des  acceptions.  Il  vient  du 
latin  alea ,  qui ,  dans  le  fens  le  plus 
étendu ,  fignihoit  hajard ,  &  dans  un 
fens  plus  étroit,  coup  de  dc{,  &  même 
jeu  de  hajard. 

Vous  trouvez  ce  mot  ainfi  employé , 
dans  deux  titres  du  droit  romain. 

De  aleatoribus,  D.  11.  ç. 

De  aleatoribus  h  alece  lufu,  C.  3  ,  4}. 

D'après  ces  titres  &  les  anciens  jurik 
confultes,  on  divife  les  aâes  aléatoires 
en  trois  efpeces  :  Diviforii ,  confultorii, 
&  divinatorii. 

Le  fort  divinatoire  ,  eft  celui  par  lequel 
on  traire  fur  l'avenir,  comme  fi  l'on 
pouvoit  le  prévoir ,  le  deviner ,  le  com- 
biner, d'après  des  apnerçus,  des  preffen- 
rimens  ou  des  idées.  Voyez  Jeu  de  hajard  t 
Loterie,  Rente  viagère,  Tontine. 

Le  fort  confultatoire ,  eft  celui  par 
lequel  ne  fâchant  comment  choifir  ou 
décider,  on  s'en  rapporte  au  hafard. 
Voyez  Adminijiration ,  Berne,  Élection, 
État,  Gènes,  Nomination,  Venife. 

Le  fort  divifoire ,  eft  celui  qui  a  lieu 
dans  les  partages.  Voyez  Ainé,  (  divifion, 
Ainé  lotit ,  Puîné  choijit.  )  Voyez  Héri- 
tier, Partage.  Voyez  encore  la  loi  5, 
D.  familiae  ercijiundœ  ;  &  la  loi  z,  C. 

Îuando  0  quibus  quarto  pars  àebetur. 
,'admiffion  de  l'aâe  aléatoire  par  le  droit 
écrit  &  les  coutumes,  quand  il  s'agit  de 
partage ,  prouve  combien  ce  procédé  eft 
jufte. 

Pothier  a  fait  un  Traité  des  contrats 
aléatoires.  Il  y  expofe  d'abord  la  con- 
necté &  la  dtffêrence  fubfiftantes  ent»e 
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les  contrats  commutatifs  &  les  conîrats 
aléatoires ,  qu'il  développe  par  des  exem- 
ples. Il  détaille  enfui  te  les  efpcccs,  rente 
viagère  y  ajfurance,  grojfe  aventure,  ga- 
geure ,  jeu  de  ha  fard.  Dans  ces  efpeces , 
rentrent  nécefTairement  les  loteries,  les 
tontines  ,  le  bail  à  vie  ,  le  don  mutuel , 
l'abonnement,  l'achat  en  bloc ,  l'acquifi- 
tion  des  droits  litigieux  &t  des  droits 
fuccejfifs,  ùc. 

Nous  renvoyons  i  chacun  des  ces  mots , 
tout  ce  qui  leur  elt  particulier  ;  fans 
quoi  par  Tordre  alphabétique ,  &  par  la 
nature  de  refprit  humain  ,  qui  s'empreffe 
de  développer  tout  ce  qui  fe  préfente , 
nous  placerions  fous  la  lettre  A  toute  la 
jurifprudence.  Nous  nous  bornerons  à 
énoncer  trois  principes  généraux ,  auxquels 
nous  joindrons  quelques  réflexions. 

Principes  généraux^ 

2.  Les  contrats  aléatoires  font  fournis 
comme  les  commutatifs ,  aux  règles  de 
la  juftice.  Il  y  a  néanmoins  une  diffé- 
rence qu'il  faut  bien  fàifir. 

Dans  les  contrats  commutatifs ,  chacun 
eft  cenfé  donner  autant  qu'il  reçoit.  Dans 
la  vente  j'échange  mon  domaine  cftimé 
dix  mille  livres ,  contre  cette  fomme  ,. 
qvù ,  dans  l'ordre  focial ,  eft  le  figne  de 
cette  .valeur.  Dans  le  mandat  &  tous 
tes  autres  actes  femblables,  il  y  a  une 
balance  placée  par  la  convention  ,  Pu  fige, 
ou  la  jurifdiction ,  entre  les  foins  ,  les 
peines  ,  le  talent  du  mandataire,  ôc  le 
prix  qu'on  lui  donne. 

Dans  le  contrat  aléatoire  au  contraire, 
la  balance  n'eft  pas  jufte ,  l'un  donne  plus  & 
l'autre  donne  moins.  Il  peut  même  arriver 
que  l'un  ait  tout  &  que  l'autre  n'.iir  rien. 
Ainfi  dans  la  loterie  royale,  celui  qui 
joue  par  terne  peut  ne  rien  gagner ,  fi 
fes  trois  numéros  ne  font  pas  du  nombre 
des  cinq  fortis  de  la  roue  de  fortune  ; 
&  s'ils  en  font,  il  gagne  Ç500  fois  fa 
mife.  Ainfi,  celui  qui  conftirue  en  rente 
viagère,  peut  doubler,  tripler  fon  capi- 
tal ,  s'il  vit  long-temps ,  6c  le  perdre , 
s'il  meurt  quelques  jours  après.  Ainfi 
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dans  un  don  mutuel ,  le  mari  peut  avoir 
la  fortune  entière  de  fa  femme,  qui  n'aura 
rien,  fi  elle  meurt  la  première;  fie  qui, 
confervant  la  fienne,  aura  toute  celle  de 
fon  mari,  fi  elle  lui  furvit.  Ainfi,  dans 
le  contrat  tfajjhrance ,  Paffùreur  paie,  fi 
le  navire  eft  pris  ;  mais  gagne ,  s'il  n'eft 
pas  pris  ;  &  la  prime  fixée  par  l'opinion 
ou  le  cours,  compenfe  le  profit  avec 
le  nique.  Ainfi ,  enfin  ,  dans  le  coup  de 
filet,  qui  eft  le  type  de  la  loi  romaine,. 
jaclus  retis  ,  l'acheteur  peut  ne  riea 
avoir,  fi  le  pêcheur  ne  retire  rien;  & 
décupler  fon  prix ,  fi  le  coup  de  filet  eft 
heureux. 

Dans  tous  ces  cas  ,  c'eft  le  fort  qui- 
décide.  Que  prononcera  donc  le  magiftrat?' 
On  peut  réduire  à  trois,  les  règles  ré- 
pandues dans  les  loix  romaines  &  la- 
jurifprudence. 

Première  règle.  Que  la  chofe  exifte, 
rem  fttbejji  ,  debitum  Jubejjh.  Car,  fi 
j'achète  un  coup  de  filet,  &  fi  l'on  ne 
pêche  pas;  fi  je  veux  une  fucceffion  qui 
n'exifte  pas;  fi  je  mets  à  une  loterie,  &  li 
on  ne  la  tire  pas  (  comme  firent  les  deux 
pages;  )  il  eft  évident  que  le  contrat  eft 
rompu  ;  &  que  la  chofe  donnée  doit 
être  reffituée  avec  une  indemnité  arbi- 
traire. Le  Don  mutuel  peut-il  être  une 
exception  ?  Voyez  ce  mot. 

Seconde  règle.  Que  le  contrat  aléatoire 
foit  fait  de  bonne  foi ,  dans  tout  ce  qui 
le  précède,  l'accompagne  &  le  fuit.  En 
effet,  fi  je  fuis  inftruit  du  naufrage, 
lorfque  \'ajjure;  ou  fi  dans  le  connoif- 
fement  je  fuppofe  des  marchandifes  qui 
n'y  font  pas  :  fi  je  fallifie  les  dez;  fi  je 
plombe  les  numéros  chargés  ;  il  eft  évi- 
dent que  je  fuis  injufte.  Je  le  fuis  encore, 
fi  je  ne  mets  pas  une  certaine  pro- 
portion entre  la  mife  ài  la  chance.  Mais 
fur  ce  dernier  point,  comment  calculer 
avec  exactitude  les  probabilités?  Les  don- 
nées font  incertaines  :  les  nuances  im- 
perceptibles ;  les  diffinctions  innombra- 
bles. Tout  eft  arbitraire ,  &  le  juge  qui 
s'égare  ou  héfite,  quand  il  s'agit  feu- 
lement d'appliquer  une  loi  claire  &  pré- 
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cifc;  prononce  ici  comme  il  veut,  fans 
que  la  dccifion  puiflè  être  citée  pour 
toute  autre  affaire. 

Troifieme  règle.  En  fuppofant  I'exif- 
tence  de  la  chofe ,  &  la  bonne  foi  ref- 
pefrivc  ;  il  faut  encore  que  le  contrat 
aléatoire  ne  foie  pas  défendu  par  les  loix 
du  royaume,  comme  le  font  les  jeux  de 
hafard  ,'le  don  mutuel  en  fécondes  noces, 
les  rentes  viageres  entre  certaines  per- 
fonnesou  certains  corps  politiques.  Voyez 
ces  mots. 

Réflexions. 

3.  Mais  ces  s&es,  dont  le  hafard  eft 
l'ame,  conviennent-ils  à  l'excellence  &  au 
bonheur  de  l'homme?  Ne  troublent-ils 
point  l'ordre  focial  ?  Peuvent-ils  entrer 
dans  le  choix  des  chefs ,  &  dans  l'admi- 
niftration  de  la  j office  ? 

L'homme  ifolé  répond  :  «  en  agiffànt 
ainfi,  je  puis,  il  cil  vrai,  oublier  ma 
vocation ,  qui  fut  de  fubfifter  par  le 
travail ,  &  de  perfectionner  mon  ame. 
Je  puis  me  faire  iilufton ,  mais  tout  m'y 
^orte  &  me  rappelle  la  queftion  conti- 
nuelle de  Mazarin  :  ejf-il  hourous  ?  Dans 
l'ordre  phyfique,  l'inexactitude  des  fai- 
fons ,  la  variation  des  vents ,  l'incerti- 
tude des  récoltes,  les  jeux  de  la  nature, 
les  convulfions  du  globe  &  la  mobilité 
de  tous  les  êtres  !  Dans  l'ordre  moral , 
les  vains  efforts  de  la  raifon ,  de  la  pru- 
dence, de  la  feience,  de  l'étude,  du 
pouvoir,  de  la  force,  du  courage,  du 
génie ,  de  la  vertu  !  Et  tout  le  monde 
n'a  pas  la  fombre  &  féroce  apathie  de 
Philippe  II,  après  la  fubmerfion  de  fa 
flotte  Yinvincible.  .  .  .  Perfuadé  que  les 
travaux  de  la  foible  humanité  ne  font 
rien  fans  le  deftin  ,  qui  pefe  fur  elle  ; 
dégoûté  de  tous  ces  édifices  politiques  , 
renverfés  par  le  moindre  (buffle  de  l'ad- 
verfité  ;  rebuté  d'étudier  tant  de  principes 
obfcurs  &  vertàrilcs  qui  m'égarent  fans 
ceffe;  défefpéré  de  femer  fans  recueillir; 
las  de  courir  favamment  après  le  bonheur 
qui  fuit  ;  je  me  jette  entre  les  bras  du 
hafard  :  je  ne  fais  qu'ajouter  quelques 
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anneaux  â  la  chaîne  qui  me  traîne  dou- 
loureufement  dans  l'avenir  :  je  la  couvra 
de  fleurs,  parla  douce  inquiétude  de  l'at- 
tente ,  &  par  1'cfpérance  ,  charme  &  fou- 
tien  de  la  vie.  .  .  .  L'infortuné ,  qni  met 
fix  fous  à  chaque  tirage  de  la  loterie  f 
efpere  de  gagner  cent  mille  écus  ;  tra- 
vaille avec  courage  ,  pleure  fur  fes 
enfans  ,  s'endort  &  fc  réveille  avec 
l'elbois  continuel  de  voir  finir  fa  pro- 
fonde mifere ...  &  ainfi  ,  à  peu  de  frais , 
eft  heureux  la  moitié  de  fa  vie.  » 

Sans  doute  ces  railbnnemens  font  fu- 
neftes.  Voyez  cependant  quelle  influence 
ils  ont  eue  par-tout  fur  les  mœurs  ,  fur 
les  loix ,  &  fur  l'ordre  de  la  focicté 
civile. 

D'abord ,  ce  font  les  jeux  de  hafard , 
qui  de  tout  temps  &  par-tout ,  ont  eu  un 
attrait  invincible.  La  loi  dédaignée  n'en 
arrête  point  la  fureur  ;  &  tandis  que 
l'Indien  ruiné  met  en  jeu  jufqu'à  fa  li- 
berté ,  l'Européen  perd  A  la  fois  fon 
temps  ,  fa  fanté ,  fa  fortune  &  foa 
honneur. 

Là ,  de  ridicules  gageures  occupent  les 
Ioifirs  &  l'avidité  de  plufieurs  grandes 
villes.  Londres  va  en  foule  au  devant 
d'un  troupeau  d'oies  &  d'un  troupeau 
de  dindes,  pour  fjvoir  lequel  arrivera 
le  plutôt,  &  fera  gagner  cent  mille  livres 
fterlings,  pariées  par  des  êtres  environnés 
de  malheureux  &  de  pauvres. 

Ici ,  l'abus  des  rentes  viageres  entraine 
l'artifte  ,  qui  abandonne  fon  travail ,  & 
le  pere  de  famille,  qui  aliène  fes  capi- 
taux. Agriculture,  commerce,  finances, 
tout  en  fouffre. 

Plus  loin,  l'héritier  impatient  &  le 
plaideur  inquiet  vendent  leur  efpoir  ou 
leur  crainte.  Et  la  femme,  qui  détefte 
fon  mari ,  fait  avec  lui  ce  marché  hon- 
teux, &  contraire  aux  bonnes  moeurs, 
appelle  don  mutuel,  dont  la  chance  fè 
réduit  à  lavoir  qui  des  deux  enterrera 
l'autre. 

Examinez  tous  les  ades  aléatoires , 
leurs  principes,  leurs  effets,  &  dires 
quels  font   ceux   qui    corrompent  les 

mœurs , 
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mœurs ,  dégradent  l'homme ,  outragent 
la  juftice,  &  troublent  l'ordre  public. 

Mais,  tandis  que  vous  méditez  ces 
quefHons  délicates ,  la  foiblcJle  humaine 
fait  recourir  au  fort ,  pour  choifir  ceux 
â  qui  l'on  confiera  le  falut  public  :  & 
cet  ufage  ancien  fe  trouve  chez  les  peu- 
ples les  plus  vantés. 

Chez  les  juifs  ,  Saiil  eft  nommé  roi 
d'Iiraël  par  le  fort  (  Lib.  i  ,  regum  , 
cap.  tOy  yerf.xo;)  &:  Matthias  remplace 
de  même  Judas  dans  le  collège  des  Apô- 
tres C  A3.  ApoJI.  cap.  i  ,  verf. 

A  Rome,  luivant  la  loi  papiay  le  choix 
des  vefhles  fe  faifoit  par  le  fort.  ÇGellius, 
lib.  i  y  cap.  i  z. )  Les  magifrrats  tiroient 
au  fort  les  provinces  qu'ils  dévoient  ad- 
miniftrer.  (  Cicero,  in  vcrrem,  3,  40.... 
L.  /,  §  /,  D.  de  offtc.  qucefior.  ) 

Dans  l'Europe  moderne  trois  républi- 
ques ,  Berne,  Gènes  &  Venife  livrent  au 
hafard  la  première  partie  des  opérations 
du  fcrutia  ,  qui  nomment  l'avoyer  & 
le  doge. 

Ainfi,  tantôt,  parce  qu'on  a  cru  que 
la  providence  dirigeroit  tout ,  tantôt , 
parce  qu'on  a  trouvé  l'ufage  établi ,  on 
a  laifTé  au  hafard  le  foin  de  donner  des 
adtniniftrateurs  &  des  maîtres.  On  a 
préféré  le  fort  à  un  choix  fage  & 
réfléchi. 

Un  feul  lieu  fembloit  éloigner  cee 
étrange  moyen  :  c'eft  le  temple  de  la 
juftice.  Mais  l'ufage  obfervé  au  grand 
confeil ,  de  jouer  aux  dez  le  mardi  gras, 
n'a-t-il  pas  une  origine,  &  ne  juftifïeroit-i! 
pas  la  plaifanterie  de  Rabelais,  qui,  en 
citant  force  loix  du  digefte  &  du  code, 
prétend  jultifier  le  juge  Bridoye ,  qui 
fententioit  les  procès  au  fort  des  de\  î 

Soit  encore  pour  l'intérêt  pécuniaire. 
Mais  dans  les  affaires  criminelles  !  Je 
vois  pourtant  s'établir  l'ufage  de  faire 
décimer.,  &  cette  jurifprudence  rappelle 
un  trait  remarquable  par  où  nous  finirions. 

En  1604  ,  après  la  prife  de  Rhimberg  , 
trois  foldats  Anglois  ayant  été  condamnés 
à  mort ,  on  les  fit  tirer  aux  dez.  Celui 
à  qui  le  fort  échut  fe  dlfefpérant,  l'un 
Tome  IV. 


A  L  Ê  6ç 

de  fes  camarades  lui  dit ,  que  puifqu'il 
tenoit  fi  fort  à  la  vie ,  il  prendrok  fa 
place,  moyennant  350  talers.  Propo- 
fition  acceptée;  ço  payés  comptant,  & 
pour  le  refte  un  billet.  Inffruit  de  cet 
étrange  marché  ,  le  prince  d'Orange 
mande  le  foldat  qui  vendoit  fa  vie. 
Celui-ci  répond  :  u  depuis  quinze  ans 
que  je  fers  je  n'ai  pu  envoyer  un  fou 
a  ma  femme,  chargée  de  quatre  enians< 
Chaque  inltant  je  cours  les  hafards  do  la 
guerre.  J'ai  cru  pouvoir  facrifier  le  peu 
de  jours  qui  me  relient,  au  bonheur 
d'enrichir  tout-à-coup  ma  miférable  fa- 
mille. «  Le  prince  ému  fit  grâce,  &  ren- 
voya dans  fa  patrie  ce  bon  pere,  comblé 
de  fes  bienfaits.  (  Ogerii ,  lier  fuecicum  , 
pag.  178,  edit.  i6'$6\  tn-S".) 

Qui  ofera  écrire  librement  fur  tous 
ces  points,  &  tracer  une  loi,  qui,  arra- 
chant au  hafard  l'homme  &  la  focitté, 
les  rappelle  a  leur  origine  &  à  leur  fin, 
au  travail ,  à  la  fageflè  &  â  la  vertu } 

Fat»  r , 

Durum  i  fié  le  fhu  fit  fatitnùa , 

QaiJ.:jiJ  earrigtre  tft  nifti. 
Horjt.  !iS>.  t ,  Oi.  14,  T«rf.  17,  6c  fequent. 
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(  Droit  féodal.  ) 

Ces  mots  dérivant  du  latin  aies  ,  alitis,' 
défignent  dans  les  anciennes  chartes,  dans 
les  vieux  terriers,  ce  droit  feigncurial 
exorbitant  qni  autorifoit  les  fèigneurs 
à  employer  leurs  va/Unix  â  toutes  les 
courfes  néceflàires  pour  leur  fervice  : 
Servitii  genus  quo  fubditi  ire  tenebantur 
quo  eos  domini  mittebant.  (  Carpentier , 
fuppt.  ghjjar.  Cangiani.  ) 

Les  privilèges  &  franchifes  de  la  ville 
de  Loiches  de  l'année  14.12  ,  difent 
a  avec  ce  cfïoient  tenus  lefdits  hom- 
mes. ...  de  porter  lettres ,  quand  il 
plaifoitï  ladite  dame,  parmi  certain  prix 
qu'ils  en  dévoient  avoir  pour  chacune 
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lieue.  »  (Ordonn.  du  Louvre,  tom.  to, 
pag.  Sj.J  Voyez  Agrefage ,  Corvée , 
Fief,  Ufurpaiion,  tjc. 


A  L  E  N  Ç  O  N. 

i.  Ceft  une  ville  afîèz  confidérable 
dans  la  province  de  Normandie  ,  11  ruée 
fur  les  rivières  de  Sarre  Se  de  Briante. 

État  eccléfiaftique. 

a.  La  ville  a  une  feule  paroifïè  ,  Notre- 
Dame  &  la  fuccurfale  de  Sr.  Léonard, 
donr  les  vicaires  ont  eflàyé  vainemcnr  de 
le  foufrraire  à  leur  curé.  Voyez  leurs 
mon f s  dans  un  périr  facrum  ,  imprimé  fous 
ce  rirre  :  Antiquaire  de  la  ville  d' Alençon, 
diocefe  de  S  ces ,  par  E.  G.  T.  C,  ($6 
pag.  in-feiie.  J 

L'hûrel-Dieu ,  ou  l'hôpital  de  Sr.  Jean, 
eil  gouverné  par  un  adminiflrareur  & 
des  commiflaires ,  appelles  préfîdens ,  qui 
font  élus  routes  les  années  ,  ainfl  que  les 
officiers  municipaux  dans  Paflemblée  de 
ville,  qui  fe  rienr  en  la  dernière  affile 
de  l'année,  &  dans  laquelle  les  compres 
d'adminiflrarion  fe  rendenr  pardevanr  le 
bailli  ày  Alençon. 

État  civil. 

3.  Il  y  a  â  Alençon  un  préfidial ,  un 
bailliage ,  une  vicomré  ,  une  élection , 
une  maîrrife  des  eaux  &  forets ,  un 
grenier  à  fel ,  &  une  jurifdidion  des 
gabelles  ,  qui  s'étend  fur  dix  greniers 
voifins.  Ces  rribunaux ,  fuivanr  leur  com- 
pétence rcfpective ,  reirortirVent  du  par- 
lement &  de  la  cour  des  aides  de  Rouen. 

ÉDIT,  «  portanr  l'éreâion  &  l'érablif- 
femenr  d'une  généraliré  &  bureau  des 
finances  en  la  ville  d' Alençon.  »»  (  Four- 
nival  ,  pag.  54b.  ).  .  .  .  La  généraliré 
çYAleuçon  eft  compoféc  de  dix  élections, 
Alençon  ,  Bernay ,  Lifîeux  ,  Conches , 
Verneuil,  Domfront,  Falaife,  Argenran, 
&  Morragne  dans  le  Perche. 

Lettres-patentes  du  mois  de  jan- 
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▼ier  1(49  «  pomnt  réunion  du  duché" 
d' Alençon  à  la  couronne  :  on  l'a  donné 
depuis  en  apanage  aux  enfans  de  France. 
François  de  Valois,  frère  de  Charles IX , 
en  jouit  jufqu'à  fa  mort. 

Avec  ce  prince ,  cefla  l' ufage  de  faire 
tenir  â  Alençon  des  chambres  de  confeil 
ou  échiquiers.  On  voir  l'ordre  de  leurs 
féances ,  &  norammenr  de  celle  de  1 576 , 
renue  en  vertu  de  lerrres  du  mois  d'avril 
de  cetre  année ,  dans  YHiJhire  des  comtés 
d' Alençon  tj  du  Perche  de  Gilles  Bry. 
C Pag-  3€3  6 '  fuiv.J 

Ces  échiquiers  avoient  un  ufage  re- 
marquable ;   c'éroit  de  prendre  l'avis 
des  avocats.  Enfuire  de  l'ouverture  de 
l'échiquier    de  ifjé  ,   par   le  célèbre 
Loyfel ,  la  cour  prononça  ainfî  :  <<  & 
a   été  enjoint  auxdirs  avocats,  faifant 
droit  fur  les  conduirons  du  procureur 
général  de  monfèigneur,  de  communiquer 
ce  qu'ils  connoitront  toucher  les  droits 
d'icelui,  s'entre-communiquer  les  uns  aux 
aurres,  venir  prérs  à  l'audience,  s'accorder 
de  leurs  fairs ,  &  les  déduire  meurement 
fans  s'interrompre ,   dire   leurs  griefs, 
fuccinâemcnt  en  caufe  d'appel ,   &  et* 
premières  demandes  roucher  le  fait  fim- 
plement  ;  &  s'il  y  a  du  droit,  la  cour 
les  oira  bénignement  es  répliques  &  du- 
pliques :  aum ,  qu'ils   viennenr  matin 
pour  affijler  ès  caujes  defqutlles  on  leur 
demandera  avis,  puifque  la  coutvmr 
ejl  telle  en  ce  pays  ,  de  prendre  leurs  opi- 
nions; &  pourtant,  qu'ils  s'étudient  de 
fuivre  les  bonnes  ,  n'avoir  paâion  avec 
les  parties,  &  es  caufes  dont  ils  feront 
du  confeil,  s'abfrenir  d'y  donner  avis, 
&   fe  comporrer  en  ce ,   non  comme 
avocars,  mais  comme  juges,  &  quafî 
acceiTcurs ,  puifqu'ils  ont  rel  honneur , 
&  ^étudier  à  y  apporter  un  bon  &  faint 
avis,  Ù  non  corrompu.  »» 

Edit  du  mois  de  juin  1584,  rcgifhé 
le  xi  de  ce  mois,  porrant  fuppreflion  de 
l'échiquier  de  la  ville  &  Alençon  ,  & 
renvoi  au  parlement  de  Paris  des  caufes 
qui  avoient  accoutumé  être  auparavant 
traitées  6c  décidées  audit  échiquier. . . . 


Digitized  by  Google 


A  L  E 

ÊoiT  du  même  mois  de  juin  1584, 
réélire  le  2  juillet  fuivant,  qui  renvoie 
leldites  caufes  au  parlement  de  Rouen , 
en  dérogeant  à  celui  qui  les  renvoyoit 
au  parlement  de  Paris.  (  Coutumier 
général ,  tom.  1  ,  pag.  toqg  de  l'ancienne 
édition.  ) 

Lettres-patentes  de  Louis  XIV , 
du  mois  de  juin  1710,  par  lefquelles  il 
fait  don  à  Charles,  duc  de  Berry  ,  des 
duchés  à1  Alençon  &  d'Angouléme ,  &c. 
Après  la  mort  de  ce  prince  :  ÉDIT  du 
mois  d'août  1714  ,  qui  réunit  Y  apa- 
nage au  domaine ,  &  règle  le  douaire 
de  Marie  Louife  Élifabeth  d'Orléans,  fa 
veuve,  (  fille  du  régent.  ) 

Commerce ,  Droits  royaux. 

4.  Manufactures  confidérables  en  toiles, 
en  dentelles  &  vélins  ;  cailloux  précieux  , 
•onnus  fous  le  nom  de  diamans  d"Alen- 
çon  ;  trois  foires  fort  fréquentées ,  & 
marches  trois  fois  la  lemaine. 

Les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous  le 
perçoivent  â  Alençon  ;  &  il  y  a  deux 
ARRÊTS  du  confeil,  des  10  &  11  janvier 
1736,  qui  y  alfujetriffent  les  habitans 
des  écarts  de  cette  ville.  La  ville  $  Alençon 
paie  auffi  la  J'ubvention  â  Ventrée  &  au 
détail  ;  an  fin  ,  le  quatrième  au  dJtail. 
(  La  Belande,  n°.  476',  477,  5/6", 

t$M  •  '347-  ) 
Qu'eft-ce  que  ce  droit  local,  appelle 

tarif  d' Alençon ,  que  nous  avons  cité* 

fous  le  mot  Aides,  n°.$y  pag.  627  ? 

La  ville  di'Alençon  eft  exempte  du 
paiement  de  la  taille,  taillon  &  autres 
fubfides;  ou  plutôt,  elle  paie  ces  impo- 
rtions au  moyen  d'un  octroi ,  dont  les 
droits  font  e'tablis  par  un  ARRÊT  du 
confeil,  du  premier  juin  1658,  ôc  fê 
perçoivent,  conformément  au  tarif  qui 
y  eft  annexe' ,  &  qui  a  été  arrêté  par  les 
notables  de  cette  ville. 

Ce  tarif  ne  comprend  ni  les  laines , 
ni  quelques  autres  matières  premières 
des  manufactures  du  pays.  De  plus ,  il 
n'efr  rien  dû  fur  les  marchandifes  qui 
paifent  debout,  pourvu  qu'elles  ne  fé- 
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journent  pas  plus  de  trois  jours ,  & 
qu'elles  foient  toujours  conduites  par  les 
mêmes  voitures  &  bêtes  de  fomme. 

Les  habitans  ^Alençon  ne  peuvent 
tenir  directement  ni  indirectement  fous 
le  nom  de  leurs  en  fans ,  affbciés  ou  autres, 
aucuns  magafins  ni  entrepôts,  ni  dans 
les  fauxbourgs,  ni  dans  les  environs 
d' Alençon;  &  cette  prohibition  s'étend 
indistinctement  fur  tous  ces  lieux ,  foit 
qu'ils  dépendent  de  la  province  de  Nor-« 
mandie,  foit  qu'ils  dépendent  de  celle 
du  Maine.  Dans  la  ville  on  ne  peut 
vendre  les  marchandifes  fujettes  au  tarif, 
que  les  droits  n'en  aient  été  acquittés  , 
à  peine  de  conhTcation  ,  &  de  500  Iiv. 
d'amende. 

Les  commis  peuvent  faire  les  vifîtes 
en  y  appellant  deux  voifins  :  d'ailleurs, 
pour  prévenir  les  abus ,  les  portes  de 
la  ville  doivent  être  fermées  depuis' 
la  St.  Remi  jufqu'â  Pâque ,  à  fept  heures 
du  foir ,  &  ouverte<  feulement  â  fix 
heures  du  matin  :  l'ouverture,  depuis 
Pâque  jufqu'â  la  St.  Remi ,  fe  fait  à  quatre 
heures  du  matin ,  &  la  fermeture  à  neuf 
heures  du  foir. 

L'intendant  de  la  généralité  arrête  l'état 
des  denrées,  que  les  exempts  peuvent 
faire  entrer  pour  leur  approvisionne- 
ment ,  &  ils  ne  peuvent  les  vendre  ,  ni 
les  échanger,  à  peine  de  confifeation  & 
de  déchéance  de  leur  privilège.  Cette 
exemption  a  lieu  pour  les  eccléfiaftiques, 
les  nobles,  les  tréforiers  de  France,  les 
receveurs  généraux  des  finances  ,  les 
élus  ,  les  receveurs  des  tailles ,  &  les 
commenfaux  des  maifons  royales.  Un 
ARRÊT  du  confeil  a  débouté  les  offi- 
ciers du  préfidia!  de  leur  prétention  i 
cet  égard. 

Coutume. 

ç.  Les  coutumes  locales  $  Alençon  ne 
confïrtent  qu'en  trois  articles.  Par  le 
premier  :  la  femme  a  la  propriété  de  la 
moitié  des  conquêts  après  le  décès  de 
fon  mari  ;  &  fi  elle  le  prédécede ,  cette 
moitié  parte  â  fes  héritiers,  de  manière 
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cependant  que  le  mari  en  confcrve  l'ufu- 
fruit  pendant  fa  vie,  quand  même  il  n'y 
auroit  aucuns  enfans  de  leur  mariage , 
quand  même  il  fe  remarieroit.  Par  le 
fécond  :  la  moitié  des  meubles  délailfés 

ftar  le  mari,  appartient  à  la  femme,  à 
a  charge  de  payer  la  moitié  des 
dettes  mobiliaires  ,  &  les  frais  funé- 
raires. Par  le  troifieme  :  le  mari,  en 
çonfidération  de  ces  avantages  que  la 
coutume  accorde  à  fa  femme  pendant 
le  mariage ,  eft  difpenfé  d'en  faire  le 
remploi.  Ses  héritiers  ont  le  même  pri- 
vilège ,  ce  qui  forme  une  dérogation  à 
Y  art.  3$o  de  la  coutume  générale  de 
Norimndic.  .  .  .  Voyez  Avocat ,  Cinq 
fous  (  anciens  &  nouveaux,)  Conquxts  , 
Détail ,  Écart ,  Échiquier  ,  Femme  , 
Remploi,  Subvention,  &c. 

A    L    E  P. 

C  Droit  public.  Commerce  ) 

C'eft  après  Conftantinople  &  le 
Caire,  la  plus  grande  ville  de  l'empire 
Turc.  On  y  compte  x^ 0,000  habitans, 
dont  iç,ooo  Grecs,  iz,ooo  Arméniens, 
10,000  Jacobites,  &  environ  1000 
Maronites,  qui  ont  tous  leurs  églifes  : 
le  refte  ,  comme  toutes  les  villes  de 
commerce ,  eft  un  ramaffis  d'étrangers , 
qui,  par  leur  aftivité,  étouffent  les  na- 
turels du  pays. 

Cette  ville  eft  fituée  en  Syrie,  à  vingt 
lieues  $ Alcxandrette ,  fur  la  méditerranée. 
(Voyez  ce  mot.  )  Son  commerce,  déchu 
par  le  partage  des  Européens  aux  Indes, 
îur  l'océan  ,  eft  encore  aflez  grand  ,  à 
caufe  des  caravannes,  pour  que  la  France 
y  entretienne  un  conful  avec  un  vice- 
çonful  ;  &  c'eft  fous  cet  afpert  feul, 
qu'elle  entre  dans  cet  ouvrage. 
-.  Savari,  dans  fon  parfait  Ne'gociant, 
Uv.  5,  chap.  5  ,  donne  la  notice  du 
commerce  de  fon  temps.  Elle  ne  fignifle 
«ien  aujourd'hui.  Soumis  au  goût  &  à 
h.  mode. ,  aux  entraves  de  l'impôt  &.  de& 
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loix  fomptuaires ,  aux  efforts  de  la  cor*2 
currence,  &  aux  révolutions  politiques  fie 
phyfiques  ,  le  commerce  change  fans, 
celle  de  lieu  ,  d'objets  fie  de  manières. 

Au  mot  Conftantinople ,  nous  rappor- 
terons les  textes  des  traités  ou  capmJa- 
tions  entre  la  France  &  la  Porte ,  dans 
tous  les  rapports  qu'ils  ont  avec  l'exif- 
tence  des  François  en  Turquie  ,  leuc 
commerce  ,  leurs  privilèges ,  &  la  ma- 
nière d'avoir  juftice ,  (oit  entre  eux  % 
foit  contre  d'autres  Francs  ,  c'eft-à-dire  % 
Européens ,  foit  même  contre  les  Ma- 
hométans  &  les  Turcs.  C'eft  une  partie 
importante  &  curieufe  de  norre  droit 
commerçant  &  politique.  Voyez  Afrique y 
Alcoran,  Confulat ,  Échelle,  Levant  fie 
Turquie,  tjc. 


A    L    E    R    ï  A. 

1.  C'étoit  anciennement  une  ville  con» 
fîdérable  ,  &  épifcopale  de  l'iile  de  Corfe,. 
dont  on  apperçoit  à  peine  aujourd'hui 
les  ruines.  Son  nom  exifte  encore  cepen- 
dant,  &  on  dit  l'évêché  d'Aleria,  quoi-, 
que  ce  fiege  ait  été  transféré  à  Cervione,. 
bourg  afléz  confidérable  de  la  pieve  de- 
Campoloro.  On  dit  de  même  la  province- 
d'Aleria,  la  jurifdicHon  8 Alerta,  quoi- 
que le  tribunal  qui  exerce  cette  jurif;-. 
diction  foit  établi  à  Campoloro.. 

État  eccléfiaflique. 

x.  Le  fiege  épifcopal  d'Aleria  eft  dans; 
l'étendue  de  la  métropole  de  Pile ,  fie  on 
en  fait  remonter  l'établiftement  ,  ainfi 
que  de  celui  d'Ajaccio ,  au  fixieme  fiecta. 
Son  diocefe  comprend  cinquante  -  neuf  " 
paroiffes. 

Le  chapitre  d'Aleria  eft  compofé  de 
douze  chanoines,  fans  compter  le  curé 
qui  n*eft  pas  membre  du  chapitre.  Point- 
de  dignitaire  ;  le  plus  ancien  préfîde 
avec  le  titre  &  les  honneurs  de  doyen.. 

État  civil, 
•y.  La  province  d'Aleria  efl  compofée.djfc 
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Cx  pîeves  ,  Campoloro  ,  Vcrde ,  Serra 
&  Opino ,  Alezani  ,  Corfa ,  Covafina.  Sa 
jurifdiâion  royale  elt  la  huitième  de 
cdles  qui  furent  établies  dans  Tille  par 
l'ÉDlT  du  mois  de  feptembre  170*9,  & 
elle  tient  fes  féanecs  ,  ainfi  que  nous 
l'avons  déjà  dit ,  à  Campoloro. 

Par  l'ÉDIT  du  mois  d'août  1771 , 
portant  établifTement  de  quatre  juntes 
nationales  en  Corfe,  la  province  à  Alerta 
fe  trouvoit  dans  le  dittriâ  de  la  junte 
de  Quenza  ;  mais  des  LETTRES- 
PATENTES,  du  1}  décembre  1771 , 
ont  tranfporté  le  fîege  de  cette  junte  de 
Quenza  à  Talla. 

Affemble'e  des  états. 

4..  L'évêque  d' Alerta  prend  place  dans 
l'afferablée  des  états  de  Corfe ,  avec  les 
autres  évêques  par  ancienneté,  &  fuivant 
la  date  de  fon  (acre.  La  province  d' Alerta 
a  encore  dans  cette  aflerablée,  où  elle 
tient  le  fixîemc  rang  ,  trois  députes  ; 
favoir,  un  pievan,  pour  l'ordre  du  clergé, 
&  un  dépuré  pour  chacun  des  deux 
ordres,  de  la  nob'efle  &  du  tiers  état. 
("Code  Corfe,  tom.  i,  pag.  197  &  xoo, 
(/  tom.  5 ,  pag.  t 60 ,  Zjcj.8  &  Jhiv. 
&  zSz.  )  Voyez  Ajaccio  ,  Corfe ,  firc. 
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1.  C'eft  une  ville  du  bas  Languedoc  , 
capitale  du  petit  pays  de  Raies  ;  fituée 
fur  la  rivière  d'Aude,  dans  une  vallée 
étroite. 

État  ecclefîajîique. 

2.  L'évéché  iV  Aleth  comprend  quarre- 
Tingt-fept  paroifTès,  &  paie  pour  l'obten- 
tion des  bulles  1500  florins.  On  fe  fou- 
vient  encore  du  vertueux  &  fav3nt  Pa- 
riMcn ,  auteur  d'un  des  plus  beaux  rituels 
qu'ait  produit  le  clergé  de  franco.  Ou- 
vr.ige  vraiment  inftrudif,  dont  l'imprek 
fion  tut  autorifée  par  LETTRES-PATEN- 
TES t  du  7  juin  166)^ 
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Le  chapitre  cïthéJral  fécularifé  fpar 
la  balle  de  Clément  VII  ,  du  17  des 
calendes  de  décembre  1531  , eft  compote 
de  douze,  chanoines  en  y  comprenant 
quatre  dignitaires  ,  le  doyen  ,  l'archi- 
diacre, le  nreforter  fie  le-précenreur.  Lct 
dignités  font  à  la  collation  de  l'évcque 
aftreint  3  choifir  un  chanoine  (de  Gremtoji 
les  huit  nattes  prébendes  font  conférées 
alternativement  par  l'évëque  &  le  chapi- 
tre. Il  y  a  aufTi  feize  perpétuels  à  la 
nomination  du  chanoine  Tournaire,  £ 
l'exception  de  quatre  qui  dépendent  de 
l'archidiacre. 

Dans  le  diocefe  on  compte  deuxr 
collégiales  ,  celle  de  Saint  -  Paul  de 
Fenouiller,  formée  p.T  h  fnppreflion  de 
l'abbaye  de  Jocon ,  ordre  de  St.  Benoit  j 
&  celle  de  St.  Martin  Je  Lez.  La  cham- 
bre diocéfaine  tY  Aleth  eft  dans  le  refîoï* 
de  la  chambre  fouveraine  de  Touloule. 

État  civil. 

}.  La  ville  6*  Aleth  y  régie  par  le  droic 
écrit,  eft  du  reffort  du  parlement  de  Tou- 
îoufe.  St.  Louis  la  réunit  au  domaine  de 
la  couronne.  Par  I'aâe  de  fa  foumiflion 
&  de  preftarion  de  ferment  de  fidélité  y 
du  1 6  des  calendes  de  décembre  de  l'année 
1 Z40 ,  les  habitans  d' Aleth  promettent  au: 
toi  de  remplir  les  devoirs  de  fidèles  fujets,. 
contre  toits  hommes  &  toutes  femme* 
qui  pourront  vivre  fir  mourir  :  Fidelirer 
nos  tenebimus  contra  omnes  hommes- 
&  fœminas  qui  poMent  vivere  &  mori- 
C Hifioire  gene'mle  du  Languedoc  y  tom.  5, 
pog-  396 y  ***  preuves.) 

Outre  fon  évéque ,  Aleth  a  atrx  état* 
un  député  ainfi  que  Limoux.  Celui  à* Aleth 
a  toujours  la  préféanec ,  MiMMe  chef  de 
diocofe,  &  opine  aux  féances  du  mutin  ; 
celui  de  Limoux ,  à  celles  du  foir.  Aux; 
aftl-mblées  de  la  fcnéchauMée ,  les  députés 
d' Aleth  opireut  toujours  :  mais  ils  pren— 
nent  cependant  l'avis  des  daputes  dd 
Limoux.  Le  premier  conful  de  Limon* 
eft  le  'épuré  né  de  cette  ville  aux  états  ;; 
mais  à  Aleth  il  eft  thoilî  par  nomina- 
tion de  fes  collègues  ,  ce  qui  ne  fe  fàk 
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ainfi  ,  fans  doute  ,  que  parce  qu'il  n'y 
a  ni  primàuté  ni  rang  entre  les  quatre 
confuls  de  cette  ville ,  qui ,  dans  leurs 
féances  fe  placent  comme  ils  fè  trouvent. 


ALEU  ou  ALLEU. 

C  Droit  féodal.  J 

Cazeneuve  compare  l'origine  incer- 
taine de  ce  mot  à  la  fburce  du  Nil. 

Bodin  fait  dériver  le  mot  latin  alau- 
dium ,  dont*  nous  avons  fait  aleu ,  de 
ceux-ci  alodus  ou  aloda ,  qui  lignifient 
affranchi ,  dans  les  anciennes  loix  des 
Lombards.  ( Républ.  tom.  t  ,  chap.  g.J 

Suivant  Montefquieu  ,  aleu  vient  dVi- 
laod ,  vieux  mot  celtique,  rendu  quel- 
quefois par  alodis  ,  alodus  ,  alodium  , 
uleudum  >  dans  les  anciennes  loix ,  ou 
les  anciens  titres  ,  ainfi  que  dans  les 
livres  des  fiefs.  (Efprit  des  loix,  liv.jo, 
ehap.  tj  ,  &  liv.  31 ,  chap.  8  ù  *5-J 

Ces  origines  6t  ces  étymologies  ren- 
dent le  met  aleu  fynonyme  du  mot 
franchife  ,  St.  cadrent  avec  la  définition 
des  meilleurs  feudifres. 

m  Valeu  eft  un  bien  pofTédé  en 
propriété  ,  pleine  &  abfolue  j  où  la 
direaité  &  l'utilité  fe  trouvent  unies , 
Cuis  rccognoifhe  autre  pui  fiance  fupé- 
fieure  que  la  fouveraine  du  prince  ou 
de  la  république,  »»  (  Cazeneuve ,  Traité 
du  franc- aleu  du  Languedoc,  pag.  83.) 

Pour  juftifier  cette  définition ,  il  fufKt 
de  comparer  les  aïeux  aux  fiefs  ou 
bénéfices. 

Dans  les  principes  du  gouvernement 
féodal  ,  les  terres  fuppofées  conqui  fes 
furent  partagées  en  bénéfices  &  en 
aïeux.  Les  bénéfices  confiftoieot  dans  les 
terres  que  le  prince  avoir  concédées  à 
temps  à  fes  foldats ,  &  les  aïeux  étokmt 
les  terres  qui  étoient  demeurées  aux 
anciens  pofTeffèurs ,  ou  dont  le  prince 
même  avoir  confirmé  la  pleine  propriété. 
Marculphe  dit  :  Ç  lib.  t  ,  cap.  %,  )  aut 
jfùper  p*QB&iEXAT£,  atit  fupir *j$<:q. 


à  L  e 

En  commentant  ces  mots,  le  favan» 
Bignon  dit  :  His  verbis  duat  notantur 
bonorum  fpecies ,  &  y  élut  maxima 

RERVM    DIVISIO,    ÇI'O!    CO  feçufo 

recenta  erat.  (  Marculphe  vivoit  dans 
le  fèptieme  fiecle.  )  M.  Bignon  ajoute: 
Omni  a  namque  p radia  aut  pro- 
pria  erant  aut  fiscalja.  Propria 
feu  proprietates  duelcmur  quœ  nulluu 
juri  obnoxia  ejfent,fed  optjmo  et 
MAXIMO  JURE  pojfidcbantur;  ideô- 
que  ad  heredes  tranfibant.  Fifcalia  verà 
fine  fifei  vocabant ,  qua  à  rege  ut  pluri- 
mùm,  pofieùque  ab  aliis  ita  concedeban-m 
tur,  ut  cents  legibus  ,  fervitits  ,  obnoxia 
cum  vite  accipier.tis  finirentur.  (Bignonii, 
nota:  ad  Marculphum  ,  tom.  z,  pag.  8j$ 
colleâ.  Baluzii.  ) 

Cet  état  des  chofes  dura  jufqu'à  la 
fin  de  la  féconde  race  :  &  depuis,  tout 
changea  bien  de  nature.  Les  feigneura 
fJodaux ,  non  contens  d'avoir  ufurpé  la 
propriété  &  l'hJréditédece  qu'ils  tenoient 
originairement  du  fouverain,  cherchèrent 
à  diminuer  les  aleus  ;  &  ne  craignirent 
pas  d'employer  la  violence,  lorfque  la 
rufe  ôc  l'importunité  ne  fumToient  pas; 
lorfque  les  propriétaires  refufoient  de  le» 
leur  remettre  volontairement,  pour  re* 
prendre  d'eux  en  fiefs  :  cette  grande  vé- 
rité eft  prouvée  par  plufieurs  exemples 
recueillis  dans  l'excellent  Traité  de  Do- 
minici ,  (  de  alodiqrvm  jure  fir 
prerogativd  ,  cap.  t$.) 

Si ,  dans  l'origine ,  tout  fut  aleu , 
franc-aleui  c'eft-â-dire ,  fî  les  propriété» 
furent  libres  fans  aucune  redevance  fei. 
gneuriale,  comment  eft-il  arrivé  que  la 
France  foit  ainfi  partagée  dans  le  fait 
&  les  principes?  Les  pays  coutumiers 
difent  :  nulle  terre  fans  feigntur,-  les 
autres  :  nul  feigneur  fans  titre. 

Sur  ce  point  feul ,  combien  de  chofea 
à  dire!  Mais  elles  feront  mieux  enten- 
dues ,  &  par  conféquent ,  mieux-  placée» 
dans  ces  articles,  Bénéfice,  Féodalité 
&  Fief,  où  nous  tâcherons  de  déve- 
lopper en  jurifeonfukes  ce  vafle  fyfléme, 
qui  enchaîne  les  propriétés»  U  liberté, 
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|t  la  fouveraineté  même  de  toute  PEu- 
rope.  Après  cela,  nous  trouverons  Franc- 
mleu  plus  ufité,  &  nous  y  dirons  plus 

naturellement  ce  que  nous  aurions  pu 
énoncer  ici. 


ALEVIN  ou  ALVIN. 

C  Eaux  &  Fonts.  ) 

C'eft  le  nom  du  petit  poiffon  ,  rebuté 
par  les  marchands  qui  achètent  la  pêche 
d'un  é*tang ,  &  re|eté  par  conféquent 
dans  Peau  pour  peupler  :  on  l'appelle 
auflî  norrain  ,  peuple ,  tjc. 

<«  Pour  le  rempoiffbnnement  de  nos 
étangs  ,  le  carpeau  aura  fix  pouces  au 
moins  ;  la  tanche  cinq ,   &  la  perche 

3uatre  :  6c  à  l'égard  du  brocheton  ,  il  fera 
e  tel  échantillon  que  l'adjudicataire 
voudra  ;  mais  il  ne  le  jettera  aux  étangs, 
marcs  ou  fofTés ,  qu'un  an  après  leur 
empoisonnement  ;  ce  qui  fera  obfervé 
pour  les  étangs ,  mares  6c  fofTés ,  des 
ecclélîaftiques  6c  communautés ,  de  même 
que  pour  les  nôtres  :  enjoignons  aux  offi- 
ciers des  maîtrifes  d'y  tenir  la  main,  fans 
prétendre  aucuns  frais  ni  droits  à  peine  de 
conculîion.  »  (Art.  ZI  du  lit.  3/  de  l'ord. 
de  1669.) 

Ce  règlement  a  eu  pour  objet  de  pré- 
venir ces  deux  inconvéniens  :  Si  l'échan- 
tillon de  rempoiffbnncment  étoit  trop  fort, 
îl  confommeroit  la  plus  grande  partie  de 
Y  alevin;  &  *'il  étoit  trop  petit,  il  faudroit 
trop  de  temps  pour  le  faire  croître. 
L'admodiateur  règle  lui-même  l'échan- 
tillon du  brochet,  en  obfcrvant  de  ne  le 
mettre  ni  trop  rot  ni  trop  tard ,  pour 
que ,  d'un  côte ,  tes  autres  poillons  foient 
en  état  de  fe  fouftraireà  la  voracité  ;  &  que 
de  l'autre,  il  puiflè  fe  nourrir  de  Ya'evin, 
que  les  carpes  laiffent  tous  les  ans ,  6c 
qui ,  multipliant  trop ,  empêcheroir  le 
poiffon  de  croître ,  Ci  le  brochet  n'en 
confommoit  une  partie.  Ç  Conférence  de 
l'ordonnanc.  tom.  i ,  p*g.  6>£i ,  )  Voyez 
Empoisonnement  y  Étang ,  Pêche  y 
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La  coutume  de  Vitry  fe  fert  du  mot 
Aleviner;  6c  celle  de  Troyes,  de  celui 
Abtiner. 

La  première,  art.  37,  dit  que  l'hé- 
ritier collatéral  doit  le  relief  d'un  étang , 
&  que  ce  droit  eft  évalué  au  tiers  de  la 
pêche,  déduction  faite  des  frais  qu'il  a 
convenu  mettre  à  alej'INER  ledit  étang. 
Durand,  fur  ce  texte,  dit  que  par  ce 
mot  Aleviner,  «  il  faut  non  feulement 
entendre  la  valeur  du  poiffon  qu'on  a 
mis  dans  l'étang,  &  les  falaircs  des  fé- 
vriers employés  pour  le  mettre  ,  mais 
encore  l'entretien  du  Badin  &  les  autres 
dépenfes  néceffuires.  »  C'eft  l'crTét  de  la 
maxime  :  Fruclus  non  dicuntur  nijî  de- 
ductis  expenfis. 

La  feconde ,  art.  87 ,  dit  que  les 
fruits  induftriaux  des  propres  des  deux 
conjoints  fc  partagent  entre  le  furvivant 
6c  les  héritiers  du  prédécédé,  &  place  dans 
le  nombre  de  ces  fruits  les  étangs  alvine's. 
Le  Grand,  met  une  exception  à  cette  règle: 
s'il  s'agit  de  posons  «  mis  dans  un  ré- 
fervoir,  non  pour  croître  &  multiplier, 
mais  pour  en  prendre  lorfqu'on  en  aura 
befoin  pour  l'ufage  de  la  maifon  :  en  ce 
cas  ,  ils  feront  partagés  comme  meubles.  »» 
(  Le  Grand ,  tom.  1  ,  pag.  3g  1 ,  fur  le 
mot  Étangs  Ai.rrKÉs,  glof.  3,  n°.  6.  ) 
Voyez  Fruit ,  Partage,  Relief,  tjc. 


ALEXANDRE-le-Grand. 
Alexandre  Sévère. 

C  Dr.  naturel.  Dr.  des  gens.  Dr.  public.  J 

Le  parallèle  de  ces  deux  princes  n'ap- 
partient pas  à  la  jurifprudence  vulgaire: 
mais  fi  étudiant,  comme  le  preferivoir 
notre  chancelier  d'AgnefTeau  ,  dans  fes 
Infime} ions  ,  propres  à  former  un  ma- 
gîfirat ,  vous  approfondi (Tez  avec  lui, 
l'hiftoire  qu'il  fe  reprochoir  encore  d'avoir 
négligée;  fi  dans  les  noms  qu'elle  a  con- 
fervés ,  vous  aimez  à  évaluer  les  héros 
non  avec  l'ignorance  6c  la  barbarie,  mai* 
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avec  la  raifon  &  la  vertu  ;  vous  com- 
parerez un  inftant  ces  deux  princes. 

Le  dernier,  eft:  l'empereur,  qui  fît  le 
plus  pour  la  juilice  ;  petfuadé  qu'elle  eft 
la  baie  du  bonheur  des  peuples ,  de  la 
durée  des  empires  ,  &  de  la  vraie  gloire. 
Le  code  contient  plu»  de  quatre  cents- 
foixante  de  fes  conllitutions ,  qu'il  faut 
bien  diftinguer  de  tant  d'autres.  Il  n'en 
donna  aucune  fans  avoir  conféré  avec  les 
plus  grands  jurifconfultcs ,  avec  qui  il 
paîîbit  fa  vie,  &  parmi  lefqucls  il  avoit 
choifi  Ulpien  pour  fon  premier  minifhe. 
Il  fit  plus.  Il  lit  graver  devant  fon  lit,  & 
fon  trône,  dans  les  temples,  les  lpecla- 
cles,  les  places  publiques,  &  par-tout, 
cette  maxime  fondamentale  de  la  fociété 
humaine ,  &  de  tous  les  droits  .•  Ne  jais 
aux  autres ,  que  ce  que  tu  veux  qu'on  te 
faffe  à  toi-me'me.  Quod  tibi  fieri 

NON  y/S,    ALT  E  RI    AA'  FECERXS. 

Après  cela ,  que  dire  de  cet  autre 
Alexandre,  furnommé,  le  Grand ,  par  la 
baffe/Te ,  l'ignorance ,  la  barbarie  k  l'adu- 
lation ,  qui ,  pour  le  malheur  des  hu- 
mains ,  ont  fi  fouvent  environné  les 
trônes ,  fans  excepter  celui  de  la  juflicc  ! . . . 

II  faut  répondre  ,  dut-on  trouver  encore 
un  Charles  XII ,  «  quand  on  lui  lut  ce 
trait  de  la  huitième  fatyre  de  Boileau  , 
où  Alexandre  eft  traité  de  fou  &  d'en- 
rage;  il  déchira  le  feuillet.  »  (Hifioire  de 
Charles  XII,  par  Voltaire ,  ùy.  $.) 

Long-temps  auparavant ,  Juvenal  avoit 
dit  :  «  un  feul  monde  ne  fuffit  point  au 
jeune  Alexandre.  Les  bornes  de  la  terre 
lui  paroiffèm  trop  étroites.  Le  malheureux 
s'y  tourmente,  comme  s'il  étouffoit  entre 
les  rochers  de  Gyare  ou  de  Sériphe. 
Attendez-le  dans  Babylone,  un  cercueil 
lui  fufiSra.  »  JEfiuat  in  F  eux  AnguJIo 

limine  mundi  Sarcophago  contentus 

erit.  (  Satyr.  10,  verf.  1 68.  ) 

Avant  lui  ,  Cicéron  avoit  peint 
Alexandre  par  ce  feul  trait  :  «  Souvent 
il  fut  le  dernier  des  hommes.  »  Sapé 
turpiflimus  fuit.  (  Off.  i  ,  90.  ) 

Alexandre ,  mal  élevé  par  Arifrore  , 
comme  Néron  le  fut  par  Sencque ,  comme 
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on  Teft  fi  fouvent  fur  le  trône ,  fut  un 
compofé  monftrueux  de  grandeur  &  do 
baflelfe ,  de  raifon  &  de  délire ,  de 
vertus  &  de  vices. 

Vous  le  voyez,  grand  dans  fes  con- 
quêtes ,  généreux  dans  la  tente  de  Darius, 
&  roi ,  quand  fur  un  trône  d'or  il  r  en- 
doit  lui-même  la  juftice  à  fes  peuples. 
Quelques  jurifconfultes  du  feizieme  liecle, 
comme  Ayrault  dans  fes  Pandeâes , 
rerum  ab  antiquitate  judicatarum;  &  Gré- 
goire, dans  fon  Syntagma  juris  univerfi% 
ont  recueilli  quelques-uns  de  fes  jugemens. 
Q.  Curce,  liv.  6",  chap.  a,  dit  encore, 
comment  après  la  condamnation  de  Philo- 
tas  ,  fils  de  Parmenion  ,  fes  parens  s'étanc 
donné  la  mort,  ou  ayant  fui  dans  les 
déferts ,  Alexandre  abolit  la  loi  atroce  6c 
vraiment  injufte,  qui  proferivoit  la  famille 
du  criminel  de  lefe-majefté.  Il  protégea, 
récompenfj  6c  honora  les  lettres  ,  les 
arts  &  les  feiences.  Enfin ,  en  confidé- 
rant  qu'il  fonda  plus  de  villes  qu'il  n'en 
détruilit,  vous  feriez  tenté  de  le  com- 
parer à  Manco-Capac,  qui  ne  fubjugua 
les  Péruviens,  que  pour  les  rendre  heu- 
reux par  la  civilifation,  l'inftruâion  6c 
un  gouvernement  patetnel. 

Mais  Alexandre  inventa  le  titre  de 
monarque  }  pour  exprimer  qu'il  étoit  le 
feul  maître  du  monde  (  monos.  )  Il  ré- 
duifit  en  efclavage  plufieurs  peuples  vain- 
cus, &  il  ne  rendit  le  feeptre  à  Antiopc, 
que  quand  il  eut  affouvi  fa  brutalité. 
Il  fut  l'amant  de  l'eunuque  Bagoas.  H 
fit  afi'affiner  fon  favori  Clitus.  Il  fît  tuer 
le  médecin  Glaucus ,  pour  n'avoir  pas 
guéri  Epheftion.  Pour  plaire  à  fa  Thaïs, 
il  brûla  Perfepolis,  la  plus  belle  ville 
du  monde ,  &  s'avilit ,  jufqu'â  porter 
lui-même  la  première  torche  fur  le  palais 
de  Darius.  Il  fut  prcfque  toujours  dans 
I'ivreflè ,  & ,  comme  le  remarque  Bodia 
dans  fa  République,  liv.  4 ,  il  pouffa  la 
débauche,  au  point  de  voir  mourir  de 
fang  froid  quarante  convives  ,  pour 
gagner  le  prix  qu'il  avoit  promis  à 
celui  qui  boiroit  le  plus.  Il  fe  prétendit 
fils  de  Jupiter.  U  commande  à  la  Grèce 
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de  l'adorer  ;  &  parce  que  le  philofophe 
Calliflhene  refufa  de  le  divinifer ,  il  lui 
fit  couper  les  pieds,  le  nez  ,  les  oreilles, 
ordonna  qu'on  le  mit  dans  une  cage  de  fer, 
&  le  fit  porter  ainfi  â  la  fuite  de  l'armée. 

La  raifon  demande  ce  qu'il  fit  pour 
le  bonheur  des  hommes?  La  jullice  exa- 
mine fi  fes  conquêtes  furent  légitimes , 
ou  fi  elles  n'ont  pas  tous  les  caraâeres 
du  brigandage  ?  .  .  . 

Les  ambaffadeurs  Scythes  décidèrent 
ces  deux  queftions  dans  le  fameux  dif- 
cours  qu'ils  lui  adreflerent.  Ils  lui  dirent , 
entr'autres  chofes  :  «  Si  tu  es  un  dieu ,  tu 
dois  t'occuper  du  foin  de  rendre  les 
hommes  heureux ,  &  non  leur  ravir 
injuftement  la  fortune,  la  liberté'  &  la 
vie.  Si  tu  es  homme,  fonge  â  mourir. . . 
Tu  te  vantes  de  venir  pour  exterminer 
les  voleurs  :  ru  es  toi-même  le  plus 
grand  voleur  de  la  terre.  ».  .  .  . 

Voilà  l'homme  devant  qui  l'univers  (e 
tut,  dont  le  nom  infpire  encore  à  l'Europe 
une  ftupide  admiration ,  prefque  égale  à 
celle  de  l'Inde  ,  où  le  plus  petit  prince 
prétend  defeendre  de  lui  ou  de  Porus. 
Voilà  le  conquérant  dont  les  princi- 
pes ont  fondé  le  droit  des  gens.  Car, 
comme  l'obferve  fi  bien  le  chancelier 
d'A^uefleau  ,  «  dans  la  jurifprudence  or- 
dinaire, c'eft  par  le  droit  que  l'on  doit 
juger  du  fait  ;  ici  (  le  droit  des  gens ,  le 
droit  public  )  ,  c'eft  prefque  toujours  le 
fait  qui  fort  à  faire  oblerver  le  droit. 
Le  commun  des  hommes  défère  aux 
exemples  plus  qu'aux  raifonnemens.  >» 
C  Deuxième  infiruefion,  tom.  i ,  pag.  3&1.J 

Telle  eft  en  effet  la  marche  de  quel- 

3 tics  publiciftes.  Ils  ont  vu,  comme  le 
it  encore  d'Agueftèau ,  ce  qui  a  été ,  & 
non  ce  qui  devoit  être.  Ils  ont  placé  leurs 
héros  &  leurs  exemples  fous  le  voile  du 
préjugé ,  &  non  fous  le  niveau  de  la 
juftice.  Alexandre  eft  devenu  le  modèle 
des  conquérans,  comme  Céfar  celui  des 
empereurs  ;  &  ces  faufTes  idées  tranfroifes 
par  eux  jufqu'au  fiecle  dernier,  ont  ap- 
pefanti  le  joug  des  peuples,  &  coûté  bien 
des  larmes  â  l'humanité'. 
Tome  IV. 
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En  les  parcourant,  ces  atroces  ou  lâche» 
publiciftes,  gardons  nous  d'adopter  leurs 
erreurs.  Profitons  de  la  fainte  liberté 
que  donnent  les  lumières  &  les  mœurs 
actuelles,  les  foitvcrains  qui  régnent  en 
Europe,  le  pere  des  François ,  Louis  XVI. 
Et  difons  avec  un  grand  magiftrat  :  la 
jullice  eft  dans  le  cœur  du  roi.  La  nation 
a  tout  à  efptrer. ...  Un  roi  qui  cherche 
la  lumicie,  fcroit-il  condamné  à  mar- 
cher dans  les  ténèbres  au  milieu  d'une 
nation  éclairée,  &  réduite  au  filence? 
(  Difcours  de  M.  de  Malesherbes  à  la 
cour  des  aides ,  le  iz  novembre  tJjQ.J 
Voyez  Colère,  Conquête,  Débauche, 
Droit  des  gens ,  Gloire,  Guerre,  Ivrefie, 
Monarque,  Orgueil,  Peuple,  Public ijh 
&  Vanité. 


ALEXANDRETTE. 

C  Droit  public.  Commerce.  ) 

C'eft  une  petite  ville  de  Syrie,  fituée 
fur  le  golfe  de  l'Ajazze,  dans  la  méditer- 
rannée,  au  milieu  des  marais,  qui  en  ren- 
dent l'air  mal  fain,  &  à  vingt-deux  lieues 
d'Alep.  La  France  y  entretient  fouvent 
un  vice-conful. 

Dans  fon  voyage  d'Orient,  le  P.  d'Avril, 
jéfuite,  exprime  ainfi  la  correfpondance 
extraordinaire,  imaginée  entre  ces  deux 
villes,  pour  la  prompte  inftruâion  du 
commerce. 

Si  un  marchand  d'Alep  veut  être  averti 
des  premiers  de  la  qualité  des  marchan- 
difes  arrivées  à  Alexandrette ,  il  y  envoie 
un  pigeon  qui  a  des  petits.  Auffi-tôt  que 
le  navire  a  jeté  l'ancre,  lôn  correfpon- 
dant  prend  note  du  chargement,  écrit, 
attache  la  lettre  au  cou  du  pigeon ,  qui , 
mis  en  liberté,  fe  rend  à  Alep  en  trois 
heures.  Indépendamment  de  l'inftinâ 
naturel  de  ces  animaux ,  on  les  exerce 
à  ce  petit  manège  lucratif  &  sûr ,  comme 
fur  nos  frontières  on  drefie  des  chiens  â 
porter  la  contrebande  la  nuit,  &  par, 

K 


Digitized  by  Google 


t 


74         A  L  F  A  L  F 

des  lieux  détournés.  Voyez  Alcoran  ,  Charlemagne  n'écoit  plus.  Tout  étoit 

Altp,  Alexandrie,  Commerce,  Échelle,  perdu  en  France  par  la  foiblefle  de  fes 

Levant,  Turquie,  (&  fur-tout  Conjlan-  îuccefleurs ,   par   l'ignorance  générale, 

tinople,  )  &c.  par  l'édit  de  Piftes,  qui   permettoit  à 

chaque  village  de  s'ifoler  &  de  fe  donner 

des  loix  ;  par  la  naiflànce  de  cette  féo- 

dalité ,   qui  détruifoit  la  fouveraineté , 

ALEXANDRIE,  la  propriété-,   la  liberté,   la  sûreté, 

.      ...     _              ,  l'ordre  &  la  jufiiee.  L'Europe  entière 

T  Droit  public.  Commerce.  )  fc   r!pIongeoi;  en   des   ^res  plus 

Ceft  une  ville  de  PÉgypre ,  bâtie  par  épaifles  que  celles  qui  Pavoient  cou- 
Alexandre  fur  la  méditerranéc ,  &  prés  verte  avant  les  Romains  ,  &  fous  les 
du  Nil,  où  elle  communiquoit  par  un  barbares  du  Nord, 
canal.  Ceft  alors  que  commence  ce  règne  > 

Lefavant,  le  curieux  &  Partifte  vont  dont  nous  parlons  les  feize  premières 

encore  y  admirer  les  reftes  précieux  des  années,  occupées  à  la  plus  affreulc  guerre  ; 

monumens  fuperbes  qu'avoient  élevés  les  où   Alfred  vaincu  ,   pourfuivi  ,  réduit 

arts  8c  les  feience,  &  pleurer  fur  les  long-temps  à  fervir,  en  qualité  de  berger 

ravages  du  temps,  de  la  guerre,  de  la  dans  Pille  d'Altheney ,  apprit,  comme 

barbarie  &  de  l'ignorance.  Les  corn-  Henri  IV  dans  les  Pyrénées,  à  connoitre 

merçans  vont  y  chercher  la  fortune,  &  l'agriculture,  le  travail,  la  mifere  &  les 

la  France  y  entrerient  un  conful  général  hommes. 

pour  toute   PÉgypte  ,  avec  un   vice-  Vainqueur  &  tranquille  en  888,  c'eft 

conful.  \T oyez  Afrique ,  Alcoran,  Alep ,  dans  ce  qu'il  fit  en  douze  ans,  qu'il  faut 

Confiantinople  ,  &c.  voir  ce  que  peut  pour  l'ordre  &  le 

;   bonheur  public  un  feul  homme,  quand 

*  il  joint  le  courage  à  la  vertu ,  &  le  favoir 

au  génie. 

A  L  F  R  E  D- le -Grand.  ^  Car,  Alfred  fut  favant.   Il  traduifit 

*  n  t;-  r»  »„(,•,,  %  Éfope ,  Bcde,  Orofe,  6c  Boece.  Indigné* 
f  Dr.  public.  Dr.  crtm.  Admin.  Police.  J  .       '        '    .     ,     ,   ,     ...  & 

*  r  de  1  ignorance  du  cierge,  a  qui  il  repro- 

Ce  fut  un  roi  d'Angleterre  qui  fuc-  choit  de  ne  pas  entendre  l'écriture ,  le 

céda  à  Éthelred ,  fon  frère ,  en  871 ,  &  mifTel  &  les  pfeaumes  ;  il  fonda  ou  ref- 

mourut  en  900.  Loué  par  les  hiftoriens  taura  l'univerfité  d'Oxford,  &  obligea: 

Anglois,  il  doit  encore  &c  par -tout,  d'y  envoyer  fes  en  fans ,  quiconque  pof» 

être  connu  par  l'adminiftrateur ,  le  lé-  fédoit  quatre  arpens.  Comme  François  I , 

gillateur,  le  magiftrat,  le  jurifconfulte  :  il  appella  de  par-tout  les  favans,  parla 

&  nous  regrettons  de  ne  peindre  que  fa  vie  avec  eux,  &  avec  eux  créa  cette 

de  profil.  conftitution ,  l'idole  de  la  grande  Bre- 

C'eft  lui  qui  pofa  les  bafes  de  la  conf-  tagne  ,    &  l'objet  de  l'admiration  de 

titution  Britannique,  du  commerce,  de  Montcfqnieu,  qui,  oubliant  Alfred,  a 

la  marine  ,   de  Padminiftration  ,  de  la  été  en  chercher  la  racine  dans  les  forêts 

jurifdiâion  ,  de  la  police,  du  droit  cri-  delà  Germanie.  (Efpritdes  loix,  liv.  11  y 

minel,  &  de  la  liberté  civile.  Ceft  lui  chav.  6.) 

oui,  dans  fon  teftament,  écrivit  qu'il  Tandis  que  la  France  fe  fubdivifoit  a 

ieroit  jufte  que  les  Anglois  fufTent  auffi  Pin:. ni  en  fiefs  &  en  arrière- fiefs ,  & 

libres  que  leurs  propres  penfecs.  ...  Et  n'avoit  plus  de  capitale ,  Alfred  rebâtit 

dans  quel  fiecle  parla-t-ij  &  regna-t-il  Londres,  brûlée  par  les  Danois;  fonda: 

"  !  des  milices  toujours  prêtes  à  marcher  ^ 
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■Ginfî  qu'une  marine  guerrière  fie  mar- 
chande,  fie  réunit  les  fept  royaumes  de 
l'Angleterre  en  un  feul ,  qu'il  ordonna 
ainfi ,  perfiiade  que  la  famé  du  corps 
politique  réfùlte,  avant  tout,  de  Ton 
-organifarion  ,  comme  celle  du  corps 
humain. 

Il  divi/à  l'Angleterre  en  provinces  ou 
comtés,  shires ,  counties ,  qui  fc  fubdi- 
viloient  en  cantons,  hundreds,  fit  ceux-ci 
-en  dixaines  de  familles  thytings.  Qui- 
conque n'étoit  pas  enrégillré  dans  un 
thyiing  ,  ou  quittoit  fon  canton  fans 
certificat,  étoit  arrêté ,  enfermé  &  puni , 
Vil  ne  donnoit  pas  caution. 

Chaque  dixaine  étoit  préfidée  par  un 
chef  thytingman  ;  chaque  canton  par  un 
autre  chef  hundreder,  fit  chaque  province 
par  un  comte  ou  gouverneur. 

Le  pere  de  famille  répondoit  des  fiens 
à  là  dixaine  ou  corporation  ;  la  dixaine 
répondoit  au  canton  ;  le  canton  répon- 
doit au  comté,  des  délits  commis  dans 
fon  territoire  ,  â  moins  qu'il  ne  repré- 
fentât  le  coupable  :  fir  chaque  province 
répondant  au  confeil  du  roi ,  l'ordre  fut 
fi  bien  établi ,  que  les  crimes  devinrent 
rares;  hormis  ceux  de  quarante-quatre 
juges  ignorans,  voleurs,  bourreaux  & 
■defpores  ,  qu'Alfred  fit  pendre  fans 
<egard  &  fans  miféricorde  dans  la  même 
•année. 

L'adminiftration  de  la  jufticc  fui  voit 
le  même  ordre.  La  corporation  jugeoit 
fommairement  fie  définitivement  les  petites 
affaires  :  Pappel  des  antres  étoit  porté 
<devant  le  canton  ,  qui  s'aflembloit  tous 
les  mois.  L'appel  des  majeures  étoit  porté 
encore  à  TafTemblée  de  la  province  county- 
■court,  qui  fe  tenoh  après  Pique  &  la 
St.  Michel ,  compulse  de  francs-tenan- 
ciers ,  fie  préfidée  par  Pévéque  fie  le 
comte.  En  certains  cas,  l'appel  pouvoit 
■être  encore  porté  i  la  grande  cour  du 
toi. 

Les  Anglois  ne  font  pas  cPaccord  fiir 
la  nature  fie  la  composition  de  cette 
cour  fupreme  ,  qui  paroît  avoir  été 
«bvifee  en  trois  confiais,  où  quelques- 
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uns  votent  le  confeil  privé,  la  chambre 
haute,  fie  les  communes.  Ils  font  encore 
moins  d'accord  fur  la  composition  fie 
l'autorité  du  confeil  général,  appellé  en 
Saxon,  ivitttnagemote ,  qui  s'aflembloit 
deux  fois  l'année. 

Mais  ils  conviennent  tous ,  qu' 'Alfred 
établit  les  grands  points  de  la  sûreté  fie 
de  la  liberté.:  i°.  le  cautionnement,  fans 
lequel  l'homme  vagabond  ou  juftcmeni 
fufpeâ ,  déclaré  hors  de  la  protection  de 
la  loi  lawlejj  ,  efl  fournis  â  l'enfermement 
ou  à  l'exportation  ;  z°.  la  publicité  de  la 
procédure  ;  30.  la  défenfe  des  aceufés 
parconfeils;  4.0.  le  jugement  par  jures  9 
au  criminel  comme  au  civil.  La  multi- 
tude ne  pouvant  pas  juger  ,  Alfred  ima- 
gina de  choifir  douze  free-holders  ou 
francs-tenanciers ,  qui  prétoient  ferment 
avec  le  hundreder ,  dans  l'afTèmblée  du 
canton;  fie  Yalderman  ou  comte,  dans 
l'afTèmblée  de  la  province. 

Enfin ,  pour  perpétuer  cet  ordre  &t 
anéantir  les  coutumes  parafites  fie  con- 
tradictoires qui  s'étoient  établies  par-tout , 
Alfred  fit  un  code  compofé  :  i°.  (pour 
les  loix  religieufes  )  du  décalogue ,  de 
quelques  articles  de  l'exode,  du  Tévitique 
fie  des  évangiles  ;  i°.  des  loix  civiles  ; 
qui  étoient  (impies ,  puifqu'il  n'y  avoit 
m  propres,  ni  féodalité  ;  3*.  des  loi* 
criminelles  ;  qui  n'éroient  pas  moins  fim» 
pies ,  parce  qu'elles  étoient  prévenues  pac 
une  bonne  police,  fie  foutenues  par  la  pui 
blicité  de  la  procédure  fie  des  jurés. 

Ce  code  perdu  depuis ,  fie  cité  feule- 
ment dans  les  loix  d'Edouard  l'ainé, 
fils  &  Alfred,  a  été  remplacé  ou  altéré  : 
i°.  par  les  loix  qu'introduifïrenr  de 
nouvelles  irruptions  :  Mercen-lage,  Wefl- 
Saxon-loge  fie  Dane-lage  ;  z°.  par  quel- 
ques coutumes  françoifes  ,  fie  fur-tout  la 
féodalité ,  apportée  par  Guillaume-le- 
Conquéranr  ;  30.  par  le  commerce ,  le 
luxe  Se  la  liberté  même;  40.  par  les  aâcs 
fucceffifs  des  parlemens.  Après  tant  de 
fiecles  fie  de  révolutions,  Blackfrone» 
dans  la  troifieme  partie  de  fon  difeour* 
préliminaire  ,  regarde  ce  code  comme 
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le  fondement  du  droit  commun  des  trois 
royaumes.  Common-law. 

Voyez  Spelman  ,  auteur  de  la  vie 
d' Alfred.  —  Rapin  Thoiras  ,  dans  fon 
kiftoire  d'Angleterre,  tom.  t.  —  Hume, 
dans  Ton  hiftoire  de  la  maifon  de  Pian- 
tagenet.  —  L'hiftoire  de  ia  grande  cour 
du  parlement  &  des  cours  foncières ,  de 
{Thornhagh  Gurdon.  Ç  The  hjjlory  of  the 
hig  court  of  parliament ,  &c.  Lan  don  , 
Knapton,  tyyt  ,  vol.  z,  in-8°.  )  — 
Voyez  fur-tout  Bacon  6c  Selden ,  dans 
le  difcours  hiftorique  &  politique  fur  les 
Ioix  fit  le  gouvernement  d'Angleterre, 
C  An  hifiorical  and  poluical  difcourfe  of 
the  Laws  and  government  ofEngland,  Ùc, 
London,  Browne,  *73Sf  in- fol.) 
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f  Dr.  des  gens.  Dr.  public  Commerce.  ) 

C'eft  une  ville  d'Afrique  fur  la  médi- 
tprranée,  avec  une  baie  peu  sûre;  &  le 
fiege  de  l'une  des  trois  régences  barba- 
refqucs ,.  fous  la  protection  du  grand 
feigneur.  La  France  y  entretient  un 
conful,  chargé  d'affaires,  6c  un  vice-» 
conful  ;  indépendamment  du  commerce, 
ils  foulagent  les  François  pris  fous  des 
pavillons  étrangers ,  &  ont  été  fouvent 
allez  heureux  pour  être  utiles  aux  autres 
Européens  ,  par  le  crédit  que  donnent 
à  ia  France,  fes  capitulations  de  1673 
fit  de  1740  avec  la  Porte,  &  plus  encore 
trois  bombardemens  ,  fit  la  certitude 
qu'un  quatrième  faccédera.  au  moindre 
mécontentement. 

Alger  eft  plus  connu  par  fes  pira- 
teries &  le  grand  nombre  d'efclaves 
Chrétiens  renfermés  dans  fix  bagnes ,  ou 
répandus,  dans  les  campagnes  ,  que 
par  fes  productions  fie  Ion  commerce. 
On  attribue  à  un  dey  de  Tripoli,  le 
projet  de  dégoûter  fon  peuple  de  la 
piraterie;  &.  de  le  plier  à  l'agriculture, 
aux  arts  fie  au  commerce.  Mais  une 
ivajpon.  entière,  vpui'e.  au  brigandage. , 
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quitte  difficilement  des  moeurs ,  qui ,  i 
une  grande  fortune,  ajoutent  cette  efpece 
de  gloire  que ,  même  en  Europe ,  la 
barbarie  attache  encore  à  la  force,  i  la 
conquête  fit  aux  armes.  D'ailleurs  la 
guerre  contre  les  Chrétiens  eft  une  affaire 
de  religion  ,  6c  fi  elle  n'eft  pas  preferite 
par  l' Alcoran ,  comme  nous  l'avons  dit 
fous  ce  mot,  elle  elt ,  fuivant  Ricaut, 
confeillée  dans  un  livre  appelle'  Kilab- 
hadaia ,  dans  lequel  on  fuppofe  que 
Mahomet  a  permis  à  fes  croyans  de  violer 
tous  les  traités  avec  les  infidèles. 

Avec  Alger,  Tunis  6c  Tripoli  ,  (  avec 
Alger  fur -tout,  plus  puiflant  par  fa 
population  ,  la  grandeur  de  fon  territoire, 
6c  la  difficulté  de  l'attaque  ),  il  n'y  a 
que  deux  moyens  :  le  premier  cli  une 
trêve,  dans  laquelle  les  préfens  annuels 
font  une  rançon  des  prifes  qu'Alger- 
pourroit  faire,  6c  dont  le  dey  a  la  huU 
tieme  partie.  (  Depuis  long-temps  la  trêve 
avec  la  France  elt  la  feule  refpeâée.  ) 
Le  fécond  eft  une  ligue  générale,  telle 
que  la  vouloir  Henri  IV.  Mais  les 
rivalités  du  commerce  6c  les  guerres 
Européennes  rendent  ce  projet  difficile, 
L'Efpagne  a  fait  feule  un  effort  malheu- 
reux :  le  brave  Don  Barcello  paroi t 
revenir  à  la  charge ,  6c  au  moment  où 
nous  écrivons  (  premier  août  1 78  ^  ) 
peut-être  eft -il  plus  heureux.  Mais- 
Kuyter  a  dit  :  «  qui  voudra  attaquer  la 
ville  &  le  port  d' Alger ,  devroit  avoir 
pour  lui  le  foleil  6c  la  lune,  le  jour  6c 
la  nuit,  le  vent  6c  le  temps.  »  MauvailV 
annonce.  Il  faut  les  plus  grandes  forces*. 
Il  faut  la  continuité  des  forces  réunies  de 
l'Europe.  Il  faut  le  plan  de  Henri  IV. 

Un  jnrifronfulte  françois  a  donné,  du»' 
gouvernement ,  6c  de  l'adminiftration  de. 
la  juftice  â  Alger,  une  notice  d'après- 
le  voyageur  anglois  Shaw  ,  dont  l'ou- 
vrée eft  intitulé  :  Trovels  or  ob/èrvations- 
rtlaiing  to  Several  parts  of  barbary  and 
the  levant,  bc.  Oxfort,  1738,  in-fol. 

Le  gouvernement  eft  monflrueux. 
C'eft  une  ariftocratie  compofée  de  11 
milice  turque,  à  laquelle  font  fournis  les-. 
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Maures  indigènes,  les  juifs  k  tous  les 
habitans,  comme  les  Grecs  dans  toute  la 
Turquie.  A  la  téte  eft  un  dey  ,  avec  un 
confeil  compofé  de  trente  bâchas ,  & 
auquel  le  muphti ,  les  agas  &  les  (impies 
officiers  affilient  quelquefois.  Tant  que 
le  dey  a  pour  lut  la  milice,  c'eft  un 
dcfpotc  impitoyable ,  qui  difpofe  de  la 
vie  &c  de  la  fortune  des  fujets ,  de  la  paix 
ou  de  la  guerre  avec  l'Europe ,  fans 
égards  même  pour  la  Porte ,  pour  qui 
la  régence  a  quelques  égards,  jamais  de 
l'obéilfance.  Si  le  dey  déplaît ,  la  milice 
l'égorgé,  &  en  élit  un  autre,  comme 
à  Rome  les  prétoriens  nommèrent  Galba, 
Othon  &  tant  d'autres. 

Avec  cette  conftitution ,  ces  mœurs, 
&  une  loi  auffi  obfcure  que  VAlcoran, 
il  eft  évident  qu'il  ne  faut  pas  avoir 
affaire  avec  un  Turc  ariftocratc  ,  il  faut 
qu'il  ait  qnatic  l'ois  tort  ;  &  s'il  plaide 
avec  un  Franc ,  il  faut  que  celui-ci 
appartienne  à  une  nation  qui  fâche  fe 
faire  refpeSer  comme  la  France  ,  ou 
que  le  conful  foit  confidéré,  fâche  intri- 
guer ou  négocier  :  &  ce  n'eft  pas  une 
petite  affaire. 

La  juflice  criminelle  y  eft  auffi  prompte 
&  plus  févere  qu'en  Turquie.  Le  feu 

1»our  les  Chrétiens  fujets  &  les  Juifs; 
e  pal  on  le  croc  pour  les  Maures  & 
les  Arabes.  L'étranglement  fecret  pour 
les  Turcs  chez  Vaga  :  les  Maures  occi- 
dentaux ont  confervé  l'ufage  de  feier  en 
deux,  fi  ufité  à*  Maroc,  &c. 

On  ne  peut  donner  qu'une  idée  informe 
d'un  gouvernement  mobile ,  d'une  conf- 
titution monftrueufe,  d'une  jurifdiâion 
arbi.raire  ,  d'un  repaire  de  brigands  ; 
d'une  nation,  qui  aux  fuperftitions  du 
mahométifmo  en  ajoute  une  infinité 
d'autres,  dont  le  dérail  feroit  dégoûtant: 
nous  admirons  comment,  d'après  Staw , 
qui  n'a  vu  qu'en  payant ,  i!  y  a  long- 
temps ,  &  comme  voient  les  voyageurs ,  on 
nous  a,  dans  un  ouvrage  de  jurifpru- 
dence,  d'ailleurs  agréable,  donné,  pour 
exacte,  la  notice  063  tribunaux  &  Alger, 
y  oyez  Alcoran  ,  AUxaadrcttc  ,  Alexan- 
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drie  ,  Conjlantinoplc  ,  Mathurins  ou 
Trinitaires ,  &  Merci  (  ordre  de  la  )  , 
Tripoli  y  Tunis  &  Turquie. 


A  L  G  U  A  S  I  L. 

(  Droit  étranger.  ) 

Ce  nom  qui  dérive  de  l'arabe ,  eft 
donné  en  Efpagne  à  un  officier  fubaltcrne 
de  la  juftice,  qui  a  beaucoup  de  rapport  à 
tout  ce  que  nous  comprenons  en  France 
fous  les  mots ,  huiffier ,  fergent ,  appa- 
riteur ,  &  même  archer  ;  car  Yaiguafd 
remplit  toutes  ces  fondions  :  l'alcade 
de  nuit  marche  avec  fes  alguajils,  comme 
chez  nous  le  commifïairc  de  police  avec 
fes  archers ,  ou  foldats  qui  compofent  le 
guet. 

Quelques  auteurs  efpagnols  définifTent 
plus  vaguement  :  Ojficialis  prœfcdi,  vel 
illius  judiciorum  executor. 

Ces  fondions  font  plus  fpécialemcnt 
déterminées  dans  les  loix  d'Alphon'e: 
(Las  partidas ,  part,  z,  tit.  o,  ley.  Q,J 
Algua\d  llaman  en  arabigo  àquel  que 
ha  de  prender  &  de  jujliciar  los  ornes  en 
la  corte  del  rey  por  fu  mandado ,  o  de 
los  /'itères  a  ne  )u\gan  los  pleytos. 

L'inquifnion  ne  manque  pas  d'avoir 
fes  nombreux  alguafds ,  &  les  privilèges 
dont  ils  jouiftent  font  rechercher  les 
premières  places  par  des  gens  très  comme 
il  faut;  dom  G....  me  difoit,  il  y  a  quel- 
ques jours  :  «  Je  fuis  alguafd  du  faint- 
office  dans  le  royaume  de  Jaen.  Nous 
acceptons  ces  titres ,  moins  à  caufe  des 
privilèges  inutiles  à  la  haute  nobleflc  , 
que  pour  les  fervices  que  nous  rendons 
en  prévenant  les  abus  étranges  que  peu- 
vent commettre  des  familiers  fanatiques , 
ou  corrompus,  &  les  alguajils  à  nos 
ordres.  » 

C'eft  bien  fur-tout  â  propos  de  ceux-ci 
qu'a  été  fait  le  proverbe  efpagnol  : 
CADA  UNO  TIENE  SU  ALGUACIL  , 
chacun  a  fon  alguafil;  pour  exprimer 
que  chacun  a  fon  tourment  &  fa  punv. 
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ALIBI. 

C  Dr.  public.  Dr.  privé.  Dr.  criminel.  ) 

i.  Ceft  la  préfencc  d'une  perfonne 
dans  un  !ie:i  ,  autre  que  celui  o.'i  l'on 
prétend  qu'cl'e  éroit  dans  !e  même  temps. 

On  voit  tour  de  fuite  les  rapports  in- 
tére Tans  de  ce  mot  avec  la  jurifpnulence, 
&  c'eft  fans  doute  cet  int/iër  qui  l'a  fait 
adopter  par  l'académie  rrançoife,  pour 
éviter  une  périphrafe  traînante. 

Cet  article  étant  traite'  féchement  ou 
légèrement  dans  la  plupart  de  nos  livres, 
nous  croyons  devoir  lui  donner  quel- 
que étendue  ,  &  tâcher  de  fixer  les 
idées. 

Réflexions  préliminaires. 

1.  De  ces  notions  que  nous  appelions 
preuves,  &  fur  la  valeur  d^fquelles  s'exerce 
l'efprit  humain,  il  n'en  eft  point  de  plus 
certaines  que  celles  qui  portent  fur  l'im- 
poffibilité  phyfigue. 

L'impo/Tibilite  morale  n'a  pour  bafe 
que  l'opinion  perfonnelle,  &  des  pré- 
jugés fouvent  trompeurs.  Donnons  un 
exemple  : 

Aujourd'hui  à  trois  heures  après  midi 
on  vient  me  dire  que  ce  matin  à  dix  heures 
l'on  a  rendu  un  jugement  atroce,  &  que 
c'eft  mon  ami  qui  l'a  prononcé. 

Connoiflant  l'intégrité  ,  le  favoir  & 
l'humanité  de  mon  ami,  je  m'écrie  :  que 
cela  ne  peut  pas  être.  Toutefois  ignorant 
ce  qu'il  a  fait  tout  le  jour ,  mon  affertion 
n'eft  qu'une  préfomption  puilfante.  Je 
fuis  perfuadé,  &  non  convaincu  J'éprouve 
môme  une  inquiétude  fecrete  que  décè- 
lent mon  regard  un  peu  fombre,  ma 
voix  haletante ,  les  efforts  même  que  je 
fais  pour  prouver.  Et  il  eft  abfolument 
pofîible  que  mon  ami  fe  foit  égaré,  puif- 
qu'il  eft  homme.  .  .  . 

Mais,  fi  ce  matin  nous  avons  été  ren- 
fermés mon  ami  &  moi.  Si  je  ne  l'ai  pas 
pçrdu  de  vue  un  inftant,  depuis  fix  heures 
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du  matin  jufqu'à  préfent ,  qu'il  vient  de 
fortir.  Cette  continuité  de  faits  eft  pré" 
fente  â  ma  mémoire.  Alors  je  m'écrie» 
avec  un  fourire  dédaigneux  &  tranquille  ; 
on  vous  a  trompé  :  ce  que  vous  dites 
eft  phyfiquement  impofîibîe.  Je  le  prouve  ; 
&  mon  aflèrtion  fans  réplique  eft  aifée  à 
vérifier ,  en  rapprochant  &  confrontant 
ceux  qui  ont  été  à  l'audience ,  avec  ceux 
qui  ont  vu  mon  ami  chex  moi  toute  la 
matinée  : 

Voila  Yalibi.  L'impoflîbilité  phyfique 
qui  en  réfulte,  eft  encore  plus  frappante, 
eft  pli:s  promprement  reconnue;  fi  par 
exemple  on  allègue  qu'à  Verfailles  le 
comte  d'Eftaing  a  dit  ou  fait  quelque 
chofe  le  jour  même,  où  tout  le  monde 
fait  qu'il  triomphoit  â  la  Grenade;  l'im- 
pofllbi!iré  phyfique  eft  démontrée  (ans 
aucun  examen. 

Loix  françoifes. 

3.  Le  caraâere  lumineux  de  cette 
preuve  a  dû  fixer  les  regards  du  légifla- 
teur.  Il  a  dû  la  confulérer,  la  définir, 
la  prononcer  ,  la  déterminer  ,  d'autant 
plus  que  fouvent  elle  peut  fuffire  pour 
le  falur  de  l'innocence.  Néanmoins  à 
quoi  fe  réduit  à  cet  égard  toute  notre 
légillation  ? 

Ordonnance  de  Louis  XII,  de 
1498  y  art.  ut ,  «  fe  feront  toutes  les 
dil  licences  néec-flaircs  pour  la  vérification 
de  Yalibi y  ou  autre  fait,  fi  aucun  y  a, 
recevables  pour  ou  contre  l'aceufé ,  le 
plus  diligemment  &  fecrétement  que 
faire   fe   pourra.  » 

On  fe  doute  bien  que  Yalibi  n'eft  pas 
prononcé  dans  l'ordonnance  de  1670. 
Tout  ce  qu'on  peut  fuppofer ,  c'eft  qu'il 
eft  compris  fous  le  mot  générique  Faits 
justificatifs  ,  matière  de  ce  vingt-huitième 
&  dernier  titre,  qui  fembloit  avoir  été 
oublié;  comme  fi  dans  cette  longue  & 
obfcure  fuite  de  formes ,  Pufîort  n'avoit 
vu  que  la  conviction  du  crime  ;  jamais 
la  pofTîbilité,  &  le  falut  de  l'innocence. 

Après  cette  pâle  lneur ,  fi  vous  péné- 
trez la  jurifprudencc ,  que  rencontrerci- 
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tous,  à  travers  les  décombres  qui  la 
forment. 

Droit  privé.  Commerce. 

4.  Vous  lirez  qu'on  peut  faire  ufage 
de  V alibi  dans  les  matières  civiles,  comme 
dans  les  affaires  criminelles  ;  dans  celles-ci , 
pour  prouver  fon  innocence  ;  dans  celles-là , 
pour  faire  de'clarer  un  aâe  nul ,  &  voici 
l'exemple  donné  :  <«  Pierre  tire  â  Paris 
une  lettre  de  change  fur  Alexandre,  à 
l'ordre  de  Jean.  Il  date  cette  lettre  de 
Lyon ,  &  du  23  mai.  A  l'échéance  cette 
lettre  n'eft  pas  payée.  Jean  en  pourfuit 
le  paiement  On  prouve  que  Pierre  étoit 
à  Paris,  &  non  à  Lyon  le  1}  mai.  La 
lettre  efl  déclarée  nulle.  »  (  Encyclopédie 
de  jurifprudence ,  tom.       pag.  43 2.  ) 

Po.ir  apprécier  cette  opinion,  il  fuffit 
de  définir  le  change.  C'eft  un  aâe  par 
lequel  Jean  donne  fon  argent  â  Pierre , 
afin  qu'au  jour  &  au  lieu  déterminé, 
Pierre  fa  (Te  payer  par  Alexandre,  ou  à 
fon  défaut,  par  un  intervenant,  la  fomme 
à  Jean  ou  â  fon  porteur  d'ordre. 

Or,  il  ell  évident  que  V alibi  fuppofé 
&  prouvé,  ne  peut  pas  dépouiller  Jean 
de  la  fomme  donnée.  Parce  que  Pierre 
de  Lyon ,  qui  y  a  fa  maifon ,  fe  trou- 
vant à  Paris ,  date  de  Lyon  la  traite 
qu'il  fournit  ;  ou  exprès ,  parce  que  fes 
correfpondans  ignorent  qu'il  ell  à  Paris  ; 
ou  par  erreur  ,  par  habitude ,  (  comme  ce 
négociant  de  Lyon  ,  qui  fignoit  l'extrait 
de  baptême  de  fon  enfant  F.  .  .  N.  & 
compagnie.  )  Il  nous  paroît  injufte  ,  pour 
ne  pas  dire  abfurde,  d'imaginer  que  la 
lettre  qu'il  lui  fournit  en  échange  de 
l'argent  qu'il  reçoit ,  puifîè  être  déclarée 
nulle. 

La  décifion  eft  encore,  plus  infbutena- 
ble  à  l'égard  des  endoffeurs  &  du  porteur. 
Ils  ignoroient  où  étoit  Pierre,  quand  il 
a  tire ,  ils  ont  fuivi  la  foi  de  l'écrit  & 
des  lîgnaxures.  Il  eft  certain  :  i°.  que 
lî  Alexandre  avoit  des  fondi  libres  à  la 
difpofition  de  Pierre,  il  a  dû  payer; 
2°.  qu'à  défaut  de  fonds  ou  de  paiement 
volontaire,  le  porteur  a  Ion  action  fo- 
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lîdaire,  en  rembourfement  du  montant 
de  la  lettre,  intérêts,  retour  &  Irais 
de  protêt,  contre  Pierre,  Jean  &  les 
endoffeurs. 

Tout  feroit  perdu ,  fi  l'on  aJmettoit 
ces  fubtilités  dans  les  matières  de  com- 
merce ,  qui  doivent  être  jugées  par  les 
règles  les  plus  fimples  &  la  feule  bonne 
foi.  Sur  ce  point,  nous  attelions  avec 
confiance  la  jurifprudence  confiante  des 
tribunaux  de  commerce,  parmi  Icfquels 
nous  avons  préluié  deux  années  celui  de 
la  confervation  i  &  nous  n'infiftons,  que 
parce  qu'une  erreur  ainfi  échappée  à  des 
jurifconfultes,  d'ailleurs  cftimablcs,  peut 
égarer  le  citoyen  ignorant  :  à  fes  yeux 
les  livres  de  jurifprudence  ont  confervé 
le  crédit  qu'ils  avoient,  lorfque  Maynard 
écrivoit  :  LES  JURISCONSULTES  ONT 
ORDONNÉ.  Voyez  Change,  Commerce, 
&  Lettre  de  change. 

On  prononcera  de  même  fur  un  aâe 
quelconque  fait  de  bonne  foi.  L'alibi 
prouvé  dira  bien  que  l'aâe  n'a  pas  été 
fouferit,  tel  jour  &  dans  tel  endroit. 
Mais  s'il  eft  d'ailleurs  fincere,  jufte, 
fouferit,  &  revêtu  des  formes  légales, 
il  fera  maintenu. 

Dans  tous  ces  cas,  la  queftion  n'eft 
pas  précifément  &  efTcntiellemcnt  de 
favoir  où  l'acte  a  été  fait?  .  .  .  mais  s'il  eft 
fincere?  ce  qui  tient  abfolument  aux 
circonftances.  Ualibi  peut  influer  fur  la 
déciiion  ;  mais  feul  &  ifolé ,  il  ne  fuffit 
pas  pour  annuller  ce  qui  eft  reconnu 
avoir  été  convenu  ou  fait  de  bonne  foi , 
conformément  aux  mœurs  &  aux  foix. 

Dans  tous  ces  cas ,  il  faut  fe  décider 
par  ces  règles  du  droit  romain  ,  qui 
font  celles  de  tous  les  peuples  : 

«  L'erreur  qui  s'elt  gliflée  dans  les 
termes  d'une  obligation  par  la  faute  de 
celui  qui  a  écrit  l'aâe ,  n'empêche  pas 
que  le  débiteur  principal  &  le  fidéjoffeur 
ne  foient  bien  engagés.  »  Si  librarius  irr 
tranferibendis  JUpulattonis  verbis  erraflit, 
nihil  nocere  quominus  €r  rewi  &•  fide- 
jujfor  teneatur.  (  L.  oz,  D.  de  reg, 
juris.  ) 
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«  Dans  les  acles  en  général ,  il  faut 
examiner  plutôt  l'intention  des  parties , 
que  le  fens  littéral  de  ce  qu'elles  ont 
écrit  :  il  faut  voir  la  vérité  plus  que  les 
figues  fautifs  par  lefqucls  on  l'a  expri- 
mée. »  Plus  valtrt  quod  agitur ,  quàm 
quoi  simvlate  concipitur.  ...  In 
contraclibus ,  rci  veritas ,  potiùs  quàm 
feriptura ,  perfpici  débet,  &c. 

Droit  des  gens.  Droit 
public. 

5.  Ces  maximes  s'appliquent  également 
au  droit  des  gens  &  au  droit  public.  II 
faut  même  avouer  que  la  grandeur  des 
objets  élevant  l'ame ,  quand  on  a  pour 
juges  l'univers  ou  la  patrie,  on  ne  fe 
permet  pas  les  petites ,  ridicules  ,  & 
odieufes  chicanes ,  qui  ne  font  fi  ordi- 
naires dans  le  droit  privé,  que  parce 
qu'elles  n'y  font  pas  punies  ;  parce  que 
trop  fouvent  elles  font  couronnées  du 
fuccès;  parce  que  l'incertitude  de  la  ju- 
rifprudence  autorife  à  employer  pour  fe 
défendre,  des  moyens  dont  on  rougiroit, 
fi  l'on  n'étoit  pas  entraîné  par  l'ufage  & 
la  néceflité  même. 

Paternité.  * 

6.  Sur  un  feul  point,  la  raifon  femble 
n'être  pas  d'accord  avec  la  loi.  C'eft  la 
légitimité  de  l'enfant  déterminée,  malgré 
l'abfence  du  mari  &  l'adultère  de  la  mère. 
Voyez  Abfenty  n°.  3,  Adultère ,  n°.  31, 
État,  Légitimité ,  Paternité. 

La  loi  dit  :  «  Le  pere  de  l'enfant  c'eft 
le  mari  de  fa  mere.  »  Pater  ejl  quem 
nuptia;  demonjlrant. 

C'eft  là  ce  qui  doit  être,  conformé- 
ment aux  loix  fociales ;  c'eft-à-dire ,  que, 
d'après  ce  qui  a  été  convenu ,  la  femme 
ne  doit  connoitre  que  fon  mari.  Mais , 
comme  tant  d'autres,  cette  promette  eft 
quelquefois  oubliée,  même  à  côté  de 
celui  à  qui  elle  fut  faire  ;  à  plus  forte 
raifon ,  lorfqu'une  longue  abfence  fait 
parler  les  droits  de  la  nature.  Alors , 
comment  le  mari  éloigné  pourra-t-U 
être  déclaré  pere  ?  Frappé  des  preuves  de 
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V alibi ,  vous  déciderez  qu'un  homme  n'a 
pas  pu  faire  un  a  de  à  Paris ,  loi  (qu'il 
étoit  à  Rome.  Comment  donc  prononcer 
qu'il  eft  le  pere  de  l'enfant  dont  fa 
femme  accouche,  tandis  que  durant  fa 
grofïefTè ,  &  même" un  ou  deux  mois 
auparavant  il  étoit  notoirement  éloigné 
d'elle? 

Sans  doute  aux  yeux  de  la  raifon, 
plus  encore  de  la  méchanceté,  c'eft  quel- 
que chofe  ;  c'eft  beaucoup ,  &  le  juge 
fourit  intérieurement.  M;.is  ces  preuves 
de  Y  alibi  ne  fi  rhient  ps  pour  enfreindre 
la  loi,  qui  déclic  le  mari  pere  de  l'en- 
fant dont  fa  femme  accouche.  Et  l'aveugle 
perfévérance  avec  lcquellc  la  jurifpru- 
dence  applique  la  loi ,  eft  fondée  fur  de 
puiftans  motifs  : 

C'eft  d'abord  l'imperfeéHon  ,  t'obfcurité' 
&  l'incohérence  des  loix  fociales  fur  le 
mariage ,  &  tout  ce  qui  en  réfulte.  On 
l'a  bien  éprouvé  cette  année  en  Angle- 
terre ;  quand  ,  agitant  dans  les  deux 
chambres  du  parlement  la  légitimité  d'un 
enfant  né  pendant  le  divorce ,  les  opi- 
nions ont  été  fi  fort  partagées.  Voyez 
Divorce. 

C'eft  enfuite  l'incertitude  abfolue  du 
moment  décifif  de  la  conception.  Ce 
font  les  fecrets  &  les  jeux  de  la  nature: 
myftérieufe  dans  fes  plus  grandes  opé- 
rations, étrangère  aux  loix  fociales,  qui 
la  contrarient  fans  cefTe ,  &  fi  fouvent 
l'outragent,  elle  cache  Pinftant,  le  germe, 
les  moyens ,  &  les  procédés  de  la  créa- 
tion. Le  favant ,  qui ,  le  télefeope  à  la 
main ,  s'élance  dans  l'efpace ,  parcourt 
l'univers,  mefureles  aftres,  &  détermine 
leur  cours  ;  méconnoit  ce  qui  eft  à  fes 
pieds  ,  &  s'ignore  lui-même. 

C'eft  encore  la  pofllbilité  que  le  perç 
légal  foir  venu  près  de  fa  femme  durant 
le  long  intervalle  qu'il  paroit  avoir  été 
abfent ,  ou  qu'elle  ait  été  le  rejoindre  ; 
&  fur  ce  point  délicat,  il  faut  dans  le 
Recueil  des  causes  célèbres,  voir  celles  où 
s'agiftant  de  la  légitimité  de  l'enfant , 
qui  réclamoit  fon  état ,  on  n'a  pas  héfiré 
à  le  lui  accorder  d'après  la  loi ,  même 

lorfque 
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Jorfque  la  mere  avoit  paru  vouloir  le 

lui  ravir. 

Ceft  enfin  la  difficulté  d'admettre 
Mmpoflibilité  phyfique,  depuis  qu'on  a 
multiplié  &  perfectionné  l'art  de  parcourir 
rapidement  un  grand  efpace. 

Jadis  on  admettoit  comme  exception , 
l'exiftence  du  mari  outre-mer.  Ce  mot 
étoit  fameux  dans  les  fiecles  d'ignorance, 
&  au  mot  Aide  (  droit  féodal  )  vous  le 
voyea  dans  les  reconnoiflances ,  comme 
un  des  cas  extraordinaires ,  où  les  vaf- 
làux  dévoient  aider  leur  feigneur.  C'étoit 
le  temps  où  les  Croifés ,  pour  aller  à 
Jérufalem  ,  traverfoient  l'Allemagne  , 
la  Grèce,  l'Afie  mineure  &  la  Syrie. 
C'e'toit  le  temps  où  l'abbé  de  Cluny , 
refufant  d'envoyer  des  religieux  â  Paru , 
s'exeufuit  de  /aire  un  voyage  dans  un 
pays  étranger  fir  inconnu. 

Or,  comme  la  détermination  de  l'im- 
poflibilité  phyfique  tient  au  progrès  des 
arts  &  â  l'opinion  publique,  ce  qui  fut 
fi  long-temps  impoflible,  ou  ce  qui  le 
parut ,  ne  l'eft  plus  aujourd'hui ,  &  eft 
reconnu  généralement  pour  ne  l'être  pas. 
II  eft  plus  aifé  d'aller  à  Londres,  qui  eft 
outre-mer,  même  à  Alger ,  qu'en  Sibérie 
&  au  Kamfchatka,  quoiqu'ici  la  route 
puiflè  fe  faire  par  terre.  Tant  de  gageures 
publiques  fur  les  courfès  de  chevaux, 
difent  adez  quel  grand  efpace  on  peut 
traverfer  dans  le  temps  le  plus  court.  A 
l'égard  de  la  navigation,  les  fafles  de 
la  nation  attellent  que  l'année  dernière, 
le  marquis  de  la  Fayette  revenant  de 
l'Amérique-unie,  dont  il  avoir  aidé  Ion 
roi  à  brifer  les  chaînes  t  a  traverfé  en 
dix-huit  jours  le  va  rte  océan.  Interprète 
de  la  reconnoirtance  publique ,  la  poéfie 
dira  qu'il  étoit  porté  fur  les  ailes  de  la 
viâoire  &  de  V  amour.  Appuyée  de  l'ex- 
périence, la  raifon  ajoutera,  que  depuis 

3u'on  double  les  vaiiïcaux  en  cuivre, 
epuis  que  les  conftruâeurs  s'attachent 
à  leur  donner  une  marche  plus  rapide,  les 
traverses  font  infiniment  plus  promptes. 
La  tempête  a  fuffi  pour  porter  de  l'un  à 
l'autremonde  dans  un  intervalle  de  temps  fi 
Tome  IV, 
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court ,  qu'on  ne  pouvoit  pas  fe  reconnoîrre , 
&  que  les  calculs  de  Yejlune  devenoient 
incroyables  :  qui  nous  dit  qu'on  n'abré- 
gera pas  encore  de  moitié  le  temps  des 
plus  longues  navigations  ,  &  que  l'art 
n'atteindra  pas  la  force  des  vents  ? .  .  . 

Au  milieu  des  ténèbres  que  répandent 
ainfi  les  poftîbilités  &  les  probabilités, 
le  magiftrat  faifit  la  loi ,  qui  donne  pour 
pere  a  l'enfant  le  mari  de  fa  mere;  c'eft 
une  lueur  fouvent  trompeufè  :  mais  on 
la  fuit,  d'autant  plus  volontiers  ,  qu'on 
fe  perdroit  en  l'abandonnant.  LVtat  civil 
deviendroit  conjectural  ;  il  dépendroit 
des  paffions ,  des  préjugés  &  du  caprice", 
qui  ameneroient  mille  erreurs.  En  ra- 
vivant à  l'enfant,  le  pere  que  la  loi 
lui  donne,  tout  feroit  incertain  &  pré- 
caire. En  le  lui  confervant ,  fans  doute 
on  peut  faire  quelque  erreur;  mais  le 
danger  des  conféquences  la  confacre,  & 
la  fociété  n'en  va  pas  moins. 

Droit  criminel.' 

7.  Faut-il  rai  Tonner  ainfi  en  matières 
criminelles? 

Le  defir  de  ne  pas  lai/Ter  le  crime 
impuni ,  &  d'effrayer  par  l'exemple  des 
peines ,  éloigna  plus  d'une  fois  la  preuve 
de  Y  alibi.  Plus  d'une  fois  le  juge,  maître 
d'informer  comme  il  veut ,  a  oublié  qu'il 
devoit  le  faire  à  charge  ù  à  décharge.  Plus 
d'une  fois  le  miniftere  public ,  perfuadé 
mal-à-propos  que  fon  devoir  le  borne 
à  fournir  les  preuves  de  l'aceufation  qu'il 
a  intentée,  a  dédaigné  &  rejeté  les  té- 
moins de  l'innocence,  oubliant  que  la 
recherche  de  la  vérité  eft  fon  premier 
devoir  ;  qu'il  doit  fe  regarder  comme 
le  premier  défenfeur  de  l'accufé ,  fur-tout 
lorfqu'il  n'eft  pas  permis  à  celui-ci  d'en 
avoir ,  ainfi  qu'en  matière  civile.  Plus 
d'une  fois  enfin  ,  l'innocence  a  été  égor- 
gée ,  tandis  qu'on  l'auroit  reconnue  dès 
le  principe  par  la  preuve  de  Y  alibi ,  fi 
l'on  avoit  voulu  s'en  enquérir. 

Quelle  eft  donc  notre  jurifprudence 
fur  cet  objet  fi  intéreffant  pour  la  sûreté 
individuelle  >  Regardc-t-on  la  preuve  de 
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comme  julHficative  ?  Pemvon  ta 
:  ?  Quand ,  comment ,  &  par  qui 
peut-elle  être  demandée?  Quand  faut-il 
l'ordonner  ?  Par  quelle  diftance  peut-on 
la  régler?  Quels  témoins  peuvent  être 
entendus,  &  que  doit-on  penfer  lorf- 
qu'ils  le  contredirent  ? 

Sur  tous  ces  points ,  tâchons  d'unir  la 
rai  Ion ,  la  loi ,  la  jurifprudence  :  &  difons , 
d'autant  plus,  qu'il  y  a  moins  dans  tous 
nos  livres. 

Opinion  générale. 

8.  «  V alibi  eft  le  pies  preffànt,  le 

Elus  fort  &  le  plus  péremptoire  de  tous 
s  faits  juflificatifs  qu'un  aceufé  puifle 

Sropofêr,  en  ce  que  par  l'effet  de  l'alibi, 
y  a  impoffibililé  phyfique  que  l'accule 
ait  fait  le  crime  dont  il  eft  aceufé.  n 
(  Lacombe ,  mat.  crim.  part.  3  ,  chap.  7  , 

Ouvrez  Julius  Clarus ,  Farinacius , 
Carpaovius,  Imbert,  Bruneau,  Bornier, 
Serpillon  &  Jouflè,  c'eft  toujours  le  même 
langage  ;  &  il  faut  bien  que  ce  (bit  une 
grande  &  inconteftahle  vérité,  puifque 
tous  les  jurifconfultes  s'accordent. 

Loi. 

9.  Ceft  pourquoi  l'ordonnance  (te 
3498  fpécifie  ce  feul  fait  juftificatif  :  u  Se 
feront  toutes  diligences  néceflaires  pour 
la  preuve  de  Y  alibi.  » 

Cette  loi  n'a  été  abrogée  ni  par  l'or- 
donnance de  i$39,  ni  par  celle  de  167c, 
ni  par  aucune  autre.  Eh  !  quel  légiflateur 
auroit  ofê  ftatuer  ainfi  :  u  Quoiqu'il 
Jbit  prouvé  qu'un  aceufé  fût  ailleurs  lorf- 
que  le  crime  a  été  commis,  il  pourra  Être 
condamne  ,  fi  d'ailleurs  il  y  a  preuve  : 
OU  Von  ne  s'enquiérera  pas,  fi  V aceufé 
wl' était  point  ailleurs  au  moment  où  le  crime 
m  été  commis.  » 

Pour  appercevoir  l'abus  de  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  jurifprudence,  il  fuf- 
firoit  fouvent  de  la  rédiger  ainfî  en  loi: 
•n  rougiroit,  on  frémiroit  de  ce  qu'on 
fait  chaque  jour ,  entraîné  par  cette  do- 
aveugle,  qui  s'élève  impé- 
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raifon,  la  loi 
&  fait  le  malheur  public. 

Jugemtns  ù  arrùs. 


IO.    «    En    ...«.«»  uuuiuciia, 

aceufé  eft  reçu ,  après  confrontation  de 
témoins ,  qui  équi  polie  à  publication ,  à 
faire  preuve  de  faits  nouveaux  par  lui 
allégués,  comme  de  prouver  fon  alibi 
&  autres  ) unifications  concernant  fon 
innocence,  combien  que  ces  faits  foient 
directement  contrains  aux  preuves  qui 
font  faites.  Ainfi  fut  jugé  par  ARRÊT 
du  parlement  de  Paris  ,  le  24.  avril 
1  ç  5 1 .  »  (  Bouchel ,  au  mot  Faits  nou~ 
veaux,  tom.  z,  pag.  7,  col.  z.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Parts ,  du 
24  novembre  1618  ,  qui  admet  Mont- 
conys  à  la  preuve  de  fes  faits  juftificarifs  > 
&  notamment  de  fon  alibi,  &  de  fes 
reproches.  Voyez  Accufation,  n°.  zz, 
tom.  z,  pag.  z6j. 

ARRÊT  du  parlement  de  Grenoble, 
du  10  mars  1777,  qui  condamne  plu- 
fleurs  particuliers  en  des  amendes  &  en 
des  aumônes ,  leur  fait  défenfes  de  récU 
diver ,  &c. . .  On  fuppofoit  avoir  vu  le 
curé  de  BeaucroifTant  avec  une  fille ,  & 
il  avoit  rendu  plainte,  &  par  addition 
d'information  ,  prouvé  fon  alibi. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 


25  feptembre  1779*  qui  décharge  Pou» 
lain  &  conforts,  de  Paccufàtion  d'un 
ailàflînat.  Poulain  prouvoit  qu'il  n  Y-toit 
pas  fur  les  lieux  où  Bry  avoit  été  aflaf- 
finé,  &  donnent  l'emploi  de  fon  temps 
pendant  toute  la  journée. 

Sentence  du  bailliage  du  palais  de 
Paris,  du  26  mai  1781,  qui  décharge 
l'abbé  B.  d'aceufanon.  Il  avoit  été  pré- 
fènté  dans  le  public,  comme  coupable 
d'un  vol  de  9600  liv.  fait  à  un  curé. 
La  procédure  avoit  été  infiruite  devant 
le  juge  de  P.  &  au  châtelet.  Sur  l'appel , 
le  parlement  ne  trouvant  pas  l'inftruôion 
fùffifanre ,  avoit  renvoyé  au  bailliage  du 
palais  pour  éclaircir  les  deux  faits  prin- 
cipaux. i°.  Si  le  vol  avoit  été  réellement 
a,0.  Si  l'on  pottvoit 


Digitized  by  Google 


A  L  I 

ment  en  foupçonner  l'abbé.  Celuï-cî , 
dans  un  mémoire  imprimé,  loi. tint  que 
Je  vol  n'exiftoit  pas  ;  que  quand  il  exif- 
«eroit,  lui  accufe,  rrouvoit  les  preuve* 
de  Ton  innocence  dans  les  dépolirions 
même  de  l'information  faire  au  bailliage 
du  palais.  Il  en  réfultoit  en  effet,  que 
depuis  trois  heures  après  midi ,  jour  du 
prétendu  vol ,  l'abbé  n'avoit  pas  été  perdu 
de  vue  par  la  famille  Cartel  ;  &  qu'au 
moment  où  un  fcul  témoin  difoit  avoir 
vu  ouvrir  la  porte  du  curé ,  l'abbé  étoit 
dans  Péglife,  &  même  à  l'autel,  où  il 
rempliflbit  à  la  face  du  peuple,  une  des 
plus  faintes  fonctions  de  Ton  miniftere. 
C  Ga^ett.  des  trib.  tom.  tz,  pag.  Z43.J 
A  côté  de  ces  jugemens,  il  faut  en 
placer  deux  remarquables. 

Vous  trouvez  le  premier  au  mot  Ac- 
<ufation,  n°.  18 ,  tom.  z,  pag.  zff  . 
Il  s'agifToit  de  favoir  fi  l'on  pouvoit 
donner  plainte  au  fujet  d'un  acte  public 
qu'on  prétendoit  frauduleux  ,  date  d1 An  Ce, 
«c  fait  à  Villefranche.  Par  fon  ARRÊT 
du  22  feptembre  1781,  le  parlement 
avoir  regardé  cet  alibi  comme  un  faux 
matériel,  indifférent,  d'après  les  règles 
que  nous  venons  de  recueillir ,  4» 
Sur  la  requête  de  Guillermin ,  plaignant , 
Je  1  s  avril  1782  ,  le  confeil  a  voit  enfle 
cet  arrêt,  comme  contraire  à  l'ordon- 
nance de  1670.  Mais  par  ARRÊT  con- 
tradictoire du  18  août  1783,  Guillermin 
a  été  débouté.  D'où  il  reluire  :  I*.  Que 
1  *  alibi  peut  être  fans  conféquence  ;  2°.  qu'on 
peur  demander  le  renvoi  à  l'audience, 
pour  être  jugé  fur  le  tout  ;    f.  que  le 
confeil  &  le  parlement  fëmblent  fe  réunir 
pour  déroger  à  quelques  points  de  l'or- 
donnance de  1670. 

Le  fécond  préjugé  eft  dans  François 
Marc.  ("  In  quœjlionïbus  zj8  ad  *>8qf 
pag.  166  &  Jèq.  ) 

Laqués,  accule  d'un  délit  quelcon- 
que, avoit  propofe  fon  alibi  :  an  Heu  de 
le  vérifier,  le  vi bailli  de  Vienne  avoir, 
fur  quelques  indices ,  ordonné  la  qnefHon 
préparatoire  ;  &  le  confeil  Delphinal 
•voit  confirmé.  Trois  fois  le  vibailli 
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«voit  fait  torturer  Laqués,  &  trois  fois 
celui-ci  avoir  retraâé  fur  le  matelas,  les 
aveux  arrachéss  par  la  force  des  tourmens. 
Après  cet  affreux  manège  accompagné 
de  menaces  de  recommencer,  le  vibailli, 
laite*  comme  le  bourreau  ,  voulut  bien  , 
entendre  l'innocent  répéter  qu'il  offroir  de 
vérifier  fon  alibi ,   &   l'admcrtre  i  la 
preuve.  Elle  fut  faite  de  manière,  qu'il 
parut  certain  que,  dans  le  moment  du 
délit ,  l'aceufé  éroir  à  huir  lieues  de  là. 
Probavit  jitum  alibi  ,  quod,  de  tempore 
delich  perpetrati  de  nocle,  ipfe  trat  abfens 
in  loco  de  Albae  Ripât  feu  de  Clonasj  quod 
difat  à  loco  de  Vemas  per  fpatium  octo 
le uc arum.  La  bonne  réputation  de 
Laqués  achevant  de  déconcerter  l'infernal 
vibailli;  Laqués  fut  abfous.  Fuit  fa3a 
fujpxiens  purgatio  ,  &c. 

Purgatio!  Terribles  expreffions  de 
quelques  criminaliflas  !  Ils  regardoient 
le  citoyen  innocent  &  paifîble ,  comme 
obligé  de  fe  purger,  du  foupçon  qu'il 

Slailott  au  juge  d'avoir ,  par  une  fuite 
e  tortures  infùpportables.  Et  ce  n'étoit 
qu'après  cette  infernale  épreuve  qu'on 
admettoit  la  preuve  de  Y  alibi,  le  plut 
prejjant,  le  plus  fort,  le  plus  péremptoirc 
de  tous  les  faits  juftificatifs  !  Et  voilà 
quelle  étoit  notre  juifice  !  Nous  tre'mif- 
fons  de  la  barbarie  de  nos  pères ,  en  lifant 
quelques  jugemens  de  ce  fîecle;  mais, 
en  approfondifTànt  notre  jurifpmdence  ac- 
tuelle, no*  neveux  nous  admireront-ils?... 

De  la  diftance  prtfumée  nécejfairt  pour 
la  preuve  de  /'alibi. 

11.  De  ce  que  les  criminalités  ont 
donné  pour  exemple  l'exiftence  de  l'ac- 
eufé i  Lyon,  au  moment  où  le  crime 
avoit  été  commis  à  Paris;  quelques  inf- 
truâeurs  fe  font  avifés  d'inférer  qu'A 
falloit  rejeter  la  preuve  de  Y  alibi ,  quand 
elle  ne  préfentoit  pas  une  diftance  â 
peu  près  équivalente  ;  en  forte  qu'un 
greffier ,  difant  :  u  Paul  a  été  tué  dans  la 
lai nte  Chapelle  â  dix  heures  du  marin» 
&  à  la  même  heure,  toute  la  matinée, 
j'ai  été  renfermé  dans  la  première  dea 
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enquêtes,  écrivant  fous  les  yeux  de  la 
chambre,  qui  ne  m'a  pas  perdu  de  vue;  » 
ncanmoins  on  ne  dcvroit  pas  l'admettre 
à  la  preuve  de  ce  tait  pércmptoire,  parce 
que  la  diftancc  ell  trop  petite. 

Cette  manière  de  raifonner  ett  con- 
traire à  la  loi ,  a  la  jurifprudence  &  â 
la  raifon  : 

.A  la  loi.  En  admettant,  en  prefcri- 
vant  la  preuve  de  V alibi,  l'ordonnance 
de  149 S  ne  détermine  aucune  diflance. 

La  jurifprudence.  Voyez  les  arrêts 
cités.  Elle  ett  la  même  par- tout.  Dans 
les  dernières  atfifes  de  Londres ,  un  jeune 
Irlandois  bien  ne ,  aceufé  d'avoir  arrêté 
avec  un  piftolot  pendant  la  nuit,  &  volé; 
a  propofé  fon  alibi,  foutenant  qu'il  étoit 
fermé  dans  fa  chambre ,  dont  l'hôtcffe 
avoit  la  clef.  On  ne  lui  a  point  dit  : 
Valihi  n'eft  pas  admiflible  dans  la  même 
ville  :  mais  on  lui  a  prouvé  qu'il  avoit 
une  double  clef  ;  en  forte  que ,  feignant 
d'être  renferme ,  il  fortoit  pour  voler  ; 
&  les  preuves  exiftant  d'ailleurs ,  les 
douze  jurés  l'ont  condamné  unanimement. 

La  raifon  ajoute,  que  l'impofTîbilité 
phyfique  ne  réfulte  pas  de  la  grandeur 
de  la  diflance ,  mais  de  l'ablenc»  de 
l'endroit,  du  lieu  ,  du  point  où  le  crime 
a  été  commis.  AfTafïiner  un  homme  de 
cent  lieues,  d'une  lieue  ;  même  de  dix 
pas ,  s'il  y  a  entre  deux  une  muraille , 
font  des  chofes  également  impoflîblcs. 

Des  témoins  y  ù  s'ils  font  contradictoires. 

11.  Voici  encore  un  point  fur  lefquels 
on  aime  à  voir  l'accord  parfait  des  crimi- 
nalités, c'efl  la  qualité  des  témoins  ad- 
mrflibles  pour  prouver  Yalibi.  Ouvrez 
Imbert  ,  dans  fa  Pratique  criminelle , 
liv.  3,  <hap.  1  3  ,  n°.  1$. ..  Néron, 
dans  le  Commentaire ,  fur  l'art  1 57  de 
l'ordonnance  de  1 53.9...  Bruneau,  tit.  zo, 
n".  7,  pag.  304...  Serpillon,  tit.  z8 , 
art.  z,  n°.  6,  tom.  z,  pag.  zig... 
JoufTe,  dans  fon  Commentaire  fur  l'art.  $ 
du  tit.  z8  de  l'ordonnance  de  16 '70... 
Serpillon  ,  ibid. ...  La  Peyrere ,  lettre  P  , 
n°.  15,  au  mot  Preuve,  pag.  33$... 
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La  combe  ,  dans  fes  Matières  criminelles  9 
part.  3,  chap.  37  ,  n°.  t...  Balde,  fur  la 
loi  parentes,  C.  de  tefibus...  Julius  Clarus, 
quceft.  24,  n9.  tz&  zo,  pag.  z8q  &  z88t 
edit.  i6z6  ,  in-fol.  Tous  tans  exception, 
difent  que  Yalibi  peut  être  prouvé  par  les 
parens,  les  domeîiiques  &  autres  témoins 
en  d'autres  cas  inadmiflibles. 

Les  parens  de  l'aceufé,  dit  fort  bieti 
Julius  Clarus ,  ne  peuvent  pas  dépofer 
contre  lui  ;  mais  quand  il  s'agit  de  l'ab- 
foudre ,  on  les  admet  volontiers.  Sed  ad 
dejfenfam  ego  vidi  multoties  examinari 
affines  ad  probandam  innocentiam  rei. . . 
Item  feias  quàd  ifti  tejles ,  quos  fuprà 
diximus  repelli  à  tejlificando  in  caufis 
criminalibtts ,  pofùnt  mlhominùs  &  pi-- 
BEXT  admitti,  Ji  producaniur  ad  dejfen- 
fam &  fie  ad  probandam  innocentiam. 

Ces  maximes  font  conformes  à  cette 
belle  loi  des  Romains,  d'autant  plus  re- 
marquable, qu'elle  étoit  faite  en  faveur 
même  des  efclaves;  c'eil-à-dire ,  de  cette 
portion  d'hommes  ,  qu'ils  regardoient 
comme  un  moyen-terme  entre  l'homme 
libre  &  l'animal ,  &  qu'ils  appliqnoien* 
feuls  à  la  quettion ,  dont  l'homme  libre- 
étoit  affranchi.  «  Si  les  efclaves  ,  dit 
Ulpien  dans  cette  loi ,  ne  font  pas  dé» 
fendus  par  leurs  maîtres ,  on  ne  les 
envoie  pas  fur-le-champ  au  fupplice,  on 
leur  permet  de  fe  juflifier  ou  d'être  dé- 
fendus par  un  autre  ;  ET  LE  juge 
DOIT  S'INFORMER  DE  LEUR  INNO- 
CENCE. »>  Si  non  defendantur  fervi  à 
dominis ,  non  utique  ad  fupplicutm  dedu~ 
cuntur,  fed  permittetur  eis  defendi ,  vet 
ab  alio:  &  qui  cocnoscit,  debebit 

DE  INHOCENT1A  EORUM  QVJBRERB. 

(  L.  19,  D.  de  pœnis.  ) 

Mais  fi  les  témoins  fe  contredifent;  fi 
les  uns  difent  avoir  vu  l'acculé  dans  le 
lieu  au  moment  du  délit,  &  les  autres 
ailleurs;  que  prononcer? 

Vous  trouvez  un  grand  exemple  de 
cette  contradiâion  dans  le  fameux  arrêt 
de  Montconys  ,  que  nous  avons  rapporté 
au  mot  Accufation,  tom.  z,  pag.  z€G* 
Les  aceufateurs  avoient  produit  trente-fi* 
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témoins ,  qui  difoienc  avoir  vn  l'accufô 
arrêté^  convaincu ,  jugé ,  &  condamne 
aux  galères,  &  ie  lut  foutenoient  à  la  con- 
frontation ;  jamais ,  dit  Mornac ,  la  ca- 
lomnie n'eut  plus  Pair  de  la  vérité,  & 
ne  fut  étayée  par  de  plus  audacieux  té- 
moignages. Malgré  cette  preuve ,  le  par- 
.  lement  fe  détermina  à  rendre  l'ARRÈT 
du  Z4.  novembre  1618,  qui  admettoit  la 
preuve  des  faits  juftificatifs,  notamment 
de  Y  alibi  ;  &  Montconys  produifant  cent 
quarante  témoins  irréprochables  ,  fut 
abfous. 

Cet  arrêt  fuffit ,  pour  prouver  que  la 
preuve  de  Y  alibi  peut  être  admife  malgré 
la  preuve  en  apparence  la  plus  concluante, 
&  le  juge  ne  doit  jamais  la  perdre  de 
vue  :  car  il  ne  rifque  rien  à  admettre  cette 
preuve;  &  en  la  rejetant,  il  s'expofe 
évidemment  à  égorger  l'innocence. 

Mais  combien  ce  juge  ne  fèra-t-il  pas 
embarraflé  ,  s'il  l'admet  ainfi  en  tout 
temps,  &  par  tous  les  témoins  poflibles! 
car  il  eft  évident  qu'un  aceufé  trouvera 
toujours  des  témoins  qui  dépoteront  qu'il 
étoit  ailleurs  ,  &  qui ,  contredifant  les 
témoins  de  l'information ,  ne  feront  qu'em- 
barrafler  la  juftice. 

Obfervations  fur  Us  deux  articles  pre'cedens. 

13.  Sur  cette  objection  ,  ai  mi  que  fur 
toutes  celles  qu'on  peut  faire  fur  la  dif- 
tance  néceflaire  pour  Y  alibi ,  nous  ré- 
pondrons avec  une  loi  romaine ,  digne 
d'être  méJitée  : 

L'empereur  Adrien  ,  interrogé  par 
Vérus  fur  une  affaire  criminelle  fem- 
blable  &  qui  l'cmbarrafibit,  lui  répondit: 
«  Il  eft  impo.libie  de  déterminer  d'une 
manière  certaine,  quelles  preuves  fuffi- 
fent  â  chaque  genre  de  chofes.  Ainfi , 
il  arrive  fouvent,  quoique  pas  toujours, 
que  l'on  découvre  la  vérité  d'un  fait  fans 
le  confiarer  par  des  monumens  publics: 
tantôt  c'eft  !e  nombre  des  témoins  qui 
en  fait  la  preuve;  tantôt  c'eft  ia  dignité 
&  l'autorité  de  cdtx  qui  le  témoignent  ; 
tantôt  c'eft  la  voix  publique  qui  doit 
jconftater  le  fait  qu'on  recherche.  Tout 
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ce  que  je  puis  vous  dire  en  bref  pour 
votre  règle,  c'eft  que  vous  ne  devez  pas 
vous  en  tenir  à  un  feul  genre  de  preuves 
pour  fonder  votre  fentence,  mais  con- 
fulter  intérieurement  votre  confeience, 
pour  déterminer  ce  que  vous  croyez  bien 
ou  mal  prouvé.  »>  Quae  argumenta  ad 
quart  modum  probanda  cuique  rei  fujfi- 
ciitnt,  nuli.o  certo  modo  fatis  de- 
finiri  potejl  :  fie  ut  non  ftmper  ,  ita  fixpe, 
fine  publicis  monument is   cujufque  rei 
Veritas  deprefynditur  :  aliàs  numerus  tej- 
tium,  aliàs  dignitas  &  aucloritas ,  aliàs 
veluti  confenùens  fama  confirmât,  rei  de 
quA  quœritur,  fidem.  Hoc  ergo  SOLVM 
ttbi  referibere  pojjum  fummatim ,  non 
utique  ad  unam  probationis  fpeciem  , 
cognitionem  ftatim  alligari  debere  ,  fed  ex 
fententid  animi  tui  te  ejlimare  oportere  y 
jguid  aut  credas  ,  aut  pan/m  probatum  ttbi 
%pinaris.  (  L.  3 ,  §  2.,  D.  de  teftibus.  ) 

Ainfi ,  lorfqu'il  s'agit  de  mefurer  la 
diftance,  je  dois  examiner  :  i°.  Y  âge; 
car  li  c'eft  un  vieillard  décrépit ,  je  ne 
dois  pas  fuppofcr  qu'il  air  parcouru  un 
grand  efpace  avec  vélocité;  a0,  la  fortune: 
s'il  a  fallu  employer  des  chevaux  An- 
glois  pour  être  prcfqu'au  même  inftant 
en  deux  endroits  éloignés,  je  no  puis 
pas  foupçonner  un  malheureux  qui  n'a 
xien,  ou  un  fimplc  habitant,  qui  n'a 
aucune  des  reffources  que  donne  le  fa— 
voir  ou  la  richeffe  pour  pratiquer  des 
chofes  extraordinaires;  3*.  je  dois  exa- 
miner toutes  les  circonftances  &  la  qualité 
des  témoins ,  comme  dit  Julius  Clarus 
dans  l'endroit  cité  :  lnfpeclâ  fadi  0  per- 
fonarum  qualitate  ;  mais ,  ft  à  travers 
les  ténèbres  qui  enveloppent  notre  pro- 
cédure criminelle ,  je  faifis  la  route  que 
nous  avons  tâché  d'indiquer  au  mot 
Accufation,  fur-tout  depuis  le  n°.  8, 
julqu'au  n°.  zt,  il  eft  impofllble  que  je 
m'égare. 

Je  dots  porter  le  même  efprit  dans 
la  comparaison  des  témoins  qui  ont  dépofî? 
contre  l'acculé  ,  <Jc  des  témoins  qui  ont 
dépofé  de  fon  alibi.  Si  j'ai  le  bon  efprit 
que  l'empereur  Adrien  regardoit  comme 
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le  flambeau  de  la  juftice  criminelle,  je 
(aurai  bien  démêler  la  vérité  â  travers 
les  entraves  qui  Pembarrairent  ;  &  s'il 
refte  du  doute ,  je  dirai  avec  Cujas  : 
«  Toutes  les  fois  que  la  vérité  ne  paroit 
pas  pleine  ;  c'eft-à-dire ,  toutes  les  fois 
qu'il  refte  dans  mon  efprit  quelque 
nuage,  le  moindre  doute  ;  c'eft  men- 
fonge.  n  Quœ  non  efi  plena  yeritas ,  efi 
pltna  falfuas.  (  Ad  leg.  jul.  maj.  tom.  i , 
pojîhum.  pag.  1448.) 

Je  dirai  avec  l'empereu»  Trajan  :  «  Il 
vaut  mieux  fauver  cent  coupables,  que 
de  condamner  un  feul  innocent.  »  Satiàs 
tnim  efi,  impunitum  relinqui  facinus 
nocentis ,  quant  innocentent  damnart. 
(  L.  5  ,  D.  de  peenis.  ) 

Je  dirai  enfin  avec  Charlemagne,  que 
quand  il  reffe  des  doutes ,  il  faut  laiffer 
prononcer  l'Eternel,  qui,  en  permettant 
que  la  vérité  n'ait  pas  toute  la  clarté 
néceffaire  pour  la  condamnation  ,  a 
prouvé  par  là  même  qu'il  fe  réferve  le 
jugement.  In  ambiguis  Dsi  judicio 

KESERVBTUR  SSHTSKTIA:  quod Certè 

ognofcunt,  fuo;  quod  nefciunt ,  divino 
je  fervent  judicio  :  quoniam  non  potefi, 
humano  condemnart  ,  que  m  Deus  fuo 
judicio  referyavit.  (  Capitul.  lib.  7  ,  cap. 
259  ,  tom.  1  ,  edit.  Balu[ii,  pag.  1079.  ) 

Ces  loix  bien  entendues  &  appliquées 
dans  un  bon  efprit,  fervent  de  réponfè 
à  tout  ce  qui  peut  être  objecté  fur  les 
dangers  d'admettre  la  preuve  de  V alibi, 
&  fur  les  ambiguïtés  qu'elle  peut  lai  (1er  , 
par  fa  nature,  par  la  qualité  des  témoins, 
&  par  leur  contradiction. 

De  là  il  réfulte,  que  la  décifion  eft 
arbitraire;  &  c'eft  la  réflexion  de  tous 
les  criminaliftes  :  Judicis  ipftus  religioni 
relinquatur  quanta  fit  eis  fides  adhibenda. 
(  Jul.  Clarus ,  loc.  cit.  )  Mais  les  jugemens 
criminels  ne  font-ils  pas  tous  arbitraires  ? 

On  cite  la  jurifprudence  angloife.  En 
effet ,  elle  n'eft  point  arbitraire  fur  la 
nature  du  délit  &  de  la  peine.  Tous  les 
délits  font  parfaitement  définis,  &  il  ne 
dépend  pas  plus  des  tribunaux  de  faire 
grâce ,  que  de  modifier  ou  d'aggraver  Ja 
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peine  ;  &  c'eft  ainfi  que  le  lord  Ferrer»; 
convaincu  de  meurtre ,  fut  condamné  i 
être  pendu,  &  fubit  fon  jugement. 

Mais  en  matière  de  preuves,  les  loix 
angloifes  ne  font  autres  que  la  loi  ro- 
maine ;  &  les  douze  jurés  prononcent  le 
coupable  &  le  non  coupable  ,  non  d'après 
des  calculs  ou  des  données  légales ,  mais 
d'après  leur  ien riment,  leur  conviction 
intérieure. 

Tout  ce  que  la  jurifprudence  angloife 
a  merveilleufement  ajouté  au  droit  ro- 
main ,  c'eft  la  néceffité  abfolue  de  l'una- 
nimité des  jurés  »u  des  pairs,  en  forte 
qu'un  feul  not  guilty  fuffit  pour  l'abfo- 
lution  de  l'aceufé.  Et  c'eft  1  'unique  ma- 
nière par  laquelle  la  foibleffe  humaine 
puiflè  approcher  de  l'infaillibilité. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Accufation,  ri*.  104,  fur  l'incertitude 
des  preuves  ,  &  fur  l'unanimité  des  jurés; 
nous  y  reviendrons  avec  plus  de  force 
aux  mots  Jugement ,  Jurés  ,  Preuve , 
Te'tnoin  ,  &  Unanimité". 

Objedions  &  Inconvéniens. 

14.  Après  l'aveu  général  que  Y  alibi 
efi  le  plus  prejfant,  le  plus  fort,  le  plus 
péremptoire  de  tous  les  faits  jufiificatifs, 
comment  a-t-on  ofé  élever  des  doutes  fur 
fon  admiffion  ?  C'eft  la  fureur  de  montrer 
des  coupables ,  &  elle  a  trouvé  un  appui 
dans  l'atroce  &  dégoûtante  fubtilité,  re- 
prochée avec  tant  de  raifon  à  quelques 
jurifconfultes.  Nous  dédaignerions  d'énon- 
cer leurs  objections  &  leurs  doutes ,  fi  nous 
n'étions  pas  affurés  qu'ils  influent  encore 
fur  l'admiflion  de  la  preuve  de  Valibi,  qui 
dépend  abfolument  de  la  volonté  des  juges  ; 
d'après  Vart.  5  du  tit.  z8  de  Vordonn. 
de  i6jo  :  Vaccu/e  ne  fera  point  reçu  à 
faire  preuve  d'aucuns  faits  jujHficatifs , 
que  ceux  qui  auront  été  choifis  par  les 
juges. 

On  a  d'abord  efTayé  de  ranger  Valibi 
dans  la  clafTe  des  faits  négatifs ,  &  de 
le  rejeter  en  conféquence  ;  comme  ft 
l'innocence  pouvoir  avoir  un  autre  lan- 
gage que  celui  de  la  négation ,  fc  d'ék- 
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1res  preuves  que  les  négatives  !  Non 

coupable  ,  mot  guitty. 

On  a  examiné  fi  la  preuve  de  l'alibi 
n'étoit  pas  contraire  à  l'ordonnance  de 
t66y  ,  qui,  dans  l'art,  z  du  fit.  zo, 
profcrit  la  preuve  teftimoniale  des  con- 
vcntions  au  deflus  de  cent  livres  ;  & 
l'on  ne  s'eft  débarraflé  de  ce  doute ,  qu'en 
y  appliquant  les  difpofitions  de  l'ordonn. 
de  ijzi  fi"  le  faux  principal  :  comme 
fi  l'on  avoit  befoin  de  recourir  à  cette 
loi ,  quand  on  a  l'ordonnance  de  i6yo,  qui 
admet  la  preuve  des  faits  juftificatifs  ;  & 
l'ordonnance  de  t  +$8>  qui  exprime  textuel, 
lement  Y  alibi  !  Quand  ces  loix  n'exifte- 
r  oient  pas,  ne  feroit-ce  pas  ai  fez  de  la 
raifon ,  de  la  juftice  &  du  falut  public  ? 

On  a  demande* ,  fi  la  preuve  de  l'alibi 
pouvoir  fe  faire  par  écrit.  Eh  !  qui  en 
doute?  Si,  pour  établir  que  j'étois  ail- 
leurs, je  rapporte  une  convention  fous 
fignature  privée  ;  feule ,  elle  fera  infuffi. 
fante,  parce  que  je  puis  l'avoir  faite 
d'après  coup.  Mais ,  fi  alors  je  fignai  un 
jugement ,  mon  contrat  de  mariage ,  ou 
tout  autre  aâe  de  cette  nature ,  &  ,  fi 
je  les  rapporte;  cette  preuve  écrite  fera 
bien  fupérieure  à  la  teftimoniale,  d'au- 
rant  mieux  qu'on  pourra  encore  entendre 
ceux  qui  ont  figné  avec  moi. 

Après  ces  vains  efforts,  on  s'eft  ra- 
battu fur  les  inconvéniens.  Avec  cette 

f preuve ,  a-t-on  dit ,  vous  fâuverez  tous 
es  coupables  ;  car ,  quel  eft  celui  qui , 
parmi  (es  parens,  fes  amis,  les  com- 
plices, ne  trouvera  pas  des  témoins  prêts 
a  dépofer  de  fon  alibi  ?  Que ,  fi  la  preuve 
n'eft  pas  fa  tisfaifan  te  ,  fon  admifEon  n'en 
retardera  pas  moins  l'expédition  de  la 
juftice  ;  &  c'eft  un  grand  mal ,  fur-tout 
quand  il  s'agit  de  crimes  qui  alarment 
)a  sûreté  publique,  fit  fur  lefquels  il  eft 
fi  intéreffant  de  faire  un  prompt  exemple. 
Ceft  ainfï  que  Defrues ,  voulant  prouver 
qu'il  n'avoit  pas  empoifonné  madame  de 
Ja  Mothe,  à  Paris,  &  fûppofer  qu'elle 
étoxt  encore  à  Lyon ,  s'y  tranfporta  ,  & 
déguifé  en  femme,  fit  chez  un  notaire 
une  procuration^  fous  le  nom  de  cetre 
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malhenreufèdame:  manœuvre  qui  n'avoit 
pour  objet  que  la  preuve  de  l'alibi;  rufe 
qui  éloigna  quelque  temps  les  foupçons , 
fie  embarrafia  les  juges. 

Ce  fait,  loin  de  déprifer  l'alibi,  prouve 
tout  à  la  fois  :  fit  que  les  tribunaux  éclairés 
y  ont  égard  ;  fit  que  la  preuve  ne  réuflïc 
pas,  quand  elle  eft  menfongere.  En  effet, 
Defrues  ayant  fait  &  figné  cette  procu- 
ration i  Lyon  ;  la  minute  rapportée  6c 
vérifiée,  la  faufleté  fut  découverte;  en 
forte  que  fon  artifice  fervit  à  le  con- 
vaincre. Voyez  Accufation  ,  n°.  i$-9 
tom.  a. ,  pag.  453  ,  col.  Z. 

A  l'égard  des  objections  générales  fur 
la  facilité  de  trouver  des  témoins  ,  fit 
fur  la  retardation  du  jugement  ,  que 
répondre?  Que  rien  au  monde  n'exifte 
fans  inconvéniens. . .  Oui ,  fans  doute:  la 
juftice  même  a  les  fions  dans  la  manière 
de  l'adrrûniftrer  ;  dans  le  trop  grand 
zele  ;  dans  la  manie  de  juger  ;  dans 
l'abfurde  préjugé,  que  la  sûreté  publique 
ne  s'établit  que  par  les  fupplices  ;  dans 
la  prétendue  néceffité  de  trouver  un 
coupable,  &c.  Le  plus  grand  de  tous 
les  inconvéniens,  le  feul  qui  doive  fixer 
les  regards  du  magiftrat,  c'eft  la  con- 
damnation de  l'innocence  :  fit  il  fuffir 
de  répondre  avec  le  légiilateur  romain  : 
u  Sans  doute,  il  peut  arriver  que  la 
preuve  de  l'alibi  fauve  quelques  coupa- 
bles ;  mais ,  il  vaut  mieux  en  abfoudre 
mille,  que  d'égorger  une  feule  fois  Tin», 
nocence.  »  Satiàs  efi,  impunitum  relit* 
aui  facinus  nocentis*  auam  innocentent 
damnare. 

Du  temps  auquel  Vaccup!  doit  propojcr 
fon  alibi. 

if.  On  a  demandé  encore,  s'il  ne 
falloir  pas  dire,  qu'on  éroit  ailleurs,  dés 
le  premier  pas  de  la  procédure ,  dans  le 
premier  interrogatoire?  On  a  prétendu, 
qu'enfuite  l'accule  n'y  étoit  pins  J  temps; 
que  ,  comme  exception  péremptoire , 
l'alibi  devoit  être  propofé  in  limine  litist 
qu'après   cela   on   pouvoir  lui    dire  4 

CHOSE  JUGÉE ,  VOUS  VENEZ  À  TaJCD. 
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"  Lacombe  qni  préfente  cotte  qneftion , 
part.  3  ,  chap.  ij  ,  n°.  €,  ajoute,  n°.  7, 
que  «  l'accufé  peut  articuler  Yalibi  en 
tout  état  de  caufe,  mais  toujours  avant 
le  jugement  du  procès  ;  parce  qu'il  eft , 
dit-il ,  contre  le  droit  des  gens  &  les 
loix ,  la  juftice  &  l'équité*  ,  d'oppofer 
dans  cette  occafion ,  une  fin  de  non- 
recevoir ,  à  un  accufé  qui  vient  par  un 
moyen  viâorieux  fe  juftifîer ,  &  prouver 
fon  innocence.  » 

Ainfi  ,  cette  fubtilité  chicanière ,  que 
nous  appelions  au  palais  fin  de  non- 
recevoir,  rejetée  par  Lacombe  jufqu'au 
jugement,  comme  contraire  à  l'équité, 
à  la  juftice  &  aux  loix  ,  deviendra  équi- 
table &  jufte,  quand  le  premier  juge 
aura  prononcé;  ainfi  au  parlement,  l'ac- 
eufé ,  ne  fera  plus  admis  à  prouver  qu'il 
étoit  ailleurs  !  .  .  .  . 

Ainfi,  un  malheureux  aura  été  étourdi, 
accablé ,  atterré  ,  anéanti ,  par  l'énormité 
de  la  calomnie,  par  le  danger  qu'il 
court ,  &  par  l'opinion  générale  fur 
notre  juftice  criminelle.  Chargé  de  fers, 
féparé  de  tous  les  fiens ,  fans  confeil , 
fans  appui ,  fans  relfource  ;  il  éprouvera 
cette  ftupeur  hébétée  qu'avoit,  dans  fon 
interrogatoire  ,  le  chancelier  Peyet  lui- 
même,  comme  nons  l'avons  dit  au  mot 
Accufation,  tom.  z,  pag.  43 7 ,  col.  Z. 
Ce  fera  un  homme  ignorant  &  foible  , 
qui  fe  contentera  de  dire  en  pleurant  : 
ce  n'eft  pas  moi.  ...  Et,  parce  qu'il 
n'aura  pas  articulé  précifément  fon  alibi, 
expreûlon  dont  il  ignore  la  valeur  ;  parce 
qu'il  n'aura  pas  demandé  à  le  prouver, 
&  nommé  fes  témoins  ;  il  n'y  fera  plus 
à  temps  :  & ,  voilée  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  la  juftice  égorgera  la  timide 
innocence!  .  .  . 

En  tranferivant  cette  opinion  barbare 
la  plume  échappe;  les  yeux  fe  mouillent; 
on  frémit  ;  on  rougit  pour  l'humanité , 
pour  l'adminiftrarion  de  la  juftice.  .  .  . 

Mais  quoi  !  n'eft  -  ce  pas  une  règle 
facréc,  confignée  par -tout;  que  l'on 
doit  informer  à  charge  &  à  décharge  ? 
Quand  un  Puflbrt  auroit  oublié  de  la 
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rappeller ,  n'eft-elle  pas  gravée  dans  tous 
les  cœurs  par  la  feule  loi  naturelle?  Et 
faut-il  ajouter  que  J'ordonnance  de  1498, 
qui  n'a  point  été  abrogée ,  enjoint  défaire 
toutes  les  diligences  nécejfaires  pour  la 
vérification  de  V 'alibi  ? ...  Qu'avez-vous 
donc  befoin  que  l'infortuné  parle,  vousqui 
devez  le  juger?  N'eft-ce  pas  un  homme? 
N'eft-il  pas  votre  frère?  Si  vous  êtes  le 
miniftre  d«  la  ]uftice,  n'eft-ce  pas  pour 
chercher  la  vérité ,  pour  protéger  l'inno- 
cence ?  ...  Et  vous ,  que  la  iociété  po- 
litique S  chargé  du  miniftere  public ,  en 
connoillez-vods  les  faintes  obligations  ? 
Ne  le  dégradez  -  vous  pas  en  mettant 
dans  la  pourfuite  le  fecret,  les  détours 
&  les  partions  d'un  acculàteur  vindicatif 
ou  mercenaire?  L'accule,  quel  qu'il  loir, 
n'eft-il  pus  un  dépôt  facré,  &  ne  devez- 
vous  pas  veiller  pour  tous? 

Mais  non  :  cette  jurifprudencc  n'eft 
point  celle  des  tribunaux  fupérieurs.  Un 
accufé  peut  n'avoir  pas  articulé  fon  alibi; 
ou ,  comme  il  arrive  fi  fouvent ,  on 
peut  ne  l'avoir  pas  écrit  :  n'importe  , 
qu'il  le  propofe  au  parlement  avec  les 
apparences  de  la  probabilité,  neus  ne 
doutons  pas  qu'il  ne  foit  admis.  Nous 
en  avons  pour  garant  le  trait  précieux , 
que  nous  avons  cité  au  mot  Accufation  t 
tom.  z,  pag.  2.53,  col.  z.  Et  le  juge  qui, 
propolànt  Yalibi,  fauvera  ainfi  l'innon- 
cence ,  fera  aufti  heureux  que  le  fut 
M.  Hurfon ,  en  fe  portant  fièrement 
pour  aceufateur  en  calomnie,  contre  les 
deux  fcélérats  qui  faifoient  condamner 
un  innocent  :  &  qui  peut  aceufer  de 
calomnie,  peut  à  plus  forte  raifon  pro- 
pofer  Yalibi. 

Si  l'empereur  Kang-Hi ,  penfoit  que 
le  juge  inférieur  doit  retarder  l'exécution 
de  l'arrêt,  quand  il  découvre  l'innocence; 
-nous  Européens ,  nous  Chrétiens ,  com- 
ment oferions -  nous  dire  a  l'innocent 
qui  offre  une  juftifîcation  viâorieufe  & 
péremptoire  AI  y  a  fin  de  non-rteevoir. 
C'efi  chofe  jugée,  G?  vous  n'êtes  plus  à 
temps.  Voyez  les  Objervations  prélimi- 
naires du  tom.  3  ,  pag.  3. 

De 
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De  l'infant  auquel  on  ordonne  la  preuve 
de  /'alibi ,  &?  de  la  manière  dont  on 
la  fait. 

\6.  L'ordonnance  de  1670  achevé  de 
rom promettre  l'innocence,  par  la  terrible 
corr.binaifon  du  titre  z8  des  faits  jujli- 
ficatifs  :  d'abord  en  ce  que,  par  l'art.  /, 
il  efî  défendu  d'ordonner  la  preuve  d'Au- 
cuns faits  jujlificatifs  ,  ni  d'entendre 
aucuns  témoins  pour  y  parvenir  }  qu'après 
la  vifite  du  procès. 

Ainfi  ,   l'accufé  ignorant  ou  foible , 
pourroit  être  déclaré  non-recevable,  pour 
avoir  manqué  l'infrant  d'articuler  Ton 
alibi,  &  d'en  demander  la  preuve;  cette 
précifion  fatale  n'auroit  d'autre  but  que 
de  le  perdre  :  on  fe  garderoit  bLn  d'inf- 
truire  fur  ce  fait  prejfant ,  décijif,  pé~ 
remptoire;  on  s'occuperoit  feulement  d'af- 
fembler  fur*  fa  tétc  toutes  les  preuves 
de  l'accufition  ,  tous  ces  indices  &  ces 
adminicules,  qui  ont  fait  condamner  fl 
fouyenr  l'innocence  ;  il  a  beau  dire  : 
<«  Si  je  démontre  que  j'étois  à  Rome  le 
jour  où  le  crime  à  été  commis  à  Paris , 
cette  preuve  lumineufe   éclairera  bien 
mieux  lajufrice,  que  les  ténèbres  dont 
on  m'environne  :  ».  ...  on  ne  doit  pas 
l'entendre  ;  on   ne  doit  examiner  s'il 
peut  fe  juftifier,   qu'après  que  dans  la 
yijite  du  procès  on  a  décidé  s'il  peut  être 
înnoeent.   La  procédure  doit  fe  com- 
pléter. Elle  peut  durer  pluficurs  mois, 
plufieurs  années.  Dans  cet  intervalle  il 
peut  mourir  de  défefpoir  ou  de  langueur; 
fa^  tête  peut  fe  perdre  ;  la  preuve  peut 
dépérir,  par  la  mort  ou  la  difperfîon 
des  témoins  :  tout  innocent  qu'il  peut 
être ,  la  loi  affoiblit  fa  juftiHcation  ,  & 
quelquefois  lu  rend  impoffible  !  .  .  . 
.    Vart.  z  va  plus  loin  :  Vaccufé  n'ejl  reçu 
à  faire  la  preuve  des  faits  jufificattfs  , 
que  de  ceux  qui  auront  été  choifis  par  les 
juges. 

■  Ainfi  le  fort  de  l'accufé,  qui  ne  doit 
dépendre  que  de  la  loi,  cfî  livré  aux 
caprices ,  aux  préjugés  ,  aux  pafTtons  des 
jugis,  parmi  IcfqucU ,  fi  l'on  en  croit 
Tome  IV. 
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PufTbrt  lui-même,  il  en  elt  de  dangereux 
&de  fufpcâs.  Quel  peut  être  le  motil  de 
cette  difpufition?  d'.ibu'ger,  d'empêcher 
que  la  procédure  déjà  fi  compliquée  en 
elle-même ,  ne  s'obfcurcilTe  par  la  mul- 
tiplication des  faits?  Maisfc  qui  mieux 
que  l'accufé  doit  favoir  la  vérité  de  ce 
qui  le  concerne?  Et  le  juge  ignorant, 
prévenu  ,  corrompu  ou  barbare,  ne 
peut- il  pas  perdre  l'innocent  par  la 
manière  de  choifir  &  de  rédiger  les 
fairs  ? 

Vart.  4  eft  encore  plus  rigoureux, 
pour  parler  comme  le  premier  préfident 
de  Lamoignon  :  Le  jugeaient  qui  ordonne 
la  preuve  des  faits  juftiji,  attfs  ,  étant  pro- 
noncé sur-le-champ  à  Vaccufé  par  le 
juge  ,  Vaccufé  efl  interpellé  de  nommer  les 
témoins  par  lej'quels  il  entend  les  jiftifier, 
ce  qu'il  efl  tenu  de  faire  SUR-LE-CHAMP , 
autrement  il  n'y  sera  plus  reçu. 
^  Encore  une  FIN  DE  NON-RECF.VOIRf 
Elles  fe  multiplient  contre  l'accufé,  &  il 
n'en  eft  pas  une  feule  contre  Paccufation  ! 
Mais  fi  l'accufé  n'a  pas  préfens  à  la  mé- 
moire tous  les  témoins  qui  l'ont  vu 
ailleurs  le  jour  du  crime?  S'il  ignore  le 
nom  ?  S'il  ne  fait  pas  la  langue  du  r«fys 
qu'il  habitoit  alors?  Et  fi  le  lendemain 
on  venoit  les  lui  indiquer ,  les  lui  nom- 
mer; il  ne  feroit  plus  à  temps  :  il  feroit 
déclaré  non-recevable  !  .  .  . 

Oui.  Et  iVrr.  >J  ajoute  :  Après  qu» 
l'accufé  a  nommé  une  fois  les  témoins  , 
il  ne  peut  plus  en  nommer  d'autres;  & 
/'/  ne  fera  point  élargi  pendant  VinJlruC' 
tion  de  la  preuve  des  faits  jujlificatifs. 

Ar.h  l'on  aura  pu  décréter  légère- 
ment ;  l'accufé  aura  langui  dans  les  fers  ; 
lors  de  la  vifite  du  procès  l'on  n'aura  pas 
trouvé  de  quoi  le  condamner;  afin  de  com- 
pléter le  témoignage  de  fon  innocence,  on 
l'admettra  à  la  preuve  de  fon  alibi  ,  qu'il 
avoit  aniculé  dans  le  premier  interro- 
gatoire; mais  quoiqu'il  n'y  ait  pas  en 
de  quoi  le  condamner,  on  le  retiendra 
dans  les  fers  comme  coupable ,  parce 
qu'on  ne  fait  ce  qui  peut  arriver.  Que  fi , 
troublé  paf  fes  fouffrahcCs,  Se  par  1a  joiè 
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qu'il  refont,  de  voir  qu'on  lui  permet 
enfin  de  prouver  fon  innocence ,  il  oublie 
les  témoins  les  plus  sûrs  &  les  plus  dignes, 
il  ne  pourra  plus  les  indiquer.  Il  fera 
encore  non  recevable  !  L'infufHfance  de 
la  preuve  néceffitée  par  ces  entraves, 
l'expofers  à  de  nouveaux  dangers ,  &  tout 
au  moins  à  ce  plus  amplement  informé, 
indéfini ,  contre  lequel  Airault  s'élevoit 
avec  tant  de  courage;  qui  eft  prefque 
toujours  une  injuftice ,  mais  qui  épargne 
en  apparence  au  juge,  le  défâgrément 
public  de  s'être  trompé,  d'avoir  abufé 
de  fon  pouvoir,  &  d'avoir  compromis 
la  sûreté  publique  en  paroiflant  la 
maintenir. 

Enfin ,  comme  fi  ce  n'étoit  pas  affez 
de  tant  de  maux  ;  comme  fi  ,  après  avoir 
épuifé  toutes  les  reflburces  de  l'accu  fa- 
tion,  &  après  avoir  ruiné  l'infortuné, 

Su'on  n'a  pas  pu  condamner,  l'on  ne 
evoit  pas  au  moins  taire  les  frais  delà 
preuve  de  Ion  alibi,  qu'il  fembloir  fi 
naturel  de  vérifier  dés  le  premier  jour; 
Y  art.  y  dit  :  Yaccufé  fera  tenu  de  con- 
finer au  greffe  la  fomme  qui  fera  ordonnée 
par  le  juge,  pour  fournir  aux  frais  de 
hr  preuve  des  faits  jufiificatifs ,  s'il  le 
peut  faire  ;  autrement  les  frais  feront 
AVANCÉS  par  la  partie  civile,  s'il  y  en 
a,  finon  par  nous  ,  ou  par  les  engagiftes 
de  nos  domaines,  ou  par  les  feigneurs 
hauts- jufticiers ,  chacun  à  fon  égard. . . . 
Et  dans  fon  Commentaire  fur  cet  article , 
JoufTe  ne  manque  pas  de  dire  :  «  cette 
preuve  étant  faite  pour  Vintérù  de  V "aceufé, 
il  eft  jufte  qu'elle  foit  faite  à  fes  dépens.  » 
Le  chancelier  de  l'Hofpital  ne  penfoit 
pas  ainfi,  lorfque  par  Y  art.  3  G  de  l'or- 
donnance de  Moulins ,  il  de'ftndoit  aux 
juges  &  greffiers  de  recevoir  aucun  argent 
par  les  mains  des  prifonniers ,  pour  la 
preuve  de  leurs  faits  j  ustifica  tifs  , 
ni  pour  la  confection  de  leurs  procès  cri- 
minels, à  peine  de  répétition  d  u 

g  1/  ADR  UPLE. 

Après  cela ,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
s'il  y  a  tant  de  réclamations  ;  s'il  y  a 
tant  d'innocens  condamnés ,  dont  enfiute 
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on  rétablit  vainement  la  mémoire;  6c  fi 
dans  le  nombre,  quelquefois  la  procédure 
fur  la  réhabilitation  prouve  Yalibi  de 
l'innocent  fupplicié,  &  même  l'exifrence 
de  celui  qu'il  a  été  jugé  avoir  a(I affiné. 

Ce  malheur  public  ne  pouvoir  pas, 
exifter  à  Rome,  comme  on  peut  le  voie 
au  mot  Accufation,  n*.  G.  L'accufé  inC 
truit  fc  préfentoit  à  l'audience  avec  fes 
témoins,  entendus  auffi-tôt,  &  confrontés 
à  ceux  de  l'accufateur.  Tout  étoit  pour 
l'innocence  :  &  qui  auroit  ofé,  comme 
nous ,  lui  oppofer  des  fins  de  non-recevoir? 
Le  feu!  aceufateur  pouvoir  être  ainfi 
repoufTé ,  parce  qu'avant  de  hafarder  ce 
grand  aôe,  il  devoit  prendre  toutes  fes 
mefures  ;  & ,  s'il  y  avoir  manqué,  le  nom 
de  l'accufé  étoit  effacé  des  tables,  fans 
qu'on  eût  befoin  de  jugement  d'abfolu- 
non.  Quodfi  libelli  inferiptionum  légitimé 
ordinati  non  fuerint,  rei  nomen  aboletur. 
(  L.  3  ,  $  1 ,  D.  de  aceufax.  \ 

La  jurifprudence  angloife,  efquiflee 
fous  le  mot  Accufation,  n°.  73,  a  la 
même  marche  ;  par  conféquent  la  même 
clarté ,  la  même  sûreté ,  le  même  en» 
femble.  On  informe  à  charge  &  à  dé- 
charge; les  témoins  refpedifs  font  enten- 
dus publiquement ,  &  tout  fe  termine 
dans  la  même  fiance,  comme  l'obferve 
le  rédacteur  du  courrier  de  l'Europe,  du 
8  août  178^  ,  n".  8. 

Cette  jurifprudence  eft  celle  de  toute 
l'Europe;  hormis  la  France,  où  elle 
exifta  naturellement  dés  le  principe, 
fur-tout  en  1 498  ,  puifque  l'ordonnance 
de  Louis  XII,  le  pere  des  peuples, 
vouloir  qu'on  informât  diligemment 
de  P ALIBI.  Tout  a  été  perdu  par  les 
Ioix  qui  ont  fuivi,  comme  nous  l'avons 
expliqué  fous  le  mot  Accufation ,  n*.  7  , 
fi?  toj.  L'Hofpital  &  Lamoignon  ont 
vu  l'abyme,  &  ils  ne  l'ont  pas  empêché 
de  s'agrandir.  D'AgueiTeau  a  vu  l'abyme; 
fur-tout  dans  Parfaire  de  la  Pivardiere, 
où ,  après  avoir  fi  bien  loué  la  jurifpru- 
dence romaine ,  venant  à  la  nôtre  fu£» 
fifamment  critiquée  par  le  parallèle  ,  il 
fe  bornoit  à  dire  qu'il  ne  xeftoit  que  la 
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gloire  d'obéir  :  fie  il  a  manqué  de  cou- 
rage, de  temps,  ou  de  pouvoir.  .  .  . 

Ce  que  n'oferent  pas  ces  grands  hom- 
mes ,  un  jeune  prince  vient  de  l'exécuter. 
La  jurifprudence  de  Milan  s'étoit  obs- 
curcie ,  fie  la  juftification  de  l'accufé  s'en- 
travoit  en  des  formes  nouvelles.  M.  l'ar- 
chiduc Ferdinand  l'a  rappcllée  à  fa 
pureté  primitive.  Puis  ,  comme  s'il  voya- 

freoit  pour  porter  par-tout  la  lumière  , 
a  bienfaifance ,  le  bonheur  fit  la  vertu  ; 
daignant  confidérer  ce  Dictionnaire  comme 
un  dépôt  utile,  il  a  bien  voulu  (  hier  18 
août  1783  )  donner  des  ordres  pour 
nous  faire  parvenir  ce  règlement  nou- 
veau ,  que  nous  extrairons  à  la  table ,  & 
au  mot  J unification.  .  .  .  Grand  fit  bon 
prince ,  digne  fils  de  Marie-Therese, 

3ui  le  chériffoit  tendrement  !  digne  frère 
e  Léopold  &  de  Joseph!  Comme  il 
faifit  tous  les  détails  de  l'adminiftration  ! 
Avec  quel  courage  il  a  pénétré  le 
labyrinthe  obfcur  de  la  juftice!  Avec 
quel  enthoufiafme  il  peint  l'honneur  que 
te  font  à  Milan  les  cavaliers  les  plus  dif- 
tingués  embrafTant  publiquement  la  dé- 
fenfe  des  aceufés!  Quel  intérêt  il  prend  à 
la  réforme  générale  des  codes  criminels  ! 
Comme  tout  ce  qui  tient  à  l'infirudion 
fit  au  bonheur  des  hommes  l'affeâe, 
l'émeut,  le  tranfporte,  fit  comme  il  en 
parle!  L'antiquité  l'eût  adoré  comme 
un  dieu  defeendu  fur  la  terre  pour  fe 
communiquer  aux  foibles  mortels ,  & 
leur  montrer  la  félicité  dans  la  paix , 
l'union  ,  l'ordre  fir  la  juftice. 

DtriS  eru  bomu ,  optimt  RonuU 
Çafiot  itnui ,  thu  j*m  mimiùm  dut. 

Hwat.  Lib.  4 ,  Od.  J. 

Conclu/ion. 
17.  Après  cela,  fans  doute,  il  eft 
permis  de  s'élever  contre  le  renvoi  de 
la  juftificarion  au  jugement  du  procès. 
Sans  doute,  on  peut  defirer  l'exécution 
de  la  loi ,  qui  preferit  d'informer  dili- 
gemment de  V alibi;  fans  doute,  on 

Sut  faire  des  vœux  pour  la  reftau ration 
notre  ancienne  jurifprudence  ,  qui 
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eomprenoît  la  défenfe  des  aceufés ,  la 
confrontation  des   témoins  refpeôifs  , 

même  la  publicité  de  l'inftruâion  

Eh  !  gardons  nous  bien  de  rappel  1er 
les  objections  triviales  fur  les  dangers 
de  la  preuve  de  Yalibi.  Ne  la  réfutons 
pas  à  l'inconnu  que  le  malheur  a  jeté 
dans  nos  fers  ;  car  il  eft  homme ,  &  ce 
n'eft  pas  le  rang  qui  fait  la  vertu.  Ne 
la  refufons  pas  même  à  l'accufé  fufpeét  ; 
car  s'il  a  d'autres  torts ,  il  peut  être  in- 
nocent du  crime  dont  il  s'agit.  Redou- 
tons les  remords  in  fuppor tables  &  les 
tourmens  affreux  qui  ftiivent  fit  la  certi- 
tude ,  &  le  doute  feul  d'avoir  condamné 
l'innocence.  Songeons  que  nous-mêmes 
nous  pouvons  être  en  proie  aux  maux 
que  nous  faitons  fouffrir.  S'il  nous  refte 
quelque  amour  de  l'humanité  &  de  la 
juftice  ;  confidérons  que ,  tandis  que  les 
papiers  publics  étrangers  blâment  fans 
cefle  notre  jurifprudence,  fit  tandis  que 
nos  annales  renferment  tant  de  monu- 
mens  de  l'innocence  égorgée  avec  le 
glaive  des  loix  ,  la  jurifprudence  étran- 
gère n'offre  point  ce  douloureux  tk  défef- 
péranr  fpecracle.  La  Savoie ,  le  Piémont ,  Se 
la  Lombardie,  n'ont  pas  même  d'exemple 
qu'on  fe  foit  pourvu  en  revifion  d'arrêts. 
Voudrions-nous  marcher  toujours  les  der- 
niers dans  la  carrière  de  la  réformation , 
de  la  bienfaifance ,  de  la  fupréme  juftice  ! 
Et,  puifque  nous  fommes  aftez  heureux 
pour  avoir  un  roi  qui  a  un  ardent  amour 
pour  la  vérité,  fir  le  courage  nécefiairc 
pour  V entendre  ;  un  roi  qui  cherche  U 
lumière;  fcroit-il  condamné  à  marcher 
dans  les  ténèbres,  au  milieu  d'une  nation 
éclairée  &  réduite  au  filence  ?  (  Difcours 
de  M.  de  Malesherbes,  du  tz  novembre 
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ALIÉNATION. 

C  Dr.  naturel.  Dr.  public.  Dr.  eccltfiafi. 
Dr.  privé.  Dr.  criminel.  J 

1.  Ce  mot  qui  femblc  fynonyme  de 
vente  (  a  dans  1«  droit  romaia  fie  le 
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droit  eccléfiaftique  ,  une  lignification 
beaucoup  plus  étendue. 

Ualicnation  eft  tout  ac7e  par  lequel 
on  tranfporte  ou  on  laiffe  acquérir  â  un 
autre  un  bien,  un  droit  quelconque 
dont  on  avoit  la  propriété. 

Les  empereurs  Severe  &  Antonin 
difent  :  Eft  autem  au  En  A  Tio  ,  omnis 
aclus  per  ■  quem  dominium  transfertur  t 
L  t  9  c.  de  fund.  dot.  Le  jurifconfulrc 
Paul  avoit  dit  auparavant:  Aliénât  jo- 
uis verbum  etiam  ufucapioncm  commet  : 
yix  eft  emm  ut  non  videatur  ai.ienare, 
qui  patitur  ufucapi  :  eu  m  qunque  alié- 
na RE  dicitur  ,  qui  non  utendo  amifit 
fervitutes.  L.  z8  ,  in  princip.  D.  de 
verborum  fignific. 

De  même  les  pères  du  concile  de 
Sentis  ,  en  défendant  d'aliéner  les  biens 
de  l'églife,  ajoutent  qu'on  entend  par 
aliénation  ,  toute  donation  ,  vente ,  per- 
mutation ,  &  emphyte'ofe  perpétuelle  : 
aliénations  autem  verbum  continet 
tondttionem  ,  donationtm  ,  vendùionem  , 
permutationem  £/  oinnem  emphyteuticum 
contraSum.  Cap.  nulli  ç.  Décrétai,  lib.  3, 
tit.  13. 

Nous  nous  garderons  bien  de  rafTem- 
bler  ici  toutes  les  efpeces  cY  aliénations, 
la  prohibition  de  quelques-unes  &  les 
formes  de  toutes.  Après  quelques  notions 
générales  ,  nous  nous  bornerons  à4  traiter 
Y  aliénation  des  biens  Se  droits ,  de  Véglife 
en  général ,  &  de  fes  minières  en  par- 
ticulier, comme,  par  exemple,  du  titre 
clérical. 

Droit    n  a  t  v  r  e  z. 

a.  Chaque  individu  a  naturellement  la 
liberté  de  difpofer  â  Ton  gré  de  ce  qui 
lui  appartient  ;  &  n'eft  tenu  de  rendre 
compte  en  aucune  manière  de  fes  actions. 
Cependant ,  un  pere  eft  tenu  de  faire 
le  bonheur  de  fes  enfans.  N'y  a-t-il 
pas  d'autres  cas  où  l'obligation  natu- 
relle eft  en  oppofition  avec  la  liberté 
individuelle?  &  dans  ces  cas  que  décider? 
Un  pere ,  par  exemple ,  peut-il ,  en .  ne 
fcngeaai  qu'à  fa  joui  (Un  ce  du  moment, 
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aliéner  fes  capitaux ,  les  placer  en  rentes 
viagères ,  &  priver  ainfi  fes  enfans  ,  de 
ce  qu'ils  avoient  droit  d'attendre ,  de 
toute  efpece  de  refTburce?  Si  Pégoïfme 
du  fiecle  eft  confulté ,  la  queftion  eft 
oifeufe;  mais  elle  eft  importante,  s'il  eft 
eficntiel  pour  le  bonheur  focial  qu'on 
fe  dirige  par  des  principes  d'honnêteté 
&  de  réciprocité.  Un  pere  auroit  il  voulu 
que  ceux  qui  lui  ort  donné  le  jour 
eufient  confume  tout  leur  bien  ?  On 
foutient  que  l'on  ne  doit  uîlr  de  Tes  pro- 
priétés qu'avec  modération  ,  qu'on  ne 
doit  ni  les  détériorer ,  ni  fur  -  tour  fes 
détruire  ,  les  aliéner  fans  une  r.ictfîîté* 
abfolue:  l'on  conclut,  en  un  mot,  que  la 
liberté  naturelle  de  dil^ofer  de  fon  bien  % 
de  V aliéner  à  l'on  gré,  eft  toujours  foumife 
â  l'obligation  naturelle  ,  d'en  réîerver  à  fes 
enfans  tout  ce  dont  on  peut  fe  pafler  à  la 
rigueur  :  Naturd  igitur  omnes  homines. 
liberi  junt  :  cùm  tamen  obligûtio  natu- 
ralisât immutabilts  ,  Lbertas  obligationem 

naturalem  mimmè  tollit  Parentes... 

opérant  dare  debent  pro  virili  ,  ut 
liberi  cou/èquantur  bona  fortuna?  ,  <&  eos: 
aptos  efficiant  ad  eadem  confequenda  ; 
eonjequenter  cura  habere  ut  fiant  fortu- 
nati.  .  .  .  Dominium  non  involvtt  jus. 
rem  Juam  perde ndi  &  deter.orandi  :  ftuit 
jus ,  difponer.di  pro  lubito  de  re  Jud  # 
quod  domino  competit ,  ex  libertate 
natvrali  ;  qua  obligation em 
naturalem  minimè  tollit.  (  Wolffius, 
§  77 y  a55  0  83 x,  inft.  juris  hau 
ty  gentium.  ) 

On  a  demandé  fi ,  par  le  droit  naturel, 
la  délivrance  de  la  chofe  étoit  néceflaire 
pour  déterminer  la  trànilation  de  pro- 

C'été ,  pour  confommer  une  aliénation  ? 
propriété  étant  un  droit  moral ,  faut-il 
pour  l'obtenir  le  fecours  d'une  adiort 
phyfique;  &  l'intention  de  celui  qui 
aliène ,  &  de  celui  qui  acquiert  ne 
futfit-elle  pas  ?  Grotius  &  WoUf  qui  font 
pour  l'arErmative  ont  raifon  ;  il  eft  certain 
que  fi  la  loi  naturelle  n'étoit  pas  mécon- 
nue dans  le  commerce  ordinaire  de  la 
vie ,  la  tradition  ne  lèroit  pas  néceflauej 


Digitized  by  Google 


A  L  I 

pour  opérer  la  tranflation  ;  ad  tranfla- 
tionem  dominii  naturaliter  non 
requiri  traditionem.  (  Wolffius,  §  3*0.) 
Mais  la  mauvaife  foi  des  hommes  a 
nécefTîré  l'introduction  de  lignes  caracré- 
rilliques  qui  atteltaflent  l'intention  des 
parties.  Il  a  donc  fallu  que  le  droit  civil 
introduisit  les  actes  qui  affurafll-nr  l'cxé- 
cution  des  conventions;  de  là  (ont  dérivées 
les  traditions  de  longue-main  y  de  bneve- 
main  ;  les  traditions  réelles ,  jymboli- 
ques,  C'c.  De  là,  les  coutumes  ont  tout 
complique;  &  les  feigneurs  ont  encore 
trouvé  le  moyen  de  percevoir  des  droits 
par  les  Adhc'riunces  ,  Enjaifinemens , 
Inveftiturts  ,  Saifines ,  Gv.  Voyez  ces 
mots,  &  Action,  n°.  6,  Pofejfion, 
Tradition,  Gy. 

Droit  public. 

3.  Nous  ne  faifons  qu'énoncer  ces 
queftions  importantes  :  Un  fouverain 
peut-il  aliéner  les  fujets  ;  fes  biens  parti- 
culiers &  patrimoniaux  qu'il  pofTédoit 
avant  l'on  élévation  au  trône  ;  les  biens 
de  l'état  en  général  ?  l'intervention  de  la 
nation  ,  peut- elle  être  néceflàirc  ?  &c.  5cc. 
Voyez  Conquête,  Domaine,  Echange, 
Engagement,  États,  Guerre,  Nation, 
Patrimoine,  Peuple,  Réunion,  Souve- 
rain,  Sujet,  Traite,  6y. 

Les  terres  érigées  en  duché- pairies 
peuvent-elles  être  démembrées  ou  aliénées 
par  parties  ?  Voyez  Démembrement,  Fief, 
Pairie  ,  firc. 

Un  François domicili^en  pays  étranger, 
peut-il  valablement  aliéner  ce  qu'il  polléde 
en  France?  Que  faut-il  penfer  des  Ioix 
prohibitives,  faites  contre  les  protefrans, 
telles  que  la  déclaration  du  14  juillet 
1682,  celle  du  11  février  1609,  &c. 
qui  leur  ôtoient  la  faculté  d'aliéner  leurs 
immeubles?  Voyez  Abdication,  n°.  12, 
Abjuration,  Abjènt,  n°.  7,  Aubaine, 
Emigration,  Étranger,  Proteftant ,  bc 

Les  communautés  d'habitans  peuvent- 
elles  aliéner  leurs  propriétés  &  fur-tout 
leurs  pâturages  ?  Voyez  Agriculture  , 
n°,  za  9  Autorijation  ,   Communauté  , 
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Communaux  ,  Municipalité  ,  Ne'cejfite  , 
Pâturage  ,  &c. 

Enfin  quels  font  les  cas  où  le  bien 
particulier  doit  céder  au  bien  public  ;  où 
les  citoyens  font  forcés  de  faire  à  l'état 
le  facrince  de  leurs  propriérés,  &  peuvent 
erre  forcés  de  les  aluner  ?  Voyez  Ali- 
gnement ,  AJfaut ,  Bien  public,  Canal, 
Chemin  ,  EmbelliJJement ,  Guerre  ,  Hôpi- 
tal ,  Pcjle  ,  Réparation ,  Siège,  hoirie,  frc. 

Droit  criminel. 

4.  Un  aceufé  ,  peut  -  il  valablement 

aluner  lès  propriétés  ?  Nous  avons  déjà 
trairé  cette  queftion  importante,  &  fait 
voir  l'état  incertain  de  notre  jnrifpru- 
denec  à  cet  égard  fous  le  mot  Accufe- 

tion,  A'*-       55*  5<?,  57,  &  5{f. 

Voyez  encore  Cej/ion  ,  Condamnation , 
Contumace  ,  Einprijbnnenient ,  Tranf- 
port ,  {/c. 

Droit  privé. 

s\  Il  y  a  des  chofes  dont  Valunxtion 
n'eit  pas  permife,  parce  que  la  loi, 
elle  -même,  la  défend,  ou  la  fubordonno 
1  certaines  précautions,  à  certaines  for- 
malités; il  y  en  a  dont  X aliénation  n'cfl 
pas  permife,  parce  que  la  loi  veille  à 
cet  égard  fur  la  difpofition  de  l'homme 
&:  en  maintient  l'exécution. 

i°.  La  loi  défend  Y  aliénation  des 
biens  des  mineurs,  de  la  manière  la  plus 
abfolue  ,  lorfqu'ellc  procède  de  leur 
fait  :  quand  elle  fe  fait  avec  Pinrorven- 
tion  des  tureurs ,  il  faut  que  les  caufes 
en  foient  nécelTaircs  &  conftatées  ,  & 
qu'elles  aient  été  précédées  des  formalités 
preferites.  Voyez  Affiche,  ri°.  17,  Avis 
(de  parens  ),  Autorifation  ,  Compte  , 
Curateur,  Ejhmation  ,  Expert ,  Mineur, 
Publication  ,  Rapport,  Tuteur,  fir<r. 

Les  interdits  font  dans  le  même  cas 
que  les  mineurs  relativement  i  Yalie'na- 
tion  de. leurs  biens.  Voyez  Dimcncc  « 
Interdicïion  ,  Prodigue ,  <yc. 

Le  mari  quoique  propriétaire,  en 
quelque  manière,  des  biens  que  fa  femme 
lui  apporte  en  dot ,  ne  peut  cependant 
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pas  les  aliéner  fans  fon  confentement:  ces  prohibitions,  fons  les  mots  Condition^ 

il  y  a  même  des  provinces  où  V aliéna-  Donation  ,  Fidéicom mis  ,  Héritier ,  Legs , 

tipn  des  biens  dotaux,  eft  prohibée  au  Immeuble,  Subfiitution,  Tejlanunt,  &c. 

«îari  &  à  la  femme  ,  foit  conjointement ,  Les  contrats  à  titre  onéreux,  font 

foit   féparémept;  dans   quelques  lieux  fufceptibles  de  la  prohibition  d'aliéner, 

qu'ils  habitent,  dans  quelques  lieux  qu'ils  comme  les  a&es  lucratifs;  &  la  loi  fou  m  et 

contractent.  Voyea  Autorifation  ,  Dot,  un  acquéreur  â  l'exécution  de  la  condi- 

Femme,  Mari,  Séparation,  Velléien,  &c.  tion  ,  qui  lui  a  été  impofée  par  fon 

Le  mari  ne  peut  de  même  aliéner  les  vendeur  ,  &  qu'il  a  acceptée.  Ain  f  ,  par 

propres  de  fa  femme  ,  fans  fon  confen-  exemple  ,  je  vous  vends  un  fonds ,  qui 

cernent  ;   &  elle  n'eft   tenue  â  aucun  eft  à  votre  convenance  ;  mais  comme  je 

rembourfement ,  même  de  la  moitié  du  ne  confens  à  m'en  priver  que  pour  vous 

prix ,  i  moins  qu'on  établiflè  qu'elle  en  obliger  perfonnellemeat ,  je  fbpule  que 

a  profité.  Voyez  Communauté  ,  Propre,  vous  ne  pourrez  Y  aliéner  qu'autant  que 

Emploi ,  Subrogation  ,  &c.  je  refuferai  de  le  reprendre  pour  le  pria 

Il  y  a  des  cas  où  la  femme  elle-même  auquel  je  vous  l'aurai  cédé  :  cette  con- 
fie peut  valablement  aliéner  fes  propres  :  dition  doit-être  frridement  remplie, 
ce  font  ceux  où,  au  préjudice  des  enfans  De  même  «  fi  deux  frères ,  en  partageant 
d'un  premier  lit ,  une  mere  remariée  fe  leurs  biens ,  accordent  que  l'un  d'eux  ne 
D  vreroit,  fans  caufes  légitimes,  à  des  allé-  les  pourra  aliéner  (ans  avertir  l'autre, 
nations,  dont  le  prix  iroit  évidemment  &  fans  qu'il  ait  refufé  de  prendre  ce 
eroffir  la  fortune  de  fon  fécond  mari,  qu'il  aara  aliéné;  amid  juris?  Refp. 
Voyez  Avantage  (  indirect"  )  ,  Convoi,  prohibitionem  alisn au mvalere ,6c  que 
Noces  ( fécondes  )  ,  ùc.  firr .  le  frère  rentrera  au  lieu  vendu  par  ion 

Les  aliénations  frauduleufes  font  dé-  frère,  en  rembourfant  l'acquéreur.  Arrêt 

fendues;  &  les  créanciers  peuvent  faire  donné  en  la  troifieme  chambre  des  en- 

révoquer  celles  de  leurs  débiteurs,  foit  quêtes,  au  rapport  de  M.  Allegrin ,  pour 

en  prouvant  la  fraude  ,  foit  en  excipant  Nicolas  Coifier ,  contre  François  Savaron. 

de  la  règle  des  dix  jours,  fi  la  ban-  Autre  arrêt  du  13  juin  1570,  pour 

queroute  arrive  avant  Pexpirarion  de  Jean  Denet  fieur  de  Montronde ,  contre 

ce  délai.  Voyez  Banqueroute,  Créan-  Antoine  Sefault,  appel!  an  t.  <>  (  Bouche! 

cier,  Débiteur,  Dix 'jours  ,  Faillite  ,  6c  Bechefêr,  tom.  t ,  pag.  tzt,  colon,  z.  ) 

Fraude ,  &c.  Voyez  Condition  ,  Convention  ,  Licita- 

Enfin  la  loi,  dans  quelques  provinces,  tion  ,  Partage,  Rachat,  Vente,  &c. 

fins  défendre  précifément  à  un  citoyen        „   ,  _  ,   _ 

d'aliéner  fon  bien  en  faveur  de  l'acqué-  Droit              tas  tique. 

reur  oui  lui  convient,  borne  l'effet  de  6.  Les  anciens  jurifconfultes  fe  font 

cette  liberté ,  en  permettant ,  foit  aux  fort  occupés  des  quelHons  relatives  aux 

parens  du  vendeur ,  foit  aux  feigneurs  aliénations  des  biens  eedéfiafriques.  Il  y 

dont  le  bien  relevé  ,  de  fe  fubfrituer  à  a  trois  grands  traités  ex  profejfo  :  de  Re- 

l**cquéreur.   Voyez  P relation ,  Retrait  doanus   Ç  de  alienatione  rerum  eccle- 

C  féodal  &  lignager)  ,  &c.  fiaflicarum  :  Placentia,  tfrfiï,  in-fol.) 

x°.  Chacun  étant  le  maître  (Tappofer  de  Villagus  (  de  rébus  ecclefiae  non 

i  fes  libéralités  les  conditions  qu'il  juge  alienandis  :  Colonice,  tSo$,  in-8*.} 

à  propos;  un  donateur,  un  teftateur,  de  Chenu  Ç  traité  de  l'aliénation  dit 

peuvent  prohiber  V aliénation  de  ce  qu'ils  bien  d'églife  fir  baux  emphytéotiques  : 

tranfme  tient  à  leurs  donataires,  à  leurs  Paris,            in-8*. )  On  trouve  fur 

héritiers.  Nous  examinerons  les  effets  &  cette  matière  des  difTertations,  6c  des  dé- 

les  bornes  que  peuvent  6c  doivegMvotr  cillons  (ans  nombre ,  dans  les  œuvres  des 
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TJltramontains  ;  &  même  de  nos  Fran- 
çois, tels  que  Rebutfe,  Papon,  ChafTanée, 
Tournet  ,  Killeau  ,  Jovet  ,  Thaumas , 
Graverol  fur  la  Roche  -Flavin  ,  &c. 
A  l'exception  de  Brillon ,  qui  a  fait ,  de 
Y  aliénation  des  biens  d'églife ,  un  article 
des  plus  étendus  de  Ton  Dictionnaire  : 
tous  les  auteurs  de  ce  fiecle  ont  fimplifié 
cette  matière.  Nous  les  fuivrons  par  des 
motifs  qu'ils  n'ont  pas  développés  ,  & 
qu'il  eft  ellenriel  de  préTenter. 

Obfervations  générales. 

7.  Il  faut  le  dire  :  c'eft  aux  malheurs 
&  aux  défordres,  occafionés  par  Y  igno- 
rance 6c  la  pemerfité  des  hecles  des  croi- 
fades  6c  des  ligues  rehgieufes ,  qu'on  doit 
attribuer  l'inimenfîté  des  conteftations , 
élevées  jufques  au  commencement  de  ce 
fiecle,  fur  le  fait  des  aliénations  des 
biens  d'églife.  Il  faut  le  dire  ;  &  cette 
affertion  eft  prouvée  par  trois  grands 
faits  : 

i°.  le  clergé  qui  avoit  prêché  les  croi- 
fades,  voulut  y  prendre  part  de  toutes 
les  manières  ;  &  fous  le  prétexte  fpécieux 
du  bien  que  retireroit  I'égliie  de  la  def- 
truction  des  Mahométans ,  poflefleurs  de 
]a  Terre-Sainte ,  il  crut  devoir  s'armer 
avec  fes  va  (Taux  ;  6c  pour  cela ,  pouvoir 
aliéner  les  biens  eeelef iaftiques ,  qui ,  dans 
leur  origine  n'étoient  formés  que  par 
les  offrandes  &  les  aumônes  des  fidèles 
dont  il  n'étoit  que  le  dépofitaire  &  le 
difpenfaceur.  Les  maux  affreux  qui  réful- 
terent  de  ces  voyages  inconfidérés  ,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  nécefîiterent  de 
nouvelles  aliénations  ;  il  fallut  en  effet, 
pourvoir  i  la  fubfiftance  de  ceux  qui 
revinrent  dans  leur  patrie ,  après  avoir 
échappé  au  fer,  à  l'intempérie  des  fai- 
fons,  &  à  la  débauche;  il  fallut  tirer 
d'efclavage  les  chefs  féculiers  &  ecclé- 
fiafti  ques  de  ces  entreprifes  malheureufes , 
6c  les  racheter  à  grands  frais. 

2°.  On  revint  de  l'Orient  avec  tous 
les  vices  qu'on  avoit  prétendu  y  aller 
combattre.  •  Les  grands  va/Taux  de  la 
couronne ,  poux  réparer  les  pertes  qu'ils 
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venoient  d'y  faire ,  s'emparoient  de  tout , 
6c  vendoient  les  évéchés  6c  tous  les  bé- 
néfices de  leurs  terres ,  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur.  (  Voyez  Albi  t 
n°.  pag.  43,  col.  a.  )  Les  eccléfiaftiques 
qui  avoient  perdu  l'efprir  de  leur  état , 
méconnoinant  ou  méprifant  les  canons 
fur  la  fïmonie ,  croyoient  avoir  le  droit 
d'aliéner  en  détail  ce  qu'ils  avoient  ac- 
quis en  mafTc.  Les  peuples  avides  ou 
ignosans,  achetoient  ce  qu'on  leur  offroit 
fans  précaution ,  &  fans  formes. 

3°.  Aux  croifades ,  fe  joignirent  les 
guerres  civiles  &  religieulès  ;  où ,  la 
la  noblefle  6c  le  tiers-état  fe  trouvant 
épuifés ,  il  fallut  nécedàirement  prc^Jre 
fur  l'églifc  de  quoi  défendre  la  religion. 

De  lâ ,  en  i  $  6 1 ,  entre  le  roi  6c  le 
clergé,  le  traité  de  Poissr,  pat 
lequel  l'églife  s'obligea  de  payer  au  roi 
pendant  fix  ans,  un  million  &  fix  cents 
mille  livres  ;  &  outre  cela ,  de  racheter 
dans  les  dix  années  fui  va  rues ,  le  fort 
principal  de  toutes  les  rentes  fur  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris ,  qui  ne  montaient  alors 
qu'à  fept  millions  fept  cents  cinquante 
mille  livres ,  &  d'en  payer  auffi  les  arré- 
rages pendant  ce  temps  à  l'acquit  du  roi. 
Cependant ,  foit  que  le  clergé  ne  pût  ou 
ne  voulût  faire  face  à  ces  engagemens , 
foit  que  l'état  déplorable  des  affaires 
exigeât  de  nouveaux  fecours  :  il  fallut 
ordonner  «  la  vente  &  Yaliénation  a 
perpétuité  des  biens  temporels,  maifons, 
feigneuries,  fiefs,  juftices,  cens,  rentes, 
terres  ,  prés  ,  vignes ,  bois ,  6c  autres  hé- 
ritages &  biens  immeubles  appartenans 
aux  archevêques  ,  évéques  ,  chapitres  t 
communautés  des  églifes  cathédrales  6t 
collégiales,  abbayes,  prieurés,  comman- 
deties  6c  autres  dignités,  foit  de  Rhodiens  r 
chevaliers  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérufa- 
lem  6c  autres;  cnfemble  des  couvens  des 
religieux  de  quelque  ordre  qu'il  foient , 
fors  6c  excepté  des  mendians  :  &c.  »  ce 
font  les  termes  de  l'ÉDIT  du  mois  de  mai 
if 6$.  Le  clergé  y  ayant  formé  oppofî- 
tion;  il  y  eut  des  LETTRES- PATENTES, 
du  24.  juin  fuivant,  qui  enjoignirent  à$ 
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pa.Ter  outre  «  à  V  aliénation  &  vendition 
des  biens  immeubles  (ls  l'églUê  ,  nonobf- 
tant  oppoficion  ou  appellation  quelcon- 
que ,  faite  ou  à  faire  par  le  fyndic  du 
clergé  ou  autres,  n  En  i  ç  64. ,  1568, 
1574,  nouveaux  Lefoins  de  i'état,  nou- 
velles fubvjntions  de  la  part  du  clergé  ; 
&  pour  y  faire  face  ,  nouvelles  aliéna- 
tions. Nous  revendrons  fur  ceci ,  à  la 
divifion  Subvention. 

En  fc  réYumant  fur  ces  trois  anciennes 
caùfes  des  aliénations  des  biens  d'eglife,  il 
eft  dair  que  leurs  effets  ont,  pour  uinli 
dire,  ceflé.  Le  clergé,  avec  des  lumières 
&;  des  mucurs,  ne  s'arme  plus;  &  n'eft 
plus  dans  le  cas  d'aliéner,  pour  fournir 
aux  frais  de  folies  expéditions,  &  au 
rachat  des  efclaves.  II  n'jchv-tc  plus  les 
bénéfices ,  &  n'eft  pas  conléquemmcnt 
dans  le  oas  d'aliéner  une  partie  des  pro- 
priétés qui  en  dépendent  pour  en  payer 
la  totalité.  Les  peuples  n'acheteroient 
plus  d'ailleurs  fans  précautions  ,  fans 
formalités. 

Enfin  ,  la  célèbre  loi  de  1749  »  en  dé- 
fendant à  la  main-morte  d'acquérir ,  lui 
a  ôté  toute  envie  d'aliéner.  Ainfi  donc, 
foit  parce  que  tout  doit  être  déterminé 
relativement  aux  anciennes  aliénations , 
foit  parce  qu'il  ne  s'en  fait  plus  de  nou- 
velles ,  les  auteurs  modernes  ont  dû  ,  & 
nous  devons,  abréger  &  fïmplifier  l'objet 
anciennement  &  malheureufement  trop 
vafte  des  aliénations  des  biens  d'églife. 

Principes. 

8.  Les  loix  civiles  &  canoniques  ont 
également  concouru  pour  déterminer  que 
les  biens  eccléfiaftiques  ne  pouvoient 
point  être  aliénés;  du  moins  ,  qu'ils 
ne  pouvoient  l'être  qu'en  certains  cas  , 
&  avec  certaines  formalités. 

Le  revenu  de  l'églife  ne  coniïftoit  ori- 
ginairement ,  comme  dans  l'ancienne  loi , 
que  dans  la  perception  des  dîmes.  Cet 
ufage  exiftoit  du  temps  de  Charlemagne; 
&  ce  prince ,  dans  un  capitulaire  de 
l'année  805  ,  veut  même  que  les  ecclé- 
fiaftiques ne  s'en  réfervent  que  deux 
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parties,  conformément  au  décret  du  pape 

Gelafe  :  Ut  decimœ  popult  diviifantur  in 
quatuor  pertes  ;  id  ejl  una  pars  epifeopis, 
alia  clertas ,  tercta  pauperibus  ,  quana 
ecclefuv  in  j'abneis  apphettur.  (Tom.  i, 
Baluzii ,  c°.  35  ,  pag.  q*8.)  Cet  ufage 
fut  maintenu  bien  long -temps  après; 
ainfi  que  le  prouvo  l'ordonnance  faite 
par  Philippe-Augulre  à  fon  avènement 
au  trône,  célébrée  par  Guillaumc-le- 
Breton  dans  fa  Phihppide  : 

/..••••      dtdmmi ,  oé/dMf at  murera ,  i/uttim 
PiiJiJiant  :  riUas  nobit  6r  prait-a  fiffMM , 
Vivat  ut  A  ne  popuUt,  habtstjxt  jhptndia  nilts. 
Lib.  10  ,  verf.  553k  fc4ue.1t.  (  pjg .  p4 ,  vEt.  Birtmi.  ) 

Il  n'eft  donc  pas  furprenant  que  les 
évëqucs  &  les  autres  bénéfîciers  ,  /impies 
dépofiraires  des  aumônes  des  fidèles,  Am- 
ples adminiftrateurs  des  bieits  offerts  à 
Dieu  ,  n'en  euffent  que  l'ufage  ,  &  en- 
core un  ufage  fubordonné  â  un  partage  ; 
il  n'eft  donc  pas  furprenant  que  les  papes 
&  les  conciles  en  euffent  prohibé  I' alié- 
nation, lies  ecclefice  y  dit  Urbain  I, 
non  quafi  propnœ ,  fed  ut  communes  & 
Domino  cblatce  cum  fummo  timoré.  .  .  . 
funt  fidélité r  difpenjandœ.  Un  fynode 
de  Rome,  tenu  fous  Eugène  II  en  816, 
ajoute  :  nulli  epijcoporum  liceat  res  mo- 
biles aut  immobiles  de  fuljeâis  plebibus, 
ahifque  piis  lacis  in  proprio  uj'u  habert. 
Enfin ,  le  pape  Symmaque  avoit  décidé 
auparavant,  que  le  pape  lui-même  ne 
pouvoit,  ni  aliéner  le  bien  de  l'églife, 
ni  en  céder  l'ufufruit,  à  moins  qu'il  ne 
s'agit  de  polfeffions  vraiment  onéreufes  : 
non  liccat  papœ  prœdium  ecclefice  alié- 
na RE  ,  aliquo  modo,  pro  aliquâ  necef. 
fitate  y  nec  in  uj'umfrucium  rura  àare , 
nifi  tantummodo  domos  qua  in  quibuftibet 
urbibus  non  modicâ  impensâ  fujîentantur. 
(  Can.  26  3c  27,  cauf.  12,  quxft.  1  ,  & 
can.  20.  Jbid.  quxft.  2.  ) 

Les  empereurs  Léon  &  Anthémius, 
s'expriment  en  des  termes  bien  remar- 
quables ;  ils  défendent  à  tout  prélat ,  â 
tout  économe  des  biens  eccléfiaftiques  , 
de  les  aliéner,  fous  aucun  prétexte  que 

ce 
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ce  puifle  être  :  fub  cujufcumque  alié- 
nation! s  fpecie  ad  quamcumque  trans- 
ferre perfoncm.  .  .  .  nec  ulli  UJUem  prce- 
diis  audere  cedere.  (  L.  14,  C.  de  facrof. 
ecclef.  )  La  raifort  qu'ils  donnent  de  leur 
prohibition  cil,  que  comme  l'égliSe  doit 
perpétuellement  conferver  la  religion  5c 
la  foi ,  il  faut  de  même  veiller  à  la  con- 
servation immuable  de  fon  patrimoine  : 
ut  ficut  ipfa  religionis  &  fidei  mater 
perpétua  efiy  ita  ejus  patrimonium 
jvgiter  fervetur  illafum.  L'empereur 
Michel  Ducas,  ne  permet  ces  efpeces 
S  aliénations  ,  qu'autant  que  les  biens  qui 
en  feroient  l'objet  feroient  en  ruine,  &  ne 
produiroient  abfolument  rien  :  nulla  reli- 
giofa  domus  Conjîantinopolitana  rem 
AU  en  et  immobilem  nec  venditionis 
titulo ,  nec  emphyteufos  :  nifi  ji  rudera 
fint,  reditu  carentia.  (  Attaliata: ,  jynop- 
feos ,  tit.  3,  pag.  7  &  8,  corporis  juris 
Crceco  -  Romani  9  à  Leunclavio  editi  , 
fm.  z.  ) 

On  voit  par  ces  reftridions  à  la  pro- 
hibition générale  ,  ji  rudera  fint  y  reditu 
carentia  y  conformes  à  celles  du  pape 
Symmaque ,  domus  quee  in  quibuflibet 
urbibus  non  modicâ  impensâ  fujlentantur  ; 
qu'il  y  a  des  cas  où  l'aliénation  des  biens 
d'égliSe ,  foit  à  titre  de  vente  foit  à 
titre  d'emphytéofe  peut  être  permife  : 
c'eft  aufli  la  décifion  de  l'authentique, 
hoc  hujus  porredum  C.  de  facrof.  eccl. 
qui  les  permet  l'une  ou  l'autre,  lors- 
qu'elles font  abfolument  ne'ceflaires  : 
fi  urgeat  as  alienum ,  aut  alia  Jimilis 
caufa  necejfitatis  extrêmes. 

Ces  caufes  d'une  évidente  ne'ceffité , 
font  donc:  i°.  lorfqu'il  s'agit  de  payer 
des  dettes  urgentes:  fi  urgeat  as  alienum; 
mais  il  faut  remarquer  à  cet  égard ,  que 
c'eft  en  général  au  créancier  a  prouver 
que  les  fommes  qu'il  réclame  ont  tourné 
au  profit  de  l'églife ,  parce  qu'il  a  dû 
veiller  à  leur  emploi  :  curiofus  ejfe  debuit 
de  in  rem  yerfo  ;  z°.  les  befoins  preflans 
des  pauvres  dans  des  temps  malheureux 
de  famine ,  de  pefte ,  &  le  rachat  des 
Chrétiens  réduits  en  efclavage,  juftifient 
Tome  IV. 
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les  aliénations  des  biens  de  l'églife  :  fa- 
crorum  canonum  ftatuta ,  &  legalis  per- 
mittit  auctoritas  in  redemptionem  capti- 
vorum  impendi.  (  Can.  1  ç  ,  caufa  1 1 , 
quxft.  z  ;  )  30.  lorfque  le  bien  qu'il  eft 
queftion  d'aliéner  eft  plus  nui/Ible  qu'utile 
â  l'églife ,  &  qu'il  exigeoit  de«  répara- 
tions confidérables  &  onéreufes ,  non 
modicâ  impensâ  fufientata.  ...  Si  rudera 
fint  y  reditu  carentia;  4°.  lorfqu'il  eft 
queftion  de  faire  un  Sacrifice  nécetfàire 
au  public  ,  comme ,  par  exemple  ,  d'aban- 
donner un  morceau  de  terrain  peu  util» 
pour  la  conftruâion  d'un*  églile  paroiS- 
fiale  ;  ç0.  s'il  s'agifioit  de  l'échange 
d'un  fonds ,  pour  en  acquérir  un  ,  pru« 
â  la  bienféance  du  corps  eccléfiafti- 
que  ,  qui  céderoit  l'un  pour  avoir 
l'autre  ,  Sec. 

Mais ,  toutes  ces  caufes  ne  doivent 
pas  être  Simplement  alléguées  dans  les 
ades  d'aliénation ,  il  faut  qu'elles  Soient 
clairement  conftatées  :  en  conféquence, 
les  mêmes  loix  eccléfîaftiques  &  civiles 
ui  ont  concouru  pour  déterminer  les 
éfenSes  d'aliéner  les  biens  de  l'églife, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  des  caufes  eflèn- 
tielles  qui  les  autorifaflent ,  ont  égale- 
ment concouru  pour  déterminer  les  for- 
malités ne'ceflaires  pour  conftater  ces 
caufes  d'aliénations. 

Formalités. 

9.  Il  ne  Suffit  pas  pour  valider  les 
aliénations  des  biens  d'églife,  d'avoir  eu 
des  caufes  légitimes,  il  Faut  encore  avoir 
pris  foin  de  les  conftater  par  des  forma- 
lités preferites  :  Debentque  Ma  duo 
quat   requiruntur  copulattvè  concurrere  ; 

VERITAS    CAUSM    &    SOLE  M  NI  TAS 

FORMAI.  (  Archidiaconus,  in  cap.  hoc 
jus  porrecrum,  z,  cauf.  to,  qu*ft.  zy 
defumpto  ex  authent.  )  La  caufê  ,  dit 
un  autre  Savant  canonifte ,  eft  fondée 
Sur  la  néceflîté  ou  une  évidente  utilité- 
la  folemnité  afture  l'exiftence  de  cette 
caufe,  &  le  confentement  des  inté- 
grés :  Caufa  eft  necejjitas  £>  évident 
utilttas;  jbUmnitas  interventus  cognitionis 
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O  conftnsâs.  (  J.  Andréas,  in  aàdit.  ai  1691,  exige  que  les  contrats  &  juge- 

Jpeculator,  tit.  de  locat.  $  a.  )  mens  d'adjudication  des  biens  d'églife 

En  France  nous  délirons  le  concours  foient  enrégifirés  au  greffe  des  domaines 

de  plufleurs  formalités  en  cette  matière,  des  gens  de  main-morte,  où  les  biens 

i°.  Il  faut  le  confentement  des  parties  font  aflis,  dans  les  quatre  mots  de  la  date 

sntéreffées ,  comme ,  par  exemple ,  des  de  V aliénation. 

patrons,  des  fondateurs.  (  J.  Andréas,       Le  clergé  de  France,  aflemblé  en  177J  , 

Ut.  de  amp.  $  nunc.  dicendum.  )  Sur  quoi  a  paru  defîrer  encore  d'autres  formalités, 

il  faut  cependant  obferver  que  s'il  étoit  pour  valider  les  aliénations  de  fes  do- 

SefHon  des  biens  d'un  chapitre,  il  fuf-  maines.  Ce  fut  11  l'objet  d'une  des  de» 

oit  de  convoquer  les  membres  préfens,  mandes  inférées  dans   le  cahier  qu'il 

fans  qu'on  fût  obligé  d'attendre  les  ab-  préfenta  au  roi  à  la  fin  de  l'aflèmblée. 

fens  ;  c'eft ,  entr'autres ,  la  décifion  du  fuivant  l'ufage ,  &  qui  fe  trouve  inféré 

célèbre  canonifte  Henri  Bohic.  dans  le  procès- verbal  de  cette  année. 

2°.  Il  faut  une  information  bonne  &  ( pag.  /053  &  1054.J 
valable  de  la  néceffité  ou  utilité  de  Valié-       Le  clergé  y  expofe,  que  des  bénéfU 

nation  :  c'eft  ce  que  nous  appelions  vul-  ciers  avides ,  plus  attachés  à  leur  intérêt 

gai  rcment ,  snquÉtb  de  commodo  fir  perfonnel  qu'à  celui  de  leurs  bénéfices,  en 

incommoda.  aliénoient  les  biens  làns  le  confentement 


Il  faut  qu'il  y  ait  eu  une  vifite  des  évtqucs  diocéfains,  &  fous  des  rentes 

préliminaire  des  lieux,  &  que  des  experts  en  argent  il  modiques,  qu'il  en  ré  fui  toit 

-aient  rédigé  un  procès- verbal  de  leur  des  léiions  énormes  pour  l'églife.  Il  fe 

état ,  dans  lequel ,  en  s'expliqjiant  fur  la  plaint  encore  de  ce  que  ces  bénéficier» 

valeur  aâuelle ,  ils  aient  eftimé  ce  qu'il  cherchant  à  couvrir  leur  colluilon  avec 

en  coûteroit  pour  les  réparer  ou  les  re-  les  acquéreurs ,   à  l'ombre  des  formes 

connoltre.  prelcrites  par  les  loix ,  pour  conflater 

40.  Il  faut  que  l'on  ait  publié  en  l'utilité  des  aliénât  ont,  en  augmentoient 

juffice  &  affiché  le  bref,  renfermant  les  le  préjudice,  parce  qu'ils  pri voient  leurs 

claufes  &  conditions  de  V aliénation,  &  fucceflèurs  des  moyens  du  retour,  ou 

que  l'objet  n'ait  été  adjugé  qu'après  plu-  les  rendoient  très-difficiles.  En  confé- 

fceurs  enchères.  quence  ,  il  follicite  une  déclaration ,  qui, 

ç#.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  approbation  fans  déroger  aux  formalités  prejerites  par 

du  fupérieur,  comme  l'évéque  ou  le  les  loix  du  royaume,  pour  les-  aué- 

métropolitain  ,  fuivant  la  décifion   du  w  AT  tons  des  biens  d'églife ,  les  rendit 

troifîerae  concile  d'Orléans ,  dont  on  a  plus  rares  à  l'avenir ,    en  rappcllant 

formé  le  canon  Abbatibus,  q.t,  cauf.  t  z,  VcxaBc  obfervation  des  formes  ancienne- 

fuœji.  a.  A  l'égard  des  .exempts  de  la  ment  prejerites ,  pour  en  conflater  la 

jurifdicYion  ordinaire,  il  faut  l'approba-  nécejfaé  ou  V utilité  évidente.  Il  propofe 

don  du  pape;  car  pour  les  religieux,  à  ce  fujet  :  1*.  d'ordonner  qu'aucuns 

par  exemple ,  celle  de  leur  général  ne  bénéficiers  féculiers  ou  réguliers ,  même 

leroit  pas  fufhïante ,  A  moins  que  les  exempts ,  ne  puifïènt  donner  leurs  biens 

Itatuts  de  l'ordre  ne  leur  donnaient  ce  à  rente  perpétuelle ,  même  par  baux  em- 

droit  formellement ,   &   qu'ils  fu  fient  phytéotiqnes ,   pour  plus  de  vingt-fept 

revêtus  de  lettres-patentes  auement  en-  ans ,  eu  les  aliéner  de  quelqu'autre  ma- 

régiftrées.  niere  que  ce  foit,  fans  que  la  néceffité 

6°.  Il  faut  avoir  obtenu  des  lettres-  ou  l'utilité  de  V  abc  nation  foit  prouvée 

»a  tentes  auffi  duement  enrégiftrées ,  qui  par  une  information  faite  fur  les  lieux 

homologuent  les  procédures  préliminaires,  par  l'évique  diocéfain  ,  ou  de  fon  autorité; 

.7.  Enfin,  I'édit  du  mois  de  décembre  1°.  de  ûatuer  que  les  rentes  flipulce*. 
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par  les  contrats  A* aliénation  des  fonds  de 
terre  feront  toujours  en  denrées,  qui  en 
font  la  repréTentation  la  plus  naturelle  ; 
3*.  de  déclarer  que  les  bénéficiers  ré- 
putés mineurs  par  les  loix  du  royaume , 
leur  feront  parfaitement  afTîmilés  en  ce 
qui  concerne  V aliénation  de  leurs  biens , 
6c  jouiront  â  cet  égard  des  mêmes 
privilèges. 

Il  parut  que  le  clergé  avoit  moins 
pour  objet ,  les  inconvéniens  qui  réful- 
toienr  de  l'oubli  des  formalités  dans  les 
aliénations  de  fes  biens,  que  de  renou- 
veller  fes  plaintes  au  fujet  du  célèbre 
ÉDIT  de  1749,  qui  lui  a  toujours  tenu 
tanti  coeur.  En  effet,  il  difoit  que  cette 
loi  le  mettant  dans  l'impuifTance  d'ac- 
quérir de  nouveaux  biens,  il  étoit  d'autant 
plus  intéreflant  de  réprimer  les  abus  des 
aliénations.  Il  demandoit  d'ailleurs  la  ré- 
vocation de  la  difpofirfon  de  la  DÉCLA- 
RATION du  16  mai  1774,  qui  porte  que 
les  biens  eccléfiaftiques  donnés  à  rente, 
ne  pourront,  en  cas  de  déguerpi  (Terne  nt 
&  abandon  ,  être  donnés  à  rente  de  nou- 
veau ,  que  fur  le  pied  du  prix  de  l'an- 
cienne rente.  Le  roi ,  fur  ces  différentes 
remontrances ,   répondit  de  manière  à 
ôter  au  clergé  tout  efpoir  de  faire  ré- 
former la  loi    qui  cft  l'objet  de  fes 
regrets  :  «  Je  ne  suis  point  dans 
l'intention  de  rien  changer 

AUX  DISPOSITIONS  DE  l'ÉDIT  DU 

mois  d'août  '74.9  ,  mais  j'aurai 
foin  de  conferver  les  bénéficiers  Ù  les  com- 
munautés eccléfiafiiques  de  mon  royaume 
dans  la  poffejfon  de  leurs  biens.  A  l'égard 
de  la  déclaration  du  zS  mai  '774, 
je  me  la  ferai  repréfenter  ,  Ù  je  ferai  con- 
noitre  mes  intentions. . .  .  Voyez  Main- 
morte. Nous  examinerons  fous  ce  mot, 
tout  ce  qui  eft  relatif  aux  difpofitions  de 
la  loi  nouvelle.  Quelqu'un  a-t-il  pu  con- 
cevoir par  quelle  raifon  le  grand  chan- 
celier ,  qui  a  terminé  fa  célèbre  carrière 
par  ce  fage  &  important  règlement,  en 
avoit  différé  la  publication  pendant  tout 
le  cours  du  plus  long  ,  comme  du  plus 
glorieux  miniftere  ?  .  .  .  - 
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Prefcription. 

10.  Grande  queftion  :  la  prefcription 
de  quarante  ans  peut -elle  couvrir  le 
défaut  de  folemnités  &  l'oubli  des  for- 
malités, que  nous  venons  d'énoncer, 
dans  ^aliénation  des  biens  d'églife? 

Par  l'ancien  droit,  les  détenteurs  des 
biens  d'églife  qui  avoient  joui  paifible- 
ment  pendant  quarante  ans  ,  ét  oient 
maintenus  dans  leur  pofTefTîon ,  de  quel* 
que  vice,  de  quelque  nullité  que  leurs 
titres  iii fient  infeôés  ;  &  même  quand 
ils  n'en  auraient  eu  aucun  :  c'eft  la  dé- 
cifion  d'une  loi  précife  :  Jubemus  omnes 
qui  in  quâcumque  diazccfi  aut  quâcumque 
provinciâ,  vel  quolibet  faltu  ,  vel  civitate 
fttndos  patrimoniales  vel  templorum. . . . 
C  pojfejfione  feilicet ,  non  folàm  eorum 
qui  nunc  détint nt ,  yeràm  etiam  eorum 
qui  anteà  poffederant  computandd J  ex 

QUOCUMQUE  TITULO,   VEL'  ETIAM 

sine  titulo  y  haSenus  pojfederunt; 
vel  pofteà  per  memoratum  quadra- 
ginta  annorum  fpatium  pojfederint , 
nullam  penitùs  fuper  dominio  memora- 
torum  omnium  fundorum  vel  locorum, 
vel  domorum  ,  à  publico  acfionem  ,  vel 
moleftiam,  aut  quamlibet  inquietudinem 
fbrmidare. ...  Ita  ut  omnibus ,  ad  exclu- 
dendam  omnem  quolibet  modo  ex  publico 
movendam    qu&Jhonem ,   nuda  ex 

QUOC  UMQUB  TITULO,  VEL 
ETIAM  SINE  TITULO,  CORPO- 
RALIS  QUADRAGINTA  ANNO- 
RUM JUGIS  POSSESSIONIS  EX- 
CEPTIO  POSS1T  SUFPICERE. 
(  L.  14,  C.  de  fundis  patrimonialibus.  ) 

Ces  mots,  «  quoeumque  titulo,  font 
remarquables  ;  car  ils  décident  que 
quand  bien  même  le  titre  feroit  vicieux , 
la  prefcription  quadragénaire  ne  laifferoit 
pas  de  produire  fon  effet. 

Il  eft  vrai  que  cette  jurifpnidence  fut 
changée  par  la  loi  2.3,  C.  de  facwf. 
ecclef.  Se  que  Juflinien  ,  par  cette  cons- 
titution ,  établit  la  prefcription  centenaire 
en  faveur  des  églifes  d'Orient  &c  d'Occi- 
dent ,  qui  jufqu'alors  n'avoit  eu  lieu  que 
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pour  IVgîife  de  Rome.  Mais  cette  lof , 
comme  Ta  remarqué  Cujas ,  dans  fon 
Traité  des  différentes  efpeces  de  preferip- 
t  ion  s  y  chap.31,  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Ce  grand  homme  foupeonne  même 
qu'elle  fut  le  fruit  de  quelques  dons  gra- 
tuits que  le  clergé  avoit  faits  à  l'empe- 
reur; &  il  l'attribue  à  l'avarice  de  fon 
chancelier  Tribonien.  Quoi  qu'il  en  foit, 
elle  fut  bientôt  abrogée;  &  l'empereur, 
touché  du  défordre  qu'elle  caufoit  dans 
les  familles  par  les  recherches  fatigantes 
des  eccléfiaffiques ,  la  révoqua,  &  réta- 
blit l'ancien  droit  par  les  Novelles  ttt 
&  tty.  Les  raifons  de  ce  rétabliffement 
font  annoncées  dans  la  préface,  &  la 
prefeription  quadragénaire  y  eft  déter- 
minée dans  les  mêmes  termes  que  ceux 
de  la  loi  t/f  que  nous  venons  de 
«iter. 

Graverol,  fur  la  Roche  -  Flavin ,  dit 
u'on  ofcferve  aujourd'hui  dans  le  reffort 
il  parlement  de  Touloufe,  les  di (por- 
tions de  la  loi  14,  &  des  novelles  1 1 1  fir 
1 1  t  ,  relativement  à  Y  aliénation  des  biens 
d'églife;  les  termes  étant  importans, 
mous  croyons  devoir  les  rapporter  en 
entier. 

«  La  jurifprudence  des  arrêts  de  ce 
parlement ,  au  fujet  de  la  révocation  des 
aliénations  des  biens  d'églife,  a  été  diffé- 
rente fuivant  la  différence  des  temps  Se 
des  circonftances.  Car  autrefois,  quand 
le  titre  étoit  nul  &  vicieux,  eût-on  joui 
plus  d'un  fiecle ,  les  eccléfiaftiques  ren- 
troient  dans  leurs  biens.  Il  y  a  une 
infinité  de  préjugés  ,  fondés  fur  ce  que 
la  prefeription  n'a  pas  lieu  contre  le  titre, 
&  que  le  titre  étant  vicieux ,  il  nuifoit 
plutôt  qu'il  ne  fervoit,  fuivant  la  règle 
commune  :  Melius  eft  non  habere  titulum 
.  quam  habere  vitiofum  :  de  forte  que  dans 
ce  temps-lâ  il  étoit  de  la  politique  des 
pofrefTeurs  de  ne  produire  pas  le  titre  de 
leur  jouifTance,  ma»  de  le  retrancher 
fimplement  fur  leur  poffeflion  quarante- 
naire,  qui  étoit  prcefumptio  jufti  tituli, 
&  qui  luffifoir  pour  établir  contre  Péglife 
une  fin  de  noa-recevoir  Uns  réplique , 


par  la  rai  fon  de  l'authentique  qïias  acKo- 
nes,  C.  de  facrof  ecclef.  Cette  forme  de 
juger  fe  pratiquoit  encore  à  l'égard  des 
(impies  inféodations  ,  quelque  anciennes 
qu'elles  fuflènt. . . .  Aujourd'hui ,  foit  qu'il 
s'agiffe  d'une  vente ,  ou  d'une  in féoda- 
tion ,  le  parlement  s'y  prend  d'une  autre 
manière,  &  s'arrête  à  la  prefeription  de 
quarante  ans,  quand  même  il  y  auroit 
a  dire  au  titre ,  Ù  qu'il  ne  ferait  pas 
revêtu  des  folemnités  requifes  par  le  droit, 
i  compter  néanmoins  du  jour  du  décès 
de  l'eccléfiaftique  qui  a  mal  aliéné.  .  .  . 
Cela  paflè  pour  maxime  au  palais. .  . . 
Ainfi  on  s'eit  défabufé ,   &  certes  fort 
équitable  ment  pour  le  repos  des  familles , 
de  ce  vieux  lentiment  que  Ton  avoit , 
que  la  prefeription  de  quarante  ans  n' étoit 
que  pour  les  a3es  accompagnés  des  folem- 
nités nécejfaircs.  ...  Le  parlement  de 
Grenoble  a  fouvent  jugé  la  prefeription 
de  cette  même  manière  au  profit  du  tiers 
pofTefTeur. . . .  Tout  ce  qui  vient  d'être 
remarqué ,  juffifie  affez  combien  la  pref- 
eription de  quarante  ans  eft  aujourd'hui 
favorable  contre  Véglife,  eût-on  mime  joui 
fans  titre,  &c.  »  (  Graverol ,  fur  la 
Roche-Flavin ,  /ry.   t ,  tit.  to  ,  art.  t , 
pag.  zo  &  fuiv.  ) 

Les  auteurs  ne  font  pas  tous  de  l'avis 
de  Graverol.  Selon  Bafnage,  qui  a  ap- 

Iirofondi  la  queltion  fur  Y  art.  £zt  de 
a  coutume  de  Normandie  f  pag.  qij 
&  fuiv.  )  Il  faut  faire  cette  diltin&on  : 
«  Lorfque  le  contrat  ne  porte  point  que 
Yaliénation  a  été  faite  avec  les  formes 
requifes ,  &  qu'elles  n'y  font  point  énon- 
cées ,  il  faut  cent  ans  pour  couvrir  cette 
nullité  :  mais  s'il  étoit  fait  mention  par 
le  contrat  que  les  formalités  requifes 
avoient  été  faites  ,  quoiqu'elles  ne  fuf- 
fent  pas  juffifiées ,  cet  énoncé  fuffirott 
pour  faire  fubfîfrer  Yaliénation  après  une 
pofîèffion  de  quarante  ans.  » 

Avant  ces  deux  auteurs ,  du  Moulin 
avoit  dit,  que  le  délai  de  cinquante  ans 
fait  préfumer  les  folemnités,  lors  même 
qu'elles  ne  font  point  annoncées  dans 
le  titre  de  Yaliénationi  parce  qu'une  aulli 
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longue  pofleflion  purge  tous  les  vices. 
Ex  tantd  diuturnitate  pratfumitur  con- 
fenfus  intcrvcnijfc  ,  &  omnis  jblemnitas 
ttiam  extrinfeca,  etiam  non  enun- 

TJATA  SIT  IN  1NSTRUMENTO  AZJE- 

BATiONis,  &  prafumitur  plus  effe 
gejîum  quàm  fcnptum.  .  .  .  Per  lapfum 
quinquaginta  annorutn  cum  continua  & 
quitta,  pqjfefiione  purgatur  omnc  vitium  , 
&  omnis  defec7usf  ut  nihil  poJJU  objici 
contra  difmcmbrationem  bonorum  monaf- 
teriorum  monialium  in  pcnitus  extraneum. 
(Molinzus,  in  conJU.  44,  tom.  z,  operum, 

pag.  S38-  ) 

Nous  eftimons  avec  du  Moulin ,  que 
la  prefcription  quadragénaire  fuffit  pour 
le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  dans 
tous  les  cas  ;  &  même  pour  les  fuc- 
cefTeurs  de  l'acquéreur  ;  â  moins  que  le 
titre  ne  détermine  clairement  qu'il  n'y 
a  eu  ni  caufe  valable  d'aliénation,  ni 
aucune  des  formalités  prefcrites. 

Cette  opinion  eft  encore  fondée  fur 
la  jurifprudence.  Avant  de  donner  les 
arrêts,  il  faut  énoncer  trois  points 
eflentiels  :  i°.  les  aliénations  peu  impor- 
tantes; x°.  les  aliénations  forcées;  30.  l'em- 
ploi du  prix  provenant  des  aliénations. 

Aliénations  peu  importantes. 

11.  Quand  les  objets  que .  I'églifè  fe 
propofe  d'aliéner  n'ont  pas  une  certaine 
valeur ,  elle  peut  les  céder,  fans  le  livrer 
aux  formalités  ordinaires  :  en  effet ,  ce 
cru'il  en  coûteroit  pour  des  enquêtes ,  des 
rapports  d'experts ,  des  affiches ,  des  publica- 
tions ,  des  lettres- patentes ,  des  enrégiftre- 
mens ,  excéderoit  fouvent  de  beaucoup  le 
prix  modique  de  l'objet  fufceptible  d'alié- 
nation. Nous  verrons  ci-après ,  Ç n9.  t^f.J 
que  cette  maxime,  réfultat  d'un  canon  du 
concile  d'Agde,  a  été  confacrée  par  une 
jurifprudence  confiante  :  ici  nous  nous  bor- 
nons â  rappeller  les  termes  de  ce  canon  : 
Tcrrulas  aut  vineolas  exiguas  ,  &  ecclefus 
minus  utiles,  aut  hngi  pofitas,  parvas, 
epifeopus fine  confilio  fratrum,  fi  neceffitas 
fuerit  dijlrahendi,  habeat potefiatem.  (Can. 
53,  cauf.  11,  qu*ft.  1.  ) 


Aliénations  forcées. 

iz.  Deux  objets  :  i°.  Peut-on  forcer 
l'églife  à  aliéner  fes  biens  pour  fatisfaire 
â  fes  créanciers;  &  peut-on  les  faire 
vendre  ces  biens  par  la  voie  du  décret? 
2°.  L'églife  qui  a  négligé  de  fe  pourvoir 
contre  des  aliénations  faites ,  même  fans 
formalités ,  &  d'en  pourfuivre  la  nullité) 
contre  les  poflèfleurs  originaires ,  peut- 
elle  revenir  contre  les  adjudicataires  de 
ces  biens ,  enfui  te  du  décret  pourfuivi  au 
préjudice  de  ces  pofTeflèurs  ? 

Sur  la  première  quefHon  ,  d'Héricourt 
dit  :  «  Pour  qu'un  fonds  puifTe  être  faifi 
réellement ,  il  faut  qu'il  foit  dans  le  com- 
merce; ainfi  les  églifes  &  les  maifons 
régulières  ne  peuvent  être  vendues  par 
décret  pour  les  dettes  des  communautés, 
parce  qu'elles  font  dédiées  &  confacrées 
a  Dieu  d'une  manière  particulière  ;  & 
par  conféquent  elles  ne  font  point  dans 
le  commerce,  fuivant  les  principes  du 
droit  romain,  &  du  droit  canonique. 
Cependant ,  ft  le  fonds  fur  lequel  la  mai- 
Ion  régulière  eft  bâtie  n'étoit  point  payé , 
ou  fi  le  prix  des  bâtimens  étoit  dû  aux 
ouvriers ,  il  pourroit  être  faifi  réellement 
par  le  propriétaire  du  fonds ,  ou  par  les 
ouvriers.  On  l'a  ainfi  jugé  au  parlement 
de  Paris,  le  iç  février  1650,  contre 
les  religieufes  de  l'Annonciade  des  dix 
vertus ,  établies  au  fauxbourg  St.  Germain 
de  cette  ville  de  Paris.  M.  Talon ,  avocat 
général ,  qui  porta  la  parole  en  cette 
affaire,  dit  que,  quand  une  maifon  ré- 
gulière, dont  le  prix  n'cft  point  dû,  a 
été  dédiée  &  confacrée  à  Dieu ,  elle  n'cft 
plus  dans  le  commerce,  &  qu'on  l'avoit 
ainfi  jugé ,  même  pour  les  bâtimens  du 
collège  des  Lombards  ;  mais  qu'il  n'en 
étoit  pas  de  même ,  dans  le  cas  où  le 
fonds  &  les  bâtimens  n'appartenoient  point 
en  propre  à  la  communauté,  parce  qu'il 
n'eft  pas  jufte  de  bâtir  des  maifons  régu- 
lières aux  dépens  du  fang  du  peuple,  » 
{Traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret,  chap.  3,  pag.  34.  J 

Sur  la  tecoade  queftion,  nous  avoua 
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déjà  fait  voir  (  fous  le  mot  Adjudication  , 
n*.  tt)  que,  quelque  faveur  gue  méri- 
taffent  les  biens  deftinés  au  fervice  de 
l'autel  &  de  fes  miniftres,  l'églife  ne 
pouvoit  revenir  contre  les  aliénations 
qui  en  avoient  été  faites,  même  fans 
formalités ,  lorfque  (a  réclamation  étoit 
pofterieure  à  une  adjudication  par  décret. 
Aux  preuves  de  cette  vérité  qui  réful- 
tent  des  deux  ARRÊTS  que  nous  avons 
cités ,  joignons  les  réflexions  d'un  auteur 
qui  a  approfondi  la  matière  des  décrets , 
&  cette  queffion. 

Il  dit ,  que  l'églife  ne  fauroit  être  dif- 
penfée  des  règles  ordinaires  ;  que  les  ad- 
miniftrateurs  de  fes  biens  doivent  veiller 
a  leur  confervation  comme  les  autres 
citoyens.  Il  cite  divers  préjugés ,  qui  font 
fondés  fur  ces  maximes ,  &  qui  ont  dé- 
bouté, foit  les  religieux  chartreux  de 
Paris  ,  foit  les  marguilliers  de  l'églife  de 
Ste.  Magdelaine  de  Troyes,  des  demandes 
par  eux  formées  de  rentes  foncières  fur 
des  mai  Ions  adjugées  par  décret,  auquel 
ils  n'a  voient  pas  formé  oppofîtion  ;  enfin , 
il  remarque  «  que  toute  la  grâce  qu'on 
a  faite  â  l'églife,  a  été  de  la  recevoir 
oppofante  après  le  congé  d'adjuger,  fie 
avant  le  décret  levé  &  fcellé;  mais  que 
jamais  on  n'a  confidéré  lès  droits,  lors- 
qu'elle n'eft  venue  qu'après  que  tout  a 
été  confommé.  »  Enfin ,  il  ajoute  :  «  que 
tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  favo- 
rable pour  l'églife ,  c'eft  que ,  pour  peu 
qu'on  trouvât  de  nullité  dans  un  décret 
où  elle  auroit  été  déchue  de  fes  droits 
légitimes  par  l'inattention  de  les  défen- 
ieurs ,  on  y  auroit  grand  égard ,  afin 
que  la  procédure  étant  cafTée,  l'églife, 
dans  un  nouveau  décret  pût  s'oppofer  ; 
mais  quand  tontes  les  formalités  ont  été 
fcrupuleufement  obfervées  ,  l'églife  refte 
privée  de  ce  qui  lui  étoit  dû ,  n'étant 
pas  poflible  de  faire  une  injufHce  i  un 
adjudicataire  pour  la  favori  fer.  »  (  Traité 
des  criées  &  décrets,  par  Thibault, 
pag.  i8z  fir  fuiv.J 

Néanmoins ,  fuivant  la  jurifprudence 
du  grand  confeil,  atteftée  par  Coclùn 
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(tom.  4 ,  pag.  ra\8 ,  )  «  on  permet  aur 
eccléfiaftiques  de  rentrer  dans  les  biens 
aliénés,  quand  le  vice  primitif  de  X alié- 
nation a  été  juftifié.  Ni  la  force  de  la 
prefeription,  ni  l'autorité  des  décrets,  n'y 
ont  fait  aucun  obflacle;  &  la  feule  dif- 
férence a  été,  que  l'on  a  obligé  l'églife 
de  rembourfer  le  prix  du  décret,  lorf- 
qu'il  en  a  paru  ,  au  lieu  du  prix  ori- 
ginaire des  aliénations;  par  un  fage  tem- 
pérament ,  qui  conferve  d'un  côté  les 
droits  de  l'églife ,  &  qui  empêche  de 
l'autre,  que  les  adjudicataires  de  bonne 
foi  ne  fouffrent  un  trop  grand  préjudice,  n 

Emploi  du  prix,  indemnité,  Oc. 

13.  Il  ne  fuffit  pas  que  V aliénation 
des  biens  d'églife  ait  été  fondée  fur  des 
motifs  légitimes  ,  &  faite  avec  les  for- 
malités requifts  ;  il  faut  encore ,  s'il  s'agit 
d'une  aliénation  à  titre  de  vente,  que 
le  prix  provenu  de  cette  aliénation  ait 
été  réellement  employé  au  profit  de  l'égli- 
fe :  s'il  s'agit  d'un  échange,  il  faut  que 
l'églife  ait  trouvé ,  dans  ce  qu'elle  reçoit , 
une  indemnité  exaâe  de  ce  qu'elle  cède. 
Si  verà  aliquis  voluerit  quamlibet  rem 
immobilem  nomine  usas  accipere  à  fane 
tijfunâ  eccUftâ.  .  .  .  non  aliter  hoc  acêi- 
piat ,  nifi  aliam  rem  mox  dominii  jure 
prcebucrit,  ex  quo  eamdem  rem  accepit, 
tantum  habentem  reditum ,  quantum  habet 
rts  quce  et  datur,  r>  non  majoribus  fi  fa 
prajîationibus  praigrapatam.  (  N.  no, 
cap.  1.  ) 

Suivant  les  canoniftes ,  (  Covarruvias, 
wr.  refol.  cap.  17,  ri*.  3.  Pyrrhus  Cor- 
radus,  tom.t,  lib.$,  cap.  9  ),  l'acheteur 
doit  tirer  des  quittances  des .  créanciers 
&  des  entrepreneurs  ,  ou  s'en  faire 
délivrer  des  expéditions ,  quand  le  bien 
de  l'églife  eft  aliéné  pour  payer  d'ancien- 
nes dettes ,  ou  pour  faire  des  réparations. 
S'il  négligeoit  ces  précautions  il  pourrait 
être  recherché ,  &  voir  cafter  Y  aliénation 
par  le  défaut  d'emploi  :  Is  creditor  intcl- 
ligitur ,  qui  quod  credidit  probat  in 
ut  dit  a  tan  divincr  domûs  proctffiffc.  Autk. 
hoc  jus  C.  de  facrof.  ecclef. 
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Ces  ptécauions  font  d'autant  plus  efTen- 
tielles,  qu'en  France  le  roi  ne  permet 
V aliénation  des  biens  d'églife  qu'à  la  char- 
ge que  les  deniers  qui  en  proviendront 
Feront  employés  à  telle  OU  telle  chofe 
défignée  dans  les  lettres  -  patentes  qu'il 
fait  expédier. 

Il  refte  à  citer  ces  arrêts ,  dont  le 
nembre  cft  immenfe.  Nous  trierons  & 
oferons  y  joindre  quelques  réflexion*. 

Jvrisprvds  y  es: 

14.  ArrÉT  du  parlement  de  Grenoble, 
de  l'année  14s6,  qui  juge  que  l'objet 
donné  en  albergemenr ,  ou  en  emphy- 
téofe ,  &  revenu  â  l'égliië ,  peut  être 
albergé*  de  nouveau  fans  formalités  ; 
pou  vu  que  le  nouvel  emphytéote  ait  été 
fournis  à  l'ancienne  redevance ,  &  que 
Péglife  ait  dans  ce  fécond  contrat,  les 
mêmes  avantages  qu'elle  avoit  dans  le 
premier.  (Guy-Pape,  q uefi.  1 00  spag.  1 1 5.) 

ArrÉT  du  parlement  de  Paris,  de 
l'année  1539 ,  qui  décide  que  les  abbé 
&  religieux  de  St.  Eu  verte  prés  d'Orléans, 
ont  pu  être  privés  d'une  partie  de  leur 
cloître  &  édifias  contigus  ,  pour  la  for- 
ti  fi  cation  de  cette  ville,  â  la  charge, 
par  les  habitans ,  de  leur  bailler  autre 
lieu  commode  proche  l'abbaye.  (  Chenu  , 
Traité  de  l'aliénation  du  bien  d'églife , 
(hap.  *z,  pag.  133  0  13$.  ).  .  . 
TotM  doit  céder  au  bien  public,  mais 
il  faut  en  cas  urgent.  Voyez  ci -après 
l'efpece  de  l' ARRÊT  du  14  juillet  1778. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
8  juillet  if  4,4  ,  qui  prononça  que,  quoi- 
que les  religieux  mendians  puiflent  aliéner 
leurs  pofïèuîons,  attendu  qu'ils  ne  doivent 
rien  avoir  en  propre  ;  il  faut  pourtant , 
dans  Y  aliénation  des  objets,  incorporés 
dans  h  iiflricl  de  leur  couvent ,  obferver 
les  formalités  ordinaires ,  à  peine  de 
nullité.  Les  Auguftins  de  Lyon  a  voient 
abandonné,  par  tranfadion  homologuée 
en  la  fénéchauflée  de  cette  ville,  un 
droit  de  fervi  tude  ,  althts  non  lollendi  , 
en  faveur  d'un  citoyen ,  voifin  de  leur 
couvent.  La  cour  annulla  tout  à  faute 
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de  foie  mm  tés.  (  Tour  net ,  tom.  t,  lettre  A, 

»*•  S1  y  M*  67  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
16  mai  1548,  qui  déclare  nul  un  bail 
à  long-temps  9  fait  par  le  chapitre  de 
fieauvais  ,  fans   folemnités  :  défenfes  à 
tous  collèges  ,  chapitres  0  églifes  de  faire 
plus  tels  louages.  De  tels  baux  équiva- 
lent â  des  aliénation! ,  &  doivent  être  faits 
avec  les  formalités  requi  fes  pour  les 
aliénations.  C'efr  la  difpoiïtion  des  loix, 
entr'autres  des  clémentines  :  Ç De  rébus  ceci, 
non  alienandis,  lib.  3,  tit.  t.  cap.  t.J.... 
Cochin  ( tom.  1 ,  pag.  izÉ )  dit  «  qu'il 
faut  diftinguer ,  â  cet  égard  ,  les  (impies 
bénéficier,  des  corps  &  communautés. 
A  l'égard  des  bénéficier!,  on  peut  ap- 
préhender qu'un   titulaire  ,   qui  paflè 
rapidement  dans  un  bénéfice,  n'abufe  de 
fon  pouvoir  pour  fe  faire  donner  dt 
fommes  confidérablcs ,  en  facrifiant  les 
droits  des  fucceflèurs   par  des  baux  à 
vie ,  ou  à  longues  années  ;  un  fuccef- 
feur  peut  donc  s'en  plaindre ,  pour  peu 
qu'au  défaut  de  formalités  fe  joigne  quel- 
que foupçon  de  fraude.  Mais  quand  le 
bail   a  été  fait  par  une  communauté* 
nombreufe,  qui  fubfifte  toujours  dans  le 
même  état ,  qui  ne  peut  pas  répandre 
fur  elle-même  des  foupçons  de  fraude , 
n'y  être  aceufée  d'avoir  voulu  trahir  des 
intérêts  à*  venir  pour  un  objet  préfént; 
&  que  cette  communauté  vient  réclamer  , 
le  défaut  de  formalités  eft  un  moyen 
méprifable.  Cette  communauté  connoif- 
foit  fu/fîfamment  ce  qu'elle  donnoit  $ 
ce  qu'elle  recevoir  :  attentive  fur  fes 
intérêts,  on  ne  peut  douter  qu'elle  ne 
les  ait  ménagés  avec  tout  le  zele  que 
l'on  en  devoit  attendre ,  cela  fuffit  ;  les 
formalités ,  en  ce  cas ,  devenoient  tout- 
â-fait  fuperflues  ;  il  n'étoit  point  néeek 
faire  de  juftifier  auprès  d'un  fuccefïèur 
l'innocence  d'un  pareil  traité:  &  d'ailleurs, 
comme  ce  n'eft  qu'un  engagement  paflà- 

r;r ,  de  quelques  fruits  qui  appattenoienf 
cette  communauté ,  elle  en  a  pu  difpofer 
librement.  ». ...  On  a  dit  que  Cochin 
paxloit  ici  plutôt  en  défenièur  *élé  d'une 
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partie,  qu'an  jurifconfulte  uniquement 
occupé  à  la  recherche  de  la  vérité  dans 
la  difcuflion  des  loix  !  C'eft  ce  que  nous 
examinerons  ci -a  près. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
9  février  1 571 ,  qui  juge  contre  Turfon, 
procureur  au  chatelet ,  &  en  faveur  du 
tréforier  &  des  chanoines  de  la  fainte 
chapelle  de  Paris ,  qu'on  ne  peut  forcer 
un  corps  eccléfîaftique  à  recevoir  le 
rachat  d'une  rente  foncière,  créé  par 
une  aliénation  de  fes  immeubles.  (  Levefr, 
arr.  117,  pag.  556".) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du 
Il  janvier  1580,  qui  ordonne  que  les 
chanoines  de  la  collégiale  de  Clermont 
en  Beauvoifîs ,  qui  s'étoient  diftribué  le 
prix ,  provenu  d'une  aliénation  irréguliere , 
le  remettront  à  la  mafle  capitulaire  pour 
être  employé  au  profit  du  chapitre.  Un 
ARRÊT  précédent,  du  21  juin  ifo'ç  , 
■voit  caflé  cette  adjudication,  quoiqu'elle 
eût  été  faite  par  décret  ;  parce  qu'elle 
•voit  été  faite  fans  caufe  &  fous  faux 
prétexte  ,  tellement  que  le  décret  ne  peut 
valoir.  (Carondas,  liv.  5  de  fes  réponfes, 
chap.  18 y  pag.  156"  &  t$j.  ).  .  .  Ceci 
confirme  l'aflèrtion  de  Cochin ,  rappellée 
ci-dcrt u s  à  la  fin  de  la  divifion  1  z. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
premier  feptembre  1582,  qui  condamne 
celui  qui  refufoit  d'exhiber  fon  titre,  & 
défavouoit  de  tenir  de  Véglife  une  belle 
métairie  qu'il  vouloit  s'approprier,  à 
refHtuer  la  chofe  0  les  fruits ,  &  à  une 
amende.  (Tournet,  lettre  A,  n°.  55, 
pag.  68.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
5  février  IÇ98,  «  qui  décide  que  Y  alié- 
nation du  bien  d'une  églife ,  de  fondation 
royale ,  ne  peut  fe  faire  par  la  feule 
permuTïoii  de  l'évéque ,  qu'il  falloit 
s'adrejfer  aux  juges  royaux  ou  à  la  cour.  » 

(  Ibii  &  fSj  PV-  7f  &77-)  

Aujourd  hui ,  il  faut ,  dans  tous  Us  cas  , 

l'agrément  du  fouverain ,  &  des  lettres- 
patentes.  Voyez  ci-defTus  n*.  $. 
■   ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
18  mil  léoo,  qui  prononce  quel'appro- 
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bation  du  général  des  Mathurins  n  croît 
pas  fufhïante  pour  valider  l'aliénation 
des  biens  d'un  couvent  de  fon  ordre. 
(  Le  Preftre ,  centur.  1 ,  chap.  z  ,  pag.  5.  ) 
Voyez  n°.  $. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 

6  juin  1608  ,  qui  caflè  comme  abu- 
five  la  vente  du  quart  d'un  arpent  de 
terre  dépendante  de  l'abbaye  de  la  Cou- 
ture. Un  feul  religieux  attaquoit  cette 
aliénation  comme  faite  fans  caufe ,  & 
fans  formalités;  &  l'acquéreur  avoit  payé 
l'objet  plus  qu'il  ne  valoit,  enfuite  du 
con lentement  de  quarante-cinq  religieux, 
afTemblés  en  la  manière  ordinaire.  (  Mor- 
nac ,  tom.  3  ,  pag.  39 ,  ad  auth.  hoc 
jus  porreâum.  ).  .  .  .  Ceci  eft  bien 
rigoureux  ,  &  la  vente  pouvoit  être 
juftifiée  par  le  canon  Terrulas.  (Voyez 
ci-defTus  n°.  1 1,  &  ci-après  des  ARRETS 
contraires  à  celui-ci ,  entr'autres  celui  du 

7  feptembre  1781.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
6  août  1609  qui  annal  le  Y  aliénation  des 
jardins  du  prieuré  de  St.  Romain  ,  faite 
par  les  religieux  ,  fans  folemnités,  fans 
nécejjité,  ni  utilité  à  Véglife,  &  fans 
qu'on  eût  requis  le  ton  lentement  de 
l'abbé.  (  Chenu,  ibid.  pag. 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du 
11  octobre  1609,  qui  condamne  l'ac- 
quéreur à  déguerpir  les  biens  aliénés  fans 
formalités,  fauf  â  répéter  le  pris  en 
jujlifiant  de  l'emploi.  (  Bouvot ,  au  mot 
aliénation,  tom.  z,  quejl.  j ,pag.  z^.) 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du 
2.9  juillet  i6m  ,  qui  proferit  Y  aliénation 
des  biens  d'une  fabrique  ,  parce  qu'ils 
doivent  participer  aux  privilèges  accordés 
en  général  à  ceux  de  l'églife.  (  Ibid. 
queft.  11  ,  pag.  z6.) 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du 
4  juin  1613,  qui  foumet  un  acquéreur 
à  prouver  que  les  biens  qui  lui  ont  été 
aliénés  par  l'églife,  étoient  en  friche 
&  ne  produifoient  rien.  Cétoit  pré- 
juger que  le  canon  Terrulas  doit  être 
fuivi  dans  la  pratique. .  Çlbid.  queJL  t  > 
pag.  zz.J 

Arrêt 
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Arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  du 
-26  mai  1639,  qui  admet  la  prcfcription 
■quadragénaire,  malgré*  la  difproporrion 
de  prix  la  plus  confidérable.  Les  F.  F.  Prê- 
cheurs de  Nîmes ,  furent  déboutés  de  la 
demande  qu'ils  iai (oient  de  rentrer  dans 
une  maifon  vendue  par  eux  560  liv.  &z 
-depuis  revendue ,  par  leur  acquéreur , 
6000  liv.  ils  furent  auffi  condamnés  aux 
dépens.  (Graverol,  fur  la  Roche-Flavin , 
liv.  / ,  tit.  10,  pag.  zt.)  Voyez ci-defïus 
la  divifion  to. 

arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
19  février.  165 8  ,  qui ,  faifant  droit  fur  les 
lettres  de  refeifion  obtenues  par  le  cha- 
pitre de  St.  Geraud  d'Aurillac  ,  contre 

Y  aliénation  d'un  bien  valant  ço  fetiers 
de  grains  de  rente  avec  toute  direâe,  au  . 

{>rix  de  1100  liv.  les  entérine  &  remet 
es  parties  en  l'état  où  elles  étoient  avant 

Y  aliénation;  ordonne  le  rembourfement 
du  principal  ,  les  intérêts  demeurant 
compenfés  avec  les  fruits.  Indépendam- 
ment de  la  grande  léfion ,  l'aeguéreur 
étoit  fufpeâ  de  fraude  ,  parce  qu'il 
étoit  procureur  du  chapitre  ,  &  avoit 
abufé  de  fon  crédit  pour  furprendre  un 
marché  ruineux  au  chapitre  :  auffi  n'eut- 
on  aucun  égard  à  prés  de  60  années  de 
poffelfion.  (Soefve,  tom.  z,  etntur.  1, 
chap.  8 s ,  pag.  78  fy 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  11 
décembre  1645  ,  qui  caffè  un  bail  em- 
phytéotique, malgré  les  formalités  delà 
viftte  ,  des  affiches ,  &  des  enchères  ; 
parce  que  la  conclution  capitulaire  n'avoit 
point  été  confirmée  par  l'évéque  diocé- 
fain  fupérieur ,  &  fur-tout  parce  qu'il 
paroifi'oir  qu'on  avoit  aliéné  à  vil  prix, 
&  fans  une  certaine  néceffifé.  ( Journal 
des  audiences  ,  tom.  1,  liv.  4,  chap.  zj  , 
pag.  3 $6  fir  557 .) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
1 1  décembre  1 046  ,  qui  juge  que  les 
vices  d'une  aliénation  ne  peuvent  fe 
couvrir  par  une  ttanfacrion  ;  &  cepen- 
dant ordonne  que  le  chapitre  de  Soiffons 
rembourfera  les  impenfes  &  améliora- 
tions, frais  &  loyaux  coûts ,  fi  aucuns  y  a  , 
Tonic  IV. 
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fans  dépens.  (  Soefve,  tom.  t  ,  etntur.  tt 
chap.  95  ,  pag.  99  &  fuiv.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
Ç  décembre  1647  ,  qui  confirme  en 
faveur  d'un  tiers  détenteur ,  Y  aliénation 
faite  par  les  marguilliers  de  St.  Sauveur, 
malgré  qu'elle  tût  défedueufe.  Il  s'agillbit 
d'une  maifon  vendue ,  depuis  60  ans  , 
2400  liv.  &  qui ,  au  moyen  de  fa  reconf- 
truéfion  totale  valoit  plus  de  30000  lir. 
(Soefve,  tom.  1,  centur.  z,  chap.  44, 
pag.  150  &  151-) 

ARRÊT  du  parlement  de  Dijon,  du  26 
février  1649.  Un  curé  aliène  deux  jour- 
naux &  demi  de  terre,  dépendans  de  la 
cure,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
ç  liv.  Son  fuccefleur  s'étant  pourvu , 
l'acquéreur  foi: tient  que  le  fonds  ne 
pourroit  produire  le  revenu  ftipulé ,  & 
demande  à  le  prouver ,  ce  qu'il  obtient  du 
premier  juge.  Appel  du  curé  qui  foutient 
que  l'interlocutoire  eff  inutile,  parce  que 
la  vente  eft  nulle  de  droit  :  la  cour  ordonne 
la  rétroceffion.  (  Raviot  fur  Perrier , 
tom.  zy  pag.  t£Z3  n°.  7.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
19  avril  1649  ,  qui  juge  que  les  ecclé- 
fiaftiques  ne  font  pas  tenus  pour  la 
validité  de  Yaliénation  d'un  héritage  non 
amorti  ,  de  garder  les  folemnitts  pref- 
crites.  Cet  héritage  ne  fauroit  être  réputé* 
un  bien  eccléfiaftique ,  parce  qn'il  eft 
dans  le  commerce  jufqu'à  l'amortiflèment. 
(  Soefve ,  tom.  t ,  centur.  5  ,  chap.  4  , 
pag.  ztj.).  .  .  Les  eccléfiafliques  & 
autre  gens  de  main-#nortc ,  qui  avoienc 
acquis  des  biens  profanes,  â  titre  onéreux 
ou  lucratif,  étoient  obligés  de  les  mettre 
hors  de  leurs  mains  dedans  Van,  lorfque 
le  roi  ne  leur  avoit  point  accordé  la 
permiffion  de  les  retenir  &  pofléder  :  ainfi 
en  les  vendant  à  des  laïcs ,  ils  ne  faifoient 
que  fe  conformer  aux  loix  du  royaume  ; 
en  mettant  hors  de  leurs  mains  des  biens 
non  amortis ,  ils  Iailfbient  dans  le  com- 
merce ce  qui  n'avoit  pas  pu  en  fortir. 
Ainfi  il  n'étoit  pas  poffible  de  réclamer 
contre  des  aliénations  qui ,  bien  loin  d'être 
prohibées  ,  étoient  ordonnées.  Le  fameux 
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t dit  de  1749  a  bien  changé  l'état  des 

chofes.  Voyez  Amortijftment ,  Main- 
morte 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  15  janvier  i6jo,  qui  décide  qu'il 
faut  une  enquête  piper  necejfitate  &  uti- 
litate ,  pour  valider  un  albergement  ou 
èail  à  longues  années  ;  enjoint  â  l'alber- 
gataire  de  vuider ,  fans  reftiturion  de 
fruits,  après  qu'il  aura  été"  préalablement 
rembourré  des  réparations  &  améliorations 
nécefTaires.  (  Baffet ,  tom.  1  ,liv.  t,  ht.  7, 
thap.  3  ,  pag.  74.  )  Voyez  Albergement , 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  premier  février  1651,  qui  ordonne 
qu'un  tiers  poflèfleur  d'un  bien  d'églife, 
y  fera  maintenu  malgré  l'ufurpation  de 
Ton  auteur ,  en  payant,  à  dire  d'experts 
la  valeur  du  fonds  ,  eu  égard  à  l'état 
auquel  il  étoit  avant  qu'il  y  eût  aucun 
bâtiment  construit  fur  icelui.  (  Graverol , 
fur  la  Roche-^Flavin ,  pag.  zo.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du 
ai  juin  16^7.  Vente  ,  par  l'évéque 
d'Avranches ,  prieur  de  St.  Philibert , 
d'un  trait  de  pèche ,  en  la  rivière  de 
Rille ,  &  de  quelques  rentes  feigneuriales 
faifant  partie  du  temporel  de  ce  prieuré: 
îevente  à  un  tiers  qui  en  jouit  fans 
trouble  pendant  plufieurs  années.  L'évé- 
que d'Angouléme  ,  nouveau  prieur  , 
demandant  i  rentrer  dans  des  objets 
aliénés  fans  formalités  ;  fenrence  qui  le 
renvoie  en  poflbflion  de  ces  objets  , 
condamne  l'acquéreur  originaire  à  la 
teftitution  du  prix  &  aux  intérêts  d'évic- 
tion envers  le  tiers  acquéreur.  La  cour 
infirme  au  chef  des  intérérs  dVviâion, 
fc  confirme ,  au  furplus.  (  Bafnage ,  fur 
Y  art.  $zt  ,  de  la  cout.  de  Normandie, 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
31  décembre  1657,  qui  met  hors  de 
cnur  le  chapitre  de  Soi(!bns ,  &  un 
acquéreur ,  fur  ta  nullité  d'une  aliénation 
faire  fans  formalités  ,  mais  dont  l'objet 
étoit  modique ,  &  qui ,  ne  renfermant 
point  de  lélion ,  avoit  été  furabondam- 
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ment  ratifiée  par  le  chapitre.  M.  Talon 
obferva  (  nous  l'avons  dit  nous-mêmes 
n°.  tt)  que  «  la  médiocrité  de  la  chofe 
difpenfe  de  I'obfervarion  des  formalités , 
par  une  confidération  qui  eft  jufte  ; 
parce  que  fi  l'on  ne  pouvoit  aliéner  ce 
qui  eft  modique ,  fans  toutes  ces  forma- 
lités ,  les  frais  feroient  fouvent  plus 
grands  que  le  prix  de  la  choie  vendue.  » 
M.  Talon  fait  encore  à  peu  près  la 
diftin&ion  que  nous  avons  vu  que  faifoit 
Cochin  entre  l'aliénation  faite  par  un  feul 
titulaire,  &  par  un  chapitre.  «  Au  premier 
cas ,  le  titulaire  du  bénéfice  étant  feul ,  il 
n'y  a  point  de  contradicteur  légitime  , 
&  partant  ce  qui  le  fait  doit  être  dans 
les  règles  ;  mais  à  l'égard  d'un  chapitre , 
.  chaque  chanoine  eft  contradicteur  :  Yalié- 
nation  dont  eft  queftion  étoit  faite  par 
trois  députés  du  chapitre  ,  ratifiée  depuis 
par  le  chapitre.  »  (  Journ.  des  audiences , 
tom.  1,  liv.  $,  chap.  30,  pag.  7 08 
&  7°«9-3  Voyez  l'ARRÉT  du  7  feptembre 
1781.. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  dp 
17  février  1660,  qui  prononce  «  que 
les  biens  d'églife  n'éroient  pas  toujours 
inaliénables  :  &  les  religieux  Mathurins 
furent  déboutés  de  la  demande  en  défif- 
tement  d'un  héritage,  par  eux  aliéné  \\  y 
avoit  4-z  ans  ;  l'acquéreur  n'avoit  point 
acquis  d'eux  ,  mais  poflédoir  comme 
donataire  de  l'acquéreur.  Je  l'ai  oui 
prononcer,  n  (  Jouet,  dans  fa  Bibliotheqne 
des  arrêts ,  au  mot  Êglife ,  n".  43  , 
pag.  a.8 7.) 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  16* 
mai  1665  ,  qui  déclare  nulle  la  vente 
d'une  maifon  &  jardin  dépendans  de  la 
chapellcnie  "du  St.  Sacrement ,  faite  par 
le  patron ,  firns  le  contentement  du  rec- 
teur,  dont  il  avoir  promis  la  ratification, 
&  qui ,  loin  de  l'accorder  ,  fe  pourvut 
contre  l'aliénation.  La  cour  fur  la  demande 
de  l'acquéreur  en  dommages  &  intérêts , 
mit  hors  de  cour.  (  Boniface  ,  tom.  t  , 
Uv.  a  ,  nt.  6 ,  chap.  1 ,  pag.  1 24.  ) 

Arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  pre- 
mier lévrier  1673  ,  qui  confirme  une 
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mlicnation  atTurée  par  deux  transitions. 

On  foutenoit  que  la  feule  prefcription 
centenaire  couvroit  le  défaut  de  formali- 
tés :  mais  on  répondoit  que  la  novelle  131, 
lirairoit  les  prelcriptions  à  quarante  ans. 
C  Journal  du  palais  ,  tom.  1  ,  pag.  5^1 
&  fuiv.J.  .  .  Ce  préjuge  paroît  contraire 
à  celui  de  la  même  cour  du  xo  mars 
16*74  qui  juge  que  la  prefcription  cen- 
tenaire ne  peut  avoir  lieu  pour  les  alié- 
nations vicieufes ,  faites  fans  formalités. 
Nous  avons  déjà  cité  ce  dernier ,  fous  le 
mot  Abbé y  n\  18  y  tom.  1 ,  pag.  74. 

A r RÊT  du  parlement  de  Grenoble  , 
du  iç  juillet  1681,  qui  juge  qu'en  ma- 
tière àt  aliénations  des  biens  d'un  chapitre, 
il  faut  avoir  le  confèntemcnt  des  cha- 
noines ,  capitulairement  afTemblés  ,  & 
qu'un  feuf  peut  s'y  oppofer ,  &  faire 
écrire  fon  avis.  (  Chorier  fur  Guy-Pape , 
liv.  t  ,  fc3.  6 y  art.  x,  pag.  37.  ).  .  . 
Ce  préjugé  paroît  bien  moins  important 
pour  l'objet  aâuel  que  nous  traitons , 
que  pour  fortifier  nos  réflexions  fur  ce 
point  délicat  de  droit  public  que  nous 
avons  difeuté  avec  l'étendue  qu'il  mérite 
fous  le  mot  Administration ,  n°.  1 1 , 
tom.  A,  pag.  8zj.  «  Lorfque  la  déli- 
bération a  pa/fé  à  la  pluralité  des  voix , 
tous  les  adminiftrateurs  font-ils  obligés 
de  figner?  ne  peut-on  pas  motiver  par 
écrit  fon  avis ,  contraire ,  ou  faire  des 
proteftations  ?  »  On  doit  s'appercevoir 

Sue  notre  ouvrage  forme  un  cnfcmble, 
ont  les  rapprochemens  font  fans  cefTe 
préfens  a  notre  efprit. 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdeaux, 
du  10  juillet  1694-,  qui  prononce  que 
«  quoique  dans  les  règles ,  la  péremption 
d'inftance ,  jointe  à  la  prefcription  de 
30  ans  ,  éteigne  l'aâion  ,  néanmoins 
cette  péremption  d'inftance  qui  emporte 
la  prefcription  ,  n'a  pas  lieu  lorfqn'il 
s'agit  de  V aliénation  du  bien  de  l'églife.  m 
(La  Peyrcre  ,  lett.  P,  Z$tpag.  300.)... 
Ceci  eff  conforme  à  l'avis  de  Chopin, 
fur  la  coutume  de  Paris,  liv.  9.  y  tit.  7, 
&  de  Mornac ,  fur  la  loi  properandum  , 
$  fin.  C.  de  judiciis.  Voyez  Péremption. 


ALI  107 

ÀRRÊT  Au  parlement  de  Dijon  ,  du 
IÇ  février  1694.  En  1600  aliénation 
d'une  vigne,  appartenante  â  une  con- 
frairie ,  de  la  contenance  de  ço  ouvrées , 
a«  prix  de  35  liv.  pour  laquelle  l'ache- 
teur ,  crée  une  rente  au  profit  de  la 
confrairie.  La  vigne  étoit  en  friche  & 
l'acquéreur  la  rétablit.  En  1633  ck mande 
en  relâche  ;  la  cour  infirma  la  fentence 
qui  l'avoit  accordé,  &  mit  les  partie* 
hors  de  cour,  u  Les  frais  qu'il  faudroit 
faire  ,  dit  Raviot ,  pour  ^aliénation  % 
abforberoient  la  valeur  des  fonds,  fie 
priveroient  Péglilè  d'un  avantage  :  ce* 
formalités  font  introduites  en  (a  faveur 
&  ne  doivent  point  lui  nuire.  (  Perriec 
&  Raviot ,  tom.  z ,  pag.  t$z,  n°.  €.)..< 
Voyez  ci-deflus  le  n*.  tt ,  &  l'ARRÊT 
du  31  décembre  1657. 

Arrêt  du  grand  confeil  du  1  mars 
1700.  .  .  .  Ejpece.  Un  abbé  de  Cluny, 
mauvais  admi  ni  fixateur  ,  avoir  vendu  , 
depuis  près  de  cent  ans ,  deux  cents 
arpens  de  bois  ,  au  prix  de  60  écus ,  une 
fois  payés,  &  de  10  liv.  de  rente  :  un> 
tiers  acquéreur  fe  les  fît  adjuger  par 
décret.  Réclamation  par  le  procureur  flfcal 
de  l'abbaye;  fentence  qui  l'accueille  : 
appel  du  tiers  acquéreur  :  le  cardinal  de 
Bouillon,  abbé  de  Cluny  ,  prend  le  fait 
&  caufè  de  fon  procureur  flfcal.  D'une 

n,  on  fait  valoir  la  léfion  énorme, 
léfaut  de  formalités  ;  de  l'autre  ,  on 
invoque  la  prefcription  ,  le  décret  :  la 
cour  confirme  ;  &  cependant  ordonne 
le  rembourfement  du  prix  du  décret , 
offert  par  le  cardinal  de  Bouillon.  Sur 
cette  offre  M.  de  Saint-Port ,  avocat, 
général ,  obferva  «  que  c'étoit  une  grâce 
plutôt  qu'une  juftice  de  rembourfer  ainfi 
un  tiers  détenteur  ;  parce  que  ,  réguliè- 
rement ,  il  falloit  prouver  que  l'églife 
avoit  profité  du  prix  de  l'acquifirion.  » 
(  Brillon  au  mot  Aliénation,  n*.  136 % 
pag'  t39  &  '4-0.)  Voyez  ci-delTus  les 
N0'.  tt  Ct  13. 

ARRÊT  du  parlement  d'Aix  ,  du  1 1 
mai  1700  ,  qui  décide  «  que  ^aliénation 
du  bien  d'églife  oe  peut  pas  être  révoqué» 
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après  quarante  ans,  quand  le  pofTeffeur 
eft  un  tiers  autre  que  ie  preneur  ou  fon 
héritier.  Indépendamment  de  la  prefcrip- 
tion  ,  il  y  avoit  de  la  part  des  F.  F. 
prêcheurs  ,  vendeurs  ,  plufieurs  aâes  ap- 
probatifs  ,  perceptions  de  lods ,  invefti- 
ture  du  tiers  poflcflèur.  (  De  Dezieux 
fie  Eiriés,  liv.  t  ,  tit.  z,  chap.  4,  §  5, 
pag.  ,9,0.  ).  .  .  Arrêt  conforme  de  la 
même  cour  du  10  février  1701.  L'objet 
êtoit  modique  ;  d'ailleurs ,  difoit  M.  l'avocat 
général  Gaufrédi  ,  «  il  eft  préfentement 
confiant  ôc  certain  qu'avec  la  poflefîion 
de  quarante  ^ns ,  le  tiers  porTefleur  eft 
à  couvert  de  toutes  recherches ,  quand 
même  le  titre  du  premier -acquéreur  (croit 
nul  6c  vicieux.  »  (  Ibtd.  pag.  toz.) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  9  mai  1708.  «  L'églife  n'a  pas  bcfoin 
de  folemnités  pour  les  aliénations  qu'elle 
fait  par  un  contrat  d'emphytéofe ,  ou 
locataiiie  perpétuelle  ,  Iorfque  les  fonds 
font  de  peu  de  conféquenec ,  6V  Iorfque 
cette  aliénation  eft  avantageufe  à  l'églife.  »» 
(  Journal  de  M.  de  Juin  ,  tom.  3,  arr.i^i, 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du 
19  juillet  1709,  u  pour  aliénation  de 
biens  d'églife,  toute  recherche  eft  pres- 
crite contre  les  tiers-acquéreurs,  par  trente 
ans  en  Bourgogne,  fie  par  quarante  ans 
félon  le  droit  commun.  »  (  Davot  & 
Bannelier,  tom.  4,  pag.  374.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Metz,  du  ç 
juillet  171 3,  qui  annullc  après  foixante  fie 
dix  aas ,  un  contrat  en  forme  de  tranfaâion 
homologuée  par  arrêt,  portant  aliénation 
d'une  partie  des  biens  de  la  menfe  abba- 
tiale, au  profit  des  religieux  :  les  motifs 
furent  tout  à  la  fois  fondés  fur  la  léfion , 
le  défaut  de  formalités ,  de  néccfllté  & 
d'utilité.  Les  religieux ,  indépendamment 
de  la  fin  de  non-recevoir ,  réfultante  de 
l'homologation  ,  établiflbient  une  diflinc- 
rion  fpécieufe.  Ils  difoient  que,  Iorfque 
les  canons  ont  défendu  d'aliéner,  c'étoit 
par  la  crainte  de  voir  retomber  les  biens 
de  l'églife  entre  les  mains  des  laïques. 
m  Ce  motif,  qui  eft  lame  de  la  loi  ; 
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peut-il  convenir  à  une  tranfaâion  faite 
entre  un  abbé  &  des  religieux ,  qui  font 
les  enfans  d'une  même  églife,  les  cohé- 
ritiers d'un  même  patrimoine  :  fie  ce  qui 
pafle  de  l'un  i  l'autre ,  par  la  voie  d'un 
contrat,  doit-il  être  regardé  avec  autant 
de  défaveur  qu'une  aliénation  qui  remet 
le  patrimoine  de  l'églife  dans  le  com- 
merce? »  (Augeard,  tom.z,  chap.  139, 
pag.  63$  &  j'uiv.  )  Voyez  Abbaye,  n°.$, 
tom.  1  ,  pag.  zj. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
20  juin  1716.  Aliénation  pour  quatre- 
vingt-dix  ans,  de  l'emplacement  de  l'hôtel 
abbatial  de  Saint- Mefmin ,  moyennant 
7Ç  fous  de  rente:  l'acquéreur  fait  bâtir 
fie  cède  fa  jouiftance  â  l'abbé  qui  la  ré- 
trocède aux  religieux ,  fie  leur  tait  dona- 
tion &  de  la  rente  &r  de  la  maifon. 
Le  nouvel  abbé  attaque  Pa"âc  de  celîion , 
fie  dit  que  c'eft  une  aliénation  des  do- 
maines de  la  menfe  abbatiale,  faite  fans 
formalirés,  fie  qui,  conféquemment  ne 
peut  fubfîflcr  malgré  la  potreffion  de 
quatre-vingts  ans.  La  cour  condamne  les 
religieux  à  abandonner  la  maifon  à  l'abbé, 
fi:  à  lui  payer  les  loyers  depuis  l'expi- 
ration du  bail  originaire  de  quatre-vingt- 
dix  ans:  enfin,  a  lui  payer  les  7Ç  fous, 
de  rente  depuis  fa  prife  de  poffeiîîon» 
D'Héricourt  qui  rapporte  ce  préjugé  eit 
fes  Loix  eccléfiafliques  ,  part.q.,  chap.  4, 
n°.  iq,  dit  à  ce  fujet,  «  après  que  le 
partage  a  été  fait  (  entre  l'abbé  &  les 
religieux  )  il  n'eft  point  permis  à  l'abbé7 
commendatairc  d'abandonner  à  fes  reli- 
gieux ,  au  préji-dice  de  fes  fucccflèurs  r 
une  portion  de  ce  qui  eft  échu  dans  le 
lot  de  l'abbé  ,  ou  dans  le  tiers  lot  ;  à 
moins  qu'on  ait  obfcrvé  pour  cet  aban- 
don toutes  les  formalités  preferites  pour 
les  aliénations  de?  biens  ecc!  .'fî.ii tiques  , 
on  du  moins  qu'on  ne  juftifie  d'une 
néceffité,  ou  d'une  utilité  évidente.  « 

Arrêt  du  parlement  de  Befançon  t 
du  30  juin  1720.  Accen  ferrent  perpétuet 
d'un  moukn,  à  eau  le  des  dépenles  con- 
fiJcrablcs  qu'occafionoit  fon  entre'ien  t 
il  eft  calîe  par  la  grande  léfion  6c  1« 
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«léfaut  d'enquête  &  d'approbation  d-i 
fupérieur  légitime ,  qui  etoît  le  pape.  Les 
circonftanccs  décidèrent;  car  en  général 
un  moulin  eft  onéreux  au  propriétaire , 
&  on  peut  rarement  en  retirer  quelque 
chofe ,  Il  on  ne  le  donne  à  cens  per- 
pétuel. La  même  cour,  par  deux  ARRÊTS 
confécurifs,  des  19  mars  1708  &  9  juin 
1728,  confirma  l'accenfement  perpétuel 
d'un  moulin,  dépendant  du  doyenné  de 
Quingey.  (  Dunod  ,  Traité  de  l'aliénation 
&  de  la  prejcrtption  des  biens  d'églife , 
pag.  10  £•  1  / .  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Befançon  , 
du  1 1  janvier  171  9,  qui  déboute  un  ec- 
cléfiafrique  de  fa  demande ,  en  nullité 
d'un  bail  qu'il  avoit  paflé  pour  vingt- 
neuf  an*  :  «  les  canons  ne  doivent  pas 
être  appliqués  au  cas  d'un  bénéficier , 
qui  cherche  à  venir  contre  fon  obliga- 
tion par  les  vues  de  fon  propre  intérêt, 
lorfque  le  bénéfice  n'en  fouffre  pas  , 
&  que  le  fuccefTeur  n'en  peut  rien  fouf- 
frir  ;  car  il  n'eft  pas  obligé  de  s'en  tenir 
au  bail  fait  par  celui  qui  Ta  précédé.  » 
(  Dunod  ,  ibiJ.  pag.  tj.  )  Voytz 
Bail ,  ùc. 

Arrêt  du  parlement  de  Befançon, 
du  4  mai  172.8,  qui  prononce  la  nullité 
d'une  aliénation ,  faite,  à  la  vérité,  de- 

fniis  cinquante  ans,  mais  par  un  chape- 
ain  qui  n'étoit  décédé  que  depuis  huit. 
C  Ikid.  pag,  xS.  )  L'auteur  aflurc  que  la 
cour  ne  fuit  pas  (4  la  jurifprudence  de 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris , 
qui  déclare  nulles  les  al.énations  dom- 
mageables, &  faites  fans  formalités,  non- 
obflant  l'écoulement  d'un  ou  de  pluficiirs 
ficelés:  mais  qu'elle  s'en  tient  a  l'opinion 
commune,  qui,  admet  la  prefeription  de 
uarante  ans,  commencée  après  la  mort 
u  bénéficier  qui  a  mal  aliéné  ;  lorj'quil 
n'y  a  pas  eu  du  dol ,  &  une  mauvaiji 
foi  pôjitivt  de  la  part  de  l'acquéreur  y 
quoique  l'on  cg fie  contre  lui  ou  contre 
J'es  'u'ritiers.  (  Ibid.  p;  g.  2.9.  ) 

Aîl.tÊT  du  gra.id  conftil  ,  du  12 
fepremtrc  1720,  Mt;t  dc.lara  nul  le  bail 
4  lente  foncière  d'un  moulin ,  fait  par 
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l'abbé  de  la  Noé ,  ordre  de  Citeaux. 
(  Point  de  formalités ,  léfion  confidérable.) 
Ce  qu'il  y  a  de  fingulier,  c'efr  que, 
quoiqu'il  eût  été  ftipulé  ,  qu'en  cas  de 
retrait,  le  preneur  leroit  rcmbourlt  du 
prix  des  aliénations ,  les  moines  furent 
autorifés  à  rentrer  fans  rien  payer  :  la 
raifon  fut,  que  la  demande  n'étoit  pas 
aux  fins  du  retrait;  mais  étoit  fondée 
fur  la  nullité  réfultante  de  l'inobferva- 

tion  des  formalités  preferites   Ce 

préjugé  déjà  rappellé  (tom.  iypag.  75, 
n°.  'sJ,  ne  plaira  pas ,  fans  doute,  à  tout 
le  monde,  non  plus  que  le  fuivant. 

Arri2t  du  parlement  de  Dijon,  du 
mois  de  mars  172.1.  Échange  d'un  ha- 
bitant de  Seiflcl ,  avec  les  dames  de  la 
Vifitation,  d'un  pré  inondé  par  L  Rhône, 
dont  elles  ne  retiroitnt  rien,  ou  prefque 
rien  ;  elles  demandent  à  y  rentrer.  Le 
détendeur  demande  à  prouver  d'un  côté, 
que  le  pré  n'a  été  mis  en  produit  que 
par  fes  foins,  &  les  terres  &  graiUès 
qu'il  y  avoit  fait  porter  ;  &  de  Paiure , 
que  l'héritage  qu'il  avoit  donné  en 
échange ,  valoit  mieux  que  le  pré  avant 
qu'il  eût  été  réparé.  Cette  preuve  ne 
lut  point  trouvée  admifTible,  on  cafla 
l'échange,  en  réfervant  feulement  au  dé- 
fendeur le  remboufement  des  amélio- 
rations. (  Raviot  &  Pcrrier ,  tom.  z  y 
pag.  n".  8.  ).  .  .  .  II   n'y  avoit 

pas  eu  ,  à  la  vérité,  des  formalités;  mais 
Cochin  ,  tom.  t  ,  pûg.  12.$,  dit,  lf»rt  1 
propos  à  ce  fujet  :  «  les  lormalicés  en 
matière  d'aliénation  de  biens  d'églife , 
n'ont  été  établies  que  pour  éviter  la  lé- 
fion, &  pour  jufii'ier  de  l';;vanrage  pro- 
curé à  l'eglife;  mais,  quand  par  d'aunes 
voies  l'utilité  évidente  de  l'églifc  eft 
reconnue ,  ces  formalités  ne  deviennent 
plus  aue  des  cérémonies  im.riles  &  des 
dépenfes  ptrducs  :  par  exemple,  qu'une 
a!  baye  échange  une  terre  qui  n'a  jarrvus 
été  affermée  que  2000  livres  par  an  ^ 
éloignée  de  l'abbaje,  d'une  difficile  exploi- 
tation .  contre  une  terre  à  fa  bienféance, 
produisant  4000  livres  de  rente,  bien 
ameuie  f  bien  indemnise  ;  faut-il  ea 
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ce  cas  des  formalités  bien  fcrupuleufes  J 
pour  autorifer  un  pareil  échange  ?  on 
ne  peut  le  prétendre  raifonnablement.  » 

A&RÊT  du  parlement  de  Rennes  , 
du  17  avril  1736,  qui  prononce  la 
nullité  de  la  vente  des  bois  forains 
d'une  abbaye  faite  (ans  formalités.  (  Pou- 
lain du  Parc,  en  fon  Journal ,  tom.  a, 
ehap.  11  ,  pag.  70.  ).  .  .  .  Nous  avons 
donné  l'efpcce  de  ce  préjugé  important 
ibus  le  mot  AbbeJJe,  n°.  4,  tom.  1  , 
pag.  toz. 

ARRÊT  du  grand  confeil ,  du  4  mars 
17^9,  qui  juge  «  que  tout  propriétaire, 
même  l'églife,  peuvent  être  forcés  de 
vendre,  lorfque  le  bien  &  l'utilité  pu- 
blique le  requièrent,  &  non  autrement. 
Les  curé  &  marguilliers  de  St.  Nicolas 
de  Char  donner  prétendirent  avoir  befoin 
d'un  endroit  féparé  pour  faire  le  caré- 
chifme  aux  enfans,  qui  ne  pouvoient 
plus  fe  tenir  dans  l'églife  à  eau  te  du  bruit 
qu'ils  faifoient,  &  qui  troubloit  le  fer- 
vice  divin  :  en  conféquence,  ils  préten- 
dirent auffi  qu'il  falloit  demander  à  l'abbé 
de  Ciairvaux  de  leur  vendre  un  terrain 
fur  lequel  étoit  un  vieux  bâtiment  ruiné 
qui  fervoit  d'écurie  lorfqu'il  venoit  â 
Paris.  Sur  le  refus  de  l'abbé,  procès. 
Premier  ARRÊT  du  30  août  17^8,  qui 
ordonne  qu'au  préalable  il  fera  fait  une 
defeente  fur  les  lieux.  Second  arrêt  ci- 
defliis  cité  ,  qui ,  après. qu'il  a  été  conf- 
taté  qu'il  n'y  a  voit  point  de  néceflîté  a 
la  vente,  déboute  les  curé  &  marguilliers 
de  leur  demande.  (  Recueil  d'arrêts,  par 
Rouflèau  de  Lacombe,  ch. 4.1  ,]>ag-  *57 

€r  fuiv. )  Ce  qu'il  y  a  de  fangulier , 

e'eft  qu'entre  les  mêmes  parties ,  &  dan» 
la  même  cour  il  y  avoir  eu  une  pareille 
difficulté  près  d'un  fiecle  auparavant.  Les 
curé  &  marguilliers  ayant  befoin,  d'une 
mai  ton  &  d'une  portion  d'écurie  appar- 
tenantes à  l'abbé,  lui  en  demandèrent  la 
vente  ,  qu'il  réfuta.  On  ordonna  d'abord 
qu'il  feroit  informé  du  befoin  ;  &  fur  ce 
préjugé ,  tranfaâion  par  laquelle  la  por- 
tion d'écurie  fut  cédée. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 


19  août  1746 ,  qui  confirme  un  bail  â 
rente  foncière  d'un  domaine  dont  le  re- 
venu étoit  auparavant  abforbé  par  les 
réparations.  Le  chapitre  de  Montbrifo» 
avoir  tair  prononcer  la  nullité  de  ce  bail 
fur  le  défaut  de  formalités  ordinaires  ; 
mais  la  cour  fe  détermina  fur  ce  qu'il 
n'y  avoit  point  de  léfion  ,  que  l'objet 
étoit  modique,  que  d'ailleurs  un  corpt 
ne  peut  être  foupeonné  d'être  indifférent, 
ni  diftrait  fur  fes  intérêts.  (  Denifàrt, 
au  mot  Biens  d'e'glij'e.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
7  février  1752,  qui  déboute  les  reli- 
gieufes  de  St.  Sauveur  d'Lvreux  de  leur 
demande  en  nullité  de  l'aliénation  d'une 

partie  de  la  terre  d'Orvilliers  Vejpect 

fe  trouve  au  tom.  1,  pag.  ioz9  fous  le 
mot  Abbejfe,  n°.  4. 

Arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du 
19  juin  17Ç ç.  Bail  à  fieffe  par  le  chan- 
celier de  l'églife  métropolitaine  de  Rouen , 
autorité  par  un  acte  capirulaire  :  point 
d'autres  formalités  :  ratification  du  chan- 
celier &  fuccefleur  :  jouiflance  paifible 
pendant  cinquante-quatre  ans  :  demande 
en  nullité  :  moyens  fondés  fur  la  pres- 
cription, rejetés  :  la  cour  déclare  le 
contrat  nul.  (  Annotateur  de  Bafnage, 
tom.  x  y  pag.  41$.  ) 

ARRÊT  du  grand  confeil ,  du  10  avril 
'759  >  <]ui  juge  qu'un  abbé  ne  peut 
aliéner,  fans  le  confentement  de  fes  reli- 
gieux ,  un  collège  dépendant  de  l'abbaye. 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  20 
juin  1760,  qui  calfe  l'abonnement  des 
droits  d'indemnité  à  une  fomme  fixe , 
payable  de  neuf  ans  en  neuf  ans ,  &  con. 
damne  les  Urfulines  de  Tarafcon  â  payer 
â  l'abbefTe  de  St.  Honorât  de  la  même 
ville ,  le  demi-lods  fur  le  pied  de  la 
valeur  actuelle  des  fonds  au  temps  de 
leur  échéance.  Point  de  formalités,  con- 
trat onéreux  ;  préjugé  conforme  du  par- 
lement de  Paris,  du  8  février  16*1», 
qui  avoit  déclaré  nul  un  abonnement  de 
dîmes  ,  ou  les  formalités  preferttes  pour 
l'aliénation  des  biens  d'églife  n'avoient 
point  été  obfervées.  (Julien,  dans  fo» 
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"Commentaire  fur  les  ftatuts  de  Provence  , 
tom.  z,  fxtg.  $30.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
<,  juin  1776,  qui  déclare  qu'une  maifon 
curiale  n'a  pu  être  aliénée  ni  prefetite  ; 
condamne  le  poflèfTeur  aâuel  à  la  rendre , 
faut  fon  recours  contre  les  héritiers  du 
curé*  vendeur. 

ARRÊT  du  parlement  de  Rouen,  du 
z8  novembre  1770".  Vente  par  les  relj- 
gieufes  de  Préaux,  en  1700,  au  fieur 
Fribois  de  la  terre  de  Billy,  fans  forma- 
lités. En  1719,  réclamation,  l'acquéreur 
offre  une  augmentation  de  prix  ;  il  meurt, 
6c  fes  héritiers  font  cette  augmentation 
par  (impie  billet  ;  mais  on  omet  toutes 
les  formalités  comme  dans  Y  aliénation 
originaire.  Nouvelle  action  de  la  part 
des  religieufes ,  à  qui  on  oppofe  la  prêt 
cription  :  (êntence  qui  les  déclare  non- 
recevables;  la  cour  infirme,  &  caffè 
Yaliénation  arec  dépens.  (  Annotateur  de 
Bafnage  ,  tom.  z  ,  pag.  4.19  &4.Z0.) 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  du 
14  juillet  1778.  Les  officiers  municipaux 
de  la  ville  du  Buis  roulant  (è  conformer  à 
la  DÉCLARATION  du  io  mars  1776  ,  & 
acquérir  des  terrains  pour  former  un 
cimetière,  prétendirent  forcer  les  domini- 
cains à  leur  vendre,  pour  cet  objet,  une 
portion  de  leur  cimetière  ou  d'un  fonds 
contigu.  Ces  religieux  foutiennent  qu'il 
y  a  dés  terrains  aufll  propres  que  le  leur 
pour  former  un  cimetière  ;  que  ne  pou- 
vant plus  acquérir,  il  eft  injufre  de  les 
forcer  $  aliéner  ;  qu'il  vaut  mieux  choifir 
les  fonds  d'un  fimple  particulier,  qui 
pourra  remplacer  ce  qu'on  lui  ôtera.  Les 
officiers  municipaux  n-pondent,  que  leur 
projet  de  réunir  le  cimetière  de  la  ville 
é  celui  des  dominicains ,  a  l'avantage  de 
diminuer  le  nombre  de  ces  objets  lugu- 
bres; que  c'eft  fnivre  Pefprit  de  l'ÉDlT 
de  1749,  que  de  ljiflèr  dans  le  com- 
merce les  fondi  des  particuliers ,  &  de 
forcer  la  main-morte  a  céder  les  fiens. 
La  cour  enjoignit  aux  officiers  munici- 
paux i  fe  procurer  un  autre  cimetière 
éixis  le  délai  de  deux  mois  ;  i  peine  d'en 
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répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 
Voyez  Cimetière. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du 
lo  mars  1781,  qui,  entr'autres  points, 
déclare  nul  &  de  nul  effet ,  un  aâe 
d'abandon  de  fix  cenfives ,  fait  fous  figna- 
ture  privée,  le  13  juillet  1768,  par  un 
chapitre  à  un  duc  j  condamne  ce  duc  à 
fe  défifter  au  profit  du  chapitre  defdites 
cenfives ,  &  à  rendre  compte  des  revenus 
annuels  d'icelles,  à  compter  de  fon  indue 
détention ,  avec  intérêts  du  jour  de  la 
demande ,  &  à  remettre  tous  titres  & 
papiers  concernant  ces  cenfives. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du 
30  juillet  1781,  qui  annuité  l'abandon 
fait  par  un  curé  qui  ignoroit  le  véritable 
produit  de  fon  bénéfice,  des  terres  & 
dîmes  qui  en  formoient  le  patrimoine, 
moyennant  une  rente  modique  fur  les 
aides.  Cet  échange  avoit  été  confirmé 
par  des  lettres-patentes  enrégiftrées  après 
une  enquête  de  commodo  ù  incommodo% 
un  rapport  d'experts ,  &  la  communi- 
cation de  ces  procédures  aux  fyndics , 
marguilliers  &  habitans  qui  avoient  con* 
fenn  à  l'enregiftrement.  La  cour  fe  déter- 
mina fur  le  défaut  de  contentement  du  fu- 
périeur,  fur  celui  d'affiches  &  d'encheres, 
fur  l'incapacité  des  laïcs  à  pofféder  d'au- 
tres dîmes ,  que  celles  qui  ont  été  an- 
ciennement inféodées ,  enfin ,  fur  la  léfîon 
confidérable. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
7  feptembre  1781.  Les  cordeliers  de 
Noyencourt  cèdent  à  Tupygni  un  héri- 
tage ,  moyennant  un  fur- cens  foncier 
&  rachetable.  Vingt-trois  ans  après,  ifs 
en  demandent  le  défiftemenr,  &  fe  fon- 
dent fur  le  défaut  de  formalités.  M. 
l'avocat  général  cTAguefleau  obferve  que 
ces  formalités  ne  font  pas  tellement  de 
rigueur  qu'il  n'y  ait  des  cas  exceptés.  B 
en  eft  un  prévu  par  le  canon  terrutas  , 
&  confacré  par  deux  ARRÊTS,  l'un  du 
19  juin  1761,  &  l'autre  du  9  août 
1781  :  ce  cas  eft  ceHii  oîi  il  s'agit  d'un 
objet  modique ,  &  dont  Yaliénation  n'ell 
point  préjudiciable  à  l'églife.  Souvent  Je* 
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formalités  a  la  charge  des  rendeurs  fe 
trouveroient  abforber  de  beaucoup  la 
valeur  de  l'objet,  &  l'églife  forcée  de 
garder  des  fonds  qu'elle  ne  peut  mettre 
en  rapport  fans  des  dépenfes  confidéra- 
bles  ,  feroit  la  viéiime  d'une  loi  qui  n'a 
été  faite  qu'en  fa  faveur. 

Nous  pouvons  réfumer  toute  cette 
jurifprudence,  en  difant  avec  Dunod,  que 
les  cours  s'attachent  d'avantage  au  défaut 
de  formalités  «  dans  le  cas  des  aliéna- 
tions faites  aux  laïcs,  que  dans  celles 
faites  à  l'églife;  dans  les  ventes,  que  dans 
les  autres  aliénations  ;  dans  celles  decon- 
féquenec ,  que  dans  celles  qui  ne  pour- 
roient  pas  beaucoup  préjudicier  ;  dans 
celles  faites  au  profit  des  parens  du  bé- 
néficier, où  dans  lefqucllcs  il  y  a  des 
foupçons  de  collufîon  &  de  fraude,  que 
dans  les  autres;  dans  celles  qui  ont  été 
faites  depuis  quarante  ans ,  que  dans  les 
plus  anciennes  ;  dans  les  aliénations  faites 
par  les  titulaires ,  que  dans  celles  des 
chapitres  :  &  qu'on  a  fur-tout  égard  au 
défaut  de  délibération ,  de  connoifT'ancc 
de  caufe,  &  d'approbation  du  fupérieur, 
qui  font  les  formalités  cffentiellcs.  » 
(  Traité  de  l'aliénation  &  de  la  preferip- 
tion  des  biens  d'églife,  pag.  13  fir 

Subvention. 

if.  Après  ce  que  nous  avons  dit 
ci -de/Tus  C  n°.  7  )  des  aliénations  faites 
par  le  clergé,  pour  fournir  aux  befoins 
de  l'état ,  à  l'occafion  des  malheurs  des 
gvierres  civiles,  &  en  conféquence  du 
traité  de  PoifTy  de  15  61,  &  des  loix  de 
iço"},  1574,  1576,  1586:  &c.  il  cil 
inutile  de  fe  livrer  à  un  détail  chro- 
nologique de  toutes  les  loix  qui  font 
intervenues  pour  autorifer,  foit  le  clergé 
à  rentrer  dans  fes  biens  aliénés  pour 
caufe  de  fubvention ,  foit  les  acquéreurs 
à  continuer  leur  polfeffion  pendant  un 
certain  nombre  J'années ,  en  payant 
une  taxe  déterminée  plus  ou  moins  con- 
fidérable.  En  effet ,  au  moyen  des  ar- 
rangemens  gâucls  entre  le  gouverne- 
ment, &  le  clergé,  les  dons  gratuits 
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que  paie  ce  premier  corps  de  Pérat  ,* 
ne  mettront  plus  le  gouvernement  dans 
le  cas  de  recourir  à  des  fubventions  Se 
â  des  aliénations  forcées  de  biens  ecclé- 
fiafliques  :  bornons  nous  donc  à  rendre 
compte  des  difpofîtions  principales  de 
la  DÉCLARATION  du  18  juillet 
I7CZ,  qui  eut  pour  objet  d'aflurer  d'une 
manière  irrévocable  le  fort  de  l'églife  & 
de  fes  acquéreurs  :  nous  rappellerons  en- 
fuite  quelques  ARRÊTS  intervenus  fur 
les  difficultés  les  plus  importantes,  élevées 
relativement  à  l'interprétation  &  a  l'exé- 
cution de  cette  loi. 

Par  l'art.  1  de  la  déclaration ,  tous 
les  acquéreurs  dis  biens ,  droits  &  reve- 
nus dépendans  de  tous  bénéficiers ,  fans 
aucuns  excepter  ,  vendus ,  aliénés,  baillés 
en  échange,  ou  engagés  à  faculté  de  ré- 
méré depuis  1566,  font  confirmés  dans 
la  pollelîîon  defdits  biens  à  perpétuité , 
&  à  titre  de  propriété  incornmutablc,  en 
payant  le  lîxiemc  denier  du  prix  des 
aliénations ,  ou  de  la  jufte  valeur  des 
biens ,  (1  le  prix  originaire  ne  peut  être 
juftifié  ;  &  en  payant  encore  les  deux 
fous  pour  livre.  Par  Y  art.  %,  les  dé- 
tenteurs à  faculté  de  réméré  dans  des 
termes  qui  ne  font  pas  encore  expirés, 
font  confirmés  pour  trente  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'expiration  des  trente  années , 
accordées  par  la  DÉCLARATION  du  31 
octobre  167Ç  ,  en  payant  feulement  le 
huitième  denier.  Par  l'art  5,  les  béné- 
ficiers qui  voudront  rentrer  dans  leurs 
biens  aliénés,  ont  la  préférence,  en 
payant  feulement  le  huitième  denier  au 
lieu  du  fixieme,  à  la  charge  d'en  faire 
la  déclaration  dans  le  délai  de  deux  mois 
de  la  notification  des  taxes ,  de  payer 
actuellement  un  tiers  de  la  taxe,  &  les 
autres  deux  tiers  en  deux  paiemens  égaux 
de  trois  en  trois  mois  :  Faute  de  quoi 
faire  dans  ledit  temps,  0  icelui  pajfé  , 
ils  en  demeureront  déchus  fans  aucun  re- 
tour. Par  l'art.  6,  les  bénéficiers  doivent 
rcmbourier  les  détenteurs  comptant,  & 
en  un  feul  paiement.  Par  l'art.  7,  ils 
font  autorifés  à  emprunter.  Par  Y  art.  8 , 
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îes  biens  baillas  à  rente  au  deffous  de 
<>  liv.  ou  aliénés  par  échange  d'églife  à 
églife,  ou  unis  à  des  féminaires,  font 
exceptas  des  difpofirions  de  ia  loi.  Par 
Y  art.  il  y  le  roi  déclare  n'entendre  pré- 
judieier  au  droit  des  eccléliaftiques ,  de 
rentrer  dans  les  biens  ufurpés  fur  eux  , 
«n  le  faifant  ainli  ordonner  par  les  juges, 
qui  en  doivent  connoitre,  6c  cela,  malgré 
la  taxe  que  les  détenteurs  auront  pu 
payer ,  fauf  à  ceux-ci  â  fe  pourvoir  de* 
vers  la  majefré  pour  le  rembourfement. 
Enfin,  par  Y  art.  iz,  à  défaut  par  les 
détenteurs  de  payer  les  fournies  portées 
par  les  rôles  arrêtés  au  confeil  ;  il  fit  loi- 
îiblc  à  toutes  perfonnes  de  payer  en  leur 
lieu  &  place ,   au   moyen   de  quoi  ils 
feront  fubrogés  en  la  jouifïànce  &  pof- 
fefïion  dcfdus  biens,  en  rembotirfant 
feulement  auxdits  détenteurs  le  prix  prin- 
cipal des  aliénations. 

Cette  déclaration  fut  fuivie  de  plufieurs 
abus.  D'une  part ,  quelques  polfefTeurs 
s'entendant  avec  les  eccléfiaftiques ,  pre- 
noient  leur  nom ,  pour  ne  payer  que  le 
huitième  denier  au  lieu  du  iîxieme  : 
d'autre  part,  plufieurs  de  ces  eccléfiaf- 
tiques  reriroient ,  pour  revendre  à  d'autres 
particuliers  qui  leur  avoient  fourni  les 
fonds  nécefTaires  ;  &  nuifoient  ainfi  aux 
anciens  pofîèfîeurs,  fans  qu'il  en  réfultàt 
aucune  utilité  pour  î'églife.  Pour  réprimer 
ces  abus,  la  DÉCLARATION  du  13  fé- 
vrier 1703  ,  porte  que  les  eccléfîaftiques 
qui  voudront  retirer,  feront  tenus  de  le 
faire  dans  le  temps  porté  par  Yart.  5  de 
celle  de  ijoz,  &  de  réunir  pour  tou- 
jours ces  biens  retirés  au  temporel  des 
bénéfices  donc  ils  avoient  été  aliénés; 
(ans  qu'à  l'avenir  il  pût  en  être  fait  au- 
cune aliénation,  à  peine  de  nullité,  & 
d'une  amende,  qui  feroir  le  double  des 
fommes  qu'on  auroit  payées  pour  le  hui- 
tième denier. 

Les  demandes  en  retrait  de  la  part  des 
eccléfiailiques  ne  fe  pourfuivoient  qu'avec 
lenteur,  â  caufe  de  la  difficulté  d'opérer 
les  rembourfemens;  &  les  pofTèfleurs  ne  fe 
prefloient  pas  de  payer  le  fixieme  denier, 
Toiiu  IV. 
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pârcé  qu'ils  craignoient  toujours  une 
éviction  :  il  fallut  donc  que  le  gouver- 
nement prit  un  parti  pour  hâter  la  con- 
fommation  du  projet  qu'il  avoir  eu ,  de 
terminer  d'une  manière  irrévocable  toutes 
difficultés  fur  cette  matière. 

ARRÊT  du  confeil  d'état,  du  19  fé- 
vrier 1704,  portant  que  les  bénéficier» 
qui  ont  fait  leurs  déclarations  de  vouloir 
rentrer  dans  les  biens  aliénés,  feront 
tenus  de  payer  la  taxe  entière  du  hui- 
tième denier  dans  quinzaine ,  finon  qu'il* 
en  feront  déchus  ;  &c  les  poffeflcurs  con- 
traints au  paiement  du  fixieme  denier. 

ARRÊT  du  grand  confeil,  du  i  mar 
1704,,  qui  admet  à  rentrer  dans  un 
greffe,  quoique  Y  aliénation  faite  moyen- 
nant 18  liv.  de  rente ,' portât  expreffé- 
ment  qu'elle  avoit  eu  encore  lieu  pour 
récompenfc  de  fervices.  (  Brillon  ,  au  mot 
Aliénation  des  biens  d'églife,  n°.  Z48.) 

ARRÊT  du  grand  confeil ,  du  3  mai 
1704..  Demande  en  défiftement  d'une 
pièce  de  terre  donnée  â  cens.  On  dit 

3ue  le  bail  à  cens  n'efl  point  compris 
ans  la  déclaration  de  1701;  mais 
M.  l'avocat  général  conclut  au  défîfre- 
ment,  fur  le  motif  que  le  cens  n'étant  que 
de  ?  fous,  &  la  rente  de  12.0  liv.  c'étoit 
réellement  une  aliénation  déguiféc  :  le  dé- 
fiftement fut  ordonné.  (Ibid.  n°.  2.4$.) 

Arrêt  du  grand  confeil,  du  mois 
de  juillet  1704,  qui  juge  que  les  béné- 
ficie» qui  veulent  retirer,  doivent  rem- 
bourfer  à  l'acquéreur  les  lods  &  ventes. 
Brillon  ajoute,  que  cette  décifion  doit 
avoir  lieu  ,  quand  même  le  feigneur  auroit 
fait  grâce  des  lods  à  l'acquéreur.  (  Ibid. 

Arrêt  du  confeil,  du  13  novembre- 
1704,  qui,  moyennant  la  fomme  de 
700,000  liv.  affranchit  la  Provence  du 
retrait  eccléfiafïique.  (  Ibid.  n°.  255.  J 

Arrêt  du  grand  confeil,  du  ro  juin 
1705  ,  qui  prononce  le  défiftement  con- 
tre le  duc  de  la  Force,  quoique  fon 
aliénation  eût  été  confirmée  par  arrêt. 
On  lui  répondent  que  l'arrêt  n'avnit 
débouté  du  reirait,  que  ;vrce  qu'o* 
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fe  fondoit  fur  la  léfion ,  qui  n'avoit  pâl 
été  jugée  fumTante;  mais  que  le  moyen 
tiré  de  la  DÉCLARATION  de  1701 , 
refloit  dans  toute  fa  force,  parce  qu'elle 
portoit,  nonobftant  tous  airùs ,  de.  (Ibid. 
n*.  z$8j 

Arrêt  du  grand  confeil ,  du  6  juillet 
170Ç  ,  qui  condamne  au  défiftement,  en 
rendant  par  le  bénéficier  l'objet  qu'il 
avoit  reçu  en  échange.  ( Ibid.  n°.  z$&-J 

Arrêt  du  grand  confeil,  du  zo  avril 
1706  ,  qui  appointe  fur  cette  queftion. 
L'évêque  de  Montpellier  ne  vouloit  re- 
tirer qu'une  partie  des  objets  alu'ne's  : 
le  poffeireur  difoit  que  le  prix  étant 
unique,  il  falloir  tout  retirer  ,  ou  tout 
laiiîer.  Ce  fyfléme  fut  fuivi  par  M. 
l'avocat  g  .  al.  Cependant ,  quoique 
M.  le  procureur  général  eût  en  fuite 
donné  fur  l'appointcmcnt  fes  conclu- 
ions en  faveur  de  l'évêque  de  Mont- 
pellier, celui-ci  confentit  à  un  orrôt 

?ui  le  condamnoit,  dépens  compenfés. 
Ibid.  n°.  zSx.j 

ARRÊT  du  grand  confeil,  du  13 
novembre  1708.  Les  religieux  «le  i'ab- 
bjye  de  St.  Jouin  avoient  fait  ordonner 
un  retrait.  Le  pofièflèur  comprend  dans 
Ion  état  de  rembourfement  les  francs- 
fiefs  par  lui  payés.  Les  religieux  refu- 
fent  de  les  allouer,  parce  que  cette  taxe, 
qui  a  eu  pour  objet  l'incapacité  du  pof- 
teffeur  ,  ne  regarde  pas  la  propriété  de 
la  chofe;  &  ils  invoquent  des  arrêts 
cités  par  Chopin,  qui  avoient  renvoyé 
un  demandeur  en  retrait  lignager  du 
rembourfement  des  francs-fiefs.  Le  pof- 
fefTeur  répond  qu'il  y  a  différence  entre 
un  retrayant  lignager  qui  venoit  à  titre 
de  parent ,  &  n'étoit  pas  vendeur  ;  & 
des  religieux  vendeurs  qui  dévoient  ren- 
dre un  acquéreur  parfaitement  indemne. 
M.  de  Saint-Port,  avocat  général,  dit 
qu'on  ne  devoit  rembourfer  que  les  frais , 
loyaux  coûts,  impenfes  &  améliorations; 
que  les  francs- fiefs  n'entroient  dans  au- 
cune de  ces  efpcces  ;  que  le  pofrelfeur 
n'avoit  payé  que  pour  fa  po'rcffion  paffée, 
&  non  pour  celle  de  l'avenir;  enfin, 
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qu'il  avoir  joui  d'un  titre  de  fief,  d'une 
décoration  dont  il  étoit  jufte  qu'il  payât 
le  prix.  La  cour  appointa.  Nous  revien- 
drons fur  cette  queilion ,  fous  le  mot 
Franc-fief.  (  Brillon ,  n°.  z6$.  ) 

On  a  agité  la  qucJfion  de  lavoir  fi  le 
bénéficier  qui  avoit  demandé  le  retrait , 
pouvoir  tu  fuite  s'en  départir,  malgré  le 
poflefleur  qui  offroit  le  défiftement. 

Arrêt  du  grand  confeil ,   du  10 
février  1707,  qui  condamne  le  chapitra 
de  Montpellier  à  exercer  le  retrait,  & 
aux  dépens.  Soumiffion  du  chapitre  au 
greffe  de  l'intendant,  paiement  du  hui- 
tième denier ,  &  fommarion  à  la  com- 
refle  du  Dijoux ,  qui  pofttdoit  le  bien 
aliène,  dans  lequel  on  vouloit  rentrer, 
de  donner  l'état  des  impenfes  &  amélio- 
rations pour  le  rembourfement.  Depuis  , 
déclaration  du  fyndic  du  chapitre,  en- 
fuite  d'une  délibération  de  ce  corps , 
qu'il  n'entend  exercer  le  retrait.  La  com- 
tefle  du  Dijoux  prétendit  que  fon  droit 
étoit  déjà  acquis ,  &  qu' il  ne  dépendoit 
pas  du  chapitre  de  varier  ainfi.  Le  cha- 
pitre répondait,  que  jufqu'à  l'aflignation 
donnée,  l'action  n'étoit  pas  néceflàire  & 
forcée.  M.  de  St.  Port,  avocat  général , 
dit«  qu'à  la  vérité,  quand  l'églife  avoit 
formé  fon  action ,  il  étoit  néceflàire  qu'il 
la  fuivit,  &   que  cela  avoit  été  ainfi 
introduit  pour  empêcher  les  fraudes  ; 
qu'ici  le  cas  étoit  différent ,  l'églife  s'étoit 
confultéc ,  &  avoit  délibéré  ;  que  cela 
affuroit  davantage  le  droit  du  poflefleur, 
&  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  craindre 
que  le  traitant  fît  aucune  difficulté  d'ac- 
cepter le  fupplément  de  la  taxe  due  par 
le  laïc.  »  (  Brillon,  Ibid.  n°.  zty.)  La 
cour ,  comme  on  a  vu ,  ne  fut  pas  de 
cet  avis,  &  nous  penfons  comme  elle. 

Voici  le  dernier  ARRÊT  que  nous 
connoiflons  fur  l'exécution  delà  DÉCLA- 
RATION de  1701. 

M.  l'évêque  de  Tulles  demande  le 
défiftement  de  trois  villages  aliènes  en 
1560  &  160?,  par  un  de  fes  prédécef* 
feurs  pour  une  fomme  modique  ,  fan* 
du  mat  ion  préalable,  ni  aucune  des  au- 
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très  formalite's  requifes.  On  lut  ©ppofe 
que  ces  aliénations  avoient  été  faites  en 
la  chambre  eccléfiaftique  de  Bourges , 
pour  payer  une  taxe  de  iooo  livres, 
impofée  fur  l'évêché  pour  la  fubvention 
faite  au  roi ,  &  que  les  vendeurs  n'ayant 
pas  profité  du  bénéfice  de  la  DÉCLA- 
RATION de  1701  dans  le  temps  préfix, 
ne  pouvoient  plus  revenir  après  une  fi 
il  longue  pofïefïîon. 

ARRÊT  du  grand  confeil,  du  14 
mars  173Ç ,  qui  déboute  l'évêque  de 
Tulles  de  fa  demande.  (  Recueil  de  ju- 
rifprudence  canonique  de  Roufleau  de 
Lacombe ,  au  mot  Aliénation  ,  fec7.  $  , 
7i°.  3  ,  pag.  35.  J  Voyez  Abbaye,  n°.  18 
&  *9>  Abbé  commendataire ,  n°.  5; 
Abbeffe  ,  n°.  4  &  5  ;  Abrogation  ,  n°.  5  & 
zo  ;  Acquêts  nouveaux  {  Albergement , 
n°.  S;  Amortijfement ,  Bail,  Clergé, 
Confrairie,  Échange,  Emphytéofe  ,  Fa- 
brique, Franc -fief ,  Malte,  Menfe  , 
Partage,  Patronage,  Rachat,  Religieux, 
Retrait-lignager ,  Simonie,  Subvention, 
Tiers-lot ,  &c. 

Titre  clérical. 

16.  Dans  la  primitive  églife,  chaque 
clerc  étoit  attaché  par  fon  ordination  à 
une  églife  particulière  de  laquelle  il  tiroit 
fa  fubfiftance.  Mais  les  évëques  ordon- 
nant plus  de  prêtres  qu'il  n'y  avoit  de 
bénéfices  ;  ces  prêtres  étoient  fouvent 
obligés,  pour  vivre,  de  fe  livrer  à  des 
occupations  contraires  à  la  fainteté  de 
l'état.  Alexandre  III,  voulut  prévenir 
cet  abus ,  &  la  honte  qui  en  réjaillifîbit 
fur  tout  le  clergé  :  il  ordonna  que  tout 
évéque  qui  auroit  ordonné  un  prêtre  fans 
titre  fuffifant  pour  fournir  â  fes  bcfoins , 
lèroit  obligé  d'y  fournir  lui-même  juf- 
qu'à  ce  qu'il  lui  eut  affigné  une  églife. 
Ce  font  les  difpofitions  du  chap.  3  ,  aux 
décrétâtes ,  liv.  3 ,  tit.  5.  Ce  décret  a 
^té  adopté  par  Yart.  ta  de  l'ordonnance 
d'Orléans. 

Il  détermine  que  nul  ne  fera  promu 
aux  ordres  qu'il  n'ait  bien  temporel  ou 
bénéfice  fuffifant  pour  fe  nourrir  &  en- 
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^retenir  ;  lequel  revenu  temporel  fera 
certifié  fans  fraude ,  devant  le  juge  ordi- 
naire, de  la  valeur  de  ço  liv.  tournois, 
au  moins  ,  par  quatre  bourgeois ,  qui 
feront  tenus  fournir  &  faire  valoir  ladite 
fomme.  De  plus  ,  ce  revenu  temporel  eft 
déclaré  inaliénable  ,  &  non  fujet 
à  aucunes  obligations  &  hypothèques  créées 
depuis  la  promotion  dû  prêtre  durant 
fa  vie. 

Dans  l'ufage  on  s'en  rapporte  fur  la 
fixation  du  titre  clérical ,  â  ce  que 
décide  l'évéqtie  plus  intérefTé  que  per- 
fonne  à  ce  qu'il  foit  fuffifant.  A  l'égard 
de  fon  inalténabilité ,  voici  quelle  eft  la 
jurifprudence. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  dit 
zo  janvier  1610,  qui  déclare  le  titre 
clérical  d'un  prêtre  inaliénable ,  «  bien 
que  ledit  titre  lui  eût  été  donné  fans  que 
la  donation  eût  été  infinuée  ;  &  que, 
cinq  ans  après  avoir  été  fait  prêtre  ,  il 
eût  rétrocédé  la  chofe  donnée  au  dona- 
teur ,  qui  l'avoir  vendue  à  un  tiers 
fur  lequel  ledit  prêtre  la  revendiquoit.  » 
(  Le  Preftre ,   centurie  3 ,  chap.  3 , 

pag-  598-  ) 

ARRÊT  du  parlement  d'Aix ,  du  z6 
février  1644  ,  qui  juge  que  le  titre 
clérical  ne  peut-être  aliéné  au  préjudice 
du  droit  de  retour  en  faveur  du  père. 
(  Boniface,  tom.  1,  liv.  Z,  tit.  14,  chap.  t, 
pag.  i$z.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Touloufe  , 
du  14  février  1663  ,  qui  admet  la 
revendication  d'un  titre  clérical  ,  au 
préjudice  du  tiers  acquéreur  qui  avoit 
joui  trente  ans  du  fonds  qui  y  étoit 
affecté ,  &  dont  le  prêtre  s'étoit  départi 
en  faveur  de  fon  frère  qui  l'avoit  aliéné, 
(  Catellan  ,  tom.  t  ,  liv.  1  ,  chap.  5  , 
pag.  z£.) 

Arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du 
30  juillet  1676,  qui,  conformément  à 
l'avis  de  Lemaitre ,  dans  fon  Traité  des 
criées ,  chap.  23 ,  décide  que  le  titre 
d'un  prêtre  peut  être  aliéné  &  décrété  v 
à  la  charge  de  l'ufufruit  pour  fes  alimens. 
En  conséquence  la  cour  ordonna  que 
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les  héritages  afïurés  au  titre  clérical 
refteroient  compris  au  décret  ,  à  la 
charge  par  l'adjudicataire  de  biffer  jouir 
le  prêtre,  condamné  à  mort  pour  aflaf- 
lînat ,  du  revenu  ,  fa  vie  durant ,  ou  de 
lui  donner  caution  du  paiement  de  la 
rente,  dont  ils  font  chargés.  (Bafnage, 
fur  fart.  54$,  de  la  eout.  de  Normandie  , 
pag.  48$  Ù  4$o-  )•  •  •  Soefve ,  tom.  t  , 
centur.  j  ,  chap.  6$)  rapporte  un  ARRÊT 
contraire ,  du  parlement  de  Paris ,  du 
7  mars  i6çi  ,  qui  jugea  que  les  biens 
dépendans  d'un  titre  facerdotal  ne  pou- 
voienr  être  faifis  ni  décrétés. 

ARRÊT  du  parlement  de  Bourdeaux, 
du  mois  de  juillet  1704,  qui  infirme 
une  fentence  du  fénéchal  de  Guyenne  ; 
qui  avoit  débouté  un  prêtre  des  lettres 
de  reltitution ,  par  lui  obtenues ,  contre 
trois  tranfadions  par  lefquelles  il  avoit 
réduit  fon  titre  clérical  de  ifo  Ht.  â 
75;  liv.  La  cour  ayant  égard  à  la  décifion 
des  anciens  canons  ,  renouvelles  par  le 
concile  de  trente,  fc3.  xi ,  chap.  z, 
(  dont  il  réfulte  qu'on  ne  peut  tranfiger 
Jur  les  titres  cléricaux  ,  les  vendre  ,  ni 
Aliéner  ,  ne  prœsbyter  mendicet  in 
opprobrium  cleri,)  réduifit  cependant  le 
prêtre  à  100  liv.  fon  pere  ayant  laiflé 
peu  de  biens  &  beaucoup  d'enfans  d'un 
fécond  mariage.  (La  Peyrere,  lettre  T, 
t/Lo  y  pag.  50 3.  ) 

Nous  avons  dit,  en  rapportant  Far RÉT 
du  parlement  de  Rouen ,  du  30  juillet 
j6j6  ,  que  le  prêtre  ,  en  faveur  de  qui 
on  avoit  fournis  un  adjudicataire,  du 
revenu  de  fon  titre  clérical ,  étoit  aceufé 
d'aflafTnut  ;  cependant  plufieurs  auteurs 
prétendent  que  le  prêtre  coupable  d'un 
crime  qui  emporte  conflfcation  ,  peut  être 
privé  de  fon  titre.  C'elt  même  la  difpo- 
fîtion  d'un  ARRÊT  du  parlement  d'Aix , 
du  xx  mars  1672.,  qui  déclara  un  titre 
clérical  fujet  à  confifeation ,  &  cependant 
accorda  ,  par  manière  d'alimens  ,  au  prêtre 
condamné  aux  galères  pour  cinq  ans  , 
€0  liv.  de  penfîon  annuelle  durant  fa  vie  , 
par  préférence  fur  les  fruits  des  biens 
toafifqués.  (Boniface,  tom.  3,  liv.  », 
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tît.  y  t  chap.  10 1  pag.  38.  )  Voyea 
Aliment,  Confifeation ,  Retour,  Titre 
clérical ,  ùc.  &c. 

Tofcane. 

17.  RÈGLEMENT  de  Parchiduc  Léo- 
pold  ,  du  7  mars  1773.  «  Le  magijlrat 
fupré'me  de  Florence  &  le  juge  ordinaire 
de  Sienne  font  aurorifés  par  S.  A.  R. 
à  prendre  connoiflanec  de  toutes  les. 
aliénations t  changes,  obligations  &  con- 
trats d'immeubles  appartonans  i  des 
monalreres,  couvens ,  bénéfices,  maifons 
religieufes  ,  fondarions  ,  ou  autres  infti- 
tutions  pieufes  eccléfiaftiques ,  entre  les 
eccléfiaftiques  propriétaires  ,  ou  adminif- 
trateurs  &  les  laïcs  ,  ou  entre  les  laïcs  qui 
en  auront  la  légitime  adminiftration  ,  on 
tous  autres  Laïcs  ,  ou  entre  toute  person- 
ne ,  ou  corps  ccclé'iaftique  entr'eux.  Veut 
S.  A.  R.  que  les  parties  contractantes  fou- 
mettent  à  l'avenir  à*  l'examen  &  jugement 
dudit  magillrat,  la  nécefîîré,  l'utilité  & 
la  convenance  de  leurs  aliénations  ;  qu'elles 
lui  exhibent  Fade  de  convention ,  &  les 
preuves  de  l'intérêt  réciproque  dcfdites. 
conventions;  en  conféquence  de  quoi> 
veut  S.  A.  R.  que  le  magiftrat,  fans 
recevoir  ,  en  femblables  affaires ,  aucun 
acle  fait  &  pajjé  en  pays  étranger ,  & 
après  avoir  obfcrvé  les  formalités  & 
folemnités  ordonnées  pour  les  aliénations 
des  biens  des  mineurs  ,  procède  fommai- 
rement  à  la  confedion  du  jugement  & 
décret ,  par  lequel  il  accordera  ou  refu- 
fera  fon  autorisation  ,  fuivant  qu'il  croira 
être  de  juftice.  »  Tous  les  ades  d'alié- 
nations y  changes  ,  obligations  &  contrats, 
d'immeubles  qui  ne  fe  trouveront  pas 
revêtus  de  Fautorifation  des  deux  juges 
commis,  ou  d'un  referit  émané  de  l'au- 
torité royale ,  feront  regardés  comme- 
nuls  &  non  avenus.  ( Reglemens  ts  loix  dt 
Tofcane ,  pag.   tiz  &  1 13.  ).  .  .  ^ 

Un  pareil  établi flemer.t  fatisferoir  aux 
demandes  du  clergé  de  France ,  &  n'en- 
traineroit  aucuns  inconvéniens.  (Voyea 
ci-deffus  la  fin  de  la  divilion  Far~ 
malités.  ) 
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ALIÉNATION  d'esprit. 

C'eft  un  égarement  de  raifon  qui  tient 
plus  ou  moins  de  la  démence  ou  de 
Ja  fureur. 

Nous  avons  emprunté  cette  exprefîion 
des  Romains  :  Ulpien  dit  que  Labéon 
avoit  agité  la  queftion  de  lavoir  Ci  celui 
qui  ,  par  un  philtre  ou  un  breuvage 
quelconque ,  auroit  procuré  â  quelqu'un 
une  aliénation  d'efprit ,  pourroit  être 
pourfuivi  par  l'action  d'injure  ;  &  il 
ajoute  que  ce  jurifconfulte  avoit  prononcé 
pour  l'affirmative,  Item  apud  Labeonem 
quœritur  ,  Si  quh  m  en  te  M  alicujus  , 
medicamento  ,  alto  ve  quo  aliesave- 
rjt  ,  an  injuriantm  aclio  locum  haberet; 
&  dit  injuriarum  adversàs  eum  agi  pojfc. 
(L.  15  ,  D.  de  injur.  in  princip.  ) 

ARRÊT  de  règlement  du  parlement 
de  Paris,  du  8  juillet  1738,  qui,  lorf- 
que  l'accu fé  paroît  avoir  commis  un 
crime  dans  un  état  à1  aliénation  d'efprit, 
défend  au  juge  inférieur  de  s'occuper  de 
la  juflification  de  l'accufé,  fur  le  fon- 
dement de  cet  état  auffi  malheureux  , 
cependant,  que  digne  de  protection.  «  En- 
joint au  lieutenant  criminel  d'Orléans  , 
d'obferver  les  ordonnances ,  arrêts  &  régle- 
mens  de  la  cour  ;  en  conféquence,  lorf- 
<ro'un  témoin  dépofera&  indiquera  d'autres 
faits  que  ceux  portés  par  la  plainte ,  de 
rendre  une  ordonnance  pour  en  informer 
fur  la  plainte  qui  en  fera  rendue  par  la 
partie  publique  ,  &  non  autrement  : 
enjoint  pareillement  audit  lieutenant 
criminel  &  autres  officiers  du  bailliage 
d'Orléans  de  juger  les  aceufés  fur  les 
titres  d'aceufation ,  portés  ès  plaintes  , 
fuivant  &  conformément  à  la  rigueur 
des  loix  &  ordonnances  ;  leur  fait  défen- 
lès  de  juger  fur  Yalie'nation  d'efpnt.  n 
Cette  jurifprudence  cft-clle  conforme 
à  l'humanité,  à  la  juffice,  &  aux  loix? 
Si  un  homme  ne  peut  pas  être  con- 
damné ,  parce  qu'il  eft  fou ,  ne  doit-on 
pas  recueillir   dans  l'information  les 
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preuves  de  fon  aliénation  d'efprit ,  à 
mefurc  &  aufîi-tôt  qu'elles  fe  préfentent  ? 
N'y  a-t-il  point  d'inconvénient  à  fubor- 
donner  eflinticllement  la  marche  du  juge 
à  celle  de  l'oHicîer  chargé  du  mini f  1ère 
public ,  qui  peut  enfin  fe  trouver  ou 
négligent,  ou  peu  éclairé,  ou  prévenu? 
&  le  juge  inférieur  feroit  -  il  réduit  â 
punie  aveuglément?  Si  c'étoit  grâce,  le 
roi  feul  a  droit  de  l'accorder.  Mais  c'eft 
juftice. 

Quel  eft  donc  le  motif  de  cette  ju- 
rilprudence  ?  Sans  doute  on  préférera 
celle  de  la  Provence  : 

Arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du 
premier  avril  1740  :  Croie  afTàfTine 
Vidal ,  à  Marfeillc  ,  a  coups  de  couteau  , 
eft  arrêté  &  condamné  au  dernier  fup- 
plice  ,  par  le  lieutenant  de  l'amirauté  ; 
fon  crime  étoit  prouvé  &  avoué  ,  puis- 
qu'il reconnoifloit  le  couteau  qu'on  lut 
repréfentoit  pour  être  le  même  que  celui 
avec  qui  il  avoit  commis  le  meurtre. 
En  caufe  d'appel ,  M.  le  procureur  général 
expofa  que,  quoique  fon  miniftere  tilt 
defliné  à  la  pourfuite  des  crimes ,  il 
étoit  néanmoins  obligé  à  fecourir  les 
malheureux  :  qu'ayant  eu  notice  que 
Croze  avoit  été  enfermé  pour  démence, 
&  avoit  donné ,  depuis  qu'il  étoit  font 
de  l'hôpital  des  infenfés ,  des  marques 
de  folie  ;  c'étoit  â  lui  à  requérir  l'infor- 
mation en  démence,  puifqu'il  ne  paroif 
/oit  aucun  parent  de  ce  miférable  pour 
la  demander. 

Sur  cette  information ,  qui  prouvoit 
parfaitement  bien  que  Croze  étoit  en- 
démence,  &  en  ayant  donné  même  des 
marques  fur  la  fellette  :  la  cour  condam- 
na ce  malheureux  à  être  enfermé  à 
perpétuiré,  dans  la  maifon  des  infenfe's  , 
de  la  ville  d'Aix  ;  fauf  aux  reâeurs  de 
cette  maifon ,  d'agir  contre  les  confuls 
de  la  Cadiere,  lieu  de  fa  naijfance ,  pour 
fon  entretien.  (  Reguflc ,  tom.  x,queft.  30, 
pag.  St.) 

Cet  arrêt  montre  à  Aix  une  mai/bn 
des  injenjes ,  non  fondée  pour  la  pro- 
vince, puifqu'il  autorife  les  reâeurs  è 
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agir  contre  les  confuls  du  lieu  de  la 
nai (Tance  de  Croze. 

C'eft  bien  pis  à  Lyon  ,  où  nos  deux 
ïuperbes  hôpitaux  ne  reçoivent  les  fous 
qu'en  payant 

Et  c'eft  ainfi  qu'avec  tant  d'établifle- 
mens  agréables  ou  bien  rentes  ,  avec 
ceux ,  entr'aurres ,  qui  tombent  par  le 
défaut  de  fujets,  on  manque  de  maifons 
de  retraire  ou  de  force,  pour  contenir 
les  infenfés  qui  incommodent ,  &  les 
furieux  qui  parcourant  les  rues ,  peuvent 
à  chaque  inftant  attenter  à  la  vie. 

Avant  de  lire  cet  article,  il  faut  voir 
celui  Accufation  n°.  7  ;  voyez  encore 
Démence ,  Folie,  Fureur,  Idiot,  Imbé- 
cille,  Infenfé,  Mélancolie.  —  Aliment, 
Enfermement,  Hôpital,  Incurable,  Petites 
maifons. 


ALIGNEMENT. 

C  Droit  public.  Droit  prive'.  ) 

1 .  C'eft  «  la  ligne  qu'on  donne , 
qu'on  tire,  afin  qu'une  muraille,  qu'une 
rue ,  qu'une  allée  aille  en  ligne  direde.  » 
(Dicf.  de  l'acad.J 

En  jurifprudencc  ,  &  dans  le  droit 
public  de  toutes  les  nations  policées ,  ce 
mot  à  un  fens  plus  important  &  plus 
étendu. 

Donner  l'alignement  c'eft  tracer  fur 
la  voie  publique ,  la  ligne  que  doivent  y 
fuivre  les  propriétés  ,  édifices  ,  murailles , 
haies  &  foffés  ,  en  forte  qu'on  redreffe  la 
rue,  le  chemin,  la  place,  Ù  qu'on  lui 
donne  une  largeur  convenable  au  bien  public. 

L' alignement  eft  donc  un  des  actes 
des  plus  importans  de  l'ordre  focial. 
L'art  de  le  donner ,  de  le  combiner ,  de 
le  fuivre ,  eft  un  des  foins  les  plus  pré- 
cieux de  Padminiftration  ,  de  la  jurif- 
diction ,  de  toute  la  magiftrature. 

Cependant  où  en  fommes-nous  à  tous 
égards  ?  Excepté  la  belle  loi  que  nous 
rapporterons  fous  le  n°.  8  ,•  fi  vous 
pénétrez  la  légillation  générale  de  l'Eu- 
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rope ,  elle  vous  paroitra  obfcure ,  îa-î 
certaine ,  fans  bafe ,  &  trop  fouvent 
contradictoire.  De  lâ,  G  vous  cherchez 
quels  font  ceux  qui  doivent  veiller  & 
diriger  ,  quels  font  les  tribunaux  qui 
doivent  ftatuer  ;  vous  êtes  d'autant  plus 
étonné  que  les  premiers  doivent  avoir 
des  connoifTances ,  &  que  les  féconds 
prononcent  quelquefois  dans  l'éloigne- 
ment  ,  fans  principes  immuables  ,  fans 
cet  afpeâ  des  lieux  &  des  convenances 
qui  doit  déterminer.  Votre  furprile  aug- 
mente ,  quand  vous  voyez  ces  conflits 
éternels  de  jurifdidions ,  qui  arrêtent  les 
plus  utiles  conirructiom ,  &  attaquent  les 
fortunes  particulières.  Vous  cherchez  des 
lumières  dans  nos  livres  ,  &  ne  trouvez 
que  des  préjugés  fans  enfemble ,  fondés 
fur  des  dédiions  éphémères. 

Cet  état  des  choies ,  &  le  mal  évident 
qui  en  réfulte,  nous  encouragent  à  donner 
à  cet  article  une  certaine  étendue ,  à 
quitter  la  route  battue ,  à  ne  jamais 
expofer  ce  qui  eft,  fans  ajouter  ce  qui 
nous  Jemble  pouvoir  ou  devoir  être. 

Pour  ne  pas  nous  crabarafter  à  travers 
les  décombres  de  la  jurifprudence ,  nous 
partagerons  notre  fujet  en  deux  grandes 
divilions,  l' ADMINISTRATION  &  la 
jurisdiction.  Sous  la  première 
nous  chercherons  les  principes  généraux 
d'ordre  &  les  vues  de  bien  public.  Sous 
la  féconde  nous  placerons  tout  ce  qui 
tient  au  contentieux  &  à  la  compétence. 

Nous  ajouterons  une  troifieme  div*- 
fion ,  qui  eft  celle  du  droit  privé. 
Mais  auparavant  ne  craignons  pas  de 
développer  les  caufes  de  l'importance  de 
Y  alignement ,  &  de  donner  rapidement 
une  notice  de  la  manière  dont  il  a  été 
vu  jufqu'à  préfent. 

Importance  de  l'alignement. 

2.  Tel  que  nous  l'avons  défini  &  qu'il 
eft  confîdéré  par  la  légillation  actuelle, 
l'alignement  a  la  plus  grande  influence 
fur  la  liberté  de  la  circulation  &  l'expé- 
dition des  afi aires.  Ne  voyons  que  la 
sûreté  6c  la  fanté. 
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Ceft  d'une  ville  mal  aligne'e  que  Sterne, 
dans  fon  voyage  fentimental  ,  Ch.  the 
Dwarf,  a  dit  :  «  Faute  de  place  pour 
faire  des  hommes,  l'on  y  fait  des  riens, 
nothing ,  des  êtres  pas  plus  hauts  que 
la  jambe.  »  Encore  fi  ces  nains  avoient 
la  famé*  des  Lapons  !  Mais  peut-on  fe 
bien  porter  en  des  rues  où  le  foleil  ne 
Pénètre  jamais  ;  où  l'air  rare  &  gêné  ne 
peut  pas  renouveller  &  purifier  ï'atmof- 
phere  ftagnant  &c  putride?  Les  épidémies 
y  font  plus  ou  moins  fréquentes  &  morti- 
fères à  raifon  du  climat,  des  eaux,  des 
vivres,  &  des  foins  de  la  police.  Toujours 
eft-ce  un  foyer  permanent  de  contagion, 
comme  les  hôpitaux  &  les  prifons.  Que 
fi  vous  en  doutez ,  voyez  le  teint ,  &  la 
conformation  ,  lignes  certains  de  l'état 
intérieur  du  corps  ;  &  comparez  Phila- 
delphie avec  Portobejlo  ,  Pékin  avec 
Conftantinople  ,  Touloufe  avec  Lyon  , 
Londres  avec  Paris  ,  &  à  Pans  le 
quartier  du  Luxembourg  avec  celui  du 
Chàtelet.  Et  11  vous  hefitez,  voyez  le 
nécrologe  ,  &  interrogez  la  médecine. 

La  sûreté  eft  encore  plus  évidemment 
compromile.  On  frémiroit  de  parcourir 
les  rues  de  quelques  grandes  villes,  fi 
Ton  avoit  fous  les  yeux  le  tableau  des 
accidens  journaliers  :  marchandifes  ava- 
riées ,  voitures  brifées;  piétons  froifTés, 
bleffés ,  renverfés ,  écrafés ,  roués  !  Eft-ce 
le  lieu  des  fupplices ,  ou  bien  un  champ 
de  bataille?  &  comment  le  peuple  échap- 
jperoit-il?  le  meilleur  des  rois  a  fuccombé. 
'Henri  IV  tut  aJfaifiné  dans  fon  carrofle, 
arrêté  par  l'embarras  de  deux  charrettes 
dans  la  rue  de  la  ferronnerie ,  élargie 
&  alignée  .  .  .  enfuitc.  Et  c'eft  ainfi 
que  la  -négligence  de  l'ordre ,  ou  la  foi- 
bleffe  de  la  loi  a  produit  le  plus  grand 
des  malheurs.  Henri,  pouvant  régner  qua- 
rante ans  encore ,  auroit  accompli  fes 
projets  ,  pour  le  bonheur  de  la  France 
&  Punion  de  l'F  rupe.  Richelieu  n'eût 
pas  gouverné.  Lo  i«.  XIV  fuccédant  a 
fon  aïeul  auroit  pris  îon  efprit.  Le  globe 
entier  auroit  eu  d'aunes  loix  &  d'autres 
jnecurs.  Car  il  ne  faut  qu'un  bon  prince 
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pour  répandre  par-tout  la  bienfaifance  & 
la  lumière.  L'individu  privé  naît  &  meurt 
fans  conféquence ,  dans  le  tourbillon  qui 
l'enveloppe ,  le  brife  &  le  remplace 
aufïi-tôt.  Il  n'en  eft  de  même  ni  du 
fouverain  ,  ni  des  événemens  qui  entraî- 
nent le  fort  de  l'humanité  :  la  chaîne 
qui  les  lie  peut  fe  brifer  dans  une  rue 
mal  alignée. 

Comment  n'a-t-on  pas  vu  ces  périls 
imminens  &  continuels  ,  quand  on  a  bâti 
les  premières  villes  ?  comment  a-t-on 
fait  fi  peu  &  fi  tard  ?  C'eft  là  une  des 
plus  grandes  preuves  de  l'imperfection 
des  fociétés  politiques ,  &  de  la  lenteur 
des  progrès  de  Pefprir  humain. 

De'fordre  primitif. 

3.  Cette  irrégularité  des  anciennes 
villes  a  des  caufes  ,  auxquelles  le  magif- 
trat  doit  s'arrêter  un  inftant ,  s'il  veut 
prononcer  avec  juftice  dans  l'état  actuel 
de  l'ordre  focial. 

Examinons  l'homme  ignorant  &  timi- 
de ,  au  fortir  des  mains  de  la  nature. 
Brute  ,  hideufe  &  mourante  ,  pour  parler 
comme  M.  de  Buffon ,  que  lui  offrit-elle 
qui  pût  fixer  fes  premières  idées  ?  les 
reftes  affreux  du  cahos  ;  la  mobilité  du 
fol  ;  la  difformité  des  montagnes  ;  l'en- 
taffèment  des  rochers  ;  la  difperfion  des 
lacs  ;  l'inégalité  des  plaines;  la  confufion 
des  arbres  ;  l'entrelaflèment  des  plantes  j 
la  divergence  de  la  végétation  ;  la  finuo- 
fité  des  fleuves  ;  la  forme  courbe  de  la 
terre  ;  le  mouvement  circulaire  des  affres. 
Point  de  fymmétrie  ;  aucun  enfcmble appa- 
rent &  pas  une  ligne  droite. 

Après  avoir  erré  fur  les  arbres  &  les 
lieux  efearpés,  comme  l'habitant  des  terres 
auftrales,  l'homme  fit  une  mafute  de  la 
branche  fur  laquelle  il  avoit  repofé  ,  & 
fe  ha  farda  fur  la  terre  â  travers  les  ani- 
maux féroces.  Il  devint  fucctffivement 
chaffeur ,  paffeur ,  agricole  :  c'étoit  le 
fiecle  d'or.  Il  devint  architeâc ,  citoyen  ; 
&  ce  fut  le  ficelé  d'argent.  Il  fe  donna 
tin  gouvernement ,  des  loix  ,  des  chefs  j 
&  ce  fut  le  fiecle  de  fer. 
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Quel  fut  fon  premier  édifice  ?  une 
cabane  ronde  ,  telle  qu'on  en  voit  chez 
tous  les  peuples  indigènes.  Quelques 
hutes ,  ainli  rapprochées  au  hafard  ,  fie 
fans  ordre ,  fuient  l'origine  des  pre- 
mières cités,  fans  en  excepter  la  capitale 
du  monde. 

Ce  n'efl  qu'après  de  longues  épreuves , 
qu'on  imagina  d'aligner  tes  chemins  pour 
aller  plus  vite  ,  &  qu'on  créa  cette  fymmé- 
trie,  qui  allure  l'oeil ,  foulage  Pcfprir,  & 
facilite  l'ordre.  C'efr  l'embarras  de  la 
population  qui  rendit  les  chemins  trop 
étroits  ,  &  donna  l'idée  des  places  pour 
s'afîembler.  C'eft  après  bien  des  ficelés, 
que  la  fociété  devint  un  être  métaphysi- 
que, &  que  l'on  imagina  de  lui  donner 
des  loix  6c  des  propriétés. 

Mais  les  propriétés  privées  exifioient , 
&  chacun  longea  à  les  défendre.  Pour 
être  bien,  il  auroit  fallu  fe  placer  fur  un 
terrain  libre  &  vierge  ,  comme  Pcn  à 
Philadelphie  ;  mais  chacun  voulut  refler 
où  il  étoit. 

Que  fit-on  donc  pour  établir  la  sûreté 
&  là  fanté  ,  fans  lefqnelles  les  cités  ne 
pouvoient  pas  fubfifter? 

Progrès  de  l'ordre  focial. 

4.  Les  anciens  légiflateurs  &  les  pre- 
miers philofophes  regardèrent  Yaligne- 
ment  9  tel  que  nous  le  définilions  , 
comme  un  des  principaux  objets  de 
l'ordre  civil  :  &  Platon  ,  dans  le fixieme 
livre  de  fes  Loix  ,  exige  l'ordre  & 
l'égalité,  comme  fi  la  ville  étoit  bâtie 
à-la-fois  :  Ut  tota  ttrbs  fit  unus  mtirus 
crqualitate  ù  fimilitudine.  Ariftore  répète 
les  mêmes  idées  dans  fa  République , 
(L.  6*,  chap.  8  ,  &  liv.  7,  clup.  ti.) 

Pour  afTurer  cet  ordre ,  les  Grecs 
établirent ,  fous  le  nom  d'ajlynomes ,  des 
magiftrats  chargés  d'adminiflrer  la  police, 
la  voierie ,  &  de  donner  les  alignemens. 
Cefl  â  leur  goût ,  à  leur  zele  &  à  leur 
autorité ,  qu'il  faut  attribuer  ces  villes 
fuperbes  dont  les  ruines  irritent  encore 
aujourd'hui  contre  la  barbarie  maho- 
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Droit  romain. 

5.  Rome  bâtie  autour  de  la  hute  de 
Romulus ,  &  brûlée  par  les  Gaulois , 
fe  hâta  de  relever  fes  murs,  fans  ordre, 
&  fans  diflribution.  Fejlinatio  curant 
exernit  vicos  dirigendi.  (  Livius  V.  çç.) 

La  foixante  -  fixieme  loi  des  douze 
tables  ,  fratua  feulement  que  chacun 
devoit  laiflèr  un  intervalle  de  deux  pieds 
&  demi  entre  fa  maifon  &  celle  de  fon 
voifin.  Ambitus.  parietis.  ses- 

TERTJUS.   PES.  ESTO. 

La  foixante  -  feptieme  fîatua  encore 
qu'on  donneroit  huit  pieds  de  large  aux 
chemins  tandis  qu'ils  feroient  droits  ,  & 
feize  dans  les  détours.  Via.  in.  por- 

RECTO.  OCTO.  PEDUM.  IN.  AMFRAC- 
70.  SEDECIM.  PEDUM.  LATA.  ESTO. 

L'idée  des  proportions ,  des  dimenfions 
&  de  X alignement  }  ne  vint  qu'après 
l'incendie  de  Néron.  Non  ut  pojl  gallica 
incendia  ,  tj  nulla  dijlinclione  ,  nec  paffim 
erec7œ,  feà  dimensis  vicorvm  or- 
dinibvs.  (Tacit.  annal.  XV.  4,5.) 

Rome  eut  des  mag'tfirats  dont  le  nom 
feul  annonçoit  les  fondions  ,  &  une  loi 
entr'autres  ,  leur  préfentoit ,  pour  Y  ali- 
gnement ,  une  règle  générale  dont  ils 
ne  dévoient  pas  s'écarter.  jEdii.ES  fiu- 
deantt  ut  quee  fecundàm  civitates  funt 
via;  ADjtiquENTUR.  (  L.  un.  D.  de 
viâ  publicâ  &  fi  quid  in  eâ  faâum  efle 
dicatur.  ) 

Ce  titre  du  digefle  efl  relatif  à  l'édilité 
de  la  ville  ,  comme  le  fuivant  I'eft  à 
celle  de  la  campagne  &  la  voierie  en 
général.  De  viâ  publicâ  &  itinere  publicâ 
reficiendo. 

Vous  pouvez  encore  confulrer  les 
titres  fuivans  :  de  locis  &  itineribus  publi- 
as ,  D.  43  ,  7.  .  .  .  Ne  quid  in  loco 
publico ,  vel  itinere  fiât.  D.  43  ,  7.  .  . 
De  operis  novi  nunciaiione  J$  y  t.  .  . 
Dedarnno  infiâo  jttggrundis  h  projec7isy 
3,9  y  z.  .  .  .  Et  dans  le  code  de  œdifi- 
ciis  privatis  ,  8y  10.  C'eft  dans  celui-ei 
que  la  loi  première  ne  permet  d'élever 
les  maifons  qu'à  ta  hauteur  ufifée  de 

foixante 
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foixante  pieds.  Voyez  Air,  n*.  tx,tom.  j, 
pag.  746",  col.  t. 

Il  y  avoir  â  Rome  a  ne  admi  ni  fi  ra- 
tion puifTante  &  une  magiftrature  active. 
Il  y  avoir  des  loix  fages  ;  commenr  ont- 
elles  difparu ,  dans  les  pays  même  qui 
ont  confèrvé  le  droit  romain  ? 

Peuples  modernes. 

6.  L'Europe  entière  devoit  rentrer 
dans  un  état  pire  que  celui  qui  avoit 
précédé  l'a  civiiifarion. 

Après  avoir  rout  dérruit  au  cinquième 
fiecle ,  les  barbares  du  nord  ne  laiflerent 
que  des  loix  ridicules ,  des  mœurs  atro- 
ces ,  une  profonde  ignorance ,  &  ce  goût 
nommé  gothique  du  nom  d'une  de  leurs 
nations.  Norf  contens  de  n'admettre  plus 
la  propriété  publique ,  &  de  bâtir  làns 
ordre  comme  dans  leurs  forêts ,  ils 
rérrécirent  les  rues  &  les  obfcurcirent 
par  des  faillies.  Comment  Te  feroienr-ils 
avisés  d'aligner  la  voie  publique?  ils 
n'avoient  vu  que  des  fenriers  &  des 
cavernes.  Ils  affectoient  par- rout  Uir- 
régularité ,  &  dans  la  gothique  églife 
de  Se.  Jean  de  Lyon ,  on  n'a  pas 
même  aligné  les  piliers  qui  foutiennent 
la  nef. 

La  féodalité  acheva  de  tout  perdre , 
en  attribuant  â  la  feigneurie  la  propriété 
du  fol  public  ,  &  la  jurifdiâion  des 
alignemens  au  dehors  de   chaque  fief- 
Comment  auroit-on  cherché  a  raccorder 
fes  chemins  avec  ceux  de  fes  voifins ,  lorf- 
qu'on  fe  guerroyoit  fans  ceiTe?  au  dedans, 
que  pouvoit  imaginer  &  ordonner  un  fei- 
gneur  bien  ignorant ,  bien  cruel ,  bien  avide 
&  bien  defpote  ;  errant  dans  les  forérs , 
arrêtant  fur  les  grands  chemins ,  ne  voyant 
que  fon  châtel,  &  s'inquiétaur  peu  du 
bien-être  de  fes  villains  &  de  fes  ferfs  : 
moyennant  une  redevance  il  aflerviiTbir 
les  places ,  les  rues ,  les  chemins ,  les 
rivages  ,  les  eaux ,  &  l'air  même ,  en 
permettant  les  faillies.  De  là ,  les  rues 
étroites  &  tortues,  obfcurcies  encore  par 
des  faillies  fupérieures:  de  lâ,  ces  maifons 
qui  ont  le  pied  dans  l'eau. 
Tome  IV. 
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Les  communes  érigées,  en  quelques 
villes,  au  douzième  fiecle  cherchèrent  à 
reprendre  la  propriété  publique,  &  à  le 
mieux  ordonner.  Mais  la  porTeïïion  de 
la  propriété  privée  devint  un  obftacle. 
Quelques  foiblcs  réglemens  que  voua 
retrouvez  dans  le  recueil  des  loix  anglo- 
normandes  ,  furent  d'autant  plus  inhiffî- 
fans  ,  que  les  arts  &  les  feiences  , 
après  avoir  paru  un  inftant  fous  Char- 
lemagne,  fembloient  exilés  pour  toujours. 

Les  guerres  civiles  qui  durèrent  juf- 

Îu'au  dix  -  feptieme  fiecle  ,  achevèrent 
obftruer  les  villes  par  les  barricades , 
les  avances ,  les  fînuofités  affectées  ;  & 
ii  Henri  IV  fut  obligé  de  racheter  foa 
royaume  par  d'étonnantes  concédions  t 
en  faveur  des  ligueurs  ;  on  conçoit  bien 
que  ce  qu'il  avoit  pris  fur  la  chofe 
publique  leur  refta  ,  parce  que  le  peuple 
epuifé  &  foible  ne  put  ni  payer  ni  fe 
faire  rendre. 

N'oublions  pas  un  dernier  obftadc, 
c'efi  l'intérér  des  perfonnes  chargées  de 
donner  les  alignemens  ,  ou  de  conftruire 
les  voies  publiques.  En  traçant  des  che- 
mins tortueux  ,  celles-ci  ont  toujours  eu 
à  refaire  ;  &  les  autres  en  facrifîant 
l'intérêt  public  ont  gagné  davantage. 

En  général,  on  n'a  pu  fe  former  une 
idée  jufte  des  avantages  &  des  règles 
de  Y  alignement,  que  quand  les  arrs  & 
les  feiences  ,  paifiblemenr  culrivés  ,  ont 
donné  le  goût  de  l'ordre  &  de  la  beauté  * 
quand  on  a  commencé  à  voir  le  bien- 
être  individuel  dans  le  bien-êrre  commun; 
quand  on  a  recherché  les  maximes  du 
droit  public ,  encombrées  fous  les  ruines 
de  la  barbarie ,  de  l'ignorance ,  de  la 
fuperftirion  &  de  la  féodalité.  Or  ce 
temps  n'eft  pas  loin  de  nous  ,  c'eft  le 
feizieme  fiecle.  Et  depuis ,  qu'avons-nous 
fait  encore?  .  .  . 

Droit  François. 

7.  Telle  a  été  l'Europe!  &  la  France 
n'étoit  pas  mieux  ordonnée.  Qu'eft-ce, 
en  effet ,  que  les  loix  faites  jufqu'à  nos 
jours  fur  cet  objet  important  ? 
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Ne  cherchez  rien  d'abord  dans  ces 
coutumes  diâées  par  l'avidité* ,  le  pouvoir 
&  l'ignorance.  On  s'étonne  même  d'y 
rencontrer  quelques  difpofitions  fur  les 
faillies  :  (  Abbeville ,  art.  z$  ù  z6.  Bre- 
tagne, art.  jzz.  Nivirnois ,  chap.  10  , 
êrt.  aj ,  iéf.  &  z$.  ) 

Nos  ordonnances  &  nos  arrêts  de 
réglemens  ne  font  guère  plus  fatis- 
faifans. 

ARRÊT  de  règlement  du  parlement 
de  Paris,  du  Ç  juillet  iÇo8,  portant 
défenfes  à  tous  de  rtnouveller  aucune 
faillie  en  celle  ville  de  Paris  ;  comme 
aufli  que  en  bâtijfant  ils  entrepreignent 
fur  la  voierie  &  chemin  public  ,  à  peine 
de  démolition  ,  de.  (  Lamare  ,  tom.  4  , 

DÉCLARATION  du  14  mai  1554. 
Après  avoir  vu  &  apperçu  à  l'ail  que 
les  propriétaires  ont  bâti  fans  avoir  gardé 
aucun  ordre  d' alignement  ni  mejure, 
Henri  II  ordonne  de  faire  détruire  les 
faillies ,  avances  &  échoppes  conftruites 
dans  &  le  long  de  la  rue  de  la  ferron- 
nerie 9  &  charge  le  procureur  général 
d'y  veiller.  Mais  telle  eft  la  fatalicé  qui 
pefe  fur  le  bonheur  public,  que  cette 
déclaration  ne  fut  exécutée  qu'après  l'af- 
faiTmat  de  Henri  IV,  en  16 10 ,  favorifé 
par  l'embarras  du  partage  dans  cette  rue. 

Ordonnance  d'Orléans  de  1560. 
Vart.  10 7  aflujettit  les  propriétaires  de 
»  péage  à  entretenir  &  réparer  les  ponts , 
chemins  0  péages ,  &  ne  dit  rien  des 
rues  fans  péage.  L'Hofpital  n'eut  pas  le 
temps  de  faire  mieux. 

Ordonnance  de  Blois  de  1Ç79, 
art.  356".  «  Tous  grands  chemins  fe- 
ront réduits  à  leur  ancienne  largeur , 
nonobftant  toutes  ufurparions  pour  quel- 
que laps  de  temps  qu'elles  puirtent 
avoir  été  faites.  ».  .  .  Quelle  étoit  cette 
ancienne  largeur?  Coquille  ,  dans  fon 
Commentaire  fur  cet  article,  la  defîre 
telle  que  deux  charrois  le  rencontrant 
puiflent  aifément  y  parTer  ;  &  cite  la  loi  z, 
D.  de  vid  publtcd.  (  Néron  ,  tom.  t  , 
pag.  655.  ) 
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Lettres-patentes  de  16*07  »  •nré'- 
giftrées  le  14  mars  1608 ,  portant  défenfes 
de  faire  aucunes  conftruâions  fans  avoir 
le  congé  &  alignement  du  grand-voyer 
de  France. 

Sully  étoit  titulaire  de  cette  grande 
charge,  aujourd'hui  fupprimée;  mais  il 
n'avoit  pas  les  premières  notions  des 
arts  &  de  la  police  ;  il  ne  voyoit  que 
l'ordre  des  finances.  Qui  lait  même  fi, 
pleurant  fon  ami  ,  il  fc  reprocha  de 
n'avoir  pas  fait  exécuter  la  loi  de  15Ç4, 
pour  l'élargi ffement  de  la  rue  de  la  fer- 
ronnerie ,  &  s'il  connoiffoir  cette  loi  ? 
Dans  fes  Mémoires,  lh>.  zj,  il  ne  parle 
de  ce  défattre  que  comme  d'un  cruel 
accident.  Eofuite ,  quand ,  retiré  de  là  , 
il  conferva  les  feules  fondions  de  grand- 
voyer,  nous  ne  voyons  de  lui  que  l'en- 
régiflrement  d'une  loi  de  1624  ,  que 
nous  avons  citée  fous  le  mot  Aiff.cu9 
&  cette  loi  déterminant  )a  largeur  des 
voitures  ,  négligeoit  celle  des  rues. 

Au  défaut  de  loix  les  tribunaux  ont 
ordonné ,  &  voici  quelques  réglemens  : 

Sentence  du  châtelet  de  Paris,  du 
11  novembre  1595*  portant  défenfes  à 
tous  ouvriers  d'entreprendre  aucuns  oû- 
vrages  fans  avoir  pris  Malignement  dn 
voyerou  de  fon  commis,  i  peine  de  cent 
écus  d'amende,  de  confîfcarion  des  outils 
&  d'emprifonnement.  (Lamare,  tom.  q9 
pag.  66y.  ) 

Ordonnance  de  police  du  zz  fep- 
tembre  1600  ,  qui  fait  défenfes  aux 
ouvriers  de  faire  aucuns  ouvrages  fur 
rue  ,  fans  en  avoir  pris  Malignement  du 
voyer  ou  de  fon  commis;  ordonne  que 
les  alignemens  des  encoignures  feront 
pris  par  le  voyer  &  fon  commis ,  en 
préfenec  du  lieutenant  civil  &  du  procu- 
reur du  roi. 

DÉCLARATION  du  18  juillet  17Z4, 
portant  règlement  pour  les  limites  des 
fauxbourgs  de  Paris.  L'art,  g  permet  d'y 
bâtir  des  boutiques  &  maifons  â  petites 
portes  ,  ayant  entrée  fur  les  rues,  pourvu 
qu'elles  ne  foient  élevées  que  d'un  étage 
au  dejjus  du  fai{-de-chaujjè'e. 
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Belle  6r  première  loi. 

S.  DÉCLARATION  du  io  avril  1783  , 
regiftrée  au  parlement  de  Paris,  le  8 
juillet  1783  : 

Préambule.  <*  Les  rois ,  nos  prédé- 
ceffeurs  ,  ayant  reconnu  combien  il 
importoit  au  bien  public  que  les  rues  de 
notre  bonne  ville  de  Pans  fuflènt  ali- 
gnées y  autant  que  les  circonftences  le 
permettoient  ;  qu'elles  eufient  une  largeur 
fuffijante  fie  fu fient  débarraffées  de  tout 
ce  qui  pouvoit  s'oppofer  i  une  largeur 
fuffifante ,  fie  nuire  au  libre  partage  des 
voitures  fie  des  gens  de  pied  ;  il  a  été 
rendu  en  différens  temps  des  loix  pour 
y  pourvoir.  Mais  leur  ancienneté ,  l'ac- 
croiflèment  fucceffif  de  cette  capitale, 
de  population ,  &  de  Ton  commerce ,  6c 
la  conftrucrion  d'un  grand  nombre  d'édi- 
fices ,  à  l'égard  defquels  on  s'eft  fouvent 
écarté  de  l'exécution  de  ces  loix  nous 
ont  convaincu  de  la  néceflité  de  les 
renouveller  &  même  d'ajouter  à  leurs 
difpofitions ,  en  ménageant  cependant 
autant  qu'il  fera  poflîble  la  propriété  de 
nos  fujets ,  fur-tout  quant  aux  maifons 
&  bâtimens  actuellement  exiftans  ;  & 
comme  nous  avons  reconnu  que  l'excef- 
five  élévation  des  bâtimens ,  n'eft  pas 
moins  préjudiciable  à  la  falubrité  de  l'air, 
dans  une  ville  auffi  étendue  fie  auffi  peu- 
plée, qu'elle  eft  contraire  à  la  sûreté 
des  habitans ,  fur-tout  en  cas  d'incendie, 
nous  avons  cru  devoir  aufli  expliquer 
i  cet  égard  nos  intentions.  A  ces 
caufes  :  m.  .  .  . 

«  I.  Ordonnons  qu'à  l'avenir  ,  &  à 
compter  du  jour  de  l'en  régi  flrement  de 
la  préfente  déclaration  ,  il  ne  puiffe  être, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ouvert 
fie  formée ,  en  la  ville  fie  fauxbourgs  de 
Paris  ,  aucune  rue  nouvelle  ,  qu'en 
<  vertu  de  lettres-patentes  que  nous  aurons 

accordées,  à  cet  effet,  fie  que  lefdires 
rues  nouvelles  ne  puiiïenî  avoir  moins 
de  trente  pieds  de  largeur;  ordonnons 
pareillement  que  toutes  les  rues  dont  la 
largeur  eft  au  deflbus  de  trente  pieds. 
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foient  élargies  fucceffivement ,  à  fur  & 
à  mefure  des  reconftruâions  des  mai- 
fons &  bâtimens  fitués  fur  lefdites 
rues,  n 

«  II.  En  cmféquence  il  fera  inceffam- 
ment  procédé,  par  les  commiflàires  géné- 
raux de  la  voierie,  à  la  levée  des  plans, 
de  toutes  les  rues  de  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Paris  ,  dont  il  n'en  a  point  encore 
été  dreffé ,  &  â  l'égard  de  celles  dont 
il  a  déjà  été  levé  des  plans,  dépofés 
au  greffe  de  notre  bureau  des  finances  ; 
il  fera  feulement  procédé  au  re'colement 
d'iceux  ,  pour ,  fur  la  repréfentation  qui 
nous  fera  faite  de  tous  lefdits  plans, 
être  par  nous  réglé,  l'élargiflement  à 
donner  ï  l'avenir  à  toutes  les  rues,  n 

«  III.  Faifons  exprefTes  inhibitions  fie 
défenfes  à  tous  propriétaires ,  architectes , 
entrepreneurs,  maçons,  charpentiers  fie 
autres,  d'entreprendre  ni  en  commencer 
aucunes  conftruâions  ou  reconductions 
quelconques  ,  de  murs  de  face  fur  rues  , 
fans  au  préalable  avoir  dépofé  au  greffe  de 
notre  bureau  des  finances  le  plan  defdites 
conjlrudions  &  reconjlrucîions ,  fie  avoir 
obtenu  des  officiers  dudit  bureau  les 
alignemens  fie  permiflions  nécefTaires,  les- 
quels ne  pourront  être  accordés  qu'en 
conformité  des  plans  par  nous  arrêtés, 
dont  il  fera  dépofé  un  double,  tant  au 
greffe  de  notre  parlement ,  qu'en  celui 
de  notre  bureau  des  finances.  « 

«  IV.  Chacun  des  propriétaires  de 
maifons,  bâtimens  fie  murs  de  clôture 
fitués  fur  les  rues ,  fera  tenu  de  contri- 
buer aux  frais  des  plans  ordonnés  ci- 
deffus,  au  prorata  des  toifes  de  face 
de  fa  propriété  ;  laquelle  contribution 
nous  avons  fixée ,  â  l'égard  des  plans  à 
lever  â  cinq  fous  par  toife,  de  maifons 
fit  bâtimens  de  face  fur  la. rue,  fie  pa- 
reillement â  trois  fous  par  toile  de  mur 
de  clôture,  fie  à  la  moitié  feulement 
pour  les  plans  déjà  levés ,  fie  qui  feront 
feulement  récolés.  N'entendons  que  puiP- 
fent  être  afTujettis  à  ladite  contribution 
les  édifices  on  établiffemens  publics,  ni 
Jes  maifons  appartenantes  aux  hôpitaux,  m 
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«  V.  La  hauteur  des  maifons  6c  bâtî- 
mens  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris , 
autres  que  les  édifices  publics,  fera  & 
demeurera  fixée,  favoir,  dans  les  rues  de 
trente  pieds  de  largeur,  &  au  deflus,  à 
foixante  pieds,  lorl'que  les  conftrudions 
feront  faites  en  pierre  &  moilons  ;  & 
à  quarante-huit  pieds  feulement,  lorf- 
ou'elles  feront  faites  en  pan  de  bois  : 
dans  les  rues  depuis  vingt-quatre,  & 
jufques ,  &  compris  vingt-neuf  pieds  de 
largeur ,  à  quarante-huit  pieds  :  6c  dans 
toutes  les  autres  rues,  â  trente-fix  pieds 
feulement:  le  tout,  y  compris  les  man- 
iàrdes ,  a  triques ,  tous  6c  autres  conf- 
xructions  quelconques  au  deflus  de  l'en- 
tablement. Ordonnons  en  conféquence, 
que  les  maifons  &  bâti  mens  dont  l'éléva- 
tion excède  celles  ci-deflus  fixées,  y  feront 
réduites  lors  de  leur  reconftrudion.  » 

u  VI.  Faifons  défenfes  à  tous  pro- 
priétaires ,  charpentiers ,  maçons  &  au- 
tres, de  conduire  &  adapter  aux  maifons 
•&  bâtimens  fitués  en  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Paris,  aucuns  autres  bâtimens  en 
faillie  &  porte  à  faux,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ;  enjoignons  aux  pro- 
priétaires &  locataires  des  maifons  où  il 
a  été  adapté  de  pareilles  faillies ,  foit  en 
maçonnerie  ou  en  charpente,  de  les 
fupprimer  &  démolir  dans  un  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  l'enrégiftrement  de 
la  préfente  déclaration,  » 

*€  VII.  Ceux  qui  contreviendront  à 
l'exécution  de  la  préfente  déclaration, 
foit  en  perçant  quelques  nouvelles  rues, 
foit  en.  élevant  leurs  maifons  au  defliis 
des  hauteurs  ci-deflus  déterminées  ,  ou  en 
y  adaptant  des  bâtimens  en  faillies  & 
porte  à  faux  ,  foit  en  ne  fe  conformant 
pas  aux  réglemens  qui  leur  feront  donnés, 
feront  condamnés ,  quant  aux  proprié- 
taires ,  en  ]ooo  liv.  d'amende,  appli- 
cables â  l'hôpital  général ,  les  ouvra- 
ges démolis ,  les  matériaux  confifqués  , 
&  les  places  réunies  à  notre  domaine: 
&  â  l'égard  des  maîtres  maçons,  char- 
pentiers &  autres  ouvriers,  en  1000  liv. 
d'amende,  applicables  comme  deflus,  & 
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déchus  de  leurs  maîtrifes,  fans  pouvoir 
être  rétablis  par  la  fuite.  .Attribuons  la 
connoiflance  defdites  contraventions  aux 
officiers  de  notre  bureau  des  finances  en 
ce  qui  concerne  la  voierie  ;  6c  â  l'égard 
des  autres  contraventions  ,  aux  juges 
qui  en  doivent  connoitre  ;  le  tout,  fauf 
l'appel  en  notre  cour  de  parlement.  Si 
DONNONS,  &c. 

Des  provinces. 

9.  Cette  loi  n'eft-elle  faite  que  pour 
Paris,  &  les  provinces  n'ont-elles  pas 
droit  de  la  fuivre  ? 

Si  vous  ne  voyez  que  la  lettre ,  il  ne 
s'agit  en  effet  que  de  la  capitale  &  de 
fes  fauxbourgs.  Mais  combien  de  motifs 
pour  faire  de  toutes  ces  difpofttions  la  loi 
générale  du  royaume  ! 

Dans  une  infinité  de  chofes  la  pro- 
vince n'ayant  point  de  loi  particulière  , 
a  adopté  celles  de  la  capitale,  ou  même 
on  en  a  ordonné  l'exécution.  Ainfi , 
par  exemple,  â  Lyon,  le  droit  romain, 
que  nous  fuivons,  ne  pouvant  pas  s'ap- 
pliquer aux  fervirudes  urbaines  &  â  la 
mitoyenneté  des  murs,  le  parlement  nous 
juge  d'après  les  difpofirions  de  la  coutume 
de  Paris. 

Nulle  part ,  ce  femble ,  il  n'exifte  des 
plans  &  des  règles  écrites  pour  la  lar- 
geur des  rues  6c  la  hauteur  des  maifons. 
De  l.i ,  infalubrité  de  Pair,  défaut  de  fanré, 
défordre,  6c  tout  en  un  mot  ce  qui  a 
fixé  les  regards  du  légiflateur. 

N'cft-ce  pas  pour  la  fociété  ,  pour  le 
magiftrat  un  devoir  d'établir  l'ordre  fous 
tous  ces  points  de  vue?  Sans  doute, 
puifque  le  légillateur  l'a  reconnu  6c  s'en 
eft  occupé. 

Si  c'efl  le  bien  public ,  les  habitans  des 
villes  de  la  province  n'ont-ils  pas  droit 
d'en  jouir?  N'ont-ils  pas  aufli-bien  que 
ceux  de  Paris  â  conferver  leur  sûreté  6c 
leur  fanté  ?  Ne  font-ils  pas  fujets  au 
même  roi?  N'efl-ce  pas  l'intérêt  de  l'état, 
&  la  France  entière  ne  formc-t-elle  pas 
une  feule  famille  ?  . . .  . 

Croiroit-on  enfin  que  ce  règlement 
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ne  convient  pas  à  toutes  les  villes  de 
province?  Mais  par-tout  la  largeur  des 
rues  &  la  hauteur  des  maifons  ont  le 
même  motif,  plus  ou  moins  prefTant, 
&  dans  le  doute  il  vaut  mieux  faire  plus 

r moins.  11  vaut  mieux  avoir  des  rues 
:ent  pieds  ,  comme  à  Philadelphie, 
que  de  dix  pieds,  comme  en  tant  de 
villes  de  France;  il  vaut  mieux  réduire 
les  plus  hautes  maifons  â  foixante  pieds, 
que  de  tolérer  une  hauteur  indéterminée , 
comme  1  Lyon. 

D'après  ces  vues,  nous  penfons  que 
cette  déclaration  feroit  une  loi  infiniment 
falutaire  par  tout  le  royaume,  &  que 
jufqu'â  ce  qu'elle  foit  donnée  en  forme 
d'édit ,  les  officiers  chargés  de  la  voietie 
peuvent  s'y  conformer ,  fans  que  les 
parlemens  ni  le  confeil  puiflent  les  ré- 
former. Que  s'il  reftoit  quelque  doute, 
il  eft  aifé  de  les  dilfiper. 

Principes  généraux. 

10.  L'homme  ifolé  ne  voit  que  la 
confervarion  de  fon  individu  &  de  fa 
propriété. 

L'homme  focial  doit  au  corps  politique 
dans  lequel  il  eft  né ,  ou  auquel  il  eft 
agrégé  une  portion  de  fon  exiftence  & 
de  fa  propriété.  En  fe  formant,  la  fo- 
ciété  a  compté  fur  ce  facrifice ,  fans  lequel 
elle  n'exifteroit  pas  un  inftant  :  car  la 
force  publique  n'eft  que  la  réunion 
combinée  des  forces  particulières  ;  &  la 
propriété  commune  n'eft  qu'un  démem- 
brement des  propriétés  privées. 

Que  fi  ce  fondement  de  l'ordre  civil  n'eft 
pas  encore  établi  &  parfaitement  déterminé 
par  les  Ioix  ,  dont  la  réunion  forme  ce  que 
nous  appelions  te  droit  public ,  il  faut 
faire  les  concevons  mutuelles  au' exige  la 
profpértté  générale ,  ù  même  dans  quel- 
ques cas  sacrifier  les  avantages  per- 
Jbnnels  à  V intérêt  de  la  communauté. 

Ainl,  dans  fa  lettre  circulaire  du  18 
juin  1783,  vient  de  parler  le  général 
WASWGTON;  &  ce  trait  du  libérateur 
de  l'Amérique-unie  vaut  bien  les  maxi- 
mes 0 bleu ics  &  foibles  raflemblécs  dans 
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les  fiecles  ténébreux  de  l'ignorance  ù  de 
la  fuperjliticn.  J'écris,  ajoute-t-il ,  à  une 
époque  où  les  droits  du  genre  humain 
font  mieux  entendus  Cf  plus  clairement 
définis  qu'à  aucune  époque  antérieure; 
tj  où  les  recherches  que  l'ejprit  humain 
a  faites  fur  la  félicité  foetale  ,  ont  été 
portées  à  une  très-grande  étendue. ...  En 
lifant  cette  lettre  célefte ,  en  examinant 
la  conduite  héroïque  &  faee  du  grand 
homme  qui  l'a  écrite;  qui  oieroit  douter 
de  l'excellence  du  principe  qu'il  donne 
pour  bafe  de  l'ordre  civil  &  de  la  félicité 
focialc  ?  .  .  .  .  _ 

Dans  le  même  efprir,  le  jurilconfulte 
Gravina  avoir  comparé  la  fociété  politi- 
que à  une  montre  ;  &  cette  idée  nous 
rapproche  de  toutes  celles  de  V alignement. 
En* effet,  avec  les  pièces  brutes  d'un 
mouvement  que  ferez -vous,  fi  entre 
elles  vous  n'établiffèz  pas  un  vuide ,  & 
cette  engrenure ,  qui  ne  peut  exifter  fans 
couper  la  partie  intermédiaire  des  dents 
des  roues  ?  Que  ferez-vous  fans  balancier 
&  fans  reftort  ?  une  maffe  informe  fans 
mouvement  &  fans  vie. 

Ceft  fur  ces  idées  fenfibles  &  incon- 
tcftablcs  que  portent ,  &  la  déclaration 
que  nous  avons  tranferite ,  &  tout  le 
droit  public.  Appliquons  les  a  chacune 
des  opérations  de  Malignement. 

Du  droit  de  donner  /'alignement. 

11.  La  fociété  une  fois  formée,  doit 
veiller  à  la  sûreté  &  à  la  fanté  commune. 
Elle  doit  donc  donner  les  alignemens. 
Ce  droit  appartient  à  l'adminiftration 
fouveraine ,  a  laquelle  l'état  a  confié  le 
foin  de  faire  des  loix ,  &  de  les  faire 
exécuter.  Quand  elle  a  pris  un  parti  diété 
par  l'un  des  deux  grands  motifs  qui  dé- 
terminent V alignement ,  le  citoyen  qui 
en  fouffre  doit  plier,  comme  fous  toutes 
les  loix  qui  paroiftent  affeder  fa  liberté 
&  fa  propriété  primitives. 

Du  droit  de  faire  reculer  ou  avancer. 

12.  Ce  pouvoir  ainfi  déterminé,  quand 
l'adminiftracion  a  arrêté  un  plan ,  le  pro- 
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pcivtaire  doit  fc  conformer  à  X  alignement 
qu'il  reçoit,  fans  quoi  l'intérêt  ou  le 
caprice  particulier  interromproient  l'ordre 
que  la  fociété  ou  fon  chef  ont  jugé  né- 
ceffairc.  Avancer,  c'eft  augmenter  fa 
propriété.  Reculer  ,  c'eft  facrifier  une 
portion  pour  conferver  dans  le  tout  la 
fanté  &  la  sûreté  convenables. 

Ce  n'eft  point  au  particulier  à  décider 
jufqu'à  quel  point  la  communauté  eft 
intéreffée  dans  Y  alignement  donné.  L'état 
extérieur  de  fa  maifon  tient  à  la  sûreté 
de  la  rue  fur  laquelle  elle  eft  faute  :  fa 
fanté  même  nient  à  celle  de  toute  la 
ville,  parce  que  la  maladie  que  cauferoit 
1e  défaut  d'air  peut  être  contagieufe. 

Du  droit  dt  fixer  la  hauteur  des 
maifons. 

13.  La  fanté  &  la  sûreté  déterminent 
également  la  hauteur  des  maifons.  Nous 
en  avons  dit  les  conféquences  fous  le 
mot  Air,  n°.  tz.  Ce  fut  l'efprit  des 
loix  romaines.  C'eft  le  texte  de  la  loi 
nouvelle. 

J'entends  en  vain  crier  le  préjugé  de 
la  propriété.  Sans  doute  on  a  droit  d'éle- 
ver fon  édifice  dans  les  airs,  mais  ce  n'eft 
qu'autant  qu'on  ne  l  obftrue  pas  ,  autant 
qu'on  ne  fait  pas  de  cette  propriété  un 
foyer  d'épidémie,  comme  nous  en  voyons 
tant  à  Paris,  à  Lyon,  &  dans  toutes  les 
grandes  villes. 

Du  droit  de  fixer  /'alignement 
intérieur. 

14.  La  loi  nouvelle  n'explique  pas 
parfaitement  ce  qui  fera  ordonné  pour 
fa  diftribution  intérieure.  Mais  elle  af- 
fujettit,  art.  3 ,  de  dêpofer  le  plan  des 
tonftruclions  &  reconftruclions . 

Or  ,  fi  ce  plan  dépofé,  &  d'après  lequel 
on  doit  bâtir,  préfente  quelque  vice  con- 
traire à  la  sûreté  &  à  la  fanté,  comme  ces 
cours  qu'on  prëndroit  pour  des  tuyaux  de 
cheminée,  ou  des  foupiraux  d'aifance;  le 

frand  motif  de  la  fanté  fe  montrant  évi- 
emment,  &  le  propriétaire,  bâtiftànt 
pour  des  locataires,  pour  les  races  fu- 


AL  1 

tnres,  pour  la  famille  même  dont  îl 
répond  à  l'état  ;  nous  ne  doutons  pas 
que  l'adminiftration  ne  puifle ,  fans  blefler 
le  droit  narurel  &  le  droit  focial ,  le  forcer 
à  donner  plus  de  largeur  â  fes  cours. 

Des  plans  généraux. 

iç.  Un  des  grands  bienfaits  de  la  loi 
nouvelle,  c'eft  d'énoncer  un  plan  général. 
Sans  quoi  point  d'enfemble,  de  propor- 
tion, de  dimenfion,  de  fymmétrie.  Sans 
quoi ,  les  adminiftrateurs  pafTàgers  ordon- 
nent fuivant  leur  ignorance,  leur  foi- 
bleffe  ou  leur  avidité.  Sans  quoi ,  le  dé- 
fordre  &  la  difformité  fe  perpétuent,  fie 
le  mal  augmente  :  parce  qu'une  maifon 
mal  alignée  dure  long-temps ,  &  devient 
par  l'idée  du  raccordement  un  prétexte 
pour  mal  aligner  les  maifons  à  reconf- 
truire.  Et  c'eft  ainfi  que  depuis  lefeizieme 
fiecle  on  a  laifTé  échapper  tant  d'occa- 
fions  d'élargir  les  rues,  même  de  la 
capitale. 

Il  eft  donc  avantageux,  il  eft  nécefiaire 
dans  chaque  ville,  dans  la  moindre  , 
d'arrêter  un  plan  général.  Il  y  faudra 
la  fanâion  fouveraine ,  &  ce  n'eft  pas 
l'affaire  d'un  moment  ;  mais  enfin  ,  elle 
fera  accordée  gratuitement ,  comme  elle 
l'a  été  pour  les  agrandiflèmens  de  Lyon , 
de  Bourdeaux  &  de  Marfeille.  Et  il  y 
aura  moins  d'embarras  au  confeil,  que 
dans  la  ville  même ,  où  les  intérêts  par- 
ticuliers font  des  obftacles  éternels  au 
bien  public.  .  .  . 

De  /'alignement  pour  les  réparations 
extérieures. 

16.  L'on  ne  peut  rien  ajouter  ni  refaire 
à  l'extérieur  d'une  maifon,  fans  en  ob- 
tenir la  permiflion. 

On  peut  abufer  de  cette  maxime  in- 
conteftable  par  Pextenfion  des  droits 
perçus  pour  la  permiflion ,  par  la  nature 
même  de  ces  droits  minutieux.  Mais  en 
elle-même  la  règle  eft  précieufe,  &  fon 
infraction  eft  funefte. 

En  effet ,  fous  prétexte  de  réparer , 
on  peut  refaire  peu  à  peu  la  façade  d'une 
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maifon ,  &  ne  jamais  reculer  ;  aujour- 
d'hui une  partie ,  quelque  temps  après 
l'autre ,  enhn  la  totalité  :  &  c'eft  ainfi 
que  fe  font  maintenues  des  rues  étroites 
&  tortueufes ,  aui  auroicnt  une  largeur 
convenable ,  fi  les  propriétaires  n'avoient 
pas  été  favorifés.  Vous  pouvez  faire  cette 
obfervation  dans  la  plupart  des  villes. 

De  /'alignement  par  démolition  & 
retranchement. 

17.  Mais  peut -on  détruire  en  tout 
ou  en  partie  l'édifice  que  le  propriétaire 
conferve  tel  quel?  Ici  le  bien  public  eft 
toujours  impérieux ,  &  il  faut  diftinguer 
deux  cas  : 

Le  premier,  eft  celui  où  l'état  de 
vétufté  eft  tel  qu'il  y  a  péril  imminent 
a  habiter  la  mai  lu  n  ,  ou  à  palier  dans  la 
rue.  Alors  la  police  &  la  voierie  ont 
droit  de  proferire  l'édifice ,  d'autant  plus 
qu'il  écraferoit  les  paiïàns  &  les  loca- 
taires. Je  l'ai  vu  trois  fois,  fans  compter 
la  chute  des  maifons  fur  le  pont  de  Pierre 
de  Lyon ,  dont  j'ai  parlé  au  mot  Adrcflc  , 
n°.  z,  tom,  3 ,  pag.  130. 

L'ordonnance  de  démolition  eft  précédée 
d'une  vi/ite,  après  laquelle  le  proprié- 
taire peut  requérir  un  nouveau  rapport 
d'experts  :  enfuite ,  &  fi  le  péril  eft 
conftaré,  il  faut  qu'il  farte  la  démolition; 
finon  )e  voyer  la  fait  exécuter i  les  frais, 
fommation  préalablement  faite. 

Le  fécond  cas  ,  eft  celui  auquel  la 
démolition  entière  ou  le  retranchement 
font  demandés  pour  le  bien  public;  né- 
ceftlté  d'élargir  ou  d'ouvrir  une  rue, 
alignement  d'un  grand  chemin  ,  direâion 
des  fortifications,  &c.  Alors  l'adminif- 
tration  fouveraine  ftatue ,  éclairée  parles 
plans,  les  avis  &  les  mémoires  :  &  c'eft 
ainfi  qu'on  a  procédé  à  Metz ,  fous  le 
maréchal  de  Belliile,  à  Roanne  pour  le 
grand  chemin,  &  à  Paris,  pour  quelques 
rues  ouvertes  ou  élargies. 

Ce  droit  public,  dont  le  réfultateftde 
s'emparer  de  la  propriété  particulière,  eft 
celui  de  toutes  les  nations  de  l'Europe, 
même  de  l'Angleterre.    Blackftone  le 
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rappelle  dans  le  chap.  t  du  liv.  1  de 
fis  commentaires  y  mais  il  le  réferve  â 
la  puitfanec  légiflativc,  c'eft-â-dire,  au 
parlement.  Et  c'eft  d'après  ce  principe , 

Îju'un  roi  ayant  de  fon  autorité  agrandi 
on  parc  aux  dépens  d'une  commune,  fut 
obligé  par  le  parlement  i  remettre  les 
choies  dans  l'ancien  état. 

En  France,  les  parlemens,  &  les  juges 
inférieurs  peuvent  bien  dans  le  cas  de 
reconftruâion  ordonner  le  reculemcnt, 
conformément  à  l'ufage,  &  aux  loix 
dont  ils  ont  le  dépôt.  S'il  s'agit  de  démolit? 
ou  de  retrancher ,  le  droit  de  l'ordonner 
appartient  au  roi  feul ,  comme  fou  ver  ai  n 
légifiateur;  &  nous  n'avons  vu  aucun 
exemple  contraire. 

De  l'indemnité  des  propriétaires.  > 

18.  Dans  tous  ces  cas  doit  -  on 
dédommager  le  propriétaire  ?  Il  faut 
diftinguer  : 

S'il  ne  s'agit  que  de  reculer  ,  quand 
on  bâtit  ou  reconftruit ,  il  n'eft  rien  dû 
abfolument.  On  a  dû  s'y  attendre,  quand 
on  a  acquis  fur  une  rue  étroite.  On  a 
douté  jadis ,  &  cette  incertitude  a  coûté 
beaucoup  aux  municipalités  chargées  de 
la  voierie.  Aujourd'hui  la  loi  nouvelle , 
en  ne  parlant  pas  d'indemnité  levé  toute 
difficulté  :  il  n'ejl  rien  dû. 

II  n'en  eft  pas  de  même,  Iorfque  Port 
veut  démolir  ou  retrancher  un  édifice 
pour  élargir  plutôt  une  rue,  ouvrir  une 
route,  former  ou  agrandir  une  place. 

Lettres-patentes  de  février  1577, 
par  lefquelles  ,  pour  dédommager  les 
religieux  de  St.  Martin,  dedix-lêpt  pieds 
retranchés  de  leur  maifon  pour  Yaligne- 
ment  de  la  rue  de  la  toilerie,  le  roi  leur 
accorde  une  autre  maifon.  (  Lamare , 
tom.  1 ,  pag.  ti.) 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  décembre 
1680,  pour  l'élargiflement  de  la  rue 
des  noyers ,  qui  porte  que  «  les  pro- 
priétaires des  maifons  retranchées  feront 
payés  des  dédommagemens  qui  peuvent 
leur  être  dus ,  par  les  prévôts  des  mar- 
chands &  échevios,  fuivant  les  contrats 
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qui  feront  faits  entr'eux  ;  que  les  pro- 
priétaires des  maifons  non  retranchées, 
tant  de  ladite  rue  que  de  celles  adjacentes , 
contribueront  pour  le  dédommagement , 
les  fommes  pour  lefquelles  ils  feront 
employés  fur  les  rôles,  qui  feront,  a  cet 
effet,  arrêtés  au  confeil  à  proportion  de 
l'avantage  qu'ils  recevront  dudit  élargijfe- 
ment.  »>  (  Ioid.  ) 

Arrêt  du  confeil ,  du  n  mars  1701 , 
portant  que  le  terrain  néceflàire  pour 
continuer  la  rue  St.  Augufiin  ,  &  for- 
mer celle  de  Louis-le-Grand  ,  fera  pris 
fur  les  fonds  des  propriétaires  des  hérita- 
ges qui  fe  trouveront  dans  l'emplacement 
defdites  rues  dont  ils  feront  rembourfés 
fur  le  pied  de  la  valeur  de  leurs  héri- 
tages, portée  par  les  titres  de  leurs  acqui- 
fitions,  &c.  (  Ibid.  ) 

Cette  j  u  ri  (prudence  équitable ,  adoptée 
par  tous  les  peuples  de  l'Europe  eft 
parfaitement  motivée  par  Blackflone  , 
liv.  1  ,  chap.  1  ,  «  Alors ,  dit-il ,  le 
pouvoir  fouverain  ne  dépoflede  pas  ar- 
bitrairement le  particulier  de  fa  propriété, 
mais  ce  qu'on  lui  ôte  lui  eft  rendu  par 
l'indemnité.  Alors  le  public  eft  réputé 
un  individu  qui  fait  un  échange  contre 
un  autre  individu.  La  puiffance  légilla- 
tive  oblige  feulement  le  propriétaire  à 
céder  une  partie  de  fa  propriété  au  moyen 
d'un  prix  raifonnable ,  &  elle  ne  fe  per- 
met cet  aéte  d'autorité  qu'avec  la  plus 
grande  circonfpeâion.  » 

Dans  fa  Législation  orientale  ypag.  757, 
&  aux  notes  pag.  zt  t  ,  M.  Anquetil  , 
après  avoir  rapporté  l'exemple  d'une  veuve 
qui  réclama  &  fe  fit  rendre  un  terrain 
ufurpé  par  Schah  Djchan  ,  &  rapproché 
ce  trait  de  la  jurifprudence  angloife,  en 
conclut  que  le  defpotifme  oriental  ref- 
pe&e  encore  plus  la  propriété  ,  &  qu'en 
Turquie  le  lultan  ne  croit  pas  pouvoir 
faifir  une  propriété ,  même  en  dédom- 
mageant. Qu'il  nous  permette  de  croire 
que  le  defpotifme  a  d'autres  moyens  tels 
que  le  cordon  &  la  confifeation  ;  la  il 
n'y  a  point  de  public ,  point  de  nation  , 
point  de  communauté.  Un  feul  être  meut 
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tout  par  fa  volonté  ;  &  ce  qu'il  ordonne- 
roit  même  avec  juftice ,  ne  pouvant  être 
revêtu  d'aucune  forme,  reftèmbleroit 
core  à  un  aâe  de  tyrannie. 

De  la  contribution  ,  aux  frais  de  /'alig 
ment  &  de  Vembelliffement. 

19.  Si  nous  confultons  la  volonté 
fouveraine;  elle  décide  que,  pourindem- 
nifer  les  propriétaires  des  maifons  démo- 
lies ou  retranchées  ,  <<  les  propriétaires 
des  maifons  non  retranchées ,  tant  de  la 
rue  que  des  adjacentes ,  doivent  contribuer 
pour  les  fommes  pour  lefquelles  ils  feront 
errplo^és  fur  les  rôles,  qui  feront,  à 
cet  effet  arrêtés  au  confeil  à  proportion 
de  l'avantage  qu'ils  recevront  dudit  élar- 
giflèmenr.  »  Ceft  le  texte  de  I'arrêt 
du  confeil  du  16  décembre  1680,  cité 
fous  le  nombre  précédent. 

Arrêt  fcmblable  ,  du  2.1  oâobre 
1738,  pour  les  villes  d'Aix  &  de  Mar- 
feille,  qui  «  permet  aux  confuls  de  faire 
tous  les  coupemens ,  retranchera  ci   ,  & 
démolitions  néceflàires  pour  Valignement 
&  agrandiflemens  des  rues  &  places  ,  (oit 
pour  l'utilité  &  commodité  publiques, 
foit  pour  la  décoration  defdites  villes  ; 
ordonne  que  tous  les  particuliers  pro- 
priétaires des  maifons  qui  ont  profité 
ou  profiteront  dans  Valignement  &  agran- 
diflement  ,  feront  tenus  de  contribuer 
pour  un  tiers  aux  dépenfes  que  la  com- 
munauté a  faites  ou  fera  à  ce  fujet ,  à 
proportion  de  l'avantage  qui  en  reviendra 
à  chacun  ,  fuivant  les  états  de  réparti- 
tion à  faire  par  lefdits  confuls  ;  lefquels 
auront  pour  le  paiement  de  cette  con- 
tribution tous  privilèges  &  préférences 
à  tous  autres  créanciers  ,  à  l'exception 
de  ceux  qui  pourront  y  avoir  une  hypo- 
thèque fpéciale.  Ordonne  que  les  con- 
teftations  nées  ta  à  naître ,  entre  ladite 
communauté  &  les  propriétaires  de  terrains 
&  bâtimens ,  qui  feront  pris  &  démolis  , 
tant  pour  le  paiement  de  fommes  pour 
lefquelles  ils  ont  été  &  feront  à  l'avenir 
employés  dans  les  états  qui  feront  drefïes , 
que  pour  la  fixation  de  l'indemnité  defdits 
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bàtimens  fit  terrains ,  circonftances  fit 
dépendances  ,  feront  réglées  fie  jugées  par 
l'intendant  fie  co  mm  i  flaire  départi  ,  fauf 
l'appel  au  confeil.  » 

Cette  jurifprudence  eft  équitable.  le 
même  motif  qui  veut  que  l'on  indemnité 
de  la  perte  imprévue,  veut  aufll  que 
ccuk  qui  en  profitent  y  contribuent  pro- 
portionnellement, fie,  pour  ainfi  dire,  au 
fou  la  livre. 

Mais  d'abord  quels  font  ceux  qui  pro- 
fitent de  Yalignemeru ,  de  l'élargiffement 
fie  de  la  décoration  ? 

Si  Ton  pouvoir  faifir  tous  les  rap- 
ports ,  il  eft  de  toute  vérité  que  l'état 
entier  devroit  en  fupporter  une  partie  ; 
car  fi  Valignement  facilite  la  circulation 
fie  détruit  le  danger  du  paffege,  tous  en 
profitent. 

L'intérêt  de  la  province  fie  celui  de  la 
ville  font  encore  plus  direâs,  fur-tout  fi 
c'eft  le  fiege  des  tribunaux;  fie  c'eft  cette 
confédération  qui  a  fait  impofer  fur  le 
refTort  du  parlement  fie  de  la  cour  des 
«ides  de  Paris  ,  le  montant  des  reconf- 
trudions  faites  au  palais  après  le  dernier 
incendie. 

Enfin  les  voifins  ont  un  très -grand 
avantage  à  l'élargi Aiment  des  rues ,  fie 
à  l'ouverture  des  places  ;  où  le  prix  de 
la  location  augmentant  néceflàircment ,  il 
eft  jufle  de  contribuer  à  raifon  de  l'aug- 
mentation de  la  valeur  de  l'immeuble. 

Mais,  comment  fixer  l'intérêt  de  tout, 
fie  établir  la  contribution  avec  l'exacti- 
tude qu'exige  la  juftice  diftributive  î 

Il  eft  impoiTible  de  fixer  aucune  pro- 
portion ,  parco  que  tout  dépend  des 
circonftances  :  En  effet ,  dans  Valigne- 
ment d'un  fauxbourg  ,  on  perça  une  rue 
fur  une  mafure,  fie  un  mauvais  fonds  qui 
la  joignoit.  Le  propriétaire  demanda  une 
indemnité,  il  ne  lui  étoit  rien  dû;  l'ou- 
verture de  la  rue,  fur  fon  terrain,  en 
a  fait  tripler  la  valeur  pour  les  maifons 
que  chacun  y  a  construites. 

11  eft  également  impofTible  de  fixer 
génériguement  la  contribution  de  l'état, 
•elle  de  la  ville ,  ni  celle  des  panicu- 

To/ne  ir. 
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liers  qui  profitent  du  changement ,  fie 
vous  voyez  des  différences  dans  ies  arrêts 
cités. 

Le  plan  une  fois  arrêté,  les  détails  fis 
traitent  en  adminiftration  ;  on  nomme 
des  commifTâires  ;  on  fait  des  ét<sts  de 
répartition  ;  les  mécontens  fe  pourvoient, 
fie  l'admrniftration  fouveraine  prononça 
en  dernier  refTort. 

Il  peut  y  avoir  des  abus ,  fie  où  -  n'y 
en  a-t-il  pas  ?  ils  valent  mieux  encore 
que  les  procès  ,  les  longueurs  fie  les 
faux-frais  qu'entraincroit  la  moindre  dif- 
euflion  entre  les  propriétaires ,  fie  La 
ville  Se  l'état.  Si  l'on  avoit  livré  oes 
grandes  fie  utiles  opérations  à  la  chicane 
du  droit  privé,  nos  villes  feroient  encore 
des  cloaques,  comme  Paris  fous  Philippe- 
Augufte. 

SoufcriptionSé 

îo.  La  fanté  ,  la  sûreté  ,  fie  l'cmbellirTe- 
ment  des  villes ,  pourroient  encore  s'opérer 
par  fouferiprions ,  fie  nous  ne  doutons  pat 
que  fi  un  certain  nombre  de  citoyens 
en  avoit  arrêtées  ,  l'on  ne  forçât  les 
r <.' tractai res  à  la  contribution  proportion- 
nelle dont  nous  venons  de  parler.  Tout 
fe  réduiroit  à  mettre  en  avant  le  corps 
municipal  fie  à  s'affurer  de  l'avis  du 
commifîaire  départi.  Alors  le  confeil  du 
roi  ,  afitué  de  l'avantage  public  ,  ftatue- 
roit  irrévocablement. 

Cette  manière  d'opérer  le  bien  publie 
fie  de  faire  de  grandes  enrreprifes  eft  celle 
de  l'Angleterre  :  parce  qu'il  y  a  une 
patrie  fie  un  efprit  public. 

En  d'autres  lieux  on  eft  bien  aife  de 
jouir.  On  voudroit  voir  détruire  l'infec- 
tion de  l'air,  élargir  fa  rue;  ou  fupprimer 
une  encoignure,  contre  laquelle  cent  fois  ' 
on  a  manqué  de  périr ,  fie  cent  fois  on 
a  dit  qu'on  donneroir  beaucoup.  S'agit-il 
de  fc  montrer  ?  on  n'a  plus  de  mémoiro  , 
le  péril  eft  léger  ,  l'incommodité  foible 
fie  paflagere  ;  l'intérêt  du  contribuable , 
nul.  Et  voila  comment  fe  font  perpétués-, 
le  danger,  l'infection,  l'incommodité,  Se 
la  dijtormité  de  tant  de  villes. 
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Si  ces  idées  font  faines,  cft-il  împof- 
iîble  de  les  faire  entrer  dans  quelques 
réglemens  généraux  ;  &  ,  méditées  par  les 
adminiftrateurs  des  provinces  &  des  villes , 
ne  peuvent-elles  pas  amener  des  projets 
utiles  pour  la  fanté,  la  sûreté,  &  le  bien- 
être  public  !  .  .  .  . 

Concîujîon  des  principes. 

ai.  Nous  avons  ai nfi  tâché  de  rappro- 
cher &  de  motiver  des  principes  épars  ,  & 
nojs  avons  marché  à  l'abri  de  la  loi 
-nouvelle. 

Nous  fupplions  de  ne  pas  oublier  que 
ces  règles  font  tirées  du  droit  naturel , 
qui ,  luivant  l'homme  dans  la  fociété , 
continue  à  preferire  ce  que  la  loi  civile 
«oit  â  la  fanté,  â  la  sûreté,  &  à  Tordre. 

L'ignorance  ou  l'abandon  de  ces  maxi- 
mes ont  perpétué  l'irrégularité  &  la  dif- 
formité de  nos  villes  ,  pour  la  plupart 
femblables  â  ce  labyrinthe  obfcur ,  tor- 
tueux &  funefte  que  François  I ,  pré- 
fentoit  pour  fymbole  de  notre  juftice. 

Dans  ces  deux  grandes  parties  de 
Tordre  focial ,  l'efprit  humain  a  eu  les 
mêmes  erreurs  ou  la  même  foiblciTe. 
L'on  a  bien  vu  les  avantages ,  la  nécef- 
fité  même  de  la  réforme  ;  mais  on  a  été 
effrayé  des  difficultés ,  augmentées  par  la 
légèreté  nationale ,  la  mobilité  de  l'admi- 
niftration,  les  fluâuations  des  fyftémes, 
&  le  décri  des  réformateurs  ,  fur  -  tout 
par  l'intérêt  perfonnel  ,  qui  ,  vivant 
d'abus  &  de  défordre  n'en  a  pas  moins 
fi  fouvent  étouffé  la  loi  &  le  bien  public. 

En  jurifprudence  on  a  dit  :  comment 
raccorder  les  coutumes  &  les  concilier 
«vec  le  droit  écrit  ?  comment  détruire 
t'aveugle  préjugé  qui  tient  à  fes  ufages  ; 
*  &  n'entendre  que  le  bien  public  ,  qui 
demande  une  loi  uniforme  pour  toute 
la  famille  françoife  ?  comment  fur-tout 
rédiger  un  code  généra!  ;  &  qui  en  aura 
le  temps,  le  talent,  le  courage? .  .  .  Ainfî 
les  loix  &  la  jurifprudence  le  font  entaf- 
fées ,  comme  la  neige  fur  les  Alpes  qu'elle 
rend  ftériles.  Et  corruptijfimâ  republied 
fbtrima  leges.. 


A  L  I 

En  voierie,  on  a  dit  :  comment  venir 
à  bout  de  redreflèr ,  d'élargir  ,  &  de 
raccorder  tontes  les  rues  a  travers  les 
propriétés ,  fur-tout  dans  les  pays  où  la 
bonté  des  matériaux  conferve  i\  long- 
temps les  maifons  bien  confiâmes  ? 
comment  arrêter  un  plan  général  malgré 
l'intérêt  perfonnel ,  quelquefois  juge  en 
fa  propre  caufe  ?  comment,  avec  la  meil- 
leure intention  ,  faire  le  bien ,  lorfque 
tout  a  été  gâté  par  les  prédécefïèurs  * 
ou  fera  détruit  par  les  fucceffeurs  j 
lorfqu'au  déplaifir  de  fe  faire  des  enne- 
mis ,  dans  fa  patrie ,  fe  joint  le  défagré- 
ment  d'être  réformé  par  des  tribunaux 
fupérieurs  éloignés  ,  qui  ne  peuvent 
juger,  ni  d'après  l'afpeâ  des  lieux  tou- 
jours dccilif ',  ni  d'après  une  jurifprudence 
invariable.  .  .  Et  les  alignemens  donnés 
par  l'intérêt  ,  le  caprice  ,  la  foiblefïè 
ou  l'ignorance  ,  ont  mis  des  obftacles, 
au  bien  même  que  nous  pouvons  faire. 

Céderons  nous  encore  â  l'afpeâ  du 
paffé  &  aux  difficultés  de  l'avenir  ?  Pour 
nous  encourager  rappelions  nous  fans, 
celle  que  deux  charrettes  embarraffant 
la  rue  de  la  ferronnerie  ont  caufé  la 
mort  du  meilleur  des  rois,  &  que  le- 
z8  mai  1770  ,  au  milieu  d'une  fête- 
publique,  une  foule  de  citoyens  efr  périe- 
par  le  feul  effet  d'une  rigole  gliflânte.. 
Rappelions  nous  les  accidens  journaliers 
dont  nous  avons  été  témoins  ou  juges  % 
&  qui  n'auroient  pas  eu  lieu  fi  les  rues 
avoient  été  alignées,  &  fuffifamment 
larges  ;  fuivons  l'impulfton  générale  qui 
embellit  le  féjour  des  moindres  cités,  & 
joignons- y  la  sûreté.  Secondons  les  arts 
qui  fè  vouent  au  bien  public,  &  mar- 
chons avec  la  loi  nouvelle. 

Mais  cette  loi  fage  &  falutaire,  qui 
doit  la  faire  exécuter  ? 

Jvrisdictiou. 

12.  Les  jtirifconfultes  qui ,  au  feizieme 
fîecle,  poferent  ou  reconnurent  les  bafes 
de  notre  droit  public,  dirent  que  le 
fbuverain  a  la  voierie  jure  coronœ.  C'efî 
a  lui  de  faire  la  loi,  &  aux  tribunaux 
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«Ten  prononcer  l'exécution.  Atnfî  la  belle 
déclaration  d'avril  178 1  a  été  donnée 
par  Louis  XVI,  le  parlement  de  Paris 
l'a  enrégiftrée ,  &  tous  les  juges  doivent 
la  faire  exécuter. 

Sous  cet  afped  l'ordre  de  la  jurifdic- 
tion  paroit  infiniment  fimple  :  cependant 
il  s'embarraffe  ;  1°.  par  la  nature  des 
affaires ,  lorfqu'étant  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi ,  elles  exigent  une  difpofition 
nouvelle  ;  1°.  par  T'efprit  de  la  jurif- 
diâion  ,  qui  eft  de  s'accroître ,  comme 
difoit  le  chancelier  Bacon  ,  &  de  ne 
jamais  douter  de  fa  compétence;  30.  par 
la  multiplication  indéterminée  de  tribu- 
naux illimités  ;  40.  par  les  contradictions 
apparentes  ou  réelles  de  la  légillation  & 
de  la  jurifprudence. 

Tâchons  de«débrouiller  ce  chaos.  Difons 
ce  qui  efi,  ce  qui  efi  bien,  &  ce  qui 
feroit  mieux  encore. 

Confcil  d'état y  Adminiftration. 

23.  Il  y  a  des  alignemens  qui  font 
liors  des  cas  prévus  par  la  loi  fubfiftante, 
qui  exigent  une  difpofition  nouvelle,  & 
qui ,  purement  locaux ,  ne  peuvent  pas 
être  le  fujet  d'une  loi  générale.  Ils  de- 
mandent de  grandes  dépenfes,  un  certain 
ordre,  une  activité  foutenue,  une  auto- 
rité fupérieure ,  inconteflable  ,  &  fans 
concurrence.  Tels  font  les  agrandiflèmens 
des  vitles ,  les  ouvertures  des  places  , 
les  élargiflèmens  par  démolition  ,  ou 
retranchement ,  les  ponts  &  chauffées , 
les  quais  ,  les  ports  ,  les  digues  ,  les 
canaux ,  le  lit  des  rivières  ,  les  grandes 
routes  ;  tous  les  objets  ,  en  un  mot , 
qui  ont  belbin  d'être  raccordés  avec 
d'autres  ;  &  qui  ,  placés  en  différens 
relions  ne  feront  jamais  enfemble,  ou 
ne  le  feront  que  lentement  &  difficile- 
ment ,  fi  une  main  fupérieure  ne  tranclw 
pas  en  ordonnant  l'alignement. 

Toutes  ces  grandes  &  utiles  opérations 
appartiennent  à  l'adminiftration  publique, 
qui  et  toute  dans  la  main  fouveraine  ; 
mais  qui ,  ne  pouvant  tout  voir  &  exé- 
cuter, délègue  &  aurorife.,  &uf  à  là  faire 
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rendre  compte,  à  reprendre  &  à  pro- 
noncer fouverainement. 

Avec  un  peu  de  connoifTance  des 
hommes  &  des  affaires  ,  on  fent  que  cet 
ordre  eft  bon  ,  &  que  fans  lui  rien  ne 
s'exécuteroit. 

Dans  tous  ces  cas  non  prévus  par  les 
loix  fubfiftantes,  le  roi  flatue  dans  fo» 
confeil ,  d'après  les  plans ,  les  mémoi- 
res ,  &  fe  réferve  la  connoiffance  des 
conteftations  relatives.  Perfonne  ne  peuc 
lui  coutelier  cette  jurifdiâion  fouveraine 
d'où  naiffent  toutes  les  autres.  Il  admi- 
niflre ,  il  prononce  en  père  de  famille , 
&  le  bien  général  s'opère. 

En  parlant  ainfi  ,  je  fais  bien  que  ja 
contrarie  certains  préjugés  ;  mais  j'ai  pour 
moi  la  raifon  ,  le  bien  public ,  ôc  une 
jurifprudence  auffi  ancienne  que  la  mo- 
narchie. Vous  la  trouverez  jufques  dans 
les  capitulaires  où  Charlemagne  ordonne 
des  ponts,  des  chauffées,  de  grandes  rou- 
tes, &  en  charge  fes  commifTaires  départis» 
Mijfi  Do  mima. 

Parlemens  fir  Confciîs  Jbuterains. 

14.  Quand  les  objets  ne  font  pas  de 
la  nature  de  ceux  que  nous  venons 
d'énoncer,  quand  la  loi  exifle,  &  quand 
il  s'agit  feulement  de  la  faire  exécuter, 
les  parlemens  font  incontcltublcment 
juges  fouverains  des  alignemens,  parce 
que  c'eft  une  partie  intégrante  de  la 
grande  police  qui  leur  a  toujours  été 
réfervée. 

Jufques  lâ  encore  l'ordre  eft  clair  & 
la  marche  eft  sûre.  Si  l'officier  qui  m'a 
donné  Y  alignement ,  me  paroit  avoir 
ma)  ftatué,  j'ai  droit  d'interjeter  appel 
au  parlement  ou  au  confeil  fouverain. 

Mais  quel  eft  cet  officier,  ou  plutôt 
quel  doit- il  être  ? 

Jurifdiciions  inférieures. 

25.  Ici  la  jurifprudence  s'obfcurcit  fie 
s'embarrafTe,  fur-tout  dans  la  province. 

La  queftion  de  favoir  qui  doit  donner 
Yalignement  eft  plus  difficile  q?»e  celte 
de  lavoir  comment  il  doit  être  donné.. 
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L'ordre  pnblic  en  fouffre  par  rembarras 
&  le  danger  des  conftruâions  fufpendues. 
L'intérêt  particulier  fouffre  davantage 
par  l'intérêt  des  avances,  la  perte  dés 
matériaux,  le  retard  de  la  jouiflancc , 
&  les  frais  du  procès  en  règlement  de 
juges,  dans  lequel  le  propriétaire  joue 
un  râle  fatigant  &  ruineux. 

Les  fources  de  ce  défordre,  font  i°.  la 
multiplicité  des  tribunaux  ,  à  qui  l'on  a 
attribué  le  droit  de  donner  les  aligne- 
mens,  ou  exclufivement  ou  d'une  manière 
mixte  ,  &  qui  s'embarrafïent  incertains 
eux-mêmes  de  leurs  devoirs  &  de  leurs 
droits  ;  i°.  dans  la  jurifprudence  8c  la 
Jégillation  même  une  inftabilité  &  une 
contradiction  du  moins  apparente  ,  & 
dont  les  motifs  refient  inapperçus  ,  faute 
de  loi  générale  ou  d'explication  des  motifs 
dans  les  décifions  particulières. 

Tâchons  de  développer  ces  objets. 
Cherchons  s'il  eft  po'Tible  d'être  mieux, 
»  &  voyons  d'abord  quels  font  les  tribu- 
naux inférieurs  qui,  en  France,  ont  la 
jurifdiaion  de  Y  alignement. 

Police. 

26*.  Le  motif  qui  a  confecvé  aux  par- 
lements la  jurifdiftion  Couverai  ne  des  ait- 
gnemens  ,  femblerok  devoir  l'affiner 
aux  magiftrats  inférieurs  qui  exercent 
la  police. 

En  effet ,  la  voierie  eft  une  partie  in- 
tégrante de  cette  adminifrration  qui  veille 
à  Ta  fanté  ,  i  la  propreté ,  i  la  clarté  , 
i  la  sûreté,  &  â  l'ordre  public.  Comment 
divifer  ces  opérations,  intimement  liées, 
fans  détruire  i'enfemblc  fondamental  , 
<âns  occafioner  des  frottemens  &  des 
chocs  qui  arrêtent  le  mouvement  &  trou- 
èrent l'harmonie? 

Mais,  d'un  côté,  la  police  a  été  laiffée  i 
cenx  qui  s'en  étoient  laifis,  &  de  l'autre, 
on  l'a  démembrée  pour  augmenter  les 
fondions  de  nouveaux  juges. 

Bureaux  des  finances* 

27.  Ces  juges  nouveaux  font  les  tré*- 
jfcexs  d«  France,  entés  d'abord  fur  les 
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généraux  des  finances ,  en  fui  te  fur  lo 
grand  voyer  de  France,  par  l'ÉDlT  de 
février  16x6 ,  &  par  plufieurs  autres 
Ioix  que  nous  extrairons  fous  les  mots. 
Tre'foricr  de  France  Se  Voierie. 

La  constitution  de  ce  tribunal  préfente 
plufieurs  avantages  :  i°.  Le  nombre  qui 
écarte  la  foiblene ,  &  ne  permet  pas  la 
fédudion  particulière;  i°.  la  durée  da 
fervice,  qui  donne  le  temps  de  s'inftruire; 
3*.  le  defir  de  fe  diftinguer  &  de  faire 
le  bien  de  fon  pays,  qui,  naturel  à  tout 
individu ,  doit  être  inféparable  d'un  corps 
qui  fixe  les  regards  publics. 

Mats  indépendamment  de  la  police 
avec  laquelle  il  doit  fe  concerter ,  le 
bureau  des  finances  ne  trouve-t-il  pas 
d'autres  juges  fur  fa  route  ? 


28.  La  plupart  des  hôtels-de- ville  on« 
confervé  fur  la  chofe  publique  une  ju- 
rifdiétion  plus  ou  moins  grande,  que 
leur  a  voient  donnée  les  premiers  fiecles  de 
la  monarchie,  les  capitulaires ,  &  l'état 
où  les  villes  s' étoient  mifes  au  douzième 
fiecle ,  fous  le  titre  de  communes. 

Le  premier  coup  d'oeil ,  eft  que  la. 
jurifdiâion  des  alignemens  ne  fàuroit  être 
mieux  qu'entre  les  mains  des  repréfen— 
tans  de  la  cité ,  pui (qu'elle  y  a  le  premier 
te  le  plus  grand  intérêt.  Mais  fi  l'admi- 
ml! ration  municipale  eft  tournante,  n'y 
a-t-il  aucun  inconvénient } 

Ne  craignons  pas  de  le  dire,  les  inten- 
tions font  pures,  &  fi  l'on  a  été  bien  choifi» 
fans  doute  on  eft  incapable  de  haflefîe- 
mais  eît-on  exempt  de  condescendance 
&  defoibleffe?  Appelle  au  fervice  public  fc 
fans  en  connoltre  l'étendue  &  les  devoirs  ; 
élevé  loin  des  affaires  ;  n'ayant  que  deux: 
années  à"  régir;  s'en  rapportant  prefque 
toujours  4  des  fous-ordres  corrompus  ou 
corruptibles;  craignant  de  déplaire  à  des 
concitoyens  qu'on  retrouvera  bientôt 
dans  ta  foule;  eft-on  capable  d'ordonner 
avec  intelligence  &  fermeté?  Le  bien 
pnblic  peut- il  fè  faire,  quand  chaque 
adjciiniftraieux  eft  maître  dans  Sk  partie  j 
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quand  chacun  voyant  le  mal  ,  fonge 
moins  à  le  reformer,  qu'au  bonheur  de 
n'être  plus  rien  ;  quand  enfin  chacun 
repoufle  fur  fes  collègues  le  reproche 
public ,  qui  ne  peut  ni  attaquer  le  corps  , 
m  fâifir  aucun  membre? 

On  peut  citer  des  exemples  heureux , 
6c  il  eft  des  municipalités  mieux  orga- 
nises, comme  nous  le  verrons  fous  ce 
mot.  Mais  combien  de  villes!  où  la  caifle 
publique  a  été  épuise  par  des  indem- 
nités, pour  des  reçu  le  mens ,  ou  des  en- 
coignures meurtrières  !  Combien  d'autres 
encore ,  où  des  engorgemens  journaliers 
êc  funeftes ,  prouvent  la  toi blelîe ,  la  cor- 
ruption  même,  non  du  corps  municipal, 
mais  du  membre  ou  du  fous-ordre  chargé 
de  donner  ou  de  diriger  Y  alignement  ! 

Jujlices  feigneuriales. 

19.  Le  plus  grand  mal  vient  incontef* 
tablement  de  cette  jurifdiftion  bizarre, 
qui,  ufurpée  fur  la  fouveraine,  a  trouvé 
le  fecret  fatal  de  fe  maintenir  mieux 
encore  que  la  police  &  la  municipalité. 

Qu'attendre  d'un  tribunal  rempli  par 
un  leul  juge  amovible,  obligé  de  Pouf- 
aire  à*  la  volonté  fupréme  du  feigneur  ? 
Celui-ci,  fur  fon  fief,  fe  croit  plus  abfolu 
que  le  monarque;  il  ne  voit  que  fa  vanité 
ou  fon  intérêt;  il  ne  craindra  pas  d'ufurper 
pour  lui-même  la  voie  publique,  ou  d'en 
abénévifer  une  partie  :  il  fe  fera  un  hon- 
neur ou  un  jeu  de  contrarier  les,  difpo- 
Ctions  générales! 

Maitrife  des  eaux  &  fbnftf. 

30.  Viennent  enfin  les  maîtrifes  des 
eaux  &  forêts,  armées  du  titre  x8  de 
l'ordonnance  de  1 669  : 

«  Art.  a.  S'il  étoit  néceflaire  de  faire 
de  nouvelles  routes  pour  la  facilité  du 
commerce  &  Ja  fin  te  publique  en  aucunes 
de  nos  forêts.  Les  grands- maîtres  feront 
leurs  procés-verbaux  â' alignemens ,  ùc.  a 

Cette  difpofition  eft  évidemment  dé- 
truite par  l'ARRÉT  du  confèil ,  du  %6 
février  1778,  qui  ordf»ne  «  que  les 
trcTorier*  de  France  auront  le  droit  ex- 
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dufîf  de  donner  les  alignemens  &  per- 
minions  fur  les  routes  pavées  &  entre- 
tenues aux  frais  du  roi.  » 

«  Art.  7.  Les  propriétaires  des  héri- 
tages aboutiffans  aux  rivières  navigables, 
laiflëront  le  long  des  bords  vingt-quatre 
pieds  au  moins  de  place  en  largeur  pour 
chemin  royal  &  traits  de  chevaux ,  fans 
qu'ils  puiflènt  ni  planter  arbres,  ni  tenir 
clôtures  ou  haies  plus  prés  que  trente 
pieds  du  côté  où  les  bateaux  jetoienr, 
&  dix  pieds  de  l'autre  bord.  »  Cet  article 
eft  appuyé  d'arrêts  que  nous  citerons  ait 
mot  Rivière. 

Sous  ce  prétexte,  les  maîtrifes  préten- 
dent au  droit  de  donner  les  alignemens 
le  long  des  rivières  comme  dans  les 
forêts.  C'eft  aujourd'hui  le  fujet  d'un 
démêlé  entre  celle  de  Lyon  &  le  bureau 
des  finances,  à  Poccafïon  du  chemin,  dit 
des  étroits,  le  long  du  Rhône  &  de  la 
Saône.  Quatre  ordonnances  affichées  , 
dans  lefquelles  chaque  tribunal  s'attribue 
le  droit  exclufif,  &  défend  d'exécuter 
celles  de  l'autre. 

Vart.  7  autorife  les  maftrîfes  à  veiller 
fur  ce  qu'on  ne  détruife  pas  les  marche- 
pieds des  rivières ,  mais  non  pas  i  aligner 
les  grandes  routes  qui  peuvent  y  pafTer. 
Cette  direâkm  ne  convient  qu'à  la  police 
&  â  la  voierie. 

Si  Ton  devoit  auroriièr  ainfî  un  txw 
bonal  i  ratfon  des  rapports  &  des  con- 
féquences  ;  après  le  juge  de  police  à  eau  fe 
de  la  sûreté,  aucun  n'auroit  plus  de 
droit  i  ordonner  les  alignemens  que  le 
juge-conful;  car,  perfonne  n'y  a  plus 
d'intérêt  que  le  commerce. 

État  a3uel  de  la  jurifprudence. 

• 

31.  A  ce  mélange  de  quatre  juriste- 
rions  qui  ne  faurotent  s'amalgamer  ni 
aller  de  front,  fi  vous  joignez  l'incer- 
titude des  principes  &  la  diverfiré  des 
décilions,  quel  eft  Pétat  de  notre  ju- 
rifprudence ? 

On  peut  en  juger  par  les  régfemens 
rendus  pour  quelques  villes.  Noos  n'énon- 
cerons que  ceux  qui  s'offrent  à  noua» 
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Cette  compilation  complette  renferme 
peut-être  dix  mille  pièces  ;  car  quelle 
ville,  quel  bourg,  quelle  feigneurie  n'a 
pas  quelque  titre  de  cette  efpece  ? 

Au  Ù  Marfeillc. 

32.  Quoiqu'il  y  ait  un  bureau  des 
finances  a  Aix ,  les  officiers  de  police 
ont  feuU  le  droit  d'y  donner  les  aligne- 
mens  y  &  ces  officiers  font  les  confuls. 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  18 
juillet  1736,  qui  ordonne  que  les  pro- 
priétaires des  maifons  qui  prétendent  re- 
construire ou  réparer  les  murs  de  face , 
feront  tenus  avant  de  faire  la  réparation , 
d'en  donner  connoiffance  aux  confuls 
d'Aix. 

Le  bureau  des  finances  n'eft  pas  nommé- 
non  plus  dans  l'ARRÊT  du  confeil ,  du  28 
octobre  1738,  que  nous  avons  copié 
ci-delTus,  n°.  i$. 

Beau/eu,  ville. 

33.  Arrêt  du  confeil,  du  n  juillet 
1783,  par  lequel  fa  majelté,  en  confir- 
mant l'ordonnance  du  bureau  des  finances 
4e  Lyon,  du  9  mars  1774,  concernant 
l'alignement  d'une  maifon  dans  la  tra- 
verse de  la  ville  de  Beaujeu ,  a  caflé  & 
annullé,  comme  incompétemmenr  ren- 
dues celles  du  juge  de  Beaujeu  ,  des  23 
&  26  avril  1783 ,  défenfes  d'en 
vendre  de  pareilles  à  l'avenir,  &  au  pro- 
cureur fifcal  de  les  requérir,  i  peine  de 
»ooo  liv.  d'amende. 

Chaillot ,  village. 

34.  ARRÊT  du  parlement  de  Paris , 
du  7  avril  166a  t  qui  maintient  les  tré- 
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de  France  de  la  généralité  de 
Paris ,  dans  la  jouifTance  de  la  grande 
&  petite  voierieau  territoire  de  Chaillot, 
&  d'y  donner  les  alignement,  à  I'cxclufion 
du  voyer  des  religieufes  de  la  vifitation 
de  Ste.  Marie  de  Chaillot,  engagées  de 
h  haute  juffice  royale  dndit  lieu.  (  Code 
àe  la  voie  rie  y  tom.  t,  table  chronologique, 
fag.  714.  J 


3f.  Dans  nos  ifles  américaines  ilya 
de  grands  voyers ,  comme  en  France 
au  leizienie  fiecle  ;  mais  ils  dépendent 
abfolument  des  deux  grands  adminiftra- 
teurs ,  le  gouverneur  &  l'intendant. 

RÈGLEMENT  pour  les  chemins  royaux 
&  autres,  aux  ifles  du  vent  de  l'Améri- 
que, du  17  avril  1725  ,  art.  54  .*  toutes 
perfonnes  qui  voudront  faire  bâtir  des 
maifons  dans  les  villes  &  bourgs ,  feront 
tenus  de  prendre  l'alignement  du  grand 
voyer,  ou  de  celui  qui  fera  par  lui 
commis  à  cet  effet,  en  prélence  du  pro- 
cureur de  fa  majefté ,  &  à  peine  de  dé- 
molition des  bâtimens,  qui  fera  ordonnée 
par  les  juges  des  lieux ,  en  cas  que  le 
bâtiment  ne  fc  trouve  pas  dans  un  juffe 
alignement. . .  Art.  55  ,  feront  les  aligne- 
ment, pentes  &  ruiifcaux  des  rues,  & 
&  les  égouts ,  réglés  par  le  grand  voyer  , 
en  prélence  du  procureur  de  fa  majefîé  ; 
&  les  propriétaires  des  maifons  tenus  de 
fe  conformer  à  ce  qui  aura  été  réglé  ,  à 
peine  d'y  être  contraints  par  devant  les 
juges  des  lieux. . .  Art.  56%  pourra  le 
grand  voyer,  dans  chaque  jurifdiâion , 
commettre  un  expert ,  tant  pour  les  ali- 
gnemens  des  maifons ,  que  pour  les  fa- 
çades des  rues ,  en  nommant  ledit  expert 
au  greffe,  dont  le  greffier  donnera  aâe, 
&  feront  tenus  les  juges  d'envoyer  ledit 
expert  dans  toutes  les  affaires  concernant 
la  voierie,  &c.  (  Code  de  la  voierie, 
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Lyon. 

36.  Arrêt  du  confeil ,  du  12  juillet 
17*53,  qui  t«  ordonne  que  la  direction, 
des  alignemens  des  maifons  ,  faillies  , 
avances,  conffrnéHons,  Ôr  réparations  de 
pavé  à  Lyon  ,  &  généralement  de  tout 
ce  qui  concerne  la  voierie  &  en  dépend , 
appartiendra  aux  tréforiers  de  France  de 
cette  ville ,  qui  l'exerceront  gratuitement, 
conformément  à  leur  DECLARATION , 
du  12  février  17^9,  &  néanmoins  quant 
aux  édifices  ôc  ouvrages  publics  &  pavé*T 
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a  la  dépenfe  defquels  il  eft  pourvu  par 
les  prévôt  des  marchands  &  échevins, 
fa  majefté  les  maintient  dans  la  poffèffion 
de  donner  les  alignant ns ,  de  diriger 
lefdits  ouvrages,  &  en  ordonner  de  la 
même  manière,  &  ainfi  qu'il  a  été  ci- 
devant  par  eux  pratiqué.  »  (  Code  de  la 
police ,  tom.  z,  pag.  359.) 

ARRÊT  du  confeil,  du  xz  feptembre 
1715 ,  qui  «  maintient  les  chanoines, 
comtes  de  Lyon,  dans  le  droit,  &  pof- 
fèffion de  faire  exercer  la  police  &  la 
voierie  dans  l'étendue  de  leur  juftice , 
fuivant  les  bornes  &  limites  portées  par  le 
procès-verbal  du  24  mai  16 14,  à  la  charge 
par  les  officiers  du  chapitre  d'ohjcrver 
ies  re'glemens  de  la  pouce  générale. 
Et  en  conféquence  ordonne,  fa  majefté, 
que  t 'alignement  donné  au  fleur  Philibert 
le  4  décembre  1711,  par  le  juge  du 
chapitre,  fera  exécuté.  Ce  faifant,  lut 
permet  de  continuer  le  bâtiment  com- 
mencé fur  ledit  alignement,  condamne  les 
prévôt  des  marchands  &  échevins,  en 
6000  liv.  de  dommages  &  intérêts  envers 
Philibert,  &  en  12000  liv.  envers  le 
chapitre.  »>  (Lamare,  tom.  4,  pag.  "4 1.) 

Lors  de  la  réunion  de  Lyon  a  la 
couronne,  chacun  conferva  la  voierie  fur 
fon  territoire;  le  chapitre  avoit  le  fîen; 
l'archevêque,  un  autre;  la  commune,  le 
refte;  &  tous  jouiffoient  paifiblemcnt. 
La  communauté ,  perfuadée  qu'il  ne  faut 
qu'un  feul  voyer,  difpute  aux  comtes  leur 
pofTeffion  ;  & ,  plus  heureux  que  Beaujeu 
&  Chaillot,  ils  triomphent.  Enfuite  les 
tréforiers  de  France  attaquent  l'hôtel-de- 
ville;  &,  plus  heureux  que  ceux  d'Aix, 
ils  triomphent  â  leur  tour.  Ainfi ,  après 
une  jouiffànce  paiflble  de  deux  fîecles ,  fous 
le  gouvernement  féodal ,  &  de  quatre, 
depuis  la  réunion  â  la  France ,  la  muni- 
cipalité de  Lyon  a  perdu  la  voierie,  quoi- 
quUle  ait  Jnfervila 

Meaux  tj  Sent, 

37.  ARRÊT  du  parlement  de  Parts  , 
du  premier  juillet  1704.,  qui  maintient 
le  licutcpam  de  pouce  de  Meaux  au  droit, 
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&  poflèflion  de  donner  les  alignement 
des  murs  de  face  &  encoignures.  Fait 
défenfes  au  prévôt  de  la  ville  de  l'y  trou- 
bler, &c.  (  Augeard,  arr.  2.44,  tom.  /, 
pag.  y 66.). . .  Le  motif  de  cet  arrêt,  fut 
que ,  \  alignement  étant  une  dépendance  de 
la  voierie ,  &  la  voierie  de  la  police ,  cet 
ordre  de  chofes  appartenoit ,  comme  à 
Paris,  au  lieutenant  de  police,  &  non  au 
lieutenant  civil. 

Ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  Paris,  du  21  août  1711  ,  oui  cafîè 
une  ordonnance  du  lieutenant  de  police 
de  Meaux  ;  fait  défenfes  de  bâtir  &  ré- 
parer fans  avoir  obtenu  Malignement  du 
bureau  des  finances  ,  &c.  (  Code  de 
la  voierie,  tom.  z,  pag.  4$$.).  .  .  .  I 
Depuis,  le  bureau  des  finances  elt  en 
plein  exercice. 

Arrêt  du  confeil ,  du  23  janvier 
1745,  rendu  contradiâoirement  entre 
les  officiers  de  police  de  Sens,  &  les 
tréforiers  de  France  de  la  généralité  de 
Paris ,  qui  maintient  les  officiers  de  police 
dans  le  droit  de  donner  les  alignement 
des  murs  de  face  &  d'encoignure  dans 
la  ville  ,  faux  bourgs  &  banlieue  de  Sens, 
â  l'exclufion  des  tréforiers  de  France. 
C  Code  de  la  police  ,  tit.  6,  §  /,  tom.  t, 
pag.  18  S.) 

Meti. 

38.  Arrêt  du  confeil,  du  premier 
décembre  1693,  qui  ordonne  que  la 
direction  des  alignement,  faillies,  avances 
&  bâtimens  dans  la  ville,  fauxbourgs  & 
banlieue  de  Metz ,  appartiendra  aux  tré- 
foriers de  Fraace  ;  à  l'exception  des  ponts 
&  autres  ouvrages  publics,  auxquels  la 
ville  contribue,  dont  les  alignemens  des 
ouvrages  publics  feront  donnés  par  les 
officiers  dudit  bureau  des  finances,  con- 
jointement avec  les  officiers  de  l'hôteP- 
de- ville  :  comme  auffi  que  les  tréforiers 
de  France  auront  feuls  la  direction  dèr 
tout  le  pavé,  qui  fera  fait  aux  dépens 
des  particuliers  ;  â  l'exception  du  pavé? 
proche  les  égouts,  &  fous  les  portes  de 
la  ville,  s'il  k  fait  aux  dépens  ue  là 
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comm'jMut^.  Veut,  fa  majefré,  quels 

permiffion  de  pendre  dis  enfeignes,  V ali- 
gnement, fie  le  règlement  de  la  hauteur, 
appartiennent  aux  tréforiers  de  France  ;  à 
la  charge  qu'ils  ne  pourront  la  donner 
qu'après  que  les  marchands  fia,  artifans 
auront  obtenu  de  la  police  la  permiffion 
d'ouvrir  leurs  boutiques.  Ç  Code  de  la 
voieric ,  tom.  t,  pag.  j£.J 

Montpellier  fir  Touloufe. 

39.  Ordonnance  des  tréToriers  de 
France  en  la  généralité  de  Montpellier, 
du  iç  février  176*9,  portant  défeufes  de 
faire  conftxuire  ou  réparer  aucunes  façades 
de  maifons,  ni  aucuns  ouvrages  fur  rue 
&  place  publique ,  excédant  le  corps  du 
mur,  c'eft-à-dire,  faifant  faillie  ou  avance, 
fans  avoir  obtenu  permiffion  ou  aligne- 
ment du  bureau. 

Ordonnance  générale  du  10  no- 
vembre 1769,  fur  la  voierie,  de  la 
ville  fie  faux  bourgs  de  Touloufe,  délibérée 
dans  le  confiftoire  de  l'hôtel  commun. 
Les  art.  (,  4  £?  tx  concernent  les 
alignemens.  Elle  eft  imprimée  à  la  fuite 
du  Nouveau  commentaire  des  Jiatuts  de 
Touloufe,  par  Sauvage. 

Nantes. 

40.  Édit  de  décembre  1704,  por- 
tant création  de  deux  tréforiers  de  France, 
généraux  des  finances  en  Bretagne,  d'un 
procureur  du  roi,  d'un  fubfritut ,  d'un 
greffier,  ôc  de  quatre  petits  voyers.  .  .  . 
Leur  attribue  la  grande  fie  petite  voierie , 
à  l'effet  de  quoi,  fie  dans  le  cas  où  il 
écherra,  de  le  faire,  l'un  des  quatre 
petits  voyers  fera  tenu  fur  les  ordon- 
nances defdits  quatre  petits  voyers ,  de 
defeendre  fur  les  lieux  pour  prendre  les 
alignemens ,  ôc  en  drcfïër  proccs-vcrbal. 
C  Code  de  la  voierie,  tom.  a,  pog-^oo.) 

Ordonnances  du  bureau  des  finan- 
ces, des  4  juillet  5c  7  (èptembre  1705  , 
portant  défanfes  aux  habirans  de  Nantes 
fie  des  fauxbourgs  ,  de  bâtir  fie  réparer 
les  murs  de  face,  fans  avoir  pris  de  lui 
les  alignemens  fie  permiflions  néceffaircs. 


Paris. 

41.  Le  châtelet,  en  pefTefHon  de  don. 

ner  les  alignemens,  a  perdu  ce  droit 
par  l'acquifition  faite  par  le  bureau  des 
finances,  de  l'office  de  voyer,  fie  la 
réunion  des  fondions  par  édit  de  mai 
i6*3f  ,  fie' DÉCLARATION  du  it  janvier 
1638.  (  Lamare  ,  tom.  4,  pag.  660 , 
€7z,  6>7,  687.) 

ARRÊT  du  confeil,  du  20  février 
16*71,  pour  TélargiiTement  de  la  rue  de 
la  verrerie ,  portant  que  les  propriétaires 
des  maifons  marquées  fur  le  plan  fait  à 
la  diligence  des  prévôt  des  marchands  fie 
échevins  ,  en  exécution  d*  arrêt  du  11 
novembre  1672,  retireront  leurs  bâti- 
mens ,  conformément  au  plan ,  fie  fui- 
vant  les  alignemens  qui  feront  donnés 
par  les  tréforiers  de  France.  (  Lamare , 
tom.  4  ,  pag.  jo$.  ) 

Edit  de  mars  1693,  portant  création 
de  quatre  commiffaires  généraux  de  la 
voierie  ,  pour  être  diftribués  dans  les 
quatre  quartiers ,  avec  droit  tfajfijîcr  aux 
alignemens  qui  feront  donnés  par  les 
tréforiers  de  France.  f  Code  de  la  voierie, 
tom.  z,  pag.  zzç.J 

DÉCLARATION  du  16  juin  1693, 
portant  que  tous  les  alignemens  feront 
donnés  par  les  tréforiers  de  France,  fie 
que  les  opérations  en  feront  faites  pat 
les  commifTaires  généraux,  avec  attribu- 
tion de  6  liv.  pour  chaque  alignement , 
fans  que  pour  une  feule  jambe  e'trier* 
commune  entre  deux  maifons ,  ils  piaf- 
fent prendre  plus  d'un  feul  droit.  Dé- 
fenfes  de  faire  aucunes  nouvelles  cons- 
tructions fans  avoir  pris  Malignement  des 
tréforiers  de  France.  (  Lamare,  tom.  4, 
pag.jtj:  code  de  la  voierie,  tom.  z, 
pag.  245.  ) 

ARRET  du  confeil,  du  17  mai  1701, 
qui  commet  les  Heurs  de  Monrigny  fit 
de  Marfî ,  tréforiers  de  France ,  pour 
régler  Yalignement  fie  la  pente  des  rues , 
St.  Dominique,  Bellechafle ,  PUniver- 
fîté ,  Poitiers ,  Nouvelle  -  Bourbon  ,  fur 
le  rapport  qui  leur  en  fera  fait  par  Bullot , 

architecle 
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architecte  du  roi,  &  Mullot,  maître 
des  œuvres  du  pavé*  de  Paris,  f  Code 
de  ht  voierie,  tom.  t,  table  chronologique, 
pag.  $8.) 

A  ces  difpofitions ,  ajoutez  celles  de 
la  déclaration  ci-deffus,  de  mai  1783. 
Tout  allure  aa  bureau  des  finances  de 
Paris  le  plein  exercice  du  droit  de  donner 
les  alignemens  dans  cette  ville  &  fes 
faux  bourgs. 

Le  c  ha  r  cl  et  n'a-t-il  rien  confervé  ? 

Malgré  la  réunion  de  la  charge  de 
voyer  au  bureau  des  finances,  le  châtelet, 
comme  juge  de  police,  s'étoit  maintenu 
dans  le  droit  de  donner  les  alignemens 
des  encoignures,  enrr'autres  ,  par  OR- 
DONNANCE du  10  juillet  164Ç  ,  copiée 
par  Lamare,  tom.  4,  pag.  13.  Ce  droit 
a  été  maintenu  par  ARRET  du  parlement 
de  Paris,  du  4  mars  1701,  rapporté 
par  Lamare,  tom.  4,  pag.  678;  cet 
arrêt  «  maintient  les  tréloriers  de  France 
au  droit  &  pofleflion  de  donner  des  ali- 
gnemens en  cette  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris,  fans  préjudice  au  lieutenant  de 
police  de  les  donner  pour  les  encoignures 
te  rournans  des  rues,  n 

Et  les  juftices  feigneuriales  dans  Paris 
n'ont-elles  pas  dû  perdre  comme  la  police 
&  la  municipalité? 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
11  février  1670,  qui  fait  défenfes  aux 
tréforiers  de  France  d  entreprendre  fur 
la  haute  juffice  de  Ste.  Geneviève,  à 
l'exception  des  rues  où  il  v  aura  d'un 
côté  ou  d'autre  des  maifons  dans  la  juffice 

6  cenfive  du  roi.  (  Lamare ,  tom.  4 , 
pag.  740.) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du 
17  janvier  1661 ,  qui  maintient  le  bu- 
reau des  finances  en  la  jouiflance  de  la 
grande  voierie  au  fauxbourg  St.  Germain, 
avec  droit  d'y  donner  feul  les  aligne- 
mens, â  l'exclufion  de  l'abbé  &  religieux 
de  St.  Germain-des-Prés ,  auxquels  la 
cour  maintient  la  pofTen'îon  de  la  petite 
▼oierie.  (  Jbid.  pag.  73,9.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 

7  feptembre  1671,  qui  confirme  les  tré- 

Tome  IV. 
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(briers  de  France  dans  la  jouifiànce  de  la 
grande  voierie  au  fauxbourg  St.  Germain , 
&  d'y  donner  feuls  les  alignemens.  (  Code 
de  la  voierie,  tom.  1,  table  chronologique, 
pag  3&) 

Re'fultat  de  la  jurifprudence. 

41.  Ce  rapprochement  partiel  préfente 
la  jurifdiction  des  alignemens,  déter- 
minée tour-â-tour  par  le  defir  de  faire 
valoir  des  offices  ,  par  le  vieux  refped 
pour  la  féodalité ,  par  la  poflèffion  pro- 
tégée ,  par  la  nature  des  ouvrages  ,  & 
la  convenance  ;  par  des  confédérations  , 
quelquefois  locales ,  quelquefois  même 
inftantanées ,  qui  n'ont  pas  motivé  pu- 
bliquement la  décifion  ou  la  loi.  Le 
fouverain  étant  le  fuprême  ordonnateur 
dans  cette  grande  partie  d'adminiftration 
publique  ,  il  a  délégué  les  détails  &  les 
localités ,  â  qui  il  a  cru  le  devoir ,  fans 
qu'aucun  puiffe  raifonnablement  préten- 
dre y  avoir  des  droits  par  la  nature  de 
Ton  office. 

Le  bureau  des  finances  paroît  bien 
le  corps  le  plus  attaché,  à  cette  partie, 
&  vous  en  jugerez  par  la  déclaratioa 
d'avril  1783  ,  aînfi  que  par  l'arrêt  du  28 
février  1778.  Cependant  voyez  comme 
il  en  eft  privé  en  Provence  &  à  Tou- 
loufc ,  tandis  qu'entre  deux  ,  à  Mont- 
pellier, il  eft  en  plein  exercice. 

La  police  a  conlêrvé  quelques  lieux  â 
titre  de  poffeflion ,  ou  fous  prétexte  d'é- 
loignemcnt.  En  effet ,  il  paroît  étrange 
d'envoyer  un  habitant  de  Sens  demander 
ï  trente  lieues  fon  alignement  ,  tandis 
qu'il  a  fur  les  lieux  un  juge  de  police. 
De  plus ,  le  lieutenant  de  police  de  Paris 
s'eft  maintenu  dans  le  droit  d'aligner  les 
encoignures.  Et  fi  c'eft  un  bien  public , 
dans  toutes  les  autres  villes,  pourquoi 
ne  feroit-il  pas  réclamé  par  les  lieutenant 
de  police,  créés  par  l'édk  de  1699,  à 
l'inftar  de  celui  de  Paris? 

Les  municipalités  ont  été  maintenues 
pleinement  en  quelques  lieux.  Ailleurs 
elles  ont  été  réduites  à  Yalignement  des 
ouvrages  à  leur  charge  ,  &  c'efl  u« 
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ordre  embarraflanr.  Car  pour  les  quais , 
par  exemple ,  le  bureau  des  finances  ali- 
gntra  depuis  la  maifon  jufqu'au  ruiflèau, 
&  la  municipalité*  depuis  le  ruifleau  juf- 
qu'au fleuve.  Or,  comment  raccorder  les 
chofes,  &  comment  uriir  les  ordonnateurs? 

Les  jufiices  feigneuriales  font  valoir  la 
poflèflion,  des  arrêts;  &  quelques-unes, 
les  droits  régaliens.  Quelquefois,  comme 
a  Paris  ,  on  ne  leur  laide  que  la  petite 
voicrie  ;  quelquefois,  comme  à  Lyon, 
on  les  maintient  dans  la  grande  ,  fous 
prétexte  de  droits  régaliens ,  mais  l'arrêt 
ciré  porte  :  à  la  charge  par  les  officiers 
du  chapitre  d'obferver  les  règlement  de  la 
police  générale.  Expreflions  trop  peu  re- 
marquées, &  de  la  plus  grande  confé- 
craence  pour  maintenir  Penfemble  :  par 
•lies  la  police ,  le  bureau  des  finances , 
&  la  municipalité,  peuvent  réduire  la 
juftice  feigneuriale ,  i  fe  conformer  aux 
réglemens  généraux  de  la  police ,  &  de 
la  voierie  du  refte  de  la  ville. 

Enfin  les  maitrifes  des  eaux  ù  fbrtts 
n'abandonnent  pas  leurs  prétentions  au 
moins  équivoques.  Lâ,  le  doute  fufHr. 
II  faut  éloigner  &  trancher  une  fois  pour 
toutes.  Ceft  bien  déjà  trop  de  l'embarras  & 
des  conflits  des  quatre  autres  jurifdiftions. 

Au  milieu  de  cette  jurifprudence  il 
n'y  a  toujours  de  loi  précife  &  claire 
que  la  décl;  iration  d'avril  1783  :  Encore 
ne  parolt  -  elle  donnée  que  pour  la 
capitale  ,  &  paroît  -  elle  ambiguë  dans 
cette  prononciation  :  «  attribuons  la 
connoiflànce  défaites  contraventions  aux 
officiers  de  notre  bureau  des  finances ,  en 
ce  qui  concerne  la  voierie ,  &  à  l'égard 
des  autres  contraventions  aux  juges  qui 
en  doivent  connoitre.  » 

Que  cette  loi  fage  lôit  étendue  i  tout  le 
royaume  :  avec  elle ,  avec  l'autorité  fou- 
veraine  &  les  pârlemens,  il  fera  moins 
important  de  favoir  quel  officier  inférieur 
doit  donner  Malignement ,  parce  qu'il 
devra  le  conformer  à  la  règle  générale. 
Avec  elle  tout  ira  bien  ,  h  les  tribu- 
naux s'unifTent  pour  le  bien  public  dans 
«ne  partie  Ci  intéreflante. 
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Droit  privé. 

43.  Il  nous  refte  à  confidérer  YalU 
gnement  par  rapport  aux  murs ,  aux  haies 
&  aux  fofTés  qui  féparent  les  propriétés 
particulières. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  prononcer  que 
deux  voifins  peuvent  traiter  ,  examiner  , 
arbitrer  &  tranflgcr  fans  aucune  des 
formes  de  la  juftice. 

Sur  cette  partie,  quelquefois  fî  déli- 
cate ,  par  renonciation  des  titres  ,  la 
nature  des  lieux  Se  la  poflèflion  ,  nous 
avons  les  loix  romaines  que  nous  avons 
cirées  au  mot  Agriculture ,  n°.  7,  32, 
33  y  34-  &  35'  Nous  avons  la  coutume 
de  Paris.  Nous  avons  encore  les  loix  des 
bârimens  de  Defgodets,  ouvrage  brut; 
&  que  l'académie  d'architecture  refond  , 
comme  nous  l'a  écrit  fon  fecretaire. 

La  contiguïté  des  maifons  ou  des  ter- 
rains ,  peut  donner  lieu  â  plufîeurs  diffi- 
cultés qui  dépendent  de  J'érat  des  lieux , 
des  titres ,  de  la  pofleffion  :  voici  les 
règles  les  plus  ordinaires  : 

Le  propriétaire  qui  veut  rebâtir  un 
mur  de  clôture  doit  prévenir  fon  voifin. 
L'art.  ^03  de  la  coutume  de  Paris,  dit: 
«  Les  maçons  ne  peuvent  toucher  à  un 
mur  mitoyen  pour  le  démolir  ,  percer 
&  réédifier  fans  y  appeller  les  voifins 
qui  y  ont  intérêt,  par  une  fimple  ligni- 
fication feulement.  Et  ce ,  a  peine  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  » 

Nous  croyons  même  cette  précaution 
fage  ,  par  rapport  à  la  sûreté  quand  or» 
préten  'roit  avoir  la  propriété  du  mur  , 
mais  comment  reconnoitre  la  Mitoyen- 
neté. Voyea  ce  mot. 

La  féconde  difficulté  eft  de  reconnoitre 
les  lignes  de  la  propriété  ou  de  la  mi- 
toyenneté ,  par  le/quels  on  vienne  à  bout 
de  déterminer  Malignement  d'une  manière 
évidente  Se  immuable.  Defgodets  ,  &  fon 
annotateur,  indiquent  des  moyens  qui  ne 
conviennent  pas  à  toutes  les  provinces , 
&  fur  lefquels  la  moindre  circonftance 
peut  changer  l'avis  des  experts. 

La  propriété  reconnue  &  Malignement 
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arrêté' ,  C  ceft  à  la  campagne  on  plante 
des  Bornes  avec  leurs  garons.  Voyez  ces 
mots.  Si  c'eft  à  la  ville  on  cherche  deux 
points  qui  répondent  aux  extrémités  de 
la  ligne  donnée,  &  qu'on  appelle  repères, 
&  on  les  marque  fuivant  l'ufage  Ju  pays , 
la  qualité  des  matériaux,  &  la  nature  des 
lieux.  Si  l'on  veut  faire  mieux,  on  dreflé 
un  plan ,  figné  6c  paraffé  par  les  deux 
propriétaires ,  où  font  tracés  V alignement 
des  propriétés  &  les  repères  :  ces  plans 
joints  aux  titres  refpeâiis  de  propriété  ne 
permettent  pas  de  s'égarer ,  quand  ils 
font  faits  avec  intelligence. 

Dans  ces  reglemens  :  i°.  s'ils  fe  font 
a  l'amiable  &  (ans  prétentions  refpectives 
mal  fondées,  les  frais  de  Malignement , 
des  rapports,  plans  &  procès- verbaux 
fe  paient  par  moitié;  z°.  s'ils  font  occa- 
fionés  par  une  prétention  injufte,  ils 
doivent  être  fupportés  par  celui  qui  l'a 
élevée;  30.  fi  l'un  veut  bâtir  fur  un  mur 
mitoyen  :  ou  le  mur  eft  bon ,  &  alors 
il,  doit  payer  feul  les  frais  ;  ou  le  mur 
eft  mauvais ,  &  alors  les  frais  doivent 
être  partagés.  C'eft  l'avis  de  Defgodets 
&  de  fon  annotateur  ,  &  nous  n'avons 
pas  vu  qu'on  ait  jugé  différemment. 
Quand  la  réparation  doit  être  commune, 
les  frais  qui  la  précèdent  doivent  érre  par- 
tagés comme  accefTbire.  Quand  elle  n'a 
d'autre  objet  que  l'avantage  d'un  feul, 
la  réparation  eft  à  fa  charge,  &  les  frais 

Pareillement,  toujours  comme  accefTbire. 
royez  Abe'névis  ,  Agriculture ,  Arbre , 
Architeâe,  Bâtiment,  Borne,  Buijfon , 
Clôture,  Eau,  Féodalité,  Fortification  , 
Foffë  ,  Jujîice  feigneuriale  ,  Maçon  , 
Municipalité  ,  Mur  ,  Police  ,  Pont  , 
Port,  Quai,  Repère,  Sûreté,  Tre'forier 
de  France  ,  Voie  rie,  &c. 


ALIMENT. 

Ç  Tous  les  droits  poffibles.  ) 
1.  Aliment,  f.  m.  «  Nourriture,  ce 
qui  fe  mange ,  fe  digère ,  &c  entretient 
la  vie.  . .  .  Alimkhs,  au  pluriel  ,  fe 
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dit  généralement  de  tout  ce  qu'il  faut 
pour  nourrir  &  entretenir  une  perfonne.» 
C  Di3.  de  Vacad.) 

A  fa  guerre ,  le  premier  des  foins ,  eft 
de  pourvoir  aux  fubfiflances  ,  de  raflèm- 
bler  les  vivres,  &  les  fourrages.  La  police 
doit  veiller  â  l'abondance,  &  à  la  bonté 
des  vivres.  La  médecine,  décide  de  h 
bonté  d'un- aliment.  La  juftice  accorde 
des  alimens  au  malheureux  ,  qui  a  droit 
de  les  exiger. 

La  définition  que  l'académie  fait  de* 
alimens,  eft  conforme  à  celle  des  loix 
romaines.  Verbo  vidùs  continent ur ,  quœ 
ej'ui  ,  potuique ,  cultuique  corpons  ; 
quœque  ad  vivendum  hominl  necejfaria 
junt  :  veflem  quoque  ,  viclùs  habere  vteem  , 
Labeo  ait.  Et  cetera,  quibus  tuendi , 
Cura.\di  ve  corpons  nojlri  grand  uti- 
mur ,  ed  appellatione  conttnentur.  (  L.  43 
&  44,  D.  de  verb.  fignif.  ) 

Legatis  ALI  mentis  ctbaria,  fi>  veftitus, 
&  habitatio  debebitur ,  quia  fine  his  ali 
corpus  non  potejl  :  ccetera  quœ  ad  difci- 
plinam  pertinent,  legato  non  continent  ur; 
mft  ahud  teflatorem  fenfijfe  probetur. 
(  L.  6  &  7,  D.  deahmentis  vel  cibarii* 
legatis.  ) 

Le  roi  de  PrufTe  a  été  plus  loin.  Il 
a  défini  ;  il  a  diftingué;  il  a  rafîèmblé  : 
voici  fa  loi  : 

<«  On  entend  par  alimens  ou  entretien 
en  général,  tout  ce  qui  eft  m'cefîàire 
à  la  confervation  des  enfans  ;  favoir  : 
l°.  La  nourriture;  z°.  le  vêtement  pro- 
portionné à  la  condition  de  l'enfant  ; 
3°.  le  logement  pour  l'enfant  &  fa  fa- 
mille, avec  les  meubles  &  les  uftenfilei 
néceflàires  du  ménage,  comme  aufll  les 
domeftiques  dont  on  ne  peut  fe  paflcr  . 
tel  que  feroit  une  nourrice;  40.  les 
remèdes  dans  les  maladies;  50.  les  dé- 
penfes  pour  apprendre  â  écrire,  à  lire 
&  i  compter  ;  6°.  l'inftruclion  dans  la 
religion  ;  70.  les  frais  de  l'enterrement  ; 
8°.  quant  aux  études,  les  parens  men- 
tionnés ci-deflbus  ( pere  &  mère,  &  à 
leur  difaut,  le  grand-perc  ou  la  grand' 
mère  du  côte  paternel,  fir  encore  à  défaut 
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de  ceux-ci ,  le  grand-perc ,  ou  la  grand-  prétexte  qu'ils  ont  voué  à  Dieu  tout  ce 

mere  du  côté  maternel )  ne  font  pas  tenus  qu'ils  ont  :  Honora  patrem  6*  matrem..*. 

d'y  rien  contribuer  ;  mais  ils  ne  peuvent  Vos  autem  diciris  :  quicumque  dixerit 

fè  difpenfer  de  faire  apprendre  â  leurs  patri  &  matri ,  munus  quodeumque  ejl 

enfans  une  profefllon ,  &  de  fournir  aux  ex  me  tibi  proderit....  &  irritum  feciftis 

dépenfes  qu'il  faut  faire  pour  cet  effet  ;  mandatum  Dei  propter  traditionem  vefi- 

9°.  ils  ne  font  pas  non  plus  obligés  de  tram  ,  hypocritœl  (  Matth.  XV,  4  fie 

payer  la  rançon  de  leurs  enfans  qui  ont  été  fequent.  ) 

faits  prifonniers.  »  (Code Frédéric,  tom.  t,  Les  époux  ne  fe  doivent  pas  moins, 

part,  t  ,  liv.z,  tit.  S,  §5,  pag.z$$.)  puifqu'ils    ne   forment    qu'une  même 

En  France,  comme  fi  la  nature  fie  la  chair,   fie  qu'ils   font   obliges  de  re- 

raifon  pouvoient  fuffire ,  vous  ne  trouve*  noncer  à   leurs  pere  fie  mere,  plutôt 

pas  une  ordonnance,  fit  prefque  pas  une  que  de  fe  féparcr  :  Quamobrem  relin- 

coutume,  qui  ftatuent  fur  les  alimens:  en  quet  homo  patrem  fuum  ù  matrem  ,  ey 

forte  qu'on  eft  réduit  fans  celle  à  inter-  adheerebit  uxori  fuce  ;  &  erunt  duo  in 

roger  la  loi  divine,  la  loi  naturelle,  le  carne  und.  (  Genef.  II,  24.  ) 

droit  romain,  fit  la  jurifprudence.  Route  La  loi  divine  va  plus  loin,  fit  regar- 

longue  fie  pénible  !  Nous  ne  pouvons  pas  dant  le  genre  humain  comme  une  leule 

nous  en  écarter:  fie  c'cft-là  qu'à  regret  famille,  elle  ordonne  de  fournir  des  ali- 

nous  fommes  forcés  de  compiler.  mens  à  tous  ceux  qui  font  dans  le  befoin  : 

DROIT     Dit    IN.  n,eft    pj|s    touf      &    fdon    ,.Apotre  de$ 

2.  Dieu  dit  a  l'homme  fie  à  la  femme:  nations,  l'htroïfme  du  chrétien  doit  aller 

«croifîèz,  multipliez  fie  peuplez  la  terre.  »>  jufqu'à  donner  à  manger  fie  à  boire  à 

Crefcite,{/  multiplicamini  &  replète  terram.  fon  ennemi,  qui  a  faim  6c  foif  :  Sed  fi 

(  Genef.  1 ,  28.  )  Il  n'ajouta  rien  de  plus,  efurierit  inimicus  tuus  ,   ciba  illum  ;  fi 

Mais  il  mit  dans  le  cœur  des  pères  fie  fitit ,  potum  da  dit.  (  Roman.  XII,  20.) 

mères,  des  mères  fur- tout,  ce  fentiment  Voilà  notre  religion!  .  .  . 

▼if  fie  inépuifable ,  que  la  corruption  _. 

afFoiblit ,  mais  que  la  férocité  même  ne  Droit  naturel. 

détruit  pas.  3.  La  loi  naturelle  a  par-tout  le  même 

De  là ,  le  langage  des  prophètes  :  langage ,  fie  c'eft  ainfi  que  l'ont  vue  tous 
Numquid  oblivifci  potejl  mulier  infantem  les  phiiofophes,  fie  tous  les  légillatcurs. 
fuum  y  ut  non  mifercatur  filto  ulerifui?  Cicéron  a  dit  que  c'eft  le  propre 
(  Ifai.  XLIX,  iç.)  De  1A,  l'Apôtre  des  de  tous  les  animaux  de  chercher  à  pro- 
nations fe  croit  autorifé  à  traiter  d'infidèle  créer  leurs  femblables,  fie  d'avoir  foin 
fie  de  méchant,  celui  qui  n'auroit  pas  de  leurs  productions  :  Commune  ani- 
foin  de  fes  enfans  :  Si  quis  autem  fuo-  mantium  omnium  eft,  conjunclionis  ap~ 

rum  curam  non  habet,  fidtm  negavit  petitus  procreandi  causa ,  ù  cura  eorum 

tj  eft   infideli    deterior.  (  I.  Timoth.  quae  procreata  funt.  La  nature,  ajoutc- 

V,  8.  )  t-il,  imprime  à  l'homme  un  amour  fans 

Mais  Ci  les  pères  doivent  des  alimens  bornes  pour  toute  fa  famille,  fie  l'incite 

à  leurs  enfans,  le  devoir  n'eft-il  pas  â  acquérir  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour 

réciproque?  Jefus  reproche  aux  Phari-  nourrir  avec  aifance,  fie  conlèrver  avec 

fîens  d'avoir  altéré  la  loi  par  leurs  dan-  foin  fa  femme,  fes  enfans,  fit  tout  ce 

gereufes  interprétations,  fie  d'enfeigner  le  qui  doit  lui  être  cher  :  Studeat  parare 

mépris  du  plus  grand   des   préceptes  ;  ea  quae  fippeditent  ù  ad  cultum ,  ù  ad 

d'inftnucr  aux   enfans,    qu'ils  peuvent  virfum ,. . .  conjugi ,   liberis ,  cceterifque 

réfuter  des  fecours  à  leurs  parens ,  fous  quos  caros    habeat  ,    tucriqut  debeat. 
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(  OfRcior.  I ,  cap.  4.  )  Ailleurs  Cicéron 
remarque,  qu'il  y  auroit  une  contradic- 
tion manifefte  dans  les  opérations  de  la 
nature ,  (i  elle  vouloit  créer ,  &  fe  dif- 
penfer  de  chérir  ce  qu'elle  auroit  mis  au 
jour  :  Hcec  interfe  congruere  non  pojfunt, 
ut  procreari  quidem  natura  vellet ,  dUigi 
auttm  crtata  non  curtret.  (  De  finib.  3  , 
cap.  19.) 

Juftinien ,  en  définiffant  le  droit  na- 
turel, celui  que  la  nature  a  diété  â  tous 
les  êtres ,  dit  que  de  ce  droit  dérivent , 
l'union  des  deux  fexes,  &  la  procréa- 
tion &  Yeducation  des  enfans  :  Htnc  def- 
ctndit  maris  &  fceminœ  conjunclio.  . . . 
Hinc  Uberorum  procreatio ,  htnc  edu- 
catio.  (  I.  de  jur.  natur.  gent.  &  civili, 
in  princip.  ) 

Enfin  ,  le  droit  de  propriété  n'a  pu 
dépouiller  aucun  être  de  Pufage  des  choies 
qui  font  abfolument  néceflaifes  à  fa  con- 
servation ,  qu'autant  que  les  riches  , 
fuivant  leurs  facultés,  fourniroient  aux 
pauvres  à  proportion  de  leurs  befoins  : 
Cum  introduèione  dominiorutn ,  nemini 
aufcrri  po  tue  rit ufus  rerum  neccjfarius;  qui 
tltemofynam  dan  pojfunt,  pro  modo  facul- 
tatum  Juarum  dare  obligantur.  (  Wolffius, 
infl.  jur.  natur.  §  450  ,  pag.  174.)  Voyez 
encore  fur  cette  matière  PufrendorrT 
(  de  jure  natur.  &  gent.  L.  4  ,  cap.  n, 
n°.  4  &  13  )i  Scharrock  (  de  offic. 
J'ec.  jus  natur.  cap.  7  )  ;  &  Zieglcr 
C  ad  Grotium ,  de  jure  bel.  &  pacis, 
lib.  11,  cap.7,%$.) 

Peuples  anciens. 

4.  Les  Égyptiens  ne  prononcèrent  pas 
feulement  les  devoirs  mutuels  des  époux , 
des  pères  &  des  enfans ,  relativement  à 
la  fourniture  refpeâive  des  alimens  dans 
leurs  befoins  prcffans  ;  ils  fongerent  en- 
core â  la  fubfifhncc  générale.  Ils  prévi- 
rent que  tout  citoyen  qui  n'auroit  pas 
des  moyens  honnêres  de  fournir  à  fes 
Alimens,  &  aux  autres  néceffités  de 
la  vie,  ne  manqueroit  pas  à  recourir 
à  des  moyens  violens  ou  infâmes. 

Plus  hommes,  ou  plus  occupés  que  nous 
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du  foin  de  prévenir  les  crimes ,  ils  créè- 
rent une  cenfure  rigoureufe,  un  tribunal 
également  exad  &  aâif  pour  veiller  fur 
les  facultés  de  chaque  membre  de  l'état, 
&  examiner  toutes  fes  démarches. 

C'eft  au  roi  Amafis  qu'Hérodote 
(  liv.  x  )  &  après  lui  Diodore  de  Sicile 
Ç Uy.  1)  attribuent  la  loi  fage,  qui  or- 
donnoit  â  chaque  citoyen  de  rendre 
compte  de  la  manière  dont  il  pourvoyoit 
â  fa  fubfiftance.  Cette  loi,  adoptée  depuis 
à  Athènes ,  futau/fi  obfervéeâ  Corinthe, 
félon  Athénée,  &  Erafme  traduit  ainfi 
dans  fes  adages  par  du  Verdier  : 

«  On  a  ordonné  par  loi  ceci  ici  vers 
les  Corinthiens  :  fi  nous  voyons  quel- 
qu'un faire  toujours  grand-chere  &  def- 
pendre  largement,  nous  l'enquerons  de 
fes  moyens ,  &  lui  demandons  qu'il  fait 
faire  :  fi  nous  voyons  qu'il  aie  des  biens, 
&  que  le  revenu  d'iceux  foit  fufhTant 
pour  faire  cette  defpenfe,  nous  l'en  bif- 
fons jouir.  Si  d'adventure  il  defpend 
plus  que  ne  monte  fon  revenu  ,  nous  lui 
commandons  de  le  retrancher,   &  n'y 
plus  retourner  pour  l'advenir.  S'il  n'obéift , 
il  eft  condamné  à  une  groffe  amende  : 
&  fi  celui  qui  n'a  rien  du  tout ,  vit  ex- 
ceflivement,  on  le  livre  aux  bourreaux. 
Par  Hercule,  car  la  préfomption  efr  grande 
qu'un  tel  ne  meine  celle  vie  fans  com- 
mettre larcins ,  ou  autres  mefehancetés  ; 
ains  faut  néceflairement  qu'il  chafle  de  nuit 
pour  prendre  proye  ;  qu'il  crocheté  les 
maifons ,  &  perce  les  murailles  d'icelles , 
ou  foit  complice  de  ceux  qui  le  font, 
&  qu'il  ait  part  avec  eux  ;  ou  bien  qu'il 
foit  taux   témoin ,  ou  faux  aceufateur. 
Nous  chaflbns  de  notre  ville  telle  ma- 
nière de  gens  comme  ordures.  »  f Leçons 
de  du  Verdier,  e'dit.  de  Tournon  tô'oq, 
pag.  zxj  &  zxS.J 

Loix  grecques. 

f.  La  Grèce  emprunta  cette  loi  de 
l'Égypte,  &  en  fît  quatre  remarquables  : 

Filii  quos  parentes  artem  non  docuerint, 
ALEre  eos  necejfe  ne  habeant:  Si  un  pere 
avoit  négligé  de  fuivre  la  loi  naturelle, 
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oui  l'oblige  à  mettre  Ton  fils  dans  le  cas  les  (butine.  Quod  in  alimenta  infirmât 

de  pouvoir  fubfilier  par  fon  travail,  il  atatis  ( putà  fenionbus  yel  pueris ,  pucl- 

êtoit  indigne  d'invoquer  à  fon  tour  la  lot  lifque )  rclidum  fuerit ,  ad  monorem 

naturelle,  qui  oblige  les  enfans  a  pour-  civitatis  perttnere  refpondetur.  (  L. 

voir  aux  altmens  de  ceux  qui  lui  ont  111 ,  D.  de  légat.  i°.  ) 

donné  le  jour.  Trajan.pourl  éducation  des  jeunes  gens, 

Spurii  ,  patres  ai  ère  necejjè  ne  ha-  fonda  des  établiflèmens  qu'on  appella 

beanto.  Un  fils  illégitime  ne  devoit  rien  alimentaires  :  Commode  &  Antonin  fui- 

îfonpcre;  parce  que  celui  qui,  négligeant  virent  ce  grand  &  bel  exemple.  Antoine 

de  former  une  fainte  union  ,  a  cherché  A  guftin ,  ce  favant  archevêque  de  Tar- 

uniquement  à  fatisfaire  fes  defirs  volup-  ragonc  4  aufïi  célèbre  par   Ta  profonde 

tueux ,  doit  être  content  du  plaifir  qu'il  connoifl'ance  du  droit,  que  par  fon  goût 

■  goûté  :  il  n'a  plus  rien  à  exiger  :  Qui  pour  les  antiquités ,  nous  a  confervé  des 

jufit  matrimonii  terminos  egredtiur ,  non  médailles  qui  tranfmcttent  la  mémoire 

prolis,fedvoluptatisimplendcedefid<noid  de  toutes   ces  fondations.   (  Antonius 

fe  facere  prodit ,  adeoque  iam  habetfibi  de-  Auguffinus  ,  in  antiquitatibus  romanis, 

bitam  mercedem.  (Plutarchus,  /ViSolonc.  )  in  nummis  vejerum,  edit.  t6tj  ,  in-fol. 

Qui  bello  incolumitate  orbati  funt ,  tabul.  35,  n°.  /j  ù  14;  tabul.  , 

fublicè  AL  un T OR.  Ceux  qui  avoient  ri°.  tj  ;  0  tabul.  il,  n°.  17.  ) 

perdu  la   fanté  en  combattant  pour  le  Nerva  alla  plus  loin,  &  voulut  que  dans 

fervice  de  la  patrie,  dévoient  être  en-  toute  l'Italie  on  nourrit  aux  dépens  du  pu- 

tretenus  aux  dépens  du  Hfc.  blic  les  orphelins  des  deux  fexes  (Aurelius 

Filii   eoruni  ,   qui  bello  occifi  funt,  Vidor,  in  epifl.  Augtifî.  cap.  1 2..)  Adrien 

publicè  aluntor.  La  patrie  devoit  leur  procura  des  avantages  encore  plus 

aufTi  des  alimens  aux  enfans  de  ceux  confidérables  :  (  Spartianus,   cap.  7.  ) 

qui  étoient  morts  à   fon  fervice.   On  Enfin ,  Antonin  lit  Pieux  établit  des  filles 

trouve  ces  fages  &  beaux  réglemens  dans  Faujitniennes  du  nom  de  fon  époufe  ; 

le  Recueil  de  Prateius ,  (  edit.  Lugduni  Macrin  des  Antoniens  &  des  Antoniennes, 

*559>  in-8*.  pag.  50,   $1  ,   /03  fir  du  nom  d'Antoine  Diadumedene  ;  fon 

16*7,  Cf  in  Thcfauro  Ottoniano ,  tom./f.,  fils ,  Alexandre,  des  Mammiens  &  des 

pag.  400,  4/6*  &  435- J-  •  •  N°us  rap-  Mammicnncs.  (  Varii  hijloriat  Augufia 

pelions  ces  loix  aux  articles  Hôpital  f  feriptores.  ) 

Invalide  y  Orphelin,  Préventive  (jujlice),  Ces  établiflèmens,  après  l'introduflion 

&c.  Voyez  auffi  Adreffe,  pag.  133.  de  la  religion  chrétienne  prirent  divers 

_  noms  fuivant  leur  but  principal ,  &  qu'ils 

Droit   romais.  (nknt            Qu  à  VhofpJtaltti 

6.  Rome  fut  fupérieure  à  elle-même,  envers  les  e'trangers  &  les  pajjans ,  ou 

dans  cette  partie  intéreffante  de  fa  lé-  i  élever  les  orphelins ,  ou  a  prolonger 

giflation.  Nous  allons  l'expofer  en  dif-  Pexiflenci  des  vieillards,  ou  à  procurer 

tinguant  te  droit  public  du  droit  prive'.  des  foulagemens  aux  malades.  Les  em- 

Rome  vertueufe  &  fimple  n'eut  be-  pereurs  Léon  &  Antbemius  afîurent  leurs 

foin  d'aucun  établifTement  public  ;  mais  privilèges  par  une  conftitution  qui  a  fait 

quand  la  corruption  dégrada  l'ejprit  de  loi  pour  tous  les  peuples  policés  :  Omnia 

famille,  &  créa  la  pauvreté  du  fuperflu  privilégia   olim  prarflita   Xenodochus , 

de  la  richeflê,  on  commença  â  imaginer  Orphanoirophts  ,    tj   caste  ns  ,  illibata 

des  établiTemens  de  charité  publique.  La  cujlodiri  dtbent.  (  L.  33,  C.  de  epife.  Se 

jurifprudence  favorifa  les  legs  qui  leur  clcricis.  ) 

étoient  faits.  L'humanité,  l'amour  de  la  20.  Les  romains  définifïbient  le  mariage 

patrie,  les  fondèrent,  &  l'honneur  public  une  union  intime,  qui  des  deux  époux 
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ne  fait  qu'une  feule  ame  ;  une  partici- 
pation entr'eux  de  tous  les  droits  divins 
&  humains  ;  une  aUbciation  qui  leur  fait 
partager  tous  les  malheureux  événemens 

dj  la  vie,  dont  l'un  ou  l'autre  peuvent 
être  plus  particulièrement  les  vidimes  : 
tnjividuam  vite  conjuetudinem  conti- 
nens. . . .  Confortium  ornnis  vite  ,  diyini 
(s  humani  jtiris  communicatio. . . .  Quid 
enim  tain  humanum  eft  quàm  ut  fortuitis 
cafibus  maliens  marttu.ni ,  vcl  uxorem 
viri  participera,  ejjè? . ..  (  I.  §  i ,  de  patr. 
poteft.  I.  i  ,  D.  deritu  nupt.  1.  22,  §  7, 
D.  folnt.  matrim.  ) 

Après  avoir  ainfi  défini ,  Rome  devoit 
nécefTai  rement  alfujettir  les  époux  â  fe 
fournir  \es  alimens,  &  toutes  les  nécefHtes 
de  la  vie.  Vous  retrouvez  cette  obliga- 
tion dans  plufieurs  loix  :  L.  penult.  D.  ut  in 
pojjef.  Ugator.  I.  quod  fi  nullo  ,  D.  de  relig. 
&  J'umpt.  fun.  I.  ubi  ad  hue  ,  C.  de  jur. 
dot.  I.  mut  us,  §  manente,  D.  de  jure  dot. 
I.  fi  confiante,  D.  folut.  matrim,  &c.  &c. 
La  loi  fi  cum  dote  m ,  zz  ,  §  fin  au- 
tem  in  feevifiimo  8,  eod  dit,  que  Je 
mari  qui  refuferoit  de  venir  au  fecours 
de  fa  femme ,  devenue  furieufe  &  in- 
fènfée,  doit  être  condamné*  à  fournir  à 
fon  entretien ,  à  lui  donner  des  alimens 
convenables  ,  enfin  ,  à  lui  procurer  les 
remèdes  nécefTaires  à  fa  trifte  fituation  : 
Necefiitas  imponatur  mariio  omnem  lalem 
mulieris  fufientationem  jujferre  ,  &  ali- 
menta prafiare ,  &  medicinœ  ejus 
Juccurrere. 

La  mort  n'éteint  pas  les  obligations 
des  deux  époux.  Si  l'un  a  négligé'  de 
pourvoir  à  la  fubfiftance  de  l'autre,  les 
héritiers  doivent  remplir  en  entier  fon 
obligation.  Une  loi  fameufe  a  même 
déterminé  que  la  femme  pauvre  auroit 
le  quart  de»  biens  de  fon  époux  prédé- 
cédJ.  C  Authent.  pratereà,  C.  unde  yir 
&  uxor.  ) 

Enfin ,  quoique  les  concubines  ne 
duffent  pas  avoir  les  privilèges  des  époufes; 
cependant ,  lorfqu'elles  étoient  enceintes, 
on  pourvoyoit  â  leur  fubfiftance  ;  &  on 
en  ufoit  à  leur  égard,  de  même  qu'a 
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l'égard  des  femmes ,  dont  on  contefl  oh 
l'état  après  la  mort  du  mari  :  Curetor 
confiituendus  ejî ,  qui  et  bu  m  ,  pot  uni  , 
vefiitum ,    tedum    mulieri  prafiet  pro 

facultatibus  defunc7iy  (y  pro  aignitate  ejus 
atque  mulieris.  La  raifon  étoit ,  qu'on 
avoit  moins  égard  â  la  mère  qu'à  l'enfant; 
&  que  ce  qu'on  faifoit  pour  celle-là  , 
étoit  cenlé  fait  en  faveur  de  celui-ci  : 
Videntur  quœ  ità  prœftantur  ,  ipfi  prœftari 
qui  in  uttro  ejï.  (  L.  1  ,  §  10  ,  &  1.  5  , 
D.  de  ventr.  in  poil  cf.  mittendo.  ) 

Ces  dernières  cxprelJions  amènent  le 
développement  des  loix  romaines  fur  les 
alimens  dus  aux  enfans:  (Il  faut  bien  ana- 
lyfer ,  puifque  nous  n'avons  point  de 
loi  françoife.  )  .  .  .  . 

Le  pere  doit  des  alimens  à  tous  fes 
enfans,  même  â  ceux  qui  font  éman- 
cipés ,  ou  autrement  maîtres  de  leurs 
droits.  CL.  5,  §  1,  D.  de  cgnofc.  &  al. 
Ubens.  )  Cette  dette  comprend  ,  non 
feulement  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la 
nourriture  proprement  dite,  mais  encore 
pour  les  autres  beloins  de  la  vie;  &  cela 
entraîne,  le  vêtement,  le  logement, 
l'éducation,  &c.  (  §  iz,  eod.  I.  43, 
44  d  234 ,  D.  de  verb.  fignif.  )  Toutes 
ces  fournitures  doivent  être  propor- 
tionnées aux  facultés  du  pere,  &  aux 
befoins  des  enfans.  ( L.  4,  C.  de  al.  liber.) 
An- li  ,  par  exemple  ,  un  ouvrier  que  fa 
foible  lamé  ne  permet  point  de  tra- 
vailler ,  doit  être  entretenu  par  fon  pere 
de  la  manière  que  fa  fortune  peut  le 
permettre  :  Judtces  ali  te  à  pâtre  tuo  jubc- 
bunt,  pro  modo  facultatum  ejus;  fi  modo y 
cùm  opificem  te  ejfe  dicas  ,  in  eâ  valetu- 
dine  es  ut  operis  fujficerc  non  pofiis. 
(  L.  5  ,  §  7 ,  D.  de  agn.  )  Si  le  pere 
prétend  avoir  des  raifons  pour  fe  fouf- 
traire  à  l'obligation  ^alimenter  fes  enfans, 
c'elt  au  juge  â  les  adopter,  ou  à  les 
rejeter.  Les  motifs  de  refus  feraient  fuf- 
fifans  ,  s'ils  étoient  fondés  fur  une  accu- 
fation  capitale;  fi ,  par  exemple,  le  fils 
avoit  été  le  délateur  de  fon  pere  :  Quàd 
eum  detulerat  (§11,  eod.  )  Us  le  fe- 
raient également ,  s'ils  étoient  du  nombre 
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de  ceux  que  Ton  a  jugés  capables  de  dé-  avoir  privé  les  bâtards  des  alimens;  mais 

terminer  l'exhérédation.  (N*.  tt  5,  cap.  3,  Juftinien  n'a  eu  en  vue  que  les  adulté- 

§  z  9  &  fequent.  )  Le  fils  qui  auroit  de  rins,  ce  qui  réfulte  clairement  de  l'au- 

quoi  fubfilter  par  lui-même ,  ne  feroit  thentique  inférée  au  titre  du  code  de  in- 

pas  autorifé  à  s'adrefler  à  fon  père  :  Si  cejîis  0  inutilibus  nuptiis ,  qui  dit  :  Ex 

films  poffit  fe  exhibere ,  . . .  judices  non  complexu  nefario  aut  incejh  feu  dam- 

debent  et  alimenta  decernere.  (  L.  ç  ,  £  7 ,  nato,  liberi  nec  naturaîes  funt  nominandi", 

D.  de  agn.  )  En  cas  de  condamnation  ;  omnis  paternes  fubjlantiœ  indigni  bene- 

&  de  refus  de  la  part  du  pere,  de  le  ficio,  ut  nec  alantvr  à  pâtre. 
foumettre  au  jugement,  on  l'y  contrain-       Si  les  afeendans  doivent  des  aliment  i 

dra  par  la  faille  &  la  vente  de  fes  effets:  leurs  defeendans,  ceux-ci  leur  en  doi- 

Pignaribuscaptisb  dtfraSiSy  cogetur  feu-  vent  aufïi  à  leur  tour;  &  le  devoir  na- 

tentiœ fatisfacerc ,  (§  io,eod.  )  ttirel  &  le  lien  civil  font  réciproques: 

A  défaut   du   pere  ,    la   mere  eft  Aleudos  à  parentibus ,  ù  vice  mutud 

tenue  aux  mêmes  obligations  que  lui  :  alere  parentes  debere.  .  .  .  Parentutn 

Ergo  ù  matrem  cogemus.  (  L.  5  ,  §  z ,  neceftitatibus  liberos  fuccurrere  jufium  eft, 

D.  de  agnofe.  )  Mais  on  a  demandé  fi  (  §  1 ,  D.  eod.  L.  1 ,  C.  eod.  )  Le  foldat 

elle  pouvoit  répéter  ce  qu'elle  auroit  n'a  pas  plus  de  privilège  â  cet  égard  que 

fourni  de  fon  chef,  dans  le  temps  que  l'enfant  ordinaire  :  ( L.  5>  §  *5,  D. 

le  pere  fournifïbit  du  fien.  Cela  dépend  de  agn.)  Il  faut  fubordonner  cependant 

du  juge ,  mais  en  général ,  les  empereurs  toujours  le  devoir  à  la  poflîbilité  d'y 

décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répéri-  fatisfaire  :  Compétent  judex  à  filio  te  au 

tion  :  Marcus  refcripfit. . . .  Nec  impe-  jubebit ,  fi  in  ed  facultate  eft,  ut  tibi 

trare  debes   ea  quet ,  exigente  materno  alimenta  praftare  pojftt.  (  L.  1,  C. 

ajfecfu,  in  filiam  tuam  erogatura  ejjes ,  eod.  §  1  5  ,  D.  eod.)  Mais  dans  aucun 

etiamfi  à  pâtre  fuo  educeretur. . . .  Alcxan-  cas  l'enfant  ne  doit  être  fournis  à  payer 
der.  ' 
tuis 


feceris,  (  §  14 ,  eod.  1.  1 1 ,  C.  de  negotiis  coeendum  exfolvere  filium  referiptum  eft. 

geftis.  )  (  §  16  ,  eod.  ) 

Quand  il  n'y  a  ni  pere  ni  mere ,  les  Nous  avons  déjà  vu  que  les  enfàni 

autres  afeendans  prennent  leur  place,  naturels  dévoient  des  alimens  à  leur  mere, 

(L.  8  y  D.  de  agn.  &  N.  ttj  ,  cap.  j.)  comme  celle-ci  leur  en  devoit  :  Matrem 

Mais  il  faut  obferver ,  que  les  parens  cogemus  prcefertim  vulgo  qucefitos  liberosy 

paternels  font  les  premiers  obligés,  &  alere,  nec  non  ipfos  eam.  (  L.  5 ,  $4, 

que  les  maternels  n'ayant  pas  comme  D.  de  agn.)  Ceci  eft  confirmé  par  une 

ceux-ci  les  entàns  fous  leur  puifîànce,  conftitution  de  Dioctétien  &  de  Maximien: 

ne  peuvent  être  obligés  que  quand  il  n'y  Filia  tua  non  folàm  reverentiam ,  fed 

a  point  de  parent  paternel,  fi.  5,  §  a,  etiam  fubfidium  vita> ,  ut  exhtbeat  tibi, 

roi.  J  rechris  provincux  auchritate  compelletur. 

Les  enfans  naturels  ont  moins  de  pri-  (  L.  ç  ,  C.  de  patrià  poreft.  ) 
vileges;  cependant,  la  loi  civile  leur  Dans  la  claiïè  des  alliés  on  doit  des 
allure  des  alimens  de  la  part  des  au-  alimens  i  ceux  qui  s'y  trouvent  au  prê- 
teurs de  leurs  jours,  C'eft  ,  entr'autres,  mier  degré,  &  qui,  fui  van  t  la  loi,  tien- 
la  décifion  de  la  loi  5  déjà  citée  :  nent  lieu  de  parens  :  Parentum  loco 
Matrem  cogemus ,  prafertim  vulgo  quai-  funt.  Ainfi  le  beau-pere  &  la  belle-mere 
Jitos  liberos  y  alere,  nec  non  ipfos  d'un  côté,  &  le  gendre  &  la  belle-fille 
eam,  (  $  4.  )   La  novelle  74  paroit  de  l'autre,  font  parfaitement  alïimilés  en 

c*tte 
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cette  matière,  au  père  &  â  la  mere  &  taux  excède  ce  qui  eft  raifonnable,  &  . 

aux  enfans.  C'eft  le  réfultat  de  diverfes  il  doit  s'adreflcr  au  préteur  pour  faire 

loix ,  & ,  entr'autres ,  de  celles-ci  :  (L.  i$y  prononcer   la    diminution  convenable. 

§  z,  D.  folut.  matrim.  L.  zi,  §4,  (  L.  z,  §  3 ,  D.  ubi  pupillus  educari 

D.  de  annuis  légat.  L.  ult.  D.  de  his  debeat.  )  Dans  cette  matière  le  préteur 

quibus  ut  indign.) . . . .  Les  livres  faints  a  un  droit  inconteftablc  de  régler  tout" 

parloient  de  même  :  dans  le  premier  ce  qi:i  lui  parou  convenable:  Jus  ali- 

livre  des  ro\%  Ç  XXIV  ,  tx  fir  17*)  mentorvm  decernendorum  pupilles* 

David  appelle  Saiil  fon  pere ,  &  celui  ci  prœtori  competit  :  il  doit  agir  de  ma- 

appelle  celui-là  fon  fils,  quoique  le  pre-  niere  qu'il  refte  toujours  une  portion* 

mier  ne  fût  que  gendre  du  fécond.  du  revenu  ,  libre  :  Sed  femper  fit,  ut 

Les  rapports  eflèntiels  qu'il  y  avoit  aliquid  ex  reditu  Juperfit.  IJ  doit  déter* 

à  Rome  entre  les  patrons  &  les  affran-  miner  également  ce  qui  concerne  l'infinie* 

chis ,  avoient  fait  établir  des  réglemens  tion  relativement  aux  facultés  &  a  l'âge  : 

fur  l'objet  des  alimens  ,   qu'ils  étoient  Ad  infirudtonem  quoque  pupillorum .  .  . 

refpedivement  dans  le  cas  de  fe  fournir  /blet  decernere   refpcclu  facultatif  & 

dans  des  befoins  prefTans.  œtatum.  Dans  aucun  cas  le  tuteur  n'eft 

Le  patron  qui  n'avoir  pas  nourri  fon  obligé  de  donner  des  alimens  â  fon  pu* 

affranchi,  perdoit  tous  fes  droits  à  fon  pille  â  lès  dépens  :  Sed  fi  egeni  Junt 

égard  :  Si  patronus  libertum  fuum  non  pupilli ,  de  fuo  eos  alerb  tutor  non 

alurrjt  ,  jus  patroni  perdat.  (  L.  5  ,  compellitur.  (  §  6 ,  eod.)  Enfin  fi  le  tuteui 

D.  de  jure  patronatûs.  )  Pareilles  déci-  s'abfente  &  que  le  pupille  demande  det 

lions  dans  les  loix  33,  D.  de  bonis  alimens ,  fi  abfens  fit  tutor ,  &  alim en- 

libertorum ,  &  6,  D.  de  agn.  liberis.  TA  pupillus  defideret,  le  préteur  fera 

Quant  à  l'affranchi,  non  feulement  affembler  fes  parens  &  fes  alliés,  foie 

il  devoit  des  alimens  au  patron  indigent  pour  procéder  à  la  deftitution  du  tuteur 

(  L.  5,  §  t$  3  eod.)  mais  encore  à  fes  fi  on  a  à  lui  reprocher  une  mauvaife 

enfans  (  §  zo ,  eod.  )  l'affranchie  étoit  geftion  ,   foit  pour  lui  adjoindre  un 

foumife  aux  mêmes  obligations  :  Sed  fif  curateur  qui  puiffe  fournir  à  fa  placd 

liberta  cogitur  patronum  alerb  (  §  14,  les  alimens  néceffaires  au  pupille,  expeJ* 

eod.)  La  mehire  de  ces  devoirs  s'éten-  diet  alimenta  pupillo.  (  L.  6 ,  eod.) 
doit  d'un  côté  autant  que  le  befoin  du        Règle  générale:  Les  a'imens  doivent 

patron  Pexigeoir,  &  fe  bornoit  de  l'autre  être  accordés,  par  provifion,  â  ceux  qui 

au  point  où  les  facultés  de  l'affranchi  cef-  paroiflènt  être  de  la  qualité  requifè  pour 

foient  :  Quamdià  liberto  Juperfit ,  patrono  en  faire  la  demande ,  lors  même  qu'on 

défit  (  $  15 ,  eod.  )  Ces  règles  fouffroient  leur  contefte  cette  qualité  :  cependant 

une  exception  :  l'affranchi  ne  devoit  rien  le  jugement  qui  ordonne  cette  fournit- 

aux  enfans  du  patron,  fi  ceux-ci  s'étoient  ture,  ne  fait  aucun  préjudice  au  fond  d» 

portés  aceufateurs  contre  celui-là  :  Sed  la  queftion  d'état.  Ce  font  les  difpofi, 

fir  patroni  filium ,  qui  capitis  accu/avit  tions  de  différentes  loix  aux  titres  du 

libertum  paternum,  negat  exhibendum,  digefte  &  du  code,  déjà  fi  fou  vent  cités 

(§13,  eod.)  (L.  S  y  §  S  0  9>  D.  I.  4,  C.)  La 

Viennent  enfuite  les  devoirs  du  tu-  loi  7 ,  au  digejle  eft  la  plus  formelle; 

leur,  relativement  aux  alimens  de  fon  Si  neget  ,  qui  maritus  fuiffe  dicimr\ 

pupille.  matrimonium  effe  coutrakum ,  eo  quod 

Lors  même  que  le  pere  a  fixé  ce  eam ,  quat  fe  uxortm  fuijje  dicit ,  ancii- 

«rue  l'on   fourni  roit  à  fes  enfans,  le  km  c]}c  probant  paratus  fit  ;  alimenta 

tuteur  ne  fanroit  fuivre  le  taux  qui  a  quidem  liberis  praefiare  intérim  com-  • 

été  preferit ,  fans  le  compromettre  fi  le  pelleadum  :  fin    autan  confiiterit 
Tome  IV.  T 
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fervam  fuiffi ,  nihil  «,  qui  pafctnâos 
curayit,  ex  hoc  prajvdicivm  generare. 

Après  avoir  ainfi  rendu  compte  de  la 
légiilation  romaine  fur  l'objet  des  ali- 
ment A\n ,  en  vertu  de  la  loi  naturelle , 
confacrée  par  la  loi  civile;  il  faut  parler 
de  ceux  qui  font  dus  en  vertu  de  la 
difpofition  de  l'homme. 

La  donation  faite  à  la  charge  d'entre- 
tenir le  donateur  eft  révoquée ,  fi  le 
donataire  lui  refufe  les  alimens  ,  &  les 
autres  objets  convenus  :  Si  doceas,  ut 
affirmas  ,  nepti  tua  câ  lege  ejfe  donatum 
à  te,  ut  certa  tibi  alimenta  prcebcrtt  ; 
yinduvtionetn  etiam  in  hoc  caju  utilem  , 
eo  quod  legi  illa  obumperarc  noluerit, 
impetrare  potes.  (  L.  i ,  C.  de  donatio- 
nibus  qux  fubmodo,  &c.  ) 

Quand  il  s'agit  d'interpréter  des  legs 
tialtmens  ,  il  faut  d'abord  oblèrver  ,  en 
général  qu'ils  font  favorables  :  en  par- 
ticulier ,  il  faut  confidérer  la  qualité  de 
|a  perfonne ,  lès  biens  ,  Pexpreflïon  du 
teftateur  ,  le  motif  du  legs ,  le  fonds 
deftiné  pour  cet  objet ,  la  manière  dont 
le  teftateur  en  avoit  ufé  envers  le  léga- 
taire pendant  fa  vie,  le  traitement  qu'il 
fait  à  fes  autres  légataires  de  la  même 
qualité  ;  enfin  les  autres  circonftances 

3ui  pourront  faire  juger  de  l'intention 
u  teftateur ,  &  déterminer  à  augmenter 
ou  à  reftreindre  :  Cùm  au  m  s»  ta  per 
fideicommiffum  rtlicla  Junt  non  adje3â 
fuontitatci  ante  omrua  infpiciendum  eft 
quai  defunchis  folitus  trot  ei  pratftan, 
Scinde  quid  cjufdtm  ordinis  reliquent  :  fi 
jteutFum  apparuerit ,  tum  ex  facultatibus 
■dtfunâi  charimte  ejus  cui  fideicommif- 
fum.  datum  crû ,  modus  Jiatui  debebit. 
{  L  xi,  D.  de  alim.  vel  cjbar.  legatis.  ) 

Daa&  la  définition  des  alimens,  tirée 
-des  loix  romaines  f  £.  43  cj  44  ,  D.  de 
verb.  figntfic.  fir  /.  S  &  7 ,  £>.  de  alim. 
v^l  cib.  leg.  )  nous  avons  vu  qu'on 
entendoit  par  alimens  tout  ce  qui  étoit 
«éceflaite  au  phyfique,  comme  la  nour- 
Titn  re ,  le  logement ,  le  vêtement ,  &  le 
fecours  de  la  médecine ,  en  cas  de  ma- 
4adie  ;  qui  l'égard  du  moud «  comme 
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î'inftruôîon,  l'éducation  foignée,  il  fid- 
loit  que  le  teftateur  le  fût  expliqué 
précifément. 

Ajoutons  quelques  deci  fions  &  choi- 
fiflbns  de  prclérence  celles  qui  peuvent 
faciliter  l'application  des  grands  principes. 

La  condamnation  à  la  mort  civile  ne 
prive  pas  du  legs  tialimens ,  un  léga- 
taire condamné  au  travail  des  mines, 
&  rétabli  par  la  grâce  du  prince  :  on 
doit  les  lui  fournir  à  l'avenir  comme 
on  a  dû  le  faire  par  le  parte*  :  Refpondi 
eum  ù  pracedentium  annorum  tede  cepijfe 
alimenta,  tj  Jèquentium  deberi  Ù  (L.  II, 
D.  alim.) 

L'ufage  du  pays  on  le  legs  a  été  fait , 
aide  beaucoup  a  l'interprétation  :  ainfi 
celui  qui  doit  les  alimens  ,  doit  l'eau ,  fi 
on  a  coutume  de  l'acheter  :  Si  au- 
meut  a  fuerint  Ugata  ,  dici  poteji  etiam 
aquam  legato  inejje,fi  in  EA  régio- 
ns fuerint  Ugata,  ubi  aqua  yenundari 
folct.  (  L.  1 ,  eod.  ) 

Dans  le  doute ,  le  legs  cValimens  en 
fuppo/è  la  fourniture  pendant  tout  le 
cours  de  la  vie  du  légataire  :  Si  non 
palet  quid  fentiat ,  per  totum  temput 
vit  a  debebuntur.  (  L.  14,  in  priocip. 

Les  alimens,  laiflés  jufqu'i  la  puberté  % 
doivent  être  fournis  jufqu'â  l'âge  de  dix- 
huit  ans;  quoique,  régulièrement  par- 
lant ,  la  puberté  cefte  â  douze  ans  pour 
les  filles ,  &  â  quatorze  pour  les  mâles. 
On  diftingue  dans  ces  fortes  de  cas  favo- 
rables, pietatis  intuitu,  deux  efpeces  de 
pubertés  ,  l'une  parfaite ,  de  l'autre  moins 
avancée.  Plena  &  minus  flena* 
(  L.  14,  §  1  ,  eod.) 

Un  teftateur  veut  qu'on  donne  â  tous 
£es  affranchis  les  alimens  qu'il  leur  four- 
nifloit  pendant  là  vie  :  â  l'époque  de 
Ion  décès  il  n'en  nourriftbit  que  trois  ; 
le  legs  eft-il  borné  à"  ces  trois  affranchis  » 
ou  doit  -  il  Jes  comprendre  tous  ?  le 
jurifeonfuite  répond.  Omnibus.  (  L.  iç» 
§  Z  ,  eod.  ) 

Les  legs  cYalimens  -font  dus ,  quoique 
Je  Ic'gatake  ait  d'ailleurs  dequoi  fournir 
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à  toutes  Tes  néceffités  ;  fit  il  eft  fondé*  à 
en  réclamer  les  arrérages  pour  tout 
le  temps  qu'on  s'efl  refufé  à  remplir  la 
volonté  du  teftateur  ,  &  à  les  exiger  à 
l'avenir  :  Proeteriti  quoque  temporit  ali- 
menta reddenda  Jitnt.  .  .  petere  pojfint, 
&  tant  proeteriti  ttmporis  quant  futuri , 
id  quod  cibariorum  nomine  6f  vejliarii 
relictum  efi.  (  L.  10  ,  §  i  ,  0  L.  1 8  , 
$  i  ,  eod.  ) 

Il  n'étoit  pas  permis  de  tranfiger  fur 
les  aliment  fans  l'intervention  &  l'auto- 
rité' du  préteur  :  c'eft  ce  que  détermina  un 
empereur  connu  par  la  fageffe  de  fes  loix: 
Ne  aliter  a  LIMER  toru  M  tranfaclio 
rata  ejfet  ,  quàm  fi  auchre  prcetore  fa3a. 
Comment  Ulpien  ,  qui  rend  compte  de 
ce  règlement ,  a-t-il  pu  dire  ?  qu'il  ne 
devoit  avoir  lieu  que  pour  les  aliment 
dus ,  ou  par  teftament  &  donation  i 
caufe  de  mort,  ou  ab-intefiat;  &  qu'on 
pouvoit  tranfiger  pour  ceux  qui  étoient 
réglés  par  des  aâes  entre-vifs  :  Plané 
de  ah  mentis  quas  non  mortis  causd 
donata  funt ,  licebit  fir  fine  preetort 
auchre  tranfigi.  Eft-il  donc  moins  nécef- 
faire  d'avoir  dequoi  fubfifter  dans  un 
cas  que  dans  l'autre?  Nous  reviendrons 
fur  ce  texte  d'Ulpien  ,  ci-aprés  (  dans 
la  divifion  Transaction.) 

Enfin  ,  comme  il  cft  libre  à  chacun 
de  mettre  à  fes  libéralités  les  conditions 
qu'il  juge  à  propos ,  le  legs  d'aliment  eft 
fubordonné  a  l'accompli llement  des  con- 
ditions preferites.  Une  mere  lègue  les 
aliment  à  l'efclave  qu'elle  affranchit  en 
même  temps ,  &  lui  impofe  la  condition 
de  relier  avec  fon  fils  :  celui-ci  meurt;  les 
aliment  font-ils  exigibles  après  fon  décès  ? 
oui  :  fi  l'affranchi  a  refté  avec  le  défunt 
pendant  tout  le  temps  qu'il  a  vécu.  An 
alimenta  debentur  ?  refpondit ,  Si 
CONDitioni  paru iss et  ,  deberi  & 
pojl  mortem.  (  L.  zo ,  $  3  ,  D.  de 
ann.  ) 

Droit  François. 

7.  Cette  analyfè  fatiguera  nos  Iefreurs  par 
(on  exactitude  même.  Nous  les  fupplions 
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de  né  pas  oublier  le  filencé  abfolu  de 
nos  ordonnances;  &  de  confidérer  que 
dans  cette  matière  qui  revient  tous  les 
jours,  on  interroge,  on  cite  fans  cefïè 
le  droit  romain;  dans  nos  provinces , 
comme  loi  municipale ,  &  dans  les  pays- 
coutumiers  comme  raifon  écrite. 

Quelles  font  les  obligations  de  ta 
famille  envers  l'individu  qui  manque 
d'aliment  ?  A  défaut  de  la  famille,  quel 
efl  le  devoir  de  la  ville,  de  la  province, 
de  l'état  entier  ? 

Ce  dernier  afpoét  préfènte  an  vafte 
champ ,  où  la  politique  s'unit  à  l'huma- 
nité pour  prefcrire  une  certaine  police 
&  des  établiffemens ,  où  les  individus  , 
abandonnés  &  pauvres ,  retrouvent  une 
famille.  Mais ,  en  fuivant  la  route  de  tous 
les  livres  claffiques ,  nous  renvoyons 
d'abord,  &  efTentiellement  f  aux  trois 
grands  articles  ,  Collège  ,  Éducation , 
Hôpital,  Police ,  Société  &  Souveraineté, 
On  peut  confulter  encore  les  articles 
Aumône,  Enfant,  Enfermement,  Ex- 
pofition,  Folie,  Incurable,  Infirme, 
Infenfé,  Invalidtt,  Mendicité,  Orphelin  9 
Pauvre,  Seigneur,  ViciUefiè ,  Grc. 

Ce  droit  public,  remis  à  fa  place,  U 
ne  refre  plus  que  le  droit  privé,  c'efb- 
â-dire,  celui  qui  renferme  les  obliga- 
tions de  la  famille;  les  détails  font  im- 
menfes ,  &  nous  tâcherons  feulement  de 
les  préfenter  avec  ordre. 

Droit  covtvmiek. 

8.  Toutes  les  coutumes  n'ont  pas  ou- 
blié de  ftaruer  fur  les  aliment.  Celle  de 
Bretagne,  l'une  des  moins  imparfaites, 
renferme  des  difpofîtions  remarquables, 
fource  d'ufages  locaux ,  maintenus  par 
les  cours. 

«  La  très-ancienne  coutume,  difok 

r celui  qui  faifoit  dépenfe ,  fans  avoir 
biens  connus,  devoit  être  arrêté  f 
comme  étant  pré  fumé  faire  telle  dépenfe 
de  vol  &  larcin.  >»  (  Poulain ,  dans  foc 
Commentaire ,  tom.  t ,  pag.  4^4.  ).  .  . . 
Cette  difpofition  ne  devoit  pas  être  dm 
nombre  de  celles  qui  ont  été  réfoe* 

T  * 
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mécs  ;  c'étoit  l'idée  des  Égyptiens  & 
de*  Grecs,  (  N"  4  &  5.  ) 

La  nouvelle  coutume  dit  :  «  Tous 
«nfans  doivent  être  pourvus  fur  les  biens 
•  du  pere  ou  de  la  mère  ;  au  cas  qu'ils 
n'euflènt  jugement ,  &  moyen  de  pour- 
voir à  leurs  néceflîtés  :  &  s'ils  n'avoient 
rien  ,  jufticc  les  doit  faire  pourvoir  fur 
les  biens  de  leurs  prochains  lignagers.  » 
(Art.  $3*.)  . 
,  Ceci  eft  conféquent  ;  ceux  qui  profi- 
teroient  de  la  fucceffion  d'un  enfant,  fi 
la  nature  Pavoit  fait  naître  riche,  doi- 
vent V alimenter,  lorfqu'il  eft  pauvre  : 
Secundàm  naturam  eft,  commoda  cujuf- 
que  rei  eum  féaux  ,  quem  fequuntur  in- 
commoda. (  L.  10,  D.  de  reg.  juris.  ) 

Voici  comme  la  juri (prudence  a  étendu 
ou  reftreint  cette  difpofition  de  la  cou- 
tume : 

Un  ARRÊT  du  parlement  de  Rennes, 
du  5  décembre  1617,  avoir  jugé,  que 
les  parens  condamnés  à  pourvoir  aux 
àlimens  d'un  mineur  étoient  folidaires  , 
&  qu'on  pouvoit  en  contraindre  un  fcul 
pour  tous  les  autres,  fauf  fon  recours. 
(  Belordeau  ,  on  fes  Obferyations  forenfes, 

liv.  1 ,  part.  1 1  art.  31  ,  pag.  55.  )  

Un  ARRÊT  du  17  avril  1597,  avoir 
cependant  décidé  ,  «  que  l'on  ne  pourroit 
exercer  à  cet  égard  la  contrainte  par 
corps  ;  parce  que  c'eft  une  pieufe  & 
officicu le  libéralité ,  qui  ne  doit  pas  être 
îngratement  reconnue ,  &  récompenfée 
d'une  telle  rigueur  &  févérité.  »  (  lbid.  ) 

D'autres  arrêts  avoient  été  contraires 
â  ceux-ci ,  &  fur  tous  les  points  rela- 
tifs à  l'interprétation  de  la  coutume:  en 
un  mot ,  la  jurifprudence  avoit  tellement 
varie*,  qu'il  fallut  en  venir  à  un  règle- 
ment invariable,  qui  nous  difpenfe  de 
rendre  compte  des  autres  préjugés  an- 
térieurs 

Arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Rennes,  du  10  août  1627,  contenant 
«  que  les  pères  &  mère*  valides  nourriront 
leurs  enfans,  fans  qu'ils  puiflènt  pré- 
tendre aucune  aide  dé  leurs  parens  : 
•déienfcs  à  tous  juges  de  comprendre  aux 
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taxes  qui  fe  feront  pour  la  nourriture 
des  pauvres ,  les  parens  qui  n'ont  héri- 
tages ou  meubles  fumTans  pour  la  nour- 
riture &  entretien  d'eux  &  de  leur  fa- 
mille ,  &  faire  aucune  taxe  pour  la 
nourriture  des  vieux  ,  invalides  ou  autres, 
ayant  excédé  l'âge  de  dix  ans  :  &  dans 
les  cas  où  il  écherra  taxe,  il  ne  fera 
adjugé  aucune  proviiîon  folidaire;  mais 
feront  les  parens  contraints  chacun  pour 
la  part  qu'il  fera  trouvé  contribuer  :  ne 
feront  aufli  contraints  par  proviiîon ,  ou 
autrement ,  ceux  qui  co  méfieront  être 
parens  fous  le  quatrième  degré ,  fi  la  pa- 
renté n'efr  vérifiée  par  ceux  qui  préten- 
dront les  employer  ,   &   aftreindre  à 
ladite  contribution  :  que  les  juges,  gref- 
fiers, procureurs  d'office,  feront  tous 
exploits  de  juftice  concernant  Icfdites 
contributions ,  fans  falaire  ;  &  ne  pour- 
ront les  fergens  employés  pour  faire 
lefdirs  exploits  prendre  plus  de  dix  fous 
pour  chaque  exploit ,  foit  de  lignifica- 
tion ou  de  contrainte,  fur  peine  de 
coneuffion  :  &  défenfes  â  toutes  per- 
fonnes  de  tirer  à  conféquence  à  l'avenir  , 
les  jugemens  contraires  à  ce  règlement 
précédemment  donné,  &  à  tous  juges  d'y 
contrevenir ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts  des  parties.  »  (  Sau- 
vageau  fur  Dufailh ,  tom.  t  ,   liv.  1  > 
chap.  1 50  ,  pag.  izo  ù  fil.) 

Arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du 
13  oâobre  1651,  qui  juge,  que  lorf- 
qu'il s'agit  de  la  nourriture  &  de  la 
penfion  d'un  furieux  ,  on  peut  faire 
contribuer  tous  les  parens ,  jujqu'au  fep- 
tieme  degré.  (  lbid.  pag.  122.  ).....  Ceci 
eft,  en  quelque  manière,  conforme  à  la 
loi  des  douze  tables  :  Si  furiojhs,  aut 
prodigus  exijlat ,  aft  ei  cujlos  nec  tfeit  .- 
agnatorum  gentiliumque,  in  eo,  pecunid-ve 
ejus  poteftas  ejlo.  (  L.  37.  ) 

Arrêts  du  parlement  de  Rennes,  du 
3  mars  1659,  &  du  23  décembre  1680, 
qui  confirment  une  contribution  à*  la 
nourriture  de  deux  enfans,  quoique  leurs 
mères  fuflent  jeunes  &  valides.  Dans  la 
première  efpece,  la  mexe  avoit  vu  diflïper 
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par  fon  mari  Tes  biens ,  montant  â  plut 

de  quarante  mille  livres,  n'étoit  point 
d'un  état  à  pouvoir  travailler,  &  n'avoit 

Eoint  appris  de  métier  :  dans  la  féconde , 
i  fomme  à  laquelle  les  parens  avoient 
été  taxés ,  étoit  fi  modique  ,  qu'il  ne 
s'agiflbit  que  de  vingt  fous  pour  chacun. 
(  Poulain  ,  dans  fon  Comment,  tom.  3 , 
pag.  45a.  ) 

Cet  auteur  oblerve  encore  ,  que 
«  l'obligation  de  contribuer  à  l'éduca- 
tion dont  parle  le  texte  de  la  coutume, 
ti'eft  que  pour  les  enfans,  ou  bien ,  inter 
afeendentes  ;  car  un  parent  collatéral ,  ne 
peut  en  autre  cas  être  tend  de  contribuer 
aux  alimtns  d'un  fien  parent  collatéral.  » 
Il  cite  deux  ARRÊTS  qui  confirment 
cette  maxime:  l'un  du  6  mars  i6"iz, 
&  l'autre  du  f  mai  16^3.  (Tbid.) 

Nous  avons  dit  que  la  difpofition 
de  la  coutume  de  Bretagne ,  avoit  été  le 
germe  de  quelques  ufages  locaux  con- 
formes. 

I!  en  exifre  un  dans  la  féné- 
chaïuTée  de  Bcaugé  en  Anjou  ,  fuivant 
lequel ,  les  parens  d'un  orphelin  fans 
reflburce,  font  convoqués  par  le  juge, 
4  l'effet  d'allouer  â  l'un  d'eux  une  fomme 
annuelle  pour  (à  nourriture  &c  fon  éduca- 
tion ,  jufquà  fa  majorité,  enfuite  d'une 
répartition  fur  chaque  parent  propor- 
tionnée à  l'état  du  pupille. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du  ; 
mars  1777 ,  qui  rnfirme  la  featence 
qui  avoit  débouté  deux  particuliers ,  taxés 
comme  parens,  de  leur  oppofîtion  â  cette 
taxe  ,  &  ordonne  une  nouvelle  afîemblée 
de  parens  pour  procéder  à  une  nouvelle 
taxe,  dépens  compenfïs.  Cette  dernière 
difpofition  de  l'arrêt ,  eut  fans  doute  , 
pour  motif,  le  peu  d'intérêt  qu'avoient 
eu  les  appellans,  puifqu'il  ne  s'agiffoit 
que  de  vingt  fous  pour  chacun  d'eux. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  du  7 
juillet  1777.  Laprée  &  Gueret  fa  femme, 
décèdent  â  l'Hôtel-Dieu  de  rillc-Bouin 
en  Poitou ,  &  laifTcnt  trois  enfans  en 
bas  âge  &  (ans  reffburce.  AfTemblée  des 
parens  -  bail  de  nourriture  moyennant 
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des  fommes  modiques  ;  répartition  de 
ces  fommes  fur  les  parens ,  qui  ne  fe 
trouvent  taxés  qu'à  3  liv.  ç  f .  7  den.  par 
an  ;  homologation  de  l'avis  de  l'aftem- 
blée  &  du  bail ,  par  fentence  du  juge 
de  Bouin.  Six  des  parens  prennent  des 
lettres  de  refeifion  contre  les  engage- 
mens  qu'ils  avoient  contraâés  en  faveur 
des  trois  infortunés  orphelins  ,  &  obtien- 
nent  fentence  au  bailliage  de  Poitiers, 
qui  les  entérine,  &  fait  défenfes  aux 
juges  de  Bouin  d'adjuger  à  l'avenir  de 
pareils  baux  :  appel  en  Ta  cour  de  la  part 
des  adjudicataires.  Us  expofènt  que,  quoi* 
que  l'ufage  proferit  à  Poitiers  ne  fût  pas 
précifément  aurorifé  par  la  coutume  de 
Poitou  ,  qui  regif loit  actuellement  Tille 
Bouin  ,  autrefois  régie  par  celle  de  Bre- 
tagne, il  fuflfifoit  qu'il  ne  fût  point  con- 
traire â  la  difpofition  d'aucun  des  articles 
de  la  première  de  ces  coutumes ,  & 
conforme  à  celle  de  Vart.  532.  de  la 
féconde ,  pour  que  la  juftice  fe  décidât 
â  la  confirmer  pour  l'honneur  de  l'hu- 
manité, &  l'avantage  des  habitans  d'une 
ille  pauvre ,  &  dénuée  de  toute  efpece  de 
fecours  de  charité.  M.  l'avocat  général 
d'Agueffeau,  fit  l'éloge  de  l'ufage  anti- 
que &  vénérable,  &  il  obferva  qu'il 
mériteroit  d'être  adopté  par-tout.  Il  s'éleva 
contre  la  réclamation  des  fix  parens  , 
d'autant  plus  blâmables  de  revenir  contre 
leur  propre  ouvrage  ,  qu'une  grande 
partie  des  autres  parens  qui  ne  fe  plai- 
gnoient  pas ,  n'avoient  pas  été  préfens 
comme  eux  à  l'aflemblée.  La  cour  in- 
firma, &  condamna  les  fix  intimas  aux 
dépens. 

Si  l'ufage  dont  nous  venons  de  parler 
eft ,  fuivant  Pexpreffion  de  M.  d'Aguef- 
feau ,  aufli  ve'ne'rable  qu'antique  ,  nous 
doutons  qu'il  eût  porté  le  même  juge- 
ment de  celui  que  nous  avons  déjà  rap- 
pelle fous  le  mot  Adjudication  ,  n°.  6. 

Nous  avons  dit,  que  dans  la  province 
de  BrcfTe ,  on  proclamoit  l'entretien  & 
l'éducation  des  enfans  pupilles  qui  ve- 
noient  de  perdre  leur  pere,  &  qu'on 
I'adjugeoit  au  rabais,  tréVfbuvenc  à  ua 
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étranger  qui  pouvoit  faire  des  fpécrla- 
tions  «gaiement  dangereufa  pour  les 
pupilles  6c  pocr  la  fociété,  très-fouvent 
au  préjudice ,  non  feulement  des  parens 
&  alliés,  mais  même  de  la  mere. 

Nous  perliftons  dans  nos  fentimens 
fur  cet  ufage.  Si  on  nous  oppofoit  que 
des  auteurs  efli  niables  l'ont  approuve" , 
que  des  ARRÊTS  l'ont  maintenu,  nous 
répondrions  : 

i°.  Le  Grand,  l'un  de  ces  auteurs  , 
(  fur  la  Coutume  de  Troycs ,  tom.  1  , 
pag.  81  y  ri*. '46  Ù  fuiv.  )  parle  des  plus 
proches  parens  ,  «  a  qui  on  déïaiffe  les 
meubles ,  les  dettes ,  &  la  jouifl'ancc  des 
fruits  des  immeubles  des  pupilles ,  à  la 
charge  de  les  nourrir  &  entretenir,  de 
les  acquitter  de  toutes  dettes ,  &  de  leur 
rendre  au  bout  du  temps  leurs  immeu- 
bles francs  &  quittes,  &  exempts  de 
toutes  charges  &  hypothèques,  &  bien 
fouvent  une  certaine  fomme.  »>  &  le 
Grand  ne  parle  pas  d'une  adjudication. 
D'ailleurs,  les  plus  proches  parens  ne 
font  pas  aufli  fufpecb  d'avidité*  qu'un 
étranger. 

l\  Dans  les  ARRÊTS  qu'on  peut 
citer,  il  s'agiflbit  de  baux  à  nourriture 
faits  â  des  pères  :  6t  encore,  fi  un 
ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du  14 
décembre  1745  ,  a  confirmé  un  bail, 
par  lequel  on  avoit  abandonné  au  père 
tuteur,  les  immeubles  appartenans  à  fon 
fils,  i  la  charge  de  lui  fournir  les 
alimtns  &  l'éducation  ,  jufqn'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  ;  un  autre  ARRÊT  de  la 
même  cour,  du  15  février  17? V  avoit 
confirmé  une  fentence  du  bailliage  de 
Langres  ,  qui  avoit  condamné  un  pere  a 
rendre  compte ,  nonobftant  le  délaiflb- 
ment  porté  au  bail  à  nourriture. 
"'  Ainfï ,  il  n'y  a  point  de  jurifprudence 
certaine  à  cet  égard  ,  &  tout  dépend  des 
ci  rcon  fiances. 

Nous  perfiffons  donc  â  penfer  &  â  dire 
que  tous  ces  baux  à  nourriture  ,  toutes 
ces  adjudications  d' AU  me*  S  au  rabais, 
forment  des  traités  dangereux  pour  la 
pecfonne ,  &  pour  les  biens  des  pupilles  : 
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on  les  alimente ,  fir  on  les  élevé  fourent 
très- mal ,  on  aliène  fouvent  fans  néceC 
fi  té  leurs  propriétés  mobiliaires  &c  immo- 
bilières ,  qui ,  bien  régies  par  un  tuteur 
élu  à  la  manière  ordinaire  ,  préfenteroient 
des  reffources,  non  feulement  pour  leur 
fubfiflance ,  jufqn'à  l'âge  de  majorité  ; 
mais  encore  pour  leur  former  après  cette 
époque ,  un  état  moins  trifle  que  celui 
où  ils  fe  trouvent ,  dénués  de  tout ,  & 
obligés  de  vivre  de  leur  travail.  VoyeJt 
ci-après  la  divifion  Tuteur;  &  les  mot* 
AjJ'emblée  (  de  parens  ),  Curateur,  Carde» 
noble,  Tuteur,  Oc. 

La  coutume  du  Berry  accorde  une 
provifion  pour  fatisfaireaux frais  funéraux 
Ù  AU  meus  de  ceux  qui  font  commis 
à  la  garde  des  biens  du  défunt ,  pendant 
les  quarante  jours  donnés  à  l'héritier 
pour  délibérer,  &  les  quarante  jour« 
fuivans ,  donnés  pour  faire  inventaire. 
On  peut,  pour  fournir  à  cette  provifion, 
prendre  ou  aliéner ,  par  autorite'  de  jttf 
tice ,  des  meubles  moins  dommageables 
de  la  JltcceJJion,  s'il  efi  befoin  tj  reauis. 
(  Art.  14,  du  rit.  19.  ) 

«  Le  pere ,  durant  fa  vie ,  n'eft  tenu 
bailler  aucune  portion  de  fes  biens  avitint 
à  fes  enfans ,  s'il  les  veut  alimenter  avec 
lui.  .  .  .  Mais  s'il  les  veut  mettre  hors 
la  maifon  ,  il  leur  doit  bailler  la  quarte 
partie  defdits  biens ,  &  la  dot  de  leur 
mere  morte,  foit  en  biens  meubles  ou 
immeubles.  »Ç  Coutum.  locales  de  Saint- 
Sever  ,  fit.  S,  art.  l  d  x.)  Voyez  la 
divifion  24. 

Ènhn  dans  quelques  lieux  les  fêigneurs 
ont  le  droit  de  fe  faire  nourrir  avec 
leur  fuite  toutes  les  fois  qu'ils  jugent 
à  propos  d'y  chafTer.  Voyez  Albergue 
&  Alimentation. 

Voilà  tout  ce  que  nous  trouvons  dan« 
les  coutumes.  Voyons  les  arrêts  ;  fit 
quoiqu'on  en  dife,  il  faut  bien  les  citer, 
à  défaut  de  loix. 

Jurifprudence. 

9.  En  parcourant  ce  vaffe  champ , 
nous  allons ,  pour  conferver  l'ordre  &  la 
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taéthode ,  fui v re  à  peu  prés  la  marcha 
de  notre  extrait  du  droit  romain.  Noua 
traiterons  donc  d'abord  des  alimens  dus  par 
le  mari  à  la  femme ,  &c  par  la  femme  au 
mari ,  &  par  leurs  héritiers  au  furvivant 
d'entr'eux  ;  de  ceux  dus  à  une  fille  qu'on 
eft  accufé  d'avoir  rendue  enceinte;  de 
ceux  dus  par  le  pere,  la  mère,  les  afcen- 
dans  à  leurs  enfans  Se  perits  -  enfans , 
légitimes  &  bâtards,  &  réciproquement 
de  ceux  dus  par  les  enfans  &  petits- 
tnfans ,  légitimes  &  bâtards  à  leurs  pere 
te  mere  ;  de  ceux  dus  aux  alliés  du 
premier  degré,  c'eft-à-dire  ,  au  beau- 
pere  ou  à  la  belle- m  ère,  &  au  gendre  ou 
«  la  belle-fille;  enfin  de  ceux  dus  aux 
autres  parens.  Sur  tout  le  refte,  nous 
fuivrons  la  marche  alphabétique. 

Alimens  dus  par  le  mari  à  la  femme. 

10.  Il  parott  au  premier  coup  d'oeil 
<qu'on  devroit  avoir  agité  rarement  la 
«jueftion  de  lavoir  fi  un  mari  doit  des 
alimens  à  fa  femme;  cependant  elle  a 
fait  dans  tous  les  temps ,  dans  tous  les 
lieux  l'objet  d'un  grand  nombre  de  con- 
tentions occafionees,  foit  par  les  refus 
jnjuftes  des  maris ,  foit  par  les  préten- 
tions déplacées  des  femmes. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  aux 
grands  jours  de  Clermont  ,  du  xS  no- 
vembre iî8i,  qui  juge  que  le  mari 
doit  fournir  les  ait  mens  à  fa  femme, 
durant  le  procès  en  féparation.  (  Papon, 
liv.  t£y  tir.  3,  n°.  t.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
de  l'année  162.4  ,  qui  décide  que  la 
femme  qui  a  quitté  fon  mari ,  malgré 
lui  &  fans  fujet,  pour  aller  demeurer 
chez  fes  pere  &  mere ,  qui  l'ont  provo- 
quée à  faire  cette  faqlïe  démarche  ,  ne 
peut  lui  demander  des  ait  mens  ,•  &  que 
ceux-ci  ne  peuvent  répéter  ceux  qu'ils 
lui  ont  déjà  fournis  (  Bouvot ,  au  mot 
Séparation,  tom.  &,  quejl.  5,  pas.  $8t 
&s8z.) 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  , 
du  mois  de  mars  1 640 ,  qui  juge  que 
k  mari  ne  peut  demander  ;  aux  hentiers 
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de  fa  femme,  le  remboursement  de  ce 
qu'il  a  payé  pendant  une  maladie  de 
plufieurs  années  à  fes  médecins,  chirur- 
giens &  apothicaires.  (  Chorier  fur  Guy* 
Pape,  //v.4,  fecf.  z,  art.  13,  pag.  13t.) 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdeaux, 
de  l'année  1642.  ,  qui  prononce  que  les 
frais  de  la  dernière  maladie  de  la  femme 
font  dus  au  mari  ,  lorfque  cette  maladie 
«  été  longue.  C  eft  dit  l'annotateur  de 
La  Peyrere  (  lettre  C ,  n°.  17 ,  pag.  44 J 
une  exception  à  la  loi  Quod  in  uxorem 
cegram  C.  de  negot.  gefiis.  Mais  nous  nt 
voyons  pas  dans  l'arrétifte  ,  les  motifs 
qui  déterminèrent  cette  exception  ;  fie 
dans  la  thefe  générale  nous  préférerons 
le  préjugé  précédent ,  fondé  fur  une  décL- 
fîon  marquée  au  coin  de  la  raifon  <âc 
de  l'humanité,  comme  toutes  celles  de 
l'empereur  Alexandre  :  Quod  in  uxorem 
tuatn  cegram  erogajli,  non  à  focero  repe-r 
terey  Jèd  affectioni  tvjb  dbbes 
EXPErrnERE  :  in  funus  fané  ejus  ,  fi 
quid  eo  nomine  quaji  recepturus  ero-r 
gafiiy  patrem,  ad  quem  dos  rediit,  jurç 
convenis. 

ARRÊT  du  parlement  de  Rennes ,  dp 
mois  de  mai  1666,  infirmatif  d'une 
fentence  qui  avoit  condamné  des  parens 
à  contribuer  à  la  nourriture  de  la  femme 
folle  ,  d'un  mari  qui  leur  avoit  formé 
cette  demande  fînguliere.  (  Sauvageau , 
.liv.  *,  chap.  iqz ,  pag.  #4.  ) 

ARRÊT  du  parlement  d'Aix ,  du  i% 
février  166*7,  °,u'  enjoint  à  un  mari, 
qui  avoir  abufe  U  quitté  fa  femme., 
après  l'avoir  époufee ,  de  la  retirer  dans 
fa  maifon,  ou  de  lui  payer  iço  liv.  de 
penfion  alimentaire  par  année.  (  Bonir 
face  ,  tom.  5  ,  liv.  4  ,  chap.  t$  -p 
pag.  583.) 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdeapx, 
du  21  novembre  1668,  qui  condamne 
Jouvenel ,  procureur ,  à  donner  i  fa 
femme  iço  liv.  de  provifion  pendant  la 
quefiion  d'adultère,  f  La  Peyrere,  lettre  A, 
n°.  t$  y  pag.  <>.)....  Nous  avons 
rapporté ,  fous  le  mot  Adultère ,  n°.  38, 
jag.  .  04* ,    pluûfili«   «Utfes  ARRÊTS 
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conformes,  des  parlemens  de  Paris  & 
d'Aix  ,  &  nous  en  avons  cité  on ,  de  la 
première  de  ces  cours  ,  qui  décide  que 
«  fur  les  biens  adjugés  ati  mari  il  doit 
fournir  des  alimens  à  fa  femme  condam- 
née ,  en  payant  fa  pcnfion  dans  le  lieu 
où  elle  elt  enfermée,  &  qu'il  elt  même 
obligé  de  fuppleer  à  l'infurfifance  des 
biens  de  fa  femme.  » 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  11 
avril  1696,  qui  condamne  le  (leur  de 
Cornillon  au  paiement  des  marchandifes 
fournies  â  fon  époufe.  «  J'étois  des  juges , 
dit  M.  Debezieux  (  liv.  £ ,  chap.  1 , 
§8,  pag.  34#  )  &  de  ce  fentiment, 
parce  que  le  mari  doit  nourrir  &  entre- 
tenir fa  femme  pendant  le  mariage,  & 
que  ,  nomine  alimextorum  vefli- 
menta  continentur  :  Si  CE  N'EST  QU'IL 
Y  eut  de  l'excès.»».  .  .  Ces  derniers 
termes  font  bien  elTentiels  a  remarquer , 
car  pour  peu  qu'il  parut  de  la  mauvaife 
foi  de  la  part  des  marchands,  ils  feroient 
déboutés  de  leurs  demandes.  Voyez 
Femme  ,  Marchand  ,  Mari. 

Sentence  du  châtelet,  du  mois  d'août 
1724,  qui  condamna  un  mari  â  payer 
100  liv.  de  plus  de  penfion  alimentaire 
à  fa  femme,  pour  leur  fille.  La  caufe  étoit 
problématique  ;  en  effet ,  une  première 
fentcnce  du  même  tribunal,  du  10  juillet 
17 17  ,  avoit  chargé  la  femme  de  la 
nourriture  de  fa  fille,  moyennant  100  liv. 
annuellement.  Mais  on  le  détermina  fur 
cette  circonftance ,  que  le  perc  chargé 
originairement  de  trois  garçons  ,  n'en 
avoit  plus  que  deux ,  &  que  ce  n'étoit  pas 
trop  de  200  liv.  pour  les  alimens  & 
l'éducation  d'une  fille,  alors  âgée  de 
treize  ans.  ( Plaidoyers  de  Mannory  , 
tom.  5  ,  pag.  1  ffj  &  fuiv.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , 
du  premier  août   1741  ,  qui  ordonne 

Su'une  femme  fera  féparée  d'habitation 
'avec  fon  mari  pendant  neuf  années  & 
lui  ad|uge  une  fomme  de  6000  liv.  de 
provifion  annuellement.  Le  fénéchal  de 
Nîmes ,  n'avoit  ordonné  la  fépararion 
que  pour  trois  années,  &  n'avoit  iixi 
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la  penfion  alimentaire  qu'i  3000  ffv.' 
(Aguier,  tom.  z,  arr.  i$(>9  pag.  t$4j. 

&/55.J  Les  faits  dont  fe  plaignoit 

la  femme étoient  très-graves,  mais  le  par- 
lement de  Touloufe  fe  décide  rarement 
à  prononcer  des  féparations  définitives 
fur  une  première  plainte.  Nous  exami- 
nerons plus  particulièrement  cette  jurif- 
prudence  fous  le  mot  Séparation. 

Arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  ç 
avril  174}  ,  qui  reçoit  l'expédient  de 
Marguerite  Archias ,  femme  de  François 
Rajolle',  notaire  d'Apt,  par  lequel  elle 
demandoit  une  augmentation  de  penfion 
alimentaire ,  les  intérêts  de  fa  dot  ne 
fuffifant  pas  pour  la  faire  vivre  d'une 
manière  convenable  à  l'état  &  aux  fa- 
cultés de  fon  mari ,  qui  l'avoit  mifehors 
de  chez  lui.  (  Regufle ,  tom.z,  quejî.  60 3 

pag-  ~9l  &/ï«v.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
7  lèptembre  1779,  qui  fépare  d'habi- 
tation la  dame  Delpech ,  laifTée  fans 
reflburces  pendant  dix  années  par  fon 
mari. 

Alimens  dus  par  la  femme  au  mari. 

1 1 .  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  17  novembre  1^83,  qui  déclare  les 
créanciers,  pour  alimens  fournis  au  mari 
prifoiinicr,  préférables  i  la  femme.  Cet 
arrêt ,  dit  Expilly  f  art.  8f  ,  pag.  £$6 ) 
eft  fondé  fur  le  droit  qui  ve»r  que  les 
pères  &  maris  pauvres ,  l'oient  nourris  par 
leurs  fils  &  femmes. 

ARRÊT  du  prlement  de  Paris,  da 
18  janvier  1603.  Un  mari  condamné 
e{  prifons  perpétuelles,  pour  les  outrages 
&  excès  par  lui  commis  en  la  perfonne 
de  fa  femme  t  demande  pmvifions  d  ali- 
mens. La  cour ,  contre  les  conclufions 
des  gens  du  roi ,  infirma  la  fêntence  du 
bailli  de  Chartres  ,  qui  avoit  condamné' 
la  femme  à  fournir  cinq  fous  par  jour 
à  fon  mari  ,  &  la  renvoya  ab/bute  fir 
fans  dépens.  (  Bouchel  &  Bechefer, 
pag.  138,  col.  Z.)  Arrêt  extraordinaire. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
15  janvier  1610,  qui  «  déboute  le  mari 
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de  fa  demande  à'alimens  contre  la  femme 
f<Éparée  de  biens  pour  fon  mauvais  mé- 
nage. »  (  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  C , 
fom.  x$ ,  n°.  6.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du 
Ç  feptembre  1618,  qui  condamne  à  une 

Î>enfion  alimentaire  ,  une  femme  qui  refu- 
bit  de  recevoir  dans  fa  mai  fon  fon 
mari  qu'elle  avoir  fait  déjà  mettre  en 
prifon  vieil  &  chenu  ,  pour  exécutoire. 
On  cita  Quintilien  ,  Importuna  res 
fenex  maritus ,  &c.  (  Du  Failh  & 
uvageau,  tom.  1  ,  liv.  t ,  chap.  zzo, 
pag.  ty£.  )  :  Quelle  citation  !  Quel 
arrêt  ! 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdeaux, 
du  22  février  16*44,  décharge  une 
femme  des  médicamens  fournis  à  fon 
mari.  L'annotateur  de  La  Peyrere  con- 
vient encore  (lettre  C,  n°.  17  ,  pag.  44J 
que  ce  préjugé  eft  contraire  aux  dilpo- 
utions  des  loix  :  Quod  in  uxorem  C.  de 
negot.  gefiisi  &  Ji  cum  dotem.  §  ft  maritus, 
D.folut.)  Puis,  citez  ces  arrêts!  .  .  . 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  8  février  1677  ,  qui  condamne  la 
femme  à  fournir  des  alimens  à  fon  mari  , 
détenu  prifonnier  pour  dettes  à  Grenoble. 
Celle  -  ci ,  chargée  de  neuf  enfans  , 
demande  que  fon  mari  foit  transféré  aux 
prifons  de  Romans  ,  où  elle  le  nourrira 
plus  économiquement ,  &  déclare  qu'en  cas 
d'évafion  fes  biens  perfonnels  répondront 
de  la  dette.  La  cour ,  par  ARRÊT  du 
1 1  mars  fuivant ,  rejette  cette  demande. 
(  Baffe  t ,  tom.  z ,  liv.  4  ,  tit.  $  ,  chap.  t , 
pag.  zz$  ù  zz6A 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  , 
du  premier  juillet  1689,  qui  déclare  la 
taxe  en  rembourlement ,  des  alimens  four- 
nis au  mari  prifonnier ,  exécutoire  fur 
fes  biens ,  &  déboute  fa  femme  féparée , 
de  fon  oppofition  aux  exécutions.  (Cho- 
rier  fur  Guv-Pape ,  liv.  4  yfc3.  zrart.i3, 
pag.  2jo.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
4  feptembre  172.1,  qui ,  en  prononçant 
la  féparation  des  fîeur  &  dame  Hatte, 
ordonne  que  le  mari  retiendra  fur  la  dot , 
Tome  IV. 
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qu'il  eft  condamné  à  reftituer,  une  fomme 
de  20000  liv.  dont  il  emploiera  l'intérêt 
à  fournir  aux  enfans  communs  pour  les 
alimens  •&  leur  éducation.  Ce  préjugé  \>a 
déterminé  fur  des  circonftances  parti- 
culières :  car ,  en  général ,  la  femme 

3u'on  fépare  l'eft  i  raifon  de  Pinçon- 
uite  du  mari;  &  cette  féparation  eft 
toujours  prononcée  à  la  charge ,  par 
elle  ,  de  l'entretenir  ainfi  que  la  com- 
mune famille. 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du 
24  janvier  1749  »  91"  en  confirmant  la 
fentence  de  féparation  de  biens  obtenue 
par  la  dame  Salvert ,  en  la  mairie  de 
cette  ville,  la  condamne  à  payer  à  fon 
mari  une  penfion  alimentaire  de  2000  liv. 
(  Déni  fart  au  mot  Alimens.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 

28  août  1760  Efpece.  La  vicomtefli» 

de  l'Hofpital  ayant  obtenu  fa  féparation 
de  corps  &  de  biens ,  par  arrêt ,  qui 
prononçoit  la  révocation  de  tous  les 
avantages  portés  par  le  contrat  de  ma- 
riage,  fut  aflignée  au  châtelet  par  fon 
mari ,  pour  s'y  voir  condamner  à  payer 
une  penfion  alimentaire.  Il  fut  déclaré 
non-recevable. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence ,  il  dé- 
couvrit que  la  merc  de  fon  époufe 
s'étoit  expliquée  par  fon  teftament  , 
en  ces  termes  :  «  Quels  que  foient 
les  torts  de  M.  de  l'Hofpital  envers  ma 
fille  ;  par  efprit  de  relieion ,  je  lui  donne 
&  lègue,  à  prendre  fur  la  part  de  ma 
fille,  limitativement,  3000  liv.  de  penfion 
viagère,  excmpte.de  toutes  impoli tions.  »» 
La  dame  de  l'Hofpital  foutint  ce  legs 
nul  par  divers  motifs  ,  dont  celui  -  ci 
étoit  le  plus  frappant  :  Elle  difoit  :  Ma 
mère  a  prétendu  acquitter  ma  dette , 
mais  je  ne  dois  rien,  parce  qu'il  eft 
inoui  qu'on  ait  accueilli  l'adion  en 
alimfns  de  la  part  d'un  mari ,  dont  les- 
excès  ont  donné  lieu  â  une  féparation 
de  corps  &  de  biens  ;  on  ne  l'admet 
que  de  la  part  du  mari  féparé  de  biens , 
&  qui  eft  fimplcment  malheureux  ou 
diflipateur.  M.  l'avocat  général  Joly  de 
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Fleury  ,  combattit  ce  raifonnement  par 
le  droit  &  par  le  fait.  Dans  le  droit, 
la  juftice  doit  faifir  toutes  les  occafions 
de  favorifer  l'obligation  naturelle  où  eft 
une  femme  de  nourrir  fon  mari ,  parce 
que  les  caufcs  d'alimens  font  toujours 
favorables.  Dans  le  fait,  la  juflice  doit 
maintenir  le  jugement  d'une  mere ,  didé 
par  un  efprit  de  religion ,  par  Je  refped 
qu'elle  conferve  pour  le  nom  de  gendre  , 
par  commifération  pour  fa  trijle  fttuation. 
La  cour  ordonna  l'exécution  du  legs;  & 
ce  qu'il  y  a  de  remarquable ,  c'eft  qu'elle 
mit  les  parties  hors  de  cour  fur  l'appel 
de  la  fentence  du  châtelet  ,  qui  pro- 
nonçoit  la  fin  de  non- recevoir.  Cette 
prononciation  forme  donc  un  préjugé 
en  faveur  de  tout  mari  qui  feroit 
dans  le  cas  de  demander  des  alimens 
à  fa  femme  féparée  de  corps  &  d'ha- 
bitation. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
31  juillet  1781.  .  .  .  F.fpece.  Mariage 
de  la  demoi Telle  fiouron ,  majeure  & 
jouiffant  de  10000  liv.  de  rente,  avec 
le  fleur   d'Armancourt  ,  chevalier  de 
St.  Louis,  à  qui  la  future  fait  donation 
univerfelle   de  tout  le  mobilier.  Cette 
union  ne  fut  pas  heureufe ,  &  il  y  eut  un 
aâe  de  réparation  volontaire  ,  par  lequel 
le  mari  confentit  à  ce  que  fon  époufe 
allât  réfîder  i  Paris  ,  &  quittât  leur 
domicile  à  Meaux ,  dont  l'air  étoit  con- 
traire à  fa  fanté  ;  la  dame  d'Armancourt 
fe   fournit  de  fon  côté  â  payer  à  fon 
mari,  une  penfion  annuelle.  Cette  pen- 
fion n'étant  pas  payée  exaâement,  le 
mari  demande  que  fon  époufe  réintègre 
fon  domicile  ,   ce  qui   fut  ordonné  ; 
mais  -elle  interjette  appel  de  la  fen- 
tence &  conclut  en  la  cour  à.  fa  fépa- 
ration  de  corps  &  d'habitation.  La  fen- 
tence ayant  été  confirmée  &  la  demande 
ayant  été  rejetée ,  la  dame  d'Arman- 
court follicite  une  lettre  de  cachet  qui 
la  retenoit  au  couvent  des  dames  de  la 
Préfentation  à  Paris.  Enfuitedeces  ordres 
fupérieurs  qui  le  privoient  de  la  fortune 
de  fa  femme,  naturellement  deflinée  à 
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l'entretien  de  la  maifon  maritale ,  le 
fieur  d'Armancourt  demanda  une  fomme 
de  30000  liv.  pour  la  contribution  aux 
charges  de  la  maifon  qu'il  avoit  foutenues 
feul  depuis  plufîeurs  années  ;  &  une 
penfion  de  1000  liv.  pour  l'avenir.  La 
cour  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Seguier  ,  lui  accorda  la  penfion 
de  zooo  liv.  pour  l'avenir ,  &  la  fomme 
de  1000  liv.  pour  les  années  écoulées 
depuis  la  retraite  de  l'époufe. 

Alimens  dus  au  conjoint  furvivant. 

IX.  Les  Romains  y  voient  établi  ces 
deux  loix  admirables  :  la  première  accor- 
doit  au  conjoint  furvivant ,  pauvre  ou 
riche  ,  la  fuccefïion  du  prédécédé  cjui  ne 
lai  (Voit  point  d'héritiers  ,  &  le  preféroit 
au  fife.  (L.  1  y  C.  unde  yir  &  uxor.  ) 
La  féconde  accordoitau  conjoint  pauvre, 
le  quart  des  biens  du  conjoint  riche 
qui  n'avoit  pas  fongé  à  lui  afTurer  des 
Alimens.  (  Authent.  praetereà ,  tod.  (f 

Nous  examinerons  fous  le  mot  Quarte 
C  pauvre  )  fi  l'authentique  Praetereà  eft 
obfervée  encore  aujourd'hui  dans  tous  les 
pays  du  droit  écrit ,  foit  â  l'égard  du 
mari  (  malgré  les  difpofirions  de  la 
novelle  itj)  foit  â  l'égard  de  la  femme.- 
contentons  nous  d'obferver  ici ,  qu'il  eft 
du  moins  inconteftable  que  par-tout  on 
accorde  au  conjoint  furvivant  ,  fur  la 
fucceflîon  du  prédécédé  ,  une  penfion  ali- 
mentaire proportionnée  d'un  côté  aux 
befoins  fuivant  l'état  &  la  condition  ;  & 
de  l'autre  aux  forces  de  la  fucceffion  : 
contentons  nous  ënfuite  de  citer  Parrét 
du  parlement  de  Toulonfe ,  du  27  août 
1764,  rapporté  par  Aguier  (  tom.  z, 
art.  300  f  pag.  2$$  )  qui  juge  que  la 
veuve  doit  avoir  une  penfion  viagère ,  eu 
égard  à  fa  condition ,  à  la  richejfe  & 
aux  facultés  du  mari. 

Autres  queftions  relatives  à  l'objet  de 
cette  divifion  : 

i°.  La  veuve  doit-elle  avoir  les  alimens 
qui  lui  ont  été  afTurés  par  des  difpofitions 
«nue- vifs,  ou  à  caufe  de  mort,  lorfqu'elle 
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réclame  fa  dot  6c  Ces  gains  nuptiaux  ?  la 
jurifprudence  a  varié. 

ARRÊT  du  parlement  de  Touloufe, 

du  qui  juge  que  la  femme  ne 

peut  prétendre  tout  â  la  fois  fa  dot  &  fon 
augment,  d'un  coté;  &  de  l'autre,  les 
alimens  ftipulés  par  le  contrat  de  mariage. 
(  Maynard  ,  tom.  i  ,  liy.  8,  chap.  3  , 
pag.  7J$.  ) 

ARRET  du  parlement  de  Touloufe  , 

du  qui  juge  ,  après  partage, 

qu'une  femme  ,  à  qui  le  mari  a  légué 
une  penfion  alimentaire  6c  l'ufufruit  d'une 
partie  de  fes  biens ,  n'cft  pas  exclue  par 
tous  ces  avantages  de  repéter  fes  cas 
dotaux.  (  Catellan  ,  tom.  z  ,  liy.  4 , 
chap.  t8,  pag.  £x  &  53.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  xy  juin  1668  ,  qui  juge,  aufli  après 
partage  ,  que  la  prefcription  a  couru 
contre  une  veuve ,  qui  réclamoit  fa  dot 
6c  fon  augment  après  trente  ans  écoulés 
depuis  la  mort  de  fon  mari.  Elle  oppofoit 
qu'elle  n'avoit  pas  dû  agir  tant  qu'elle 
avoit  été  nourrie  aux  dépens  de  fa  fuc- 
cefïïon  :  on  lui  répondoit  que  malgré 
le  legs  à'alimcns ,  elle  pouvoit  &  devoit 
réclamer  fes  cas  dotaux ,  puifque  les 
deux  objets  n'étoient  en  aucune  manière 
incompatibles.  (  Jbid.J 

20.  La  veuve  peut-elle  réclamer  des 
alimens  t  en  vertu  de  deux  difpofirions 
différentes  ? 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  du 
16  juin  1607.  Un  mari  ayant  afluré  à 
fa  femme  des  alimens  pour  le  temps  de 
fa  viduité ,  par  fon  contrat  de  mariage  ; 
déclare,  par  fon  teftamcnt,  qu'il  veut 
qu'elle  ait ,  durant  fa  vie  ,  les  fruits  d'une 
maifon  &  d'un  jardin.  Elle  réclame  les 
deux  objets;  on  lui  répond  que  les  fruits 
de  la  maifon  &  jardin  doivent  faire  partie 
des  alimens ,  6c  on  lui  offre  le  furplus 
fuivant  l'eOimation  qui  en  feroit  faite. 
La  cour  admet  cette  exception  des  héri- 
tiers du  mari.  (Baffet,  tom.  z,  liv.  8, 
tit.  6  y  chap.  z ,  pag.  46*7  &  488.  J 

3*.  Cerf  à  l'héritier  de  la  fomme  ré- 
fervéc  dans  une  donation  ,  6c  non  au 
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donataire  univerfel  à  payer  les  alimens 
6c  habits  de  deuil  à  la  veuve  du  défunt 
donateur  ou  teftatcur  : 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  30 
juin  1673,  qui  confirme  une  fèntence 
arbitrale  qui  l'avoit  ainfi  décidé.  (  Boni- 
face  ,  tom.  4 ,  liv.  7 ,  tit.  z  y  chap.  4 , 
pag.  40/.)  Voyez  Donation,  Referve. 

40.  Les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  fur 
la  queflion  de  favoir,  fi  la  veuve  perd 
les  alimens  par  fon  convoi  ?  M.  Dupin 
(dans  fon  Traité  des  fécondes  noces ,  tit.  5, 
chap.  3  ,  zi  &fuiv.  pag.  404  &  405) 
les  concilie  de  cette  manière  :  Elle  ne  les 
perd  point ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans  du 
premier  mariage  ;  s'il  y  en  a  ,  ou  le* 
revenus  des  biens  du  défunt  fufiifent 
pour  fournir  à  fes  alimens  y  6c  à  ceux 
des  enfans;  où  ils  font  infuffifans  :  dans 
ce  dernier  cas ,  l'avantage  eft  perdu  , 
parce  qu'il  ne  faut  pas  entamer  les  capi- 
taux ;  au  premier ,  la  veuve  peut  ré- 
clamer les  alimens. 

f  °.  Enfin  la  veuve  impudique  qui  a  mal- 
verfé  ,  foit  dans  l'année  du  deuil ,  foit 
enfuite ,  6z  que  la  novellc  33 ,  chap.  z , 
prive  de  tous  les  dons  6c  avantages  a 
elle  faits  par  le  mari  dont  elle  outrage 
la  mémoire,  cfl-elle  privée  même  de* 
alimens  ? 

Surdus  dit  que  l'opinion  la  plus  rai- 
fonnable  eft  celle  qui  fe  décide  pour  l'af- 
firmative :  Verior  efi  opinio  viduam 
pojï  annum  lucfâs  inhonejlè  viventem 
amittere  legatum  alimentorum, 
(  Tit.  7  ,  queft.  zç  ,  n°.  11  ,  Tradatus 
alimentorum  ,  pag.  468.  )  C'eft  aufïï 
l'opinion  de  Menochius ,  de  Barry  ;  enfin 
de  Dupin  ( tit.  z,  chap.  5,  n°.  13, 
pag.  36  cj  37.) 

Alimens  dus  aux  concubines. 

13.  Sous  le  mot  Concubine  nous  exa- 
minerons la  queflion  de  favoir  fi  les 
legs  &  autres  avantages  qui  font  rai» 
à  ces  fortes  de  femmes,  par  ceux  avec 
qui  elles  ont  vécu  en  mauvais  commerce, 
peuvent  être  réduits  aux  feuls  alimjens. 
De  même ,  fous  les  mots  Cejine  6c 
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GroJJeJfe ,  nous  traiterons  la  queftion 
des  alimens  dus  à  la  fille,  pendant  le 
temps  de  fa  grofTefle  &  de  fes  couches. 
Oblcrvons  feulement  ici  que  le  perc  ne 
doit  rien ,  à  la  place  de  fon  fils. 

ARRÊT  du  parlement  d'Aix  ,  du  .  .  . 
«  Alimens  ne  font  dus  par  le  pere  à 
celle  que  fon  fils  a  débauche'.  »  Ç  Œuvres 
de  Du  Perier,  tom.  z,  arr.  xOypag.  8$.). . . 
L'auteur  des  obfervations  cite  un  ARRÊT 
de  la  même  cour,  du  15  mai  171 1  ,  qui 
débouta  la  demoifelle  Pichon  de  fa  de- 
mande, tendante  à  faire  déclarer  exécu- 
toire contre  le  fieur  d'Orves ,  pere , 
l'arrêt  qui  lui  adjugeroit  une  penfion 
de  çoo  liv.  qu'elle  réclamoit  contre  le 
lîeur  d'Orves ,  fils ,  qui ,  après  l'avoir  fé- 
duite,  l'avoit  époufée  pour  éviter  la  mort, 
d'après  l'alternative  alors  d'ufage.  Il  ajoute 
que  cette  décifion  ne  fut  fondée  que  fur 
ce  que  le  fieur  d'Orves,  pere,  repréfenta 
que  cétoir  au  pere  de  la  fille  â  la  doter 
&  à  X alimenter ,  Se  dit  â  ce  fu jet  :  <«  J'en 
ai  la  preuve  dans  une  note  mife  par  un 
des  juges  au  bas  des  mémoires  imprimés 
dans  cette  caule ,  dans  laquelle  ce  ma- 
gistrat remarque  ,  que  fi  le  pere  n'étoit 
pas  en  état  un  jour  de  fournir  les  ali- 
mens y  4e  mari  &  le  beau-pere  dévoient 
être  obligés  folidairement  de  les  fournir. 
Il  y  eut  même  plufieurs  voix  pour  ajourer 
la  claufe,  quant  à  prt'fent.  ».  .  .  .  Eh 
bien  !  c'eft  encore  dans  ce  fiecle ,  qu'on 
condamnoit  à  la  mort  celui  qui  refufoit 
d'époufer  celle  qui  avoit  partagé  fon 
dérèglement!  C'eft  dans  ce  fiecle  qu'on 
déterminoit  qu'un  pere  pouvoit  être  forcé 
de  donner  des  alimens  à  la  fille  qui  peut- 
être  avoit  débauché  fon  fils  !  Voyez  ci- 
aprés  le  17. 

Alimens  dus  par  le  pere  aux  en/ans 
légitimes. 

14.  Le  droit  divin,  le  droit  naturel 
&  le  droit  romain  ,  concourant  pour 
impofer  aux  pères  l'obligation  de  nour- 
rir leurs  enfans  ,  il  faut  convenir  que 
peu  d'individus  cherchent  à  s'y  fouftraire 
précifémentj  (car  nous  ne  parlons  pas  de 
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ces  malheureufes  qui  font  expofer  l'enfant 
à  qui  elles  ont  donné  le  jour,  après 
avoir  fouvent  eflayé  en  vain  de  l'empê- 
cher d'y  paroitre.  ) 

Mais  combien  de  difficultés  entre  les 
pères  &  les  enfans  fur  la  nature  des 
alimens,  fur  la  manière  de  les  fournir, 
&c.  &c.  Voyons  donc  fucceflivement  ce 
qu'a  prononcé  la  jurifprudence  dans  les 
différons  cas  ,  &  examinons  principale- 
ment l'état  de  cette  queftion  fi  impor- 
tante &  fi  controverfée  :  un  pere  doit-il 
des  alimens  au  fils  qu'il  a  eu  le  droit 
d'exhéréder ,  &  fur-tout  dans  le  cas  d'un 
mariage  fait  fans  fon  contentement  ? 

i°.  En  cas  de  féparation  des  deux 
époux,  comment  doivent-ils  pourvoir! 
la  nourriture  des  enfans  ? 

S'il  s'agit  d'une  féparation  de  corps 
on  laifTe  les  enfans  mâles  au  mari ,  âc 
les  filles  à  la  femme  ;  à  moins  que  des 
circonftances  décifives  ne  forcent  de 
priver  le  pere  du  plus  julfe  de  tous  les 
droits ,  &  dans  ce  cas  on  le  condamne 
â  donner  à  fa  femme  de  quoi  alimenter 
tous  les  enfans.  S'il  s'agit  d'une  fépara- 
tion de  biens,  elle  n'eft  jamais  prononcée 
qu'à  la  charge  par  la  femme ,  i  qui  on 
l'accorde  ,  de  pourvoir  aux  alimens  de 
fon  mari  ,  &  de  la  commune  famille. 
Cette  jurifprudence  eft  fort  ancienne  : 
Carondas ,  en  fes  réponfes  (  liv.  t  t  > 
chap.  n$  y  pag.  $69  )  rapporte  un 
ARRÊT  du  grand  confeil ,  de  IÇ$8,  qui 
prononce  une  féparation ,  à  la  charge  de 
nourrir  &  alimenter  ,  par  le  mari  ,  fes 
fils  y  Ù  par  la  femme  fes  filles.  Autre 
ARRÊT  du  14  mars  1561  ,  qui  ordonne 
que  Ja  femme  contribuera  â  la  nourriture 
des  enfans  ,  pour  telle  part  &  portion 
que  les  parties  conviendront  pardevant 
l'exécuteur  dudit  arrêt ,  ou  qu'il  fera 
ordonne  par  l'avis  des  plus  proches  parens 
des  parties.  (  Ibid.  )  Voyez  Séparation. 

i°.  Le  pere  doit-il  payer  les  dettes  con- 
traâécs  par  fon  fils,  pour  alimens ,  pour 
vétemens,  pour  frais  de  maladie?  &c.  &rc. 

Il  efl  bien  difficile  de  déterminer  une 
règle  générale  fur  cette  quefiion  ,  qui 
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doit  prefque  toujours  dépendre  des  dr- 
conftances.  Comme  un  pere  ne  doit 
fournir,  à  ta  rigueur,  des  alimens  à  fcs 
enfans  que  dans  fa  maifon  ,  ce  feroit 
favori  fer  ]' m  conduite  des  jeunes  gens  & 
ouvrir  la  porte  aux  plus  grands  abus  , 
que  d'adopter  indiftinâement  toutes  les 
demandes  collufoires  ,  furchargées  & 
injuftes  qu'on  pourroit  former  à  un  pere 
de  famille  ;  mais  en  général  celles  des 
frais  de  maladie  font  les  plus  favorables. 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du 
8  juillet  1666,  qui,  en  déboutant  un 
créancier  de  fa  demande  en  paiement  de 
la  promené  de  200  liv.  à  lui  faite  par  un 
fils  de  famille ,  pour  armes  &  chevaux  ; 
condamne  cependant  le  pere  au  paiement 
de  celle  de  180  liv.  pour  fubvenir  aux 
frais  d'une  grande  maladie.  (  Perrier  & 
Raviot ,  tom.  1  ,  quefi.  3A  ,  pag.  68.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe , 
du  23  juillet  1762,  qui  condamne  un 
pere  à  payer  au  médecin  qui  avoir  guéri 
fon  fils  d'un  mal  vénérien,  la  fomme 
de  300  liv.  On  n'eut  aucun  égard ,  dit 
Aguier  ( arr.  z8$ ,  tom.  z  ,  pag.  2.81  ) 
aux  repréfêntations  du  pere  fur  les  débau- 
ches de  fon  fils  ,  fur  les  dépenfes  qu'il 
«voit  faites  pour   lui ,  fur  fa  milerc. 
L'arrétifte  ajoute  :  «  Le  pere  doit  les 
alimens ,  il    doit    par  conféquent  les 
remèdes.  .  .  .  Les  uns  font  aufïï  nécef- 
faires  à  l'enfant  malade,  que  les  autres 
à  celui  qui  eft  fain.   En  un  mot ,  la 
chofe  tourne  à  fon  utilité.  D'ailleurs  ,  la 
jufticc  fuppofe  que  les  déréglemens  d'un 
enfant  (ont  ordinairement  la  fuite  de  la 
mauvaife  éducation  de  fon  pere  :  celui-ci 
doit  donc  en  fupporter  la  peine,  d'autant 
qu'il   a   des  moyens   pour   arrêter  fa 
débauche.  »  Cette   dernière  partie  de 
l'obfervation  eft  vraie  ;  &  un  pere  doit 
toujours  fe  reprocher  d'avoir  induit  les 
marchands  ,  les  fournifleurs ,  &c.  i  faire 
des  avances  pour  alimens  ,  vétemens  ,  &c. 
à  un  fils  de  famille ,  éloigné  de  fon 
domicile,  parce  qu'il  a  prelque  toujours 
tort  de  ne  pas  le  retenir  dans  fa  maifon. 
Voyez  Macédonien. 
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3*.  Un  geôlier  peut-il  contraindre  un 

rre  pour  le  paiement  des  alimens  fournis 
fon  (ils  dans  la  prifon  ? 
Arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  23 
décembre  1639,  qui  cafte  les  exécutions 
faites  par  le  geôlier  :  «  au  fond  ,  le  pere 
ne  doit  pas  les  alimens  à  fon  fils  que 
tandis  qu'il  (e  tient  proche  de  lui  ,  & 
qu'il  lui  rend  fes  offices  &  fes  devoirs ,  & 
non  pas  autrement  :  c'eft  affez  d'afflic- 
tion de  voir  fon  fils  en  prifon  pour 
crime  ;  fans  ,  par  un  furcroît  d'afflidion , 
le  violenter ,  &  lui  vouloir  ûrer  fes 
biens.  ...  Le  concierge  a  une  .M  ion  , 
foit  contre  celui  qui  le  détient,  s'il  y  a 
un  inftigatcur  pour  l'obliger  à  Yalimenter; 
foit  qu'il  foit  prifonnier  à  la  pourfuite 
du  procureur  du  roi ,  de  demander  le 
pain  du  roi.  »  (  Boniface  ,  tom.  5 , 
liv.  5,   tit.  chap.  5,  pag.  6z6 

&  6zj.  ) 

Sur  la  fourniture  des  alimens ,  en 
nature ,  ou  en  valeur  ;  dans  la  maifon  , 
ou  hors  de  la  maifon  :  on  diflingue  ceux 
qui  font  dus  par  la  loi ,  à  lege;  &  ceux 
qui  font  dus  par  la  difpofition  de  l'homme, 
ex  voluntate  hominis.  Au  premier  cas  , 
le  choix  appartient  à  celui  qui  doit  ;  au 
fécond ,  il  appartient  â  celui  i>quj  il  eft 
dû.  Ainft  un  pere  devant  des  alimens 
â  (es  enfans  ,  en  vertu  de  la  loi  natu- 
relle, confacrée  par  la  civile,  il  n'eft  pas 
tenu  de  les  fournir  autrement  qu'en 
nature  &  dans  fa  maifon  :  (  il  y  a  pour- 
tant quelques  exceptions.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Touloufe , 
du  18  juillet  1609,  après  délibéré,  qui 
enjoint  â  Albarel ,  fils ,  «  de  retourner 
en  la  maifon  de  fon  pere ,  &  lui  rendre 
tout  honneur  &  refpeâ  &  obéiftance , 
&  audit  pere  de  le  nourrir  &  (ans 
dépens.  »  (  Plaidoyers  de  Puymiftbn  , 
pag.  244  &  fuiv.  de  Vèdit.  in- 8*.  & 
pag.  68 1  &  fuiv.  du  tom.  z  des  Œuvres 
de  Maynard.J 

Arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  23 
décembre  165$  ,  qui  accorde  une  pro- 
vifion  alimentaire  de  100  liv.  au  fils  du 
pere  remarié  j  fur  le  fondement  qu'il 
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ne  pouvoit  vivre  dans  la  maifon  ,  fa 
bclle-mert  ne  lui  faifant  pas  bon  vifage. 
(  Boniface  ,  tom.  t  ,  liv.  5 ,  ùt.  7  , 
thap.      par.  348  &  349-) 

ARRET  du  parlement  de  Dijon  , 
du  15  février  1667,  qui  confirme  la 
fentence  du  lieutenant  au  bailliage  du 
Bugey  ,  qui  avoit ,  ordonné  que  les 
parens  des  enfans  d'un  gentilhomme 
remarié  avec  fa  fervante,  arbitreroient 
la  pcnfion  alimentaire  qu'il  feroit  tenu 
de  leur  fournir ,  hors  de  fa  maifon  ,  fur 
les  biens  de  leur  mere.  (  Perrier  & 
Raviot ,  tom.  1  ,  quejl.  45  ,  par.  39 
&  tooA 

Arrêt  du  parlement  ds  Touloufe  , 
du  31  janvier  1655,  qui  ordonne  qu'un 
pere  remarié  fournira  100  livres  annuel- 
lement à  chacun  de  fes  deux  enfans ,  entre 
les  mains  d'un  oncle  paternel.  Graverol 
qui  cite  ce  préjugé  Ç pag.  zj8  )  le 
trouve  fingulier  «  en  ce  qu'il  n'eut  pour 
motif  que  les  mauvais  traitemens ,  que 
ces  enfans  foutenoient  qu'ils  fouiFroient 
de  leur  marâtre;  fans  pourtant  qu'ils  le 
juftifiaflènt  autrement  que  par  ce  qu'en 
dit  leur  oncle ,  préfent  à  l'audience,  n 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  mois 
de  novembre  174Ç  ,  qui ,  fur  la  demande 
de  Graille  fils,  à  ce  que  fon  pere,  dont 
il  difoit  recevoir  de  mauvais  traitemens 
journaliers,  fût  tenu  de  lui  fournir  des 
alimens  hors  de  fa  maifon  ,  le  renvoya 
dans  la  maifon  paternelle,  avec  injonction 
au  pere  de  le  traiter  paternellement,  & 
de  lui  faire  apprendre  un  métier. 

40.  Le  pere  peut-il  refufer  les  alimens 
au  fils  indigne? 

Arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  mois 
de  novembre  i66ç  ,  qui  «  indigné  des 
déportemens  &  de  la  mauvaife  conduite 
d'un  fils  ingrat  envers  fon  pere ,  ne 
balança  pas  à  lui  refufer  les  alimtns  qu'il 
eut  la  hardieflè  &  la  témérité  de  lui 
demander,  »  lngrato  filio  ne  alimenta 
quidem  praejhre  pater  cogitur.  (  Faber  , 
defin.  4 ,  C.  ne  filius  pro  pâtre.  Rou- 
vierc ,  de  la  Révocation  des  donations, 
pag.  z88.  ) 
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ç\  Quel  eft  enfin  l'état  de  la  juris- 
prudence fur  la  dette  alimentaire  à  l'égard 
du  fils  que  le  pere  a  droit  d'exhéréder, 
&  fur-tout  dans  le  cas  d'un  mariage 
contraâé  fans  fon  confentement  ? 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  de 
l'année  161 3  ,  rendu  ,  après  une  plai- 
doirie ,  à  huis  clos.  Un  pere  refufoit 
les  alimens  à  fon  fils  tk  â  fes  petits 
enfans  ,  à  caufe  d'un  mariage  qu'il 
n'avoit  pas  approuvé  :  on  étoit  aux 
opinions  ;  lorfque  ce  pere  fe  livrant  à 
la  tendrefte  paternelle  ,  offre  d'abord 
800  liv.  &  bientôt  1 100  liv.  de  revenu  , 
&  même  davantage ,  à  fon  fils,  pourvu  qu'il 
fe  montrât  digne  d'une  telle  générofité. 
La  cour  donnant  acte  de  cette  offre ,  con- 
damne â  l'inftant  le  fils  â  remercier  fon 
pere  d'un  fi  grand  bienfait  :  motu  de  nique 
inopino  obtulit  primùm  filio  800  libras 
annui  redit  us ,  mox  etiam  izoo  ,  amptiàf- 
que  fefe  daturum  profejfus  efi ,  fi  modo 
paterno  fefe  amort  dignum  praftaret. 
Quibus  auditis ,  fenatus  quidem  in  patrem 
confentientem  intulit,  damnayit  vero  fi- 
lium  ,  ut  gratias  patri  pro  tanto  tamque 
liberali  beneficio  ageret.  (  Mornacius ,  ad 
L.  t,  §  débita.  C.  de  officio  prcetoris  9 
tom.  3,  operum,  pag.  zzi  &  zzz.  ).  . .  . 
Voilà  un  pere.  Et  s'il  en  eft  qui  ne  lui 
reiTembleot  pas,  la  juitice  ne  doit-elle 
point  les  y  amener  ? 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du 
il  décembre  16 18  ,  qui  décide  que  le 
fils  de  famille,  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
oui  fe  marie  fans  le  confentement  de 
les  pere  &  mere  ,  peut  être  exhérédé  ; 
&  ne  peut  leur  demander  des  alimens 
pour  lui ,  fa  femme  &  fes  enfans.  (  Bardet, 
tom.  t  9  liv.  3  ,  chap.  zo  ,  pag.  3Z8 
flr  3Z9Â 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
il  février  162.8,  qui  déclare,  que  le 
fils  marié  (ans  le  confentement  de  fes 
pere  &  mere,  à  une  perfonne  inégale, 
6c  par  eux  exhérédé,  eft  non-recevable 
à  leur  demander  des  alimens  ;  Se  doit 
même  rendre  ceux  qu'il  a  reçus  en 
vertu  d'une  fentence  provifoire.  (  Louet 
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&  Brodeau  ,  lettre  A  ,  font.  4  ,  n*.  7  , 
pjgT.  16  b  tj.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 

Lfeptembre  1683  ,  qui  accorde  à 
petits  -enfans  100,000  liv.  fur  la 
fucceflion  de  leur  grand-perc ,  jlont  leur 
pcre  exhérédé  jouira  ,  fa  vie  durant  ; 
&  après  lui ,  fa  femme  ,  à  concurrence 
de  1000  liv.  par  an,  pour  fes  alimens. 
C Journal  des  audiences,  tom.  5  ,  lif.  $  j 
chap.  *3,  pag.  719  &  fui*- J  . 

ARRÊT  du  parlement  de  Pans  ,  du 
24  avril  1 690 ,  qui ,  en  confirmant  l'exhé- 
rédation prononcée  par  le  fieur  Vitard 
contre  fa  fille  mariée  fans  fon  confen- 
tement ,  ordonne ,  pour  aucunes  conjt- 
dérations  particulières  ,  qu'il  fera  donné* 
à  cette  fille  des  fonds -immeubles  de  la 
fucceflion  du  père  ,  pour  la  fommc  de 
15000  livres;  finon  ladite  fomme,  pour 
être  employée  en  fonds  à  fon  profit , 
dont  elle  ne  pourroit  difpofer  que  pour 
conftituer  ,  li  bon  lui  fembloit  ,  des 
peu  (ions  viagères  en  faveur  de  fes  enfans  ; 
tous  dépens  compenfés.  .  .  .  Bretonnier 

fur  Henris  C tom-  3>  Pag-  49$  &  497 ) 
dit  ,  à  Poccafion  de  cet  arrêt  &  du  pré- 
cédent ,  que  ««  non  feulement  les  percs 
&  mères  peuvent  donner  des  alimens 
à  leurs  enfans  déhérités  ,  mais  qu'ils 
peuvent ,  en  faifant  l'exhérédation  pure 
&  fi  m  pie  ,  (e  ré  ter  ver  la  faculté  de  leur 
laifter  des  alimens  dans  la  fuite,  s'ils  le 
jugent  à  propos  :  &  fi  le  pere  ou  la 
mere  décèdent,  fans  avoir  ftatué  fur  les 
alimens ,  les  juges  ,  entrant  dans  leur 
penfée ,  &  faifant  ce  qu'ils  ont  témoigné 
avoir  envie  de  faire  ,  adjngent  des 
peafions  viagères  aux  enfans.  »  Il  ajoute 
plus  bas  que  la  cour  adjuge  â  prélenr  , 
prefaue  toujours  des  alimens  aux  enfans 
mariés  fans  leur  confentement  &  exhé- 
rédés,  ainfi  qu'aux  petits-enfans  nés  de 
tels  mariages. 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdeaux , 
du  30  mai  1698,  qui  juge  que,  pendant 
le  procès  fur  l'exhérédation  ,  le  pere 
fournira  des  alimens  k  fa  fille  mariée 
fans  fon  confentement.  ARRÊT  con- 


A  L  I  159 

forme,  de  la  même  cour,  du  11  dé- 
cembre 1714.  (La  Peyrere  ,  lettre  E  , 

*3  y  P*g-  1  z6-  ) 
Arrêt  du  .parlement  de  Paris  ,  du 

0  Juin  1714,  qui  condamne  un  pere 
a  donner  à  fa  fille  une  penfion  alimen- 
taire jufqu'à  l'ouverture  de  fa  fucce/fion. 
Le  pere  n'avoit  pas  cenfenti  au  mariage 
qu'elle  avoit  contracté  avec  un  de  les 
coufins ,  qui  avoit  commencé  ab  illicitis  ; 
mais  il  s'étoit  enquis  des  bulles ,  &  ne 
s'étoit  pas  oppofé.  (  Brillon  ,  ri*.  9 , 
pag.  148  f>  14$.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 

1  avril  1770  ,  qui,  conformément  aux 
conclurions  de  M.  l'avocat  général 
Seguier,  condamne  le  fieur  Alliot,  pere, 
i  payer  â  fon  fils  marié  fans  fon  confen- 
tement ,  la  fomme  de  3000  livres  an- 
nuellement ,  &  par  forme  de  penfion 
alimentaire,  payable  de  trois  en  trois 
mois  ,  par  quartier  &  d'avance  ,  la- 
quelle penfion  fera  infaififTable  par  fes 
créanciers.  .  .  .  Voici  les  principes  ex- 
pofés  par  M.  Seguier.  <«  Les  alimens 
font  une  dette  de  la  nature;  le  pere  ne 
peut  s'en  difpenfer  fous  aucun  prétexte. 
La  loi  lui  permet  de  déshériter  fon  fils , 
parce  qu'il  s'eft  marié  fans  fon  confen- 
tement ;  mais  la  loi  ne  l'autorifè  point 
à  lui  réfuter  des  alimens.  Cette  exhéré- 
dation  n'aura  lieu  qu'après  fa  mort  ;  il 
ne  doit  pas  moins  lui  donner  de  quoi 
vivre  pendant  fa  vie  ;  &  même,  lorfqu'iï 
s'agira  d'exécuter  ce  teftament ,  ouvrage 
d'une  colère  jufte  &  atitorifée  par  la  loi  ; 
fi  le  couroux  paternel  n'éroit  pas  appaife , 
&  que  dans  ce  moment  il  eût  pu  oublier 
tout  à  fait  qu'il  étoit  pere,  &  qu'il  n'eût 
point  laiffiS  d'alimens  à  fon  fils  déshé- 
rité, fans  doute  la  juftice  viendrait  à 
fon  fecours,  &  lui  afïiireroit  une  fub- 
fi  (tance ,  dont  on  ne  peut ,  dans  aucun 
cas ,  le  priver.  »»....  Voilà  ce  que 
nous  avons  dit  fur  l'arrêt  de  Mornac. 
Et  ces  pères  ainfi  condamnés,  remer- 
cient bientôt  la  juftice,  &  ajoutent  â 
fon  bienfait. 

Encore  une  preuve  de  cette  vérité  , 
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&  de  la  grande  faveur  que  mentent  les 

alimens  : 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
22.  Juillet  1779.  .  .  .  Efpece.  Le  fieur 
Pichon  ,  fils  d'un  père  foible ,  mais  do- 
miné* par  l'afcendant  d'une  époufe  ido- 
lâtre de  fa  fille ,  «?toit  parvenu  à  l'âge 
de  trente-trois  ans ,  fans  avoir  un  fort. 
Les  parens  &  les  amis  de  la  famille  dé- 
cidèrent enfin  le  père  à  remettre  â  fon 
fils  fa  charge  de  procureur  du  roi  au 
bureau  de  la  monnoie  de  la  Rochelle  ; 
mais  fa  réception  fut  retardée  par  une 
foule  (Tobftacles  fufcités  par  fa  mcrc  , 
qui  ne  vouloit  point  le  voir  dans  la 
même  ville  qu'elle   habitoit.    Enfin  , 
lorfqu'il  fut  inflallé ,  il  fut  plus  embar- 
raffé  qu'auparavant,  parce  que  fon  pere 
cédant  toujours  aux  caprices  de  fa  merc , 
ne  lui  voulut  rien  fournir  pour  fe  fou- 
tenir  dans  fon  nouvel  état;  &  air.fi  il  fe 
vit  forcé  de  recourir  â  la  juftice ,  qui  lui 
accorda  1 300  livres  de  penfion.  Sur 
l'appel  ,  les  parens  difoicnt  que  l'état 
qu'ils  avoient  procuré  à  leur  fils ,  devoit 
lui  tenir  lieu  de  tout,  &  qu'ils  n'avoicnt 
plus  d'obligation  à  remplir.  Il  t'toit  aifé 
au  fils  de  répondre  qu'une  charge ,  qui 
ne  le  faifoit  jouir  que  de  4Ç  livres  de 
gages  ,  &  qui  étoit  purement  honori- 
fique, cxigeoit  encore  plus  de  dépenfes 
de  fa  part  ,  que  lorfqu'il  étoit  fimple 
avocat.  La  cour  adjugea  1000  livres, 
payables  par  moitié ,  de  fix  en  fix  mois , 
fans  aucune  retenue  ,  dépens  compenfés. 
Voyez  Exhére'dation. 

6°.  Le  fils  doit-il  payer  les  alimens  qui 
lui  ont  été  fournis  par  ordre  de  fon  pere , 
lorfque  celui-ci  eft  infolvable  ? 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  , 
du  premier  Juillet  1644,  qui,  en  in- 
firmant une  fcntcnce  du  juge  de  Gre- 
noble ,  dit  que  les  alimens  du  fils , 
auxquels  le  pere  s'étoit  obligé  ,  doivent , 
en  cas  d'infolvabilité  de  celui-ci  ,  être 
payés  par  celui-là.  (  BafTet ,  tom.  z , 
tifi  4 ,  tit.  t  z  ,  chap.  z  ,  pag.  zq.o 
Ù  ZÇt.)  L'arrétiflc  dit  :  «  Il  y  eut 
grand  conflit  d'opinions  ;  l'arrêt  fut  une 
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fois  conclu  à  fept,  &  avoit  parte*  à  la 
pluralité  de  voix  pour  la  fentence  ;  mais 
à  la  couche  de  l'arrêt ,  l'un  des  juges  fe 
rangea  à  l'avis  contraire.  . .  .  Ce  ne  fut 
pas  fans  fujet  que  les  juges  en  eurent  de 
différents  avis  ;  car  les  doâcurs  y  ont 
eu  auffi  des  fentimens  bien  contraires 
les  uns  aux  autres.  ...  Le  mouvement 
principal  de  l'arrêt  fut  que  ,  d'un  coté , 
ce  fils  avoit  grandement  profité  des 
inOfuâions  de  Roffet  (  procureur)  outre 
les  alimens  qu'il  avoit  reçus  ;  &  que 
l'aclion  de  in  rem  verjb  y  pouvoit 
être  bien  appliquée  ;  &  d'autre  part , 
qu'il  n'étoit  pas  raifonnable  que  RofTet 
eût  été  privé  du  jufle  paiement  d'une 
chofe  qu'il  avoit  avancée  de  bonne 
foi.  » 

Arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  16 
avril  1667,  qui  condamne  également  un 
clerc  de  procureur  à  payer  100  livres 
pour  fes  alimens.  Ce  jeune  homme  difoit 
aux  héritiers  du  procureur  :  j'ai  refté 
quatre  ans  chez  le  défunt  ;  il  y  a  appa- 
rence que  mon  pere ,  qui  ne  mourut 
qu'au  bout  de  la  première  année ,  avoit 
payé  la  fomme  dont  il  étoit  demeuré 
d'accord.  Mes  fervices ,  pendant  les  trois 
autres  années  ,  ont  excédé  de  beaucoup 
la  valeur  des  alimens  :  on  me  devroit 
des  gages.  (  Boniface ,  tom.  1  ,  liy.  t  , 
tir.  19  y  n°.  t  o  ,  pag.  7  r .  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  19  mai  1779,  qui  juge  que  les 
enfans  opulens  d'un  pere  infolvable'  ne 
font  pas  folidairement  obligés  avec  lui , 
â  rembourfer  à  un  tiers  les  frais  de  leurs 
alimens,  qu'il  leur  a  avancés  durant  un 
voyage  de  long  cours ,  de  leur  pere.  On 
citoit  pour  le  créancier  &  en  faveur  de 
l'aclion  folidaire  ,  les  loix  (  34  ,  D.  de 
negot.geftis;  &  5,  §  14,  D.  de  agnofe.  fir 
al.  libens;  )  l'autorité  de  Surdus  ( tit.  8  , 
quefi.  48 ,  n°.  £{  )  de  Cœpola  (cautel. 
340  ;  )  de  Ranchin  &  Bornier  (  in  verbo 
alimenta,  art.  t,  pag.  z$ ;  )  &c.  &c. 
On  répondoit  que  Padfaon  n'intérefToit  que 
le  pere  qui  devoit  les  alimens  à  fes 
enfans;  &  que  le  créancier  trouvoit  de 

quoi 


Digitized  by  Google 


ALI 

quoi  fe  payer  dans  la  valeur  de  quelques 
meubles  dont  il  otfroit  de  faire  le  rapport , 
mais  que  les  entans  confentoient  à  lui 
délai  fier.  .  .  .  Nous  reviendrons  fur  cet 
ARRÊT  ,  qui  a  jugé*  plufieurs  autres 
qucftions  encore  plus  importantes  ,  entre 
Je  Heur  Lafliis  de  Barfous  &  les  fieur  & 
dame  Laflus  de  Saint -Genieft.  Voyez 
Statuts. 

7°.  Lors  même  qu'un  mariage  eft  dé- 
claré nul ,  les  alimens  font  adjuge's  aux 
«nfans. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
27  avril  1631,  qui  condamne  Nicolas 
de  Fougeroles  à  prendre  quatre  enfans , 
iflus  du  mariage  ,  pré  fumé  par  cohabi- 
tation, contraâé  avec  Marie  de  la  Cheval , 
&  déclaré  nul ,  â  leur  donner  des  alimens  , 
&  à  les  entretenir  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
à  puifTcnt  gagner  leur  vie  ;  le  condamne 
quarante  livres  d'amende ,  applicables  au 
pain  des  prifonniers,  pour  réparation  du 
fcandale.  (  Bardet  ,  tom.  z  y  liy.  l  9 
chap.  zt  9  pag.  4  &  fuiv. 

Alimens  dus  par  la  mère  â  fis  enfans 
v  légitimes. 

iç.  La  mere  eft  tenue  comme  le  pere, 
par  le  droit  naturel  ,  d'alimenter  fes 
enfans  ;  &  par  le  droit  civil ,  elle  eft 
tenue  à  défaut  du  pere. 

Avis  de  M.  Expilly  ,  avocat  général 
du  parlement  de  Grenoble.  «  En  l'an 
i6oç  ,  il  y  eut  procès  entre  la  dame 
de  Ranque  ,  appellante  du  vibaillif  de 
Saint-Marcellin ,  d'une  part  ;  &  le  fieur 
Pelletier ,  intimé ,  d'autre ,  pour  le  fait 
de  la  nourriture  &  éducation  du  fîeur 
de  Ranque ,  fils  de  ladite  dame  :  dont 
les  parties  ayant  conféré  pardevant  nous, 
elles  fuivirent  notre  avis ,  6c  fut  audit 
fieur  Pelletier  adjugé  ce  qu'il  demandoit. 
Il  eft  vrai  que  ladite  dame ,  ou  fon  confeil , 
fit  ,  quelques  jours  ,  contenance  d'en 
vouloir  faire  dire  par  la  cour  ;  mais 
enfin  elle  acquiefça.  »  (  Plaidoyers 
^'Expilly ,  pag.  186  &  fuiv.)  materna 
PIE  TA  TE  exigentE.  L.  alimenta, 
Ç.  de  negot.  gejlis.  L.  fi  guis  à  libtnt. 
Tome  IV. 
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§  Jî  mater.  D.  de  agn.  lib.  L.  Nezennius. 
D.  de  negot.  gejlis. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
17  février  1676 ,  qui  juge  que  «  la  femme 
eft  tenue  des  nourritures  de  l'enfant  iffu 
d'elle  &  de  fon  mari  ,  nonobftant  la 
renonciation  par  elle  faite  à  la  commu- 
nauté. »  (  Soefve  ,  tom.  z  ,  centur.  t  , 
chap.  10  ,  pag.  7  &  8.) 

Arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  20 
octobre  1663  ,  qui  condamne  une  mere 
à  210  liv.  pour  les  alimens  &  droits  de 
geôle  de  fon  fils  ,  dus  au  concierge. 
(  Boniface ,  tom.  z  ,  part,  z  ,  liv.  t  , 
lit.  1 3  ,  chap.  t  o  ,  pag.  342.  )  .  .  . 
Comment  concilier  ce  préjugé  avec  celui 
du  même  parlement,  du  23  décembre 
1639,  rapporté  parle  même  auteur,  & 
cite  ci-deflus  ( n°.  «4.  )  ? 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  , 
du  23  Juin  1687  ,  qui  décide  que  la  mere 
eft  tenue  de  fournir  les  alimens  à  les 
enfans  ;  &  qu'elle  ne  peut ,  fi  elle  a  du 
bien  ,  rejeter  cette  fonâion  ,  après  la 
mort  de  fon  mari ,  fur  l'aïeul  paternel , 
qui  n'y  devra  contribuer  que  fubfidiai- 
rement.  (Chorier,  fur  Guy-Pape,  liv.  4, 
fect.  7$ért.  1  ,  pag.  z£t.  ) 

L'obligation  d  une  mere  eft  fi  rigou- 
reufe,  que  plufieurs  arrêts  ont  déclaré 
qu'elle  étoit  non-recevable  à  interjeter 
appel  comme  d'abus  du  mariage  de  fes 
enfans,  contraâé  fans  fon  confentement, 
lorfqu'il  étoit  prouvé  qu'elle  les  avoit 
abandonnés.  Voyez  Abandon ,  &.  ci-après 
les  n°'.  zo  &  zt. 

Alimens  dus  par  les  defeendans  à  leurs 
petits- enfans  légitimes. 

16.  Ce  n'eft  que  fubfidiairement  que 
les  aïeux  &  aïeules  doivent  des  alimens  f 
&  les  maternels  ne  viennent,  à  cet  égard, 
qu'après  les  paternels,  ainfi  que  nous 
l'avons  déjà  prouvé  dans  l'analyfe  des 
loix  romaines  Ç n".  6.)  Voici  notre 
jurifprudence  : 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  1 1 
août  160}  ,  qui  décide  que  l'aïeul  doit 
fournir  des  alimens  à  fon  petit-fils  ,  fana 
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préjudice  de  la  queftion  d'état  FilleM  ;  de  leur  fournir  des  aliment.  H  a  faflW 

qui  le  rapporte  (  tom.  z  ,  part.  4  ,  veiller  même  avec  d'autant  plus  de  foin  % 

çuefi.    t$z,  pag.  $tz  &  3*3  J   en  à  ce  qu'on  remplît  cette  obligation  ,  qu'on 

cite  un  de  la  même  cour,  du  11  août  chercheroit  fouvent  à  s'y  (ouflraire,  par 

16x6  ,  qui  prononce  que  «  généralement  le  peu  d'importance  qu'on  met  aux  fuites, 

en  toutes  caufcs  d'état,  pendant  la  dé-  d'un  commerce  qui   n'étant  pas  fondé 

cifion  (ficelles ,  le  pere  eft  obligé  de  fur  l'efHme ,   laide  des  doutes  fur  la 

fournir  les  aliment  à  fon  fils ,  &  de  paternité. 

lui  donner  quelque  penfion.  »  Les  difficultés  fur  cet  objet  fe  réduifenr 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  31  au  point  de  favoir  ,  s'il  e(t  un  âge  après 

août  16)1 ,  qui  condamne  l'aïeul  paternel  lequel  on  ne  doive  pas  des  aliment;  s'il 

â  donner  des  aliment  aux  enfans  de  fon  fuffit  d'avoir  fait  apprendre  un  métier  qui 

fils  décréré  de  prife  de  corps  &  con-  puifle  y  fournir  ;  s'il  y  a  une  diftinction 

irumax.  (  Bardet,  tom.z,  liv.o,  chap.3$%  à  faire  entre  les  mâles  &  les  filles  ,  & 

pag.  37 z.  )  encore  entre  les  fimples   bâtards  (ex 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  foluto  cum  folutd ,  )  &  les  adultérins 

10  décembre  1651 ,  qui  déboute  un  aïeul  &  inceftueux  ;  enfin  ,  fi  les  donations 

paternel  de  fon  offre  de  fournir  des  qui  excédent  les  aliment ,  font  valables  % 

aliment  à  fa  petite-fille,  dans  fa  maifon;  ou  fi  elles  doivent  être  réduites  à  pro- 

&  le  condamne  â  lui  payer,  pour  cet  portion  desbefoins  relatifs  â  l'âge,  l'état 

Objet ,  200  livres.  (  Soefve  ,  centur.  3  ,  &  autres  ci  1  confiances  ?  Voici  la  folurion 

çhap.  too ,  pcg.  3$$  b  356.)  que   préfente  la  jurifprudepce  :  (  nous 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  du  joindrons  nos  reflexions.  ) 

4.  août  i66$\  qui  condamne  un  aïeul  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  20 

paternel  à  fournir  150  livres  de  penfion  juin  i<o8,qm  infirme  une  fentence  qui 

alimentaire  à  fa  petite-fille  ;  &  mettant  avoit  alfujetti  un  pere  i  doter  fa  fille 

hors  de  cour  les  parties ,  fur  la  demande  naturelle  ;  &  cependant  enjoint  à  l'ap- 

en  nullité  ou  validité  de  l'exhérédation  pellant ,  en  cas  qu'il  Je  pre'fenie  condition. 

prononcée  par  cet  aïeul  contre  fon  fils,  raijbnnable  pour  ladite  fille ,  de  lui  faire 

{Journal  des  audiences  ,  liv.  3.  chap.  42,  telle  aide,  a  l'effet  de  ladite  condition  % 

Paë'  3l3-)  aii'honnitcment  il  pourra  en  Ça  confcUncc* 

ARRÊT  du  parlement  de  Bourdeaux,  SufHfoit-il  de  s'en  rapporter  a  la  confcùnce- 

du  14  août  1703,  qui  juge  que  l'aïeul  d'un  homme  qui,  après  avoir  d'abord 

ne  peut  répéter  les  alimens  fournis  â  fon  délàvoué  fa  paternité ,  difputoit  enfuite 

r!tit-fils  ,  dans  fa  maifon ,  pendant  fept  des  alimens  â  fa  fille  ?  M.  l'avocat  général 

huit  ans ,  non  plus  que  les  habits  qu'il  Servin  ne  le  penfoit  pas  ;  il  avoit  conclut 

lui  a  achetés,  &  l'argent  qu'il  a  débourfé  â  ce  que,  u  h  on  ne  vouloir  pas  donner 

pour  lui  faire  apprendre  â  lire  &  i  le  nom  de  dot  i  ce  que  devoit  payer  le 

écrire  ;  ordonne  cependant  l'imputation  pere,  il  fût  du  moins  afTïgné  une  lomme 

des  penfions  qu'il  a  payées  pour  lui  dans  raifonnable  pour  fournir  aux  alimens  ? 

!a  ville  de  Limoges.  (La  Peyrere,  lettre  A,  étant  ju  fie  que  les  pères,  foit  jufles  & 

n*.  *7,  pag.  55.  )  Voyez  ci-defTus,  légitimes,  foit  naturels,  nourrijfent  les. 

*°.  14,*  &  ci-après,  n°'.  i$  &  Â8.  enfans  qu'ils  ont  mis  au  monde  :  les. 

Alimens  dus  par  les  pères  aux  bâtards,  "f?"1'  ne  do"cntré[ie          \à  CC  <T 

"         n  telles  conjonctions  fuient  réfrénées  par  la 

17.  Quoique  les  bâtards  foient  le  fruit  crainte  qu'auront  les  hommes  abandonne* 
d'une  conjonction  réprouvée  par  les  loix  â  la  vohipté ,  d'avoir  la  charge  de  telle- 
civiles  ,  le  pere  â  qui  ils  doivent  le  jour  ,  nourriture.  »  (  Servin,  tom.  Z,  pag.  Z3£± 
VeJÛ  pas  moins  tenu ,  £ax  le  droit  naturel,  0  \ 
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Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  1 1 
lévrier  t6"ig  ,  qui  condamne  un  pere  na- 
turel à  payer  600  liv.  à  Ton  bâtard ,  pour 
lui  faire  apprendre  un  métier  ,  Ù  jufaues 
à  ce  lui  adjuge  fo  livres  de  penfion. 
(  Louet  &  Brodeau ,  lettre  A ,  fomm.  4  > 
n*.  5.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du  30 
Juin  1631,  qui  condamne  les  héritiers 
du  pere  naturel  ,  â  payer  les  aUmens 
dus  an  bâtard,  pro  modo  emolumenti. 
(Bardet,  tom.  i,  uv.  4 ,  chap.  36 , 
pag.  404.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du  18 
mai  1631.  Charnier  marie  à  Morin,  fa 
fcrvante  enceinte  de  les  œuvres ,  qui 
accouche  au  bout  de  quatre  mois  Se  demi. 
La  cour,  fur  la  plainte  de  Morin,  con- 
damna Charnier  à  donner ,  par  provifion , 
des  aliment  â  cet  enfant.  (  fiardet,  tom,  z, 
liv.  1  ,  chap.  2.5  ,  pag.  45  fir  46".  ) 

Arrêt  da  parlement  de  Dijon ,  du 
2.8  Juillet  16*44 ,  qui  préjuge  que  la 
donation  faite  â  un  bâtard  adultérin  , 
ne  vaut  qu'à  concurrence  des  ahmens. 
(Perrier&  Raviot,  tom.  z,  quefi.30.Zy 

»°-  S  y  Pai-  7*5-) 

ARRET  du  parlement  de  Paru,  du  24 

Juillet  16Ç7  ,  qui  condamne  un  pere 

naturel  à  donner  800  livres  ,  par  forme 

de  dot ,  à  fa  bâtarde  ,  quoiqu'il  lui  eût 

fait  apprendre  un  métier,  &  qu'il  repré- 

fentât  qu'il  étoit  chargé  de  plufieurs 

enfans  de  deux  mariages.  (  Journal  des 

audiences,  tom.  1  ,  liv.  S  »  thap.  24, 

pag.  70Z.  ) 

Arrêts  du  parlement  de  Rouen,  des 
4  mars  1660  &  25  octobre  1661  &  12 
Juillet  1661,  qui  adjugent  des  alimens 
à  des  bâtards ,  payables  par  les  pères  ou 
leurs  héritiers.  (Bafnage,  fur  Vart.zjç 
de  la  coutume  de  Normandie ,  tom.  1  , 
pag.  48  t. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
3  février  1 66 1  ,  qui,  en  annullant  une 
«donation  &  un  legs  univerfel  en  faveur 
d'une  bâtarde  adultérine ,  ordonne  néan- 
moins qu'il  fera  pris  fur  les  biens  de 
U  Xuccd&oa  du  pere ,  une  tomme  de 
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^boliv.tnii  fera  mife  entre  les  mains  d'un 
notable  bourgeois ,  pour  fervir  à  faire 
apprendre  un  métier  à  cette  fille.  (  Ricard, 
Traité  des  donations ,  part,  i  ,  chap.  3  , 
ftd.  8 ,  n3.  444  ,  pag.  tôt.)  L'auteur 
pofe  ce  principe  :  m  non  feulement  le» 
bâtards,  même  adultérins  &  inceffueux, 
font  capables  ,  par  notre  uiage ,  de  re- 
cevoir des  donations  de  leurs  pères  &r 
mères  ,  jufqu'à  concurrence  des  alimens  f 
mais  même  les  pères  peuvent  être 
contraints  â  leur  fournir  les  moyens  do 
jubjljter ,  lorfqu'ils  ne  le  peuvent  pa» 
par  eux-mêmes.  »> 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble , 
du  1;  février  1661,  qui  ordonne  qu'un 
enfant  fera  nourri  jufqu'à  l'âge  de  qua- 
torze ans ,  aux  frais  communs  de  pluficurs 
particuliers  ,  convaincus  d'avoir  eu  ,  dans 
un  même  jour  ,  la  coanoiffance  chamelle 
de  la  mere  de  cet  enfant,  &  ce,  le  fohablé 
pour  le  non  Jbivable.  (  Baflet ,  tom.  1  , 
'liv.  4,  tit.  p  y  chap.  3  ,  pag.  30t.). .  .  . 
Ce  préjugé  eft  curieux. 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  du 
14  août  1664,  qui  juge  que  l'obligation 
du  pere  naturel  de  fournir  des  alimens 
à  fon  bâtard  ,  cefle  lorfqu'il  lui  a  fait 
apprendre  un  métier.  (  Chorier ,  3  $ 
fc3.  5  ,  art.  3,  pag.  t$8.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  , 
du  14  août  1664  :  «  Le  pere  doit  les 
alimens  â  fa  fille  adultérine ,  par  équité  ; 
il  lui  doit  auffi  fa  dot  qui  tient  lieu 
tialimcns  ;  mais  cette  dot  retourne  au 
pere  après  la  mort  de  fa  fille.  »  La  cour 
donna  l'option  aux  héritiers  du  pere, 
de  payer  à  l'adultérine  3000  liv.  fouf 
la  condition  de  reverfîon  ,  ou  1500  liv. 
purement  &  fimplement  fans  reverfîon, 
(Ibid.  chap.  z.  )  ...  Ce  préjugé  efl 
encore  remarquable. 

Arrêt  du  parlement  d*Aix,  du  21 
juin  1666  ,  qui  condamne  un  pere  na- 
ture! à  faire  apprendre  à  fon  61s ,  le 
métier  de  chirurgien ,  fir  jufqu'alors  a  le 
nourrir.  (  Boniface  ,  tom.  z  ,  part,  r  , 
Uv.  3,  tit.  8 ,  chap.  1  ,  pag.  186.  ) 

ARRÊT  du  parlement  d'Aix  ,  du  f 
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mai  1 66y  ,  qui  déclare  les  enfans  âdul-  à  chacun  une  penfion  viagère  de  200  (if: 

térins  capables  de  legs  ,  lorfqu'ils  ne  La  fentence  avoit  admis  l'offre  de  leur 

font  pas  cxceififs.  (  Boniface,  ibid.  tit.  5  ,  faire  apprendre  le  métier  de  boucher» 


ghap.  t  ,  pag.  tjo  &  furv.)  ferger  ou   boulanger  ,   &  les  enfans 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdcaux ,  en  demandoient    un  plus  honorable, 

du  21  juin  1671,  qui  condamne  un  pere  (Augeard,  tom.  z,  arr.  iq.,  pag.  z6 

naturel  à  remettre  entre  les  mains  d'un  &  Juiv.  ) 

marchand  iblvable,  la  fomme  de  m  go        Arrêt  du  parlement  de  Befànçon  , 

livres  pour,  le  revenu  en  provenant,  être  du  14  août  1714,  qui  déboute  le  fils 

employé  â  la  nourriture  &  éducation  de  naturel  du  défunt  fieur  d'Atricour ,  de  fa 

fon  bâtard.  Le  pere  difoit  qu'un  premier  demande  de  la  fixieme  partie  de  la  fuc- 

arrét  l'ayant  condamné  â  le  charger  de  ceffion  de  fon  pere  ,  &  ne  lui  adjuge 

cet  enfant,  l'amour  paternel  répondait  de  que  500  livres  pour  fes  alimens  ,  outre 

fes  fentimens  ,  &  écartoit  l'imputation  600  livres  qui  lui  avoient  été  déjà  don- 

qu'on  lui  fàifoit ,  qu'il  ne  voudroit  pas  nées  par  fon  contrat  de  mariage.  (  Du- 

le  nourrir,  &  diffiperoit  fes  biens  afin  nod ,  en  fes  Obfervations  fur  la  coutume 

de  ne  lui  rien  laitier  après  fa  mort,  du   Comté  de  Bourgogne  ,  pag.  54^ 

C Journal  du  palais,  tom.  t  ,  pag.  243  ù  545.  ) 

&  fuiv.)  ...  Cette  cour  ne  s'en  rapportoit       ARRÊT  du  parlement  de  Touloufe, 

pas  à  la  confeience,  comme  le  parlement  du  27  février  171 5  ,  qui  juge  que  "  les 

de  Paris,  en  1  ^ 98.  fommes  placées   pour   la  nourriture  & 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  pour  donner  un  métier  à  l'enfant  na- 

du  7  feptembre  1672,  qui  condamne  la  turel,  venant  à  périr  par  faillite  ou  au- 

fille  du  fieur  de  Neubourg  ,  â  payer  à  trement ,  doivent  être  remplacées  par  I* 

Pierre  ,  bâtard  de  fon  pere,  élevé  en  cette  pere,  quoique  la  merc  en  ait  retiré  fin- 

qualité,  la  fomme  de  300  livres  annuel-  térét.  »  (  Aguier,  tom.  t,  arr.  18 1 , 

lement ,  par  forme  de  penfion  alimen-  pag.  1  $G.  ) 

taire,  fa  vie  durant.  (BafTet,  tom.  z,       Arrêt  du  parlement  de  Touloufe^ 

liv.  4,  tit.  tz,  chap.  t  ,  pag.  zy$.  )  du  mois  de  feptembre  1722 ,  qui  attribue 

ARRÊT  du  parlement  de  Dijon  ,  du  au  pere  naturel  le  droit  de  retour,  fur  la 

27  novembre  1694  ,  qui  confirme  une  fomme  par  lui  placée  pour  fournir  aux 

fentence  qui  avoit   réduit  le  legs  de  alimens  &  pour  faire  apprendre  un  métier 

2400  livres  ,  fait  â  un  bâtard,  a  une  â  fon  fils  prédécédé,  Ç  Ibid.  arr.  z$$  , 

penfion  alimentaire  de  fo  liv.  Son  pere  pag.  Z40.J 

lui  avoit  fait  apprendre  le  métier  de       ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  da 

doreur;  mais  il  difoit  que  ce  métier  ne  4  oâobre  1724,  qui  juge  que  les  d>- 

pouvoit  lui  procurer  fa  fubfifrance ,  parce  mens  ne  font  dûs  au  bâtard  que  du  joue 

qu'il  n'étoit  pas  reçu  maitre.  (  Perrier  de  l'accouchement  de  fa  mere,  &  non 

&  Raviot ,  tom.  1 ,  quefi.  63,  n°.  10  ,  du  jour  qu'il  a  été  condamné  à  fe  charger 

pag.  t$4-  )  de  cet  enfant.  (  Denifart,  au  mot  AU- 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du  mens,  n°.  iz.  ).  .  .  .  La  mere  obtient 

18  juin  1707,  qui,  en  infirmant  une  ordinairement  une  provifion  pour  frais 

fentence  de  la  fénéçhauflée  du  Mans,  de  gJfine  &  couches:  ainfî  deux  caufes 

permet  â  des  bâtards  de  porter  le  nom  lucratives  ne  peuvent  concourir, 
de  leur  pere  ,  &  condamne  celui-ci  â  leur       ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 

faire  apprendre  le  métier  de  drapier  ou  28  mai  173 1 ,  fur  les  concluions  de 

de  cirier ,  dans  la  ville  du  Mans ,  &  de  M.  l'avocat  général  Gilbert ,   qui  juge 

payer  les  frais  de  réception  de  leur  mai-  que  le  pere  naturel  doit  les  alimens  à 

trife ,  fi  mieux  il  n'aimoit  leur  donner  fon  fils  julqu'à  l'âge  de  vingt  ans ,  & 
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après  cette  époque,  un  métier  ou  état 
convenables. 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe , 
du  2  août  1731 ,  qui ,  en  déboutant  une 
fille  renant  des  écoliers  en  penfion ,  de 
fa  demande  en  dommages  &  intérêts , 
contre  un  clerc  tonfuré  qui  Pavoit  ren- 
due enceinte ,  accorde  des  alimens  à  l'en- 
fant, jufqu'à  l'âge  de  fept  ans.  (  Aguier, 
tom.  a,  arr.  74,  pag.  4.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
26  juin  1779,  fur  les  conclurions  de 
M.  Joly  de  Fleury ,  qui  confirme  une 
fentence  du  châtelet,  qui  avoit  condamné 
un  pere  naturel  â  payer  à  chacun  de  Tes 
deux  enfans  adultérins  200  liv.  de  pen- 
fion alimentaire ,  pour  laquelle  il  feroit 
tenu  de  faire  un  fonds. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
31  mai  1780,  fur  les  concluftons  de 
M.  Seguier,  qui  condamne  un  pere  à 
fournir  des  alimens  â  fon  fils  naturel , 
quoique  par  tranfaétion  pafTée  avec  fa 
mere,  on  eût'convenu  qu'au  moyen 
d'une  fomme  déterminée,  il  refteroit  à 
fà  charge. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  24 
février  1782,  qui  confirme  une  fentence 
du  châtelet,  qui  n'accordoit  â  une  bâtarde 
adultérine  qu'une  penfion  alimentaire  de 
1 100I.  rembourfables  moyennant 24000 1. 
On  dit  dans  cette  affaire,  qu'il  falloir 
diiringuer  entre  un  fimple  bâtard  &  un 
bâtard  adultérin ,  entre  une  réclamation 
dirigée  contre  des  collatéraux ,  &  une 
réclamation  dirigée  contre  des  héri- 
tiers :  des  enfans  légitimes ,  font  toujours 
ménagés,  &  ils  ne  doivent  pas  être  tota- 
lement victimes  de  l'inconduite  de  leur 
pere. 

Alimens  dus  par  les  mères  à  leurs  enfans 
bâtards. 

18.  La  mere  doir  les  alimens  au  bâ- 
tard comme  le  pere;  il  eft  vrai  qu'on 
s'adreffe  ordinairement  â  celui-ci,  prelque 
toujours  plus  capable  d'y  pourvoir. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
at2  avril  1595.  Un  tailleur,  âgé  de  qua- 
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rante  ans,  demandoit  des  alimens  aux 
héritiers  de  fa  mere  naturelle  :  on  ré- 
pondoit:  «  tels  alimens  n'étant  dus  que 
par  une  équité  naturelle,  il  les  falloit 
donner  comme  aux  autres  animaux  ,  les 
petits  defcjucls  doivent  être  nourris  5c 
élevés,  juiqu'à  ce  que  la  nature  leur  ait 
donné  le  moyen  de  chercher  leur  vie; 
qui  eft  en  effet  la  difpoiirion  du  chapitre 
càm  haberet ,  qui  eft ,  ne  partus  pereat.  »» 
La  cour  accueillit  ces  exceptions.  (  Louet 
fie  Brodeau,  lettre  A,  fom.  4,  n°.  t  , 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
ao  janvier  1605  ,  qui  juge  également 
que  le  bâtard  ,  qui  potejl  atiunde  fe  exhi- 
be re ,  ne  peut  réclamar  des  alimens  de 
fa  mere  naturelle.  (  Mornac ,  en  fou 
Recueil  d'arrùs ,  part.  4,    arr.  30, 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  30 
avril  166  j  ,  qui  décide  que  la  mere 
naturelle  elt  bien  fondée  de  demander 
l'éducation  du  bâtard  que  le  pere  a  été 
condamné  à  nourrir  jufqu'â  l'âge  de  douze 
ans.  (  Boniface,  tom.  a,  part,  t,  Itv.  3 , 
tit.  7  ,  chap.  4,  pag.  186.  ) 

ÀRRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
27  février  1688  ,  qui  décide  que  la  mere 
doit  des  alimens  à  fon  bâtard,  â  qui  elle 
n'a  pas  fait  apprendre  un  métier,  lors 
même  qu'il  eft  d'un  âge  avancé.  On  difoit 
qu'une  mere  ne  peut  pas  faire  mourir 
par  cruauté,  ceux  â  qui  elle  a  donné  ie 
jour  par  un  premier  crime;  on  ajoutoir, 
que  la  mere  n'eft  pas  moins  obligée  an 
devoir  naturel  de  fournir  les  alimens  que 
le  pere  :  Ergo  &  mat  rem  cogemus  Uberos 
ALERE  prœjertim  vulgo  quafilos.  L.  < , 
D.  de  agn.  f  Journ.  des  audiences  %  tom.  4» 
liv.  3  ,  chap.  3  ,  pag.  77  &  78.) 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  20  mars  1777 ,  qui  ordonne  que  la 
déclaration  de  grofîene  de  la  fille  Martin 
contre  le  curé  de  Beaucroiflant ,  fera  & 
demeurera  fupptimée  ,  comme  faufle  Se 
calomnieufe  :  ordonne  la  tranferiptien  de 
l'arrêt  en  marge  de  cette  déclaration, 
&  de  Pacte  de  baptême  de  Veaïiat  dont 


Digitized  by  Google 


i66  ALI 

eft  accouchée  ladite  Martin  ;  lâ  con- 
damne i  nourrir  cet  enfant  &  à  l'entre- 
tenir jufqu'à  ce  qu'il  (bit  en  état  de 
gagner  fa  vie. 

Terminons  par  cette  aflertion  de  M. 
le  chancelier  d'Agueileau  ,  dans  fon 
Traite  des  bâtards  (  tom.  7  Je  fis  Œuvres, 

{tag.  434  &  fuiv-  J  "  Il  eft  certain  que 
'ufiige  de  la  tournellc  écoit  d'obliger  le 
perc  à  nourrir  fes  bâtards,  Se  de  décharger 
la  merc  de  cette  obligation,  lorfqtte  le 
pere  étoit  en  état  de  fournir  cette  nour- 
riture; mais  la  jurifprudence  a  changé, 
&  j'ai  vu  juger  par  deux  arrêts ,  rendus 
fur  les  concTufions  de  feu  M.  Joly  de 
Fleury ,  que  lorfquela  mereétoit  majeure 
aufll-bien  que  le  pere,  l'obligation  de 
nourrir  le  bâtard  étoit  égale,  &  qu'ils 
dévoient  l'un  &  l'autre  y  être  condamnes 
conjointement  :  &  la  cour  a  fuivi  en  cela 
le  fentiment  de  Pothier,  fur  Van.  iSj 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois.  »» 

Perfonne  ne  nous  paroit  avoir  mieux 
vu  à  cet  égard  que  GofTon  ,  ancien 
commentateur  de  la  Coutume  d'Artois. 
(4  On  demande  quelquefois  qui  du  pere 
ou  de  la  mere  doit  nourrir  les  bâ- 
tards ?  L'ordre  naturel  femble  inti- 
tuler que  dans  les  premières  années, 
l'enfant  doit  être  nourri  par  la  mere, 
à  qui  la  nature  a  donne  un  aliment 
propre  pour  cet  effet,  Se  qu'enfuite  il 
doit  être  nourri  autant  d'années  par  fon 

fere ,  &  ainfi  de  même  par  l'un  Se  par 
autre  tour  à  tour,  puifquc  le  droit  na- 
rtacurel  les  foumet  â  la  même  nourriture  : 
à  moins  que  la  noblefle  de  la  mere ,  fon 
infirmité,  ou  fa  pauvreté,  ne  fuggerent 
le  contraire  ;  car  pour  lors  le  pere  doit 
fe  charger  de  l'enfant.  Sinon,  cette  charge 
devroit  être  fupportée  également  par  le 
pere  &  par  la  mere,  ce  qui  doit  erre  réglé 
par  rapport  aux  perfonnes  Se  aux  cir- 
conftances.  »  (  Maillart,  pag.  30Z.  ) 

Alimens  dus  par  Us  afeendans  à  leurs 
petits-enfans  bâtards. 

19.  Il  n'y  a  point  de  matière  fur  la- 
.  quelle  les  arrêts  foient  plus  cootradidoirec. 
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Troîi  cours  jugent  que  l'aïeul  eft  tenu 

de  fournir  des  alimens  au  bâtard  de 
fon  fils  ,  Se  quatre  qu'il  ne  doit 
rien.  Et  voilà  l'état  de  la  jurifprudence 
françoile. 

Pour  la  hègativr.  Paris,  Tou- 
loufe  Se  Bourdeaux. 

Paris.  Arrêts  du  27  avril  161^ 
Se  du  iS  juillet  162.2.  (  Louet  &  Bro- 
deau  ,  lettre  D  ,  jbm.  1  ,  n°.  zo  % 
pag.  39 x.  )  Ces  arrêtifles  difent  qu'il 
n'eft  pas  «  raifonnable  que  l'aïeul  porte 
la  peine  du  délit  &  de  la  turpitude  de 
fon  fils  ;  Se  que  fi  la  loi  donnoit  cette 
action  contre  lui,  ce  ferait  autorifer  les 
crimes,  n  ARRÊT  du  31  janvier  lô'çS, 
dans  la  Coutume  de  Bourbonnois,  Maillart, 
qui  le  cite  ( pag.  30 JL)  dit  que  «  les 
aïeuls  qui  n'ont  pas  connivé  à  la  dé- 
bauche de  leur  fils ,  ne  font  pas  obligés 
d'en  nourrir  le  bâtard,  quoique  ce  fils 
n'ait  aucuns  biens  acquis,  n  Arrêt  con- 
forme du  5  août  1689,  contre  les  con- 
cluions de  M.  l'avocat  général  Lamoi- 
gnon.  (" Journal  des  audiences,  tom.  4, 
liv.  4,  chap.  35,  oag.  i$$J 

Touloufi.  Arrêts  des  15  janvier 
1715  Se  f  feptembre  17x0  juin  1724, 
30  juillet  1725  Se  2  juin  1730.  Aguier 
(  tom.  1,  arr.  180,  pag.  t$3&/uiv.j 
dit  três-à-propos ,  que  «  ces  arrêts  an- 
noncent une  jurifprudence  fixe,  Se  prou- 
vent que  Fromental  a  erré ,  quand  , 
fur  l'arrêt  de  Devariclery  ,  qu'il  rap- 
porte au  mot  Bâtard,  pag.  31 ,  col.  1 , 
il  a  dit  que  l'aïeul  eft  tenu  i ub lui i.ii re- 
ment â  fournir  les  alimens  au  bâtard  de 
fon  fils,  au  cas  que  celui-ci  n'ait  pas  de 
quoi  le  nourrir.  »  ARRÊT  conforme  du 
28  août  1732.  M.  de  Juin  (  tom.  5, 
arr.  z8£,  pag.  31  z  &  fuiv.)  allure  aufïï 
que  «  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Touloufe  eft  certaine,  pour  ne  répérer 
en  cette  obligation  que  fur  le  pere  Se  la 
mere  taxativement.  »  Il  rappelle  d'autres 
ARRÊTS  conformes,  du  12  mai  1687  6c 
du  11  mai  17 13. 

Bourdeaux.  ARRÊTS  du  18  février 
1648  Se  du  16  novembre  1661.  (  La 
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feyrere;  lettre  B,  ri*,  if ,  pag.  3t.) 
L'annotateur  en  cite  trois  autres. 

Pot;*  l'affirmative.  Grenoble, 
Aix,  Rennes  &  Flandres. 

Grenoble.  ARRÊT  du  17  mai  16^9, 
qui  fixe  les  alimens  d'un  bâtard  «  contre 
F  aïeul,  homme  de  qualité*,  à  zzo  Iiv. 
chaque  année ,  jufqu'â  l'âge  de  vingt-un 
ans  ,  &  après  à  icoliv.  jufqu'â  fa  mort.» 
(  Chorier ,  fur  Guy-Pape ,  liv.  3,  fecl.  5, 
art.  3,  pag.  198.  ) 

Aix.  ARRÊTS  du  19  mai  1617  & 
1631,  contre  l'aïeul  paternel;  &  du  24 
feptcmbre  1661 ,  contre  l'aïeule.  ((Euvres 
de  du  Périer  ,  tom.  z  de  l'édit.  de  *J$9  , 
pag.  qz$  ù  455. )  ARRÊT  du  17  février 
i6j  i ,  contre  l'aïeul  &  le  perc  folidaire- 
ment,  en  faveur  d'un  bâtard  adultérin. 
(  Boniface,  tom.  z,  part,  t,  liv.  3, 
tit.  7,  chap.  1,  pag.  z8a.  )  ARRÊT 
du  3  mars  1668  ,  qui  condamne  à  une 
provifion  exécutoire  fur  les  biens  du  pere, 
&  fobfidiairement  fur  ceux  de  l'aïeul. 
{"Ibid.  part.  zf  liv.  t ,  tit.  S,  chap.  8 , 
pag.  3Z0.J  Enfin,  ARRÊT  du  16  mai 
1701 ,  en  faveur  d'une  bâtarde  inceftueufe. 
L'aïeul ,  en  défaut  des  biens  du  pere ,  fut 
condamné  à  fournir  les  alimens  & 
entretiens  à  cette  fille,  enfemhk  à  une 
dotation  pour  fon  établijfement ,  le  cas 
échéant.  (  De  Bezieux  &  Eiriés ,  liv.  7  , 
thap.  t,  §  4,  pag.  337  ùfuiv.) 

Rennes.  ARRÊT  du  mois  de  juin  \6xt , 
qui  décide  que  la  nourriture  d'un  bâtard 
m'eft  due  par  les  lignagers  de  fes  pere  & 
mère,  mais  par  Ya'ùul  paternel ,  &  feule- 
ment aux  enfans,  non  aux  vieux  valétudi- 
naires. (Sauvageau ,  liv.  3,  ch.  64,  pag.  1  z.) 

Flandres.  ARRÊT  du  18  mars  1607, 
qui  juge  qu'au  défaut  du  pere  &  de  la 
■nere  de  l'enfant  nature! ,  l'aïeul  eft  tenu 
de  lui  fournir  les  alimens.  (  Poilet ,  part.  3, 
arr.  4 ,  pag.  zjo.  ) 

Ajoutez  :  le  préitdent  Favre  lui  donne 
for.  fuffrage  :  Skttt  proprio  filio  ali- 
menta pmftart  tenetur  pater,  ità  & 
ncjKtti  fufctpto  ex  filio  çuamvis  per  ille~ 
gitimam  conjuncrioncm*  (  Dciin.  $ ,  Hb.  4, 
Bt.o,  pag,  io3.} 
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Ajoutez  ,  qu'en  Bourgogne  Se  en  Nor- 
mandie, on  ne  penfe  pas  uniformément 
fur  la  queftion  ,  fi  l'aïeul  peut  difpofer 
en  faveur  de  fon  petit-fils  bâtard  ?  Ravior, 
tom.  z,  pag.  jzr,  cite  un  ARRÊT  du 
parlement  de  Dijon,  du  7  août  1664, 
qui  confirme  une  donation  qui  n'excédoit 
pas  les  alimens.  Bafnage,  fur  ['art.  â.38 
de  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  porte 
que  les  bâtards  font  capables  de  toutes 
donations  d'autres  perfonnes  que  de  leurs 
pere  ù  mère,  dit  que  la  prohibition, 
faite  au  pere  doit  s'étendre  à  l'aïeul  > 
quoiqu'on  ne  puilTe  pas  craindre  tant  de 
dérèglement  de  fa  part  ;  autrement  or» 
pourroit  faire  inJireâemcnt  ce  que  la 
coutume  défend.  (Tom.  z,  pag.  186.) 

Entre  ces  jurifprudcnces  fi  exactement 
contradictoires ,  faut-il  choifir? 

Celle  qui  condamne  l'aïeul  eft  diâée 
par  la  pitié,  l'humanité,  ce  cri  de  la 
nature,  auquel  rien  ne  réfifte  :  ( c'eft 
ton  fangl  )  C'eft  la  loi  naturelle  con- 
fervée  par  le  droit  civil  en  quelque» 
pays,  comme  l'Efpagne ,  où  le  bâtard 
a  un  état,  &  fuccede.  C'eft  un  refte  de 
nos  anciennes  mœurs ,  où  i  tant  d'égards 
ce  bâtard  avoit  une  exiftence  civile.  C'eft  le 
motif  où  le  prétexte  du  pouvoir  fouverain 
quand  il  légitime  des  bâtards,  même 
adultérins.  C'eft  l'efprit  des  arrêts,  qui 
par-tout  autorifent  â  faire  un  legs  an 
bâtard  â  titre  tfalimens.  C'eft  Pefprit  de 
l'ARRÊT  du  18  juin  1707,  ci-deffu» 
cité,  pag.  tgA,  col.  z,  où  le  parle- 
ment de  Paris  a  permis  à  des  bâtards  de 
porter  le  nom  de  leur  pere,  par  confis- 
quent de  l'aïeul.  Enfin ,  c'eft  l'efprit  des 
arrêts  qui  admettent  fi  légèrement  la 
déclaration  de  groffefte,  &.  forcent  celtri 

2ui  a  été  déclaré  4  fe  charger  de  l'enfant, 
lar  cette  jurifprodence  n'a  eu  d'autre 
objet  que  de  pourvoir  aux  alimens  du 
bâtard  ;  &  fi  la  nécoffité  de  remplir  cette 
obligation  mené  fi  loin  vis-à-vis  du  cent 
déclaré;  comment ,  lorfqu'il  n'eft  plus , 
s'arrêter  vis-i-vis  de  l'aïeul  qui  le  re- 
eréfente  ? 

Mais  les  mœurs  actuelles  l  Mais  le» 
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conféquences  !  Écoutez  Louet  &  Brodeau , 
qui ,  voulant  motiver  la  jurifprudence  de 
Paris,  difent  que,  juger  autrement,  ce 
ferait  autorifer  les  crimes  !  Les  parle- 
mens  d'Aix ,  de  Grenoble,  de  Rennes  & 
de  Flandres  anroicnr  autorifé  les  crimes! 
L'exprefïton  eft  forte.  On  fuppofe  qu'un 
aïeul  pourra  être  ruiné  par  la  débauche 
de  fes  enfans  ;  &  la  facilité  avec  laquelle 
on  admet  les  déclarations  de  groffcfle , 
doit  retenir  encore.  Ces  inconvéniens  font 
puiflâns  &  fenlibles. 

D'après  ce  contra  fie  ,  il  nous  fcmble 
qu'on  peut  regarder  la  jurifprudence 
comme  arbitraire,  &  la  réduire  aux 
cil  confiances. 

Si  l'aïeul  eft  riche;  s'il  y  a  peu  de 
bâtards  ;  s'ils  ont  été  élevés  avec  foin  ; 
fi  l'état  de  bâtardife  réfulte  des  circonf- 
tances  malheureufes ,  &  non  pas  feule- 
ment de  la  débauche  :  nous  penfons  que 
l'aïeul  doit  des  aliment. 

Mais  fi  l'aïeul  eft  mal-aifé  ;  lî  les 
bâtards  font  du  nombre  de  ceux  qui 
rempliffent  nos  hôpitaux  ;  fi  ce  font  les 
enfans  du  délire  de  la  nature,  &  du 
befoin  du  moment  ;  fi  les  mères  font  de 
ces  malheureufes,  qui,  dans  le  nombre  des 
hommes  qu'elles  approchent,  choififTent 
pour  pere  à  l'enfant  qu'elles  portent ,  ou 
l'homme  le  plus  riche,  ou  l'homme 
qu'elles  aiment,  le  moins  ;  alors  nous 
croyons  que  le  pere  ne  doit  pas  être 
affujetti,  à  fournir  des  alimens,  encore 
moins  l'aïeul.  Enfans  de  la  nature ,  en- 
fans de  l'état,  les  bâtards  malheureux  par 
nos  loix  civiles,  doivent  être  jetés  dans 
nos  établiflemens  publics,  qui  doivent 
s'améliorer  à  mefure  que  nos  mœurs  fe 
dégradent. 

Cette  opinion  (  que  nous  foumettons 
aux  parlemens  dont  nous  avons  cité  la 
jurifprudence  contradictoire)  nous  paroit 
tout  concilier  ,  &  rentrer  même  dans 
l'efprit  qui  les  a  guidés. 

Dans  les  parlemens  où  l'on  n'a  vu  que 
la  corruption  des  mœurs  &  fes  funeftes 
fuites,  on  a  cru  élever  une  barrière. 
A-t-on  réuftî  ?  .  .  .  . 
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Dans  les  autres ,  où  l'on  n'a  vu  que  la 
loi  naturelle,  &  où  les  établiflemens 
à'enfans-trouve's  n'exiftent  pas ,  n'a-t-on 
jamais  fâvorifé  la  débauche?  .... 

Ce  con trafic  offre  des  réflexions  qui 
nous  meneroient  trop  loin.  Voyez  Bâ- 
tard, Déclaration  ,  Ènfans-trouvés ,  Fille 
publique,  Grojfejfe. 

Alimens  dus  par  les  enfans  légitimes  à 
leurs  pere  &  mere. 

20.  Les  enfans  qui  doivent  tant  à  leurs 
pere  &  mere,  ont  quelquefois  méconnu 
leurs  obligations ,  &  la  loi  civile  a  dû  venir 
au  fecours  de  la  loi  naturelle.  Les  cou- 
tumes ,  d'ailleurs  fi  jaloufes  des  portions 
qu'elles  ont  affcâées  aux  enfans,  les  ont 
pourtant  foumifes  aux  alimens  d'un  pere, 
qui  n'avoit  pas  d'autre  reffource  poua 
s'en  procurer. 

ARRÊT  du  parlement  de  Dijon,  da 
18  février  1609,  qui  confirme  une  fen- 
tence  qui  adjugeoit  à  un  pere  100  liv. 
pour  fes  alimens ,  nonobfiantce  qu'c'toit 
dit  que  la  penjion  devait  être  payée  en 
efpece ,  &  non  en  deniers.  (  Bouvot  , 
tom.  a,  au  mot  Alimens ,  queji.  3  &4, 
pag.  2.7  &  z8.)...  Cette  ancienne  ju- 
rifprudence eft  encore  en  vigueur,  &  on 
n'admet  point  des  enfans  a  offrir  les 
alimens  en  nature  ;  on  ménage  la  déli- 
catefTe  d'un  pere,  qui  auroit  fouvent  à 
fouffrir  de  l'humeur  de  fes  enfans ,  & 
fur-tout  d'un  gendre  &  d'une  belle-fille. 
Il  n'y  a  à  cette  règle  invariable  d'autre 
exception  que  celle  qui  réfulte  de  la  dif- 
tinâion  entre  un  pere  &  une  mere  légi- 
times ,  &  un  pere  &  une  mere  naturels. 
Voyez  ci-après,  n°.  zt. 

En  Normandie  les  enfans  du  vivant 
de  leur  pere  ont  l'ufufruit  de  leur  tiers 
coutumier,  foit  qu'ils  le  prennent  de  la 
main  de  leur  mere,  foit  qu'ils  en  aient 
eux-mêmes  demandé  la  diftradion  au 
décret  des  biens  de  leur  pere;  mais  dans 
aucun  cas  l'inconduite  du  pere  ne  peut  dit- 
penfer  les  enfans  du  devoir  de  lut  fournir 
des  alimens.  (  Bafnage,  fur  Y  art.  3$$  de  la 
Cout.  de  Normandie  ,  tom.  z,  pag.  1  x$.  ) 

Arrêt 
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Arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du 
23  août  1666,  qui  accorde  aux  enfans 
la  jouiffance  du  tiers  dont  ils  avoient 
eu  la  diffraction  au  décret  des  biens  de 
leur  pere.  On  n'eot  aucun  égard  à  l'union 
de  ce  pere  avec  Tes  créanciers ,  &  on  la 
confidéra  plutôt  comme  un  effet  de  fa 
malignité"  contre  fes  enfans  ,  que  d'un 
louable  motif  de  fa  confcience  pour  s' ac- 
quitter envers  fes  créanciers  :  cependant 
la  cour  obligea  les  enfans  de  contribuer 
fur  ce  tiers  aux  alimens  de  leur  pere,  à 
l'effet  de  laquelle  contribution  les  parties 
feroient  ouies  pardcvant  le  commiflaire 
rapporteur.  ( Ibid.J  Un  ARRÊT  précé- 
dent du  16  mars  i6-m  ,  avoit  confirmé 
la  fentence  du  juge  de  Bayeux ,  dans 
cette  efpece.  Les  biens  d'Hotot,  fieur  de 
Beaumont ,  ayant  été  vendus  par  décret , 
fa  femme  eut  diffraction  de  1000  écus  de 
rente  pour  fon  douaire,  qui  paffcrent  à 
fon  fils  après  fa  mort  :  celui-ci  ayant 
refufé  d'en  faire  part  à  fon  pere,  le  pre- 
mier juge  le  condamna  â  une  penfion 
alimentaire  de  800  liv.  Sur  l'appel ,  ce 
fils  difoit  que  par  la  mort  de  fa  mère , 
Pufufruit  du  tiers  coutumier  s'étoit  con- 
fonde à  la  propriété,  &  que  fon  pere 
n'y  avoit  plus  aucun  droit  :  Bafnage, 
qui  défendoit  le  pere,  cria  contre  l'in- 
gratitude du  fils ,  qui  refufoit  une  pen- 
fion médiocre,  tandis  qu'on  auroit  pu 
lui  contefter  la  jouiffance  entière  du  tiers 
coutumier.  La  cour  confirma.  (  Jbid.  ) 
Dans  le  cas  où  le  fiers  coutumier  ne 
peut  fuffire  qu'aux  alimens  du  pere ,  on 
le  préfère  à  fes  enfans  ;  mais  dans  le  cas 
où  la  portion  du  pere  fe  trouve  excéder 
ce  qui  feroit  raifonnablcmenr  néceflaire 
pour  fa  fubfîftance,  fes  créanciers  n'ont 
pas  le  droit  d'en  demander  la  réduction  à 
leur  profit. 

Arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du 
8  juillet  164.5  »  *îu'  déboute  les  créan- 
ciers du  pere  de  leur  demande  en  réduc- 
tion :  le  fils  fe  préfentoit,  &  difoit  que 
fi  la  cour  trou  voit  la  penfion  trop  forte, 
cette  réduction  ne  pouvoir  être  prononcée 
qu'en  fa  faveur.  (Ibid.J- 
Tome  IV. 
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Arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du 
16  octobre  1660,  qui  adjuge  en  entier 
Pufufruit  coutumier,  qui  n'étoit  que  de 
60  liv.  au  perc  vieil  6*  impuijjantde  gagner 
fa  vie.  Les  enfans  ont  des  refiources 
dans  leur  jeunefTe  qui  leur  permet  de 
travailler  pour  fe  procurer  leur  fubfîftance. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
3  août  1669,  qui  juge  que  l'obligation 
de  fournir  par  les  enfans  les  alimens  A 
leurs  pere  &  mere  eft  folidaire  ;  en  con- 
féquence  que  le  gendre  &  la  fille,  c'eft- 
à-dire,  le  mari  &  la  femme  paieront  à 
leur  mere  &  belle-mere  100  liv.  de  pen- 
fion viagère  &  alimentaire ,  fauf  leur 
recours  contre  les  autres  ,  frères  &  Grurs, 
pour  le  rembourfement  de  leurs  portions. 
(  Soefve  ,  cent.  4 ,  ch.  40  ,  pag.  400.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du 
ic»  juillet  1676,  conforme  au  précédont, 
&  qui  juge  que  «  la  claufe  8 alimens  eft 
folidaire  ;  &  en  conféqnence  ,  qu'un 
gendre  peut  être  obligé  de  fournir  (èul 
toos  les  alimens  à  fon  beau-perc ,  tombé 
dans  la  pauvreté ,  fauf  à  lui  fon  recours 
contre  fes  beaux- frère  s  Ù  belles- feturs  , 
pour  le  recouvrement  de  ce  qu'il  aura 
fourni  à  leur  acquit.  »  (  Journ.  du  palais, 
torn.  i,  pag.  J$6&  fuiv.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
18  février  1766,  qui  confacre  de  nou- 
veau les  deux  principes  :  i°.  Que  l'action 
d'un  pere  pour  fes  alimens  eft  folidaire 
contre  chacun  de  fes  enfans;  1°.  que  les 
enfans  doivent  ces  alimens  en  argent ,  & 
ne  peuvent  pas  forcer  leur  pere  â  les 
prendre  en  nature.  (  Denifart,  au  mot 
Alimens y  n°.  7.  )  Cet  auteur  obferve 
cependant  que  le  pere  qui  demande  des 
alimens ,  doit  faire  à  fes  enfans  une  dé- 
million  de  fes  biens.  .  .  .  Cela  paroit 
jufle.  Voyez  Démiffion,  Douaire,  Tiers» 
coutumier,  Ùc. 

Alimens  dus  par  les  enfans  bâtards  à  leurs 
pere  &  mere. 

11.  ARRÊT  du  parlement  de  Paris, 
du  5  août  1781,  qui  donne  acte  i  une 
fille  naturelle  &  à  fon  mari,  de  leur 
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offre  de  recevoir  leur  mere  &  belle- 
mere,  lui  faire  partager  leur  logement 
&  leur  table  ,  &  de  pourvoir  dans  leur 
maifon  à  tous  Tes  befoins.  M.  Seguier 
établit  dans  cette  caufe  l'exception  que 
nous  avons  annoncée  au  commencement 
de  la  divifion  précédente.  Il  dit  d'abord 
u  qu'il  eft  indifférent,  pour  qu'une  de- 
mande en  alimens  formée  par  les  pere  & 
mere  foit  accueillie,  que  les  enfans  foient 
légitimes  ou  bâtards.  Il  fufRt  que  la 
pat.' mite'  ou  la  maternité  foient  conf- 
iantes ,  que  les  befoins  des  pere  &  mere 
foient  réels,  &  que  la  pofition  des  enfans 
foit  moins  malheureufe  que  celle  de  leurs 
parens.  »  Ce  grand  magiftrat  obferve  en- 
fuite  ,  que  u  la  juffice  voit  cependant  d'un 
ail  plus  favorable  la  demande  des  pere 
&  mere  légitimes ,  que  celle  des  pere 
&  mere  naturels  ,  quoique  les  uns  6c 
les  autres  aient  droit  à  des  fecours.  En 
effet ,  les  premiers  peuvent  les  demander 
en  argent ,  &  réclamer  une  penfion  ali- 
mentaire, que  le  juge  arbitre  félon  la 
fortune  das  enfans,  lorfque  la  difficulté 
des  caractères  ne  permet  pas  aux  percs  & 
mères  de  vivre  avec  leurs  enfans.  Les  fo- 
çonds  au  contraire  ne  peuvent  exiger  ces 
fecours  qu'en  narure,  par  le  partage  du 
logement  &  de  la  vie  commune  avec  leurs 
enfans.  »>  ÇCaufes  céleb.  de  M.  des  Effarrs  , 
tom.s5>  eau/'.  300,  pag.  isj&fuiv.J 

Alimens  dus  aux  allies  au  premier 
degré1. 

23..  Nous  avons  vu  (  ri.  S  )  que 
les  Romains  foumettoient  le  beau-pere 
&  la  bellc-mcre ,  le  gendre  &  la  belle- 
fille  ,  C  qui  parentum  loco  funt ,  )  à  fe 
fournir  refpectivement  des  alimens  dans 
leurs  befoins.  Nous  avons  vu  auffi 
f  ri.  ao )  que  les  arrêts  de  1669  & 
1676  avoient  adopté  cette  difpofition  du 
droit  romain.  Il  eft  encore  d'autres  pré- 
jugés également  formels. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
*  3  mai  1613  ,  qui  condamne  un  gendre 
i  donner  une  penfion  alimentaire  de 
aoo  liv.  à  fa  belle-mere,  quoique  celle-ci 
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n'eût  donné  aucune  dot  à  fa  611e,  &  que 
le  gendre  établit  fon  inconduite.  (  Mor- 
nacius,  ad  L.  11  ,  D.  de  pactis  dotal, 
totn.  1,  ope ru m ,  pag.  1381.) 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  zo  juin  1 65  ç  ,  qui  ju^e  qu'un  beau- 
pere  n'eft  pas  recevable  a  demander  la 
nourriture  de  fon  gendre  après  un  long 
filence ,  &  feulement  après  un  procès 
intenté.  La  cour  prononça  d'après  la 
qualité  des  parties,  &  fur  ce  principe: 
Prafùmitur ,  in  dubio,  animo  donandi 
hoc  faclum ,  ni  fi  de  contrario  conjiet. 
(  Buffet ,  tom.  x  ,  liv.  4 ,  tit.  1  o  , 
chap.  7  ,  pag.  Z38.  ) 

Alimens  dus  par  le  fils  à  fa  marâtre  t 
veuve.  ' 

13.  On  a  demandé  fi  un  fils  étoit  tenu 
de  fournir  des  alimens  à  la  féconde  femme 
de  fon  pere,  c'eft à-dire,  à  celle  qu'on 
appelle  communément  marâtre?  Les  au- 
teurs ont  diftingué  le  cas  où  le  fils  eft 
héritier  de  fon  pere,  &  celui  où  il  n'a 
rien  retiré  de  fa  fucceflion. 

Au  premier  cas  le  fils  doit  des  ali- 
mens ,  parce  qu'il  doit  remplir  toutes  les 
obligations  de  fon  pere ,  &  qu'il  n'y  en 
a  pas  de  plus  indifpen fable  que  cell«  qui 
aftujettit  un  mari  a  nourrir  fa  femme. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  principe , 
que  l'héritier  fuccede  à  tons  les  droits 
palîifs  comme  aâifs  du  défunt.  Voyez 
d'ailleurs  ci-deHus  les  not.  10  &  tz. 

Au  fécond  cas  les  auteurs  ne  font 
pas  d'accord.  Denifart  (  ri.  d  )  tranche 
nettement  la  queftion  fans  fortifier  fon 
opinion  par  aucuns  motifs ,  par  aucuns 
préjugés ,  &  il  dit  :  «  On  ne  condamne 
point  les  enfans  à  fournir  des  alimens  à 
ce  que  nos  coutumes  appellent  parâtres 
&  marâtres ,  c'eftà-dire ,  aux  mari  de 
leur  mere  ou  femme  de  leur  pere.  »> 

Surdtts  difente,  &  dit  qu'un  fils  doit  k 
la  féconde  femme  de  fon  pere  le  même  ref- 
pect  qu'à  fa  mere,  puifqi'e  Jtiftinien  établit 
entr'eux  un  empêchement  au  mariage: 
Socram  quoque  6  nnvercam  prohibiturtl 
ejl  uxorem  ducere ,  quia  matrts  loco  funt. 


Digitized  by  Google 


A  L  I 

(I.  $7,  de  nuptiis.  )  Il  ajoute,  que  les 
meilleurs  interprètes  du  droit  affiircnt 
qu'on  doit  des  alimens  a  ceux  à  qui 
la  loi  nous  oblige  de  porter  refpect  : 
enfin ,  il  conclut  que  ce  feroit  de  la  part 
du  fils  manquer  d'cgards  pour  fon  pere , 
&  déshonorer  fa  mémoire,  que  de  biffer 
mendier ,  celle  qu'il  avoit  honorée  du  nom 
de  fon  époufe  :  Quando  vero  noverca  ejfet 
pauper,  &  privignus  dites,  tune,  etiamfi 
non  effet  hceres  patris ,  crederem  teneri 
illum  ad  alimenta,  ne  cum  patris 
opprobrio  cogatur  mendicare.  (  Surdus, 
tit.  l  ,  quœ/l.  Ao ,  n°.  §,  fir  fequent. 
pag.  6GÏ) ....  Nous  ne  balançons  pas  a 
nous  ranger  de  l'avis  de  Surdus ,  9c  nous 
croyons  que,  fi  un  fils  riche  refufoit  de 
tendre  des  fecours  à  fa  marâtre,  veuve, 
réduite  à  la  dernière  miferc,  les  cours 
fouveraines  l'obligeroient  à  lui  fournir 
les  alimens  abfolument  néceflàires. 

Alimens  dus  aux  frères  ù  fieurs. 

24..  Arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  du.  . . .  «  Garibal ,  riche  marchand 
de  Ville-Franche  de  Rouergue ,  fut  con- 
damné à  donner  nourriture  &  alimens  à 
un  fien  frère,  qui  n'avoir  rien  pour 
s'entretenir.  »  (  La  Roche-Flavin ,  liv.  t  , 
tit.  $  ,  arr.  t,  pag.  1$  &'  zo.)  Graver ol 
dit  qu'il  faut,  pour  déterminer  de  pa- 
reilles condamnations,  le  concours  de 
trois  circonstances  :  i°.  Que  le  pere  n'ait 
pas  laide  du  bien  ;  20.  que  le  frère  /bit 
pauvre  au  point  de  n'avoir  pas  de 
quoi  fe  nourrir,  ni  par  fon  indufirie, 
ni  du  côté  des  biens  de  la  fortune  ;  30.  que 
fon  autre  frère  ait  de  quoi  le  nourrir  fans 
s'incommoder. 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  30  août  ^639.  «  Un  frère  demandant 
des  alimens  â  fa  fœur,  elle  lui  oppofa 
qu'il  avoit  été  héritier  de  leur  pere ,  & 
au'il  en  avoit  difTipé  les  biens  par  (es 
débauches  ,  6c  par  fa  mauvaife  conduite  : 
elle  fut  déchargée  de  cotte  demande.  » 
(  Chorier ,  fur  Guy-Pape,  liv.  4 ,feû.  7 , 
ttrt.  1,  pag.  z$t  &  X5Z'\ 

Arrêt  du  parlement  crAix,  du  22 
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avril  1749,  Hul  fo«mer  un  frère  riche  à 
nourrir  fon  frère  pauvre....  Scheir>edewin 
dit  à  ce  fujet ,  que  le  frère  qui  a  une  for- 
tune ,  doit  en  faire  part  à  fon  frère  qui 
n'en  a  point,  fur-tout  fi  cette  fortune 
vient  de  la  fucceffion  du  pere  commun  : 
Sic  Ù  frater  dives  fratrem  pauperem 
a  le  re  cogitur,  maximè  fi  ei  pater 
omnia  bona  fua  dederit  ;  pofftt  enim  eo 
cafu  fratrer  inops  à  fratre  fuo  petere 
debitum  bonorum  Sues'idium,  vel 
alimenta.  (  L  tit.  2 ,  de  jure  natur. 

Pag-  23-  )  . 

Nous  préférons  la  jurifprudence  an- 
cienne &  moderne  à  l'intermédiaire.  En. 
effet ,  la  juftice  peut-elle  tolérer  que  de 
deux  individus  formés  dans  le  même 
fein ,  nourris  du  même  lait ,  l'un  nage 
dans  l'abondance  ,  &  l'autre  deflècne 
dans  la  mifere.  Il  faudroit  pour  lors  ap- 
prouver ces  anciens  ARRÊTS,  qu'on  ne 
voit  pas  fans  frémir  dans  nos  livres.  Ils 
ifoloient  fi  bien  les  frères,  &  les  confi- 
déroient  comme  fi  parfaitement  étran- 
gers ,  qu'ils  décidèrent  que  la  stsuR  . 
du  délat  pouvoit  être  contrainte  de  dc- 
poj'er  contre  lui  ;  fir  même  pour  cet  effet, 
qu'on  pouvoit  la  présenter  a  la 
question  ,  s'il  s'agijjbit  d'un  cri/ne 
grave,  comme  homicide ,  ù  que  la  preuve 
n'en  pût  être  faite  que  par  ce  moyen. 
C  (Suvres  de  du  Perier ,  tom.  t  ,  arr.~8$, 
pag.  372..J  Voyez  Quejiion. 

Accroifftment. 

25.  ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  c'a 
16"  janvier  1630,  qui  décide,  qu'un  bâ- 
tard adultérin  efi  incapable  de  prendre 
ce  qui  lui  a  été  laiJlé  par  fubfliturion 
&  droit  iïaccroiffement  ;  &  qu'il  ne  peut 
réclamer  que  la  fommo  de  6000  livres, 
qui  lui  a  été  donnée  pour  fournir  â  fes 
alimens.  ( Journal  des  audiences,  tom.  iy 
//v.  2,  chap.  60,  pâg.  to$.) 

Ceci  confirme  de  plus  en  plus  le  prin- 
cipe, que  nous  avons  annoncé  ci-defTus 
au  mot  Accroiffement ,  n°.  S,  qu'en  ma- 
tière à'alimens,  la  jurifprudence  fran- 
çoife,  d'accord  avec  la  romaine,  reje- 
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toit  tout  droit  d' accroijjèment  :  cependant 
nous  perfiftons  dans  les  réflexions  impor- 
tantes que  nous  avons  faites  à  ce  fujet. 

Arrérages. 

%6.  On  a  vu  Ç n°.  6,  pag.  t^6^  i/tf) 
que  les  alimens  pouvoient  être  exigés  pour 
le  patte"  comme  pour  l'avenir  :  Prateriti 
quoque  temporis  alimenta  reddenda 
Junt.  Cette  jurifprudence  a  été  adoptée 
en  France  pour  les  rentes  viagères ,  qui 
font  prcfque  toujours  en  même  temps 
alimentaires  :  elles  ne  fe  preferivent  que 
par  vingt-neuf  années.  II  ne  faut  pas 
croire  qu'un  ARRÊT  du  parlement  de 
Paris,  du  7  feptembre  1 657,  qui  a  réduit 
à  dix  années  les  arrérages  d'une  rente 
viagère,  conftituée  à  une  religieufe  par 
fon  père,  foit  contraire  à  notre  principe: 
il  a  été  rendu  dans  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois ,  qui  réduit  tous  les  arrérages  à 
dix  années ,  même  ceux  des  cens.  C'eft- 
]à  un  point  de  droit  confiant  dans  la 
province;  &  il  y  a  encore  à  ce  fujet, 
tine  SENTENCE  du  préfidial  de  Mou- 
lins ,  qui  a  réduit  une  rente  de 
2.0  liv.  de  penfion  viagère,  réclamée  par 
les  religieufes  Carmélites,  â  dix  années 
d'arrérages.  (  Henris,  tom.  z,  pog.$9z; 
Atiroux  des  Pommiers ,  tom.  t ,  pag.  z$  , 
not- 17  ,  18  fir  t$.  )  Voyez  Arrérages, 
Prejcription  ,  Rente,  &  ci-après  la  di- 
vifion  Transaction. 

Avance. 

27.  La  faveur  des  alimens ,  fait  qu'en 
matière  de  legs  ou  d'ufufruit,  ils  font 
payables  par  avance,  &  dus  &  acquis 
au  commencement  de  l'année  :  c'eft  la 
difpofîtion  de  plufieurs  textes.  (  L.  in 
fingulos  S ,  D.  de  an.  légat.  L.  t  ,  L.  nec 
femel§  fed  utrum  ,  D.  quando  dies  légat, 
ced.) 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  22  novembre  1568,  qui  juge,  que 
les  alimens  dclaiffés  &  promis  à  une 
femme  en  contrat  de  mariage  ,  fa  vie 
durant,  font  dus  au  commencement  de 
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l'année.  (  ExpiJIy ,  chap.  67  de  Jbn  Recueil 
d'arrlts  ,  pag.  573.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Rennes ,  du 
3  feptembre  1576,  qui  adjuge  aux  héri- 
tiers d'une  femme  donataire,  par  contrat 
de  mariage ,  de  Pufufruit  d'un  héritage , 
les  fruits  qui  dévoient  en  être  retirés  au 
mois  d'oâobre,  quoiqu'elle  fût  décédée 
au  mois  d'oâobre  précédent.  «  J'cftime, 
dit  Chopin  ,  que  ce  qui  meut  la  cour 
d'ainfi  juger,  fur  la  forme  finguliere  de 
la  donation  ....  qui  étoit  comme  alimen- 
taire, &  accordée  au  lieu  à'alimens  :  ef- 
quellcs  matières  d1 alimens  annuels,  quand 
l'an  eft  commencé  les  fruits  font  deubs 
entièrement.  »  (  Comm.  fur  la  cout.  de 
Paris  ,  liv.  t ,  tit.  t  ,  n°.  zo.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdeaux, 
du  23  juillet  1739,  qui  juge,  que  les 
alimens  doivent  être  payés  par  avance , 
demi-année  par  demi-année,  même  par 
quartier  d'avance.  Ainfi  jugé  pour  une 
rente  viagère  &  alimentaire ,  due  au 
fieur  Helvin.  (Maximes  journ.  pag.  z$, 
note.  6.) 

En  général ,  en  matière  de  legs  an- 
nuels ou  $  alimens,  voici  la  règle  dé- 
terminée par  ces  vers  techniques  : 

Annua  f  Atbtt ,  tune  iafpieiai  taput  anni  ; 
Aitno  fi  itkts,  in  fnt  ttntbtri,  anni. 

Caution. 

28.  En  toute  matière  d*  alimens  , 
dit  le  Grand  ( cout.  de  Troyes  ,  tom.  z  , 
Pag-  35  >  »*•  &fuiv.J  on  ne  peut  exiger 
de  caution  ,  n'y  ayant  pas  Jbuvent  plus  de 
peine  à  trouver  de  l'argent  qu'une  caution: 
ainfi,  les  enfans  qui  réclament  leur  légi- 
time, &  qui ,  cependant ,  obtiennent  une 
provifion  alimentaire;  comme  la  veuve  qui 
réclame  fon  douaire,  n'en  doivent  point. 

On  a  demandé  «  fi  la  caution  d'une 
fomme  donnée  pour  alimens,  par  une 
obligation  pure  &  fimple,  pouvoit  être 
condamnée  par  corps  à  caufe  de  la 
dette  ?  .» 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
16  avril  1610,  qui  déboute  l'appellant 
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d'une  fenrence  préfidiale ,  qui  avoit  pro- 
noncé en  pareil  cas  la  contrainte  par 
corps.  (Auzanet,  liv.  z,  de  fon  Recueil 
d'arrêts ,  chap.  88  ,  pag.  zjj.  .  .  . 
Quelque  faveur  que  méritent  les  aliment, 
quelque  privilégiée  que  puifle  être  la 
créance  de  celui  qui  les  a  fournis  ,  il 
n'obtiendroit  pas  aujourd'hui  la  contrainte 
par  corps ,  ni  contre  le  débiteur  ,  ni 
contre  fa  caution.  Ce  cas  n'eft  pas  un 
de  ceux  exprimés  dans  le  tit.  34,  de 
l'ordonnance  de  iG6j. 

Arrêt  du  grand  confeil  de  Malines, 
du  9  août  1711  ,  qui  juge  entf autres 
que  celui  qui  réclame  des  aiirnens  ,  n'eft 
pas  tenu  de  donner  la  caution  jttdicatum 
folvi  ,  parce  qu'il  demeure  hors  des 
terres  de  l'obéiflânce  du  roi.  Cette  déci- 
fion,  fondée  fur  le  principe  déjà  annoncé, 

Jiue  celui  qui  demande  des  alimens  eft 
uppofé  n'avoir  rien  ,  &  par  conféquent 
hors  d'état  de  trouver  une  caution ,  nous 
paroîr  jufte  ;  &  nous  croyons  qu'on 
jugeroit  de  même  en  France  en  pareil 
cas  ,  quelque  févere  qu'on  foit  en  pareille 
matière.  (  Coloma  ,  torn.  t  ,  an.  1  , 
pag.  t  ù  fuiv.  )  Voyez  Caution ,  Con- 
trainte par  corps,  6c. 

Communauté'. 

29.  La  renonciation  à  la  commu- 
nauté ne  difpcnfe  pas  la  femme  qui  fe 
livre  à  cet  acte  du  paiement  des  alimens. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  de 
l'année  1580,  qui  prononce  «  que  la 
veuve  ,  malgré  fa  renonciation  à  la 
communauté,  eft  tenue  des  dettes  à' ali- 
mens contractées  par  fon  mari  pendant 
la  communauté;  ce  qui  eft  fondé,  fur 
ce  que  de  difpofition  de  droit  ,  la 
femme  même  féparée  de  biens  cft  tenue 
de  nourrir  fon  mari  ,  lorfqne  lapfus  eâ 
facultatibus.  Et  à  ce ,  les  fruits  de  les 
biens  dotaux  font  aftïirés  &  obligés.  » 
(  Louct  &  Brodeau  ,  lettre  C  ,  fom.  zg  , 
5,  Mg.  z6$.\ 

Arrêt  du  parlement  de  Patis  ,  du 
if  février  1656  ,  qui  juge  quela  femme 
cft  tenue  des  nourritures  de  l'enfant  ijfu 
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d'elle  &  de  fon  mari,  nonobftant  fa 
renonciation  â  la  communauté.  (Soefve, 
tom.  t  ,  centur.  1  ,  chap.  1  o  ,  pas*.  7 
Ù8.)  >  i  b  / 

Arrêt  du  parlement  de  Flandres , 
du  22.  novembre  1698,  qui  porte  que 
«  lorfque,  par  la  coutume,  ou  par  quel- 
que convention  ,  le  furvivant  de  deux 
conjoints  avec  enfans ,  a  droit  de  demeu- 
rer en  tous  biens  meubles  de  la  commu- 
nauté ,  6c  dans  Pufufruit  des  immeubles 
du  prédécédé  ;  en  ce  cas  il  eft  tenu  de 
nourrir  &  entretenir  lefdits  enfans  ,  & 
de  les  doter ,  le  cas  arrivant ,  félon  leur 
condition  &  faculté.  »  (  Pinault ,  tom.  z, 
arr.  zqo  ,  pag.  ZA$ ,  &  fuiv.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
zi  janvier  1718,  qui  décide  que  la 
lemme  féparée ,  quant  aux  biens ,  eft 
tenue  de  payer  la  moitié  des  fournitures 
faites  pour  les  alimens  de  fon  ménage 
tenu  avec  fon  mari,  (journal  des  auditne. 
tom.  7,  Ijv.  t ,  chap.  6,  pag.  5.  J 
Voyez  ct-deflus  n°.  11  &  25. 

Compenfation. 

30.  En  quels  cas  admet -on,  ou 
rejette-t-on  la  compenfation  en  matière 
cVtilimcns  ? 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  25 
juin  1 605  ,  qui  juge ,  que  l'oncle  ou  la  tante 
peuvent  demander  la  pcnfîon  ou  nourri- 
ture de  leur  nièce  à  fon  pere ,  nonobftant 
le  laps  de  dix  ans,  quand  ils  fe  trouvent 
fes  débiteurs  ;  parce  qu'en  ce  cas ,  la 
compenfation  s'étant  opérée  de  droit , 
la  prefeription  ne  fauroit  avoir  lieu. 
(Bouvot,  au  mot  Alimens,  tom.  z, 
quejl.  z  ,  pag.  zj.) 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdeaux  , 
de  l'année  1683  ,  qui  décide  que,  bien 
Wen  général  Poppofition  ni  fa  compen- 
fation ne  foient  pas  reçues  en  matière 
cYalimens ,  il  eft  pourtant  des  cas  où  on 
reçoit  la  compenfation  offerte.  Une  fœur 
ayant  obtenu  une  provifion  de  400  liv. 
contre  fon  frère,  &  fait  faifir  fes  meu- 
bles, au  préjudice  des  offres  qu'il  lui 
faifoit  de  compenfer  cette  fomme  avec 
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iine  pareille  liquide  ;  la  cour  cafla  la 
failie  ,  &  ordonna  la  compenfation. 
(  La  Peyrcre ,  lettre  A  ,  n*.  53  , 
pag.  te.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdeaux, 
du  iç  décembre  1704,  qui  déboute  un 
créancier ,  en  vertu  de  plufieurs  exécu- 
toires de  dépens ,  de  la  compenfation 
prétendue  fur  des  provi  fions  alimentai- 
res ,  précédemment  adjugées  par  des 
arrêts.  (La  Peyrere ,  lettre  C ,  n°.  to$f 
pag.  6*5.  ).  .  .  .  Qu'y  a-t-il  de  plus 
liquide  que  des  fommes  dues  en  vertu 
d'exécutoires  ?  tout  dépendroit  donc  des 
circonftances ,  puifquc  les  deux  arrêts  de 
la  même  cour  de  1683  &  de  1704  font 
évidemment  contradiftoires. 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , 
du  19  février  1718  ,  qui  juge  que  le 
perc,  qui  a  joui  des  fruits  du  bien  adventif 
d'un  de  fes  enfans  procédant  de  la  fuc- 
ceffion  ab-intejîat  d'un  de  fes  frères , 
peut  compenfer  cette  jouifîànce  par  la 
nourriture  qu'il  a  fournie  à  cet  enfant, 
&  â  concurrence.  (  Vedel ,  liv.  5,  chap.  36, 

Pothier ,  dans  fon  Traite  des  obligations 
(  part.  3  ,  chap.  4  ,  §  /  ,  n°.  3  )  dit 
que  la  fomme  léguée  pour  fervir  aux 
alimens  ,  avec  la  claufe  qu'elle  ne 
pourra  être  faifie  par  les  créanciers,  cfl 
une  dette  ,  contre  laquelle  on  ne  peut 
oppofer  aucune  compenfation.  «Car,  de 
même ,  dit-il ,  que  cette  claufe  empêche 
qu'elle  ne  puifîè  être  faifie  par  des  tiers  ; 
elle  empêche ,  par  la  même  raifon  ,  que 
cette  fomme  ne  puiife,  par  le  moyen 
de  la  compenfation,  être  employée  an 
paiement  de  ce  que  le  légataire  devroit 
à  celui  qui  en  eft  le  débiteur.  »  Il  ajoute 
que  «  Médicis  apporte  une  autre  raifon  , 
favoir,  que,  les  alimens  étant  une  chofè 
nécefTaire  à  la  vie ,  ce  feroit  une  efpece 
d'homicide  que  commettroit  celui  qui 
eft  chargé  de  les  fournir  ,  s'il  les  refufoit 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  même 
de  compenfation  :  Necare  videtur  qui 
alimenta  denegat.  (  L.  4  ,  D.  de  agn. 
Jjberis.  )  »  Voyez  Compenfation. 
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Créanciers. 

3 1 .  Nous  avons  rendu  compte  (n*.  1 4.) 
de  la  jurifprudence  ,  fur  le  point  de 
favoir  fi ,  en  cas  d'infolvabiliré  du  père , 
Je  fils ,  à  qui  les  alimens  ont  été  four- 
nis ,  doit  fatisfaire  le  créancier  >  &  nous 
avons  vu  qu'elle  étoit  peu  informe.  Exa- 
minons ici  la  queftion  de  favoir  fi,  pen- 
dant les  procédures  d*un  décret  mis  fur 
les  biens  de  leur  pere  ou  de  leur  mère, 
les  enfans  ont  droit  de  demander  une 
provifion  alimentaire  ?  en  un  mot , 
difeutons  'Pufagc  des  provifions  alimen- 
taires y  à  prendre  fur  les  biens  faifis 
par  les  mains  du  commiflàirc  aux  faifies 
réelles. 

Cet  ufage  plein  d'humanité  eft  d'abord 
autorifé  par  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1669,  fit.  6 ,  des  re'pis ,  art.  8  ,  qui 
dit  :  «  En  cas  de  faifie  de  tous  les  biens 
de  l'impétrant  ,  ou  de  la  principale 
partie  ,  provifion  lui  fera  adjugée ,  telle 
que  de  raifon  ,  fur  les  fruits  &  revenus 
de  fes  immeubles ,  ou  fur  fes  meubles  ; 
les  créanciers  ,  appel  lés  pardevant  le 
juge  de  l'entérinement  des  lettres  de 
répit.  »> 

L'édit  du  mois  de  juillet  1689  , 
défend  à  tous  juges  d'ordonner  que  les 
provifions  alimentaires  feront  payées  par 
les  fermiers  judiciaires  :  ceux-ci  ne  peu- 
vent payer  que  celles  cjui  font  ordonnéei 
pour  réparations  ,  paicmens  de  droits 
feigneuriaux  ,  ou  rentes  foncières. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
14  août  1590,  qui  adjuge  aux  filles  du 
faifi  une  penfion  alimentaire  deiooécus, 
payable  annuellement  à  chacune  d'elles, 
6c  ce,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  la 
cour  eût  été  ordonné.  (  Le  Prefire  , 
centur.  4,  chap.  7,  pag.  699.  ) 

Arrêt  de  la  même  cour ,  de  l'année 
1604  ,  qui  ordonne  de  même  une  pro- 
vifion alimentaire  pour  le  fils  du  faifi  > 
devenu  infenfé.  (  Louet  &  Brodeau  , 
lettre  A  ,  font.  13  ,na.  t  ,  pag.  64.  ) 

ARRÊT  du  parlcment,de  Bourdeaux, 
du  17  février  1693  ,  qui  juge,  que  les 
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enfans  qui  ont  du  bien  du  chef  de  leur 
pere ,  ne  peuvent  demander  des  provi- 
fions' fur  les  biens  de  la  mere  exé- 
cutée. (  La  Pcyrere,  lettre  A ,  n°.  56% 
pag.  16'.) 

Arrêt  du  parlement  de  Flandres, 
du  13  juillet  1697,  qui  établit,  qu'en 
Haynaut  l'on  accorde  provifion  de  vivre 
aux  gentilshommes  ,  fur  les  revenus  de 
leurs  biens ,  lorfqu'ils  font  tous  faifis  par 
leurs  créanciers.  (  Pinault ,  tom.  x  , 
arr.  pag.  St.  ) 

La  jurifprudence  eft  plus  féVere  dans 
le  refrort  du  parlement  de  Dijon.  Les 
créanciers  ne  doivent  ni  légitime  ,  ni 
alimensaux  enfans,  non  plus  qu'aux  pères 
&  aux  mères  de  leurs  débiteurs.  (  Davot 
&  Bannelier  ,  tom.  5  ,  pag.  244  , 
n°.  18.  ) 

Il  y  a  aufTi  des  circonftances  „ou 
on  refufe  des  provifions  dans  tous  les 
tribunaux. 

Un  ftellionataire  ,  par  exemple ,  n'en 
mérite  pas  :  c'eft  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du.  .  .  . 
rapporté  par  Peleus ,  Iiv.  3,  art.  27. 

De  même,  on  n'en  accorde  pas  au  fils 
fur  les  biens  dont  fon  pere  n'a  que  l'ufu- 
fruit  ;  parce  que ,  fi  on  prenoit  cet  ufu- 
fruit ,  le  feul  effet  qui  forme  le  gage  des 
créanciers,  ils  n'auroient  p'oint  de  ref- 
fource  pour  être  payés.  (  Cambolas , 
iiv.  SLy  chap.  50.) 

Enfin  ,  on  fait  une  grande  différence 
entre  le  bénéfice  d'inventaire  &  la  faifie 
réelle  :  au  premier  cas  on  ne  donne 
point  de  provifions  alimentaires,  comme 
dans  le  fécond. 

ARRÊT  du  parlement  de  Rennes,  da 
mois  d'août  161  z,  qui  décide  que  les 
•r  nourritures  ne  font  dues  aux  enfans 
héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire,  fur 
les  biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire ,  au 
préjudice  des  créanciers.  »  (  Frain  & 
Hevin  ,  tom.  »,  pag.  136  f>  *57> 
n*.  7.  )  Voyez  ci -après  h*.  46*  & 
B/n/fîce  d'inventaire,  Créanciers,  Décret , 
Saijte,  c>r. 
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Domeflique. 

"Jl.  Que  doit-on  aux  domefliques  ? 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  4 
octobre  1  ç 68.  M.  Anjorrant,  confeiller 
en  la  courv,  réclame  la  nourriture  qu'il 
a  fournie  ,  pendant  dix  années  ,  à  un 
domcfrjque.de  fa  belle-mere.  Les  pauvres , 
légataires  univerfels  du  domeflique  , 
répondent  qu'il  avoit  été  recommandé 
à  M.  Anjorrant,  par  fa  belle-mere; 
que  n'ayant  jamais  protefté  de  répéter 
cette  depenfe,  c'eft  une  preuve  qu'il  la 
faifoit  pour  fatisfaire  aux  intentions  de 
fa  bienfaictrice  :  la  cour  le  déboute  de  fa. 
demande.  (Bouchel  &  Bechefer,  tom.  t , 
au  mot  Alimens,  pag.  138,  cohn.  t.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
16  avril  1641.  Le  curé  de  Linas  con- 
vient avec  un  particulier ,  qui  s'engage 
à  le  fervir  jufqu'à  fa  mort ,  de  l'entre- 
tenir de  vivres  &  d'habits ,  même  de  lui 
afîurer  40  liv.  de  penfion  viagère. 
Quatre  mois  avant  la -mort  du  curé,  le 
domeflique  tombe  malade ,  &  fe  retire 
chez  foi,  pour  fe  faire  panfer  &  mèdi* 
camenter.  A  fa  convalefcence  il  demande 
fa  penfion  ,  qu'on  lut  refufe  fous  pré- 
texte que  la  convention  eft  contre  les 
bonnes  mœurs  ;  qu'elle  renferme  une 
donation  nulle,  par  défaut  d'infinuation  ; 
enfin  ,  qu'il  n'a  pas  exécuté  la  conven- 
tion jufqu'â  fon  terme.  La  convention , 
dit  le  domeflique,  eit  licite:  &  ce  n'eft 
point  engager  fa  liberté  que  de  promettre 
de  fervir  quelqu'un  ;  dans  nos  mœurs  un 
domeflique  n'efl  point  efclave  :  la  con- 
vention formoit  un  vrai  contrat ,  loca- 
tionem  operantm;  ainfi,  rien  de.  gratait 
qui  fit  fournis  a*  infinuation  :  enfin  les 
certificats  des  médecins  &  chirurgiens 
érabliffimt  la  maladie,  exeufent  le  défaut 
de  fer  vice  pendant  fa  durée.  La  cour 
ordonna  le  paiement  de  la  penfion  de 
40  liv.  (  Soefve ,  tom.  t  ,  centur.  1  , 
xhap.  37,  pag,  38  ù  39.) 

Arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  ix 
janvier  1651  ,  qui  refufe  à  un  maître  le 
«embourfetnent  des  aliment  qu'il  avait 
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fournis  à  fon  domeftique  pendant  fa 
dernière  maladie ,  &  le  condamne  à 
payer  à  fes  héritiers  une  fomme  de  80  liv. 
qu'il  lui  devoir  par  obligation  depuis 
1619.  (Boniface,  tom.  1 ,  Itv.  8 ,  tit.  1$. 
chap.  3,  pag.  502..)  Voyes  ci  -  après 
n°.  61  ,  Domeftique,  Exoine ,  Gages  , 
Maître  ,  Maladie  ,  Salaire ,  Servit- 
eur, &c. 

Donation. 

33.  Du  Moulin       d'Argentré  font 
d'accord  que  le  donataire  qui  refufe  des 
alimens  au  donateur  doit  être  prive'  de 
l'effet  de  la  donation.  Le  premier  dit , 
qu'il  cft  plus  cruel  de  refufer  des  ali- 
mens que  de  fe  livrer  à  des  injures  ,  & 
même  A  des  voies  de  fait  :  Sed  gravius 
yidetur     limes  ta   denegare  ,  quàm 
injuriéfa  verba  ,  aut  verbera  referre.  Il 
•joute  ,  que  le  donataire  eft  également 
coupable ,  foit  que  fon  refus  fuive  immé- 
diatement le  bienfait ,  foit  qu'il  n'ait  lieu 
que. long-temps  après;  foit  encore  que 
le  donateur  ait  des  befoins  par  des  mal- 
heurs qui  lui  font  furvenus,  foit  que  ces 
befoins  proviennent  de  la  donation  ,  par 
laquelle  il  s'eft  entièrement  dépouillé  : 
Et  dico  quod  nedum  in  donatione  reijîn~ 
gularis  ù  magnat ,  fed  etiam  mediocris  ; 
nedum  fi  immediati  propter  illam  dona- 
tionem  donator  facfus  fit  inops  ,fed  etiam 
fi  pofteà  fine  culpa  fuâ  cafu  quodam  inci- 
dent in  inopiam  ,  teneri  donatarium 
gratiam   referre.  (  Molinarus ,  tom.   1  , 
pag.  535,  n°.  tSo.)  Le  fécond  affure 
que ,  fuivant  le  droit   romain ,  il  faut 
fournir  des  alimens  au  donateur  pauvre  : 
Certè  etiam  jure  romano  donatorem  magna 
cujufdam  partis   bonorttm  facultatibus 
lapfum ,  à  donatario   alendum.   Il  dit 
aufti  que  la  raifon  ,  l'équité ,  doivent  faire 
adopter    au   juge    cette    décifion  des 
Romains  ,  &  lui    faire  prononcer  la 
révocation  de  la  donation   faite  â  un 
ingrat  qui  n'a  pas  voulu  nourrir  fon  bien- 
faiteur :  Std  asquitas  ,  &  judicis  officium, 
cy  humanitatis  confideratio  fuadet  fa- 
$iendum  ,  Ù  ingraù  acHonem  dandam. 
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(  Argentratus ,  in  art.  zzz ,  veter.  confi 
Bru.  glof.  t  ,  n°.  z,  pag.  jGi  ù  fGz.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
29  mai  1656 ,  qui  révoque  une  dona- 
tion faire  à  la  charge  par  les  donataires 
de  nourrir  &  entretenir,  la  donatrice, 
dans  leur  m  ai  fon ,  fa  vie  durant  ;  parce 
qu'ils  ne  lui  avoient  fourni  les  choies 
néceffaires  pour  Je  fubvenir.  Depuis  ta 
demande  en  révocation  ,  .les  donataires 
avoient  bien  interpellé  la  donatrice  de 
revenir  chez  eux ,  6c  offert  de  lui  fournir 
tout  ce  qui  lui  feroit  néceflaire  ;  mais 
la  cour  rejeta  ces  offres  tardives.  Dans 
des  donations  de  cette  efpece  qui  font 
de  la  nature  des  contrats  fynallagmatiques 
obligatoires  de  part  &  d'autre  ,  il  faut  que 
ce  qui  a  été  convenu  de  part  &  d'autre , 
entre  le  donateur  &  le  donataire  foit 
exaâement  obfervé  ;  de  forte  que  fi  le 
donataire  vient  a  inexécuter  les  conditions 
appofées  dans  la  donation  ,  le  donateur 
acquiert  à  P 1  n liant  le  droit  de  la  révoquer. 
(Soefve,  tom.  z,  centur.  t ,  chap.  30, 
pag.  zj  c/  z8.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du 
premier  juillet  1670,  qui  décide  qu'une 
penfion  alimentaire  n'efr  pas  réductible, 
quoiqu'elle  excède  l'intérêt ,  au  taux  d« 
l'ordonnance,  des  biens  donnés.  Le  capital 
étoit  ici  aliéné  &.  donné  irrévocablement; 
&  l'intérêt  n'en  étoit  ftipulé  que  pour 
un  temps  incertain  ,  durant  la  vie  du 
donateur  feulement  :  il  n'y  avoit  donc 
pas  ufure,  c'étoit  un  forfait  qui  pouvoir 
être  avantageux  comme  onéreux.  (  Baf- 
nage,  fur  Vart.  431  de  la  coutum.  dt 
Normandie  ,  tom.  z  ,  pag.  z$z.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  5  février  1781.  La  veuve  Croifat 
donne  à  fa  fille,  en  la  mariant  à  d'Her- 
beys,  la  moitié  de  fes  biens  préfens  & 
â  venir  :  en  mariant  enfuite  fon  fils  elle 
lui  donne  l'autre  moitié  ,  &  fe  réferve 
la  jouilfance  de  la  moitié  des  fruits  & 
une  fomme  de  150  liv.  Le  fils  vend 
à  fon  beau-frere  les  biens  que  lui  avoit 
donnés  fa  mère  ,  &  celle-ci  intervenue 
au  contrat,  fe  défifte  en  faveur  de  fon 

gendre 
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g5ndrê  de  (es  réTerves ,  moyennant  une 
penfion  alimentaire.  Le  gendre  paie  exac- 
tement la  penfion  ;  mais  après  fa  mort , 
fa  veuve  refufe  tout  à  fa  naere ,  qui  la 

fait  affigner  en  la  cour ,  pour  fe  voir 
condamner  à  lui  payer  les  arrérages  de 
fa  penfion  ,  &  à  l'acquitter  exaâement 
à  l'avenir.  La  fille  foutient  que  les  biens 
donnés  ne  peuvent  fuffire  au  paie- 
ment de  la  penfion  :  elle  ajoute  qu'on 
n'a  pu  fe  pourvoir  contr'elle  ,  parce 
qu'elle  n'eft  pas  tutrice  de  fes  enfans, 
&  déclare  ne  vouloir  jamais  l'être.  La 
mère  répond,  que  toute  mere  eft  cenféc 
tutrice  ,  â  défaut  par  elle  d'avoir  fait 
procéder  à  une  nomination  d'autre  tuteur'; 
elle  ajoute  que  fa  fille  a  géré  &  eft  tutrice 
de  fait  comme  de  droit ,  puifqu'cllc  a 
donné  à  ferme  les  biens  donnés  ;  enfin 
elle  foutient  que  ces  biens  fuffifent  & 
aux  altmens  des  enfans  &  au  paiement 
de  fa  penfion.  La  cour  condamne  la 
veuve  d'Herbeys  â  payer  i  fa  mere  les 
arrérages  de  fa  penfion  ,  &  en  tous  les 
dépens  en  fon  nom  :  ordonne,  qu'à  la 
diligence  de  la  veuve  Croifat  ,  il  fera 
nommé  un  nouveau  tuteur  aux  enfans 
d'Herbeys ,  fi  elle  ne  préfère  d'accepter 
l'offre  de  la  veuve  d'Herbeys  de  lui 
délaifter  les  biens  donnés.  Voyez  n°.  i  j, 
tj ,  t8  0  t$;  &  encore  Donation, 
Ingratitude,  Revocation,  &c. 

Douaire. 

34..  Le  douaire  tenant  lieu  d'aliment , 
eft  de  toutes  les  caufes  la  plus  favo- 
rable ;  ainfi  il  doit  être  franc  de  toutes 
charges  ;  fon  paiement  ne  peut  fouffrir 
ni  délai  ni  retranchement  ;  il  eft  exempt 
du  droit  de  relief.  Ceft  l'avis  uniforme 
de  tous  les  auteurs  ;  &  l'exemption  des 
droits  feigneuriaux,  eft  même  précifément 
déterminée  par  plufieurs  coutumes  ,  & 
notamment  par  celle  d'Amiens,  art.  5; 
&  d'Artois ,  art.  1 6$  :  cette  dernière  dit  : 
«  pour  appréhenfion  de  douaire  cou  ft  li- 
mier,  n'eft  dû  droit  feigneurial  aux 
ièigneurs  dont  les  terres  font  tenues,  n 

h  Le  douaire  préfix  ,  dit  Maillard 
Tome  IV. 
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C PaZ-  948,  n*.  z6,  )  conftitné  en  rente 
a  le  privilège  des  aliment  ;  ainfi  il  doit 
être  payé  de  quartier  en  quartier ,  & 
par  avance ,  fi  la  veuve  en  a  befoin  : 
finon  il  eft  payable  à  l'échéance  de 
chaque  année  comme  les  autres  rentes.  «» 
ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  da 
13  janvier  162.0  ,  qui  décide  qu'une 
douairière  fe  rendant  religieufe  ne  perd 
le  douaire  ,  mais  en  jouit  par  forme 
de  penfion  alimentaire  ,  s'il  n'eft  pas 
exceflîf.  C  Journal  des  audienc.  tom.  1 , 
liv.  t,  chap.  31  ,  pag.  $t.  )  Voye» 
n*.  4a,  &  Douaire ,  ùc. 

EJlimation. 

3f.  Comment  doit -on  procéder  i 
l'eftimation  d'un  legs  d'alimens  ?  Voici 
ce  que  dit  à  ce  fujetLaPeyrere  C  lettre  At 
fetf.  55,  pag.  ij  :  )  «Suivant  la  loi 
hereditatum  D.  ad  L.falcid.  on  préfume 
que  le  légataire  doit  vivre  trente  ans, 
s'il  ne  les  a  pas  encore  atteints ,  ce  qui 
a  lieu  dans  le  teftament  :  autrement  &  fi 
c'eft  une  donation  d'habitation  faite  entre- 
vifs  ,  on  doit  faire  l'eftimation  pour 
quinze  ans,  fuivant  la  loi  :  Si  quis  argen- 
tum,  §J?n  autem  donator  C.  de  donat.  In 
reditibus  in  quindecim  annis  œjlimatio- 
nem  praftet;  c'eft-a-dire,  qu'on  eflimera 
ce  que  la  maifon  dont  l'habitation  eft 
donnée ,  vaut  de  louage  chacun  an  ;  fie 
on  adjugera  le  louage  de  quinze  ans 
pour  toute  habitation  :  Matth.  de  ajfîichs9 
decif.  34.  ».  .  .  .  Ces  calculs  font- ils 
juftes  ?  Seroient-ils  adoptés  par  ceux  qui 
ont  tant  fpéculé  fur  les  rentes  viagères? 
Voyez  Probabilité  y  Rente. 

Étranger. 

36.  Arrêt  du  parlement  du  Paris ," 
du  30  décembre  17  57.  Tauxier  lègue  à 
la  dame  la  Thuilerie  un  contrat  de 
rente  fur  la  ville  de  150  liv.  &  une 
penfion  viagère  de  600  liv.  à  prendra 
fur  fes  biens.  L'héritière  foutient  que  les 
legs  ne  peuvent  fubfifter,  parce  que  la 
légataire  n'eft  ni  regnicole  ni  naturalifée 
&  qu'elle  eft  née  i  Liège.  Celle-ci  répond 
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3 d'elle?  eft  fille  d'un  François  ;  qu'elle 
.•meure  en  France ,  &  que  les  étrangers 
Bon-naturalifés ,  eux  -  mêmes  peuvent 
pofTéder  des  rentes  fur  l'hotel-de- ville , 
à  la  forme  de  Vart.  4 ,  de  la  déclaration 
de  1710.  Sur  l'appel  de  la  fentence  qui 
adjugeoit   les  legs ,  la  cour  confirme 
au  chef  qui  connrmoir  celui  de  la  rente 
fur  l'hotel-de-ville  ;  &  à  l'égard  de  la 
penflon  de  600  liv.  elle  ne  confirme  que 
fous  la  condition  que  la  dame   de  la 
Thuilcrie  demeurera  en  France  pour  y 
confommer  ce  revenu.  L'héritière  con- 
venoit   de  l'habileté   d'un  étranger  a 
profiter  du  legs  d'une  penfion  alimen- 
taire; mais  elle  foutenoit  que  le  teftament 
4e  Tauxier  ne  difoit  pas  un  mot  qui  fit 
préfumer  telle,  celle  qu'il  faifoit  a  la  dame 
la  Thuilerie.  (  Roufîèau  de  la  Combe, 
en  fon  Recueil  d'Arrêts ,  chap.  zt  , 
pag.  a.03  ù  fuiv.  ) 

Garde  -  noble. 

37.  On  demande  fi  le  gardien  noble 
qui  fait  Jiens  les  fruits  des  héritages  des 
pupilles  ,  &  qui ,  en  conféquence ,  eft 
tenu  de  les  nourrir  &  entretenir  félon 
leur  état  ;  petit  être  déchargé  d'une 
partie  de  cette  nourriture  &  de  cet 
entretien  ,  lorfque  les  fruits ,  par  des 
«ccidens  imprévus ,  éprouvent  une  dimi- 
nution considérable  ? 

Le  Grand  ,  fur  Vart.  t?  de  la  coutumt 
4e  Troyes  (  glof.  6  ,  n°.  ç  )  dit  que 
cette  queftion ,  qui  ne  peut  pas  fe  pré- 
fenter  dans  cette  coutume  ou  la  garde- 
noble  n'appartient  qu'au  père  &  à  la 
mere ,  peut  avoir  lieu  dans  celles  qui 
y  admettent  les  collatéraux  ;  dans  ce  cas 
il  penfe  qu'il  ne  feroit  raifonnable  de 
teur  tenir  la  rigueur,  &  de  les  obliger 
i  Pentretien  des  pupilles  qui  auroient 
du  bien  d'ailleurs.  Il  propofe  de  modérer 
la  dépenfe  à  proportion  de  la  perte,  fnr- 
YcnuQ  dans  le  cours  de  plufieurs  années 
conlocu'ives,  qui  ne  permettroient  pas 
d'attendre  une  indemnité  pour  les  antres 
années  qui  doivent  s'écouler  j.jfqu'i  ce 
que  Ja  garde  foit  finie  i  il  conclut  qu'il  cû 
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jufte  qne,  !e  revenu  étant  grandement 
diminué  ,  l'entretien  du  pupille  foit  aufS 
diminué.  Voyez  Cas  fortuit ,  6ardt~ 
noble,  &e. 

Legs. 

38.  Voici  les  règles  établies  par  notre 
iurifprudence  fur  l'intcrptération  des 
legs  tialtmens  :  il  faut  les  rapprocher 
de  celles  du  droit  romain  exposes  ci- 
dcfïus,  n\  6. 

ARaÉT  du  parlement  de  Grenoble, 
du  7  juillet  1438.  Un  dauphin  de  Vien- 
nois fonde  un  couvent  de  religieufes, 
&  leur  lègue  pour  leur  fubfîflance  dix 
livre*  d'or,  à  prendre  annuellement  fur 
le  revenu  d'un  four.  Au  bout  de  plu- 
fieurs  années  le  four  ne  rendant  plus 
que  quatre  livres  d'or ,  les  religieufes 
réclament  les  fix  autres  des  héritiers.  La 
cour  les  condamne  a  les  fournir.  Guy- 
Pape  qui  rapporte  ce  préjugé ,  dit  :  qu'il 
eut  pour  fondement  la  decifion  de  la 
loi  romaine  :  Si  fruclus  fundi  de  quo 
peretpiantur  alimenta  relie! a  à  tefia- 
tore  ,  fuper  illo  fundo ,  non  fuffieiunt 
ad  alimenta,  debent dari  alimenta 
intégra.  (  quatft.  8,  pag.  ix.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
17  juillet  1ÇÇ7.  Un  teftateur  ordonne 
que  fon  filleul  fera  nourri  &  entretenu 
jufqu'â  un  certain  âge.  On  vend  les 
meubles  pour  payer  Tes  dettes  ;  &  le 
revenu  des  immmeubles  ne  fuffir  pas 
pour  faire  face  à  la  nourriture  du  léga- 
taire ,  adjugée  au  rabais  à  70  liv.  par 
année ,  puilque  ce  revenu  n'eft  que  de 
50  liv.  que  l'héritier  offre  de  payer  :  le 
tuteur  foutient  qu'il  doit  faire  face  à 
l'adjudication ,   en  entier  ;  fi  mieux  il 
n'aime  abandonner  le  quint  des  propres  du 
défunt,  defqueîs  celui-ci  pouvoir  ojfpofèr 
fuivant  la  coutume.  L'héritier  répond 
que  les  legs  d'alimens  doivent  être  réglés 
fuivant  le  revenu  des  biens ,  &'  qu'on 
n'en  peut  exiger  la  vente  ni  le  dclaifle* 
ment.  La  cour  déclare  fon  offre  civile  & 
raifonnable.  (  Carondas  ,  liv.  $  ,  re'p.  aS% 
pag.  434.) 
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A  RRET  du  parlement  de  Parti ,  du 
lo  février  x  5  95 .  Un  protuteur  promet 
de  nourrir  les  en  fans  do  fa  femme  :  dans 
fon  compte  il  porte  les  vétemens  qu'il 
leur  avoit  fournis ,  le  juge  raie  l'article. 
Sur  l'appel,  le  protuteur  foutient  que, 
quand  bien  même ,  en  matière  de  legs , 
on  pourroit  décider  que  fous  le  mot 
Alimens  on  doit  comprendre  les  véte- 
mens ,  cette  interprétation  ne  peut  ayoir 
lieu  en  matière  de  convention  où  tout 
eft  de  rigueur.  La  cour  ,  pour  aucunes 
bonnes  confide'rations ,  confirma  la  fen- 
tence.  (Papon,  liv.  13,  tir.  3,  arr.  14.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  8 
mars  1698.  Chazel  dit  :  Je  lègue  à  Seyne 
une  penfion  de  300  1.  &  je  charge  encore 
mon  héritier  de  le  nourrir,  avec  fon  valet , 
&  deux  chevaux.  La  cour  juge  que  le 
légataire  doit  avoir  les  vétemens  & 
médicamens.  (Perricr  fie  Raviot,  tom.  1 , 
queft.  100,  n°.  16,  pag.  x8$.  ) 

ARRÊT  du  parlement  d'Aix  ,  du  If 
novembre  164.3.  Legs  d'un  mari  à  fa 
femme  de  l'ufufruit  de  fes  biens  ,  à  la 
charge  d'entretenir  fon  héritier  jufqu'à 
la  fin  de  fes  études.  L'ufu fruitière  fou- 
tient que  le  legs  $  alimens  a  pris  fin  par 
la  fin  des  études,  &  refufe  encore  les 
frais  du  doctorat.  L'étudiant-  dit  que 
cette  qualité  n'eft  pas  inférée  comme 
condition ,  mais  comme  démonftrarion  ; 
&  <Jue  le  cours  des  études  n'eft  terminé 
que  par  la  fufeeption  des  grades  :  il 
foutient ,  d'ailleurs  ,  qu'ayant  eu  des 
procès  avec  l'ufu  fruitière  ,il  ne  peut 
vivre  avec  elle.  La  cour  juge  que  les 
a  limais  font  dus  au  légataire;  &  les  liquide 
à  une  troifieme  partie  des  fruits  :  elle 
lui  adjuge  auffi  les  frais  du  doctorat 
qu'elle  évalue  à  300  liv.  (  Boni  face  , 
tom.  * ,  part,  t ,  liv.  1  ,  tit.  1 , 
chap.  ix y  pag.  £4.  )  Voyez  ci-defïiis 
n\  tt  ,  &  Condition  y  DSmonjlration , 
Legs  y  Gc. 

Lettre  de  cachet. 

59.  SENTENCE  du  préfidial  de  Tours, 
tu  39  août  1776.  Une  reuve  laiiTo  en 
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mourant  quatre  enfans  ,  deux  garçons , 
&  deux  filles  mariées.  Le  cadet  des 
garçons  fe  comportant  mal  ,  l'une  de» 
filles  &  fon  mari  dreflent  un  mémoire 
qu'ils  envoient  au  minifrre  ,  après  l'avoic 
tait  ligner  a  la  famille ,  excepté  à  l'autre 
fille  &  à  fon  mari.  Lettre  de  cachet» 
détention  du  dénoncé  dans  un  couvent 
à  Angers;  à  la  charge,  par  la  famille, 
de  paver  fa  penfion.  Elle  fut  avancée 

(>our  le  premier  quartier  par  la  fœur  & 
c  beau- fret e  qui  avoient  dreffé  le  mé- 
moire ,  &  ils  avoient  auffi  fourni  les  frais 
de  la  tranflation.  Demande  de  ceux-ci  i 
l'autre  fœur  &  beau- frère  de  la  moitié' 
des  avances,  &  de  la  moitié  des  frais  de 
nourriture  pour  l'avenir.  Sentence  du 
fiege  d'Amboife,  qui  condamne  les  dé- 
fendeurs au  tiers  des  fommes  réclamées. 
Le  préfidial  de  Tours  infirme ,  renvoi* 
les  appellans  des  demandes  à  eux  formées  f 
fauf  aux  intimés  à  reprendre  par  la  fuite 
leurs  avances  fur  les  revenus  libres  de 
leur  frère  &  beau- frère.  Les  motifs  du 
jugement  furent,  &  qu'il  n'efl  point  dA 
à1  alimens  en  collatérale  ,  &  que  les 
appellans  n'avoient  point  concouru  à  la 
tranllation  &  détention. 

Mais,  fi  l'honneur  de  la  famille  & 
la  sûreté  publique,  demandent  l'enfer- 
mement d'un  citoyen  ;  tous  les  frères 
&  fours  ne  doivent- ils  pas  également 
payer,  &  fes  alimens,  6c  les  autres  frais? 
Nous  croyons  que  la  contribution  eft 
jufle,  jufqu'à  ce  que  nous  penfions  comme 
les  Anglois.  Voyez  Famille 3  Honneur, 
Lettre  de  cachet,  &  Préjuge'. 

Lettres  d'état  ù  de  ripit. 

40.  Les  alimens  ont  toujours  fait  partie 
des  objets  privilégiés,  â  l'égard  de  (quels 
les  lettres  du  prince  ne  doivent  pas  fuf- 
pendre  le  cours  des  procédures  &  exé- 
cutions. Ce  font  les  difpofitions  de  toutes 
nos  loix  anciennes  &  modernes;  &  en-* 
rr'autres,  de  celle  de  J'ordonnance 
de  François  I ,  â  Yz-fur-thil ,  du  mois 
d'oâobre  ,  chap.  tzt  art.  tjù  iq; 
de  celle  de  1669 ,  ta.  6,  art.  11  /  çnii», 
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de  la  DÉCLARATION  du  23  décembre 
1701.  L'art.  23  porte  :  voulons  auffi  que 
les  lettres  d'état  ne  puijjent  empêcher  les 
pourfuites  pour  le  paiement  des  légitimes 
des  enfans  puînés  ,  penfions  viagères , 
Ali  m  E  n  s  ,  medicamens  ,  loyers  de 
maijbns ,  Oc.  Voyez  n°.  3/  0  Ceffion, 
Faillite,  Lettres  (  d'état  0  de  répit  J,  Oc. 

Mineur. 

41.  Arrêt  du  parlement  de  Flandres , 
du  16  février  1679,  qui  condamne  les 
héritiers  d'un  mineur  à  payer  u  la  fomme 
de  37 Ç  florins,  reconnue  par  billet,  pour 
fa  penfîon  pendant  dix  mois  qu'il  avoit 
étudié  en  droit  à  Douai ,  &  pour  divers 
autres  débours,  &  avances  faites  pour 
dépenfes  de  bouche,  entretiens  &  autres 
néce/Tités  dudit  mineur,  écolier,  «  Les 
défendeurs  oppofoient  la  loi  /,  C.  fi 
adversàs  creditorem  ,  qui  veut  que  le  mi- 
neur foit  relhtué,  fi  le  créancier  ne 
prouve  pas  que  ce  qu'il  a  fourni  ait 
tourné  â  fon  avantage,  locupletiorem  eum 
ejje  faâum.  Le  demandeur  repliquoit  avec 
la  loi  5  ,  C.  ad  fenat.  macedon.  qui 
alloue  au  créancier  les  fournitures  né- 
ceMàires  que  la  piété  paternelle  ne  pour- 
roit  pas  refufer.de  faire  elle-même: 
Studiorum  causâ. .  .  neceffdrios  fumptus 
quos  patris  pietas  non  reeufaret.  Il  invo- 
quoit  fur-tout  la  note  de  Godefroi  fur 
cette  loi  :  ON  NE  VIT  PAS  DU  VENT, 
nec  enim  vento  vivitur.  Et  à  ce  propos 
Seneque  â  dit  avec  rai  Ton  :  Nec  dilatio- 
nsm  patitur  ,  neque  aequitaie  mitigatur  , 
nec  ulld  parte  flectitur  venter  ejùriens. 
(  Pinault ,  tom.  z,  arr.  pag.  z$$ 
0  Jhiv.  )  Voyez  n°.  44  0  46%  0  Ê  Ju- 
tât ion ,  Macédonien,  Mineur,  Oc. 

Mort  civile. 

42.  L'humanité  &  la  pitié  exigent  que 
ceux  qui  font  condamnés  â  des  peines 
capitales  ne  foieat  pas  privés  des  alimens 
effeuriellemont  néceflaires  :  Hoc  enim 
hum  ;  ait  mis  O  mifencordije  ratio  extorftt 
ne  0  Jattvru  px/ia  a£c3i  prmntur  quo- 
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tidianis  ALimentis.  (  Cujacîuf ,  tom.  * } 
pojlh.  pag.  1139.) 

Nous  diftinguons  cependant  la  con- 
damnation à  mort  ,  d'avec  celle  aux 
galères  ou  au  banniflèment  perpétuel 
hors  du  royaume.  La  première  opère 
une  incapacité  abfolue ,  parce  que  ceux 
contre  qtti  elle  efi  prononcée ,  font 
fuppofés  morti  naturellement,  &  ne  peu- 
vent conféquemment  réclamer  des  ali- 
mens :  la  féconde  n'ûre  pas  la  capacité 
de  recevoir  des  legs  alimentaires  ;  ni  le 
droir  d'en  pourfuivre  l'acquittement,  fi 
on  a  l'inhumanité  de  les  leur  contefter. 
Ces  principes,  font  fondés  fur  les  loix, 
legstum ,  D.  de  capite  minutis,  citai  paier, 
§  htreditatem,  D.  de  légat.  i°.  16,  D.  de 
in  ter  J.  c/  reUgatis ,  a,  D.  de  annuis 
legut.  Oc.  Ils  ont  été  adoptés  par  la  jurif- 
prudence  françoife,  qui  les  a  auflî  appli- 
qués â  la  mort  civile  ,  encourue  pat 
l'entrée  en  religion.  On  a  trouvé  trop 
dure  l'opinion  de  quelques-uns  de  nos 
jurifconfultes ,  de  Coquille,  entr'autres: 
il  dit  que  tels  condamnés  doivent  être 
fufientés  avec  le  pain  de  douleur  0  l'eau 
d'angotJJe.(Qudl.  19,  tom.  2,  pag.  141.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
2  juin  1636,  qui  juge,  que  le  douaire 
viager  acquis  à  la  veuve  ne  s'éteint  point 
par  fon  entrée  en  religion.  Bardet  dit 
C  tom.  x,  liv.  S  y  cnaP'  xo  )  n  Le  douaire 
tenant  lieu  A' alimens,  il  ne  peut  s'éten- 
dre &  s'amortir  que  par  la  mort  natu- 
relle feulement ,  étant  confiant  que  cette 
feule  mort  met  fin  aux  alimens  :  pour 
cet  effet ,  nous  voyons  dans  le  droit 
romain  ,  que  les  alimens  ne  font  point 
éteints  par  une  condamnation  à*  la  mort 
civile;  au  contraire,  ils  font  dus  à  toute 
forte  de  perfonnes,  quelque  condamna- 
tion qu'ils  aient  foufferte ,  quelque  hon- 
teufe  &  infamante  qu'elle  foit  :  Etiam 
damnato  in  metallum ,  alimenta  de- 
bentur.  Donc  .  à  bien  plus  forte  raifon ,  le 
douaire  ne  doit  point  être  éteint  par  une 
émitTîon  de  voeux  3c  proieiuon  religieufe, 
qui  eff  l'aâion  la  plus  louable  &  la  plus 
gloûcufc  qu'on  paille  jamais  faire  ;  &  qui* 
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par  conféquent,  bien- loin  de  mériter 
peine,  eft  digne  de  louange  &  récom- 
penfe.  »> 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
f  feptcmbre  ï^qq,  qui,  conformément 
aux  concluions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
décide  qu'une  penfion  viagère  n'eft  point 
/teinte  par  la  condamnation ,  de  celui  à 
qui  elle  eft  due ,  à  un  bannifî'ement  per- 
pétuel ,  ou  aux  galères  à  perpétuité. 
(  Roufteau  de  la  Combe,  en  (es  Matières 
en  mine  lit  s  ,  part,  t,  chap.  t,  ri*.  t8.) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  18  août  1715  ,  qui  décide  ,  que  le 
condamné  à  mort  ne  peut  pourfuivre  le 
paiement  d'une  penfion  alimentaire ,  que 
par  le  miniftere  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  ou  de  Tes  fubftituts.  (  Serres , 
Infiit.  In.  x  y  tit.4,  pag.  4.)  Voyez 
nQ.  34  ,  $$  y  &  BanniJJcment ,  Con- 
damnation ,  Galères ,  Mort  civile  , 
Profefton. 

Obligation. 

43.  ARRÊT  du  parlement  de  Paris, 
du  zo  décembre  1619,  qui  juge  que 
l'obligation  d'un  oncle ,  qui ,  pour  être 
déchargé  de  la  tutelle  de  fes  neveux 
mineurs ,  s'étoit  engagé  à  nourrir  gra- 
tuitement l'un  d'eux  jufqu'a  l'âge  de 
▼ingt-cinq  ans,  eft  temporelle,  &  non 
perpétuelle  ;  ceflè  par  le  décès  de  l'oncle  ; 
&  ne  produit  aucune  action  contre  Tes 
héritiers.  (  Bardet ,  tom.  t  ,  Ity.  3 , 
chap.  78 ,  ptg.  300.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
18  mai  1691,  qui  condamne  le  curateur, 
à  l'interdiction  de  la  dame  Courvaudon  , 
au  paiement  d'une  obligation  de  çooo  liv. 
par  elle  confeatie ,  pour  frais  de  nourri- 
ture, logement  &  entretien  pendant  deux 
années.  Ce  préjugé  fut  fondé  fur  la  faveur 
des  àlimtns  néce!îaires  aux  perfonnes 
interdiras  ,  comme  à  celles  qui  ne  le 
font  pas.  (  Brillon  ,  au  mot  Alimens , 
n°.  «7.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
<  février  1707,  qui  décide,  eue  Yoliigaiion 
d'un  mari  pour  ics  aliment t  ne  peut 


venir  qu'après  le  rembourfemont  de  la 
dot  &  autres  conventions  matrimoniales. 
«  Une  femme,  à  la  vérité,  eft  obligée 
de  nourrir  l'on  mari  qui  eft  dans  la  né- 
ceftité,  quand  elle  eft  féparée  d'avec  lui , 
&  qu'elle  a  du  bien  ;  mais  a-t-on  jamais 
dit  qu'un  mari  qui  jouit  de  la  dot  de  fa 
femme  en  puifte  diffiper  le  fonds,  fous 
prétexte  qu'il  en  a  befoin  pour  fa  nour- 
riture ?  Si  cette  prétention  étoit  autorifée  , 
les  maris  auroient  un  moyen  afturé  d'ab- 
forber  entièrement  la  dot  de  leurs  femmes, 
en  faifant  plufieurs  obligations  qu'ils 
cauferoient  pour  nourritures  ou  entretiens.  »> 
(Augeard,  tom.  z,  arr.  3,  pag.  $  & 
fuiv.  )  Voyez  tf.tt,  z8,  Z9  ,  31 
Ù  4*  ,  &  fuiv. 

Préférence. 

44.  C'eft  une  maxime  certaine  que 
pour  dettes  alimentaires  on  eft  préféré  à 
tous  créanciers  chirographaircs  :  ainiî , 
par  exemple,  la  foi  mule  ordinaire  des 
fentences  qui  prononcent  la  féparatien 
de  biens  de  la  femme  d'avec  fon  mari , 
l'aflujettit  à  payer  le  boucher,  le  bou- 
langer, &  autres  créanciers  qui  ont  des 
privilèges  fondés  fur  la  faveur  des  Ali- 
mens, Vitemens3  Logemens  &  Médicament. 

Les  différentes  coutumes  du  royaun e 
accordent  également  à  l'hôtelier  un  pii- 
viltge  fur  les  biens  &  chevaux  hôrelés: 
c'eft,  entr'autres ,  la  difpofition  de  celle 
de  Paris,  art.  tjf.  «  Dépens  d'hôtelages 
livrés  par  hô'es  a  pèlerins,  ou  à  leurs 
chevaux ,  font  privilégiés ,  &  viennent  à 
préférer  devant  tout  autre  fur  les  biers 
&  chevaux  hôtelés,  &  les  peut,  l'hôteiitr, 
retenir  jufqu'â  paiement;  &  fi  aucvn 
autre  créancier  les  vouloit  enlever,  l'hô- 
telier a  ju/fe  caufe  de  s'y  oppofer.  Voyez 
les  art.  3x8  de  îa  coutume  de  Melun  ; 
135  de  ctile  de  Bourbonnois  ;  zo  du 
tit.  s  de  celle  t!e  Berry;  3^5  de  celle 
de  Phcims,  c\c.  Voyez  Aj oihiccire , 
Autergijle ,  Bcil ,  B^uthtr,  Bfiilang.ry 
Créai  aer,  Femme,  Préférence,  Pnri- 
leg.  ,  Séparation,  &c.  ûc  n°.  ji , 
$6  &  Ç*. 
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Prefcriptiort. 

4$.  Quelque  faveur  que  méritent  les 
créanciers  alimentaires ,  il  a  fallu  provenir 
les  abus,  &  empêcher  la  collusion  d'un 
débiteur  avec  un  créancier  feint  &  fup- 
pofé.  Ainfi,  par  exemple,  les  boulangers, 
pâtijjiers  ,  bouchers  ,  ronfleurs  ,  cuifi- 
niers ,  Ùc.  doivent  fe  pourvoir  dans  les 
fix  mois  de  leurs  fournitures ,  aux  termes 
de  Yart.  8  du  rit.  i  de  l'ordonnance  de 
tffjj.  Par  l'ordonnance  de  Louis  XII 
de  1510,  art.  68,  les  parties  d'apothi- 
caire étoient  miles  de  même  au  nombre 
des  chofes  dont  la  demande  devoit  être 
faire  dans  les  fix  mois;  mais  dans  l'ufage 
on  accorde  l'année.  On  devient  même 
moins  difficile  aujourd'hui  dans  l'appli- 
cation des  loix  portant  la  peine  des 
preferiptions  annales,  ou  de  fix  mois; 
&  on  traite  fur-tout  avec  la  plus  grande 
faveur  les  maîtres  d'éducation  pour  les 
penftons  alimentaires,  lorfque  les  cir- 
conftances  ne  laiflent  appercevoir  aucune 
cfpece  de  fraude. 

Sentence  du  châtelet  de  Paris,  du 
aç  janvier  1781....  Efpccc.  Joiïèt  fort 
du  collège  d'Harcourt  i  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  devant  une  année  de  puni  ion. 
Le  provifeur  lui  écrit  plufieurs  lettres, 
&  le  débiteur  y  répond  en  demandant 
des  délais,  &  priant  de  ne  point  faire 
de  pourfuircs.  Depuis  1766,  date  de  la 
dernière  réponfe  de  Jofïèt,  jufqu'à  la 
mort  du  provifeur,  il  s'étoit  écoulé  treize 
années.  Cependant ,  les  héritiers  du  créan- 
cier font  affigner  Jofîet  pour  fe  voir  con- 
damner au  paiement  de  l'année  de  penfîon 
due  &  échue  le  30  feptembre  176}. 
Celui-ci,  en  comparant  le  maître  de 
penfion  aux  faurniflhurs  de  vivres,  oppofe 
des  fins  de  nen-recevoir  tirées ,  foit  des 
difpofirions  des  art.  izj  ù  1  z8  de  la 
coutume  de  Paris,  foit  de  celles  de  l'or- 
donnance de  1673.  H  fe  prévaut  encore 
de  ce  qu'on  lui  a  enlevé  fes  meubles  & 
hardes ,  ce  qui  fuppofe  un  aveu  du  paie- 
ment de  fa  penfîon.  On  lui  répond,  que 
dés  qu'il  convient  d'avoir  été  élevé  au 
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collège,  il  doit  rapporter  la  quittance  de 
fa  penfion ,  fans  quoi  il  en  elt  préfumé 
débiteur.  Quand  on  pourroit  comparée 
l'habitation  dans  un  collège,  à  celle  qu'on 
fait  dans  une  maifon  ordinaire  ;  l'enlè- 
vement des  meubles  feroit  feulement  per- 
dre le  privilège  du  bailleur  fur  cet  objet, 
mais  non  pas  le  prix  des  loyers.  Enfin, 
il  eft  ridicule  &  injurieux  d  affimiler  le» 
maifons  d'éducation  &  les  infritutcurs 
qui  les  dirigent ,  aux  fournifîèurs  dont 
parlent  la  coutume  de  Paris  &  l'ordon- 
nance du  commerce.  Joîfet  fut  con- 
damné avec  dépens....  Un  ARRÊT  du. 
parlement  de  Paris ,  du  29  décembre 
1779,  avoit  déjà  diftingué  les  maîtres 
d'éducation ,  &  favorifé  la  réclamation 
de  ce  qui  leur  étoit  dû  pour  penHons  & 
avances.  II  avoit  jugé  qu'ils  avoient  un 
privilège  particulier,  fondé  fur  la  favenr 
des  ahmens  &  de  l'inftruâion ,  qui  le» 
difpenfoit  d'accéder  à  un  contrat  d'ater- 
moyement,  homologué  même  avec  fou* 
les  autres  créanciers.  Voyez  Collège, 
Éducation,  Fin  de  non- recevoir ,  Four" 
nifleur,  Infiituteur,  Prefcriptiort,  &c. 

Provifion. 

46.  La  provifion  eft  due  au  titre  ea 
matière  ^alimensf  &  cette  matière  eft 
fom maire  aux  termes  de  Yart.  3  du  tit.  1 7 
de  l'ordonnance  de  i66j. 

Papon  énonce,  entr'autres,  fix  cas 
dans  lefquels  il  eft  d'ufage  d'accorder  des 
proviftons  alimentaires. 

i°.  A  la  veuve  qui  demande  la  Tcfti- 
rution  de  fa  dot  ou  la  joui/Tance  de  fon 
douaire. . . .  Arrêt  du  parlement  de 
Paris,  de  l'année  1 327 ,  qui  décide ,  qu'en 
pareille  circonftance  la  veuve  doit  avoir 
provifion  pendant  le  procès  pour  s'y 
nourrir  &  pourfuivre  le  procès.  {  Papon  , 
liv.  18 ,  tit.  t ,  arr.  t.  ) 

2°.  A  une  fille  qui  demande  fa  légitime 
in  caufam  dotis  :  c'eft  Vefpece d'un  ARRÊT 
de  la  même  cour,  rendu  dans  la  même 
année.  Ç  lbid.  ) 

30.  Au  mari  qui  réclame  la  dot  qui 
a  été  conilituée  à  fa  femme  ;  parce  que 
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cette  dot  doit  lèrvir  à  la  nourriture  des 
deux  époux  &  de  leurs  enfans ,  ad  fujh- 
nenda  onera  matrimonii.  (  Ibid.  ) 

4°.  Au  fils  oui  plaide  contre  la  fuc- 
ceflton  paternelle....  Arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  de  13x6.  (ibid.) 

50.  Aux  exécuteurs  teftamentaires  qui 
plaident  contre  les  détenteurs  des  biens 
du  défunt.  (Ibid.) 

6°.  Enfin,  en  matière  de  quefiion 
d'état.  (Ibid.)  Voyez  ci-après,  n°.  48. 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  cas  où  la 
juftice  accorde  des  provifions  alimen- 
taires. Nous  en  avons  déjà  cité"  quelques- 
uns  dans  le  cours  de  cet  article  ;  &  nous 
en  citerons  d'autres  avant  de  le  termi- 
ner ,  &  notamment  dans  la  divifion 
droit  criminel  :  mais  le  fiege  principal 
de  la  matière  fera  fous  le  mot  Provifion. 

Quafi-délit. 

47.  Le  quafi-délit  provenant  de  l'inad- 
vertance &  de  l'impéririe ,  donne  lieu  à 
des  condamnations  alimentaires ,  en  fa- 
veur de  celui  qui  en  a  été*  la  viÔime. 
Ainfi,  par  exemple,  un  chirurgien  qui 
a  eftropié  un  ouvrier  en  exécutant  mal 
une  opération  de  fon  art,  doit  lui  fournir 
de  quoi  fubfifrer  le  refte  de  fes  jours  : 
ainfi ,  un  cocher ,  qui  par  imprudence  à 
mutilé  quelqu'un  de  manière  à  le  rendre 
inhabile  aux  travaux  qui  fondoient  fon 
exiftence,  doit  lui  en  afTurer  une  indé- 
pendante de  ces  travaux  ;  &  fon  maître 
répond  de  fon  quafi-délit  :  ainfi ,  enfin 
on  adjuge  une  penfion  alimentaire  à  celui 
qui  a  été  bleffé  par  ce  qui  a  été  jeté 
par  une  fenêtre;  Se  il  y  a  à  cet  égard 
action  contre  le  locataire ,  &  fubfidiai- 
rement  contre  le  propriétaire  qui  habite 
là  mai  fon.  Voyez  Accident,  Chirurgien  , 
Cocher  &  Impérit  ie ,  Quafi-délit,  Oc. 

Quefiion  d'état, 

48.  Nous  avons  adopté  dans  les  quef- 
tions  d'état  les  principes  des  Romains, 
annonces  fous  le  n°.  6.  Nous  adjugeons 
des  alimens  i  ceux  à  qui  on  contefte 
leur  filiation,  &  cette  adjudication  ucil 
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point  préjudicielle  au  fond  de  la  con- 
teftation. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
z  février  1581,  qui  adjuge  une  provifion 
de  vivres  à.  un  enfant,  pendant  la  queftiûn 
du  m  ui.ige.  (  Papon  ,  liv.  18,  tit.  /, 
44.)  Voyez  les  autres  ARRÊTS  fur 
cette  quefiion,  déjà  rappelles,  n°.  io'f 

H>  *7  &  'S- 

Rapport,  Imputation.  > 

49.  En  général  les  alimens  ne  font 
point  fujets  au  rapport,  ni  à  être  imputés 
fur  la  légitime.  La  difpofition  des  loi» 
romaines,  £  ,  D.  ât  agnofe.  &  al.  50, 
D.  famil.  ercifc.  a  été  adoptée ,  par 
la  plupart  des  coutumes,  &  par  la  juris- 
prudence des  arrêts. 

La  coutume  de  Rheims,  art.  Jja,  dit  \ 
u  Deniers  débourfés  par  pere  ,  merc, 
aïeul  ou  aïeule,  pour  la  nourriture  dè 
leurs  enfans,  ou  pour  le  fait  d'armes  au 
fervice  du  roi  ;  ou  pour  V  entretentmefà 
&  infiitution  d'iceux  ,  tant  ès  ans  libé- 
raux que  méchaniqnes  ;  ou  pour  acquérir 
degré  efdits  arts  libéraux ,  jufqu'aux  frais 
de  licence  îhclufivemcnt  ;  ou  pour  les 
frais  de  noces ,  ou  pour  le  regard  de  la 
dépenfe  &  banquets,  ne  font  fujets  à  rap> 
port,  r»  Voyez  encore  Melun  ,  art.  2.73 
&  Zj8;  Laon ,  art.  ,05,-  Châlons , 
art  10$  &  toS.  Cependant  la  première 
de  celles-ci,  art.  104,  &  la  féconde, 
art.  toy ,  ordonnent  le  rapport  des 
robes  nuptiales,  joyaux  &  troullèaux,  & 
n'exceptent  de  l'imputation  que  les  frais 
de  noces. 

Arrêt  du  parlement  d'Aix ,  de  l'an- 
née 164Z,  qui  juge  que  les  alimens 
fournis  au  mari  &  à  la  fille,  ne  s'impu- 
tent pas  info  jure  à  fon  fupplément  de 
légitime.  (Du  Perier,  tonu  z,  arr.  18  , 
pag.  428.) 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdeaux , 
du  11  avril  1685.  M.  Brof'àrd,  con- 
feillcr  eu  la  conr ,  avoit  décidé  par  un 
avis  a: titrai,  que  les  alimens  étoienr im- 
putables en  la  légitime.  Sur  l'appel  de 
ici  «>is;  la  cour  appointa.  Mais  il  clt 
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clair  que  la  jurifprudenee  de  cette  cotfr 
eft  pour  la  non -imputation  :  c'eft  la 
décifion  de  I'arréT  du  14  août  1703, 
cité'  ci-defliis,  n°.  16. 

Retenue  des  imputations. 

fo.  "L'art.  7  de  I'édit  du  mois  de 
mai  1 74.9 ,  déclare  fujets  au  vingtième 
les  douaires ,  penfions  &  rentes  viagères , 
créés  &  établis  par  contrats,  jugemens, 
obligations,  ou  autres  aôes  portant  in- 
térêt :  mais  la  jurifprudenee  a  prononcé 
qu'on  ne  pouvoit  retenir  les  impofitions 
royales  fur  les  penfions  alimentaires , 
foit  qu'elles  fnflènt  accordées  par  un 
jugement ,  foit  qu'elles  fartent  établies 
par  des  difpofitions  â  caufe  de  mort. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
7  juillet  1769,  qui  ordonne  qu'une  pen- 
lîon  de  2.000  liv.  léguée  par  un  teftament 
dans  lequel  il  n'étoit  pas  exprimé  qu'elle 
feroit  payée  fans  retenue  des  impofitions, 
en  feroit  néanmoins  affranchie.  L'arré- 
tifte  dit  que  la  conteftation  étant  entre 
le  légataire  univerfel,  petit -neveu  du 
teftateur,  &  la  nièce,  fa  préfomptive 
héritière  ;  on  trouva  qu'il  y  avoit  de 
l'ingratitude  de  la  part  de  ce  légataire, 
de  vouloir  diminuer  une  efpece  de  pen- 
fion  alimentaire  t  faite  par  le  teftateur  à 
fa  plus  proche  héritière. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du 
premier  août  1768.  Une  bâtarde  obtient 
du  parlement  une  penfion  alimentaire  & 
annuelle  de  îoo  liv.  Elle  lui  eft  payée 
pendant  plufieurs  années,  tant  par  fon 
pere  naturel,  que  par  fes  héritiers,  fans 
retenue  ;  mais  enfuite  ceux-ci  prétendent 
la  faire.  La  bâtarde  les  foutient  non- 
recevables  &  mal  fondés  :  non-recevables, 
parce  qu'on  avoit  payé  pendant  long- 
temps ;  mal  fondés ,  d'après  la  faveur 
des  penfions  alimentaires.  Celle-ci  de  voit 
être  plutôt  augmentée  que  diminuée  ; 
attendu  l'augmentation  générale  des  den- 
rées, depuis  que  la  penfion  avoit  été 
adjugée.  (  Denifart,  aux  mots  Impofi- 
tions royales,  n°.  tjt-  &  Alimens  , 
0°.  14  ) 
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Retrait. 

fi.  Une  ceflîon,  an  abandon  <fhè*> 
ritages ,  à  la  charge  de  nourrir  le  cédant  ; 
donnent-ils  ouverture ,  au  retrait  lignager 
ou  féodal  ?  Il  paroit  certain  que,  le  cédant 
s'étant  décidé  par  des  confidérations  d'e£ 
rime  &  d'amitié  pour  le  ceffionnaire ,  ôc 
par  des  rapports  de  fympathie,  d'humeur 
&  de  caraâere;  il  n'eft  pas  poflîble  de 
fubroger  un  inconnu  à  l'exécution  d'o- 
bligations déterminées  par  le  fentiment , 
&  non  par  l'intérêt.  L'abandon  ou  ce/lion 
en  pareil  cas  tiennent  plus  de  la  donation 
que  de  la  vente,  &  on  ne  peut  évaluer 
les  foins  &  les  fervices  que  le  donateur 
fe  promettoit  du  donataire  :  la  charge 
de  fournir  des  alimens  &  des  fecours  en 
fanté  &  en  maladie ,  eft  exactement  inap- 
préciable. Ces  réflexions  font  autorifées 
par  les  difpofitions  précifes  d'une  de  nos 
coutumes,  &  par  celles  d'un  ARRÊT 
rendu  dans  des  circonftances  bien  moins 
décifives  pour  écarter  le  retrait,  que  celle» 
de  l'efpece  que  nous  avons  propofée. 
La  coutume  de  Vitry,  art.  tz$y  dit: 
«  Coutume  eft  audit  bailliage,  que  f  homme 
ou  femme  qui  a  donné  fon  fief  ou  héri- 
tage roturier  pour  être  nourri  le  refle  de 
fa  vie ,  le  lignager  de  tel  donateur  ne 
peut  avoir  par  retrait  lignager  fur  le 
donataire ,  ce  qui  lui  eft  ainfi  donné  ; 
car  tel  donateur  élit  Vindufirie  du  dona- 
taire 3  ù  ne  voudrait  ûre  nourri  par 
autre.  » 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
9  août  1736,  confirmatif  d'une  fentence 
du  bailliage  de  Vendôme.  . .  .  Efpece. 
BufTereau  vend  fa  maifon  au  prix  de 
800  liv.  comptant,  &  de  300  liv.  de 
rente  viagère.  Il  ftipule  la  faculté  d'aller 
pafTer  le  temps  des  vendanges  dans  la  mai- 
fon vendue,  où  il  aura  la  jouifïànce  d'une 
maifon ,  &  où  il  fera  nourri  avec  un  domef- 
tique  &  fon  cheval  ;  il  ftipule  encore  l'obli- 
gation de  le  régaler  honnêtement  avec  une 
douzaine  de  fes  amis  jufqu'à  trois  fois  par 
année,  afin  d'avoir  le  plaiftr  de  manger 
&  conyerfer  avec  fes  acquéreurs,  de  veiller 
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fur  la  vendange  y  ù  la  façon  du  vin. 
Enfin,  il  veut  que  fi  à  fon  décès  il  lui 
eft  dû  des  arrérages ,  ils  foient  employés 
par  fis  acquéreurs  fuivant  leur  confcicnce 
&  honneur,  à  faire  prier  Dieu  pour  fon 
ame  dans  telle  e'glife  qu'ils  voudront ,  fans 
que  fes  héritiers  puiffent  en  demander 
aucun  compte.  Demande  en  retrait ,  fur 
laquelle  le  défendeur  expofe  que  le  contrat 
contenant  des  claufcs  qui  fuppofoicnt  un 
choix  de  perfonnes,  une  prédilection  peu 
commune,  &  une  confiance  finguliere; 
il  ne  peut  être  remplacé  par  un  retrayant 
parfaitement  étranger  au  vendeur  :  la 
cour  débouta  du  retrait.  Voyez  Imputa- 
tion, Légitime  y  Rapport,  ùc. 

Retranchement. 

51.  La  diftraction  de  la  falcidie  a  lieu 
en  matière  de  legs  tfalimens  :  c'eft  la 
décifion  formelle  des  empereurs  Sévero 
&  Antonin ,  rapportée  par  le  jurifcon- 
fulre  Marcien.  Divi  Severus  ù  Antoninus 
refcripferunt ,  pecuniam  reliSam  ad  ali- 
menta oucrorum  falcidice  fubjeclam 
ejje.  (  L.  89,  D.  ad  1.  falcid.  )  Quelques 
interpreres  ont  cru  trouver  une  dérogation 
dans  l'authentique  fi militer,  C.  ad  l.  falcid. 
Mais,  en  bien  examinant  la  Novelle  i$t 
dont  cette  authentique  eft  tirée,  on  voit 
que  la  falcidie  ne  cède  en  matière  de 
legs  pies,  que  dans  le  cas  où  l'héritier 
aura  refufé  de  les  payer,  foit  par  des 
délais  affedés ,  foit  par  une  faufle  fup- 
pofition  de  l'infu/fifancc  de  la  fucceflton 
pour  y  faire  face.  Voyez  Falcidie,  &c. 

Saifie,  Penfion  alimentaire. 

53.  On  ne  peut  faifir  plufieurs  objets 
qui  tiennent  lieu  $  alimens  :  ce  font, 
entr'autres,  la  portion  congrue  des  curés  ; 
les  difiributions  quotidiennes  des  bénéfi- 
cier* des  chapitres;  les  foldes ,  gages  Se 
appointemens  des  gens  de  guerre ,  &  des 
officiers  de  la  matfon  du  roi  ;  les  épices 
des  juges  ;  les  honoraires  des  auteurs  pour 
les  ouvrages  qu'ils  donnent  au  public  ; 
les  gages  des  commis  &  employés  dans 
les  fermes  du  roi,'  ceux  des  aSeurs  &c 
Tome  IV. 
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autres  perfonnes  attachées  aux  fpt3a- 
cles  y  Ùc. 

De  même  la  faveur  des  alim  nt  a 
déterminé  des  LETTRES-PATENTES  du 
iz  juillet  enrégiftrées  an  parle- 

ment de  Touloufe  le  14  janvier  fuivant, 
qui  défendent  de  fàifir  les  farines,  pain, 
volailles ,  &  autres  menues  denrées  fervant 
à  la  nourriture  des  familles.  .  . .  Belle 
&  humaine  loi!  n'eft-elle  donc  faite 
que  pour  le  Languedoc  ? 

Il  eft  défendu  encore  de  faifir  l'appro- 
vifionnement  de  Paris.  Défenfes  de  faifir 
les  deniers  adjugés  par  /orme  de  provi- 
fion  pour  les  alimens  &  les  médicament 
d'un  bleffé.  Voyez  les  mots  italiques, 
&  ci-aprês,  n°.  59,  Gz,  S3  Ç,  6*5. 

Voici  la  jurifprudence  fur  les  objets  qui 
tiennent  plus  particulièrement  au  droit 
privé  ; 

Arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  29 
février  1583,  qui  juge  qu'un  créancier 
ne  peut  procéder  par.  faifie  fur  une 
fomme  léguée  ou  adjugée  pour  alimens. 
(  Du  Perier,  tom.  x,  arr.  27,  pag.  3*4.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
31  juillet  1683,  qui  accorde  â  la  de- 
moi  felle  Sonin  la  diltraction  de  400  liv. 
annuellement  fur  la  rente  viagère  & 
alimentaire  de  1000  liv.  conftituée  en 
fa  faveur  par  l'hôtel  -  Dieu  de  Paris  , 
nonobftant  les  faifies  faites  par  plufieurs 
créanciers. 

ARRÊT  du  parlement  de  Rennes  du 
1  mars  1730,  qui  préfère  un  procureur 
tous  les  créanciers  faififlàns  fur  la 
provifion  par  lui  obtenue  à  fon  client. 
(Journal  de  Poulain  du  Parc,  tom.  1 , 
chap.  50,  pag.  zjz.J  On  difoit  pour 
le  procureur ,  que  la  fomme  adjugée  pour 
alimens,  ne  pou  voit  être  faifie  par  aucuns 
créanciers,  autres  que  ceux  qui  a  voient 
fourni  eux-mêmes  ces  alimens,  o«  qui 
en  avoient  procuré  l'adjudication. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
17  oâobre  1759,  qui  confirme  la  fen- 
tence  du  châtelet ,  qui  avoit  déclaré  în- 
faififiable  la  penfion  viagère  &  alimen- 
taire de  1500  liv.  confhtuée  par  M.  J« 
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prince  de  Dombes ,  au  profit  du  fleur 
I)efventures  ,  officier  de  madame  la 
duchefle  du  Maine.  Voyez  Saifie,  Ùc. 

Subjlitution. 

54.  La  fille  héritière  grevée  pouvoit 
fe  doter  fur  les  biens  fubftitués  ,  &  dif- 
pofer  de  fa  dot ,  comme  fi  elle  n'eût 
été  chargée  que  de  rendre  le  furplus , 
CL.  zz,  §  4,  D.  ad  S.  C.  Trebel.j 
Jultinien  ôta  cette  liberté  par  fa  fameufe 
conftitution  Ç  L.  3,  C.  commun,  de 
légat.  §  z  ,  3  &  4.  )  Cependant  il  re- 
connut depuis  la  juftice  de  l'ancien  droit, 
&  permit  aux  enfans  grevés  par  leurs 
afeendans ,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer 
les  biens  du  fidéicommis  pour  caufe  de 
dot  ou  de  donation  à  caufe  de  noces , 
en  cas  qu'ils  n'euflènt  pas  d'autres  biens 
pour  y  fournir  :  c'eft  la  difpofirion  de  la 
novelle  39  ,  cap.  1 ,  dont  a  été  formée 
l'authentique  rts  quee,  C  commun,  tjc. 
Tout  ceci  étoit  fondé  fur  l'intérêt  pu- 
blic ,  &  fur  la  faveur  que  méritent  les 
mariages  :  Ea  enim  quee  communiter 
omnibus  prof  uni.  Us  quee  fpecialitcr  qui- 
bufdam  utilia  funt,  preeponimus. 

En  France  nous  avons  fuivi  ces  der- 
nières difpofitions  de  l'empereur ,  d'après 
la  fageflè  de  leurs  motifs,  &  on  a  tou- 
jours donné  dans  les  fubftitutions  en  ligne 
direâe,  à  la  femme  du  grevé  une  hypo- 
thèque &  un  recours  fur  les  biens  fubflitués 
pour  fa  dot,  fon  douaire  ou  fon  augmenr, 
îorfque  les   biens   libres  de  fon  mari 
n'étoient  pas  fuffifans  pour  en  affurer  la 
répétition.  L'ordonnance  des  fubfHtutions 
de  1740,        *>  art-  63  y  a  rnéme  ôté 
l'incertitude  qui  réfultoit  de  la  jurifpru- 
dence  à  l'égard  des  fubftiru rions  en  col- 
latérale, &  elle  a  voulu  que  dans  toutes, 
même  celles  faites  par  un  collatéral  ou 
un  étranger ,  le  recours  fubfidiaire  des 
femmes  pour  lour  dot,  douaire  ou  aug- 
rhent,  eût  lieu,  pourvu  que  la  fubftitu- 
tion  fût  farte  en  faveur  du  grevé ,  ou 
qu'il  y  eût  la  condition  du  décès  du  grevé 
fans  enfans. 
Quelques  parlemens  avoient  étendu  les 


difpofîtions  des  loix  fur  la  dot  &  les 
gains  nuptiaux,  au  cas  des  alimens,  & 
cela  paroiflbir  jufte,  puifqu'il  étoit  tout 
au  moins  auffi  avantageux  au  public, 

Su'un  grevé  ne  manquât  pas  des  moyens 
e  fubfifter ,  qu'il  eût  de  quoi  fe  marier. 
Arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  28 
mai  1657,  qui  juge,  que  le  légataire  grevé 
de  rendre ,  peut  vendre  les  chofes  léguées 
pour  fournir  à  fes  alimens  &  nécef- 
fités.  Blanqui  de  Marfcille,  légataire  de 
2.000  liv.  avec  fubftitution  en  faveur  de 
fes  frères ,  devient  aveugle  au  fervice  du 
roi  par  les  fuites  d'un  coup  de  canon. 
Obligé  de  prendre  un  conduâeur  ,  il  fe 
pourvut  en  la  cour,  &  demanda  la  per-  s 
miffion  de  vendre  les  biens  fidéicom- 
mi  flaires  de  fon  legs  pour  la  néceflité  de 
fon  entretien  &  de  fes  alimens.  Il  invo- 
qua l'authentique  res  quee,  &  le  fenti- 
ment  de  Godefroi  fur  cette  loi ,  qui  dit 
que  l'on  peut  aliéner,   non  feulement 
pour  la  dot,  mais  encore  pour  les  ali- 
mens &c  la  rançon,  motifs  três-favorables , 
jèd  &  pro  aljmentjs,  redemptionc  fui, 
vel  aliorum  capttvorum ,  causé  piâ.  Ses 
frères  foutinrent  qu'il  ne  pouvoit  aliéner 
l'objet  grevé  qu'à  concurrence  de  la  lé- 
gitime, &  offrirent  même  de  fournir  â 
Paveuglc  les  alimens  dans  leur  maifon , 
&  de  lui  donner  un  conducteur.  La  cour , 
rejeta  ces  offres ,  &  jugea  bien.  Par-tout 
le  fervice  de  la  patrie  eft  exception.  (  Bo- 
niface,  tom.  z,  part,  z,  liv.  z,  tit.  t9 
ch.  16,  pag.90  &  $i.) 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  15 
avril  1666*,  qui  décide  que  les  alimens 
font  dus  fur  les  fruits  des  biens  fidéi- 
commifTàires,  au  fubftirué  &  à  fa  famille, 
au  préjudice  des  créanciers  de  l'héritier 
grevé.  C'eft  encore  là  une  fuite  de  la 
faveur  qu'on  a  dans  tous  les  temps  & 
dans  tous  les  lieux  accordée  aux  alimens: 
en  effet ,  dans  la  règle  générale ,  il  n'eft 
pas  permis  d'anticiper  la  refUtution  d'un 
fidéicommis  au  préjudice  des  créanciers 
légitimes.  On  citoit  pour  les  fidéicom- 
miffaires  la  loi  patrem  ,  D.  quee  in  frtut- 
dem  creditorum,  qui  dit  qu'une  pareille 
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restitution,  même  fans  détraâion  de  tvé- 
bellianique ,  eft  plutôt  une  aâion  louable 
que  frauduleufc;  des  arrêts  cités  par 
d'Olive,  liv.  chap.  zg  ;  l'autorité  de 
Cujas,  Fufarius,  &Molina;  enfin,  la  loi 
dernière ,  C.  de  fentent.  pajfi  ù  reft.  qui 
ôte  au  pere  l'adminiftration  des  biens 
qu'il  diffipe ,  pour  les  donner  à  Tes  en- 
fans,  &  leur  fournir  par  là  le  moyen 
de  s'alimenter.  On  répondoir  pour  les 
créanciers,  que  l'ufufruitier  ne  peut  pas 
renoncer  à  fon  ufufruit  au  préjudice  de 
fes  créanciers ,  fuivant  la  décifion  de  la 
loi  10,  §  z,  D.  qua  in  fraud.  cred.  On 
défioit  de  faire  voir  dans  toute  la  jurif- 
prudence  romaine  aucune  décifion  qui 
obligeât  le  donateur  ou  l'héritier  grevé 
de  donner  des  alimens  avant  terme  au 
donataire,  ou  au  fidéicommiftaire  :  çnfin, 
dans  l'cfpece,  on  foutenoit  que  le  fidéi- 
commiflaire  jouifloit  de  la  dot  de  fa 
femme  de  18000  liv.  &  de  celle  de  & 
mere,  de  15000  liv.  &  qu'ainfi  il  ne 
pouvoit  pas  fe  fuppofer  dans  la  mifere. 
(Boniface,  ibid.  liv.  z,  tit.  z,  ch.  13, 
pag.  «37  Çj  fiuiv.  )  Voyez  Créancier, 
Fidéicommis,  Refiitution,  Subfiitution.  Sic. 

Tranfaclion. 

f  5.  En  remarquant  (~h°.  S,  pag.  t/iy 
Ù  t  )  la  belle  loi  de  l'empereur  An- 
tonin ,  qui  proferit  toutes  les  tranfaâions 
fur  alimens  qui  fe  feront  fans  l'interven- 
tion du  préteur  (L.  8,  D.  de  tranjacl.) 
nous  avons  promis  de  revenir  fur  cette 
diftinâion  d'Ulpien  ( §  z,  eod.J  entre 
le  cas  où  les  alimens  font  afturés  par 
des  difpofitions  à  caufè  de  mort ,  &  par 
l'ouverture  d'une  fucceffion  ab-intejîat; 
&  le  cas  où  ils  feroient  réglés  par  des 
difpofitions  entre-vifs.  Nous  avons  dit  : 
Qu'eft-ce  que  cette  diftinâion  ?  faut-il 
moins  fubfifier?  &  ce  befoin  n'eft-il  pas 
au  defliis  dé  tout  ? 

Notre  opinion  eft  conforme  aux  dif- 
pofitions de  la  loi  7,  au  code  de  tran- 
JaSionibus,  qui  fait  auffi  une  diftinâion, 
mais  bien  différente  de  celle  d'Ulpien , 
mais  bien  plus  raifonnable.  L'empereur 
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Gordien  y  permet  de  tranfiger  des  ali- 
mens dus  pour  le  parte;  mais  il  y  défend 
de  tranfiger  des  alimens  dus  pour  l'avenir 
fans  l'autorifàtion  du  préteur  :  De  ali- 
mentis  preeteritis  fi  quceftio  deferatur, 
tranfigi  pote  fi  ;  de  futuris  autem,  fine 
pra  tore,  Jeu  prœfide,  interpofita  tranfaclio 
nullâ  auchritate  juris  cenfetur.  On  a 
vécu  ;  &  Je  paflé,  tout  malheureux  qa'il 
a  été  ,  n'eft  plus  qu'un  fonge.  Mais 
l'avenir  !  II  s'agit  de  fubfifter  ou  de 
mourir.  Et  cette  alternative  ne  peut  pas 
être  l'objet  d'une  tranfaâion.  Notre  opi- 
nion eft  confirmée  par  la  jurifprudence 
générale. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  dm 
mois  de  feptembre  1 5 ç ç.  «  Un  pauvre 
vieux  gendarme ,  envoyé  à  un  abbé  pour 
être  nourri  comme  un  moine,  &  requé- 
rant l'entérinement  des  lettres  du  roi  i 
cette  fin,  contredit  par  l'abbé,  ayant 
compofé,  reçu  argent,  &  renoncé  â  fef- 
dites  lettres;  fut,  nonobftant  ce,  ordonné 
mie  l'abbé  le  recevroit  ,  &  intérinées 
diffinitivement  contre  l'abbé.  »  (  Papon  9 
liv.  18 ,  tit.  t  ,  arr.  zo  ,  pag.  $0$  & 
$90.  )  Cet  oblat  n'avoit  pas  tranfigé 
fur  des  alimens  dus  par  des  difpofitions  à 
caufe  de  mort. 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  ie> 
décembre  166$.  Deux  foldats  eftropiés 
font  adreftés  fucceflivement  aux  FF.  prê- 
cheurs de  St.  Maximin ,  pour  être  nourris 
&  alimentés  pendant  leur  vie  dans  leur 
couvent.  Le  premier  tranfige  avec  eux , 
&  fe  défifte  de  tous  alimens,  moyen- 
nant une  Comme  de  150  liv.  &  le  fécond, 
moyennant  une  penfionde  7J  liv.  Bientôt 
le  premier  prend  des  lettres  de  refeifion 
contre  fa  tranfaâion,  &  fou  tient  que, 
comme  premier  donataire,  les  alimens 
doivent  lui  être  préférablement  payés.  La 
cour  ayant  aucunement  égard  a  la  refei- 
fion ,  condamne  les  religieux  à  payer  la 
penfion  ds  100  liv.  par  moitié  à  chacun 
des  oblats.  (  Boniface,  tom.  1 ,  liv.  z  , 
tit.3t,  chap.  i$t  pag.  zz6.) 

Sentence  de  la  fénéchaufl'ée  de  Lyon, 
du....  Efpece.  La  demoifelle  Dupré,  féparrfe 
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de  biens  du  fieur  Gayet ,  voulant  employer 
une  partie  de  fes  petites  facultés  pour 
s'aflurer ,  ainfi  qu'à  fon  mari ,  des  ali- 
mens pour  on  âge  avancé  ,  traite  avec 
le  fieur  Julien  ,  protecteur  de  leur 
famille  ,  &  la  dcmoifelle  Pulpan  ,  fon 
époufe.  Elle  leur  remet  une  fomme  de 
5000  liv.  pour  laquelle  ceux-ci  créent 
folidairement  une  rente  viagère  &  ali- 
mentaire ftipulée  infûijjjfûtk,  payable  fur 
la  tête  de  la  dcmoifelle  Dupré  &  du 
fieur  Gayet,  mais  feulement  après  la 
mort  du  fieur  Julien.  Trois  années  s'écou- 
lent, &  le  fieur  Julien  étoit  à  l'agonie, 
lorfque  la  dcmoifelle  Pulpan  ,  propofe  à 
Gayet ,  diflipateur  avéré  ,  de  recevoir 
une  fomme  comptant,  &  de  confentir  à 
l'extinction  de  la  rente  viagère.  Celui-ci , 
furprend  â  fa  femme  ,  fous  des  prétextes 
controuvés,  une  fignature,  au  bas  d'une 
procuration  générale.  Muni  de  cette  pièce 
il  traite  avec  la  demoifelle  Pulpan  &  le 
fieur  Julien  ,  agonifant ,  &  qui  mourut 
fjx  jours  après  :  par  ce  traité  Gayet  reçoit 
4000  liv.  &  fe  défifte  de  l'ade  de 
conftitution  de  la  penfion  alimentaire 
de  600  liv.  tant  pour  lui  que  pour  fa 
femme,  en  vertu  de  fa  procuration.  La 
demoifelle  Dupré  prit  des  lettres  de  refei- 
iion ,  &  fe  fonda ,  tant  fur  le  dol  per- 
fonnel  &  réel  que  fiir  la  loi  qui  défend  de 
tranfiger  fur  les  alimens.  Elle  fe  fonda 
fur  la  loi  romaine  qui  ne  veut  pas  qu'on 
puifTe  tranfiger  fur  les  alimens  ,  &  oppo- 
f'oit  à  la  diftinétion  d'Ulpicn  ,  la  décifion 
de  la  loi  du  code  qui  n'en  fait  aucune: 
elle  faifoit  voir  d'ailleurs  que  I'arrêt 
cité  par  Papon  ,  accordoit  aux  actes 
entre-vifs  la  môme  faveur  qu'aux  difpo- 
iîtions  à  caufe  de  mort.  Sentence 
qui  entérine.  Appel.  Puis  défiftement 
après  avoir  confulté  les  avocats  de  la 
capitale. 

Un  feul  préjugé  parolt  combattre  notre 
manière  de  voir  : 

Arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du 
17  mai  1754-  «  Une  bâtarde  à  laquelle 
fon  pere  naturel  avoit  légué  une  rente 
viagère  ,  pour  lui  tenir  lieu  d' alimens , 
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ayant  reçu  une  fomme  pour  l'amortîfTe- 
ment  de  cette  rente,  prétendit  enfuite 
que  la  même  rente  devoit  lui  être  payée  : 
elle  la  demanda,  fous  prétexte,  difoit- 
elle ,  qu'on  ne  peut  pas  tranfiger ,  ni 
amortir  de  pareilles  rentes.  Mais  elle 
fut  déboutée  de  fa  demande.  »  (  Denifart, 
au  mot  Alimens  (  n°.  là.. ). ...  Si  l'ex- 
trait de  cette  décifion  étoit  exact,  elle 
tendroit  à  prouver  qu'on  peut  tranfiger 
fur  les  alimens  dans  tous  lescaspofïibles , 
ce  qui  feroit  contraire  au  droit  naturel 
&  au  droit  civil.  Il  faut  dire  au  moins  : 
Qui  nimis  probat ,  nihil  probat. 

A  ce  préjugé ,  l'on  peut  joindre  l'opi- 
nion de  Raviot  :  fur  la  quefl.  tj6,  de 
Perrier ,  n°.  / ,  pag.  555  il  dit  :  «  tous 
les  jours  on  traite  d'une  penfion  viagère  & 
alinuntaire ,  on  la  racheté»  &  les  traités 
font  confirmés  ,  quand  même  celui  qui 
la  remet  n'auroit  pas  aliundè  de  quoi 
vivre  :  parce  qu'on  préfume  que  celui 
qui  fe  départ  d'une  femblable  penfion  â 
d'autres  reffources  :  elles  ne  manquent 
jamais  au  pauvre  :  les  fecours  font  â  pré- 
fent  abondans,  nul  ne  périt  de  faim.  ». ... 
Admirez  les  raifonnemens  de  notre  auteur: 
on  autorife  les  traités  par  lefquels  quel- 
qu'un renonce  à  des  alimens,  parce  qu'on 
pré  fume  qu'il  a  8  autres  reffources  ,  ils  ne 
feroient  donc  pas  autorifés  fi  cette  préemp- 
tion cejjbit.  Cependant  l'auteur  vient  de 
pofer  pour  principe  que  de  pareils  traités 
font  confirmés,  quand  même  celui  qui  les 
fait  n'auroit  pas  au  un  DE  de  quoi  vivre: 
il  a  cru  peut-être  exeufer  fumTamment  fa 
contradiction  en  ajoutant  que  les  refïbur- 
ces  ne  manquent  jamais  au  pauvre,  que 
les  fecours  font  abondons,  que  nul  ne 
périt  de  faim.  .  .  .  Nous  n'ofons  pas 
caraâérifer  cette  opinion. 

Du  refte;  quand  d'après  la  loi  romaine 
&  la  jurifprudence ,  nous  pofons  pour 

J>rincipe  qu'on  ne  peut  pas  tranfiger  fur 
es  alimens,  nous  n'entendons  pas  qu'on 
ne  le  puiflè  fur  la  manière  de  les  donner; 
&  c'efi  dans  ce  fens  qu'il  faut  prendre 
l'ARRÉT  du  parlement  d'Aix  ,  du  4  mai 
i6jif  qui  ordonne  l'exécution  d'une 


Digitized  by  Googl 


A  L  I 

rran  faction  par  laquelle  Provin ,  cha- 
noine, s'étoit  engagé  à  fournir  les  alimens 
â  fa  belle-fœur  dans  fa  maifon ,  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  vivroit.  Celle-ci, 
fous  prétexte  d'incompatibilité  d'humeur, 
prétendoit  les  alimens  hors  de  la  maifon 
de  fon  beau-frcre.  C'étoit  un  bienfait ,  & 
non  une  dette.  (  Bonifàce,  tom.  3  ,  hy.  8, 
tit.  3,  chap.  14,  pag.  476.) 

Nous  difons  qu'on  ne  peut  pas  tran- 
figer  avec  le  malheureux  alimenté  ,  de 
manière  à  lui  ravir  fa  fubfiftance  future; 
fi  c'eft  un  diffipateur,  il  tranfigera  pour 
la  moitié  du  capital  de  fa  penfion,  de 
fon  néceffaire;  mais  cette  exécution  doit 
être  annullée  comme  ufuraire.  EUe  doit 
l'être  encore  quand  on  payeroit  le  capital , 
fi  le  teftateur  a  voulu  afl'urer  le  necef- 
faire  phyfique,  parce  qu'on  manque  à 
fon  intention.  La  tran  faction  eft  encore 

1>lus  odieufe,  G  elle  a  été  diâée  par 
'extrême  befoin  ,  la  crainte  du  crédit , 
des  longueurs  &  des  chicanes ,  comme 
dans  les  deux  premiers  arrêts  cités. 

Dans  tous  ces  cas  la  jurifprudence 
eft  arbitraire.  Mais  le  magiftrat  a  une 
bouffble  fute.  C'eft  d'affurer  les  alimens 
aux  néceffiteux,  de  les  proportionner  à 
l'état,  à  la  fortune,  à  la  qualité  &  aux 
circonftances. 

Tuteur. 

<6.  On  fuit  à-peu- près  en  France  les 
difpofitions  des  loix  romaines  relative- 
ment aux  obligations  du  tuteur  pour  la 
fourniture  des  alimens  à  fes  pupilles: 
elles  font  retracées  n°.  S,  pag.  iq6.  Ce 
qu'on  doit  fur-tout  regarder  comme 
confiant,  c'eft  qu'en  aucun  cas  on  ne 
peut  excéder  les  revenus ,  ni  entamer  les 
capitaux. 

Voici  quelques  autres  objets  déter- 
minés par  la  jurifprudence,  où  confacrés 
par  l'avis  d'un  grand  magiftrat  dans  fes 
célèbres  arrêtés. 

**  L'offre  de  nourrir  &  entretenir 
gratuitement  l'un  des  mineurs ,  n'eft  pas 
iufHfante  pour  excufer  une  perfonne  de 
Ja  charge  de  tuteur ,  fi  l'offre  n'eft  jugée 
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reccvable  &  utile  au  mineur  par  l'avis 
des  autres  parens.  .  .  .  Celui  qui  a  été 
exeufé  de  la  charge  de  tuteur  en  confé- 
quence  de  l'offre  par  lui  faite  de  nourrir 
&  entretenir  un  des  mineurs  ,  demeure 
déchargé  du  jour  du  décès  du  mineur, 
fans  qu'on  puiftè  fubroger  un  autre  mi- 
neur ,  à  la  place  du  décédé  ;  ou  s'il  décède 
avant  le  mineur,  la  charge  de  la  nour- 
riture &  entretenement  celte  du  jour  de 
fon  décès,  &  ne  pafTe  point  à  fes  héri- 
tiers, m  Ç Arrités  ,  tit.  des  tutelles  ,  art.  53 

&  54  >  Pag-  a6>-> 

La  dernière  de  ces  difpofitions  eft  con- 
forme à  la  jurifprudence  &  à  l'ARRÉT  du 
parlement  de  Paris ,  du  10  décembre 
1619,  cité  n°.  43  :  on  peut  en  joindre 
un  femblable  du  parlement  de  Rennes , 
du  8  mai  1613  ,  qui  jugea,  que  «  l'offre 
de  nourrir  pour  être  exeufé  de  la  tutelle , 
ceffe  par  le  décès  de  celui  qui  eft 
fournis  à  ladite  nourriture.  »  (Frain  & 
Hevin  ,  tom.  z  ,  chap.  tzS,  pag.  74S.) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe , 
du  premier  mars  1701  ,  qui  juge  què*, 
quoique  la  mere  mineure  ne  puiffe  pas 
être  tutrice ,  fi  le  père  ne  l'a  nommée  à 
cette  charge  par  fon  teftament ,  elle  doit 
cependant  avoir  la  faculté  de  nourrir  fes 
enfans.  (  Aguier ,  tom.  t  ,  arr.  $0 , 
pag.  £0.  )  Ceci  donne  du  poids  à  nos 
réflexions  contre  l'ufage  d'adjuger  au 
rabais  la  nourriture  des  mineurs  au  pré- 
judice de  la  mere  :  voyez  le  n°.  8 , 
pag.  i£o  &  151  i  voyez  auffi  le  n*.  37, 
fur  les  effets  de  la  garde-noble  relarj- 
ment  aux  alimens  des  mineurs. 

Propoferons-nous  la  queflion  de  favoir 
fi  on  fuivroit  en  France  les  difpofitions 
de  la  loi  romaine  ,  fuivant  laquelle  le 
tuteur  donné  par  teftament,  eft  en  droit 
de  demander  des  alimens  aux  mineurs 
s'il  eft  dans  l'indigence ,  parce  que  le 
tuteur  tient  lieu  de  père  ,  eft  loco  pu  tris  ? 
Comme  les  tutelles  font  datives  parmi 
nous  ,  il  y  a  apparence  que  les  magis- 
trats 6c  les  parens  ne  conhrmeroient  pas 
le  choix  qu'un  pere  auroit  pu  faire 
d'un  tuteur  qui  manqueroit  de  pain.  Mais 
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s'il  tomboit  dans  l'indigence;  s'il  étoit 
parent;  s'il  étoit  honnête;  ne  devroit- 
on  pas ,  au  moins,  le  traiter  comme  un 
tuteur  à  gage  ?  Voyez  Tuteur. 

Vacations,  Fériés. 

57.  Le  privilège  de  la  caiife  alimen- 
taire ne  comporte  point  de  de'lais  ;  on 
doit  y  faire  droit  en  tout  temps,  fans 
diftinâion  de  jours  fériés  ou  non  fériés  : 
Divus  Marcus  ....  ejfecit  pratorem 
adiri  etiam  diebus  feriaticis ,  ut  putà 
ut.  .  .  .  ali M E y TA  conflit uantur. 
L.  z  ,  D.  de  feriis.  Mornac  dit  avec 
vérité  fur  cette  loi  :  Venter  enim ,  ut 
vulgo  dicimus,  dilationem  non  patitur. 
(tom.  1  ,  pag.  178.  ) 

Ufufruit. 

ç8.  Duluc  rapporte  un  préjugé  remar- 
quable  par  toutes  fes  circonftances: 

ArrÉT  du  parlement  de  Paris  ,  du 
mois  d'août  iffo.  .  .  .  Un  mari  affûte, 
par  fon  contrat ,  à  fa  femme ,  dans  le 
cas  où  elle  lui  furvivroit,  l'ufufruit  de 
tous  fes  biens ,  à  la  charge  de  nourrir 
&  élever  leurs  enfans  communs.  Après 
là  mort  le  célèbre  greffier  en  chef  du 
Tillet ,  qui  avoit  fait  condamner  les 
enfans  au  banniflement ,  ainfi  qu'à  des 
amendes  &ç  des  dommages  &  intérêts 
confidérables ,  pourfuit  le  paiement  des 
adjudications  ,  prononcées  en  fa  faveur 
fur  les  biens  qui  leur  étoient  échus.  La 
mcrc  s'oppofe  aux  exécutions ,  &  foutient 
que  ,  par  la  mort  civile  de  fes  enfans , 
elle  doit  avoir  l'entier  ufufruit  fans 
charge  ni  condition.  Du  Tillet  prétend 
au  contraire  ,  qu'elle  ne  doit  avoir 
d'autre  avantage  que  celui  dont  elle 
jouidbit  pendant  la  vie  de  fon  mari  ; 
que  cet  avantage  doit  par  conféquent 
être  réduit  à  ce  qui  eft  nécefTaire  pour 
fes  aiimens  ,  &  que  le  furplus  doit 
appartenir  en  pleine  propriété  à  fes 
enfans  :  Tillius  contra,  hujufmodi  tifu- 
fruclu  ,  eam  in  domo  proerogativam , 
quâ  vivente  tnarito  utebatur ,  folùm 
intelligcndam  ;  ideà  eum  ad  au  me  ht  a 
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e£e  contrahendum ,  religua  omnia  ad 
filios  pertinere.  L'arrétifte  obferve  que 
l'affaire  excita  autant  de  débats  parmi  les 
juges  que  parmi  les  parties  &  leurs  défen- 
feurs  ;  &  cela ,  foit  que  la  quefbon  fût 
délicate  ,  problématique  ,  &  fufceptible 
de  contrariété  dans  les  opinions ,  foit 
que  la  faveur  s'en  mêlât ,  ainfi  que 
plufieurs  perfonnes  l'ont  prétendu  ,  ce 
qu'il  n'ofe  imaginer ,  tant  i  caufe  de 
l'intégrité  de  du  Tillet,  que  de  la  grande 
réputation  du  parlement  :  Sive  à  dubio 
atque  variante  jure  ,  ftve  à  Jiudiis  Ù  gratid 
(quod  alicui  excidit;  ego  autem  cùm  pro 
TUlii  ipfius  integritate ,  tant  etiam  pro 
ampliffimi  ordinis  dignitate  nunquàm 
exijlimaverim.j  Enfin  après  un  premier 
partage  à  la  grand'chambre  ,  &  un  fécond 
â  la  première  des  enquêtes  ;  la  caufe 
portée  à  la  féconde,  du  Tillet  obtint  la 
victoire.  Les  rapporteur  &  compartiteur 
furent  MM.  de  PHofpital  &  du  Harlai  ; 
ffarlœo  &  Jfofpitali  alternantis  aléa 
decretoribus.  (Lucii,  Placitorum  ,  lib.  8, 
tit.  8,  arr.  4,  pag.  17$,  édit.  H. 
Stephani ,  t$£&>  in- foi).  .  .  Au  jour, 
d'hui ,  certainement  une  pareille  contes- 
tation ne  feroit  pas  hafardée  ;  ou  du 
moins  elle  ne  formeroit  pas  deux  par- 
tages ,  &  n'exciteroit  pas  tant  ide  mou- 
vemens.  Comment  put-on  porter  atteinte 
aux  droits  incontestables  d'une  mere  déjà 
fi  malheureufe ,  &  par  conféquent  fi  digne 
d'égards  ! 

Droit  ecclésiastiqv e. 

fo.  Plufieurs  quefHons  également  im- 
portantes : 

i°.  Le  patron  d'un  bénéfice,  le  fonda- 
teur d'une  oeuvre  de  charité,  ou  les  héri- 
tiers de  ce  patron ,  de  ce  fondateur,  ont- 
ils  droit  de  demander  des  aiimens  au 
titulaire  du  bénéfice,  à  l'adminifrrarion 
de  l'œuvre,  lorfqu'ils  fë  trouvent  dans 
l'indigence  ?  L'tglife  a  dû  donner ,  &  a 
donné  l'exemple  de  la  reconnoi fîànce. 
Un  canon  du  quatrième  concile  de  Tolède 
détermine  que  les  fondateurs  d'un  béné- 
fice tombés  dans  la  pauvreté ,  doivent 
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être  nourris  du  revenu  du  bénéfice  :  Qui- 
c unique  fidelium  devotione  propriâ  de  fa- 
cultatibus  fuis  ecclefia  aliquid  contulerint  ; 
fi  fortè  ipfiy  aut  filii  eorum  redach  fuerint 
ad  inopiam  f  ab  eddem  tcclefid  fujf'ragium 
vitœ  pro  ttmporis  ufu percipiant.  (  Can.  1 3 , 
cauf.  16,  quxft.  7.  )  Pareille  décifion  dans 
une  conftitution  du  pape  Clément  III  : 
Si  ad  inopiam  vergat  (  fundator  )  ab 
ecclefid  illi  modefii  fuccurritur.  (  Cap.  3 , 
décrétai,  lib.  3,  rit.  38.)  Les  canonises 
confacrent  à  l'envi  ces  maximes.  (  Archi- 
diaconus ,  in  can.  fi  plurts  ,  3  S,  cauf.  16 , 
auœfi.  7;  Riccius,  decif.  tjo  ;  Lance- 
Jottus  ,  in  infiit.  juris  can.  lib.  t , 
Ht.  z8.  ) 

Paftor ,  entre  les  différens  droits  qu'il 
attribue  aux  patrons ,  énonce  celui-ci  : 
Alia  jura  compctunt  patrono  y  quod 
alatur  de  reditibus  ecclefiœ  super 
Extantibus  ,  fi  fit  inops.  (  Lib.  I  , 
rit.  10,  n°.  35,  pag.  47  :  )  voilà  une 
grande  exception  :  le  bénéficier  ne  devoit 
au  patron,  que  ce  dont  il  pourroit  fe 
paffer  lui-même  à  la  rigueur.  Quand  la 
dotation  cil  médiocre,  &  qu'elle  fuffit  à 
peine  pour  le  fervice  ;  il  ne  parolt  pas 
jufte  que  le  titulaire  qui  fupporte  le  poids 
du  jour,  foit  réduit  à  demander  l'aumône. 

Simon  propofe  une  féconde  excep- 
tion :  u  On  ne  doit  point  réputer  pau- 
vres ceux  qui  ont  ditfîpé  leurs  biens 
par  leur  propre  faute,  mais  feulement 
ceux  qui  ont  été  réduits  en  cet  état  par 
le  vice  de  la  fortune,  ou  par  une  force 
majeure.  ...  On  ne  peut  profiter  de  la 
pauvreté*  que  Ton  doit  imputer  à  fa 
propre  faute.  »  (  Traité  des  droits  hono- 
rifiques y  par  Maréchal ,  Simon  &  Danty , 
tom.  i3  pag.  ijz.) 

Ce  n'eft  pas  la  charité  chrétienne  qui 
propofe  ces  difrinâioiu.  Le  sniniftre  du 
Dieu  de  miféricorde,  qui  accompagne 
au  fupplice  l'infortuné  que  la  loi  civile 
a  proferit,  le  plaint,  le  confole,  & 
vondroit  lui  fàuver  la  vie.  Comment 
pourroit-il  donc  lui  refufer  du  pain, 
fous  prétexte  qu'il  a  diffipé  fa  fortune? 
Le  malheureux  efl-il  moins  Chrétien? 
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Eft-il  moins  homme  ?  Quelques  cano- 
nises n'ont  vu  que  le  clergé  qui  paie, 
&  ont  dédaigné  tout  le  relie. 

Arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  16 
décembre  1658.  Vaille  fonde  une  mai- 
fon  de  doctrinaires,  &  fe  réferve  fon 
entretien  &  nourriture  dans  leur  maifon. 
Il  fe  plaint  des  mauvais  traitemens  qu'on 
lui  fait  éprouver ,  demande  une  peniîon 
de  150  liv.  annuellement  pour  fa  nour- 
riture &  l'ufage  de  fa  bibliothèque.  On 
lut  répond ,  que  c'eft  à  celui  qui  allègue 
des  faits  invraifemblables  à  les  prouver, 
&  il  elt  invraifemblable  que  des  religieux 
maltraitent  leur  fondateur  :  on  lui  don- 
nera les  alimens  dans  la  maifon,  ainfi 

Îu'on  y  eft  obligé ,  mais  non  ailleurs, 
a  cour  adopte  les  conclufions  du  fon- 
dateur, parce  qu'il  faut  toujours  préfu- 
mer pour  le  pere  contre  les  enfans ,  pour  le 
fondateur,  ù  Ut  perfonne  âgée.  (  Boniface, 
tom.  tf  liv.  z,  tit.  7,  chap.  i,pag.  izj 
&  tz8.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du 
30  juin  ié»93 ,  qui  adjuge  à  la  demoi- 
felle  Millctot ,  fille  de  condition ,  6c 
très- pauvre ,  une  penfion  viagère  de 
100  liv.  fur  l'hôpital,  fondé  par  M.  le 
préfident  Odebert,  fon  parent.  (  Perrier 
&  Raviot,  tom.  t  ,  quefi.  5,  n°.  $, 
pag.  17.  ) 

20.  Un  pere  eft-il  obligé  de  fournir 
des  alimens  à  fa  fille,  qui  s'eft  faite 
rcligieufe  contre  fon  gré? 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  17 
décembre  1Ô26,  qui,  en  déclarant  abufive 
une  fentence  de  l'archvéque  d'Arles  , 

Sut  avoit  condamné  le  pere  i  doter  fa 
lie,  ordonne  qu'il  lui  fournira  cepen- 
dant des  alimens ,  qui  feront  fixés  à 
coanoijjance  d'experts.  (  Du  Perier  , 
tom.  z  ,  plaid.  4  ,  pag.  z$j  &  fuiv.  ) 

3*.  En  général,  un  religieux  doit  vivre 
dans  fon  couvent  ;  il  y  a  cependant  des 
cas  extraordinaires ,  où  on  a  jugé  que  Ces 
parens  font  obligés  de  fournir  à  fes  alimens. 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du 
ç  mars  166e,  ,  qui  déboute,  Hn  religieux 
capucin  forri  de  fon  cloitxe  après  vingt- 
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fept  ans  de  profcflion,  de  la  demande 
qu'il  avoit  formée  à  fes  frères  &  fœurs 
d'une  penfion  alimentaire.  «  Ce  religieux 
croit  mort  au  monde  ;  il  avoit  une  mere 
obligée  à  lui  fournir  les  alimens,  c'étoit 
la  religion  :  elle  l'avoit  adopté  pour  fon 
fils,  il  lui  étoit  engagé  par  fes  vœux  , 
elle  s'étoit  engagée  à  lui  ;  fon  fupérieur 
n'avoit  pu  rompre  fes  liens,  ni  fouffrir 
qu'il  demeurât  hors  de  fon  cloître  &  du 
fui  11  de  fa  mere. ...  Si  on  avoit  donné 
une  penfion  à  ce  religieux,  les  fupé- 
neurs  des  monafteres  auroient  été  les 
maîtres  de  congédier  leurs  fujets  fous 
divers  prétextes;  ces  hommes  métamor- 
phofés  feroient  revenus  dans  le  fiecle, 
&  autorifés  par  des  arrêts ,  feroient  de- 
venus à  charge  aux  familles  par  des 
penfîons  alimentaires  :  c'eft  un  abus 
qu'on  ne  peut  trop  réprimer.  Les  ca- 
nons, les  conciles,  les  ordonnances  ne 
permettent  pas  ces  retraites  des  religieux 
hors  de  leurs  monafteres.  »  (  Perner  & 
Raviot ,  quefi.  5  ,  pag.  1 5  &  fuiv.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
%o  mars  16(7.,..  Efpece  remarquable. 
Les  religieufes  urfulines  de  Lyon  pré- 
fentent  par  le  miniftere  de  leurs  direc- 
teurs Se  de  l'agrément  de  l'archevêque 
de  cette  ville,  requête  â  la  cour,  dans 
laquelle  elles  expofent  que  la  pauvreté 
extrême  de  leur  couvent ,  qui  étoit  fur 
le  point  de  fa  ruine  entière ,  ne  leur 
permettant  plus  de  fubjtjler  fans  le  fecours 
de  leurs  parens,  elles  s'étoient  adreflées 
à  leur  prélat ,  qui  avoit  convoqué  l'af- 
femblée  de  ces  parens.  Dans  cette  afTem- 
blée,  la  plupart,  convaincus  de  «  la 
nécetfité  du  couvent,  &  que  les  reli- 
gieufes étoient  fans  pain  ni  vin ,  ni 
moyen  d'en  avoir,  &  qu'elles  dévoient 
grandes  fommes  de  deniers ,  auroient 
nommé  fix  d'ontr'eux  pour  la  dircâion 
&  la  fubfijlance  dudit  couvent,  &  arrêté 
que  chacun  des  parens  dçfdites  religieufes 
payeroit  par  chacun  an  de  fix  en  fix 
mois  pendant  fix  années  confécurives ,  & 

f>ar  avance,  la  fommc  de  100  liv.  pour 
a  nourriture  &  frais  dt  maladie  de  cha- 
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cune  defdites  religieufes  ;  ou  que  le  fieut 
archevêque  feroit  fupplié  de  faire  fon 
ordonnance,  par  laquelle,  au  défaut  de 
contribuer  par  lefdits  pères  &  mères ,  au 
paiement  de  ladite  fomme  de  100  liv. 
de  ladite  penfion ,  lefdits  pères  &  mères 
Se  parens  retireront  leurs  filles  &  pa- 
rentes pour  les  nourrir  &  entretenir  en 
leurs  maifons.  »  Plufieurs  parens  s'étoient 
conformés  à  cette  délibération  ;  mais 
plufieurs  autres,  après  y  avoir  d'abord 
fatisfait,  refufoient  aâuellement  de  con- 
tribuer Se  de  retirer  leurs  filles  &  pa- 
rentes. Les  direâeurs  demandoient  l'ho- 
mologation de  la  délibération  ;  elle  fut 
prononcée  contre  ceux  qui  l'avoient 
lignée  ,  &  il  fut  ordonné  que  les  refu- 
fans  feroient  aflîgnés  à  la  diligence  des 
direâeurs,  pour  contefter  pardevant  le 
lieutenant  général  de  Lyon. 

Cette  queftion  feroit-elle  jugée  de 
même  aujourd'hui  que  l'on  ouvre  les 
yeux  fur  ce  que  le  clergé  nomme  biens 
eccle'fiafiiquest  Lorfqu'on  fupprime  un 
ordre  religieux ,  fi  le  clergé  réclame  & 
fe  fait  donner  toute  la  fortune  de  cet 
ordre ,  comme  faifant  partie  de  celle  du 
clergé  en  fa  qualité  de  repréfentant  de 
l'églife;  par  identité  de  raifon  ne  doit-il 
pas  foutenir  Si  alimenter  tous  fes  mem- 
bres ?  Il  y  a  dans  ce  doute  deux  grandes 
queftions,  que  nous  examinerons  fous 
le  mot  Clergé  6c  Êglife. 

40.  Quoique  les  religieux  nepuifTènt  pas 
demander  des  alimens  à  leurs  parens ,  ils 
font  capables  de  penfîons  alimentaires: 
mais  elles  doivent  être  acquittées  entre 
les  mains  des  procureurs  &  économes  de 
leurs  couvens  ;  parce  qu'étant  morts  civi- 
lement ,  ils  ne  peuvent  efler  en  juftice. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
14  août  1584,  qui  confirme  le  legs  fait 
par  une  mere  à  deux  de  fes  enfans  reli- 
gieux ,  l'un  de  l'ordre  de  St.  Benoit,  & 
l'autre  de  l'ordre  de  St.  Dominique;  Se 
ordonne  que  les  héritiers  remettront  an- 
nuellement deux  fetiers  de  bled  au  fupé- 
rieur de  chacun  d'eux,  pour  être  diftri- 
hués  à  la  nourriture  ù  entre  tenement ,  & 

aux 
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*ux  études  <lefdits  religieux,  leurvie  durant 
feulement.  (  Louer  &.  Brodeau,  tom.  z, 
■lettre  L,  n".  t,  pag.  48.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du  17 
février  1  cri  ç ,  qui  ordonne ,  que  les  loyers 
d'une  maifon  donr  l'ufufruit  avoir  été  légué* 
•i  un  carme  par  Ton  frère ,  feront  touchés 
par  le  fupéiieur,  &  employés  de  fon  or- 
donnance. C  lbid.  «°.  3,  pag.  40.  ) 

ARRÊT  du  parlemenr  d'Aix ,  du  23 
décembre  1667,  qui  ordonne  le  paie- 
ment du  legs  fait  par  un  pere  à  fon  fils, 
«uguftin,  d'une  fomme  de  tooliv.  pour 
fes  habillemcns.  (Boniface,  tom.  t,  liv.  z, 
fit.  yi,  chap.  tz,  pag.  zzt.). . .  Règle 
•générale  :  de  pareils  legs  font  favorables 
quand  il  y  a  modicité'  «  dejlination. 

Cette  règle  eft  le  réfultat  du  principe 
général  6c  fage,  établi  par  les  canons,  &  , 
entr'autres,  de  cette  dilpofition  du  concile 
de  Trente.  Nemini  igitur  regularium  tant 
virorum  quam  mulierum  Uceat  bona  mo- 
hilia  vel  immobilia  tujufcumque  qualitatis 
fuerint,  etiam  quovis  modo  ab  eis  acquifitù 
ianquàm  propria  aut  etiam  nomme  con- 
yeniùs  pojpdere  vel  teneref  fed  Jlatim  ea 
fuperiori  tradantur  conventuique  incor- 
porentur.  (  Sert".  26",  de  regul.  &  monialib. 
cap.  z.  )  Voyez  Penfion,  Religieux. 

ç°.  Les  fupérieurs  eedéfiaftiques  ont 
fouvent  «1  des  oonteftations  avec  leurs 
inférieurs,  relativement  à  la  fourniture 
des  alimens. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
Ç  juin  151$.  «  L'abbé  de  St.  Germain 
d'Auxerre  fut  condamné  en  vingt  livres 
parifis  d'amende,  pour  les  fubterfuges  & 
délais  qu'il  «voit  fans  d'obéir  i  un  arrêt, 
par  lequel  il  etoit  dit  que  durant  le 
procès  d'entre  lui  &  un  hen  religieux  , 
ledit  religieux  réfideroit  en  l'abbaye  de 
Ste.  Colombe;  &  que  ledit  abbé  bail- 
ler oit  40  liv.  pour  Ion  veftiaire  fir  nour- 
riture :  &  par  ce  préfent  arrêt,  ledit 
abbé  a  été  condamne  payer  tout  ce  qui 
eft  éebu  d'icelle  provifion  jufqu'à  préfent; 
a  dit  qu'il  fera  tenu  pour  l'avenir  avancer 
une  demi-année,  qui  eft  moirié  (ficelle 
orovifion  ,  en  décidait  qu'elle  fe  doit 
Tome  IV. 
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payer  in  principio  anni.  »  (Stylus  Cuiiaf, 
part.  7  ,  in  arrejlis  i  J.  Galli,  arr.  $8  y 
pag.  4a. z,  edit.  i$$t.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
mois  de  décembre  1  ç 34. ,  qui  condamne 
«  un  abbé  de  rendre  à  la  mere  de  fon 
moine  ce  qu'elle  avoit  employé  à  le  nourrir 
durant  le  temps  qu'il  avoit  été  chaftë  de 
fon  monaftere.  (  Papon ,  liv.  18,  Ut.  /> 
n°.  17.) 

Arrêts  du  parlement  de  Paris,  du 
14  décembre  157$  &  du  27  juin  1^76  ± 
qui  adjugent  fucceflivement  des  provi- 
fions,  tant  pour  vivre,  que  pour  plaider > 
aux  religieux  de  St.  Martin  des  Champs, 
contre  E.  Vialard,  leur  prieur.  Ç  lbid.  J 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
2  oâobre  (582,  qui  adjuge  i  un  reli- 
gieux de  l'ordre  de  Citeaux  contre  fon 
abbé ,  une  provifion  de  trente  e'eus  fol 
pour  (es  alimens,  &  pour  fournir  aux 
frais  du  procès.  (  Tourner,  lettre  A, 

»°-  9  ,  P<>g-  *f  ) 

ARRET  du  parlement  de  Paris,  du 
x6  novembre  1582,  qui  déclare  que  les 
religieux  font  préférât  à  tous  pour  leurs 
alimens;  &  que  les  fermiers  du  prieuré 
feront  contraints  par  emprifonnement  de 
leurs  perfonnes ,  à  leur  fournir  entièrement 
leurs  vivre s,  veftiaires  ,  &  entretenement. 
(lbid.  pag.  23.  J 

Arrêt  du  parlement  de  Metz,  du 
xo  novembre  1636.  L'abbefle  de  Ste. 
Marie  de  Metz  refufoit  les  alimens  à 
deux  religieufes;  parce  qu'elles  réfutaient 
de  la  reconnoître  pour  leur  abbefte , 
s'abfentoient de  la  maifon,  &  n'aftlftoienl 
pas  au  fervice  divin.  Les  religieufes  allé- 
guoient  leurs  infirmités  &  leur  grand  âge* 
qui  les  difpenfoient  des  fondions  du  choeur* 
La  cour  condamna  â  payer  les  penfions 
pour  le  pafTé,  &  à  continuer  i  l'avenir; 
&  enjoignit  aux  religieufes  de  porter 
honneur  &  refpeét  k  leur  ab  belle ,  Se  i 
l'abbefle  de  les  traiter  comme  fes  reli- 
gieufes ,  qui  aflifteroient  au  chœur  â  - 
moins  d'empêchement  légitime.  (  Cor* 
beron ,  plaid.  5 ,  pag.  t$  &  fuxv.) 

Arrêt  du  parlement  de  Metz,  du 
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10  novembre  1^39,  qui  condamne  on 

abbé ,  qui ,  à  caute  de  la  guerre  s'étoit 
retiré  de  Ton  abbaye ,  à  fournir  à  Ton 
religieux  ,  qui  s'en  étoit  retiré  au/fi ,  une 
fwnfion  annuelle  de  iço  Jiv.  pour  fon 
Vivre  &  vêtement.  (  lbid.  plaidoy.  40* , 
pag.  ZZ9  &  fuiv.) 

Arrêt  du  parlement  de  Metz,  do 
2Z  décembre  1639,  qui  juge,  que  «  les 
prêtres  chanoines  dans  une  abbaye  de. 
filles ,  &  dont  le  revenu  eft  fondé  & 
défigné  en  certaine  quantité  de  grains  & 
de  vin  ,  peuvent  dans  un  temps  mifé- 
rable,  &  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  grains 
/umTamment  pour  nourrir  les  religieufes, 
être  contraints  de.  recevoir  le  revenu  en 
argent,  »>  La  cour  évalua  les  grains  & 
vin  a  jfo  liv.  pour  chacun  des  prêtres, 
tant  que  la  guerre  durer  oit.  (  lbid. 
plaid.  55,  pag,  2.60  0  fuiv.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
21  août  1760,  qui,  entr'autres  points , 
condamne  le  général  de  Prémontré  à 
aifigner  à  F.  le  Moine  400  liv.  pour  fa 
peu  lion,  &  120  liv.  pour,  (on  veftiaire; 
&  à  lui  payer  auffi  1100  liv.  pour  là 

Kniîon  &  veftiaire  ,  jufqu'au  jour  de 
rrêt  qui  déclare  abuiif  le  jugement 
rendu  contre  ce  retigieux.  Voyez  Fcfpece 
de  cette  finguliere  conteftation  au  mot 
Abus  y  pag.  $z8  &  5^. 

I  Arrêt  du  parlement  d*Aix,  dn  20 
juillet  170*5 ,  qui  déboute  les  FF.  capucins 
du  couvent  d'Aix.  de  la  provifion  pro 
aiunomd  Htis  ,  réclamée  contre  leur 
provincial ,  pour  la  pour  (nue  de  l'appel 
comme  d'abus  par  eux  relevé  de  cer»- 
taines  conftitutions  qu'ils  préfendoient 
étrangères  à  la  règle  de  St.  François , 
qu'ils  dévoient  feule  recoonoitre. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  du 

II  juillet  1783.  Décret  de  l'évêque 
d'Amiens  ,  qui  ,  en  exécution  de  la 
J&ulie  d'extinction  fie  fécularifation  de 
l'ordre  des  céleflins,  fixe  la  penfion 
de  chacun  de  ces  religieux  ,  favoir ,  à 
i#oo  liv.  pour  le  prieur  &  deux  reli- 

S'eux  octogénaires ,  &  à  1500  liv,  pour 
^  mures.  Lettres*patentes  co/ifixaiiuives  ; 
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oppofirion  à  ces  lettres  de  la  part  de 
quatre   religieux..  Ils  foutiennent  que  - 
la  fixation  de  leurs  penfions  doit  être. 

Î>roportionnée  au  revenu  de  leur  mai. 
on,  qui  étoit  de  plus  de  70000  liv. 
ils  expofent  que  1500  liv.  ne  fuffi- 
fent  pas  pour  les  foutenir  honnêtement 
dans  le  monde ,  fur  -  tout ,  lorfqu'un 
âge  avancé  fie  des  infirmités  nécefliteront 
des  dépenfes  extraordinaires ,  ce  qui  a, 
été  reconnu  par  la  fixation  faite  pour 
les  octogénaires  :  or  ,  ils  peuvent  tous 
le  devenir.  La  cour,  conformément  aux 
conclurions  de  M.  l'avocat  général  Seguier , , 
ordonne  que ,  fans  s'arrêter  à  l'oppofition 
des  quatre  religieux,  U  fera  patlé"  outre 
à  l'enrégiftrement  des  lettres-patentes  ;  & 
cependant  que  la  penfion  de  tous  les 
céleflins  de  la  mai  fon  d'Amiens  demeu- 
rera fixée  â  1800  liv.  par  année. 

6°.  Le  prêtre  doit  vivre  de-  l'autel. 
Le  bénéficier  doit  donc  jouir  au  moins 
de  ce  qui  eft.  abfolumcnt  néceiTaire  I 
fes  alimens.  De  U ,  fes  créanciers  ne 
peuvent  Caire  fàifir  les  fruits  de  fon 
bénéfice ,  qu'à  concurrence  de  ce  qui  1 
excède  V entretien  indifpenfable.  De  la, 
concile  de  Trente  ne  permet  de  réferver' 
une  penfion  fur  une  cure,  qu'autant  qu'il; 
demeurera  au  titulaire  une  fomme  libre 
de  100  ducats.  (Scjf.  24,  cap.  13  ,  de- 
reformât.  )  De  là ,  Ton  caffè  tous  concor- . 
dats  par  lefquels  un  curé  auroit  pu  re- 
noncer à  une  partie  de  fa  congrue.  Ainfii 
on  augmente  la  rétribution  des  bénéfi- 
cier*, lyrique  la  cherté  des  vivres  né- 
ceflite  une  augmentation  de  leur  penfion. 
alimentaire.  De  U  enfin,  comme  nous, 
avons  dit  au  mot  Aliénation  ,  n°.  1 69 , 
tout  eccléfiafrique  ,    pour  être  promut 
aux  faints  ordres,  doit  avoir,  ou  dans, 
un  bénéfice ,  ou  dans  un  titre  clérical , . 
de  quoi  pourvoir  à  lès  befoins;  fans  quoi  » 
l'évéquc  qui  l'auroir  ordonné  fecoit  obligé 
d'y  taire  facç  lui-même. 

ARRÊT  du  parlement  de  Touloufe;, 
du  14  avril  1611,  qui,  en  infirmant  la r 
fen  rente  des  requêtes  du  palais ,  par  Inquelle 
on  avoit  accordé  une  provifion  de  5  00  liv, . 
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i  Gay  de  St.  Ryz ,  contre  f évéqne  ëe 

Comminges,  &  permis  de  faire  exécution 
far  les  fruits  &  revenus  temporels  de  ce 
prélat,  la  cour  ordonne  que  cette  pro- 
vifion  n'aura  lien  que  pour  300  liv.  & 
qu'on  ne  pourra  exécuter  que  les  biens 
propres  &  patrimoniaux  dudit  fieur  évique , 
fans  dépens  ù  pour  eau  je.  (  La  Roche- 
Flavin  ,  liv.  t,  tit.  Q  ,  pag.  1,9.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
11  juillet  161  o ,  qui  adjuge  «  à  un 
curé  la  fomme  de  60  liv.  pour  fa  por- 
tion congrue  ,  fuivant  l'ordonnance , 
en  abandonnant  le  revenu  fie  dîmes  de 
la  cure;  toute  tranfaâion  pour  alimens 
non  échus,  fie  contre  l'ordonnance,  étant 
nulle ,  ôc  ne  pouvanrfubfifter  par  quelque 
confuntement  fie  contrat  que  ce  foit.  n 
(  Corbin  ,  Loix  de  la  France,  arr.  14, 
pag.  $x  &  43.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Pans,  du 
9  juin  1736,  qui  fupprime  une  penfion 
établie  fur  une  cure  i  portion  congrue; 
fie  ordonne  la  reftitution  des  arrérages 
qui  en  avoient  été  payés  depuis  le  jour 
de  la  réclamation.  Il  étoit  conftaté  fie 
même  avoué  par  le  titulaire,  que  les 
fonds  à  lui  abandonnés  pour  la  portion 
congrue ,  produifoient  700  liv.  a  caufe 
de  ^augmentation  des  denrées  ;  cepen- 
dant on  fuivit  les  conduirons  de  M.  Joly 
de  Fleury.  II  avoit  dit  que  les  titres  éta- 
bliflbient  que  la  cure  étoit  à  portion 
congrue,  fie  que  C*étoit  aux  feuls  titres 
qu'il  falloir  s'attacher;  en  forte  qu'on 
ne  pouvoit  rien  prendre  fur  une  portion 
congrue,  qui  tient  lieu  d1 alimens. 

ARRÊT  du  parlement  de  Touloufê, 
du  4  feptembre  171 1  ,  qui  juge  que, 
quoique  la  penfion  des  bénéficiers  du 
chapitre  de  St.  Gilles  eût  été  réglée  par 
concordat ,  ce  n'étoit  qu'un  acte  provi- 
ftonnel  fujet  à  l'augmentation  par  Us 
changemens  des  temps  fur  l'augmentation 
des  denrées  y  ainft  que  les  ai i  mess.  La 
cour  condamna  te  chapitre  à  augmenter 
leur  penfion  de  100  liv.  faut  â  augmen- 
ter ,  le  cas  y  échéant.  (  Aguier,  tom.  Z, 
fjr.  Z06,  pag.  ito  fif  ZI  t.  ) 
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7*.  Quelle  eft  la  compétence  du  jugv 
d'églife  en  matière  à' ai mens? 

u  Quant  aux  moines  fie  religieux  eja 
général ,  auxquels  les  alimens  fie  autres 
commodités  font  déniées  par  leurs  abbés 
fie  fupérietirs  ;  ils  ont  moyen  (  fans 
prendre  d'eux  autre  licence  ou  pcrmilfion) 
d'agir,  déformer  directement  leur  plaints 
A  la  jurifdiâion  laïque,  fouveraine  con- 
fervatrice  des  monalleres  fie  p-er formes  reli- 
gieufes ,  fiec.  »  (Tournée,  pag.  zj,  col.  1.) 

Les  ecclcfiaOiques  fteuliers  peuvent 
être  convenus  devant  le  juge  d'églife 
par  celui  qui  a  i  exercer  contre  eux  une 
action  pour  des  alimens  ,  parce  que  cette 
aâion  eft  purement  perfonnelle. 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  igi 
décembre  1673,  qui  décide  qu'un  prétro- 
qui  avoit  promis  des  alimens  â  fon  bâ- 
tard ,  a  dû  être  afligné  pardevant  le  juge 
d'églife.  (Mémoires  du  clergé,  tom. 

m-  475  j 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
mois  de  février  1690,  qui  condamne 
Neraut ,  chanoine  de  Bourges ,  à  fournir 
des  alimens  â  l'enfant  qu'il  avoit  eu  de 
Catherine  Bize ,  fie  à  doter  la  mere  4e 
1500  liv.  Nous  avons  cité  déjà  ce  pré- 
jugé fous  le  mot  Abus,  n9.  xj,  pag.  36*5* 
fie  nous  y  avons  propofé  ce:tc  diftinérion. 
eflentielle  que  fit  M.  de  Lamoignon ,  fie 
qui  doit  fervir  de  règle  pour  la  compé- 
tence des  juges  d'églile.  Il  s'agit  de  l'exé- 
cution d'une  promeftede  mariage;  il  s'agit 
de  frais  de  géftne  pour  une  fille  féduite,  de 
fournir  des  alimens  à  l'enfant  né  fous  la  foi 
des  fermens  faits  à  fa  mere  ;  on  diftingue 
dans  ces  cas  le  fîmple  particulier,  du  clerc 
naturellement  jufticiable  de  l'official. 
l'égard  du  premier,  ce  juge  ne  peut  pro- 
noncer que  fur  la  promette  du  mariage  '9 
Super  faedere  matrimomi  :  à  l'égard  du 
fécond,  il  peut  prononcer  les  condam- 
nations pécuniaires  que  les  circonftances 
exigent  ;  fie  les  alimentaires  fonr  encore 
plus  favorables  fie  plus  eflenrielles  que 
toutes  les  autres. . . .  L'arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  10  février  i6qj  , 
rendu  £m  les  concluions  de  M.  d'Aguç£ 
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feau,  contre  le  curé*  de  St.  Remy  <TAmîens  J 
confacre  la  dc'cifîon  de  celui  de  1690, 
&  la  diftinâion  que  nous  venons  de  faire. 
Voyez  fon  efpece  fous  la  même  divifion 
du  mot  Abus,  pag.  36J  ,  &  parcourez 
la  entièrement ,  ainfi  que  ces  autres , 
ai,  z8  ,  ,  37,  4/  fir  45.  Voyez 
encore  Augmentation,  Compétence ,  Cure", 
Fondateur,  Jurifdiclion  ( eccléfiajlique J , 
Legs,  Officiai,  Patron,  Penfion,  Por- 
tion congrue,  Réclamation,  Religieux, 
Supérieur,   Vœu,  &c. 

8°.  Nous  avons  parlé  de  Y  affinité  fpiri- 
tuelle  &  de  fes  effets ,  relativement  aux 
empéchemens  de  mariage,  (  tom.  3, 
pag.  368  &  Juiv.)  A-t-elle  auflî  quel- 
que relation  avec  les  ahmens  ? 

Sui/ant  quelques  auteurs  les  parrains 
&  marraines  feroient  d'abord  tenus  de 
veiller  â  l'inftrudion  de  leurs  filleuls  & 
filleules,  ainfi  que  l'ont  preferit  les  ca,i- 
tul  aires  :  Unufquifque  co  M  PATER, 
yel  proximi  fpiritales  filios  Juos  cathoticos 
injlruant.  (Baluzius,  tom.t,  pag.  J48,, 
n°.  37  .*)  Enfuite  ils  devroient  fournir  à 
leurs  filleuls  Yentretien  &  la  fubftftance  : 
c'eft  entr'autres,  l'avis  du  célèbre  Budé, 
qui  leur  accorde  à  cet  égard  f  ad  eorum 
Hutrica  TlONEMyfi  egeant )  une  action 
qu'il  appelle  honoraire  ,  honorariam. 
(  Budarus,  in  philolog.  lib.  1,  ri".  14.  ) 
Mais  la  jurifprudence  en  a  décidé  au- 
trement. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
4  mars  1585.  «  Nagueres  ,  un  nour- 
ricier champêtre,  mit  en  procès  les 
parrains  &  marraines  d'un  enfant ,  afin 
qu'ils  lui  payaflent  la  nourriture  d'un 
enfant  qu'ils  avoient  tenu  fur  les  fonts 
de  baptême,  au  défaut,  &  pour  l'abfence 
de  fes  pere  &  mère.  .  .  .  Mais  Icfdits 
parrains  &  marraines  ayant  été  con- 
damnés de  nourrir  l'enfant  par  fentence 
du  prévôt  de  Paris,  ils  en  appellerent 
au  parlement ,  &  remontrèrent  que  le 
devoir  de  pieté  pour  avoir  tenu  l'enfant 
fur  les  fonts ,  ne  devoir  tourner  à  leur 
dommage  :  que  le  foin  ,  &  nourriture  des 
«nfans  expofés,  par  la  police  de  l'églife, 
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appâftenoit  aux  gens  d'églife,  éV  qu'if  f 
avoit  des  héritages  afîignes  &  dédiés  pour 
cela. . . .  Que  tels  enfans  expofés  doivent 
pardefTus  tous  les  pauvres  être  reçus  ês 
hôpitaux  publics.  ...  La  cour  renvoya 
abfous  lefdits  parrains  &  marraines.  » 
(  Chopin,  fur  la  Coût,  de  Paris ,  liv.  z, 
tit.  J,  n°.  19  ,  pag.  64.6  de  l'édition 

WrA\  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du 
13  août  161  z,  qui  décide,  que  «  les 
parreins  ôc  marreines  ne  doivent  nulle 
contribution  aux  alimens  de  leurs  filleuls  & 
filleules.  »  (  Dufailh  &  Sauvageau ,  tom.  1, 
liv.  1  ,  chap.  t£o  ,  pag.  izz.)  . . .  Un 
ARRÊT  de  la  même  cour,  du  31  dé- 
cembre 1601,  avoit  déjà  décidé,  qu'un 
«  parrain  ne  peut  pas  être  contraint  de 
prendre  la  tutelle  de  celui  qu'il  a  tenu 
fur  les  faints  fonts  de  baptême.  »  (  Be- 
lordeau  ,  obferv.  forenfes,  liv.  3  ,  part.  £, 
art.  5 ,  pag.  $93.  )  ' 

ARRET  du  parlement  de  Paris,  du 
premier  février  163Ç,  qui,  fur  l'appel 
d'une  fentence  des  requêtes  du  palais  , 
condamnant  un  parrain  à  payer  les  nour- 
ritures &  entretenemens  d'un  enfant  dont 
le  pere  &  la  mere  étoient  incertains  & 
inconnus,  met  les  parties  hors  de  cour, 
fauf  à  fe  pourvoir  contre  les  païens, 
défenfes  au  contraire. 

Surdus  examine  G  un  filleul  doit  nourrir 
fon  parrain  ;  &  il  décide  pour  l'affirma- 
tive, comme  il  avoit  déjà  décidé  que 
le  parrain  devoit  nourrir  fon  filleûj  : 
Spiritualem  tamen  filium  œfiimo  tentri 
ad  alendum  patrem  ;  quia  ,  ut  dixi ,  pater 
ipfum  filium  alit  in  fubfidium ,  ergo  pares 
ei  vices  débet  reddere  ,  &  valet  argumtn- 
tum  à  correlativis.  (  Surdus ,  tit.  1  , 
quaefl.  zi  ,  pag.  33,  &  quaft.  il, 
pag.  t $.)...  Par  l'argument  des  corré- 
latifs, le  parrain  ne  devant  rien  au 
filleul  dans  ce  royaume,  il  faut  con- 
clure que  le  filleul  ne  doit  rien  au 
parrain. 

Cependant,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de 
dette  ou  d'obligation  civile  ,  il  y  en.  a 
une  de  bienféance  :  aufli  le  concile  rfe> 
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Bois-le-Duc  s'exprime-t-il  en  ces  termes*  J 

Porro  prohibere  td  nolumus  ,  quin  fub- 
veniant  tenuioris  fbrturux  puerperis  ,  pa- 
trini  quitus  res  lautiorejl;  quinimo  modis 
omnibus  id  probamus  ù  defideramus. 
(  Synodi  Bufcoducenfis ,  tit.  3 ,  cap.  7.  ) 
.V oyez  Baptême,  Filleul,  Parrain ,  ùc. 

Droit  fiscal. 

60.  En  Bretagne,  quoique  la  com- 
munauté conjugale  comprenne  les  meu- 
bles ,  le  mari  en  a  néanmoins  la  dif- 
pofirion  ,  ù  en  peut  faire  fa  volonté" , 
entretenant  fa  femme  honnêtement  durant 
le  mariage  d'entr'eux  :  ce  font  les  dif- 
pofitions  de  Y  art.  424  de  la  coutume  de 
cette  province.  D'autre  part ,  Yart.  638 
détermine  que  tout  homme  condamné  à 
peine  corporelle  perd  tous  fes  meubles, 
qui  font  confifcables. 

Cependant ,  Y  art.  44<?  veut  qu'en  cas 
de  confîfcation  des  héritages  &  meubles 
du  mari,  la  femme  ait  provifion  raifon- 
nable  à  l'arbitrage  du  juge,  tant  pour 
elle  que  pour  fes  enfans ,  &  tant  fur  les 
meubles  que  fur  les  fruits  des  héritages. 

Ce  tempérament  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne juftifie  ce  que  nous  avons  écrit 
n°.  8  ,  qu'elle  eft  une  des  moins  impar- 
faites. Auflî  d'Argentré,  dit -il  à  cette 
occafion  :  «  le  mari  prodigue,  pouvant 
diffiper  tous  fes  meubles,  il  paroifîbit 
qu'il  devoit  les  perdre  par  la  confifcarion  , 
qui  devenoit  une  fuite  de  fon  délit  ; 
mais  non  :  la  coutume  a  trouvé  atroce 
de  priver  une  femme  &  des  enfans  de 
tous  moyens  de  fubfiftance ,  &  a  tempéré 
la  rigueur  de  la  loi  qui  permet  au  mari 
la  libre  difpofition  des  meubles.  Quod per 
contracrum  poiefl  (  Maritus  )  idem  per 
dehclum  potefl  ahenando  :  fed  hanc  tamen 

ACERBITATEM   TEMPE  RAVIT  CON- 

SUtruDOi  &  ità  demùm  alienationem 
cujufcumque  modi  permifit ,  ut  quae  de 
fupdkJîilc  necessarïA  ejfent  ad  ufurn 
uxnris  y  ea  illi  tribuerentur  ,  fine  quibus 
illa  vel  libtri  esse  non  poflcnt.  (  Argen- 
trasus ,  ad  art.  423  ,  yeter.  confi  n°.  3  , 
pog.  *î$o.) 
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ARRÊT  du  parlement  de  Rennes  ,  du 
16  janvier  16  j  8.  Jeanne  de  Kguiface  de- 
mande une  provifion  compétent?  pour  elle 
&  fes  trois  filles  fur  les  biens  de  fon 
mari,  leur  pere,  condamné  par  contu- 
mace à  avoir  la  tête  tranchée ,  &  dont 
tous  les  biens  fc  trouvoient  fàifis  &  an- 
notés. Le  premier  juge  lui  accorde  les 
deux  tiers  de  100  liv.  à  quoi  fe  montoit 
le  bien  de  fon  mari  :  fur  l'appel  du 
procureur  du  roi ,  la  cour  n'en  adjugea 
que  la  moitié.  (  Belordeau ,  lettre  D , 
contr.  n$.) 

Ainfi,  on  doit  tenir  pour  principe, 
que  le  Hfc  eft  tenu  de  donner  des  alimens 
aux  enfans  fur  les  biens  confifqués.  Çavoit 
été  l'avis  des  plus  célèbres  interprètes, 
&  ,  entr'autres,  de  ce  Paul  de  Cartro  , 
ue  Cujas  vante  fi  fou  vent;  de  ce  Décius, 
ont  du  Moulin  a  commenté  les  con- 
feils,  &c.  (  P.  Caftrenfis,  confit  80  , 
lib.t;  Decius,  confil.  376,  in  fine,  & 
confil.  $t9,ri>.r$.) 

On  a  voulu  excepter  le  cas  de  la  con- 
fîfcation pour  crime  de  lefe-majefté ,  fur 
le  fondement  de  la  loi  quifquis  5,  §  filii 
vero  1  ,  C.  ad  l.  juL  maj.  &  c'eft, 
entr'autres  l'avis  de  Percgrinus,  dans 
fon  Traité  des  droits  du  fife,  (  de  jure 
fi/ci,  lib.  5,  tit.  t,  n°.  76%  in  fine.  J 
Mais  nous  croyons  qu'on  a  mal  faifi  le 
vrai  fens  de  la  loi. 

Elle  dit  bien,  à  la  vérité,  que  les  en- 
fans des  criminels  de  lefe-majefté  feront 
privés  des  fucceflions  paternelles  &  ma- 
ternelles ,  &  incapables  de  pouvoir  en 
recueillir  d'étrangères;  elle  dit  bien  qu'ils 
doivent  être  pauvres  &  indigens,  &  per- 
pétuellement livrés  â  l'infamie  :  Sint  per- 
pétué egentes  0  pauperes ,  infamia  eos 
paterna  femper  comitetur  :  mais  avant  la 
prononciation  de  toutes  ces  peines,  les 
empereurs  Arcadius  &  Honorius  avoient 
accordé  la  vie  à  ces  enfans  infortunés  : 
Vitam  imperatoriâ  fpecialiter  Icnitate  con- 
cedimus  ;  mais  qu'eft-ce  que  la  vie  ,  fi 
l'on  n'a  pas  de  quoi  la  foutenir?  C'eft  an 
fardeau  ;  une  fource  de  dcfefpoir  ou  de 
crimes.  Le  prince  qui  a  facrifié  le  pere 
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à  fa  sûreté ,  ne  doit  pas  fe  venger  fur  les 
enfons.  Ils  peuvent  être  bons  citoyens 
&  fujets  fidèles  ;  en  forte  que  la  politique 
fe  joint  à  l'humanité"  &  à  la  juflice,  pour 
leur  afïurer  dans  toute  l'étendue  du  mot 
les  alimens  convenables  à  leur  naiflance 
&  à  la  fortune  de  leur  pere. 

Telle  paroît  être  la  jurifprudence  fran- 
çoife,  adoucie  par  la  raifon  &  les  mœurs. 
La  loi  confifquc  :  mais  le  prince  donne  ; 
&  cet  oubli,  cette  générofité,  ont  con- 
fervé  à  l'état  à'excellens  citoyens,  &  au 
roi  des  fujets  fidèles. 

Terminons  par  ces  paroles  remarqua- 
bles :  la  confifeation  fait  pafler  au  fife 
avec  les  biens  du  condamné  ,  cette  obliga- 
tion naturelle  &  civile  qui  fubordonne 
tout  à  la  fourniture  des  alimens:  Se- 
quutâ  confifeatione  y  tranfit  in  fifeum  om- 
nis  obligatio  naturalis  &  civilis.  (Stirdus, 

tit.  t ,  qucefi.  3l>n°'5>  P«E-  4e-  )  Voyez 
Confifeation,  Crime,  Lefe-majefié,  tjc. 

Droit  féodal. 

6l.  Trouverons-nous  plus  de  dureté 
dans  les  difpofitions  du  droit  féodal  que 
dans  celles  du  droit  fifcal?  Oui  fans  doute, 
fi  on  confulte  certaines  coutumes. 

Ainfi,  par  exemple,  Y  art.  8t  de  celle 
de  Melun  dit  :  «  Le  feigneur  qui  a  fait 
£aifir  le  fief  mouvant  de  lui ,  n'eft  tenu 
nourrir  le  propriétaire  dudit  fief,  ores 
qu'il  fut  mineur,  ù  n'eût-il  autres  tiens, 
&  fi  n'eft  tenu  de  payer  penfions  de  re- 
ligieufes,  rentes  ou  autres  charges  conf- 
tituées  fur  ledit  fief,  &c.  »  De  même 
Y  art.  zio  de  celle  de  Sens  dit  :  «  Si  le 
feigneur  tient  en  fa  main  les  terres  des 
mineurs  qui  n'ont  aucuns  meubles,  pa- 
rens,  gardes,  ni  de  auoi  vivre;  il  n'eft 
pourtant  tenu,  s'il  ne  lui  plaît,  de  nourrir 
&  gouverner  lefdirs  enfcms;  ni  de  payer 
la  rente  ou  rentes  à  vie  a  une  ni  à  deux 
des  filles  de  fon  vaffal  trépaflé,  auxquelles 
lefdites  rentes  pourroient  avoir  été  conf- 
ti tuées.  »» 

Les  vafTaux  de  certains  feigneurs  fe- 
roient  donc  parmi  nous  plus  malheureux 
que  les  çfdavcs  &  les  affranchis  des 
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R  mains  ?  Voyez  ci  -  deftus  t  n*.   ff  ,* 

pag.  tq.£. 

Les  jurifconfultes  fe  font  élevés  avec 
force:  u.Iniqvissima  consuetudo! 
vu  même  que  la  fouffrance  ert  due  aux 
mineurs  :  Et  contrarium  obtinui  per 
arrestum  parlamenti  Parifienfis  in 
terminis  confuetuJinis  de  Chaumont  au 
Vexin  François.  »  Ainfi  parle  le  grand 
du  Moulin  ,  fur  Y  art  a.09  de  la  coutume 
de  Sens ,  ( tom.  z  ,  operum  ,  pag.  6$8.  J 
Quoi  de  plus  cruel  en  effet  que  de 
voir  des  orphelins  qui  n'ont  ni  parens 
ni  gardien  pour  faire  foi  &  hommage , 
ni  tuteur  pour  demander  fouffrance, 
faifis  par  leur  feigneur ,  qui  eft  autorifé* 
encore  à  leur  refufer  de  quoi  vivre  fur 
le  fief  dont  il  s'empare? 

La  coutume  d'Anjou  eft  plus  humaine. 
Elle  dit,  art.  to8 ,  que  «  dans  tous  les 
cas  où  la  terre  du  mineur  chet  en  rachapr, 
le  feigneur  qui  li  eut  tel  rachapt,  fera 
tenu  laifler  le  tiers  du  revenu  d'icelle 
terre,  pour  la  nourriture  &  entretene- 
ment  dudit  mineur ,  fi  ledit  mineur  n'a 
autres  terres  cenfives  dont  convenable- 
ment il  puifle  être  nourri  &  entretenu 
félon  fon  eftat.  »  De  même  la  coutume 
du  Maine ,  dans  Yart  1 1$  ,  en  accor- 
dant au  feigneur  le  droit  de  déport  d« 
minorité  ,  c'eft-â-dire  ,  les  vrais  fruits 
d'une  année,  le  charge  de  bailler provifton 
au  mineur.  Nous  reviendrons  fur  ce  qui 
concerne  ces  queftions  féodales ,  que 
nous  nefaifons  qu'énoncer,  relativement 
à  l'objet  de  notre  article  fous  les  mots 
Déport  ("  de  minorité'  J  ,  Carde-noble  , 
Rachat,  Relief,  Saifie  féodale. 

Autres  prétentions  révoltantes  de  quel- 
ques feigneurs  :  car  à  quel  excès  n'a-t-on 
pas  porté  la  féodalité? 

On  a  prérendu  que  le  feigneur  n'étojf 
point  obligé  de  nourrir  le  corvéable, 
quelque  mlférable  que  fût  fa  pofirion, 
&  quand  même  il  n'auroit  aucun  moyen 
àefubfifier;  lorfqu'il  feroit  obligé  de 
travailler  fans  rétribution  :  &  cette  pré- 
tention a  excité  de  grands  débats  entre 
les  auteurs. 
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Bretonnier ,  fur  Hcnris,  dit  à  ce  fujet  : 
«  le  feignent  eft  obligé  de  nourrir  l'homme 
&  les  belliaux  qui  font   les   corvées , 
cela  eft  certain  dans  toute  la  province, 
(  Lyonnois  ,  Forez  &.  Bcaujolois.  )  Papon 
rapporte  un  ARRÊT  qui  l'a  ainlî  jugé. 
Cela  fe  pratique  aufw  dans  les  autres 
pays  de  droit  écrit  :  Guy-Pape ,  quejl.  xij; 
La  Roche-Flavin  ,  des  droits feigneuriaux , 
chap.  j  ;  Secus ,  dans  les  pays  de  cou- 
tume, ainfi  que  Chenu  fur  Papon  au 
même  endroit  le  remarque ,  &  Brodcau  , 
fur  Vart.  ji  de  la  coutume  de  Paris,  & 
Loyzel ,  dans  fes  Injhtut.  cout.  Lv.  6t 
fit.  6,  art.  3.  Il  en  faut  excepter  les 
coutumes  d'Auvergne,  de  Bourbonnois, 
de  la  Marche,  de  Bourgogne,  &  autres 
voifinesdes  pays  de  droit  écrit,  qui  obligent 
les  feigneurs  à  nourrir  les  emphytéotes.  »^ 
Il  feroit  donc  vrai  ,  fuivant  Breton- 
nier ,  que  l'humanité  ne  fe  fait  entendre 
que  dans  les  pays  de  droit  écrit  ou  dans 
les  provinces  voifines  ;  &  fon  aftertion 
n'eft   malheureufement   que    trop  bien 
fondée.  Toutefois  des  auteurs  courumiers 
eux-mêmes,  ont  défendu  les  malheu- 
reux corvéables.  Tel  ce  Dupont  dont 
nous  avons  déjà  remarqué  le  zèle  fous 
le  mot  A-cher-prix  :  il  dit  donc  que  le 
feigneur ,  dans  aucun  cas ,  ne  peut  fe 
difpenfer  de  nourrir  le  corvéable  ,  qui 
ne   pourroit  travailler   pour  autrui  & 
s  alimenter  pendant  ce  temps  ,  &:  il  invo- 

r;  l'ancien  droit  des  fiefs  fuivant  lequel 
vafTal  miférable  eft  en  droit  d'aliéner 
le  fief  f»  le  feigneur  refufe  de  fournir 
â  fa  fubfîftance  :  Si  inopes  (  vaftàlli  ) 
fe-  huic  oneri  (  corvatarum  )  pares  non 
fint  y  tenentur  eos  domini  ai  ère  :  nain 
&  jure  feudorum  ijlud  obfervatum  confiât  ; 
ut  fi  vajfullus  non  haberet  un  de  t*irE- 
AETifi  qutdem  dominas  requifttus , 
alimenta  denegaverit  y-  ei  luere  feudum 
iihré  aittnare  ,  quafî  dominus  vajfaltum 
pro  dcnli.To  habuent.  (  Pontanus  ,  in 
*rt.  40 ,  conf.  bief.  tom.  1 ,  pag.  xo8.  ) 
Que  veut  dire  M.  Fourré,  avocat  du  rot 
au  prélidia!  de  Blois,  commentateur  mo- 
derne de  la  coutume  de  Blois  >  (pag. 
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le  corve'abU  doit  fe  nourrir  Ji  le  titre 
ou  l'ufage  nejl  contraire  :  non  feulement 
il  ne  paroit  pas  frappé  des  diftindions 
de  Dupont  ,  mais  encore  il  s'élève 
contre  Bourjon  qui  avoit  penfé  comme 
Dupont  :  BOURJON  contrà  ,  fed  malè. 

Lalande,  fur  Vart.  zoo  de  la  cou- 
tume d'Orléans f  convient  que  les  cor- 
véables font  obligés  de  fe  nourrir  à 
leurs  dépens  à  la  forme  d'un  ARRÊT 
folemnel  du  13  décembre  1578,  rapporté 
par  Bacquet  ;  mais  il  ajoute  :  «  li  faut 
apporter  ce  tempérament ,  pourvu  que 
s  fujets  &  redevables  aient  moyen  de 
vivre  ;  finon  le  feigneur  eft  tenu  de  leur 
fournir  la  nourriture  f  de  plus,  le  feigneur 
doit  nourrir  le  corvéable ,  fi  c'eft  Pufage 
du  pays.  »  (  Lalande,  pag.  133.  ) 

Enfin  Pothier  (pag.  in$ )  admet  les 
mêmes  diftinâions  que  Lalande. 

Au  milieu  de  ces  contradictions  de  la 
jurifprudcnce  &  des  jurifconfultes  ;  nous 
ferons  au  moins  de  l'avis  de  Sudre,  anno- 
tateur de  Boutaric,  (  pag.^o^.jCc^ 
que  fans  diftinâion  des  pays  de  droit 
écrit  &  des  pays  coutumiers ,  il  faudroit 
décider  en  général ,  que  le  corvéable 
doit  être  nourri  par  le  ieigneur ,  à  moins 
que  le  titre  qui  établit  la  corvée,  n'expli- 
quât clairement  &  textuellement  que  le 
corvéable  ne  fera  pas  nourri.  Dans'ce 
cas-là  même  la  nourriture  devroit  être 
fournie  en  deux  circonftances  :  «  la 
première,  lorfque  le  corvéable  eft  fi  pau- 
vre qu'il  n'a  pas  le  moyen  de  fe  nourrir  f 
ta  féconde ,  torique  les  corvéables  font 
les  corvées  ft  loin,  qu'ils  ne  peuvent 
pas  retourner  en  leurs  maifons  te  même 
jour  :  alors  le  feigneur  eft  tenu  de  les 
nourrir ,  &  leurs  beeufs,  ou  chevaux, 
&  de  leur  donner  gîte.  » 

Guyot  eft  aufli  lavorable  au  malheu- 
reux emphytc'ote,  &  penfe,  en  général  > 
qu'on  doit  fuivre  par-tout  «  la  maxime 
des  pays  de  droit  écrit ,  que  le  feigneur 
doit  nourrir  le  corvéable  :  c'eft  ailes 
que  ces  malheureux  foient  obligés  de 
lervir  gratis  de  leurs  corps  ,  de  leurs 
hères ,  de  Uuxs  temps  „  £uj*  les  ckugje* 
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de  fe  nourrir;  il  trouve  la  jurîfprudence 
des  ARRÊTS  rendus  pour  le  Forez  fondée 
en  Jbuveraine  équité ,  quoique  celle  du 
pays coutumier y  foit contraire. nÇTom.t, 
pag  303.)  Voyez  Corvée,  Féodalité, 
Humanité,  Indigence,  &c. 

Police. 

• 

61.  Ceft  fans  contredit  un  des  grands 
devoirs  de  la  police  de  veiller,  &  â 
l'abondance,  &  â  la  bonté  des  alimens 
de  toute  efpece  :  non  dans  les  campa- 
gnes, ou  en  général  tout  va  fans  obf- 
trucïion ,  &  de  loi-même  ;  mais  dans  les 
villes  ,  mais  dans  ces  gouffres  de  con- 
fommation  ,  que  nous  appelions  grandes 
villes  ;  mais  fur-tout  dans  les  capitales. 
Conftantinople  eft  tranquille  dans  l'abon- 
dance; &  la  moindre  difette,  peut-être 
inévitable,  perdra  l'indolent  vifir,  que 
n'ont  pas  ébranlé,  une  ignorance  révol- 
tante ,  &  d'odieufes  injuftices. 

Si  huit  années  d'exercice  perfonnel  & 
(Tobfervations  aflidues ,  nous  ont  mis  â 
portée  de  voir  comment  peut  aller  cette 
partie  délicate  de  l'adminillration  ;  fi 
nous  avons  eu  la  confiance  fupérieure, 
celle  de  nos  concitoyens  même;  &  fi 
nous  avons  été  adcz  heureux  pour  éviter 
les  difettes,  les  monopoles,  les  mouve- 
mens  &  les  maux  qui  s'enfuivent;  nous 
tâcherons  de  raflembler  ce  que  nous  ont 
appris  les  événemens,  le  commerce,  le 
peuple ,  &  de  grands  administrateurs, 
tels  que  Mrs.  Turgot  &  de  Sarrine. 

Sous  les  mots ,  Abondance ,  Accapare- 
ment, Adminijîration ,  Age,  Agricul- 
ture, nous  avons  bien  avancé.  Voyez 
encore  Approvifionnement  ,  Auberge, 
Bétail ,  Bled ,  Boucher ,  Boulanger, 
Cabaret ,  Eau  ,  Exportation  ,  Farine  , 
Foire,  Fontaine,  Forain,  Grain,  Im- 
portation ,  Légume,  Marché,  Médecin, 
Pain,  Péage,  PoiJJbn ,  Police,  Santé, 
Sûreté,  Tranquillité,  Viande,  Vin, 
Vivres. 

Guerre  &  marine. 
•3.  Dans  les  camps  &  fur  les  vaiflèaux 


on  doit  veiller  avec  le  plus  grand  foin 
fur  la  quantité  &  la  qualité  des  aliments 
L'expérience  du  général,  le  courage  du 
foldat ,  ne  font  rien  ,  quand  Je  muni- 
tionnaire  laiffe  manquer  les  troupes  de 
fubfijlances ,  ou  quand  il  leur  en  fournie 
de  mauvaifes.  Une  loi  exprefle,  favorife, 
allure  tout  p3pproviiïonnemenr.  L'art,  i, 
de  l'ordonn.  du  25  août  1658  «  défend 
très-ex rrefiément  à  tous  cavaliers,  dra- 
gons, foldats,  valets,  &  autres  defdites 
troupes ,  de  prendre  quoi  que  ce  foit 
aux  payfans  &  autres  perfonnes  qui  ap- 
porteront des  vivres  &  denrées  au  camp, 
ni  de  les  en  empêcher  en  telle  forte  âc 
manière  que  ce  puiflè  être  ,  fur  peine 
de  la  vie.  » 

Pour  prévenir  la  difette  fur  les  vaifleaux 
Y  art.  jz,  du  tu.  t  ,  du  Lv.  a,  de 
l'ordonnance  de  i6St  ,  défend  a  tous 
maîtres  de  revendre  les  vin  ailles  de  leur 
vaifleau ,  &  de  les  divertir  ou  receler 
à  peine  de  punition  corporelle.  Vart.  31 
avoit  déterminé  que ,  fi  les  vituailles  du 
vaifleau  manquoient  dans  le  voyage , 
le  maître  pourroit  contraindre  ceux  qui 
auroient  des  vivres  en  particulier  de  les 
mettre  en  commun  ,  â  la  charge  de  leur 
en  payer  le  prix.  Voyez  Armée,  Ar- 
mement,  Avitaillement ,  Camp,  Com- 
mijjàire,  Écrivain,  Étape,  Fourrage, 
Munition  ,  Relâche ,  Subjîjlancts  ,  Vt*. 
tuaillts ,  Vivres,  Gtc. 

Droit  médico-légal, 

64.  Le  magiftrat  doit  confulter  les 
médecins  fur  la  falubriré  des  alimefs. 
Salubritatem  y  ictus  medicorum  pru- 
de ntiœ  committit  mcgijlratus  faluti  emutn  . 
invigilans.  (  Bohnius ,  de  officio  medici 
clinici    6  forenjis ,  part,  z ,   cap.  t , 

pog  530.  )  m 

Hebenflreit  va  plus  loin.  Il  regrette 
qu'on  ne  puiffe  pas  faire  de  loix  contre 
l'intempérance.  II  demande  au  moins , 
qu'aidé  des  gens  de  l'art ,  le  magiftrat 
veille  à  ce  que  la  mauvaife  qualité* 
n'ajoute  pas  aux  maux  produits  par 
l'excès  ;  ViCTUM  fimpliciorem  qui  im 

POT* 
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POTU  &  cibationb  confiJHt  ordi- 
nare ,  Ù  fecuritaù  publicce  ita  profpicere  , 
ne  quid  ubique  proftet ,  quo  cives  ,  etiarn 
prœter  luxum  aut  intemperantiam  ,  cor- 
rumpi  pojfent.  ( Anthtopologiat  forenfis  , 
fectt,  cap.z,  §5,  pttg.  §St.J  • 
Hebenftreit  donne  encore  les  détails 

fuirans  La  bonne  qualité  de  l'eau  cil 

un  des  plus  eflèntiels  objets  de  la  vigi- 
lance du  magiftratde  police,  &  du  médecin 
qui  lui  fert  de  confèil:  Aquamm  finceritas, 

Îrimaria  magijlratûs  cura  efio.  §  6.  . .  . 
I  faut  infpeâer  les  marchands  de  vin  , 
dont  le  commerce  peut  être  la  fource 
des  plus  grands  maux,  fi,  non  contens 
de  mêler  les  vins  vieux  &  les  nouveaux, 
ils  les  fophiftiquent  encore  avec  des 
ingrédiens  qui  en  font  un  vrai  poifon  : 
Vinorum  corruptores ,  qui  novella  vina 
vetufiis  mifcent,  aut  eadem  malts  artibus 
infucant.  .  .  .  Plumbi  fale  Cf  ejus  vitro 
quod  lithargyrium  dicitur ,  lento  utroque 
veneno  falsd  dulcedine  inficiunt,  §  /  6. . . 
Quelquefois  les  fruits ,  abondant  trop 
en  fucs  ,  font ,  par  lâ  même ,  plus 
fujets  â  s'aigrir,  &  deviennent  très- 
nuifibles  :  Quô  fucci  pleniores  fruclus 
eefitvi  fuerunt,  eà  plus  faciliàfque  acef- 
cunt;  hinc  nocent.  §  zt...  Les  bleds mal- 
fains,  &  la  farine  corrompue,  donnent 
la  fièvre  &  des  maladies  épidémiques  : 
A  putridd  fariné  comeftâ ,  malignarum 
febrium  caufœ  proficifcuntur.  §  zj. . . . 
La  qualité  de  la  viande  eft  eflemielle  à 
examiner  ,  &  on  ne  dcvroit  jamais 
laifïer  tuer  aucune  efpece  de  beftiaux 
qu'on  ne  les  eût  fournis  à  la  vifîte  des 
perfonnes  de  l'art  :  on  devroit  d'ailleurs , 
fur-tout  dans  l'été ,  faire  jeter  les  viandes 
qui  n'ont  pas  été  promptement  vendues, 
quoiqu'elles  proviennent  d'animaux  recon- 
nus fains  :  Non  minima  riCTUS  pars 
caro  efi....  reelè  omnino  laudabiliterque 
ità  confiitutum  efi  ,  fine  cenfurd  publied 
eam  vendi  haud  pojfe.  Sunt  enim  varia 
tarnium  vitia  ,  quorum  alia  viventi  ani- 
mait infunt ,  nec  ipfum  ejus  cadaver 
éeferunti  alia  ex  putredine,  quae  fubito, 
9X  quo  animal  eztinéhun  efi,  calidâ 

Tome  IV. 


maximè  œfiate  ,    oritur  ,   proveniunt  ; 

§  z8  L'ufage  des  poifïbns  d'étang  eft 

fouvent  très-funefte  :  Pifcium  efus  haud 
rarô  morborum  in  vulgus  grajfantium  caufa 
fit.  .  .  .  maximam  au  te  m  nocendi  vint 
habent  pifees  lacufires.  §  z8.  >» 

Comment  les  villes  dédaigneroienr- 
elles  cette  fage  police  ?  voyez  celle  des 
troupes  : 

Le  Règlement  pour  les  hôpitaux 
militaires  du  zo  décembre  17 1 8 ,  dit  «  que 
le  médecin  vifitera  &  goûtera  les  alimens 
avec  le  chirurgien-major,  ou  féparément: 
l'un  &  l'autre  prendront  garde  qu'ils 
foient  de  la  qualité  requife  ,  &  que  la 
quantité  nécejfairc  s'y  trouve ,  le  tout 
conformément  aux  traités  des  entrepre- 
neurs ,  &  aux  réglemens  particuliers  des 
hôpitaux.  » 

Celui  du  zi  novembre  17Z8  ,  porte 
encore ,  que  le  médecin  u  goûtera  le 
bouillon  &  le  vin  ,  verra  la  viande  &  lo 

f>ain  ,  défendra  qu'on  apporte  aux  ma- 
ades  aucuns  fruits  ,  &  qu'on  leur  donne 
aucun  aliment  contraire  aux  maladies , 
dreflera  des  états  des  abus  qu'il  remar- 
quera dans  l'hôpital ,  &c.  »  Enfin  l'or- 
donnance du  premier  janvier  1747, 
portant  règlement  général  concernant  les 
hôpitaux  militaires,  a  un  titre  entier  des 
alimens  &  de  leur  diftribution.  C'cft  le 
huitième  &  il  eft  compofé  de  vingt-deux 
articles.  Le  titre  des  médicamens  en  a 
douze. 

Vart.  3  y  du  tit.  6  ,  du  liv.  z ,  de 
l'ordonnance  de  i68t  ,  veut  que  «  les 
propriétaires  des  navires  foient  tenus  de 
fournir  le  coffre  du  chirurgien  garni  da 
drogues  ,  onguens  ,  médicamens  ,  & 
autres  chofes  néceflàires  pour  le  panfe- 
ment  des  malades  pendant  le  voyage.  »» 
Voyez  Cabaretier,  Chirurgien,  Frelater, 
Hôpital,  InfpeSeur,  Médecin,  &c. 

Péages. 

6*,.  En  général,  le  péage  n'eft  dû 
que  fur  les  marchandifes  du  commerce. 
Il  refpeâe,  il  n'oie  pas  frapper  ce  qu'on 
tranfporte  pour  fa  fubfifiance,  la  culture 
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de  fes  terres,  l'entretien  de  fes  bâti- 
mens,  &c. 

«  Car  fi  aucuns  font  conduire  bledz, 
vins ,  huiles ,  poys ,  fèves  ,  millets  ,  ou 
autres  vivres  ,  de  leur  propre  «enrage , 
pour  mener  en  leur  propre  maifon 
d'habitation  ,  &  pour  leur  provifion  ,  tj 
nourriture  de  leur  famille  ;  ou  bien  les 
achètent  pour  leur  feul  vivre  &  provi- 
fion ,  &c  à  ces  fins  feulement  les  condui- 
fent  en  leur  maifon  :  certes  ,  ils  ne 
doivent  payer  aucuns  péages  ,  car  ce 
n'eft  marchandife  vénale;  &  fi  le  péageur 
les  fait  payer1,  il  eft  tenu  paend  capitali, 
&  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu.  ...  Et 
cela  fe  doit  effondre  à  ceux  qui  mènent 
du  bois  de  leur  cru  ou  en  ont  acheté* 
pour  bâtir  en  leur  maifon  d'habitation  ; 
nam  habitatio  venit  appellatione  ali- 
AtsyronuM  j  &c.»(  Vauzelles ,  pag.  qz 

Guy-Pape,  veut  qu'on  ne  doive  point 
le  péage  de  tout  ce  qui  eft  pour 
l'ufage  :  Pro  rébus  qutz  vehuntur  ad 
vsvm  PROPRi  um  cujujlibet  privati 
non  debetur  veCIigal.  (DecifT  4,  pag.  7.) 
Il  ajoute  qu'on  faifoit  difficulté  d'étendre 
cette  déeifion  générale ,  au  cas  où  il  s'agi- 
roit  d'un  tranfport  de  bois  pour  bâtir 
ou  réparer  fa  maifon  ,  mais  qu'un 
ARR1ÎT  du  parlement  de  Grenoble  ,  jugea 
pour  l'affirmative  en  faveur  du  fèigneurde 
la  terre  de  Suze ,  fur  l'opinion  du  préfi- 
dent  Etienne  Guillon ,  qui  étoit  un  grand 
jurifconfulte. 

Enfin  Defpeifîes  décide  également 
qu'on  ne  doit  point  le  péage  «  ni  des 
chofes  qu'on  porte  pour  employer  à  la 
culture  des  terres.  ...  ni  des  chofès 
qa'on  porte  pour  fon  ufage  propre  ,  & 
non  pour  trafiquer.  ...  De  plus,  les 
fruits  qu'on  fait  apporter  ou  tranfporter 
d'une  maifon  â  autre  pour  fon  ufage 
ne  doivent  point  de  péage,  comme  il 
a  été  jugé  au  parlement  de  Bourdeaux  , 
le  9  juillet,  IÇ56.  .  .  .  Or,  lorfcju'il 
tft  dit  que  ce  qui  eft  porté  pour  notre 
ufage  ne  paie  point  péage ,  s'entend  tant 
de  ce  qui  eft  porté  pour  nous-mêmes  que 


pour  l'ufage  de  notre  famille  ,  comme 
femme  ,  enfans  0  ferviteurs.  .  .  .  On 
n'a  pas  trouvé  jufte  de  charger  d'un 
tribut  Celui  qui  ne  fait  que  pourvoir  à 
fes  nécejfités;  mais  feulement  celui  qui 
veut  faire  gain  de  fon  négoce  doit  être 
cotifé.  »  (  Traité  des  droits  feigneuriaux  , 
tir.  6 y  feâ.  6  ,  n°.  S,  tom.  3  ,  pag.  234 
&  z35.) 

Nous  reviendrons  fur  tous  ces  points 
au  mot  Péage.  Car  cette  jurifprudence 
eft  conteftée.  Mais  ce  qui  ne  1  eft  plus 
heureufement,  c'eft  l'afrranchiîTement  ab- 
folu  de  V aliment  effentiel  â  la  fubfiffance. 

ARRÊT  du  confeil  ,  du  10  novembre 
f719>  <ltn  fc"  déhsnfes  à  tous  feigneurs, 
villes  ,  commonautés  ,  fans  exception  , 
de  prendre  aucuns  droits  de  péages ,  paf- 
fages  ,  pontonages  ,  travers  ,  coutumes  , 
ou  autres ,  généralement  quelconques  , 
tant  par  terre ,  que  par  eau ,  fur  les 
bleds  y  grains ,  farines ,  &  légumes,  verds 
ou  fecs ,  â  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple ,  &  d'être  pourfuivis  comme 
coneuflionnaires.  Voyez  les  mots  Itali- 
ques &  Barrage ,  Leyde  ,  &c.  &  ci-defTus 
les  n°.  53  &  Sz. 

Droit  criminel. 

66.  Les  obftacles  qui  arrêtent  la  fubfif- 
tance  de  l'homme  libre  fe  multiplient 
quand  il  eft  dans  les  fers.  Innocent  ou 
coupable,  c'eft  un  dépôt  facré.  Comment 
la  loi  te  conferve-t  elle  ? 

Les  détails  des  réglemens  faits  pour 
les  alimens  des  prifonniers  criminels  ôc 
civils  nous  meneroient  trop  loin.  Ils 
iront  mieux  au  mot  Prifbn ,  où  nous 
tâcherons  de  raflèmblcr  tout  :  bornons 
nous  ici  à  quelques  objets  relatifs  au  droit 
criminel ,  pour  la  manière  dont  la  jurif- 
prudence les  envifage. 

Le  mépris  des  loix  naturelles  &  civiles 
dans  le  refus  des  alimens  peut  être  accom- 
pagné de  circonflances  qui  déterminent 
une  punition  éclatante. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
28  juillet  1768  ,  qui  condamne  un 
notake  royal  â  être  attaché  au  carcan 
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fendant  trois  jours  dans  la  place  publi- 
que de  Ne  vers  1  au  fouet ,  à  la  marque 
&  aux  galère*  à  perpétuité  ;  bannit  fa 
femme  à  perpétuité  du  r effort  de  la 
cour,  pour  avoir,  conjointement,  traité 
inhumainement  Anne  Léfiot  leur  fille  , 
&  lui  avoir  caufé  la  mort  en  lui  refufant 
ies  au  mens  néctfjcùres  pour  fa  fub- 
ftfiance.  C  Joum.  Encycl.  août  ty&8  , 
pag.  16$.)  Voyez  Affamer. 

La  fourniture  des  altmens  mérite  des 
privilèges  ,  oc  nous  avons  vu  qu'elle  en 
•voit,  C n°.  44 );  mais  celui  qui  l'a  fai»e 
«'eft  pas  autorité*  â  procéder  avec  inhu- 
manité,  &  s'il  le  fait  il  y  a  lieu  à  la 
procédure  extraordinaire  pour  le  punir 
de  fes  excès. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
18  mars  içof.  .  .  .  Efpece.  Un  hôte- 
lier du  bourg  des  Roches  retient  le 
pourpoint  d'un  inconnu,  qui,  après  avoir 
fait  quelque  dépenfe  chez  lui ,  n'eût  point 
d'argent  pour  le  payer  :  deux  jours  après 
©n  trouve  ce  malheureux  décédé  de  froid. 
Le  juge  de  Monroirc  ayant  décrète  cet 
hôtelier  de  prife  de  corps  ,  il  en  appelle 
en  la  cour,  &  donne  pour  moyens  : 
*  Un  hofle  a  droit  de  rétention  deshardes 
de  ceux  qui  logent  chez  lui ,  pour  les  avoir 
nourris;  la  cour,  par  fes  arrêts,  a  jugé 
qu'un  homme  n'eft  admis  â  faire  ceffion 
pour  aliment  ,  &  que  même  un  geôlier 
peut  retenir  un  prifonnier  pour  fa  dépenfe 
de  bouche  &  non  pour  fes  geolages.  » 
M.  Servin ,  portant  la  parole  dans  cette 
affaire ,  &  prenant  le  fait  &  ctufè  de 
fbn  fufritut,  dit  :  que,  «quoique  Yinhof 
pitalité  ne  donne  lieu  à  aucune  adion 
dans  nos  loi x  ,  cependant  il  efchet  de  la 
punition  quand  un  hôte  ,  pour  être  paye" 
un  pajfant  en  temps  d'un  grand  froid, 
ôte  fon  pourpoint ,  le  met  en 
dang'r  de  mourir.  Le  juge  a  donc  pa 
&  dû  décréter  de  prife  de  corps  ;  &  la 
cour  doit  arbitrer  une  fomme  â  laquelle 
l'appellant  fera  condamné  pour  fa  rigueur 
&  inhumanité ,  afin  que  les  autres  appren- 
nent â  traiter  les  pafîans  d'aûtre  façon.  » 
Ces  conolufion«  furent  fuivies  :  l'hôtelier 
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fat  condamné  à  aumôner  aux  prifonniers 
de  la  conciergerie  la  fomme  de  dix  cens 
fol  ;  &  il  fur  enjoint   aux  hôtes  de 
arder  Phofpitalité  &  charité  chrétienne. 
Servin ,  tom.  i  ,  plaidoyer 45 ,  pag.  $81 
(j  fut*.  ) 

En  matière  criminelle,  on  entend  par 
provifion  d'alimens  &t  médicamens ,  tout 
ce  qui  eft  nécefTàire  pour  faire  traiter 
&  panfer  le  bleflé ,  ainfi  que  le  décide 
la  loi  romaine  :  Judex  computar  merce- 
des  medicis  profitas ,  cœteraque  impendia 
quae  in  curât ione  fada  funt.  (  L.  ult.  D. 
de  his  qui  e;ccerint  vel  cfF.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Rennes ,  du 
16  août  1658  ,  qui  «  fait  défenfe  à  tous 
juges  d'adjuger  â  l'avenir  aucunes  provi- 
fions  pour  altmens  &  médicamens ,  fanx 
ouir  les  parties ,  ou  qu'elles  aient  été 
bien  &  duement  appellées  pour  conve- 
nir de  chirurgiens ,  &  d'adjuger  lefdites 
provifions  aux  deux  parties  refpedivement 
pour  même  cas  ;  &  en  cas  qu'il  y  ait 
lieu  d'en  adjuger  ordonne  ,  qu'elles  feront 
modérées  &  arbitrées  ,  fuivant  la  qualité 
des  excès  &  des  parties  ;  defquels  excès 
lefdits  chirurgiensrapporteront  fidel  procès 
verbal ,  fur  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties ,  &c.  >i 
(Sauvageau,  liv.  z,  chap.  zj  }pag.  qij 
&  fuiv.) 

Une  partie  des  difpofitions  de  ce 
règlement  du  parlement  de  Hennés ,  a 
été  adoptée  par  l'ordonnance  de  1670. 
Vart.  1  t  du  tit.  iz,  permet  aux  juges 
d'adjuger  à  une  partie  quelques  fommes 
de  deniers  afin  de  pourvoir  aux  alimens 
&  médicamens.  Vart.  z  leur  défend  d'en 
accorder  aux  deux  parties,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  charges.  Vart.  3  ne  permet 
de  donner  qu'une  féconde  provifion ,  & 
exige  qu'entre  celle-ci  &  la  première  il 
y  ait  quinzaine  ;  &  il  défend  de  prendre 
des  émoljmens  de  l'une  ni  de  l'autre, 
ni  de  tous  les  incidens  qui  naîtront  en 
conféquence.  Vart  4  défend  de  furfeoir 
aux  fentences  de  provifion  ,  &  de  les 
joindre  aux  procès.  Vart.  5  défend  do 
faifir ,  ni  configner  les  fommes  adjogées 
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par    provifion.  Vart.   6   veut  que  les 
fentences  de  provifion  foient  exécutées 
par  faifie  de  biens  &  emprisonnement 
du  condamné  fans  donner  caution  Vart  7 
veut   qne  celles  des  juges  refTortiflàns 
nuemcnt  aux  cours  fouveraines  qui  n'ex- 
céderont zco  liv.  celles  des  juges  royaux 
qui  n'excéderont  110  liv.  &  celles  des 
juges  des  feigneursqui  n'excéderont  100  I. 
foient  exécutées  nonobftant  tout  appel. 
Enfin  Yart.  8  défend  aux  cours  de  furfeoir 
ou  empêcher  l'exécution  des  fentences  de 
provifion  ,  fins  avoir  vu  les  charges  & 
informations  &  les  rapports  des  médecins 
&  chirurgiens ,  &  fans  que  tout  ait  été 
communiqué  au  miniftere   public  ;  les 
défenfes  ne  devant  même  avoir  effet , 
fi  elles  ne  font  expreifément  ordonnées 
par  l'arrêt  pour  lequel  on  ne  prendra 
aucunes  épices. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  du 
3  août  1 5  3°  >  °,u'  )uge  "  qu'un  aceufé 
vulnérateur  ,  ayant  par  provifion  fourni 
à  quelque  fomme  adjugée  pour  les  médi- 
camens  &   nourriture  du  vulnéré  ,  & 
après  condamné  en  définitive  à  certaine 
fomme  ,  ne  peut  faire  entrer  &  déduire 
ce  qu'il  a  fourni ,  par  provifion ,  au 
paiement  de  ladite  fomme  adjugée  défi- 
nitivement. »  (Papon,  Uv.  18  3  lit.  /, 
an.  38.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
13  février  1550.  Un  aceufé  cft  condamné 
â  une  provifion  de  40  liv.  il  la  paye: 
il  eff  condamné  enfuite  définitivement  à 
une  fomme  de  80  liv.  pour  laquelle  on 
fe  livre  à  des  exécutions  :  il  s'y  oppofe , 
&  dit  quvil  faut  lui  tenir  compte  fur  la 
dirniere  fomme  de  la  première  qu'il  a 
payéo.  Son  adverfaire  répond  qu'il  n'eft 
point  dit  par  l'arrêt  «  qu'il  lui  faille 
déduire  la  fomme  auparavant  adjugee 
par  provifion  ,  que  la  cour  n'eût  obmis 
n  elle  l'eût  ainfi  entendu.  Voppofiint 
repli  que  que  pour  un  même  cas  il  ne 
doit  être  condamné  en  deux  amendes  , 
&  que  ce  qu'il  paye  n'eft  autre  chofe 
que  partie  de  la  fomme  totale  qu'il  a 
ctê  contraint  d'advancer  &  payer  avant 
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le  jugement  définitif  par  provifion.  »  La 
cour  reçut  Poppofition  ,  &  félon  Utile 
difirait  de  la  fomme  ce  qui  avoit  été  paye' 
par  provifion.  (  Ibid.  arr.  39.  ).  .  .  . 
Voilà  encore  dans  la  même  cour  deux 
jugemens  parfaitement  contradidoites  fur 
la  même  queftion.  On  devroit  toujours 
annoncer  dans  les  jugemens  définitifs 
qui  ont  été  précédés  de  jugemens  pro- 
vifoires,  que  la  provifion  demeure  adjugée 
définitivement ,  &  que  l'accufé  fera  encore 
tenu  de  payer  la  fomme  à  laquelle  on 
le  condamne  par  le  nouveau  jugement  ; 
cela  préviendroit  des  variations  auxquelles 
on  ne  fauroit  s'accoutumer,  quelque  com- 
mune-, qu'elles  foient  dans  notre  jurif- 
prudence.  Voyez  BUJfure  ,  Contrarie  te" 9 
Provifion  ,  Rapport ,  Oc. 

Droit  étranger. 

67.  A  cette  longue  &  pénible  compi- 
lation ne  craignons  pas  d'ajouter  quelques 
traits  de  la  juriprudence  étrangère  :  elle 
eft  précieufe  en  général ,  fur-tout  dans 
une  matière  importante  où  notre  légis- 
lation eft  muette. 

Allemagne. 

68.  Quelque  faveur  que  puiffent  méri- 
ter les  alimens ,  la  veuve  noble  à  qui  on 
n'a  pas  affuré  un  douaire  ,  ne  peut  en 
réclamer  fur  le  fief  qui  a  appartenu  à  fon 
mari  décédé  dans  la  mifere,  quoiqu'elle 
fe  trouve  dans  la  dernière  indigence. 
C'eft  là  une  fameufe  décision  de  la 
faculté  détroit  de  l'uni verfité  de  GoTHiN- 
GUE ,  du  mois  de  juin  1738.  Vidua 
nobilis  quai  dotem  in  feudum  non  intu- 
Itt  y  0  cui  per  paBum  cum  agnatis 
dotalitium  à  marito  conjlitutum  non  fuit, 
mortuo  marito  ne  quidem  alimenta 
ex  feudo  ab  agnatis  petere  pottjl ,  licet 
maritus  obaratus  dtcejferit ,  0  ipfa  quoqut 
fit  PAvperrima.  (  Reinhartus  ad 
Chriftimi  Decif.  vol.  6 ,  obf.  sl$  , 
pag.  6*5  0  66.  ).  .  .  Cette  décifion  nous 
paroît  "odienfe.  Voyez  nQ.  iz  0  23. 

Schroid ,  chancelier  du  confiai  fouve- 
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rain  de  Bavière  propofe  dans  fon  com- 
mentaire fur  le  procès  fommairc  &  édiclal 
de  cet  électoral ,  une  qucftion  aflez 
cuticule.  Une  mère  en  donnant  à  fon 
fils  tous  Tes  biens ,  qui  confiftoicnt  en 
une  maifon,  un  jardin  &  quelques  prés, 
fe  réferve  le  droit  d'habitation  dans  la 
maifon ,  l'ufufruit  de  la  moitié  du  jardin 
&  de  quelques-uns  des  prés ,  &  en 
outre  une  certaine  quantité  de  bled ,  de 
vin  &  de  bi*re.  Le  fils  fait  mal  fes 
affaires ,  abandonne  les  biens  donnés  qui 
font  vendus  a  l'enchère.  La  mere  demande 
à  l'acquéreur  tous  les  objets  qu'elle  s'étoit 
réfervés  dans  fa  donation  ,  mais  celui-ci 
s'y  réfute ,  en  foutenant  qu'elle  auroit 
du  intervenir  dans  la  difcufîion  ,  annon- 
cer fes  droits  &  pourfuivre  fa  collocation 
comme  les  autres  créanciers. 

Sur  cette  queftion  les  afFeflcurs  ont 
diftingué  les  réfervés  à  titre  de  propriété , 
&  lés  réfervés  à  titre  de  créance  :  Ajjef- 
foribus  piacuit  dijlinguere  inter .  pnvjîa- 
tiones  quas  mulicr  Jîbi  reftryavit  jure 
dominii ,  &  quas  fibi  refervavit  jure  crediti. 
Or  ,  elle  n'avoit  pas  cédé  à  fon  fils  la 
propriété  entière  de  la  maifon ,  du  jardin 
&  des  prés ,  elle  n'a  donc  pas  dû  pour 
cet  objet  paroitre  dans  la  difcufîion  &c 
annoncer  fa  propriété'.  A  l'égard  du  bled, 
du  vin  &  de  la  bière  ,  comme  les  fonds 
cédés  ne  produifoient  ni  grains  ,  ni 
raifins,  &  qu'elle  étoit  fimple  créancière 
pour  ces  objets ,  elle  doit  s'imputer  fa 
négligence  de  n'avoir  pas  produit  fes 
titres  de  créance  pour  laquelle  elle  auroit 
obtenu  une  collocation  privilégiée,  attendu 
la  faveur  des  alimens.  (  Schmid ,  comm. 
ad  procejfum  ediclak ,  tit.  Z,  art.  zq, 
pag.  1 18  ,  part,  z ,  tom.  t  ,  corporis 
juris  provincialis  Bavariœ.  ).  .  .  .  Notre 
/dit  des  hypothèques  de  tjjt>  jufiifîe 
afTez  cette  diftincHon  en  établiflant  que 
l'obtention  des  lettres  de  ratification  ne 
purge  point  les  droits  de  propriété. 

Angleterre. 

6g.  Nous  l'avons  dit  ailleurs  :  la  ju- 
«fprudence  Angloife  n'eft  vraiment  fupé- 
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rîeure  à  toutes  les  autres  que  dans  le  droit 
criminel.  Qu'y  voit-on  fur  les  alimens? 

Les  obligations  des  parens  font  expli- 
quées par  Biackflone ,  liv.  z ,  chap.  8  ; 
&  c'elt  la  marche  ordinaire  de  toutes  les 
juridictions.  Mais  voici  ce  qui  fcmble 
particulier  : 

C'ellr  d'abord  le  tréVfagc  ftatut  qui 
autorife  le  magiftrat  â  mettre  en  appren- 
tiffage  les  enfans  des  pauvres.  En  France 
la  fecle  des  malfaiâeurs  ,  que  nous  avons 
peints  aux  mots,  Accufation  ,  n°.  3 ,  &c 
Adolejcence ,  n'exiffe,  que  parce  qu'on 
ne  leur  a  point  donné  d'éducation. 

C'eft  encore  le  droit  du  juge  de  paix 
de  demander  à  l'homme  fufpecr,  ou  une 
caution ,  ou  de  prouver  de  quoi  il  vit. 

«  En  vertu  du  contrat  paffé  entre 
le  maître  &  fon  domeftique ,  celui-ci  cft 
obligé  de  relier  au  fervice  de  celui-là  : 
Ci  l'engagement  n'eft  point  limité,  la  loi 
fixe  fa  durée  à  une  année  avec  la  con- 
dition que  le  domelèique  fervira  pendant 
tout  ce  temps-11  fon  maître,  &  que 
celui-ci  \  entretiendra  &  le  nourrira , 
quand  même  il  n'auroit  point  d'ouvrage 
à  lui  faire  faire.  »  (  Biackflone,  liy.  z, 
chap.  6.  ) 

«  Dans  le  cas  du  divorce,  à  menfa  & 
thoro  y  la  loi  accorde  une  penfion  â  la 
femme,  afin  de  la  mettre  en  état  de 
foutenir  fon  rang  lorfqu'elle  eft  féparée 
de  fon  mari  ;  &  cette  penfion  lui  eft 
aflignée  par  le  juge  eccléilaftique  qui 
en  fixe  la  fomme ,    relativement  aux 
circonftances  &  à  la  qualité  &  à  la  for- 
tune de  la  femme  :  fi  le  mari  refufe  de 
l'acquitter ,  on  rend  contre  lui  une  fen- 
tence  d'excommunication  ,  &  les  cours 
de  juftice  le  forcent  â  la  payer  par  une 
fentence  de  ejîovcriis  habendis ,  afin  que 
la  femme  ne  foit  point   privée  de  fa 
fubjîjlance.  Mais  dans  le  cas  où  ,  après 
avoir  été  féparée  de  fon  mari  elle  con- 
tinuera de  vivre  en  adultère,  la  loi  alors 
la  prive  de  fa  penfion.  »  ( Ibid.  chap.  y.) 
«  Quand  une  femme  qui  fe  déclare  en- 
ceinte d'un  bâtard  va  trouver  le  juge, 
&  lui  en  nomme  le  perc ,  la  juflice  fait 
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emprifonner  Taccufô  jufqa'è  ce  qu'il  ait 
donné  caution  d'entretenir  Tentant,  &  de 
comparoître  à  la  première  feflion  pour 
difcuter  &  plaider  fa  caufe  ;  mais  fi  la 
femme  meurt,  ou  fe  marie  avant  d'ac- 
coucher, ou  fi  Paccufé  prouve  qu'elle 
n'eft  pas  grofle,  il-cft  déchargé  de  l'ac- 
eufation.  Si  au  contraire  la  femme  eft 

Sorte,  la  feîfion,  ou  deux  juges  de  la 
Jion  donnent  des  ordres  pour  la  garde 
du  bâtard ,  &  forcent  le  pere  a  pourvoir 
à  fa  fubfiflance,  foit  en  argent,  fok  au- 
trement. Si  le  pere  ou  la  nicre  fe  fau- 
vent  de  la  paroiflè ,  les  infpcâeurs ,  fous 
la  direction  de  deux  juges  failiiîent  leurs 
biens,  rentes,  troupeaux,  &  en  alfigncnt 
le  produit  pour  Yentretten  du  bâtard.  » 
(Id.  chap.  8.) 

Au  mot  Crojfejfe  nous  dirons  com- 
ment à  Londres  ainfi  qu'en  France,  & 
plus  encore,  les  filles  publiques  abufent 
de  la  facilité  de  fe  déclarer  grolJès,  &  de 
nommer  qui  elles  veulent.  Des  François 
ont  préfenté  cet  ufage  comme  un  attentat 
à  la  juftice ,  à  la  liberté ,  &  ont  prouvé 
d'énormes  abus.  On  a  fouri,  &  la  jtirif- 
prudenec  eft  reftée. 

Orgueilleufement  éprife  de  fes  loix, 
&  craignant  toujours  qu'en  les  changeant 
on  ne  vienne  à  bout  d'altérer  fa  confti- 
tution ,  l'Angleterre  s'endort  fur  fon 
droit  civil.  L'homme  eft  libre.  L'agricole 
eft  riche.  Le  commerce  eft  immenfe.  Le 
gain  &  la  fortune  égalent  tout.  Mais 
qu'eft-ce  que  tous  ces  avantages,  quand 
l'obfcurité  des  loix ,  les  détours  de  la 
chicane  &  la  longueur  des  procédures 
menacent  ou  compromettent  (ans  cefTe  la 
sûreté  &  la  tranquillité  des  individus  ? 

Avignon. 

70. .  Les  papes  ont  voulu  conferver 
dans  cette  ville  la  fage  loi  des  Égyptiens 
&  :es  Grecs,  qui  fuppofe  que  tout  indi- 
vidu qui  n'a  pas  de  moyens  conntts  de 
fubfijîance ,  doit  en  employer  d'illicites. 
En  confluence,  celui  qui  n'a  ni  métier 
ni  profeflion,  on  qui  en  ayant  ne  les 
fxçxce  pas ,  lorfqu'il  le  peut,  doit  être 


chaffe'  de  la  ville,  s'il  n'édifie  pas  d'ail- 
leurs fur  fes  facultés  &  fur  les  juftes 
motifs  qu'il  a  pour  y  refter.  Staïuimus 
quod  quœcumquc  perjbna  non  habtns 
artem  vivendi  ;  vel  habens  ,  iliâ  non 
utens;  nec  alivkde  habeat  un  de 
vivat;  fi  fit  habilis  ad  aliquod  opus 
facienditm ,  ù  mhtl  faciat ,  fie  fuf'pedam 
vitam  ducendo ,  à  crvtrate  eipeilatur; 
nifi  jufiam  caujam  habeat  in  eà  manendu 
Et  fi  poft  prasceptum  fibi  j'achim  ,  intra 
dttm  naturakm  à  civitate  non  citent , 
de  fado  ejiciatur ,  non  reverfurus  fui 
paenà  fujîign.  (  Statutorum  civitatis  Ave- 
nionenfis,  Itb.  /,  rub.  55,  art.  unico, 
pag.  50  ,  verfo.  ) 

Efpagne. 

71.  Nous  avons  dit  (  n°.  ro  )  que 
les  bâtards  ont  plufieurs  privilèges  en 
Efpagne  \  &  en  effet,  un  pere  naturel  doit 
non  leulement  des  altmtns  â  fbn  bâtard , 
mais  il  peut  encore  lui  léguer  la  cinquième 
partie  de  fes  biens  ,  quoiqu'il  ait  des 
en  fans  ou  defeendans  légitimes  :  s'il  n'en 
a  point,  il  peut  lui  laifler  tout  ce  qu'il 
veut,  lors  même  qu'il  laifle  des  afeen- 
dans  qui  lui  furvivent.  «  Mandamos  que 
en  caib  que  el  pâtre  o  la  madré  fe* 
obligado  a  dar  alimenta  a  alguno  de  fus 
hijos  illcgitimo  en  fu  vida ,  o  al  tiempo 
de  fu  muerte,  que  por  virtud  de  la  tal 
obiigacion  no  fe  pueda  mandar  mas  de 
la  quinta  parte  de  fus  bien  es  de  la  que 
podia  difponer  por  fu  anima  ;  y  por 
caufa  de  los  dichos  ahmentos ,  no  fea 
mas  capaz  cl  tal  hijo  illegitimo  :  de  la 
quai  parte  defpues  que  la  oviere  el  tal 
bi jo ,  pueda  en  fu  vida ,  o  en  fu  muerte  ; 
fazer  lo  que  quiziere ,  o  por  bien  tuviere  : 
pero  fi  el  tal  hi;o  fuere  natural,  y  cl 
padre  no  tuviere  hijos  o  defeendienres 
legitimos  ;  mandamos  que  el  padre  le 
pueda  mandar  jullamentc  de  fus  bicnei 
todo  lo  que  quifiere  ,  aunque  tenga 
afeendientes  legitimos.  »  (  Lry.  to  , 
taur.  ) 

On  fcnt  bien  que  fi  le  légiflatcur  s'eir 
occupé  det  devoirs  des  pères <k  des  enfant 
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naturels ,  il  n'a  pas  négligé"  de  prefcrire 
ceux  que  doivent  remplir  reffe&ivement 
les  pères  &  les  enians  légitimes.  Aufli 
a-t-il  ordonné  aux  enfans  de  fournir  à 
leurs  parcns  tous  les  feçours  nécefîaires  à 
leur  fubfiftana:,  de  à  ceux-ci  de  nourrir 
&  entretenir  ceux-là:  <•>  Otrofl  decimos 

Îrue  los  hijos  deven  ayudar  a  provecr  à 
us  padres  fi  menefter  les  tuere ,  pudiendo 
lo  ellos  fazer  :  bien  aïïi  como  los  padres 
fon  tenudos  â  los  hijos.  ( Ley.  i,ttf.tt, 
part.  6",  nov.  recopil.J 

Il  y  a  cependant  quelques  exceptions 
à  ce  principe  général  :  un  ÉDIT  de  Phi- 
lippe II  de  Tannée  1623,  donne  aux 
pères  &  mères  Je  pouvoir,  de  priver 
leurs  enfans  qui  le  marient  fans  leur 
contentement  de  dot,  légitime,  alimens , 
&.  tous  droits  fuccefïïfs  &  coutumiers. 

Juifs  convertis. 

72.  Arrêt  du  confeil  fouverain  o°Al- 
face,  du  18  mars  1767.  .  .  .  E/pece. 
Laurent  Hirtzel,  fils  de  Jacob  Hirtzel, 
juif  de  Hohenheim  &  de  Bofîèl  Weyl , 
élevé  en  la  loi  judaïque  jufqu'à  l'âge  de 
vingt  ans ,  le  convertit  au  chriftianifme. 
Dans  cet  état,  ne  pouvant  plus  cohabiter 
avec  les  parens,  ni  gagner  fa  vie  par 
un  trafic  judaïque,  il  demande  â  fon  pere 
une  penfion  alimentaire,  que  celui-ci 
lui  refulè;  forcé  de  fe  pourvoir,  il  ob- 
tient fentence  qui  lui  adjuge  100  liv.  par 
année  pour  penfion  alimentaire ,  à  compter 
du  jour  de  fa  converfîon  ,  &  en  ordonne 
la  continuation  jufqu'â  ce  qu'autrement 
par  j  office  ait  été  ordonné.  Sur  l'appel 
interjeté  par  fon  pere  ;  Hirtzel  fils ,  fou- 
tient  le  bien  jugé  :  i°.  parce  que  tout  pere 
doit  des  alimens  à  lès  enfans  ;  &  que  dès 

Îue  ceux-ci  ne  peuvent  pas  les  prendre 
fa  table,  il  doit  pourvoir  à  leur  nour- 
riture &  entretien ,  par  une  penfion  pro- 
portionnée à  fes  facultés;  i°.  parce  que 
dans  Pefpece  fon  pere  jouit  de  fon  bien 
fans  qu'il  puifTe  le  réclamer  qu'après  fa 
mort.  La  cour  adjuge  par  provifioi» 
100  liv.  C  Recueil  de  M.  de  Boug,  tom.  z, 
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Mantoue. 

73.  Arrêt  du  fénat  de  Mantoue, 
qui  décide ,  que  1  authentique  (  C.  unde 
vir  tj  uxor)  forme  un  droit  exorbitant: 
en  confequence,  déboute  la  veuve  d'un 
noble  chevalier  &  dodeur ,  de  fa  pré- 
tennon  au  quart  de  la  fucceflion  de  fon. 
défunt  mari  :  &  cependant  ordonne  que 
les  héritiers  feront  tenus  de  lui  payer 
annuellement  pendant  fa  vie  vingt- cinq 
ecus  d'or,  qui,  joints  aux  quatre-vingts 
formant  le  revenu  de  fa  dot,  lui  pro- 
cureront une  exijlence  plus  commode, 

&  730.)  Voyez  "m  7  * 

NapLs* 

74.  Un  pere  qui  ne  veut  pas  fournir 
des  alimens  à  fes  enfans  dans  fà  maifon, 
ou  avec  qui,  nn  ou  phifieurs  de  fes 
enfans  ne  veulent  pas  demeurer,  doit 
faire  deux  lors  de  tout  le  revenu  de  tes 
propres  ou  avitins  :  il  en  garde  la  moitié, 
&  donne  à  celui  ou  ceux  de  fes  enfans 

3ui  ne  vivent  pas  avec  lui  une  portion 
ans  l'autre  moitié,  à  proportion  du 
nombre  de  ces  enfans.  S'il  en  meurt 
quelqu'un  depuis  ce  partage,  l'enfant 
dilcole  prend  un  tiers  dans  la  portion 
qui  compétoit  au  défunt ,  &  le  pere  garde 
les  deux  autres  tiers.  Dans  aucun  cas ,  le 
pere  ni  les  autres  afeendans  ne  doivent 
rien  â  leurs  enfans  ou  autres  defeendans 
de  leurs  acquits ,  &  ils  confervent  d'ail- 
leurs la  propriété  &  la  poffèflion  de  tous 
leurs  biens  :  Qe  bonis  verô  per  eum 
AcqutstTts  non  tenetur  pater ,  avus , 
ytl  proavus  paternus  dure  liberis  quicquam 
pro  vitâ  &  sustentations  :  in  om- 
nibus prœdiclis  cafibus,  &  proprictate  tf 
pofejjione  ipforum  bonorum  apud  matrem 
remanentibus. 

Une  mere  ne  doit  point  des  alimens 
à  fes  enfaaj  fur  les  fruits  de  fa  dot ,  de 
fon  augment  &  autres  avantages  matri- 
moniaux :  à  l'égard  de  tout  ce  qu'elle 
peut  avoir  par  fucce/fion  ou  i  tout  autre 
titre,  elle  doit  eu  employer  les  revenus 
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aux  alimens  de  fes  enfans  ou  petits-enfàns 
par  portions  viriles  fuivant  leur  nombre, 
&  elle  a  droit  de  retenir  une  de  ces 
portions. 

Enfin ,  dans  tous  les  cas  où  un  pere 
&  une  mere  doivent  des  alimens  â  leurs 
enfans,  ils  peuvent  les  leur  rcfufcr,  fi 
ces  enfans  font  coupables  â  leur  égard 
d'ingratitude  :  In  omnibus  cojibus  ubi 
pater  &  mater  ttnentur  alimenta 
prœjlarc  Uberisfuis;  ipfa  denegare  pojfunt, 
fi  caufam  ingratitudinis  liberi  ipfi  con- 
traxermt.  C'cft  l'extrait  des  coutumes  du 
royaume  de  Naples  :  Çtit.j,  de  A  li- 
me nt  is  pràfiandis.  ) 

Navarre. 

75.  Ce  royaume,  qui  fait  une  partie 
de  celui  d'Efpagne,  a  obfervé  conftam- 
ment,  &  obferve  encore  aujourd'hui 
le  droit  ancien ,  établi  par  les  loix  ,  Luaus 
Titius,  45 ,  D.  de  vulg.  &  pupili  fubfi. 
&  qui  filtum  libertinum,  D.  de  jur.  deliber. 
Les  bâtards  y  fuccedent  donc  à  leurs 
pères  naturels ,  concurremment  avec  les 
enfans  légitimes;  &  s'il  n'y  en  a  point, 
ils  ont  toute  l'hoirie.  «  Si  alguno  obiere 
fîllos  ô  fillas  de  ganancia  otorgando 
el  padre  ques  fuyo  quando  tetare,  fi  la 
madré  criar  felo  quiere  deve  li  dar  el 
padre  foldada  de  nodri^a  iegun  la  villa 

o  tierra  o  fuere  Et  efta  creatura  deve 

partir  con  las  otras  creaturas  daqueyl 
padre,  &   fi   no  obiere  otra  creatura 
debe  lo  todo  heredar.  »  (  For.  Navarr. 
lib.  4,  cap.  4,  tit.  de  criar  fi jos.) 
Pays  de  Vaud  &  Suifiè. 

76  Le  mari  a  l'ufufruit  des  biens  des 
différentes  femmes  qu'il  a  pu  fucccflïve- 
ment  époufer;  mais  il  eft  tenu  de  nourrir, 
élever  &  entretenir  les  enfans  qu'il  en 
a  eus ,  &  de  leur  fournir  ce  qui  leur 
fera  nécefatre.  S'il  veut  les  marier  ou 
les  émanciper,  il  eft  tenu  de-leur  donner 
fjonnéte  mariage.  (  Statuts  Mu  pûys  de 
Vaud,  tit.  18 ,  loi  2,  fol.  313.  J 
Piémont  &  Savoie. 

77.  LETTR£S-PATENTES  du  roi  de 
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Sardaigne,  du  16  juillet  1781,  enré- 
giftrées  le  17  en  la  chambre  des  comptes, 
&  au  fénat  de  Chambery  le  10 ,  portant 
différentes  déterminations  &  déclarations 
fur  les  mariages  : 

i°.  Les  enfans  de  tout  état  qui  fe 
marieront  fans  le  confentement  de  leurs 
afeendans ,  ne  pourront  les  obliger  à  leur 
fournir  autre  chofe  que  les  alimens  pure- 
ment néceflàires ,  fous  la  réferve  en  fon 
temps  du  droit  de  légitime ,  dont  il« 
pourront  même  être  privés  par  le  pere, 
ou  au  défaut  d'icclui  par  la  mere  ,  ou 
au  défaut  de  l'un  &  de  l'autre  par  les 
aïeux  paternels  ou  maternels ,  loi  (qu'avant 
l'âge  de  trente  ans  accomplis  ils  con- 
traâeront  mariage  contre  leur  gré,  ou 
â  leur  infu ,  voulant  qu'un  fi  grave 
manquement  de  refpeét  à  leur  égard 
foit  regardé  pour  une  jufte  caufe  d'ex- 
hérédation. 

z°.  Les  filles ,  qui  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  fe  marieront  /ans  le 
confentement  de  leurs  afeendans ,  ne  pour- 
ront les  contraindre  de  leur  fournir  des 
alimens ,  hors  le  cas  où  les  facultés  de  leurs 
maris  ne  fufHroient  pour  les  entretenir;  leur 
étant  toutefois  réfervé  de  fe  faire  payer 
une  dot  congrue  ou  la  légitime,  fi  le  cas 
y  échoit  après  la  mort  des  fufdits  afeen- 
dans, defquelles  dot  ou  légitime  elles 
pourront  être  auflî  privées  par  le  pere , 
la  mere  &  les  aïeux  paternels  ou  ma- 
ternels, lorfqu'avant  vingt-cinq  ans  ac- 
complis elles  contraâcront  mariage  contre 
le  gré  d'iceux ,  ou  à  leur  infu. 

30,  Le  mariage  fera  tenu  pour  con- 
tracté fans  le  confentement  des  afeen- 
dans, lorfque,  ceux-ci  n'étant  inter- 
venus au  mariage ,  les  enfans  ou  filles  ne 
donneront  pas  la  preuve  du  confente- 
ment que  les  afeendans  nieroient  d'avoir 
accordé. 

40.  Les  difpofirions  &  les  peines  ci- 
devant  preferites  n'auront  pas  lieu  toutes 
les  fois  que  les  enfans  ou  filles  feront 
confier  pardevant  le  fénat  ,  que  c'eft 
fans  motifs  légitimes  que  les  afeendans 
refufent  de  confenur  à  leur  mariage: 

ordonnons 
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'ordonnons  1  cet  effet  que  ces  caufes  foîcnt  leurs  parens  telles  peines  économiques  , 

fur   les    refpcâives  repréfèntarions  des  qui  feront  reconnues  proportionnées  k 

parties  examinées ,  &  jugées  par  ledit  la  qualité  du  manquement, 

fénat  à  huis  clos,  fans  formalité  d'acïes ,  Enfin,  les  mariages  des  princes  inté- 

&  avec  la  plus  grande  célérité,  eu  égard  refTant  efïèntiellement  l'honneur  de  la 

à  la  feule  vérité  des  faits.  couronne  &  le  bien  de  l'état ,  ne  pour- 

Vart.  5  déclare  les  enfans  &  filles,  ront  être  contraâés  fans  la  pcrmiflioa 

même  majeurs,  de  vingt-cinq  ou  trente  de  SA  MAJESTÉ.  Voyez  n°.  iq,  & 

ans  qui  contracteront  un  mariage  désho-  Confentement ,    Mariage  ,  Méfalliance , 

norant  &  ignominieux  exhérédés  par  Peine  économique ,  &tf. 

ce  feul  fait ,  à  moins  que  les  afeendans  PrufTe 

n'aient  exprefTément  remis  cette  peine.  ™  ' 

Ils  encourent  auffi  la  privation  de  toutes  78.  Nous  avons  annoncé  (  n°.  1  J 

dignités  &  charges,  &  tant  les  contre»  que  le  roi  de  PrufTe  avoit  défini,  dif- 

venans  que  leurs  defeendans  font  déchus  ringué  6c  raflèmblé ,  en  ftatuant  ce  qui 

du  droit  de  fuccéder  â  tous  fiefs ,  fidéi-  devoit  être  compris  fous  le  mot  généri- 

commis ,  majorais,  &c.  qui  paflèront  aux  que  Aliment:  il  a  fuivi  la  même  marche  , 

plus  proches  ;  de  manière  qu'ils  feront  en  réglant  l'obligation  oà  font  les  parent 

cenfés  les  derniers  dans  Tordre  des  ap-  afeendans  ,  ^alimenter  cy  d'entrt- 

pellés  ,  &   ne   pourront  fuccéder  qu'à  tenir  leurs  enfans ,  &  celle  oà  font  re'ci- 

defaut  d'autres.  Sa  MAJESTÉ  réferve  proquement  les  enfans  d'entretenir  leurs 

cependant  auxdits  contrevenans  &  à  leurs  parens.  Il  a  été  plus  loin  :  il  a  tout  vut 

defeendans  le  droit  d'alimens  fubjtdiaires  époux, collatéraux, alliés, filleuls ,vafTaiixr 

fur  les  fruits  de  ces  fiefs,  ndéicommis  fèigneurs,  &c. 

&  majorais,  ainfl  qu'ils  feront  arbitrés  Code  Frédéric,  part.  ty  Bf.  a, 
par  le  fénat.  tit.  6.  ...  §  I.  Les  pères  &  mères  font 
Par  Y  art.  6  les  peines  établies  dans  obligés  d'entretenir  leurs  enfans ,  &  d'en 
le  précédent  auront  lieu ,  lorfque  des  prendre  foin  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  par- 
mariages  déshonorans  feront  contractés  venus  à  l'âge  de  majorité  »  c'eft  un  fen- 


r 


des  perfonnes  fui  juris ,  Se  ce ,  en    riment  que  la  nature  a  imprimé,  non. 
formité ,  &  avec   la  réferve  y    feulement  à  l'homme ,   mais  même 


1  con 


exprimée.  b(tes  brutes. 

Vart.  7  permet  au  fénat  de  punir  tels       $  IL  Le  pere ,   comme   chef  de  ùt 

mariages  ignominieux,  &  même  de  les  famille,  eft  principalement  tenu  de  ce 

empêcher  par  relies  provifions  économiques  devoir,  de  telle  forte  que  fi  la  mere  ne 

qu'il  croira  les  plus  propres.  pouvoit  allaiter  fes  enfans  ,  il  fèrok  ten» 

Vart.  8  veut  que  les  inftigatetirs ,  de  payer  une  nourrice, 
faureurs  &  médiateurs  de  tels  mariages       §  III.  Si  le  pere  eft  pauvre»  ou  s'il 

foient   punis  d'une   peine    arbitraire  ,  eft  mort  fans  laiflér  du  bien  a  fes  enfans, 

aiiVïi vc  ou  économique  fuivant  les  cir-  la  mere  doit  fournir  à  leur  entretien, 
confiances.  §  IV.  S'il  n'y  a  ni  pere  ni  mere. 


Vart  y  ayant  pour  objet  de  main-  ou  s'ils  font  dans  l'impuifl'ance  d'e 

tenir  l'éclat  &  la  fplcndeur  des  familles ,  tenir  leurs  enfans,  l'obligation  regarde 

▼eut  que  les  perfonnes  diftinguées  qui  fucceffiyement  le  grand-pere  paternel ,  la 

conrraderont  des  mariages  portant  atteinte  grand'mere  paternelle,  le  grand-pere  ma- 

à  leur  noblefïè  ,  foient  non  feulement  ternel ,  &  enfin  la  grand'mere  maternelle, 

privés  de  l'honneur  d'être  admis  a  la  $  V.  Si  dans  la  fuite  les  enfans  vien- 

cour ,  mais  encore  qu'ils  fu  biffent  fur  nent  à  gagner  du  bien ,  l'aïeul  ou  aïeule 

les  infîances  faites  à  SA  MAJESTÉ  par  pourront  réclamer  leurs  avances. 

TonulV.  Dd 


Digitized  by  Google 


iia        À  L  l 


A  L  ï 


§  VI.  On  doit  des  alimens  non  feu- 
lement aux  nouveaux  nés,  mais  aux 
adultes,  aux  émancipés,  &  même  aux 
enfans  déjà  dotés  ,  mais  qui  font  tombés 
dans  l'indigence. 

§  VII.  Les  perfonnes  mentionnées  dans 
les  paragraphes  précédons ,  doivent  pour- 
voir aux  bcfoins  d'un  enfant  marié  avec 
le  confcntcment  de  fes  pere  Ôc  mere ,  & 
à  ceux  de  fa  famille ,  lorfqu'il  eft  tombé 
dans  une  telle  pauvreté  qu'il  ne  peut  y 
fubvenir  :  fi  cet  enfant  avoit  reçu  une 
dot  de  fa  femme,  les  alimens  doivent 
être  proportionnés  A  cette  dot.  Les  enfans 
mariés  malgré  pere  &  merc ,  feront  privés 
de  ces  bénéfices. 

§  VIII.  Les  pères  &  mères  doivent 
des  alimens  aux  enfans  nés  d'un  adul- 
tère, d'un  incefte,  ou  d'une  copulation 
illicite. 

$  IX.  C'eft  celui  qui  définit  les  <?//'- 
mens ,  &  déjà  cité  (  na.  t.) 
<  $  X.  Lorfque  les  parens  mentionnés 
fournifTent  les  alimens  à  leurs  enfans, 
ils  ont  droit  d'en  exiger  les  fervices  qui 
conviennent  à  leur  condition ,  &  pro- 
portionnellement à  leur  entretien. 

$  XI.  L'obligation  d'entretenir  les 
entans  celle  :  i°.  Quand  le  bien  des 
enfans  fuffir  pour  fournir  à  leur  entre- 
rien ;  i°.  quand  les  parens  font  eux- 
mêmes  pauvres  &  ont  à  peine  de  quoi 
fubfifter;  quand  ils  ont  doté  leurs 
enfans ,  qui  par  une  conduite  de're'gle't  ont 
dtftipé  leur  bien  ;  40.  quand  ils  ont  des 
raifons  allez  tbrtes  pour  les  déshériter  ; 
50.  quand  les  enfans  peuvent  gagner 
leur  vie,  foit  au  fervice  militaire,  foit 
en  entrant  en  condition  ;  &  qu'on  leur 
en  fournit  l'occafion  ;  6°.  les  parens  ne 
font  pas  tenus  de  payer  les  alimens  pour 
le  temps  pafTé,  ni  de  payer  les  dettes 
laites  à  ce  fujet. 

§  XII.  Les  enfans  font  réciproque- 
ment obligés  d'entretenir  leurs  afeen- 
dans  pauvres ,  quand  même  ils  en  au- 
roient  été  maltraités ,  &  quand  même 
ces  afeendans  auraient  mal  ménagé  leur 
bien  6c  diflipé  une  partie  de  celui  de. 


leurs  enfans  ;  enfin ,  quand  ils  auraient 
été  bannis  du  pays  pour  crime.  Cette 
obligation  ne  celle  que  lotfque  ces  af- 
eendans font  profcrirs,  ont  commis  un 
crime  digne  de  mort ,  ont  apolfofié , 
c'eft-à-dire ,  renoncé  à  quelqu'une  de* 
trois  religions  tolérées  pour  embrallèr  Je 
judaïfme,  le  mahométifme,  &c. 

§  XIII.  L'équité  &  les  loix  ordon- 
nent encore  de  pourvoir  â  l'entretien 
d'autres  perfonnes. 

§  XIV.  Le  mari  doit  entretenir  fa 
femme,  quand  même  elle  ne  lui  aurait 
point  apporté  la  dot  qui  lui  avoit  étd 
promife ,  &  lorfqu'elle  eft  contrainte  de 
le  quitter  à  caufe  de  fes  mauvais  traite- 
mens.  Cette  obligation  fubfifte,  lorfqu'il 
y  a  des  différens  entr'eux  au  fujet  de  ces 
mauvais  traitemens,  &  que  le  mari  aceufe 
fa  femme  d'adultère  ;  &  les  frais  du 
procès  élevé  à  ce  fujet,  font  compris 
fous  les  alimens  ou  entretien.  Si  une  fen- 
tence  déclare  la  femme  coupable ,  le 
mari  ne  doit  plus  rien  fournir,  à  moins 
qu'elle  ne  lui  donne  caution  de  rendre 
tant  ce  qu'il  fournira ,  que  ce  qu'il  a 
déjà  fourni,  dans  le  cas  où  elle  vienne 
à  Iuccomber  dans  les  infttnces  fuivantes. 

$  XV.  Les  héritiers  du  mari  font 
obligés  d'entretenir  fa  veuve  :  cependant, 
fi  elle  a  apporté  une  dot ,  &  qu'il  fe 
forme  un  procès  touchant  l'entretien , 
ils  pourront  déduire  les  alimens  des  re- 
venus de  la  dot. 

§  XVI.  L'obligation  du  mari  &  des 
héritiers  cefle  :  i°.  Si  la  femme  a  des 
biens  propres  &  fuffifans  à  fon  entre- 
tien ;  2**Si  le  mari  eft  pauvre  &  obligé? 
de  vivre  du  travail  de  fes  mains;  30.  (i 
elle  eft  convaincue  d'adultère,  d'avoir 
malicieufement  abandonné  fon  mari  ,  ou 
d'avoir  donné  lieu  au  divorce;  40.  fi  elle 
eft  condamnée  pour  caufe  d'un  crime 
infâme  &  digne  de  mort. 

§  XVII.  D'un  autre  côté,  la  femme 
on  fes  héritiers  font  obligés  d'entretenir 
le  mari  pauvre  ,  quand  même  il  auroit 
difTipé  fa  dot  ;  cette  règle  fouffre  des 
exceptions  dans  tous  les  cas  pareils  à 
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eenx  où  le  mari  eft  difpenfé  d'entretenir 
fj  femme. 

§  XVIII.  On  doit  des  alimens  à  fes 
frères  &  fœurs  germains,  confanguins 
ou  utérins  indigens ,  quand  même  le  pere 
auroit  déshérite  l'un  d'eux,  &  défendu 
de  fournir  à  fon  entretien.  On  n'en  doit 
point  aux  frero.  &  fœurs  de  fon  pere , 
de  fa  mere,  de  fon  grand- pere  &  de 
fa  grand'mere.  A  l'égard  dn  beau-pere 
&  de  la  belle-mere,  on  n'eft  tenu  de 
fournir  à  leur  entretien  ,  qu'autant  qu'on 
veut  le  faire  par  charité  &  pour  épargner 
à  la  famille  la  honte  de  les  avoir  aban- 
donnés. Un  frère  eccléfiaftique  doit  en- 
tretenir fon  frère  des  revenus  de  fon 
bénéfice.  Cette  obligation  celte  dans  to*s 
les  cas  où  le  pere  eft  difpenfé  ^alimenter 
fes  enfans;  &  encore,  Iorfque  le  frère 
ou  la  fœur  ont  une  conduite  déréglée. 
Enfin  ,  l'obligation  d'entretenir  les  frères 
&  les  fœurs  ne  concerne  que  leurs  perfon- 
nes,  &  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce  qui  eft 
néceffaire  pour  la  nourriture  &c  le  vêtement. 

§  XIX.  Cette  obligation  n'eft  pas 
étendue  aux  autres  parens,  ni  aux  per- 
fonnes  alliées  ;  &  «ncore  moins  aux 
filleuls  &  à  leurs  parrains,  aux  vafTaux 
&  à  leurs  feigneurs ,  qui  ne  font  pas 
tenus  de  fournir  réciproquement  à  leur 
entrerien.  La  même  décifion  a  lieu  par 
rapport  au  patron  d'une  églife  &  à  fes 
paroiffiens,  au  maître  &  à  les  difciples, 
au  donateur  &  au  donataire.  Cependant 
le  donateur ,  réduit  à  une  extrême  né- 
cefîité ,  pourroit  révoquer  la  donation 
pour  caufç  d'ingratitude. 

RÉSUMÉ. 

79.  Tels  font  les  froids,  triftes  & 
obfcurs  monumens  de  la  juftice  humaine 
for  l'un  des  points  les  plus  importans& 
les  plus  ordinaires  de  la  vie  civile. 

Ceux  qui,  mécontens  de  cette  aride 
nomenclature  croiront  trouver  plus  dans 
les  Trait/s  ex  profejfo ,  peuvent  con- 
fulter — Surdus  ,  in-fol  Genève  164$. 
—  Colerus.  —  Forcadel ,  en  latin  For- 
cûtulus.  —  Pontanus  le  Romain  ,  in-8°. 
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Lyon  l$95>  —  CafiiUo  Sottomayor , 
in-fol.  Lyon  1663.  Celui-ci  f  hv.  8 , 
chap.  60 )  difeute  profondément,  fi  pour 
fubfifter  le  pere  peut  vendre  fes  enfans , 
par  conféquent  le  premier  venu  ou  le 
plus  foible ,  comme  font  ces  Nègres , 
dont  le  commerce  Européen  entretient  1* 
barbarie.  Affreufe  queflion  !  Nous  I'avon* 
rejetée  comme  oifeufe,  ainfi  que  tant 
d'autres  qui  rempliilcnt  ces  Traités. ...  Et 
cependant  les  grandes  villes  voient  indiffé- 
remment de  pauvres  gens  proftituer  l'inno- 
cente &  malheureufe  beauté  à  laquelle  ils' 
ont  donné  le  jour  ! ...  Et  l'avare  livre  tk 
fille  à  l'époux  qui  lui  demande  moins, 
ou  lui  offre  davantage  !  . . .  Et  au  mot 
Affamer,  que  n'avons-nous  pas  extrait 
du  droit  des  gens  &  du  droit  eccléfiafti- 
que  ! . . .  Ainfi ,  Us  crimes  ne  différent 
que  par  des  nuances  imperceptibles  pour 
l'homme  vertueux  &  fenfible,  dont  le 
génie  planant  fur  le  globe ,  confidere 
tous  les  hommes  comme  une  feule  fa- 
mille, &  ne  voit  que  la  raifon ,  la  nature, 
&  la  juftice  primitive. 

Nous  avons  heureulèment  terminé  ce 
trop  long  article  par  l'extrait  du  code 
Frédéric ,  qui  prouve  fi  bien  ce  que  peut 
une  législature  fage  &  vigoureufe  ;  & 
nous  aurions  voulu  n'avoir  rien  autre  i 
tranfcrire.  Bien  différens  de  ceux  qui  ne 
cherchent  qu'à  remplir  des  volumes, 
fouvent  après  une  pénible  &  vafle  com- 
pilation ,  nous  envions  le  fort  de  Saturne, 
que  la  fable  peint ,  obligé  de  dévorer  fes 
enfans  auffi-tôr  après  leur  nai fiance.  Nous 
ne  laiftons  la  vie  aux  nôtres  que  dans 
l'efpoir  qu'ils  feront  fur  nos  leâeurs  l'effet 
des  tableaux  d'Hogart  :  en  voyant  l'état 
de  notre  jurifprudence ,  peut-être  on 
rougira;  peut-être  fe  réalifera-t-il  enfin, 
le  beau  projet  formé  par  les  magiftra» 
vertueux ,  de  réformer  &  de  refondre , 
ur  le  bonheur  des  peuples  &  la  gloire 
trône.  .  .  . 
Qu'eft-ce  en  effet  que  ce  droit  ec- 
clésiastique ,  quand  vous  y  voyez 
quelques  lâches  &  avides  jurifconfultes, 
qui  ont  eflayé,  non  toujours  fans  fuccêsâ 
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de  repoufTer  l'infortuné' ,  le  bienfaiteur 
même  ;  de  faire  d'un  patrimoine  immenfe 
un  partage  difproportionné  ;  puis  de 
renvoyer  à  l'état  &  aux  familles  la  charge 
$  alimenter  les  églifes  ou  les  cloîtres, 
parties  du  tout  auquel  on  a  tant  donné. 
Vils  &  cruels  canoniftes,  ils  oublioient 
que  ce  patrimoine  n'eft  autre  chofe  que 
le  dépôt  des  fecours  deftinés  A  la  mifere 
par  la  charité  chrétienne.  Ils  oublioient  le 
précepté  divin  :  Diltges  proximum  tuum 
ftcut  te  ipfum.  Ils  oublioient  ce  qu'a 
dit  St.  Paul  :  «  Que  les  prophéties, 
les  myfteres  ,  la  grandeur ,  la  feienec , 
&  la  foi   même  qui    pourroit  tranf- 

E>rter  les  montagnes ,  no  font  rien 
ns  la  charité  y  qui  foutient ,  nourrit, 
embrafïè  &  met  dans  fon  fein  tous  les 
malheureux  mortels.  »  Et  fi  habuero 
prophefiam,  &  noverim  myjhria  omnia3 
Ù  omnem  fiientiam;  &  fi  habuero  om- 
nem  fidem  ,  ita  ut  montes  transferam , 
Ch aritate m  autem  non  habuero, 
nihil  JUm.  (Cor.  I ,  cap.  13  ,  verf.  i.  ) 

Qu'eft-ce  que  notre  droit  féodal 
&  nos  coutumes  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne les  alimens  ?  Le  prince  dont  nous 
avons  parlé  (  paç.  $t  de  ce  volume  ) 
conférant  ici  fur  l'adminiftration  &  les 
loix  ,  difoit ,  qu'un  magnat  RufTe  appre- 
nant la  mort  de  deux  cents  de  fes  efcla- 
▼es ,  qu'il  avoit  négligé  à' alimenter,  avoif 
répondu  froidement  qu'il  lui  en  reftoit 
encore  plus  de  douze  mille. ...  En  con- 
tant ce  fait  trop  récent,  ta  voix  de  ce  bon 

Î rince  étoit  haletante ,  (es  yeux  mouillés 
élevoierft  au  ciel.  .  .  .  Vous  frémiffea 
▼ous-méme,  &  vous  vous  félicitez  de  ne 
pas  vivre ,  lâ  où  l'on  peut  ainfî  outrager 
impunément  la  nature.  Mais  toutes  vos 
loix  fantwell.es  fans  tache  >  Qu'eft-ce 
que  ces  coutumes  qui  permettent  au  le»- 
gneur  de  faifir  le  fief  fans  nourrir  les* 
en/ans ,  d'atteler  1*6  corvéables  fans  leur 
donner  du  pain,  &  les  obligent  â  nourrir 
leur  fèigneur  en  voyage  &  à  la  chaflè, 
avec  gens  ,  chevaux  &  chiens  ?  Qu'eft-ce 
que  ces  petits  codes,  qui  ,  détruifant  de 
«Mile,  manières  la  liberté  &  la  propriété  , 
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ne  parlent  pas  plus  de  l'enfant ,  âtt  vieil- 
lard, de  l'infirme  &  du  pauvre,  que  s'il 
ne  devoit  plus  y  en  avoir?  Eh!  que  du 
Moulin  avoit  bien  raifon  de  les  appellcr 
barbares  !  .  .  . 

Qu'eft-ce  qu'une  POLICE  qui  croiroit 
avoir  tout  fait  en  afTurant  l'abondance 
des  alimens ,  dans  l'effroi  des  émeutes  ;  & 
leur  faiubrité  dans  la  crainte  des  épidé- 
mies ;  qui ,  confèrvant  les  germes  de  la 
mifere  publique ,  comme  néceflaire  au 
commerce,  à  la  foumifUon  &  à  la  tran- 
quilliré ,  fe  contenteroit  d'établir  ces 
immenfes  &  difpendieux  afyles,  quis'ac- 
croifTent  &  fe  multiplient  avec  la  mifere 
publique,  &  que  l'on  ne  voit  pas,  là  ou 
ttfut  le  monde  eft  à  peu  prés  bien  ? 

Qu'eft-ce  que  ce  droit  fiscal  , 
dont  l'abus,  après  avoir  ruiné  le  pere, 
après  avoir  confifqué  tout  le  patrimoine, 
tenta  quelquefois  de  refufer  le  nécef» 
faire  phyfique  aux  enfans ,  comme  fi  le 
prince,  au  nom  duquel  on  agit  ,  ne 
devoit  pas  remplacer  le  pere  qu'on  arra- 
che ,  comme  fi ,  pendant  que  l'exaâeur 
gagne,  l'état  ne  perdoit  pas  immenfé- 
ment ,  par  la  fui-charge  des  hôpitaux  ; 
comme  fi  détruire  les  fortunes  particu- 
lières ce  n'étoit  pas  épuifer  la  fource  da 
l'impôt  ! 

Qu'eft-ce  que  ce  droit  criminel  , 
qui ,  cliargeant  de  fers  l'accufé  quelque- 
fois innocent,  &  s'inquiétant  peu  de  fes 
enfans  nourris  par  ton  travail  ,  ne  lui 
fournit  que  le  néceflaire  phyfique ,  & 
malgré  tant  de  réglemens ,  ne  le  préfervet 
pas  des  harpies  qui  l'entourent? 

Qu'eft-ce  que  ce  droit  des  créan- 
ciers, qui,  pour  les  malheurs  ou  les 
fautes  d'en  pere-,  dépouillent  fà  famiHe, 
conteftent  enfuite  des  alimens  que  la 
joftice  n'accorde  que  par  provision  % 
en  fiK>pofant  toujours  que  ta  dévorante 
difcKifion  épargnera  quelques  débris  de* 
l'ancienne  fortune  !  heureux  les  enfans  + 
s'ils  trouvent  quelque  pitié  dans  ces 
créanciers ,  comme  je  l'ai  vu ,  ou  quel* 
que  fecours  dans  leur  famille!  heureux 
auili  ces  créanciers  eiu  mêmes,  s?ik  n* 
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biffent  pas  un  jour  ce  trifte  fort  !  Car 
telle  eft  l'inftabilité  des  chofes  d'ici-bas, 
que  les  malheurs  qui  épargnent  fi  rare- 
ment une  génération  entière ,  fe  vengent 
fur  la  fuivante. 

Sur  rous  ces  points,  tandis  que  le 
défaut  de  moyens  arrête  la  bienfaifance 
fou ver^i ne,  la  jurifprudence  qui  pourroit 
l'aider  eft  entravée  par  le  défaut  de  loix 
&  par  Pégoïfme,  qui ,  plus  que  jamais ,  fait 
fonner  les  grands  mots  de  liberté  6c  de 
propriété. 

S'il  eft  vrai  qu'il  faille  des  fupplices  à 
la  fociété  civile ,  ah  !  combien  elle  feroit 
meilleure,  fi  l'on  répétoit  l'arrêt  de  1 597 , 
donné  contre  l'homme  cruel ,  qui ,  re- 
fiifant  l'hofpitalité  à  un  indigent,  l'expofa 
à  mourir  de  froid!  Vil  &  brute!  éroit-il 
plus  coupable  que  le  riche ,  qui  voit  d'un 
oeil  fec  périr  fes  femblables ,  qu'il  pouvoit 
fou  ver  avec  une  portion  du  fuperflu  qui 
rembarrafTe  > . .  Non  :  mais  Henri  IV 
regnoit  :  &  fcns  doute  il  eût  réformé 
cette  partie  de  notre  jurifprudence,  lui 
qui  taifoit  le  rêve  fublime  d'augmenter 
le  bien-être  François ,  au  point  de  mettre 
le  laboureur  en  état  d'avoir  la  poule  au 
pot.  (Voyez  cet  arrêt,  pag.  2.05,  col.  t.) 

La  jurifprudence  n'eft  pas  plus  fatis- 
faifante  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les 
alimens  doivent  être  fournis  en  argent 
ou  en  nature.  La  diftincrion ,  que  nous 
avons  dû  tranferire,  de  ceux  dus  par  la 
volonté  ou  par  la  loi,  n'eft  ni  claire  ni 
exacte.  Car  il  n'y  a  point  d'ordonnance  : 
il  n'y  a  point  de  loi ,  dans  la  plupart 
des  pays  de  coutume. 

Cette  difttncViop  eft  détruite  d'ailleurs, 
par  les  arrêts  cités  fous,  les  n°.  iq.>  16 , 
ai  &  aa.  Le  juge  doit  prononcer  fui- 
▼ant  la  qualité,  Ta  fortune,  la  conduite 
&  le  caractère  des  parties.  Il  doit  pefer 
les  bien  (tances ,  les  convenances,  &  les 
conféquences.  II  doit  confulter  les  voifins , 
les  amis,  les  parens  :  &  c'eft  bien  li 
qu'il  faut  regretter  l'ancien  tribunal  do- 
meftique  des  Romains. 

Le  juge  fuivra  cette  route  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  au*  concubines  &  aux 
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bâtards  :  car,  ce  que  l'humanité,  la 
pitié,  la  religion  &  les  mciurs  follici- 
tent  :  les  mœurs,  la  religion  &  l'excès 
de  la  corruption  femblent  le  défendre. 
Ce  que  cinq  parlemcns  accordent,  trois 
le  refufent  à  caufè  des  conféquences. 
Vovez  les  n°.  15,  17,  18  &  19. 

On  n'eft  guère  plus  fatisfait  de  la 
compilation  exaâe  des  n°.  xx,  xj  &  xq.t 
fur  les  alimens  des  alliés  au  premier  degré, 
des  beaux-peres  &  belles -mères ,  fur-tout 
des  frères  &  fœurs.  Tandis  que  les  cou- 
tumes ont  imaginé  ces  fu  bitumions  per- 
pétuelles ,  appel lées  propres  ,  elles  ont 
oublié  la  fubftftance  de  celui  qui,  ne 
recueillant  point  de  propres,  meurt  de 
faim  à  côté  de  fes  cou  fins  riches ,  qui 
lui  fuccéderoient  s'il  avoit  une  torrune: 
en  forte  qu'il  n'y  a  ni  réciprocité,  ni 
vues,  ni  humanité.  Pouvoir- on  attendre 
mieux  de  ces  petits  légillareurs  des  fiecles 
d'ignorance ,  qui  vouloient  forcer  la  feue 
de  dépofer  contre  fon  frère,  &  la  pré- 
fenter  à  la  queftion  ,  fi  elle  refufoit  de 
parler?  Voyez  pag.  iji  ,  col.  a. 

Les  ténèbres  font  moins  épaiflès  fur  les 
obligations  réciproques  des  époux  ,  des 
enfans  &  des  pères ,  obligations  écrites 
dans  tous  les  cœurs  par  le  doigt  de  la 
loi  naturelle.  C'eft  d'après  elle  que  le 
parlement  de  Paris  a  puni  un  pere  & 
une  mere  barbares  :  ôc  l'arrêt  moderne 
cité  (n°.  65)  eft  dans  l'efprit  de  la  loi 
romaine.  «  L'aflaflîn  n'eft  pas  feulement 
celui  oui  tue,  mais  encore  celui  qui 
refufe  les  alimens.  »  N ec are  videtur 
non  tantàm  is  gui  partum  prafocat , 
fed  is  qui  asjjcit.  (  L.  4,  D.  de 
agn.  &  alendis  liberis.  ) 

Mais  que  peut  cet  exemple  folitaire 
au  milieu  de  tant  d'inftances  en  alimens, 
fur  lefquelles,  au  lieu  de  marqner  au 
front  Le  riche  inhumain  ,  on  arFcâe  ,  en 
le  condamnant,  de  compenler  les  dépens, 
comme  fi  l'on  doutoit  de  fon  atroce 
turpitude,  ou  comme  fi  on  vouloir  la 
diminuer.  Foibleffe  de  la  juftice!  Tout  à 
La  fois  elle  encourage  les  hommes  vils  Se 
dénaturés,  &  emportant  une  ou  deux 
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années  de  la  penfion  du  malheureux  qui  a 

triomphé,  elle  réduit  lès  pareils  au  filence 
ou  au  déïefpoir ,  &  leur  feit  prétérer  leur 
foutfrance  fecrete  à  l'éclat  d'une  inftance 
longue  &  ruineufe. 

Et  que  fignifïent  ces  contradictions  & 
ces  doutes  fur  les  devoirs  des  époux  ? 
Quels  que  foient  les  torts  ou  les  crimes 
de  celui  qui  demande  ;  fût-il  dans  les 
fers  ,  fût-il  condamné  ;  tout  impofe  à 
l'autre,  ainfi  qu'à  fa  famille,  l'obligation 
de  le  nourrir  ;  &  je  verrai  avec  joie 
l'Anglois  fecouru ,  confolé,  accompagné 
par  les  liens  jufqu'au  moment  terrible  , 
où  il  paie  de  toute  fon  exiftence  l'erreur, 
la  faute  ou  le  crime  par  lefquels  il  a  ou- 
tragé la  loi  fociale. 

Que  fîenifient  encore  ces  diftindionsde 
degrés  &  de  biens,  quand  il  eft  queftion 
de  conferver  la  vie  à  celui  de  qui  on  l'a 
reçue ,  ou  à  qui  on  l'a  donnée  ?  Il  s'agit 
bien  de  ces  vaines  fubtilités,  quand  on 
eft  pere  ! . . .  Ceft  un  dillîpateur  ;  c'eft 
un  ingrat  ;  &  vous  pouvez  déshériter. 
Mais  la  loi  qui  le  permet  ne  retran- 
che pas  les  alimens  ;  &  l'homme  même 
qui  va  périr  fur  l'échafaud  en  reçoit  de 
l'étranger  qui  juge,  affifte  ou  exécute; 
tant  la  pirie  parle,  émeut,  &  entraine, 
jufqu'au  moment  où  elle  eft  étouffée  par 
la  loi.  .  .  Et  vous  hériteriez  !  Détournez 
en  frémiffant  vos  yeux  couverts  de 
larmes;  gémiflèz  fur  les  C'caremens  de 
l'humanité;  bénifTez  le  ciel  de  vous  avoir 
conlervé  une  ame  pure;  mais  tendez  une 
main  fecourable ,  &  prévenez  l'étranger 
fenfible,  qui,  en  acquittant  votre  dette, 
vous  feroit  rougir  plus  encore  d'être  pere 
cruel ,  que  d'être  pere  d'un  coupable. 

Conclujîon. 

m 

8o.Qu*eft-cedonc  qu'une  jurifprudencc, 
qui ,  après  avoir  par  le  feu!  mot  Alimens 
exprimé  tout  ce  qui  eft  ncccfîaire  à  la 
rie  animale  &  civile,  n'a  aucune  loi  fur 
un  fi  grand  fujet ,  &  livre  tout  au  funefte 
arbitraire  ? 

Eft-il  donc  fi  difficile  de  ftatuer,  & 
indépendamment  des  exemples  anciens  ou 
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étrangers ,  la  legiflature  n'a-t-elle  pas  une 

bafe  fimple  &  iolide? 

Règle  générale.  Chacun  doit  fe  nourrir, 
fe  loger ,  fe  vêtir  &  s'inftruire. 

Exceptions.  L'homme  eft  long-tempg 
enfant,  quelquefois  vieux,  fou  vent  caduc, 
malade,  &  infirme. 

Alors  faut-il  qu'il  périfTe,  comme  les 
fauvages  abrutis ,  qui ,  ne  pouvant  plus 
chaflèr ,  prient  leurs  enfans  de  terminer 
leurs  jours  ?  Ou  fi  la  religion  &  la 
loi  le  lui  défendent ,  qui  fera  chargé  de 
Y  alimenter  ? 

C'eft  d'abord  la  famille  ;  &  chacun 
doit  s'emprefTer  de  faire  pour  les  fiens, 
ce  qu'il  pourra  defirer  bien-tôt  pour 
lui-même  :  car,  qu'eft-ce  que  toutes 
les  formnes  ? 

S'il  n'y  a  point  de  famille,  ou  fi  elle 
eft  pauvre  :  c'eft  au  village ,  au  bourg , 
à  la  ville  ,  a  la  province  ,  â  l'état 
entier  ,  de  remplir  ce  devoir  cher  & 
facré,  diâé  par  la  religion,  l'humanité, 
la  politique  ;  c'eft  lui  qui  a  fondé  les 
hôpitaux,  fur-tout  à  côté  du  luxe,  dii 
commerce,  du  pouvoir  &  des  grandes 
fortunes. 

Cet  ordre  ainfi  reconnu ,  le  magiftrat 
n'a  plus  qu'à  prononcer  fur  la  quantité , 
la  proportion ,  le  temps  &  la  manière  ; 
détails  accidentels,  fur  lefquels  la  loi  ne 
fauroit  ftatuer. 

Au  lieu  de  cette  route  facile  &  sûre, 
vous  voyez  des  abymes  où  fe  perdent 
l'humanité  &  la  juftice  :  qui  les  a 
creufés  ? .  .  . 

Ce  n'eft  pas  le  droit  romain.  En  mille 
endroits  il  réveille  les  affections  fociales, 
&  dès  la  première  page  (  L.  3  ,  D.  de 
jufi.  &  jure )  il  ne  voit  dans  les  hommes 
qu'une  grande  famille  :  Cognationem 
quamdam.  Idée  fublime,  après  laquelle  il 
ne  fait  plus  que  régler  ceux  qui ,  dans 
l'ordre  focial ,  doivent  fe  préfenter  les 
premiers  pour  acquitter  cette  dette  uni- 
verfelle.  Et  fi  vous  doutez  de  Pefprit  de 
Rome ,  lifez  Cicéron  :  voyez  fur-tout 
comment  exalté  par  fon  fujet,  il  peint 
le  fuppliee  imaginé  pour  etfrayer  ceux 
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qui  ourrageoient  !a  nature.  Ç  Pro.  fext. 
Rofcfo,  70  &  J7.J 

Ce  n'ett  pas  la  religion  chrétienne  qui 
défaille  le  befoin  &  l'infortune  :  elle 
appelle  i  leur  fecours  tous  les  hommes, 
elle  n'excepte  pas  l'ennemi,  &  elle  pro- 
nonce anathéme  contre  les  parens  infen- 
fibles  ou  cruels 

Ce  n'eft  pas  non  plus  la  nature;  elle 
qui  ne  tend  qu'à  conferver  fes  produc- 
tions, &  nous  donne  jufques  dans  les 
animaux  les  plus  féroces  un  fi  grand 
exemple  ;  voyez  la  dans  fon  berceau. 
Voyez  l'Indien  doux,  humain,  hofpitalier. 
Sans  l'Europe  il  ignoreroit  comment 
on  peut  ne  pas  aider  celui  qui  fouffre , 
&  comme  s'il  vouloit  éloigner  Pinfup- 
portable  idée  de  la  defrrudion  ,  com  me 
s'il  refpeétojr  tous  les  êtres ,  il  élevé  des 
hôpitaux  pour  les  animaux  qui  l'ont  (ervt. 
L'homme  n'en  a  pas  befoin.  Tous  les 
humains  font  fa  famille. 

C'eft  le  défordre  focial  qui  a  dégradé , 
dénaturé ,  au  point  de  faire  quelquefois 
regretter  l'état  primitif,  &  appeller  en 
vain  les  loix  de  la  nature;  &  voyez 
jufqu'où  on  eft  allé  !  Un  deftin  aveugle 
qui  diftribue  4  fon  gré  la  naifTance,  les 
biens,  &  les  dignités!  Une  difproportion 
dans  les  fortunes ,  telle  que  le  plus  grand 
nombre  travaille  &  fouffre  à  côté  du  fu- 
perflu ,  &  de  l'indolence  de  quelques  êtres 
privilégiés ,  vautours  ou  vampires  du  peu- 
ple !  Des  hôpitaux  infufïifans,  parce  qu'il 
c'y  a  plus  de  famille  !  Le  patrimoine  des 
pauvres ,  plus  d'une  fois  violé  par  Ces 
dépofitaires!  Un  luxe  dévorant  qui  amené 
avec  lui  tant  de  crimes  !  Des  principes 
odieux  qui  ifolant  chaque  individu  ,  con- 
facrent  tout  fous  le  voile  de  la  liberté  & 
de  la  propriété!  Le  ridicule,  ou  la  perfé- 
curion  accablant  celui  qui,  frappé  de  tant 
de  maux,  ofe  peindre  comme  il  fent  ! .". ." 

«  O  mes  compatriotes  !  difoit  un  de 
ces  hommes  fenfibles  ,  je  chéris  avec 
vous  les  feiences  &  les  arts ,  &  du  fond 
de  ma  retraite  mon  œil  ardent  obferve 
leur  progrès  rapide.  Je  bénis  Francklin  ; 
jnaitri&nt  la  foudre,  &  j'admire  Mont- 
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golfier y  parcourant  la  région  des  airs» 
Mais  tandis  que  l'ambition  embrafre  la 
globe;  que.  rare,  après  avoir  aflujetti 
l'océan,  (illonnc  l'athmofphere ;  que  le 
génie  porte  fa  tête  altiere  dans  les  cieux  ; 
ne  négligez-vous  point  ce  qui  eft  à  vos 
pieds,  ce  qui  fuffiroit  à  votre  bonheur  pour 
l'inftant  que  vous  avez  à  vivre?  Tandis 
que  les  feiences  s'éclairent  &  s'unifient , 
que  devient  la  première  de  toutes ,  celle 
qui  doit  régler  la  vie  civile?  Pourquoi, 
écartée  des  antres  qui  fcmblent  la  dé-, 
daigner  ou  la  craindre ,  rampe- t-elle 
encore  fous  les  ruines  de  l'ignorance  & 
de  la  barbarie  ? . . .  Et  vous ,  qtri  n'avez* 
été  élevés  au  deflus  de  la  foule,  que  pour 
la  rendre  heureufe  par  l'ordre  &  la  juffrice  ; 
attendez  -  vous  pour  réformer,  que  le 
gouffre  ouvert  fous  vos  pas  engloutifla( 
tout?  avez-vous  oublié  que  tels  furent,' 
l'état,  les  mœurs,  &  les  loix  de  ces1 
grands  empires ,  dont  l'hiftoire  feule  a 
confervé  les  noms?  »»  ! 

Cette  invocation  étoit  dépofée  au  bord 
du  Rhône,  fous  le  rocher  qui  fervit 
d'afyle  à  J.  J.  RoufTeau  ,  réduit  plujîcurs 
fois  à  Lyon  y  à  paffer  la  nuit  dans  les 
rues ,  rtfquant  moins  de  mourir  de  fbm- 
meil  que  de  faim.  La  même  main  avoit 
écrit  la  longue  lifte  des  favans,  qui  ont 
ainfi  fouffert  fans  en  faire  la  œnfejfton. 
Ce  cahier  anonyme  contenoit  des  ré- 
flexions ,  fur  ce  que  la  raifon ,  la  feience  , 
les  arts ,  l'inftrucrion  &  la  félicité  publi- 
que ont  perdu  à  ne  pas  foutenir  des 
hommes ,  qui  ont  reculé  les  bornes  de, 
l'efprit  humain  ,  embelli,  éclairé,  anobli , 
&  honoré  la  patrie.  Ce  temps  ne  fera  plus  : 
Louis  XVI  règne,  &  l'humanité  fourit 
encore  en  voyant  quelques  trônes. 

Pour  nous ,  foibles  organes  de  la 
juftice,  en  compilant  triftement  la  ju- 
rifprudence,  nous  avons  cru  pouvoir 
l'encadrer  avec  les  opinions  qui  l'entou- 
rent. Mais  nous  nous  gardons  bien  de 
prononcer  ,  &  nous  nous  bornons  à  dut 

encore  avec  Horace  ; 

•  •  :  ;.> 

DvRVSt  :  Sci  levius  fit  patitntiâ. 
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ALIMENTATION. 

Ç  Droit  féodal.  ) 

C'eft  un  droit  perçu  par  le  lieutenant- 
bailli  du  grand  bailliage  d'Haguenaw 
ÇUnderland-vogt  )  fur  les  habitans  de 
Ion  refrbrr. 

Ils  étoient  obligés  de  défrayer  fes  équi- 
pages ,  quand  il  vouloir  bien  chaffer  chez 
eux ,  &  aufli  long-temps  qu'il  s'y  plai- 
foit.  Cet  alferviflement  a  été*  converti 
en  une  preftation  annuelle ,  par  un  traité 
du  13  mars  171 2,  approuve  par  le  roi, 
&  long-temps  exécuté. 

Ce  droit  exifteroit-il  encore?  La  charge 
d' Underlend-vogt  a  été  fupprimée  par 
lettres-patentes ,  de  mars  1751 ,  enrégif- 
tre'es  au  confeil  fouverain  d'Alface ,  Te  9 
mai  fuivant.  Ces  lettres,  permettent  au 
grand  bailli  de  nommer  un  lieutenant 
pour  le  repréfenter ,  &  il  peut  le  defti- 
tocr  à  volonté ,  comme  un  fimple  man- 
dataire. Or,  l'office  étant  fupprimé,  la 
redevance  qui  n'étoit  qu'acceffoire  , 
doit-elle  fubfifter,  fi  elle  n'a  pas  été 
exprelfément  maintenue?  Nous  n'ofe- 
rons  pas  nous  expliquer.  Mais,  ce  que 
nous  allons  dire  ,  fignifiera  quelque 
chofe. 

Toutes  les  parties  de  l'exiftence  indi- 
viduelle, &  de  la  propriété  naturelle, 
ont  fervi  de  prétexte  ou  de  bafe  aux 
Usurpations  primitives  de  la  féodalité,  & 
la  langue  des  droits  qu'elle  a  imaginés, 
cft  plus  riche  que  celle  des  peuples  des 
terres  auftrales. 

Quelques  coutumes  ont  été  plus  éclai- 
rées ,  plus  humaines ,  &  quand  nous  y 
rencontrons  quelque  loi  ialutaire  nous 
la  recueillons  avec  joie.  Telle  eft  l'an- 
cienne de  Hainaut. 

«  Chap.  100.  Nuls  braconniers  , 
fauconniers ,  loutriers  ,  louviers  ,  perdri- 
feurs ,  meneftries ,  chevaucheurs  ,  mefla- 
giers ,  ne  autres  foit  qu'ils  foient  à  nous 
•u  à  autrui,  fe  ingèrent  ou  avancent 


d'aller  aux  églifes  ou  abbayes  en  notre 
pays  de  Haynaut ,  aufll  à  leurs  cours  & 
maifons  de  leurs  cenfitrs  ne  des  autres 
manans  en  icelui  pays,  boire,  manger, 
ne  faire  quelque  defpenfe  ,  fi  non  de  leur 
gré  &  confentement  fur  amende  de  10  lir. 
tournois.  »> 

«  Chap,  9$  y  art.  1  ,  Nub  feigneurs 
NE  autres,  ne  fe  ingèrent  ou  avancent 
en  notre  dit  pays  de  Haynaut  faire 
nourrir  chiens ,  ez  églifes,  cours  &  mai- 
fons d'i celui ,  ne  par  quelque  autre  labou- 
reur  d'icelui    pays,  fur   l'amende  de 

10  liv.  tournois  à  notre  profit  ou  du 
feigneur  vaffal,  fous  qui  ce  adviendroit, 
tant  par  celui  oui  ainii  en  uferoit  comme 
par  ceflui  qui  lcfdits  chiens  recevroit  & 
nourriroit.  Et  fi  nos  officiers  étoient 
défoillans  d'en  faire  l'exécution ,  notre 
grand  baillif  le  devra  faire,  fe  n'eftoit 
oue  lefdites  églifes  de  leur  gré  &  con- 
fentement voudroient  nourrir  lefdits 
chiens  ,  auquel  cas  ,  ils  n'encherront 
en  quelque  peine  ni  amende.  »> 

Au  milieu  de  la  barbarie  qui  a 
rédigé  les  coutumes  &  les  loix  féodales 

11  a  donc  exiflé  quelques  ames  honnêtes 
&  courageufes. 

A  prêtent  dites-nous  fi  en  fuppofant 
ce  parallèle  imprimé  avant  1712,  l'on 
auroit  ofc  convertir  en  une  redevance 
Y  alimentation  établie  dans  le  bailliage 
d'Haguenaw.  Eh!  comment,  (bus  le  même 
roi ,  ce  qui  paroît  odieux  en  Hainaut 
feroit-il  légitime  ailleurs  ,  fur-tout  quand 
on  voit  1  ufurpation  originaire  ?  voili 
néanmoins  comment  fe  (ont  établis  tant 
de  droits exorbitans,  favorifés  par  des  juriA 
confultes  gagés.  Et  puifTe  ce  trait  ouvrir 
les  yeux  &  prévenir  d'autres  abus.'  Voyez 
Abeillage. —  Acapte.  —  Acafement. — Ac- 
couchement, n°.  1 5.  —  Accroît.  — Accrue. 
—  Accueil,  n°.  2.  —  A-cher-prix.  — 
Adenwre.  —  Adminijlration  de  la  jujlice, 
n°.  t8,  t$  &  xo.  —  Af orage.  —  Affran- 
chijfement.  —  Agrejfage.  —  Agriculture  > 
n°.  50.  —  Agrier.  —  Aide,  ntf.  6.  — 
Aiguifage,  Albergue}  Cullage  ou  Pre- 
libation,  &c. 

ALISES. 
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A  L  I  S  É  S.  (  vents  ) 

Ç  Marine.  ) 

Ceft  ainfi  qu'on  appelle  les  vents  ré- 
guliers qui  ont  accoutumé"  de  s'élever 
pendant  certaines  faifons,  fur  certaines 
mers ,  ou  le  long  de  certaines  côtes  ;  & 
notamment  fous  les  zones  glacées ,  mais 
plus  encore  fous  la  zone  torride  :  aufli 
font-ils  fort  communs  dans  les  mers  des 
Indes ,  où  on  les  connoît  fous  le  nom 
de  mouflons.  Vers  les  Moluques  ,  ceux 
d'orient  foufflent  depuis  le  mois  de  juin 
jufqu'au  mois  d'octobre ,  &  ceux  d'occi- 
dent leur  fuccedent  pendant  le  refte  de 
Tannée.  Depuis  l'ifle  de  Java  jufqu'à  la 
Chine  ils  régnent  fept  mois  entre  le 
fud  -  eft  &  le  nord-eft ,  &  les  autres 
cinq  mois  entre  l'oueft  &  le  fud-oueft. 

Ces  vents  alift's  font  ainfi  nommés , 
parce  qu'ils  font ,  pour  ainfi  dire ,  choifis  , 
qu'on  peut  compter  fur  eux,  &  que  fans 
eux,  les  navigations  feroient  impofïïbles. 
Ils  font  par  la  même  différens  des  vents 
appellés  libres  qui  régnent  fous  les  zones 
tempérées ,  qui  n'ont  rien  de  déterminé 
ni  dans  leur  commencement,  ni  dans 
leur  fin  ,  n'y  ayant  aucun  point  de  l'ho- 
rizon, duquel  il  n'en  vienne  quelqu'un 
dans  le  courant  de  l'année. 

Le  navigateur  doit  faire  une  étude 
approfondie  du  cours  des  vents,  fur-tout 
des  alifés  &  de  leurs  changemens.  Auffi 
Louis  XIV  la  regardant  comme  un  des 
objets  les  plus  efïentiels  des  connoif- 
fànces  que  doivent  acquérir  les  marins , 
détermina-t-il  que  dans  les  voyages  de 
long  cours,  le  pilote  feroit  tenu  d'avoir 
deux  papiers  journaux ,  fur  l'un  defquels 
il  écriroit  les  changemens  de  routes  & 
de  vents ,  les  jours  &  heures  des  change- 
mens ,  les  lieux  qu'il  eftimera  avoir 
avancé  fur  chacun  ,  &  les  réductions  en 
latitude  &  longitude  ,  &c.  (  Art.  4  du 
rit.  4  du  liv.  z  de  I'ordonnance  de 
1681.  )  Vart.  5  enjoignoit  de  remettre 
Tome  IV. 
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copie  des  journaux  au  greffe  de  l'ami- 
rauté; mais  aujourd'hui  on  les  remet 
aux  profefTeurs  d'hydrographie  établis  dans 
les  trois  ports ,  de  Bref  1  ,  Toulon  & 
Rochefort.  Voyez  Boujfole  ,  Carte,  Dé- 
couverte ,  Expédition  ,  Hydrographie  , 
Journal,  Longitude,  Marine,  Naviga- 
tion, Pilote,  Route,  Vent,  Voyage,  &c. 


ALIX. 

C  Droit  eccléfiafiique.  ) 

Ceft  un  village  dans  la  paroifTe  de 
Marfy-fur-Anfe  en  Lyonnois  :  il  y  a 
un  chapitre  noble  de  chanoinefTes  de 
l'ordre  de  St.  Benoît ,  dépendant  de  l'ar- 
chevêque de  Lyon.  Il  eft  compofé  de 
vingt-fix  dames  prébendées,  en  comptant 
la  prieure  &  la  facriftine ,  d'un  certaia 
nombre  de  chanoinefTes  furnuméraires , 
&  de  plufieurs  honoraires. 

Les  derniers  titres  conftitutifs  de  l'état 
de  ce  chapitre  font ,  un  ARRÊT  du 
confeil  d'état  de  l'année  1754,  &  des 
LETTRES-PATENTES  du  mois  de 
novembre  175  f.  Us  preferivent  que  les 
chanoinefTes  pour  être  reçues ,  feront 
preuve  de  noblefïe  par  titres  originaux 
de  fix  degrés  du  côté  paternel ,  &  que 
leur  mere  fera  conftatée  demoifèlle. 

Le  roi,  «  voulant  donner  un  témoi- 
gnage de  la  diftinâion  qu'il  a  fait  du 
chapitre  à' Alix,  &  traiter  favorablement 
un  ancien  établifiement  avantageux  a  la 
noblefïe,  &  qui  s'eft  toujours  fou  tenu 
avec  dignité,  »  a  accordé  aux  chanoi- 
nefTes de  ce  chapitre  le  droit  de  porter 
une  médaille  d'or  émaillée,  furmontée 
d'une  couronne  comtale,  &  attachée  à 
un  ruban  ponceau  qu'elles  porteront  en 
écharpe.  Cette  médaille  forme  une  efpece 
de  croix  pâtée.  On  lit  d'un  côté  cette 
légende  :  Nobilis  infignia  votif  &  de 
l'autre,  cette  féconde  légende  autour  d'un 
St.  Denis ,  patron  de  ce  chapitre  :  Aufpicc 
galliarum  patrono. 

Au  moyen  de  la  fuppreffion  qui  vient 
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d'être  faite  de  l'abbaye  royale  d'hommes 
de  St.  Martin  de  Savigny,  ordre  de  St. 
Benoît ,  on  augmentera  les  revenus  &  le 
nombre  de  chanoinefïès  d'Alix,  6c  de 
quelques  autres  chapitres  de  dames  nobles, 
également  finies  dans  le  diocefe  de  Lyon, 
tels  que  ceux  de  1' 'Argenture,  Leigneux, 
Neuville- les- Dames.  L'union  fera  con- 
fommée  à  la  mort  de  M.  de  Cluni, 
éVéque  de  Riez,  titulaire  actuel  de  cette 
«bbaye.  Voyez  Chapitre  (  noble )  ,  &  les 
mots  italiques. 


A  L  L  A  I  S  E  S. 

(  Eaux  &  Forêts.  ) 

u  Ce  font  des  barres  qui  fe  mettent 
à  travers  la  rivière,  ce  qui  eft  prohibé 
par  ARRÊT  de  la  table  de  marbre ,  du 
28  février  17 16.  »  (  Mailé,  pag.  zz.  ) 
u  Barre  ,  allai/es ,  chaînes  ou  perches 
que  l'on  mettoit  à  travers  les  chemins 
ou  rivières ,  foit  pour  percevoir  le  droit 
de  barrage  ,  foit  pour  arrêter  le  cours  de 
la  navigation  ,  ce  qui  a  été  prohibé  par 
le  RÈGLEMENT  général  du  confeil ,  du 
26  février  1731.  »  (Idem.  pag.  84.  J 

Nous  avons  vérifié  l'arrêt  ou  JUGE- 
MENT fouverain  des  juges  en  dernier 
reflbrt  des  eaux  &  forêts  de  la  table 
de  marbre  de  Paris  du  28  février  1716, 
&  nous  y  avons  lu  dans  Y  art.  30  :  que 
u  détentes  font  faites  aux  meuniers  &  à 
tous  autres  de  mettre  aucunes  barres  ou 
ellaifes,  fur  les  feuils  des  déverfoirs ,  ni 
fur  les  nouds  de  leurs  moulins ,  à  peine 
de  $00  liv.  d'amende.  »>  Nous  avons 
vérifié  de  même  le  RÈGLEMENT  géné- 
ral du  x6  février  1732  ,  &  nous  avons 
vu  qu'il  n'avoit  pour  objet,  ainfi  que  le 
précédent  de  17x6,  que  la  réformarion 
de  la  rivière  de  Bievre,  dite  des  Gobe- 
lins  ,  &  ne  parloit  point  d'allai/ès.  Il 
ordonne  fimplement  ,  dans  Y  art.  14  , 
que ,  «  pour  éviter  à  l'avenir  de  nou- 
velles conteftations  fur  la  hauteur  des 
faufles  vannes ,  qui  fervent  de  déverfoirs 
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i  tous  les  moulins  fur  ladite  rivière , 
depuis  l'étang  Duval ,  jufqu'à  fa  chûte 
dans  la  Seine,  toutes  Icfdites  faufles 
vannes  feront  armées  d'une  croix  de  fer 
plat,  rivées  &  étalonnées.  »  L'art,  fuivant 
fait  defenfes  à  tous  les  meuniers  defdits 
moulins  de  fc  fervir  de  faillies  vannes 
qu'elles  ne  foient  étalonnées. 

Dans  toutes  ces  difpofitions  nous  ne 
voyons  pas  que  les  allai/es  foient  des 
barres  qui  traverfent  la  rivière  pour 
percevoir  le  droit  de  barrage.  Nous 
voyons  fimplement  que  c'étoient  des 
efpeces  de  faufîès  vannes ,  mifes  fur  le 
feuil  des  déverfoirs  des  moulins ,  fans 
règle  &  fans  proportion  ,  &  qui  gênoient 
le  lit  de  la  rivière  fans  en  empêcher  la 
navigation  :  pour  prévenir  tous  incon- 
véniens  ,  le  règlement  de  17  3  2  déter- 
mine la  hauteur  des  faufTes  vannes  ,  & 
ordonne  qu'elles  feront  étalonnées  pour 
prévenir  tous  abus.  Voyez  Canal , 
Moulin,  Rivière,  &c. 


A  L  L  É  A  G  E. 

C  Monnoie.  J 

Ce  mot  eft  mis  pour  Alliage  dans 
Yart.  t/f.o  du  tit.  1  des  ordonnances  de 
la  ville  &  cité  de  Metz  &  pays  Meflîn, 
revues,  augmentées,  &  lues  &  publiées 
le  2  décembre  1564.  Il  y  eft  dit  «  que 
nul  ne  pourra  être  reçu  au  meftier  d'or- 
fevre  qu'il  n'ait  fèrvi  le  temps  fufdit 
(  quatre  années  )  &  qu'il  ne  fâche  lire 
&  écrire,  &  entendre  les  allêagcs ,  tant 
d'or  que  d'argent,  &c.  »  Voyez  Allêage, 
ApprentiJJhge ,  Orfèvre,  ùc. 


ALLÉGATION. 

(  Dr.  privé.  Dr.  des  gens.  Dr.  criminel.  J 

1.  «  Allégation  ,  f.  f.  Citation 
d'une  autorité.  L'allégation  d'un  pojfigt 
d'une  loi.  11  fe  dit  aufli  de  la  fîmple 
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proportion  d'une  choie  mife  en  avant. 

//  repondit  fort  pertinemment  aux  allé- 

{gâtions  de  fes  parties.  »  (Diâionn.  de 
'académ.  ) 

«  On  cite  les  auteurs.  On  allègue  les 
faits  :  c'eft  pour  nous  autorifer,  nous 
appuyer  que  nous  citons.  Mais  c'eft  pour 
nous  maintenir  &  nous  défendre  que 
nous  alléguons.  »  Ç^Yn'  <?e  Girard.  J 

V allégation  fuppofc  le  doute,  l'incer- 
titude. Dire  qu'on  cite ,  c'eft  admettre 
l'exiftence  de  la  loi,  en  fe  réTervant 
de  l'interpréter  ou  d'en  détourner  l'ap- 
plication. Dire  qu'on  allègue  une  loi , 
c'eft  douter  fi  elle  exifte.  C'eft  le  milieu 
entre  citer  jufte  &  citer  faux. 

Il  femble  qu'on  doit  s'exprimer  ainfi  : 
T avance  une  propofition.  T invoque  l'au- 
torité ,  le  fuffrage ,  l'opinion.  Je  cite  la 
loi  ,  l'ordonnance  ,  la  coutume  ,  un 
arrêt ,  un  auteur.  Y  allègue,  particule  des 
faits. 

Dans  le  droit  privé,  les  allégations 
font  indifférentes  ou  effentielles.  Dans 
le  droit  criminel  ,  elles  font  toutes 
importantes. 

D  ROI  T  PRIVÉ. 

i.  L'ordonnance  de  1667  ,  a  prévu 
les  dangers  de  Yallégation  faufle  ou 
captieufe.  Dans  Y  art.  1  du  rit.  z,  elle 
aflujettit  à  libeller  les  demandes ,  dé  ma- 
nière qu'elles  contiennent  fommairement 
les  moyens  de  la  demande.  Ceft  afin  que 
le  défendeur  connoifle  les  faits  allégués 
contre  lui.  Car  le  fait  peut  être  un 
moyen  aufll-bien  que  l'écrit ,  &  l'un  & 
l'autre  font  également  des  titres.  Mais  cet 
article  eft  prelque  tombé  en  défuétude.  La 
demande  préfente  les  conclurions  prin- 
cipales ;  &  l'inftxucHon  s'embarrafle.  A 
l'audience  c'eft  encore  autre  chofe  ;  parce 
que  l'avocat  ne  voit  pas  comme  le  pro- 
cureur ;  celui-ci  ne  voit  pas  comme  la 
partie,  &  celle-ci  a  allégué  ce  qu'elle 
a  voulu. 

Des  faits  écrits  ou  plaidés  les  uns  font 
articulés  ,  les  autres  font  Amplement 
tlle'gués. 
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Les  faits  articulés  font  ceux  dont  on 
offre  ou  demande  la  preuve.  Point  d'in- 
convénient s'ils  font  pertinens  &  admif- 
fibles.  Voyez  Conclufion  }  Faits  ,  Enqutte 
&c  Preuve. 

Les  faits  Amplement  allégués  font  ceux 
qu'on  ajoute  au  fond  de  l'affaire  pour 
la  foutenir.  C'eft  l'accefloire  avec  lequel 
on  couvre  ou  dénature  le  principal.  Et 
c'eft  là  de  tout  temps  que  sreft  exercé 
l'art  dangereux  de  l'orateur,  défigurant 
à  fon  grêla  caufè ,  les  faits  &  les  perfonnes. 

Dans  fon  Difcours  fur  l'éloquente 
du  barreau  ,  tom.  1  ,  pag.  39  &  4 1  , 
M.  d'Aguelfeau  appelloit  cet  art ,  néglir 
gence  à  s'infiruire  des  faits  qui  doivent 
fervir  de  matière  aux  décidions  de  la  jujlice. 

Un  art  plus  méprifable  &  plus  funefte, 
c'eft  celui  qui  allègue  tout  fans  s'inquié- 
ter fi  l'on  prouvera ,  &  change  l'affaire 
au  point  que  les  parties  elles-mêmes 
ne  la  reconnoiflent  plus.  Il  réuflît ,  il 
atténue  du  moins ,  &  on  l'a  nommé 
l'adreflè  de  l'éloquence.  Malheur  à  l'avo- 
cat qui  l'emploie,  &  au  juge  qui  ne  fait 
pas  s'en  garantir  !  Mais  le  barreau  eft 
trop  fouvent  une  arène.  L'idée  de  la 
guerre  eft  plus  noble  ;  mais  trop  fouvent 
on  y  a  adopté  l'adage  virtufne  an  dolus , 
&  l'on  a  oublié  la  définition  de  l'avocat: 
vir  probus  dicendi  peritus.  Cette  inté- 
grité confifte  à  n'alléguer  que  des  faits 
eflenriels .  admiflibles  .  &  probables 

Droit  des  c  s  ns. 

3.  Comment  les  avocats  ne  s'égareroient- 
ils  pas  ?  les  princes  leur  ont  fi  fouvent 
donné  l'exemple ,  dans  ces  grands  procès 
qu'on  appelle  guerre  ;  dans  ces  écrits 
qu'on  appelle  mémoires  ou  manifeftes. 
Ce  feroit  un  recueil  flétriflant  &  curieux 
que  celui  de  toutes  les  allégations  fauflès 
ou  dénuées  de  preuves  ,  qui  ont  fervi 
de  prétexte  aux  invafions,  aux  traités 
&  aux  déclarations  de  guerre.  Un  prince 
régent  d'un  grand  état ,  difoit  à  un  pre- 
mier commis  de  lui  faire  un  manift-fte. 
—  Mais ,  monfeigneur  ,  que  puis  -  je 
alle'guerl  —  Mon  ami  je  n'en  fais  rien  ; 
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mais  faites -moi  toujours  un  manîfefte. 
— Et  j'ai  lu  ce  plaifant  manifefte.  Voyez 
Conquête,  Guerre  t  Manifejîe  ,  Mémoire  , 
Traité. 

Droit  criminel. 

4.  Ce  déTordre  pafle  dans  la  juftice 
criminelle  :  car  la  plainte  donnée  contre 
un  innocent  eft  une  faufle  allégation.  Le 
mal  feroit  moindre  s'il  pouvoit  fe  juftifier 
comme  dans  le  droit  privé.  Mais  on  le 
décrète,  on  l'arrête  :  on  le  jette  dans 
les  fers  ;  &  ,  conformément  à  Y  art.  z  , 
du  tit.  z8  y  de  l'ordonnance  de  t6jo  , 
on  ne  lui  permet  de  fe  juftifier ,  qu'a- 
près  la  vifite  du  procès  ,  c'cft-à-dire , 
après  qu'on  a  vérifié  que  le  fait  allégué 
contre  lui  n'étoit  pas  prouvé.  Voye» 
Alibi ,  n°.  1  S. 

Sous  ce  mot ,  pag.  $t  ,  de  ce  volume, 
j'ai  dit  que  M.  l'archiduc  Ferdinand 
a  bien  voulu  ordonner  de  nous  adreflèr 
le  règlement  par  lequel  l'accufé  eft  admis 
à  repoudèr  fur-le-champ ,  fie  de  toutes 
les  manières,  les  terribles  allégations  y 
faites  contre  lui.  Voici  cette  pièce.  C'eft 
un  ordre  circulaire ,  du  fénat  de  Milan , 
à  tous  les  juges.  Quand  ce  fénat  parle, 
nous  écrit-on  ,  même  dans  fes  lettres 
fénatoriales ,  il  prend  toujours  le  nom 
du  fouverain ,  ainfi  que  font  les  parle- 
mens  de  France  dans  1  eurs  arrêts. 

«  Maria  -  Theresia  ,  Oc.  .  .  . 
Dilede  nojler  :  criminales  proceffus  exa- 
minis  ,  pro  illorum  refolutione  fenatus 
nqfter ,  quandoque  conftrucTos  recognovit 
offensif  a  methodo  y  potius  quàm 
INFORMA  TivA  ;  &  judicis  curas  pot  if 
Jimè  direclas  ad  rtatùs  inflicHonem  9  non 
verày  ut  par  est,  ad  inquirendum 

AN  JURE  y  SIVE  INJURIA  quis  poftu- 

latus  fuerit  de  delich  ,  de  quo  eft  quaflio. 
Cùm  autem  judex  ejfe  debeat  diligens 

VERITATIS    SCRUTATOR  ,   JlVC  hoc 

vertat  in  gravamen  querelati ,  five  ejus 
innocentiam  detegat  ;  hinc  vobis  manda- 
mus  ut  in  pofterum  examini  fubjicere 
fidulo  curetis  etiam  teftes  in  proceffu 
nominatos  ,  quorum  depofitionibus  y  EL 


re  us ,  vel  criminis  expers  poftulatus 
mou  aliter  cmcrgtre  pojjit.  Mediolani, 
die  IX  januarii  MDCCLXXVII. 
Firmat  Gallioniy.  —  Sic  fpedita  à  Tutti 
li  Giufdicenti.  » 

Le  fénat  de  Milan  dit  donc  à  tous 
les  juges  inférieurs  :  «  Les  procès  cri- 
minels font  devenus  une  attaque  plutôt 
qu'un  examen  ;  l'inûruâion  eft  devenue 
OFFENSIVE.  L'égalité  n'eft  point  obfer- 
vée  :  on  ne  s'enquiert  pas  de  toutes  les 
manières,  fi  c'eft  à  tort  ou  à  raifon 
que  le  citoyen  eft  aceufé.  Mais  comme 
le  juge  doit  être  un  fcrutateur  diligent  de 
la  vérité,  foit  qu'elle  mené  à  charger 
l'accufé  ,  foit  qu'elle  l'innocente  :  nous 
vous  mandons  qu'à  l'avenir  vous  fou- 
mettiez  au  plus  foigneux  examen  tous 
les  témoins  nommés  au  procès  ,  de 
manière  que  leurs  dépofitions  fervent 
également  à  la  décharge  comme  i  la 
charge  de  l'accufé.  »> 

C'eft  l'efprit  de  l'ordonnance  de 
Louis  XII ,  que  nous  avons  citée  pag.  j8 
de  ce  volume ,  col.  z.  «  Se  feront  toutes 
les  diligences  néceflaires  pour  la  vérifi- 
cation de  Y  alibi ,  ou  autres  faits  ,  fi 
aucuns  y  a  ,  recevables  pour  ou  contre 
l'accufé.  » 

II  ne  faut  que  du  bon  fens  ,  joint  à 
l'amour  de  la  juftice  fie  de  l'humanité, 
pour  fentir  que,  s'il  plaît  au  procureur 
du  roi  d'alléguer  que  c'eft  moi  qui  ai 
commis  un  crime ,  par  la  raifon  qu'il 
peut  fur-le-champ  préfenter  les  preuves 
ou  les  témoins  de  fon  allégation  ,  par 
identité,  ut  par  eft ,  je  dois  pouvoir  fur- 
le-champ  préfenter  les  témoins  fit  les 
preuves  de  mon  innocence. 

Comment  cette  loi  a-t-elle  difparu  ? 
Nous  l'avons  dit  aux  mots  Accufation  , 
Adminicule  y  Ajournement  fie  Alibi  : 
nous  le  répéterons  fans  celle  :  tout  a 
été  perdu  par  les  ordonnances  de  1  $  39 
6c  de  1670.  Notre  inftruôion  crimi- 
nelle a  quitté  fon  caraâere  fondamental , 
pour  devenir  purement  OFFEWSIVE.  Le 
juge  a  ceffé  d'être  le  fcrutateur  exa3 
&  diligent  de  la  vérité.  Revêtue  du  titre 
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d'accu  fation  ,  Y  allégation  eft  devenue  une 
preuve  furhTante  pour  tourmenter  :  trop 
heureux  quand  elle  n'a  pas  enveloppé* 
l'innocent  de  telle  manière,  que  le  juge 
ifait  pas  à  verfer  des  larmes  de  fang,  en 
voyant  qu'il  a  fouillé  le  trône  de  la  juftice 
par  le  plus  abominable  des  crimes  !  Car 
qu'y  a-t-il  de  plus  atroce  &  de  plus 
funefte  que  d'égorger  avec  le  glaive  des 
loix? 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  garantir  le 
citoyen  paifible  de  ces  terribles  allégations; 
c'eft  d'admettre  fur-le-champ  les  preuves 
&  les  témoins  de  l'accufé  ;  de  lui  refti- 
tuer  fes  confeils  ;  de  rendre  la  procédure 
publique;  de  faire  ce  que  nous  avons 
exécuté  pendant  mille  ans  ,  &  ce  qu'on 
fait  par-tout. 


ALLÉGEANCE. 

C  Dr.  public.  Dr.  des  gens.  Dr.  féodal. 
Dr.  eccléjîafiique.  ) 

1.  Ce  mot,  qui,  dans  notre  vieux  lan- 
gage étoit  fynonyme  d'adouciffement,  ne 
s'emploie  plus  que  pour  traduire  le  mot 
anglois  ALLE  G I  ATi  CE. 

«  On  appelle  en  Angleterre  ferment, 
d'allégeance,  un  aâe  de  foumiffion  & 
d'obéifTance  au  roi.  »>  ( Dicf.  de  Vacad.) 

Qu'cft-ce  que  ce  tejl?  D'où  vient -il  ? 
A  quoi  engage-t-il?  Quels  furent  fes 
effets?  Quels  feront -ils  encore? 

Topthtr  lu  us  ktat  éb  amph  JUU , 
Try  whut  tk*  ope»,  wh*t  tk*  tovtn  yitld; 
Tk*  Uum  tttSs,  tk*  gMy  ktifkti  taplort 
Of*ll  wko  tUnity  crttp,  or  figktUfs  foar. 

Eflày  on  roui  Epift.  i .  ».  9  &  fui?. 

Marchons  entre  la  vérité  &  la  juftice  : 
&  en  examinant  les  coutumes ,  les  opi- 
nions &  les  loix  angloifes ,  foyons  libres 
comme  à  Londres. 

Origine,  Effets,  Variations,  &  état 
acluel. 

2.  Dans  fes  Commentaires  far  les  loix 
angloifes,  liv.z,  chap.z,  Blackfton* 


fait  dériver  le  ferment  d1 allégeance ,  &  le 
mot  même  du  fyftême  féodal  ;  comme 
ii  ,  depuis  Guillaume-le-Conquérant, l'édi- 
fice politique  de  l'Angleterre  n'avoit  plus 
d'autre  bafe,  que  l'abyme  qui ,  au  fiede 
d'ignorance  ,  engloutit  la  propriété  &  la 
liberté  !  comme  fi  auparavant,  fous  les 
loix  d'Alfred  -  le  -  Grand  ,  l'Angleterre 
n'avoit  pas  été  libre ,  puiffante ,  heureufe 
&  jufte! 

Black Itone  établit  entre  ce  tejl  de 
féalté  &  le  ferment  féodal ,  la  différen- 
ce reconnue  par  les  publicités  entre 
l'hommage-%e  &  l'hommage  fimplc. 

La  formule  étoit  :  Je  promets  d'itrt 
fidèle  au  roi  6  à  fes  héritiers  ,  de 
lui  porter  honneur  ô  refpccl ,  de  le  défen- 
dre envers  &  contre  tous  ,  au  péril  de  ma 
vie  ,  de  mes  membres  ,  ù  de  l'honneur 
terrestre  ,  dans  tout  ce  qui  pourroit 
lui  être  nuifible. 

A  ce  teji ,  Henry  VIII  ajouta  celui  de 
la  fuprématie ,  qui  confiftoit  à  recon- 
noitre  le  roi  pour  feul  chef  fuprime 
en  terre  de  l'églffe  anglicane. 

En  1606  on  fut  très-embarraflé*  des 
Catholiques  -  romains ,  qu'on  appelloit 
Papijïes-récufans  ,  parce  qu'ils  refufoient 
de  reconnoitre  la  fuprématie.  Cétoit 
après  la  confpiration  des  poudres  &  le 
fupplice  des  Jéfuites  Garnet  &  Olde- 
corne.  On  redoutoit  l'afFreufe  doârine 
qui  avoit  béatifié  Jacques  Clément.  Le 
parlement  imagina  une  nouvelle  formule 
d'allégeance,  par  laquelle,  fans  parler  de 
fuprématie  ,  l'on  s'aiTureroit  de  la  fidélité 
des  catholiques. 

Dans  cette  formule  on  promertoit 
obéifTance  &  fidélité  au  roi  :  l'on  recon- 
noifïbtt  en  lui  une  indépendance  abfolue, 
&  dans  le  pape  l'impuitrance  d'abfoudre 
de  la  violation  du  ferment.  On  finidoit 
ainfi  :  m  Je  reconnois  que  ce  ferment 
m'eft  adminiftré  par  une  autorité  légi- 
time ,  &  je  renonce  à  tout  pardon  & 
difpenfe  contraire.  Je  confefîè  pleine- 
ment &  fïncéreraent ,  &  je  jure  toutes 
les  chofes  fpécifîées  ci-defTus ,  filon  le 
fens  naturel  des  paroles  que  je  viens  de 
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prononcer,  fins  équivoque  ni  évafion 
mentale  &  fins  aucune  re'fcrve  fecrete.  » 

Après  avoir  copié  cette  longue  for- 
mule, Rapin  Thoiras  dit  que  les  catho- 
liques s'y  fournirent  ;  qu'Urbain  VIII 
leur  adrefïà  vainement  deux  brefs  ;  que 
le  cardinal  Bellarmin  ht  un  livre  ,  & 
écrivit  une  lettre  à  i'archiprêtre  Blacwel , 
pour  l'exhorter  au  repentir  ;  &  que  le 
roi  publia  une  longue  apologie. 

Telles  étoient  les  opinions  &  les  mœurs. 
Vous  les  retrouvez  dans  la  fameufe  décla- 
ration demandée  au  clergé  de  France 
en  1681 ,  ainfi  que  dans  l'édit  de  mars 
pour  l'enfeignement  &  l'obfervation  des 

5uatre  articles  de  cette  déclaration, 
aujourd'hui  encore  vous  voyez  la  même 
de'fiancc  ,  &  vous  lifez  la  même  phrafe 
contre  toute  équivoque  ,  refinclion  & 
réferve  jufques  dans  la  formule  du  ferment 
prefcrit  par  Yart.  1  ,  du  chap.  6  de  la 
confhtution  Américaine  de  MadachurTets  : 
tant  il  eft  vrai  qu'en  fait  de  précautions 
politiques  &  de  formes  légales ,  le  foible 
efprit  humain  ne  fait  toujours  &  par- 
tout que  fe  traîner  fur  les  débris  de  la 
barbarie  ! 

A  quoi  fervirent  ces  tejis  changés  bien- 
tôt au  gré  du  pouvoir ,  de  la  crainte  , 
des  opinions  &  des  révolutions  qui  agitè- 
rent les  trois  royaumes  jufqu'â  la  fin  du 
dernier  fiecle?  Qu'étoit-ce  que  ce  ferment, 
quand  les  ferviteurs  de  Charles  I  périrent 
pour  lui  avoir  été  fidèles?  quand  lui- 
même.  .  .  !  Quand  l'Europe  reconnut 
Cromtrel ,  &  porta  fon  deuil  !  .  .  . 
Quand  Jacques  II.  .  .  . 

Après  ce  dernier  événement  appel  lé 
par  les  Anglois  la  révolution  ,  le  parle- 
ment de  convention  abrogea  les  anciens 
tejis  &  leur  fubftitua  celui-ci. 

**  Je  promets  Jincéremcnt  &  je  jure 
que  je  ferai  fidèle  à  fi  majefié  N.  .  .  . 
Ainfi  Dieu  me  /bit  en  aide.  —  Je  jure 
que,  du  fond  de  mon  cœur,  j'abhorre,  je 
détefte  ,  &  j'abjure ,  comme  impie  & 
hérétique  ,  cette  damnable  doârine  & 
proportion  ,  que  les  princes  excommu- 
niés ou  dépofés  par  le  pape ,  ou  par 
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quelqu'autre  autorité  du  fiege  de  Rome i 
peuvent  être  dépofés  ou  tués  par  leurs 
fujets ,  ou  par  d'autres  quels  qu'ils  foient  ; 
&  je  déclare  qu'aucun  prince,  perfonne, 
prélat,  état,  ou  potentat  étranger,  n'a 
&  ne  doit  avoir  aucune  jurifdiâion  , 
pouvoir  ,  fupériorité  ,  prééminence  ou 
autorité  eccléfiaflique  ou  fpirituelle  dans 
ce  royaume.  Ainfi  Dieu  me  foit  en 
aide.  »  (  Hume,  hift.  des  Stuarts,  tom.  3, 
Appendix.  ) 

«  Ce  ferment ,  dit  Blackftone  eft 
conçu  dans  les  termes  les  plus  forts  & 
les  plus  clairs  que  puifTe  comporter  la 
langue  angloife.  Il  doit  être  prêté  par 
tous  ceux  qui  pofTedent  les  offices  ,  les 
emplois,  &  les  places  de  confiance  ;  il 
peut  être  exigé  par  deux  juges-de-paixt 
de  tous  ceux  dont  on  foupeonne  la 
fidélité ,  foit  naturels  du  pays,  foit  regni- 
coles ,  foit  étrangers  au  deflus  de  douze 
ans.  (Ibid.) 

La  foumiflion  &  la  fidélité  des  Quakers 
étant  connues ,  il  fembloit  inutile  de  leur 
en  demander  un  témoignage  public  :  on 
l'a  fait  pourtant.  Mais,  comme  leurs  prin- 
cipes religieux  leur  interdifent  toute  ef- 
pece  de  ferment ,  &  comme  ils  en  font 
difpenfés  dans  tous  les  tribunaux ,  on  fe 
contente  de  leur  part  d'une  fimple  dé- 
claration $  allégeance. 

En  juin  1778  le  parlement  d'Irlande 
a  adopté  un  bill  en  faveur  des  catholiques* 
romains.  <<  Tous  ceux  de  cette  commu- 
nion qui  prêteront  ferment  d'allégeance 
&  feront  la  déclaration ,  énoncée  dans 
l'aâe,  pourront  acheter  toutes  fortes  de 
biens  immeubles  ,  prendre  des  terres  i 
ferme  &  en  jouir  comme  les  pro  te/tans. 
Ils  pourront  également  tranfmettre  leurs 
immeubles  &  autres  effets ,  en  défignant 
dans  leurs  reframens  ou  autrement  les 
héritiers  qu'ils  jugeront  à  propos  d'ap- 
peller  à  leurs  fucceflions.  Cependant  pour, 
réprimer  dans  les  pères  &  mères ,  la 
difpofition  où  ils  pourroient  être  de 
déshériter  ceux  de  leurs  enfans  qui  embraf- 
fent  la  religion  proteftante ,  les  enfans 
ainfi  déshérités  en  alignant  en  chance/- 
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Jerie  lefdits  pères  &  mères  obtiendront 
de  droit  une  provifion  à  la  difcrérion  du 
chancelier,  qui  ne  pourra  pas  excéder 
le  tiers  de  la  fortune  defdits  pères  & 
mères.  » 

Jurisprudence  angloise. 

3.  D'après  ces  grandes  révolutions, 
ces  variations  dans  les  maximes,  &  ces 
changemens  de  formules ,  la  jurifpru- 
dence  n'a  pu  que  devenir  obfcure  ou 
fubtile,  &  s'embarrafler  dans  le  dévelop- 
pement de  fes  principes.  La  juftice  feule 
eft  immuable ,  &  la  raifon  eft  une. 

Sur  un  objet  fi  important  ne  crai- 
gnons pas  de  nous  arrêter  un  inftant 
avec  ce  peuple  qui  fe  vante  d'avoir  dans 
le  gouvernement  la  meilleure  conftitu- 
tion,  &  dans  le  caraâere  national  le 
ilus  excellent  naturel  :  Good  nature. 
uivons  toujours  Blackftone.  Ce  que 
nous  tranfcrirons  ,  il  le  profefla  dans 
l\miverflté  d'Oxford  ;  il  le  répéta  , 
quand  ,  nommé  folliciteur  -  général  du 
roi ,  il  put  défendre  les  droits  du  trône, 
comme  le  font  en  France  les  avocats- 
généraux. 

Çara3ere  de  l'allégeance  actuelle. 

4.  Blackftone  compare  d'abord  l'an- 
cienne formule  avec  la  nouvelle. 

Il  convient  que  «  par  la  nouvelle  le 
fujet  promet  feulement  d'être  fidèle  au 
roi  ,  &  de  lui  porter  une  fincere  allé- 
giance  ;  fans  qu'il  foit  queftion  des 
héritiers,  »  &  fans  expliquer  en  quoi 
confifte  Vallegiance. 

Il  afîùre  néanmoins  que  ce  ferment 
«  n'eft  pas  fait  feulement  à  Vexifience 
politique  &  à  la  dignité  royale,  mais 
encore  à  la  perfonne  même  &  au  fang 
royal.  Auffi,  ajoute-t-il,  les  Spencers 
furent-ils  bannis  fous  Edouard  II ,  pour 
avoir  voulu  restreindre  leur  ferment 
Vallegiance  à  Vexifience  politique  du  roi 
&  de  fa  dignité.  »>....  Ils  vouloient 
dire  :  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  autant 
qu'il  régnera ,  &  non  s'il  eft  détrôné. 
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Car  c'eft  ainfl  qu'il  faut  entendre  Vexif- 
ience politique. 

«  De  ce  principe ,  continue  Blackfto- 
ne ,  eft  né  cet  attachement  perjbnnel  & 
cette  arFeclion  de  nos  ancêtres  pour  la 
perfonne  &  le  fang  de  nos  rois  ;  c'eft 
ce  qui  leur  a  fait  tout  expofer,  parens, 
fortune  &  vie ,  pour  la  défenfe  de  leur 
fouverain  &  feigneurlige.  Et  fi  I'occa- 
fion  fe  préfentoit  encore  ,  leurs  defcen- 
dans  fe  conduiroient  de  même.  » 

A  l'égard  du  laconilme  vague  de  la 
formule  aâuelle ,  Blackftone  convient 
qu'elle  eft  plus  générale  &  moins  indé- 
terminée, mais  il  penfe  que  l'ancienne 
étoit  trop  favorable  à  la  non- réj fiance , 
c'efi-à-dire ,  à  l'obéijfance  pajjive  aux 
volontés  du  roi. 

Pour  entendre  ces  diftinâions  de  fidé- 
lité à  la  perfonne ,  ou  à  la  dignité;  de 
réfifiance  ou  Vobéijfance  pajfive  ;  il  faut 
connoltre  la  conftirution  britannique  , 
&  le  génie  angiois.  La  nation  fe  met 
au  defliis  du  parlement ,  par  qui  elle 
eft  repréfentée,  &  dont  le  moindre 
franc-tenancier  te  croit  &  fe  dit  le 
commettant.  Le  parlement  ne  fe  met 
pas  au  deflus  du  roi  ;  il  le  regarde  comme 
fon  chef,  lui  parle  avec  refpect  &  le 
reçoit  en  roi  (  King-likc.)  Les  deux 
chambres  ne  peuvent  rien  fans  lui , 
mais  il  ne  peut  rien  fans  elles.  Ceft  la 
clef  de  la  voûte  politique.  Le  roi  a  la 
puifTance  exécutrice,  mais  le  parlement 
a  la  puiffànce  légiilative  ,  qui  ftatue, 

{ninit,  &  donne  le  pouvoir  abfolu  & 
'autorité  fupréme.  In  wich  the  legifiathrc 
power ,  and  (  of  courfe  J  the  J'upreme 
and  abfolu: f  authority  of  the  Jlate ,  is 
vefied  by  our  conftitution.  (  Blackftone  , 
Book  1  ,ch.  sl,  lit.  t.) 

Allégeance  naturelle ,  allégeance  locale. 

<.  «  La  loi,  dit  Blackftone,  diftin- 
gue  deux  fortes  Vallegiance  ;  l'une  natu- 
relle ,  l'autre  locale.  La  première  eft 
perpétuelle  ;  la  féconde  eft  limitée.  » 

«  Vallegiance  locale  eft  celle  que  doit 
l'étranger.  Elle  dure  autant  qu'il  iéjourne 
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dans  les  états  du  prince  fous  la  protec- 
tion duquel  il  eft,  &  dont  il  jouit. 
Elle  cefle  à  l'inftant  où  il  fe  tranfporte 
ailleurs,  n 

Ce  principe  adopté  par  toutes  les 
nations,  eft  l'un  des  plus  inconte  fiables 
du  droit  des  gens.  S'il  étoit  permis  à 
un  étranger  d'exifter  dans  un  état  quel- 
conque fans  en  fuivre  les  loix ,  fans 
être  fidèle  au  fouverain,  il  troubleroit 
&  pourroit  impunément  produire  des 
maux  épouvantables. 

«  Vallegiaace  naturelle  eft  telle  que 
tout  homme  né  dans  les  états  du  roi ,  y 
eft  aflùjetti  dès  l'inftant  de  fa  naiffance. 
Aufli-tôt  qu'il  a  refpiré,  il  a  été  fous  la 
protection  du  roi.  Sa  fidélité  eft  un  tribut 
de  reconnoifïànce ,  &  elle  ne  peut  être 
ni  aliénée  ,  ni  changée  ,  ni  altérée  par 
le  temps ,  les  circonftances ,  ni  même 
le  changement  de  lieux.  L'anglois  retiré 
en  France  ou  en  Chine ,  doit  à  fon  roi 
autant  de  fidélité  que  s'il  étoit  en  Angle- 
terre ,  &  vingt  ans  après  comme  avant 
fon  départ.  » 

Blackftone  appuie  cette  aflertion  d'une 
opinion  qu'il  préfente  ,  comme  maxime 
du  droit  des  gens  ,  &  qui  doit  être 
méditée. 

«  Il  eft,  dit-il,  de  principe  univerfel , 
que  le  fujet  d'un  prince,  en  prêtant  fer- 
ment de  fidélité  à  un  autre  prince,  ne 
peut  fe  dégager  de  celui  qu'il  avoit  anté- 
rieurement prêté  à  fon  fouverain  natu- 
rel ;  car  celui-ci  ne  fauroit  perdre  fon 
droit  fans  fon  confentement.  De  là  ,  le 
fujet  refte  toujours  lié  envers  fon  fouve- 
rain ,  même  après  avoir  promis  fidélité  an 
fouverain  étranger.  Il  peut  être  forcé  par 
les  circonftances  à  pafTer  fous  une  autre 
domination.  Mais  ce  font  deux  obliga- 
tions qu'il  contraâe,  &  la  féconde  ne 
le  dégage  pas  de  la  première.  >» 

«  Cela  ,  continue  Blackftone  ,  eft 
fondé  fur  ce  que  Val.'e'giance  eft  une 
dette  contractée  par  un  contrat  implicite  , 
que  le  fujet  fait  avec  le  prince  ;  contrat 
par  lequel  le  prince  s'eft  engagé  à  pro- 
téger fon  fujet  naturel ,  tant  que  celui-ci 
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ne  s'écartera  pas  de  la  fidélité  jurée. 
Or  ,  puifque  le  prince  refte  toujours 
obligé  de  protéger  fon  fujet  naturel , 
dans  tous  les  temps  &  dans  tous  les 
pays  ;  par  réciprocité  ,  le  fujet ,  dans 
quelque  Heu  qu'il  foit ,  lui  doit  une 
allegiance  perpétuelle.  ».  .  .  Nous  n'en- 
tendons pas  cela. 

Que  femblable  à  celui  de  la  famille , 
l'amour  de  la  patrie  fuive  l'homme  au 
de  là  du  temps  &  de  Pefpace ,  c'eft  la 
nature  qui  l'a  gravé  dans  le  cœur  en 
traits  ineffaçables.  Ainfi  l'e*kimau  amené 
à  Londres  regrette  fes  glaces  éternelles 
&  fon  huile  de  baleine.  Ainfi  j'ai  vu  , 
il  y  a  vingt  ans  ,  au  fond  de  la  Suiflè, 
un  François  réfugié ,  depuis  la  révoca- 
tion de  Pédit  de  Nantes.  Il  me  carefloit 
en  pleurant ,  parce  que  je  lui  rappellois 
le  lieu  où  il  étoit  né.  II  ne  ceflbic  de 
m'en  parler ,  &  du  roi  ;  fa  mémoire 
affoiblie  fembloit  rajeunir  à  ce  cher  & 
douloureux  fouvenir.  Sa  poitrine  étoit 
haletante;  fes  yeux  étoient  couverts  de 
larmes.  Ce  n'etoit  pas  un  devoir,  une 
dette.  C'étoit  le  fentiment ,  &  il  ne  fe 
commande  point. 

Eh  !  comment  faire  marcher  les  deux 
allegiances  que  Blackftone  veut  mener  de 
front  ? 

Si  le  fujet  expatrié  vit  chez  un  prince 
allié ,  tout  s'arrange.  Le  traité  de  corn- 
merce  &  d'amitié  a ,  pour  ainfi  dire , 
confondu  les  deux  grandes  familles. 

Mais  fi  la  guerre  fe  déclare  ,  que 
peut -on  dire?  fur  -  tout  que  peut -on 
faire  ? 

Rappel  1er  le  fujet  expatrié  ?  Il  répon- 
dra que  la  patrie  eft  là  où  l'on  eft  heu- 
reux &  tranquille  :  Ubi  benè  ,  ibi  patria. 
Il  fera  retenu  par  un  commerce,  des 
propriétés,  une  charge;  par  une  femme, 
&  des  enfans  nés  fujets  du  prince  fous 
lequel  il  vit,  &  qui  a  le  même  droit 
de  les  retenir. 

Alors  recourra-t-on  aux  moyens  du 
droit  féodal ,  à  la  conhfcation  des  biens  , 
la  flétriffure  de  la  perfonne?  Mjis  puifque 
le  prince  à  droit  d'abdiquer  la  couronne , 

le 
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le  fujet  doit  pouvoir  abdiquer  la  patrie. 
Voyez  'Abdication  ,  Émigration  ,  Fidé- 
lité", Serment,  Souverain,  Sujet  &  Voeu. 

Ces  maximes  puifées  dans  le  fyftéme 
féodal  ,  comme  Blackflone  l'avoue  , 
obfcurcifTcnt  la  raifon  ,  &  embrouillent 
tous  les  droits  : 

Le  droit  des  gens  :  parce  que  chaque 
prince  élevé  des  prétentions  fans  fonde- 
ment. Vous  pouvez  en  juger  par  la 
motion  en  faveur  du  Genevois  détenu 
dernièrement  dans  fa  patrie  naturelle; 
motion   fondée  fur  le  teft  d'allégeance 

2u'il  avoit  prêté  à  Waterlort  ,  comme 
par  là  il  avoit  été  autorifé  à  faire 
contre  fa  patrie  primitive,  ce  que  les 
fatuts  5  de  Georges  I ,  ch.  27  ,  &  5 
de  Georges  II,  ch.  13,  ont  déclaré* 
puniflable  en  Angleterre,  tant  contre 
les  étrangers  que  contre  les  fujets. 

Le  droit  civil:  Chaque  nation  le  pro- 
nonce à  fon  gré  fuivant  fes  lumières, 
fes  mœurs ,  fa  religion  ,  fon  gouverne- 
ment &  fes  chefs.  Mais  l'étranger  le 
juge  ;  l'intérêt  public  en  découvre  l'abus  ; 
&  le  temps  le  remet  à  fa  place ,  en  le 
frappant  de  la  défuétude. 

Le  droit  naturel  enfin  :  les  conftitu- 
lions  de  l'Amérique ,  où  heureufement 
la  féodalité  n'a  pas  encore  pénétré, 
s'expriment  ainfi  :  «  Tous  les  hommes 
ont  un  droit  naturel  &  ejfentiel  à  quitter 
l'état  dans  lequel  ils  vivent,  pour  s'éta- 
blir dans  un  autre  qui  veut  les  recevoir , 
ou  a  former  un  état  nouveau ,  dans  des 
pays  vacans  ,  ou  dans  un  pays  qu'ils 
achètent  toutes  les  fois  qu'ils  croient 
pouvoir  fe  procurer  le  bonheur.  »  (  Conft. 
de  la  Penhlvanie,  chap.  1,  n°.  IÇ.) 

Allégeance  de  droit,  allégeance  jurée. 

6.  Eft  -  on  lié  avant  d'avoir  prêté 
le  ferment  d'allégeance  ?  après  l'avoir 
prêté ,  fi  on  le  viole  eft-on  plus  coupa- 
ble qu'auparavant  ?  ' 

Édouard  Coke  écrivoit  que  tous  fujets 
font  obligés  de  remplir  également  leur 
allégeance  ,  avant  même  qu'ils  en  aient 
prêté  le  ferment,  comme  après  l'avoir 
Tome  IV. 


ALL  tiy 

prêté;  i*.  parce  qu'il  eft  regardé  comme  - 
écrit  dans  tous  les  cœurs ,  par  le  doigt 
de  la  loi  même  ;  2°.  parce  que  la  céré- 
monie du  ferment  n'eft  qu'une  déclaration 
verbale  &  publique  de  la  loi. 

Blackflone  .  ajoute  qu'en  cas  de  vio-' 
lation  de  fes  devoirs  de  fujet ,  la  prefta- 
tion  antécédente  du  ferment  aggrave  le 
crime  ,  en  ce  qu'à  la  trahi  fon  fe  joine 
le  parjure.  Il  convient  que  ce  ferment 
n'ajoute  rien,  dans  le  vrai,  à  la  nature 
des  obligations  &  ne  les  rend  pas  plus 
folides.  Mais  il  croit  que  cette  cérémonie 
raffermit  les  liens  de  la  fociété ,  en  ce 
qu'elle  les  unit,  pour  ainji  dire ,  à  ceux 
de  la  religion. 

Mais  fi  tous  les  fujets  font  également 
liés ,  &  fi  la  cérémonie  n'ajoute  rien 
dans  le  vrai ,  qu'eft-ce  donc  que  cet  étaT 
pofé  par  la  terreur  ou  par  la  force? 

C'eft  un  lien  de  plus.  C'eft  celui  de' 
la  religion  toute  puilTante  !  .  .  .  Elle 
doit  l'être  fans  doute  ;  mais  f\  ,  de  la 

1>art  même,  on  craint  les  reftriétions , 
es  réferves  &  les  difpenfes  ,  qu'atten- 
dre de  fa  perfuafion  &  de  fon  pouvoir? 

Compteroit-on  davantage  fur  la  force 
&  la  clarté  des  paroles  ?  ...  On  n'a.' 
fupprimé  les  anciennes  que  parce  qu'elles 
étoient  trop  favorables  à  la  non-réfifiance 
Ù  à  l'obéijfance  paffive  aux  volontés  du  roi. 

Or  ,  voyez  où  mené  cette  diflinclion 
d'obéitfances ,  poufTée  par  l'audace  de 
l'ambition  ,  le  fanatifme  de  la  liberté,, 
la  pente  naturelle  au  fcepticifme  le 
charme  de  l'éloquence,  la  foiblefTe  &  la 
fubtilité  de  l'efprit ,  fur-tout  quand  les' 
points  de  réfiftance  ne  font  pas  déter-' 
minés  par  la  loi. 

On  peut  appliquer  à  cette  formule 
ce  que  Blackflone  dit  ailleurs,  de  la 
procédure  angloife  :  «  elle  eft  dénatu- 
rée, obfcure,  &  ne  va  point  à  un  peuple 
éclairé  &  fincere.  .  .  .  C'eft  un  château 

E;othique,  bâti  au  temps  de  la  cheva- 
erie.  »  C'eft  moins  encore.  C'eft  une 
mafure  recrépie ,  qui  ne  met  pas  à 
couvert ,  &  qne  menace  toujours  le 
torrent  des  pallions  qui  l'entoure. 
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Montefqujeu  ,  Uv,.  8,chap.  tyy  Tante  eft  alignée  à  Ravaillac  &  à  Chatel  ? .  :  7: 

le?,  ejfcu*  du  fermant  che\  un  peuple  \(r-  Foibles  humains  raflembiés  par  le  defir- 

tu  eux  ;  ma,is  il  parle  de  Home, ,  vaijjèau  de  la  sûreté* ,  l'efpoir  du  bonheur ,  le 

tenu,  par  deux  ancres  dans  la  tempùe ,  bçfoin   de  la  juftice ,  font- ce  là  vos. 

la  religion  ù  les  moeurs.  Et  depuis  Sylla,  loix  ?  Çt  toi  nation  libre ,  généreufe 

ces,  deux,  ancres  ne  furent,  plus,  éclairée  &  puiflante  ,  feroit-ce  là  ton^ 

Gordon  fur  Tacite ,    Difcours  4.  >.  droit  public  ? 
fecî.  1  j  $  »  4,  attache  la  sûreté  à,  I'ob-       Gardons    nous  de  1«  croire.  Tout 

fe/vatiqn  des  loix  ,  &  dit  :  que  la  cou-  peuple  eut  fes  erreurs  ,  fie  tout,  jurifeon^. 

tonne  n'ejî  tombée  de  dtjfus  la  tete  de  fuite  a  fes  ténèbres.  Mais ,  depuis  \'ctcb!ifi>: 

quelques  rois  que  parce  qu'ils  V avaient  fement ,  les  principes  de  la  fucceflion. 

chargée  d'ornemens  faux.  Cen  étoit  un  an.  trône  Britannique  font  inébranlables  ; 

fans  doute  que  le  ferment  d'allégeance  fii  tous  ces  tejis  d'allégeance  expliçite  ne' 

3u*ils  a  voient  reçu.  La  dernière  aflertion  font  plus  que*  de  vains  fimulacres  n.ajn-, 

e  Blackftone  açheve  de  le  prouver.  tenus  par  1  ufage  aveugle  ,  mais  appréciés. 

De  l'allégeance  envers  Vufurpateur.  ^  *  Vm°ne'     a  ,  .  . 

6  .  Quand  le  gouvernement  eft  légitime, 

7. «Matthieu Halle,  dit-il, obferve que,  paternel  6c  foge;  quand  les  fujets  font 
quand  même  le  trône  fero.it  occupé  par  libres  fie  heureux ,  autant  que  le  corn- 
un  ufurpateur,   celui  qui  confpireroit  portent,  l'état  des  chofes,  fie  la  foibleflei 
contre  fa  couronne  ou  attenteroit  à  fa  vie ,  humaine,  ils  font  liés  à  la  fouveraineté 
n'en  feroit  pas  moins  coupable  de  trahi-  par  le  fcuJ  droit  focial ,  comme  dans  la, 
fon  :  en  forte  que  fi  le  fouverain  légitime  famille  les  individus  le  font  au  pere  par. 
icemontoit   fur   le   trône ,  les  attentats  le  feul  droit  naturel, 
contre  l'ufurpateur  feroient  punifl'ables       Je  rapproche  ayifî  toujours  les  idées, 
même  après  ion  expulfion.  Il  en  feroit  du  gouvernement,  de  celles  de  la  famille,, 
autrement  fi  l'on  n'avoir  eu  pour  but  fit  le  roi  ne  me  femble  qu'un  pere.  Je-, 
la.  défenfe  du  fouverain  légitime,  retrouve  cette  grande  fie  fublime  image 


douard  IV  ,  ayant  repris  la  couronne ,  dans   le  plus  va/le  empire  du  globe 

foflédée  long-temps  par  la  maiibn  de,  Après  la  fubmerfion  de  Formole  ,  ent 

iancaitre,  les  trahifons  contre  Henri  II,  178.1,  l'empereur  prefcrivaot  des  fecours. 

furent  punies  de  peines  capitales  quoique  généraux  ,  a  ajouté  :  «  J'entends  que,; 

le  parlement  l'eût  déclaré  ufurpateur. .  tout  cela  s'exécute  à  l'égard  de  tous  ceux,, 

Ai-je  bien  traduit ,  ou  plutôt  ai-je  fans  exception ,  qui  font  dans  ce  cas.: 

bien  lu  ?  &  que  devient  la  définition  de.  Je,  feroi*  fâché  qu'un  feul  d'entr'eux  fût; 

la  baute-trahifon  ?  «  Ce  font  tous  les  oublié.  C'eft  pourquoi  je  recommande, 

délits  contre  le  fouverain  pouvoir  exé-  la  plus  grande  dijigence  fie  la  plus  grande, 

cutif,  c'efl  -à  - dire  ,  contre  le.  roi  fie  recherche.  Je  veux  que  mes  Cu^ts  ne. 

ion  gouvernement,  »  (  Blackftone ,  liy.  4,  doutent  en  auçune  manière  do  la  tendre, 

thap.  6,  )  ajfrclion  que  j'ai  pour  eux  ,  &  qu'ils. 

Ain  il  l'iifurpareur  n'eft  pas  hors  de  la  fâchent  que  tous  font  fous  mes  yeux  ,  6c 

rote&on  des  loix  (Lawlejf)  jufre  ou  que  je  veux  pourvoir  moi-même  à,  leurs, 

jtifte,  fon  exiflence  politique  le  garan-  hefoinss.  » 
des  attentats  de  la  rejtjlance ,  lui 


fauve  l'effroi  des  Denys,  des  Néron  6c 

dççs  Tibère  !  La  perfonne  n'eft  rien,  la  8.  Tout  ceci  nous  paroît  conforme  à'  ce- 

dtgnife  fait  tout  !  la,  loi  plie  fous  la  force!  que  nous  avons  écrit,  dans  la  préface* 

La  juflîce  cft  arbitraire  ou  aveugle  !  Et  pag.$$  :  «  Dans  l'état  aûuel  des  Sociétés, 

fc  fenfible  nufs  m  m .%  Ç5°S?d*  fiolitigues  deJ'EuroDe,  il  Deurjejdflex  des. 
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•vérités  indifférentes  ou  douteufes  dans 
l'origine ,  mais  aujourd'hui  confiantes  & 
précieufes  ;  établies  par  le  confentément 
général ,  ehfcignées  dés  l'enfance ,  natu- 
ralifées  dans  l'éfprit ,  gravées  dans  les 
cœurs  ,  liées  aux  mœurs ,  au  carddtëre 
national ,  à  1a  conitîrution  &  â"  l'ordre 
fubfî  liant  :  devenues  efïenrîclles,  fon- 
damentales ,  par  leur  combinai fon  avec 
Torganifation  politique  ;  atteftées  par 
la  tradirion  ,  cimentées  par  les  événe- 
mens  ,  &  confacrées  par  le  temps  , 
elles  méritent  le  refpect  aveugle  du 
jurifconfulte.  » 

Que  fi ,  en  analyfant  Blackftone  & 
la  jurifprudcnce  angloife,  nous  avions  pu 
nous  égarer ,  flous  dirions  avec  Miltoi»  : 

r«  ftm'n 

Akà  fpirit*   ëf'thh  httkemofi  dbyfi 

Cahos  t/td  ancien!  night,  /  comt  no  (pj 

tPith  purpoft  to  ïxplort  or  to  dlflurk 

Tfie  fierett  of  your  rtalm  ;  but  hy  conflraiot 

Jr*>lrin$  tkit  dkrkfom*  itfirt,  à  ny  way 

Utt  throagh  your  Jpacioui  tmpirt  up  to  Hgkt, 

•Aloht  and  witnotu  pudt,  half'  lojl,  I  fitk 

tThat  rt*di,fi  patk  Umd,  vktrt  yomr  gloomy  bound, 

<o*f*t  witk  W«. 

Par«dii'e  loA,  Boolc  II. 


ALLÉGER,  ALLEGE, 

A  L  L  É  G  £  M  E  N  t. 

( Marine.  Commerce.  Gabelles.  Monnoies. 
Aides.  J 

i.  On  dit  allegtr  un  vâiflèau ,  un 
bateau ,  pour   lignifier  qn'on  6\û  une 

rrrie  de  fa  charge;  cela  lè  pratique  pour 
rendre  plus  léger  ,  lbit  lorfqu'il  s'agit 
d'entrer  dans  une  rivière,  où  il  y  a 
peu  d'eau  ,  foit  lorqu'il  s'agit  de  le 
remettre  à  flot  après  qu'il  a  échoué  ;  foit 
enfin  dans  tous  les  cas  où  il  eft  queftion 
de  fi  dérober  aux  efforts  (Tune  tempête, 
ou  de  fe  garantir  de  tout  autre  danger 
imminent.  On  appelle  allège ,  le  bateau 
de  fuite  ou  de  convoi  qn'on  attache  vuide 
ila  queue  du  vâiflèau  ,  ou  d'un  plus  grand 


À 11  *i% 

45a*re*ù  t 'pour  prendre 'ùW'parrfe  dé  fit 
'charge  dans  les  ca»  où  noî«s  venons  de 
Voir  qu'il  falloir  Vdlle'ger  ;  enfin  on, 
appelle  allégement  l'opération  du  décadré 
'gement  dans  le  bateau  de  fuite. 

Marine  t>  commerce 

2.  ïWftvorîfcr  le  commerce  &  enga- 
ger les  étrangers  a*  fréquenter  nos  porta», 
Charles  V,  dans  Tes  lettres  de  privilège 
accordées  aux  Ca'ftilianS  eh  ïjH»  f^ttC 
que  les  officiers  de  la  ville  de  HirFLàc 
«  foient  tenus  de  donner  brainnes ,  vaif- 
feaulx  &  bateaulx  ,  pour  alégier  les  nef» 
&  navires  dudit  royaume  de  Câftiïle  , 
&  leurs  marchandifes  &  biens,  qu'ila 
apporteront  audit  pôrt  de  Harefleu  ,  &c.  f» 
C  Ordonn.  du  Louvre ,  tom.  4  ,  pag.  4*o\  j 

Vart.  6  y  du  rit.  7,  du  liv.  3  ,  <te 

l'ORDONN  ANCE  de  l68r,  détermine 
que  «  les  frais  de  la  décharge  pour  entrcV 
dans  un  havre  Ou  dans  une  rivière  ,  ou 
pour  remettre  â  flot  un  vaifTeau,  font 
avaries  groflcs  ou  communes,  m 

Valin  dit  qu'il  faut  interpréter  cette 
difpofition  de  l'ordonnance  ,  de  maniera 
qu'elle  n'ait  Ton  application  qti'àu  cris 
de  la  crainte  d'un  naufragé  du  de  prifS. 
Mais  lorfqu'il  eft  d'ufage  de  décharger 
les  marchandifes  d'un  navire  arrivé  dârta 
la  rade  du  port  de  fa  deftinatioh ,  datif 
des  allégés,  parce  que  le  navire  he  peut 
entrer  dans  le  Havre  avec  fon  charge*^ 
ment ,  les  frais  de  cette  décharge  ne 
regardent  que  ceux  à  qui  appartiennent 
les  marchandifes  chargées  dans  les  allèges. 
Dans  ce  cas  on  ne  peut  les  confidérér 
comme  avaries  groffes  &  communes  ; 
&  même  il  n'y  a  pas  répétition  contre 
les  aflureurs,  fauf  à  leur  demander  raifok 
de  leur  perte  dans  le  tranfport  des  allt* 
geSf  s'ils  ont  pris  fur  eux  les  niques 
jufqu'â  ce  que  les  marchandifes  fufîerît 
defeendues  fur  le  quai.  ÇCommemàire  Je 
Valin,  tom.  z,  pag.  167.) 

Gabelles. 

}.  Il  eft  défendu  aux  voituriers  mon- 
tant &  defcendar.t  les  trains  de  fel,  d* 
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décharger  les  bateaux  en  des  allèges} 
finon  en  cas  de  néceflité  ,  lorfque  les 
eaux  font  trop  baffes ,  ou  que  les  bateaux 
font  en  danger  :  (  Art.  z,  du  lit.  4, 
de  l'ORDONN  ANGE  ds  mai  1680  :  )  cet 
article  déïendoit  de  f.ùre  ce  déchargement 
hors  de  la  préfence  d'un  officier  du  plus 
prochain  grenier  à  fel ,  qui  en  feroit  fon 
procès  verbal  ,  le  commis  préfent  ,  ou 
duement  appellé  ,  à  peine  de  confifeation 
des  allèges ,  chevaux  &  équipages ,  &  de 
300  liv.  d'amende. 

Mais  des  ARRÊTS  du  confeil ,  du  10 
juin  1684,  &  du  z6  feptembre  1730, 
ont  permis  aux  fermiers  de  faire  les 
'alle'gemens  des  bâti  mens  ,  lorfque  le 
befoin  le  requerra  ,  fans  qu'ils  foient 
tenus  d'y  appel  1er  aucuns  officiers.  Ces 
arrêts  défendent  encore  aux  officiers  de 
rien  exiger  pour  rai  fon  defdits  allegemens, 
à  peine  de  contuffion,  à  moin:,  que  leur 
préfence  ne  foit  requife.  .  .  . 

L'ARRÊT  du  confeil,  du  16  feptembre 
1730,  caffe  une  fentence  des  ofhciers 
des  gabelles  de  Caen  ,  qui  avoit  détendu 
à  des  capitaines  de  bâtimcns  chargés  de 
fel  d'alléger  leurs  navires  fans  les  y 
appeller,  &  avoit  condamné  l'un  de  ces 
capitaines  à  10  liv.  d'amende.  Voyez 
Ajfurance,  Avarie ,  Chargement,  De"- 
lejlage  ,  Èchouement,  Gabelles,  Havre, 
Mirchandife  ,  Naufrage  ,  Port,  Prtfe  , 
Rade,  Sel,  Tempête,  tsc. 

Monnoies. 

4.  On  trouve  le  mot  all/ger  comme 
fynonyme  eYaJToiblir  ou  empirer  dans 
l' ORDONNANCE  de  Philippe-le-Bel  du 
mois  de  juin  131?  ,  enrégiftréc  en  la 
cour  des  monnoies  ,  fur  le  regiftre 
entre  deux  aïs,  fol.  $0.  u  Que  nuls 
defdits  prélats  &  barons  ne  puiflènt 
alléger  ne  empirer  leurs  monnoyes  de 
poid*  ,  de  loy  ,  du  point  &  de  l'eftat 
ancien  :  &  fe  ils  font  le  contraire ,  dès- 
lors  en  avant ,  auront  leurs  monnoyes 
forfàitei  à  toujours.  »  Voyez  AJfoiblif- 
fement ,  Alliage  ,  Aloy  ,  Empirance  , 
■Efcharfeté ',  Monade,  ùc.  &c. 


Aides. 

ç.  «  Le  vin  de  (H  né  pour  notre  ville 
de  Paris  &  fes  fauxbourgs ,  ne  pourra 
être  déchargé  ailleurs  ;  &  les  bateaux 
ne  pourront  être  allèges  qu'en  le  décla- 
rant aux  commis  du  plus  prochain 
bureau  dépendant  de  nos  entrées  de 
Paris ,  qui  en  feront  mention  fur  les 
lettres  de  voitures ,  le  tout  à  peine  de 
confifeation  &  de  100  liv.  d'amende,  n 
Ç Art.  z  ,  du  nt.  4  ,  de  l'ordonnance  des 
aides  du  mois  de  juin  1680.  )  Voyez 
Aide,  Oclroi,  Vin,  cjc. 


ALLÉGORIE. 

(Droit  public.  Droit  criminel.  Police.) 

L'académie  françoife  définit  Y  allégorie  : 
«  Un  difeours  par  lequel,  outre  Je  fens 
qu'expriment  les  paroles  ,  on  veut  fairo 
entendre  quelque  autre  chofe  qui  y  a 
du  rapport.  Ve'criture  Jointe  eft  pleine 
d 'allégories.  » 

De  là ,  Y  allégorie  a  paffé  naturellement 
dans  la  chaire  de  vérité  :  entendez-y 
Fénelon,  Bofl'uet ,  Fléchier,  Mafîïllon, 
Beauvais,  quand  ils  rapprochent  les  myf— 
teres  de  notre  foible  intelligence,  ou 
quand  ils  peignent  les  défordres  de  ra 
cour,  la  miferedu  peuple,  &  le  devoir 
des  rois.  Le  culte  lui-même  eft  alle'gori- 
que  dans  la  forme  &  la  décoration  djj 
temples,  l'habillement  &  le  rite. 

La  loi  ne  l'eft  pas  moins  quelquefois  >, 
quand  elle  veut  exprimer  avec  force: 
voyez  celle  qui  afîimile  les  avocats  à 
une  légion  qui  combat  glorieufement 
pour  l'innocence,  lafoibleffe,  la  vertu, 
la  liberté,  la  vérité,  la  vie,  &  la  pof- 
térité  :  Militant  caufarum  patron i * 
qui  glorio/àe  vocis  confifi  munimine,  la- 
borantium  Jpem  ,  vitam  ,  &  pojîeros  dé- 
fendant. (  L.  14  ,  C.  de  advocatis  diver^ 
forum  judiciorum.  ) 

C'étoit  aufîî  la  manière  de  nos  rois. 
J'entends  toujours  François  I  au  lit  4e 
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jtiftice  de  1Ç18,  difant  :  La  jiftice  eft 
un  labyrinthe  obfcur  &  tortueux,  où  les 
plus  éclaires  s'égarent.  J'entends  encore 
Henri  IV,  montrant  fes  cheveux  blancs, 
&  rappellant  fes  anciennes  miferes  par 
ce  feu!  mot  :  C'eft  le  vent  de  l'adverfité 
qui  a  fouffié  là.  Et,  recommandant  fes 
peuples  au  parlement,  il  difoit  :  Aye\ 
foin  de  mes  sujets,  ce  font  mes 
MNFANS. . .  Leurs  plaies  font  les 
miennes.  (  Regift.  du  parlement ,  du  $ 
mai  1597.) 

C'étoit  le  ftyle  du  feizieme  fieclc.  Du 
Moulin  comparoît  le  droit  à  de  vaftes 
LABYRINTHES.,  où  il  avoit  long-temps 
erre'  fur  les  décombres:  hos  labynnihos. 
Loyfeau  (  Traité  des  offices,  liv.  J, 
chap.  1 ,  n*.  $1  )  parle  du  bureau  des 
parties  cafuelles ,  érigé*  en  içn  pour 
fervir  de  boutique  à  une  nouvelle 
marchandée.  Dans  le  tréTor  des  haran- 
gues, tom.  1,  nag.  jj,  l'avocat  général  , 
parlant  devant  Louis  XIII,  pour  la  véri- 
fication d'édits  portant  création  d'offices, 
rappelle  le  trait  du  «  peuple  d'Ifrael , 
criant  au  ciel ,  &  demandant  â  Dieu 
qu'il  le  foulageât  :  Numquid  efi  rex  in 
Jfrael!  «  Et  notre  chancelier  de  l'Hofpital  ? 
voyez  le  dans  fon  imprécation  contre 
les  procès ,  peindre  la  loi  comme  un 
lien  falutaire ,  &  le  palais  comme  un 
arftnal  de  rufes.  Il  parle  fans  figure  dans 
fa  harangue  du  9  août  1 564.  :  u  c'eft  bien 
pis  à  la  cour  ,  &  c'eft  là  que  font  les 
gros  larrons.  »> 

Perfonne  n'a  plus  employé  Yallegorie 
que  le  cardinal  de  Richelieu  ,  même  dans 
Ion  teftament  politique.  Parle-t-il  à'admi- 
ni/i 'ration  ?  «  Il  faut  dormir  comme  le 
lion,  fans  fermer  les  yeux,  qu'on  doit 
avoir  continuellement  ouverts  fur  les 
moindres  inconvéniens  ,  qui  peuvent 
arriver  ;  fe  fouvenir  qn'ainii  que  la 
Phtifie  ne  rend  pas  le  poux  ému ,  bien 
qu'elle  foit  morrdle,  auffi  arrive-t-il 
fouvent  dan*  les  états ,  que  les  maux  qui 
font  imperceptibles  dans  leur  origine,  & 
dont  on  a  moins  de  fennmens,  (ont  les 
plus  dangereux ,  &.  ceux  qui  viennent  enfin 
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à  être  de  la  plus  grande  conféquence.  » 
C  part,  x ,  chap.  4.  )  Ailleurs ,  parlant 
des  réformes  de  la  juftice ,  il  dit  :  «  Un 
architede  qui ,  par  l'excellence  de  fon 
art ,  corrige  les  défauts  d'un  ancien  bâti» 
ment,  &  qui,  fans  l'abattre  le  réduit  à 
quelque  fymmétrie  fupportable ,  mciito 
bien  plus  de  louange ,  que  celui  qui  le 
ruine  tout-à-fait  pour  refaire  un  nouvel 
édifice  parfait  &  accompli.  »  (  Part.  it 
chap.  4,  fèét  1.)  Nous  reviendrons  fur 
cette  dernière  idée  aux  mots  Jurispru- 
dence,  Législation,  Refonte  &  Réforme. 

Parmi  les  modernes,  Montefquieu  em- 
ploie fouvent  Vallégorie.  Veut-il  peindre 
Rome  vertueufe  ?  c'eft  un  vaijftau  tenu 
par  deux  ancres  dans  la  tempête  ,  la  religion 
&  les  mœurs.  Arrive-t-il  au  bas-empire? 
c'eft  le  Rhin  qui  n'ejî plus  qu'un  ruijfeau, 
lorfqu'il Je  perd  dans  l'océan.  La  prudence 
J'empêche  de  détailler  le  dcfpotifme ,  & 
il  n'en  donne  que  Vidée ,  fi  connue  : 
Par  tout  il  dit  plutôt  comme  on  eft  ail- 
leurs. C'eft  le  reflet  de  la  lumière. 

Les  Anglois  ont  merveilJeufemen* 
confervé  ce  genre.  Voyez  les  difeours 
de  M.  Burke  au  parlement,  &  les  leçons 
de  Blackftone,  lorfque  enfeignant  le 
droit,  il  compare  la  jurifprudence  à  un 
château  gothique. 

Nos  cours  fouveraines  parlent  ainfi 
quelquefois.  Dans  les  remonrrances  d'avril 
17 H»  'e  parlement  de  Paris  difoit: 
«  L'autorité  royale  ne  fauroit  fouffrir  la 
moindre  éclipfe  dans  la  petfonne  du 
monarque,  lans  en  être  obfcurcie  ou 
éteinte ,  dans  le  corps  où  l'on  en  voit 
briller  l'émanation.  >> 

Le  ftyle  du  barreau  avoit  furabondê 
en  citations  &  en  figures  :  La  Bruyère, 
chap.  dit  :  «  On  empêche  les  avocats 
d'être  éloqttens  6  d'avoir  de  l'efprit.  On 
les  ramené  iu  fait  &  aux  preuves  toutes- 
fethes. . .  Et  cette  pratique  fi  févere,  qui 
laifte  aux  orateurs  le  regret  de  n'avoir 

1»as  prononcé  les  plus  beaux  traits  de 
eurs  difeours,  bannit  l'éloquence  du  feul 
endroit  où  elle  eft  en  fa  pl  tee  ,  &  va  faire 
du  parlement  une  muette  jurifdiclicn.»... 


Digitized  by  Google 


i)9  AIL 

D'AtpcfTeau  n'eut  &  n'aima  pas  cette 
féchereflê.  «  Telle  eft  ,  difoit-il  ,  la 
nature  de  l'efprit  humain,  qui  veut  que 
la  raifon  même  s'engage  à  lui  parler 
le  langage  de  l'imagination.  La  vérité" 
(impie  6:  négligée  trouve  peu  d'adora- 
teurs. Le  commun  des  hommes  la  me- 
connoit  dans  fa  fimplicité,  ou  la  inéprifè 
dans  fa  négligence.  Leur  entendement  fe 
fatigue  en  vain  à  tracer  les  premiers 
traits  du  tableau  qui  fe  peint  dans  leur 
amc  ,  fi  l'imagination  ne  lui  prête  fes 
couleurs.  Vouvrage  de  l'entendement  n'eft 
fouvent  pour  eux  qu'une  figure  morte  & 
inanimée.  L'imagination  lui  donne  la  vit 
&  le  mouvement.  La  conception  pure, 
quelque  lumineuft  qu'elle  Joit ,  fatigue 
l'attention  de  l'efprit.  L'imagination  le 
délajje  ù  revêt  tous  Us  objets  des 
qualités  fenfibles  ,  dans  kfquelles  U 
fe  repofe  agréablement.  »  (  Tom.  x  , 

Pag-  l9-). 

C'eft  Menenius  Agnppa ,   qui,  ne 

pouvant  expliquer  la  conftitution  poli- 
tique de  Rome,  ramena  le  peuple  au 
fénat  par  l'apologue  des  membres  &  de 
l'eftomac. 

UalU'gorie  eft  fouvent  ne'cefTaire  : 
i°.  Elle  rend  fenfibles  les  choies  les 
plus  abllraites;  i°.  elle  ménage  la  pu- 
deur de  ce' ni  qu'on  loue ,  &  bielle 
moins  la  jalonfie  qui  écoute  ;  30.  «Ile 
adoucit  la  vérité  qui  de'plait.  Sous  tous 
ces  afpech ,  comme  elle  n'eft  défendue 
par  aucune  loi  ;  elle  peut  être  employée 
fans  protufion  ,  &  de  manière  à  être  fur- 
le- champ  faifie. 

Mais,  il  ne  faut  pas  fatiguer  par  le 
nombre  &  l'emphafc  :  fur -tout,  il  ne 
faut  pas  que  Y  allégorie  ferve  de  voile  à 
la  méchanceté,  à  l'injure,  â  la  calom- 
nie; car,  fi  on  la  faifit,  elle^  doit  être 
punie  comme  le  trait  lance  direde- 
qnent. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  de 
1^41,  qui  condamne  au  fouet  l'impri- 
meur d'un  écrit,  qui,  fous  le  titre  de 
bibliothèque  Gallo-Suédoife,  calomnioit 
{'alliance  de  U  France  avec  la  Suéde. 
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Cétoit  une  fuite  de  livres  foppo/esv 
dont  les  titres  feints  &  allégoriques,  rerr- 
fermoient  la  critique  la  plus  injurieufe 
&  la  plus  hardie.  (  Graverol ,  fur  la 
Roche-Flavin,  liv.  a,  fit.  5,  arr.  7, 
pag.  16$.  )  Vous  trouver  encore  c© 
jugement  dans  le  Journal  des  j avons , 
du  19  mars  16B5.  Mais  l'imprimeur  s'eft 
trompé,  en  difant  feu  au  lieu  de  fouet. 
On  ne  brûle  point  l'auteur  d'une  fatyre 
contre  les  hommes. 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  1% 
juillet  1675  ,  <jui  condamne  à  3  liv. 
•d'amende  celui  qui  avoit  prononcé  ce 
partage  du  pfeaume  37  ,  Lumbi  tui  im- 
pleti  Junt  illufionibus ,  contre  un  vieillard 
qui  vouloit  époufer  fa  jeune  parente. 
(  Boniface ,  tom.  5 ,  liv.  5 ,  lit.  t , 
chap.  t.  ) 

Vous  trouverez  un  grand  exemple  de 
ces  allégories  tirées  de  l'écriture,  &  de 
la  manière  adroite  de  les  pallier,  dans 
le  fameux  procès  Américain  que  nous 
avons  extrait  au  mot  Accufation,  tom.  z, 
pag.  4*3  0  4*4. 

Ce  que  difoit  dans  cette  caufe  le  com- 
patriote de  M.  Franclclin ,  fur  le  danger 
de  mal  interpréter ,  peut  être  vrai  quel- 
quefois. Par  exemple,  Huflbn  (dam  fon 
Traité  de  l'avocat,  liv.  3,  chap.  44) 
compare  au  chien  l'avocat  qui  proftinte 
fon  éloquence  à  la  méchanceté  de  fon 
client,  canina  facundia.  Le  15  janvkr. 
1771 ,  dans  la  grand'falle  du  palais  de 
Paris,  un  chien  ayant  aboyé,  une  voix 
cria  :  Voilà  un  avocat  qui  plaide.  Dans 
tout  autre  temps  c'eût  été  une  latyre. 
Dans  cet  inftant ,  où  l'on  appeiloit  vaim> 
ment  les  caufès,  parce  que  les  avocats 
avoient  fui,  ce  n'étoit  qu'une  plaifanterie 
françoife,  au  fens  de  laquelle  perfonne 
ne  fe  trompa. 

Mais  c'en  étoit  une  grofllere,  que 
celle  punie  par  l' ARRÊT  que  nous  avons 
rapporté,  tom.  3  ,  pag.  314.  Il  s'agifïbft 
de  cornes  affichées  à  la  porte  du  mari 
d'une  femme  aimable  ou  galante.  Par-tout 
c'eft  un  outrage  punifTable.  Mais  l'arrêt 
paflê,  le  ridicule  refte,  &  le  mari  de 
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Il  femm»  la.  plus  verrueufe  eft  le  plu$ 
•robarraiJé. 

La  vengeance  &  l'injure  empruntent 
Quelquefois  le  fecours  des  arts.  Dans  fon 
fameux  tableau  de  l'enfer,  Michel-Ange 
a  placé  un  cardinal  qui  l'avoit  defTèrvi. 
Un  autre  avoit  mis  en  vente  le  portrait 
reflemblant  de  celui  qui  n'avoit  pas 
voulu  le  payer,  après  l'avoir  couvert 
ck  bailloas  &  de  chaînes.  Cet  art  eft 
dangereux.  La.  iuftice  peut  punir.  Mais 
géclat  même  d\  défagréaelc ,  &  c'eft 
plutôt  i  la  police  de  prévenir. 

Bile  a  bien  i  taire  en  certain*  pays  , 
pour  garantir  le  gouvernement  de.  l'ex- 
preffion  allégorique  du  mécontentement 
du  peuple ,  âc  des  train  de  Yoppofùioru 
\.es  papiers  publics  de  Londres,  en- 
fourmillent.  Le  miniffre  habile  penfe 
comme  Mazarin  fur  les  chardons  des 
Parifiens. 

Sixte-Quint ,  frère  d'une  blanchiïïêuféy 
(il  moins  fage.  Pafquin,  un  jour  folero. 
ncl ,  paroît  couvert  d'une  chemife  fale  ; 
Marforio  lui  en  demande  la  caufe ,  & 
Pafquin  répond  qne  depuis  que  les  blan- 
çhillêufes  fontprinceftès,  on  ne  peut  plus 
avoir  de  linge  blanc.  Sixte  promet  une 
récompenfe ,  la  paie,  fait  pendre  l'auteur 
avide,  fit  perpétue  ainC  le  fouvenir  de 
ce  qu'il  vouloir  cacher. 

Grande  leçon  pour  les  hommes  en 
flace!  Eff-on . inhabile  ou  coupable? 
en  a  beau .  veiller ,  menacer ,  punir  : 
h  raillerie,  la  déplaifance  &  la  haine 
irritent  par  la.  perfécution  ,  &  iront 
plutôt  parler ,  écrite  ou  peindre  fous  un 
autre  ciel.  Eft-on  à  fa  place ,  &  fait-on 
le  bien  poflible?  il  ne  faut  pas  imiter 
le  voyageur  de  Bocalini ,  qui  s'amufoit 
à!  faire  taire  les  cigales.  Il  faut  marcher, 
ne  pas  s'inquiéter  de  ces  petits  brouil- 
lards qui  mouillent  légèrement ,  &  avec 
Montagne  s'envelopper  du  manteau  Je 
la  bonne  confeience..  Voyez,  Affiche } 
Apologue,  Apofirophe ,  Avocat,  Au- 
teur, Calomnie,  Diffamation,  Écriture, 
Efpion,  Imprimeur,  Injure,  Libelle } 
Mùnoirt  y  Placard  tf  Poùx*^  (nu. 
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ALLELUIA, 

C  Droit  excléfiaftiaue.  ) 

Ceft  une  expreflion  de  joie  6t  d*alé- 
greflè  que  l'églitè  récite  ou  chante  en. 

rielques  temps,  &  lui -mut  à  Pique, 
la  fin.  de  certaines  parties  de  l'office 
divin:  on  prétend  qu'elle  fut  introduite 
par  St.  Jérôme,  du  temps  du  papeDamafe^ 
mais  qu'elle  n.ra  été  entièrement  confacré* 
que  par  un  décret  de  St.  Grégoire  Ella 
eft  compofée  de  deux  mots  Hébreux  ; 
lavoir,  m-,  qui  eft  une  abréviation  du  nom» 
de  Dieu ,  Jthova ,  rwi  ;  &  halle  lu,  Mn  n 
qui  vient  du  mot  V>n ,  qui  lignifie  lau- 
dibus  eztoilere  cum  glonationt  ;  ces  deux? 
mots- réunis,  font  rendus  en  latin  par  ces 
deux  féparés,  laudau  Dominum;  &  en» 
françois,  par  ces  trois,  louc^  le  Seigneur., 
Le  quatrième  concile-  de  Tolède.,  tenu 
en  643.,  défendit  de  chanter  alléluia  k 
non  feulement  dans  le  temps  du.  caséme„ 
mais  encore  dans  les  Kalendes  de  janvier  v 
afin-  de  s'ecatter  d'autant  plus  des  anciens, 
ufages  des  païens,  qui  fe  livroienr  pen- 
dant ce  temps  à  toutes  fortes  de  réjouit 
fances  &  de  débauches,  connues  fbus  I» 
nom  de  SATURNALES  :  Ka lendit  janumri» 
quœ  propter  trrorem  gentilitaàs  aguntur> 
omntno  alléluia:  non  decantetur. 
.  Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  do 
817  s'occupa  de  Y  alléluia,  &  dit  qu'il' 
ne  faut  point  le  chanter  dans  la  iepma-. 
géfime  :  Ut  allé  lui  A  in  feptuagtfimât 
dimittatur.  (  Baluzius,  tom.  1 ,  pag.  $8$ y 
n°.  30.  )  Ainfi,  nos  rois  participoient  i 
tous  les  réglemens  ecclélîafliques ,  &  la 
liturgie  ne  leur  étoit  pas  plus  indifférente; 
que  d'autres  objets  cfTenriels. 

Comment,  avec  de  tels  foins  de  1» 
part  des  deux  puillànccs,  a-t-on  pu  laifTe* 
introduire  dans  le  lien  làint  des  abus  de 
tous  les  genres  ?  .  .  .. 

Le  rédaffceur  d'une  lettre  intérefTaw* 
qu'on  trouve  dans  le  mercure  âe.1716), 
en.  nréfente  deux  au  %i.  de  Xolkitm^. 
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contre  lefquels  il  fe  feroît  élevé  avec 
bien  plus  de  force ,  s'il  avoit  connu  le 
canon  du  concile  de  Tolède ,  ci  -  deflus 
cité".  ' 

Le  premier  de  ces  abus  (  autorifé  par 
Yart.  16  des  Statuts  de  Péglife  cathédrale 
de  Ton! ,  rédigés  au  quinzième  fîecle  ) 
étoit  d'enterrer  folemnellement  Yalleluia 
le  famedi ,  veille  du  dimanche  dans  la 
fepruagéfime ,  entre  nones  &  complies. 
Les  enfans  de  chœur  officioient ,  félon 
lui,  dans  cette  circonfrance,  &  portoient 
en  traverfant  le  chœur  une  efpece  de 
bière  qui  rcpréïcntoir  Yalleluia  décédé  : 
le  cercueil  étoit  accompagné  des  croix, 
des  torches ,  de  l'eau  bénite  &  de  l'en- 
cens :  on  plenroit,  on  fe  répandoit  en 
plaintes  &  en  lamentations  jufqu'au  cloî- 
tre, où  la  fofïe  étoit  préparée  pour  l'in- 
humation ;  &  toute  cette  ridicule  céré- 
monie fe  faifoit  au  vu  &  au  fu  du 
chapitre. 

Dans  une  autre  cathédrale  voifîne  de 
Paris  ,  on  n'étoit  pas  plus  fage  :  un 
entant  de  chœur  apportoit  à  Péglife  une 
toupie ,  autour  de  laquelle  étoit  écrit 
alléluia  en  belles  lettres  d'or,  &  le  mo- 
ment étant  venu  de  lui  donner  congé , 
cet  enfant,  le  fouet  à  la  main,  faifoit 
aller  fa  toupie  le  long  du  pavé  de  Péglife, 
iufqtt'â  ce  qu'elle  fût  tout-à-fait  dehors: 
cela  s'appelloit  fouetter  V alléluia. 

Ces  coutumes  fcandaleufes ,  introduites 
par  la  (implicité ,  avoient  été  portées  â 
un  tel  excès ,  qu'il  a  fallu  que  le  clergé 
de  France,  de  concert  avec  les  cours 
fouireraines  les  abolit  par  des  loix,  fé- 
veres ,  dont  on  a  pourfuivi  l'exécution 
avec  autant  de  zele  que  d'application. 
Voyez  A-guy-V  an-neuf ,  ôc  les  autres 
mors  qui  y  font  cités. 

Les  vacations  &  fériés  que  prennent 
nos  cours  de  jufrice  aux  environs  des 
fêtes  de  Noël  &  de  Pâque  ctoient  au- 
trefois beaucoup  plus  longues  aux  mêmes 
époqnes  :  voici  comme  les  décrit  Pierre 
de  Fontaines  (dans  fes  ConÇeils,  chap.f, 
Ç  6.  )  «  Sairemens  ceffe  dès  le  commen- 
cement de  Pavant  duskes  à  lendemain 
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de  la  refTàigne,  &  deske  Yalleluia  cfoff 
jufques  à  la  quinzaine  de  Pâques.  »  Voyez 
Avent ,  Féru,  Pâque,  Vacation. 


ALLEMAGNE. 

(  Tous  les  Droits.  ) 

1.  C'eff  un  grand  pays,  borné  au 
nord  par  l'océan  ,  le  Danemarck  &  la  mer 
Baltique  ;  à  Peft ,  par  la  Pologne  &  la 
Hongrie;  au  fud ,  par  l'Italie  &  laSuiffe; 
à  Poueft,  par  la  France,  &  les  Pays-bas. 

Nous  avons  énoncé  la  jurifprudence 
Allemande  dans  nos  Traites  de  Vaccufa- 
tion,  n°.  8$,  86  &  8-j  ;  de  Yadmi- 
nijlration,  n°.  38;  de  Yadminifiration  de 
la  jujitee,  n°.  $z,  $3,  54  £>  55,-  de 
Y  adoption,  n*.  zg  ù  34. 

Nous  placerons  ici  une  notice  abrégée 
de  l'état  politique  Se  civil  de  cet  empire, 
&  nous  peindrons  toujours  comme  nous 
voyons. 

Hifloire. 

2.  Voulez-vous  connoître  Y  Allemagne 
avant  fa  civilifation  ;  &  depuis  encore, 
Iorfque  les  Romains ,  après  l'avoir  con- 
quife,  lui  donnèrent  leurs  loix  ?  lifez  le 
Traité  des  mœurs  des  Germains  ,  «  ou- 
vrage court  ,  dit  Montefquieu  ,  mais 
ouvrage  de  Tacite,  qui  «brégeoir  tout, 
parce  qu'il  voyoit  tout.  »  (Efpntdes  loix, 
liv.  50,  chap.  z.  ) 

Soumifés  également  aux  loix  deRome, 
la  Germanie,  que  nous  appelions  Alle- 
magne, &  la  Gaule,  que  nous  appelions 
France ,  efïuyerent  les  mêmes  révolutions 
que  nous  avons  efquifl'ées  dans  Yffi/hire 
du  droit  françois ,  depuis  le  na.  tz 
jufqu'au  ig  ,  tom.  3,  pcg.  /oc/  fuiv. 

Rome  nétoit  plus.  Le  fiege  de  fon 
empire  transféré  à  Conftantinoplc,  laiffoit 
à  l'Occident  le  droit  de  fe  choifîr  un 
chef.  Charlemagne,  roi  de  France,  après 
avoir  conquis  la  plus  grande  partie  de 
l'Europe,  avoit  été  couronné  empereur 
d'Occident  à  Rome  en  800.  V Allemagne 
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6z  ta  France  n'avoient  plus  que  le  même 
fouverain.  Elles  fe  diviferent  vers  896 
après  la  mort  de  Charles-le-Gros.  L'Alle- 
magne fe  donna  Arnould  pour  empereur. 
La  France  eut  pour  roi  Eudes,  &  après 
lui  Char  les- le- Si  m  pie. 

Bientôt  le  vertige  qui  frappoit  toutes 
les  conftitutions  ,   n'épargna  pas  plus 

Y  Allemagne  que  la  France.  Ce  vafte  pays 
fut  le  repaire  ou  le  trône  fur  lequel  le 
monftre  de  la  féodalité  dévora  à-la- fois 
la  liberté  ,  la  propriété  &  la  fouveraineté; 
&  vous  pouvez  encore  appliquer  à  l' Alle- 
magne tout  ce  que  nous  avons  écrit  dans 
l'hiftoire  du  droit  françois ,  depuis  le 
n°.  t8  jufqu'au  n°.  23. 

Nous  avons  dit  enfuite  comment 
peu  à  peu  ,  par  les  appels,  les  bailliages, 
&  la  confifeation  ,  les  rois  de  France 
avoient  enchaîné  ce  monftre  &  fournis 
leurs  grands  vaflaux ,  ufurpateurs  de  la 
juftice,  &  par  là  de  la  fouveraineté.  Les 
empereurs ,  fans  patrimoine  &  fans  force , 
dés  l'origine ,  n'oferent  pas  fe  montrer 
ainfi  ;  Charles-Quint,  lui-même,  plus 
puiflant  par  fes  états  héréditaires ,  fes 
intrigues  6c  (es  conquêtes  ,  laiflà  la  bafe 
conftitutionelle  ,  &  remit  à  Ferdinand 
l'empire  tel  qu'il  l'avoit  reçu. 

Ces  révolutions  politiaues  appartien- 
nent à  l'hiftoire.  Mais  le  lexicographe 
de  la  jurifprudence  doit  donner  une 
•fquifTe  de  la  conftitution  aduelle. 

Montefquieu ,  liv.  S  ,  chap.  t  ,  place 

Y  Allemagne  au  rang  des  républiques  fe'dé- 
ratives.  ...  où  plufieurs  corps  politiques 
consentent  à  devenir  citoyens  d'un  e'tat 
beaucoup  plus  grand. 

Les  fondateurs  de  cette  confédération 
furent  les  magiftrats  6c  les  officiers  de 
l'empereur ,  ces  ducs ,  comtes ,  marquis 
ou  margraves  ,  landgraves ,  burgraves  , 
palatins  6c  autres  ,  dont  les  titres  6c  les 
fondions  ,  même  comme  électeurs ,  & 
fur-tout  dans  la  cérémonie  du  couron- 
nement de  l'empereur ,  attellent  encore 
leur  dépendance  6c  leur  fujétion  pri- 
mitive. 

A  ces  grands  fe  joignirent  les  villes 
Tome  IV. 
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qui  s'étant  érigées  en  communes  re- 
prirent ou  conlerverent  leur  liberté, 
eurent  un  droit  &  des  magiftrats  parti- 
culiers :  telles  ,  Aix-la-Chapelle  ,  Franc- 
fort fur  le  Mein  ,  Hambourg ,  Nurem- 
berg, &  Strasbourg  avant  fa  réunion  à 
la  France,  &c. 

La  marche  de  cette  conftitution  fut 
comme  par-tout  celle  du  fyftéme  féodal. 

Dans  les  familles,  les  églifes  ou  ks 
couvens,  on  garda  les  offices ,  à  I'exercuo 
defqucls  on  avoit  été  commis  ;  on  attacha 
à  ces  offices  le  titre  de  bénéfice,  6c  à 
ce  titre ,  celui  de  fief  ;  on  fe  donna 
dans  chaque  grand  fief  des  vaflaux ,  fur 
lefquels  on  conferva  la  fupériorité  terri- 
toriale ,  avec  la  foi  6c  hommage  ;  laiflant 
à  chacun  la  liberté  de  former  des 
arriere-fiefs. 

Après  cette  incroyable  opération  6c 
un  aflez  long  interrègne ,  on  s'apperçue 
que  tant  de  petits  états  ne  pouvoient  fe 
loutenir  que  par  la  confédération  ,  6c 
qu'il  falloit  un  certain  ordre ,  une  efpece 
de  géographie  ,  6c  l'on  divifa  en  dix 
cercles,  compofés  chacun  d'une  multitude 
de  petits  états  ,  fiefs  ou  arriere-fiefs, 
médiats  ou  immédiats.  On  vit  qu'il  falloit 
un  confeil  général,  &  l'on  établit  les 
diètes.  On  vit  qu'il  falloit  une  juftice, 
&  l'on  créa  une  cour  fouveraine,  appellée 
depuis  chambre  impériale.  On  vit  qu'il 
falloit  fe  garantir  des  invafions  ,  6c  l'on 
établit  les  contingent  de  foldats  armés , 
&  les  mois  romains ,  ou  portion  d'argent 
que  chacun  devroit  fournir  à  la  défenfe 
commune.  On  vit  enfin  qu'il  falloit  un 
chef,  6c  l'on  choifit  naturellement  l'em- 
pereur qu'on  avoit  dépouillé. 

Pourquoi ,  dans  la  fucceflion  des  temps 
&  particulièrement  fous  le  puiflant  6c 
ambitieux  Charles  -  Quint  ,  les  choies 
n'allerent-elles  pas  comme  en  France  ? 
C'eft  que  l'empire  conferva  le  régime 
qu'on  lui  avoit  donné  fous  Conrad  6c 
fous  Othon  ,  c'eft  que  la  dignité  impé- 
riale fut  élective ,  tandis  que  la  couronne 
de  France  refta  héréditaire. 

Tandis  que  le  roi  de  France  ramaflbit 
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peu  à  peu  les  débris  épars  de  la  fouve- 
raineté ,  par  les  appels,  les  bailliages, 
les  parlemens  ,  &  les  confifcarions  , 
l'empereur  étoit  arrêté,  par  la  capitula- 
rion  ,  la  bulle  d'or ,  la  féodalité  &  les 
alliances. 

La  capitulation.  Que  s'il  vouloit  l'en- 
freindre, il  s'expofoit  à  érre  dépofé  comme 
Louis-le-Débonnaire  ,  Charles-le-Gros , 
'   Henri  IV  &  Conrad. 

La  bulle  d'or  de  1356-  Banne  ou 
mauvaife  elle  eft  à  l'Allemagne  ce  qu'cft 
la  grande  charte  à  l'Angleterre. 

La  féodalité".  Son  fvftéme  établi  depuis 
le  trône  impérial  jufqu'à  la  chaumière, 
entrave  &  accable  tout. 

Les  alliances.  Elles  font  permifes  entre 
les  états  de  l'empire  &  avec  les  princes 
voifins.  de  là  il  réfulte  que  le  corps 
politique  qui  veut  réfifter  au  chef,  ou 
à  la  confédération ,  divife  &  fe  fait  un 
parti.  Que  s'il  n'eft  pas  afTez  fort,  il 
e'unit  à  quelque  puiflànce  extérieure  ,  & 
appelle  à  fon  fecours  le  premier  venu. 
De  là  les  fouverainetés  limitrophes  après 
avoir  pénétré  ,  combattu  ,  pris,  &  gardé , 
affermi  ou  changé  la  conftitution  ,  font 
devenues  les  garantes  des  traités  qu'elles 
avoient  diftés ,  comme  après  le  partage 
de  la  Pologne ,  de  nos  jours ,  on  a  vu 
la  Ruffie ,  l'Autriche  &  la  Pruffè,  ga- 
rantes de  la  loi  qu'elles  ont  donnée 
&  du  nouvel  ordre  qu'elles  ont  établi. 

Les  mêmes  effets  ont  les  mêmes  caufes. 
Ce  qui  a  le  plus  afloibli  l'Allemagne , 
en  lui  laiffant  le  vice  intérieur  de  fa 
conftitution  ,  c  eft  la  foibleffè  légale  & 
politique  de  fon  chef.  Il  devoit  être 
au  moins  la  clef  de  la  voûte,  comme  le 
roi  d'Angleterre  ;  mais  l'empire  n'étoit 
compofé  que  de  débris  épars  ,  fans  liai- 
fon  ,  fans  enfembte.  Ce  n'étoit  toujours 
qu'une  mafure  féodale  &  gothique,  & 
l'empereur,  s'il  n'avoit  point  de  palais, 
étoit  réduit  à  déloger  l'évêque  de  Bamberg. 
Cétoit  un  état  fans  capitale ,  c'eft-a- 
dire,  fans  ce  centre  politique  ou  doivent 
aboutir  perpétuellement  les  rayons  de  la 
circonférence;  c'étoit  un  état  Uns  confeil 
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général  &  fans  cabinet ,  malgré  les  négo- 
ciations actives  de  l'Europe  ;  c'étoit  un 
état  fans  armée,  tandis  que  le  fyftême 
militaire  s'établiffànt  par -tout  ,  deux 
membres  de  l'empire  entretenoient  cha- 
cun plus  de  deux  cent  mille  hommes. 
Cétoit  une  république  fans  tête  fédérale. 
Tous  les  maux  qui  menacent  l'Amé- 
rique unie ,  fi  elle  ne  donne  pas  au  congrès 
un  pouvoir  &  des  moyens  fufrifans , 
Y  Allemagne  les  a  éprouvés. 

Aux  mots  Confédération  ,  &  Fédéral , 
ou  Fédérative ,  nous  examinerons  l'opi- 
nion de  Montefquieu  fur  l'excellence  de 
ce  gouvernement  ;  nous  tâcherons  d'en 
indiquer  les  vices  &  les  remodes  d'après 
l'hifioire  de  la  Grèce ,  d'après  l'état  de  la 
Suffi,  de  la  Hollande ,  &  de  Y  Amérique 
unie.  Voyez  ces  articles  ,  &  Alliance , 
n°.  fft.  • 

Au  mot  Empire  nous  donnerons  une 
notice  du  corps  Germanique  ,  de  fes 
membres ,  de  fes  agens ,  de  fes  loix  , 
de  fa  conftitution  ancienne  &  moderne. 
Nous  tâcherons  de  refférrer  avec  clarté 
dans  le  même  ordre  tout  le  droit  public 
Germanique  :  nous  écrirons  ainfi  non 
pour  les  favans  ,  mais  pour  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  aller  l'étudier  dans  Puniver- 
fité  de  Strasbourg ,  ou  qui  ,  renfermés 
dans  leur  cabinet ,  font  effrayés  à  la 
vue  de*ce  qu'ont  écrit  Goldaft ,  Seken- 
dorf ,  Conringius ,  Schtreder,  Vitriarius, 
Steïnberg,  Hornius,  Otton ,  PufFendorrT, 
Grotius,  Leïbnitz ,  Ludvig,  Struvius, 
même  le  moderne  &  favant  Heinneccius , 
&  le  livre  claffique  de  Mafcovius  ,  & 
notre  abbé  de  Mably. 

Ici  nous  nous  bornons  à  jeter  tin  coup 
d'ail  rapide  fur  l'état  achiel  de  la  jurif- 
prudence  en  Allemagne,  c'eft-â-dire , 
fur  les  différens  droits  qui  la  compofent 
&  fur  les  effets  qui  en  réfultent  pour 
la  juftice ,  la  sûreté ,  l'ordre ,  &  le  bon- 
heur public. 

Droit  ecclésiastique. 

3.  Jufqu'au  feizieme  fiecle  le  droit 
eccléfiaftique  a  été  en  Allemagne  tel  que 
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par-tout,  maltrifant  le  droit  public  ,  & 
s'emparant  de  la  juftîce ,  par  où  des 
évêques  &  des  moines  ont  faifi  la  fou- 
veraineté  dont  ils  jouiflènt. 

Du  fein  de  cette  puiflance  font  fortis 
le  luthc'ranifme  fie  le  cabinifme  ,  devenus 
la  religion  dominante  d'une  très-grande 
partie. 

A  l'égard  des  catholiques  Romains, 
les  Allemands  difent  qu'il  faut  expliquer 
le  droit  eccléYïaftiquc  fuivant  le  otraâere 
du  droit  public  &  des  libertés  de  l'églife 
germanique  ;  fuivant  les  privilèges  &  le* 
conventions  de  chaque  églife.  Secundùm 
legum  impeiii  publicarum  €f  libertatis 
ecdefice  germanicce  indolem ,  Ù  cujuslibet 
fedis  privilégia  ac  conventions.  (  Maf- 
covius,  Itb.  4,  cap.  4,  n°.  10.) 

En  forte  que ,  le  dogme  excepté* , 
tout  doit  varier  d'un  lieu  à  un  autre , 
d'autant  plus  aifément  ,  que  quelques 
chapitres  font  fiçner  à  l'évécjue  qu'ils 
nomment  une  capitulation  ,  ou  celui-ci 
s'engage  avec  ferment  comme  l'empe- 
reur, comme  le  roi  de  Pologne  dans  le 
pacfa  conventa.  Voyez  Buderus  de  capi- 
tulationibus  epifeoporum  germaniat. 

Droit  privé. 

4.  La  loi  commune  de  Y  Allemagne  9 
dans  toutes  les  matières  du  droit  privé, 
eft  le  droit  romain.  Il  avoit  été  apporté 
par  Jules  CéTar  lors  de  la  conquête  & 
de  la  civilifation,  &  il  s'y  eft  rétabli 
comme  en  France  au  douzième  fiecle. 

Mais  dans  l'intervalle,  les  barbares  du 
Nord  avoient  traîné  &  lailTé  leurs  cou- 
tumes. Les  Saxons  ont  rédigé  les  leurs , 
portées  jufqu'en  Angleterre.  De  plus , 
dans  le  fyftéme  féodal ,  chacun  peut  le 
régler  à  fa  manière,  pourvu  qu'il  n'al- 
tère pas  la  conftitution  générale  de  l'em- 
pire. Et  c^ft  ainfi ,  entr'aurres ,  que  le 
Code  Frédéric ,  fuivant  Pefprit  des  loix 
romaines ,  fie  les  traduifant  quelquefois, 
y  a  apporté  de  grands  changement.  Vous 
en  voyez  dans  les  états  héréditaires  de 
l'empereur  ;  fie  ce  que  Jofeph  II  a  déjà 
txécuté,  dit  allez  ce  qu'il  fera  encore. 
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Dans  le  refte  de  l'Allemagne  on  fuit 
le  droit  romain  ou  la  loi  gcrman:que 
locale,  s'il  en  eft  une.  Quidquid  enint 
nos  germant  in  judicando  fequtmur ,  id 
aut  ex  jure  romano  eft  aut  ex  germanico. 
(  Heineccii ,  elementa  juris  germanici. 
Prœfatio,  pag.  z6  ,  tom.  7,  operum, 
edit.  Geneyae ,  Détournes  1769.) 

En  France  il  eft  poflible  d'avoir  une 
loi  uniforme,  fie  il  fuffit  que  le  roi  or- 
donne, comme  il  a  fait  fur  quelques 
points.  Cela  eft  impoflible  en  Allemagne t 
il  faudroit  le  confentement  général  de 
la  dicte ,  fie  l'on  (ait  ce  que  c'eft  qu'une 

Droit  féodal. 

<.  Ce  que  Mezeray  a  écrit  de  la 
France,  que  fous  la  féconde  race  elle 
fe  gouvernoit  comme  un  grand  fief ', 
s'applique  à  Y  Allemagne  moderne.  L'art. 
10  de  la  capitulation  impériale  du  24 
janvier  1741  appelle  fiefs,  les  élec- 
torals, principautés,  comtés,  feigneu- 
ries  &  villes.  Par  Y  art.  zt ,  l'empereur 
promet  de  «  laifler  les  états  dans  la 
jouiflance  de  leurs  droits  féodaux,  félon 
les  loix  des  fiefs.  » 

Que  font  ces  loix  ?  Ce  que  nous 
les  voyons  en  France  :  Pufurparion  par 
la  force ,  de  la  propriété  fie  de  la 
liberté  ;  ufurpation  confacrée  par  la  ju- 
rifprudcnce ,  fie  le  temps ,  qui ,  dit-on , 
légitime  tout.  Jofeph  II  a  rendu  aux  ferfs 
de  fes  états  héréditaires  la  plus  grande 
partie  de  la  liberté  naturelle,  fie  c'eft 
un  grand  exemple  :  comment  n'eft-il 
,pas  Tuivi ,  fur-tout  dans  les  pays  où  le 
clergé  règne  ?  C'eft  là  un  de  ces  myfteres, 
qu'il  ne  faut  pas  étudier.  .  .  . 

Heineccius ,  dans  fes  Êle'mens  du  droit 
germanique,  liv.  z ,  fit.  z,  §  45 ,  fait 
apporter  de  la  Lombardie  le  droit  féodal 
par  le  clergé  :  Jure  emphyteutico  fenfim 
à'  cle ro  in  germaniam  tntroduclo.  Il 
n'adopte  point  notre  maxime  coutumiere: 
«  nulle  terre  fans  feigneur.  »  Prcedia  n/fiies 
kodie  in  dubio  magis  cenfitica  prafu- 
muntur  quàm  emphyteutico. 
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Droit  criminel. 

6.  Avant  le  feizieme  fiecle,  chaque 
fief  puniflbit  fuivant  fa  coutume  ou  le 
caprice  des  juges.  L'hiftoire  rappelle  en- 
core cet  horrible  tribunal  Weftphalien  , 
où  Ton  condamnoit  fans  entendre ,  où 
l'échevin  juge  fervoit  de  bourreau ,  & 
dont  le  fecret  étoit  l'ame.  Au  milieu  de 
ces  affreufes  ténèbres  la  fameufe  ordon- 
nance criminelle  que  Charles  Quint  pu- 
blia en  1 5  31 ,  &  mi'on  appelle  la  Caroline, 
parut  un  prient  du  ciel. 

Qu'eft-ce  que  cette  loi  fuivie  jufqu'en 
Suiflè  ?  Voyez  ce  que  nous  en  avons 
dit  au  mot  Accufation ,  n°.  8$ ,  86 
&  87. 

Qu'eft-ce  que  le  droit  criminel  Germa- 
nique. Voyez  Carpzovius.  Voyez  encore 
Heineccius ,  dans  fes  Élément  du  droit 
germanique,  liy.  a,  pan.  z,  lit.  t8 
&  fuiv.  &  liv.  3  jufqu'a  la  fin.  Voyez 
enfin  la  Dijfertation  fur  les  raifons  d'éta- 
blir ou  d'abroger  les  loix. 

L'auteur  de  cet  excellent  petit  ouvrage  , 
Fréderic-le-Grand ,  a  modifié*  la  peine 
du  vol  (Impie,  &  aboli  la  queftion 
prcfque  en  montant  fur  le  trône.  Jofeph 
a  pareillement  ftatué  fur  la  peine  de 
mort ,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot 
Adminijlration ,  n".  38. 

Mais  ce  ne  font  là  que  des  loix  par- 
ticulières pour  des  états  héréditaires. 
Chaque  territoire  conferve  fa  jurifpru- 
dence,  &  vous  pouvez  en  juger  par 
l'affaire  que  nous  avons  extraite  au  mot 
Accufation ,  n°.  8$.  Il  y  a  fur  les  fron- 
tières de  la  France  tel  petit  fief  où  la 
jurifdiâion  eft ,  ou  fe  regarde  comme 
fouveraine.  Et  par  Y  art.  18  de  la  capi- 
tulation de  1741»  l'empereur  promet  de 
«<  laider  chacun  dans  fon  immédiateté , 
dans  fes  privilèges  de  juger  en  dernier 
reffort  &  fans  appel ,  dans  les  affaires 
civiles  ou  criminelles.  » 

Avec  cette  con(Hrution  fédérative,  la 
refonte  fi  dcfirable  du  droit  criminel , 
eft  plus  difficile  en  Allemagne  qu'en 
France. 
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Le  bien  général  nous  parolt  également 
impoflible  fur  tous  les  grands  objets  de 
l'ordre  &  du  bonheur  public. 

Police,  Commerce,  Finances. 

7.  Par  Y  art.  7  de  la  capitulation  de 
1742,  l'empereur  s'engage  à  obferver 
les  réglemens  de  la  police ,  qui  ont  été, 
donnes  ou  qui  feront  faits  dans  les 
diètes  de  l'empire,  d'avancer,  de  pro- 
téger le  commerce ,  particulièrement  des 
villes  hanféatiques ,  de  détruire  les  mo- 
nopoles ,  les  privilèges ,  les  péages  nou- 
veaux; de  TACHER  de  maintenir  le 
tranfit  libre  des  marchandifes ,  &c. 

Que  fignifient  tous  ces  mots,  ôc  com- 
ment efperer  un  ordre  falutaire,  lors- 
qu'il n'y  a  ni  centre ,  ni  uniformité ,  ni 
correfpondance ,  ni  réglemens  généraux , 
ni  pouvoir  même  ;  lorfque  d'un  village 
â  l'autre  vous  changez  fans  ceffe  de  -loix 
&  de  fouveraineté?  C'eft  pour  cela  qu'un 
grand  prince  difoit  en  août  1777  : 
Nous  fommes  quelques-uns  qui  voulons 
faire  ù  bien ,  ù  qui  afpirons  à  la  gloire 
de  rendre  nos  peuples  heureux  :  mais 
combien  de  chofes  nous  arrêtent!  (  Voyez 
la  préface,  pag.  toi.) 

Jurifcon fuites. 

8.  Dans  cet  état,  comment  fe  fait-il 
otie  V Allemagne  ait  produit  &  ait  encore 
de  fi  grands  jurifconfuhes ,  fur-tout  dans 
le  droit  public ,  le  droit  romain ,  &  le 
droit  médico-légal?  «  C'eft  qu'il  y  a  de 
grandes  &  favantes  univerfités  :  c'eft  que 
la  nation  étudie ,  &  n'eft  pas  légère  ; 
c'eft  que  le  prince  apprend  les  loix  fui- 
vant lefquelles  il  doit  commander  ou 
obéir;  c'eft  que  le  plus  grand  feigneur 
ne  dédaigne  ni  la  magiftrature,  ni  les 
études  qui  la  précèdent.  » 

Et  comment  de  fi  grands  jurifeon- 
fultes  ne  le  font-ils  pas  occupés  de  la 
refonte  des  loix  ?  Ils  l'ont  fait  en  Prufle. 
Ils  le  feront  en  Autriche  :  ils  le  pour- 
ront même  en  quelques  petits  états  , 
comme  Baden  6c  Anfpach.  Ailleurs , 
combien  de  chofes  arrêtent!  Voyez  ce 
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que  nous  avons  dit  au  mot  Acte , 
n°.  z$ ,  tom.  z,  pag.  664.  Voyez 
encore  Autriche  ,  Empire  ,  Fédéra- 
tive,  Jurifconjulte ,  Jurisprudence ,  Loi, 
PruJJi  ,  &c. 


A  L  L  E  T  E  S. 

C  Droit  coutumier.  J 

Ceft  Ducange  qui  nous  apprend  ce 
que  c'eft  que  le  droit  des  afletes  dans 
un  canton  de  la  Normandie.  «  Entre  les 
autres  coutumes ,  il  eft  une  coutume  que 
J'on  appelle  les  alletes ,  à  laquelle  cou- 
tume il  appartient  que,  de  Pâque  juf- 
qu'à  la  Trinité,  quiconque  porte  poifton 
d'eau  douce  au  col ,  il  paye  un  denier , 
i  cheval  quatre  deniers ,  en  bouteille 
un  denier  ;  mais  qu'il  ait  mis  le  poifton 
de  fon  col  en  la  bouteille  ,  &  fe  il  y  a 
mis  autrement,  il  payera  quatre  deniers 
pour  la  bouteille.  ».  .  .  .  Quelle  injmen- 
fité  de  droits ,  quelle  barbarie ,  quelle 
complication  dans  leur  exécution  ,  dans 
leur  rédaâion  !  Voyez  A greffage ,  Aigui- 
fage  ,  Alée  ou  Alers,  G*c.  Çjc. 


ALLEUS-L  E-ROI. 

Oeil  un  village  prés  de  Poifly,  dans 
le  Mantois ,  le  cinquième  des  dix  pays 
formant  le  gouvernement  général  de  l'ifle 
de  France. 

firillon  &  Blanchard  rapportent,  d'après 
les  mémoriaux  delà  chambre  des  comptes , 
des  lettres-patentes  de  fix  de  nos  rois, 
qui  ont  fucceflîvement  confirmé,  &  réglé 
les  privilèges  &  exemptions  du  village 
des  Alleus-le-Roi ,  près  Poijfy. 

Lettres-patentes  de  Louis  XI, 
du  mois  d'oâobre  1642  ( Mém.  cote'  M , 
fol.  j6 ;  )  de  Charles  VIII,  de  juin 
1 484  C  Mém.  coté  S ,  fol.  11$  i  )  de 
Louis  XII,  de  juin  1498  ( Mém.  coté  V, 
fol.  t65i)  d'Henri  II,  de  juin  1547 
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Mém.  coté  00,  fol.  zzz  ,•  )  de 
François  II,  de  décembre  1559  C  Mém. 
cotébBB ,  fol.  t oji)  enfin ,  d'Henri  III , 
de  décembre  iç8i,  enrégiftrées  en  la 
chambre  des  comptes,  le  11  janvier  1584 
(Mém.  coté  AAAA,  fol.  5.)  Brillon, 
tom.  1,  pag.  153.  Blanchard,  tom.  i9 
pag.  zto  &  ut.  Voyez  PoiJJy. 


A  L  L  E  Y  E  R. 

C  Droit  féodal.  ) 

**  AUeyer  eft  déclarer  par  ferment  au 
feigneur  péager ,  ou  à  fon  commis ,  la 
marchandée  apportée  ,  fie  combien  1  on 
en  apporte  6c  conduit  ;  fi  le  pafTant  doit 
péage.  .  .  .  celui  qui  pafTe  fans  payer 
le  péage,  ou  alleyer,  encourt  la  peine 
de  60  fous  tournois  ,  fi  mieux  n'aime 
perdre  la  marchandifè.  »  C'eft  la  difpo- 
lîtion  des  art.  3  &  1 ,  du  tit.  iz,  du 
péage  fie  d'alleycr  de  la  coutume  d'Acqs. 
Celle  de  Saint-Sever ,  dans  les  art.  3 
Ù  1 1  du  tit.  1  o  y  du  péage ,  eft  rédigée 
précifément  de  la  même  manière. 

Celle  de  Béarn  eft  plus  dure,  puifque 
dans  Yart.  3  ,  de  la  rubr.  A£ ,  elle  déter- 
mine que  celui  qui  déclare  au  péager 
une  moidre  quantité  de  marchandifes 
que  celle  qui  compofe  fon  chargement, 
s'expofe  à  confifeation ,  fi  fa  déclaration 
eft  vérifiée  :  Qui  pajfa  marchandijfa 
per  lo  peagir  &  en  aloya  &  manifejla 
menhs  que  no  ne  ha ,  &  fe  fofmet  à 
perder  le  tout ,  fi  mes  en  ha,  lo  tout  es 
tombât  en  comis ,  fi  mes  s'en  y  troba. 

Le  code  fifcal  n'eft  pas  fi  févere  que 
le  féodal.  En  cas  de  faufle  déclaration 
dans  la  quantité ,  la  confifeation  n'eft 
ordonnée  que  pour  ce  qui  n'aura  pas  été 
déclaré  ,  fuivant  les  difpofitions  de 
Yart.  13,  du  tit.  z,  de  Pordonnance 
de  1687.  D'ailleurs  les  art.  z  &  £  de 
l'ARRÉT  du  confeil,  du  7  août  1703, 
fie  les  LETTRES-PATENTES  des  9  août 
»fic  30  feptembre  1713  ,  réputent  entières 
les  déclarations  lorfque  le  poids  ou  la 
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quantité  des  marchandifes  ne  fe  trouve 
excéder  que  du  dixième  ce  qui  aura  été 
déclaré.  Voyez  Amende ,  Ampliation , 
Conffcation  ,  Déclaration,  Péage,  &c. 


ALLIAGE. 

("Monnoies.  Commerce. ) 

i.  C'eft  le  mélange  &  l'union  par 
la  fufion  de  plufieurs  métaux  ou  demi- 
métaux. 

Si  la  nature  fbrmoit  les  métaux  abfo- 
lument  homogènes ,  &  H  en  les  fondant 
l'un  avec  l'autre ,  on  ne  pouvoit  pas  les 
mélanger  d'une  manière  prefqu'im percep- 
tible ,  ils  ne  flxeroient  pas  plus  les  regards 
de  la  loi  que  ne  font  les  diamans.  Mais 
on  peut  tromper  par  la  manière  dont  on 
allie  les  métaux  dans  la  monnoie,  la 
vai (Pelle ,  les  bijoux ,  les  manufactures; 
&  il  a  fallu  aflurer  la  confiance  publique 
à  ce  figne  univerfel  des  valeurs. 

Pour  éviter  les  répétitions  reprochées 
aux  Di3ionnaires  ,  nous  fupplions  qu'avant 
de  lire  cet  article ,  on  parcoure  ceux  Affi- 
nage &  AffoibHJJcment.  Ici  nous  renfermant 
absolument  dans  Y  alliage,  nous  dirons 
feulement  fa  néceffîté,  quelques  notions, 
fes  règles,  &  la  fraude  qui  peut  l'ac- 
compagner. 

Néceffité  de  l'alliage. 

z.  Plufieurs  motifs  ont  fait  adopter 

? généralement  Yalliage  des  métaux  dans 
a  fabrication  des  monnoies  &  de  l'or- 
fèvrerie ,  favoir  : 

Le  mélange  naturel  des  métaux  for- 
tans  de  la  mine.  On  a  dit  :  fi  la  terre 
ne  donne  pas  les  métaux  purs ,  pourquoi 
ferions-nous  plus  qu'elle?  &  de  même 
que  le  degré  de  finette  varie  d'une  mine  à 
l'autre ,  même  d'un  filon  à  un  autre  ; 
ainfi  ,  on  a  cru  pouvoir  varier  fans 
mefure ,  &  l'intérêt  a  mené  loin. 

L'avantage  de  donner  aux  métaux  plus 
de  durçté  &  de  fblidrté,  fur-tout  dans 
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la  monnoie  fu  jette  au  maniment  ou  fraie 
avantage  univerfellement  reconnu. 

Le  moyen  de  lever  imperceptiblement 
ledroit  que  quelques  fouverainetés  fefont 
attribué  fur  les  monnoies,  droit  appcllé 
Seigneuriage.  Voyez  ce  mot. 

Le  moyen  d'afltirer  (Tune  manière  auflî 
imperceptible  les  frais  à' Affinage  &  ceux 
de  fabrication ,  appelles  BraJJage.  Voyez 
ces  mots. 

Le  moyen  de  fe  mettre  â  peu  prés 
au  pair  avec  les  autres  monnoies  reçues 
dans  le  commerce.  Voyez  Monnoie. 

Dans  cette  énumeration  nous  nous 
écartons  légèrement  des  idées  de  M. 
Paneton  ,  dans  fon  excellent  ouvrage , 
intitulé  :  Métrologie  ou  traité  des  me- 
fures  y  poids  0  monnoies  des  anciens 
peuples  &  des  modernes,  in~4°.  tj8o. 
Mais,  en  Iifant  avec  attention ,  l'on  verra 
que  nous  ne  faifons  que  retferrer,  & 
que  nous  voyons  plus  identiquement  les 
métaux. 

Notions  fur  l'alliage. 

3.  Ces  motifs  une  fois  admis ,  il  a 
fallu  déterminer  combien  on  pourroit 
faire  entrer  de  matière  hétérogène,  fans 
quoi  l'on  altéreroit  â  volonté  Y  homogé- 
néité ou  le  degré  naturel  de  finefïe  du 
métal  principal.  Par  exemple  ,  Yalliage 
de  l'or  fe  faifant  avec  le  cuivre,  on  y 
mettroit  une  quantité  exceflive  de  ce 
métal ,  dont  la  valeur  eft  fi  difpropor- 
tionnée.  Il  falloit  fixer  le  poids  &  la 
quantité  du  métal  principal ,  &  la  quan- 
tité du  métal  accefïoire  fervant  à  Yalliage. 

Ce  procédé  univerfellement  reçu,  fera 
beaucoup  plus  fenfible  par  l'expofirion 
des  différentes  manières  d'opérer  &  de 
calculer  dans  quelques  états  de  l'Europe. 

L'Allemagne  compte  par  marc  de  Co- 
logne, qui  fe  divife  pour  l'or  en  24 
karats,  ou  288  grains,  le  karat  conte- 
nant iz  grains  :  &  pour  l'argent,  en  16 
lorhs  ou  288  grains,  le  loth  fe  fous- 
divifant  en  18  grains. 

Vangleterre  compte  par  livre  de  Troy, 
qui  fe  divife  pour  l'or  «n  24  karats,  ou 
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$6  grains  ,  ou  384  quarts.  Le  karat  con- 
tient 4.  grains  ou  16  quarts ,  &  le  grain 
4  quarts.  Pour  l'argent ,  la  Irvre  de  Troy 
le  divife  en  12  onces  ou  140  pennys, 
attendu  que  l'once  contient  10  pennys. 

UEfpagne  compte  par  marc  d'or  du 
Pérou  ,  qui  contient  50  caftillans,  ou  400 
tomins;  le  caftilian  contenant  8  tomins. 
Le  marc  d'argent  fe  divife  en  1 2  dineros, 
ou  188  grains  ;  le  dinero  contenant 
24  grains. 

La  France  compte  par  marc ,  dont 
deux  font  la  livre  de  feize  onces.  Il  fe 
divife  pour  l'or  en  24  karats ,  ou  766 
trente-deuxièmes,  en  forte  que  l'or ,  fup- 
pofé  au  dernier  degré  de  fin ,  contient 
31  trente-deuxièmes.  Le  marc  d'argent 
le  divife  en  11  deniers  ou  288  grains; 
le  denier  contenant  24  grains. 

La  Hollande  compte  comme  la  France, 
il  ce  n'eft  que  le  marc  d'or  de  24  karats 
ne  fe  divife  qu'en  288  grains. 

Cette  divifion  ainfi  déterminée ,  on 
règle  le  titre,  c'eft-â-dire,  combien  dans 
un  poids  donné  il  doit  entrer  de  métal 
principal  ,  &  combien ,  fous  prétexte 
d' alliage ,  il  peut  y  entrer  de  métal 
accefïbire. 

L'or  le  phis  fin,  c'eft-à-dire ,  celui 
fuppofé  fans  alliage ,  feroit  en  Allemagne , 
en  Angleterre,  en  France  &  en  Hollande 
à  24  karats  ,  &  en  Efpagne  à  ço  caftillans. 
Mais  comme  on  fuppofe  cette  homogé- 
néité impoffible,  on  dit  de  l'or  le  plus 
pur  ,  qu'il  eft  â  23  karats  3 1  trente- 
deuxièmes. 

Le  marc  (J'argent  fin  feroit  en  Angle- 
terre, en  France  &  en  Hollande  à  12 
deniers,  &  en  Allemagne  à  16  loths. 

Ualliage  licite  fera  donc  la  portion  de 
métal  accefïbire ,  qu'il  fera  permis  d'unir 
au  métal  principal. 

Règles  de  l'alliage. 

4.  Dire  que  le  titre  de  la  vaifïelle  n'eft 
pas  dans  une  ville  celui  d'une  autre ,  c'eft 
dire  qu'on  met  plus  d'alliage  dans  l'une 
que  dans  l'autre.  Chaque  pays  ou  chaque 
ville  peut  avoir  fur  ce  point  des  réglemens 
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eriles  a  certains  égards;  &  à  d'autres, 
génans  pour  le  commerce. 

En  France,  l'ORDONNANCE  de  1  ^66 , 
confirmée  par  celle  de  1679,  preferit  en 
général  aux  orfèvres  de  travailler  fur  les 
gros  *  ouvrages  d'or  à  22  karats  £  de 
remède,  &  la  DÉCLARATION  du  23 
novembre  1721  ,  leur  permet  de  tra- 
vailler les  petits  ouvrages  d'or  ,  comme 
boîtes  de  montre  &  pommes  de  canne  à 
20  karats  un  quart ,  au  remède  d'un  quart 
de  karat.  Le  titre  des  ouvrages  d'argent 
eft  de  1 1  deniers  1 2  grains ,  au  remède 
de  2  grains.  Voyez.  Orfèvre. 

Mais  ce  que  le  commerce  femble  exiger, 
la  monnoie  ne  peut  pas  l'admettre ,  parce 
qu'il  faut  que  le  titre  en  foit  fi  connu  , 
h  certain,  que  l'on  n'ait  qu'à  compter. 
Où  en  feroit-on,  s'il  falloit  porter  fans 
cefl'e  fon  touchât  &  fa  balance  comme 
en  Chine,  &  dans  quelques  foires  d'Alle- 
magne qui  admettent  toutes  fortes  de 
monnoies  ? 

Comme  nous  l'avons  dit  au  mot  sijfbi- 
bhjj'ement,  la  légiflation  a  varié  fur  le 
titre  des  monnoies  ,  &  il  n'eft  devenu 
fiable  qu'après  que  la  lumière  a  amené 
les  vrais  principes. 

Édit  de  janvier  1726".  Il  fixe  le  louis 
d'or  de  24  livres  tournois  i  la  taille  de 
30  au  marc ,  au  titre  de  22  karats ,  au 
remède  de  poids  de  1  $  grains  par  marc  , 
&  au  remède  de  loi,  de  10  trente- 
deuxièmes.  —  Les  écus  d'argent  de  6 
liv.  tournois  ,  à  la  taille  de  8  &  3 
dixièmes  au  marc,  au  titre  de  1 1  deniers , 
au  remède  de  poids  de  36"  grains  par 
marc ,  &  au  remède  fur  le  titre  de  3 
grains. 

Déclaration  du  12  février  172^, 
qui  étend  le  remède  de  l'or  jufqu'â  12 
trente  deuxièmes.  Voyez  Fin,  Remède, 
Titre,  &  fur-tout  Monnoie. 

On  veut  fonder  cette  différence  du 
titre  légal  des  monnoies,  &  de  celui  de 
l'orfèvrerie,  fur  l'efpoir  d'empêcher  la 
fonte  des  efpeces,  qui  nuiroit  au  com- 
merce même.  Mais  l'intérêt  particulier 
du  marchand  n'eft  pas  celui  du  comme/ee, 
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&  il  peut  arriver  encore,  comme  en  1781  ; 
que  la  rareté  des  matières  d'or  ou  d'argent 
néceflàires  au  commerce ,  les  élevé  au 
deflus  du  prix  qu'elles  ont  dans  les  mon- 
noies ,  &  comme  monnoies.  Alors  on  fond 
les  écus,  ou  les  louis ,  &  on  y  gagne  «n  les 
vendant  au  cours  comme  métal ,  procédé 
févérement  profcrit  par  les  ordonnances 
Se  les  arrêts.  Voyez  Billonnage. 

Fraude  dans  l'alliage. 

5 .  Ce  n'eft  là  qu'un  abus  partager ,  & 
la  rentrée  du  numéraire  remet  bientôt 
les  choies  au  niveau.  Mais  on  peut  tromper 
en  augmentant  la  quantité  de  Y alliage , 
&  cette  fraude  peut  être  commife  par 
l'orfèvre ,  par  le  particulier ,  par  l'admi- 
niftration  ,  &  par  les  monnoyeurs. 

L'orfèvre  qui  pratique  ce  délit,  commet 
une  contravention  puniflable  fuivant  les 
loix  citées.  Voyez  Orfèvre. 

Le  particulier  qui  veut  faire  la  fauflè 
monnoie,  ne  peut  y  gagner  que  par 
la  quantité  de  l'alliage ,  &  ce  délit  eft 
puni  très  févérement.  Voyez  Monnoyeur, 
Faux-monnoyeur. 

Vadminifiration  fouveraine  qui  marche 
ainfi ,  eft  au  deflus  des  peines ,  mais  elle 
s'égare.  C'eft  le  pere  de  famille  qui 
trompe  fes  enfans.  Voyez  Affoibliflcmcnt. 

Le  monnoyeur  enfin  qui  s'écarte  des 
loix  citées ,  peut  être  puni  avec  la  plus 
grande  févérité.  Voyez  Monnoyeur. 

Pour  reconnoitre  l'erreur  ou  la  fraude 
du  monnoyeur,  il  eft  un  procédé  aflez 
sûr ,  qui  confifte  à  diftinguer  les  matières 
neuves ,  des  matières  vieilles  ,  ou  de 
difFérens  titres,  &  à  faire  des  borderaux 
exaâs ,  d'après  lefquels  vous  faites  les 
calculs;  puis  additionnant,  la  balance 
donne  des  réfultats  exaâs  &  lumineux. 
Vous  trouvez  ce  procédé  &  les  calculs 
qui  meneroient  trop  loin  dans  Bafinghen 
(tom.  1  ,  pag.44,  )  &  dans  Paudon 
(pag.  663,  0  fuiv.) 

Sur  tous  ces  objets  ,  nous  ne  pouvons 
pas  donner  les  détails  &  les  tables  des 
traités  particuliers  :  mais  nous  indiquons  ; 
Se  c'eft  tout  ce  qu'on  peut  attendre. 
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ALLIANCE. 

(Dr.  eccl((iajhque.  Dr.  naturel.  Dr.  public. 
Dr.  féodal.  Dr.  des  gens.  ) 

1.  C'eft  un  lien  formé  par  la  nature 
ou  la  convention  entre  les  hommes,  les 
ramilles  &  les  peuples. 

Combien  ce  mot  préfente  d'idées  à  la 
penfée  libre  qui  obferve,  médite  &  com- 
pare! Qu'eft-il  à  la  juftice  &  au  bonheur 
des  hommes?  Tâchons  de  reflèrrer  tout 
ce  qu'on  a  dit  avant  nous ,  &  fur-tout 
de  nous  faire  entendre  fans  nous  corn- 

é 

promettre. 

Droit  ecclésiastiqv e. 

z.  Ce  mot  a  dans  l'écriture  un  fens 
plus  élevé  ,  exprimé  par  tejlamentum. 
C'eft  {'alliance  de  Dieu  avec  les  hommes, 
&  elle  à  deux  grandes  époques  :  la  créa- 
tion &  la  rédemption;  l'ancien  &  le 
nouveau  teftament.  Dans  la  première, 
alliance  de  Dieu  avec  Adam  au  moment 
de  la  création,  &  après  la  chûte;  alliance 
avec  Noé  avant  6c  après  le  déluge , 
l'arc-en-ciel  en  fut  le  figne  ,  Signum 
fxderis;  alliance  avec  Abraham;  alliance 
avecMoyfe,  &  l'arche  en  étoit  le  type,  arca 
fxderis.  Dans  le  nouveau  teftament,  alliance 
perpétuelle  de  Dieu  avec  tous  les  hommes 
par  la  médiation  du  Rédempteur.  » 

Ces  grands  aâes  de  la  foi  chrétienne 
appartiennent  à  l'hiftoire  facrée ,  à  la 
théologie  ;  &  nous  ne  parlerons  que  des 
alliances  humaines. 

Droit  naturel. 

9.  Nous  l'avons  dit  au  mot  Affection  f 
n9.  z  :  la  loi  romaine  fuppofoit  entre 
tous  les  hommes  une  alliance  formée  par 
la  nature  :  Inter  nos  cognationem  quam- 
dam  natura  confiituit.  Ce  devoir  être  une 
alliance  perpétuelle ,  car  c'étoit  le  même 
fang ,  la  même  famille  ;  &  les  hommes 
ne  doivent  jamais  cefler  d'être  frères. 
Cette  idée  fublime  &  vraie,  il  faut  ia 

répéter 
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"répéter  fans  cefle,  parce  que  la  toi  ro- 
maine en  conclut ,  que  ce  nœud  doit 
fuffire  pour  unir  tous  les  hommes ,  pour 
les  empêcher  de  fe  tromper  &  de  fe 
nuire.  Confequens  eft  hominern  hommi 
infidiari  ne/as  ejfe.  (  L.  3 ,  D*  de  jufT. 
&jure.  ) 

Ëcartcz  la  révélation,  vous  n'en  trouvez 
pas  moins  le  fouvenir  de  Y  alliance  uni- 
verfelle  du  genre  humain.  Rapprochés 
par  la  tendance  naturelle  à  fe  reproduire 
en  s'uniflant  comme  les  animaux  &  les 
plantes  même  ;  raflemblés  par  le  befoin , 
le  fentiment  &  la  crainte ,  les  hommes 
ont  dû  fe  promettre  aide  &  fidélité , 
fans  quoi  la  fociété  auroit  été  diflbute 
aufïi-tôt  que  formée.  Ils  l'ont  dû  comme 
les  c  ara  va  n  n  es  &  tous  les  voyageurs ,  qui 
partagent  le  péril  &  la  nécefïite.  Ils  l'ont 
dû  comme  tous  les  êtres  de  la  même 
efpece,  qui  fcmblent  s'afFeâer  &  s'unir 
pour  la  défenfè  commune.  La  nature, 
en  divifant ,  en  claiïànt ,  &  ne  paroif- 
fant  à  nos  yeux  reproduire  que  par 
la  deftrudion,  a  attaché  à  chaque  être 
l'inftinâ  de   la  confervarion  de  fon 
efpece. 

Droit  civil, 

4.  Le  monde,  quelque  idée  qu'on  fe 
fafïe  de  fon  origine,  a  donc  commencé 
par  un  grand  pacte  de  famille  ? 

Mais  en  fe  répandant  fur  le  globe  & 
en  acquérant  des  connoifïànces ,  en  fe 
divifant  &  fe  propageant,  le  genre  hu- 
main s'eft  dénaturé.  Le  temps  &  l'efpace 
ont  tout  changé;  &  le  droit  civil  que 
chacun  s'eft  donné  ,  a  étouffé  celui  de  la 
nature. 

Les  loix  religieufes  &  civiles  ont  ref- 
treint  Y  alliance  à  trois  efpeces,  qu'elles 
ont  appcllées  naturelle,  civile,  &  (pi— 
rituelle.  Au  mot  Alliance ,  elles  ont 
fubftitué  celui  Affinité.  Et  tel  a  été  le 
bouleverfèment  des  idées ,  que ,  tandis 
que  Vaillance  générale  n'avoit  d'autre  but 
que  le  rapprochement  &  l'union,  l'affinité 
n'a  été  lpécifiée  que  pour  y  mettre  des 
•bftacles.  Voyez  AJSnM. 
Tomt  IV.. 
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D  ROI  T  FÉODAL. 

Ç.  Tandis  qu'on  avançoit  ainfi  ,  qui 
croiroit  que  le  gouvernement  féodal  s'eft 
établi  fous  çe  beau  titre  d'alliance  ?  Cette 
grande  vérité  eft  conftatée  par  un  ancien 
monument,  caché  avec  foin  par  nos  feu- 
diftes  foudoyés  ,  6c  qui  ne  nous  paroîc 
pas  avoir  été  obfervé  par  les  publiciftes: 
C'eft  l'ancienne  coutume  de  Nor- 
mandie :  (  Leckap.  13  étoit  intitulé  dS 
l'alliance.  )  On  y  lit  : 

«  Le  duc  doit  avoir  Yalliance  &  fa 
loyaulté  de  tous  fes  hommes  de  toute  la 
contrée,  par  quoi  ils  font  tenus  à  lui 
donner  confeil  &  ayde  de  leurs  propres 
corps  contre  toutes  perfonnes,  qui  pe~ 
vent  vivre  &  mourir ,  &  foy  garder  àam 
lui  nuire  en  toutes  chofes,  ne  de  l ou f— 
tenir  en  aulcune  chofe  la  partie  de  ceulx  , 
qui  parlent  contre  lui ,  &  le  duc  eft  tenu 
de  les  gouverner ,  garantir  ù  défendre,  dr 
les  doibt  mener  par  les  droits  &c  coutume» 
du  pays.  » 

Suivant  ce  texte ,  qui  reffemble  aux 
anciennes  chartes  angloifes,  le  contrat 
féodal  n'auroit  été  que  le  do  ut  des  des 
Romains.  Moi  homme  je  promets  à  vous 
duc,  loyauté,  fidélité,  ayde,  fecours  , 
redevances,  &  impôts  fumfans;  &  vous 
duc  ,  promettez  de  me  garantir,  défendre, 
&  mener  par  les  droits. 

Cette  origine  de  la  féodalité  refTemble 
encore  à  celle  que  Cicéron  donne  de  la 
royauté.  (De  off.  H,  $1.) 

Mais  fi  le  duc,  le  feigneur,  devenn 
fujet  comme  moi  ne  peut  plus  me  ga- 
rantir, me  défendre,  me  juger,  notre 
alliance  n'eft-elle  pas  rompue  ?  Si  je  fuis 
obligé  de  payer  au  roi ,  qui  a  repris 
feul  cette  grande  charge,  ufurpée  dans 
l'origine  par  les  ducs,  les  comtes  &  les 
autres  feigneurs  pendant  le  gouverne- 
ment féodal  ;  eft-il  jufte  que  je  paie  tout 
à  la  fois  au  roi  à  titre  d'impôt ,  &  au 
feigneur  à  titre  de  redevance  feigneu- 
riaïe  ?  N'eft-ce  pas  un  double  emploi  ? 
Le  droit  feigneurial  n'eft-il  pas  une  fur- 
eliarge  inique ,  infupportable ,  qui  tout 
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à  la  fois  accable  l'homme  ,  dégrade  la 
propriété ,  détruit  ou  diminue  la  fource 
«le  l'impôt  ?  .  .  . 

Grande  &  terrible  queftion  !  Son  exa- 
men eft  profcrit  par  la  jurifprudence  fur 
■la  pofTeffion  &  la  propriété*.  Voyez  Aide, 
Équité y  Féodalité y  Fief,  Impôt,  Juftice , 
PoJJrjJion  ,  Propriété  ,  Prefcription  , 
Seigneurie  ,  Société  ,  Souveraineté  , 
Sujet  y  &c. 

Droit  des  gens. 

6.  Nous  fommes  encore  plus  embar- 
raffés,  &  nous  tremblons  en  abordant 
la  politique  :  Tremo  per  troppo  horrore 
Etna.  (  Anguillara.  ) 

Cherchons  des  vérités  utiles ,  embraf- 
fons  la  juftice ,  6c  reprenons  courage. 

Définition. 

7.  La  plupart  des  publiciftes  ont  dit 
^ue  Y  alliance  entre  les  Jbuverains  ejî 
un  traité  solemnel  ,  par  lequel  les 
parties  prennent  des  obligations  mutuelles  , 
foit  pour  une  défenfe  commune  ,  foit 
pour  l'attaque  d'un  ennemi  commun. 

D'après  ce  double  caractère  ils  ont 
divifé  V alliance  en  défenfive  &  qfenfive  , 
donnant  à  celle-ci  le  titre  de  Ligue. 
.Voyez  u  mot  8c  Confédération. 

Dans  cette  définition  ,  l'adjeâif  folcm- 
Tiel  qui  préfente  l'idée  de  l'appareil  6c 
de  la  publicité  ,  nous  paroit  inexact  & 
déplacé.  Nous  épluchons  ainfi  ,  parce  que 
les  ténèbres  du  droit  des  gens  font  aflcz 
épaiflès  par  leur  nature  ,  fans  les  augmen- 
ter encore  par  des  définitions  fautives  , 
fit  l'erreur  de  celle-ci  eft  conféquente, 
pour  la  jeunefre  que  nous  avons  en  vue. 
Voici  nos  preuves  : 

D'abord,  dans  une  infinité  dé  traités, 
il  y  a  des  claufes  fecretes  aufli  obliga- 
toires que  le  corps  de  Paâe ,  &  qui 
fouvent  ne  deviennent  publiques  ,  qu'avec 
lfc  temps  qui  découvre  tout. 

Enfuite ,  &  aujourd'hui  même  1 5  août 
1783  ,  l'Europe  foupçonne  plnfienrs 
traites  fecrets  &  alliance ,  lelativement  à 
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la  Turquie.  Celui  du  partage  de  fa 
Pologne  n'a  vu  le  jour  qu'à  Pinftant  de 
l'explofion.  Aujourd'hui  que  les  fouve- 
rains  voyagent ,  tel  qui  va  voir  fon 
voifin ,  peut  faire  &  ligner  avec  lui  un 
traité  ,  objet  principal  ou  accidentel  de 
la  vifite  ,  6c  chacun  ayant  fon  double 
eft  auflî  fortement  engagé  qu'il  peut  l'être. 

Enfin  comme  il  n'y  a  point  de  code 
du  droit  des  gens,  il  n'y  a  point  de  loi 
qui  preferive  cette  folemnité. 

Forme. 

8/  Il  n'y  a  point  non  plus  de  loi  qui 
énonce  les  formes  particulières  aux  allian- 
ces ,  comme  les  actes  du  droit  civil,  à 
peine  de  nulliré.  11  fuffit  que  les  parties 
contractantes  aient  fïgné  ,  ou  que  la 
convention  arrêtée  ,  rédigée  ,  (ignée  8c 
fcellée  par  les  minières  refpeâifs  ,  nommés 
à  cet  crfet ,  foit  ratifiée  6c  échangée.  Voyez 
Traité 6c  ci- après  le  n°.  16,  où  nous 
réfutons  l'idée  que  les  traités  doivent 
être  publiés  6c  regiftrés  dans  les  cours. 

Nous  avons  fous  les  yeux  tous  \es 
traités  connus  ,  6c  nous  n'y  voyons  pas 
autre  chofe. 

Rédaclion  ù  jîyle.. 

0.  Mais  il  faut  que  la  convention 
foit  fimple  ,  claire ,  précife  ,  &  générale- 
ment intelligible  ,  pour  l'avenir ,  comme: 
pour  le  préfent.  Car  fi  les  particuliers 
font  reçus  dans  les  tribunaux  à  chicanet 
fur  le  fens  &  la  valeur  des  mots ,  ce 
combat  ridicule  fie  vil  eft  au  deflbus  de 
la  majefté  foiiveraine. 

Il  faut  que  le  rédacteur  pofe  fes  bafes,, 
divife  fes  objets  6c  lie  fes  idées  ;  de  forte- 
que  la  première  lecture  faflè  fur  Pefprit 
l'effet  que  la  colonne  a  fur  l'ail. 

Si  l'exemple  peut  guider  ;  fur  environ- 
cent  cinquante  traités  que  nous  avons, 
fous  la  main  ,  nous  tranferirons  le  plus 
moderne ,  d'autant  mieux  que  dans  fa. 
noble  implicite  il  peut  fervir  de  modèle, 
même  dans  le  droit  privé  ,  ou  nous 
voyons  tant  d'actes  emphatiques  par.  la* 
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•vanité*  des  parties,  longs,  incohérens, 

Se  obfcurs  par  l'ignorance  des  rédaâeurs. 

Traité  d'alliance  entre  la  France  ù  la 
États- unis  d'Amérique. 

• 

to.  Préambule.  «  le  roi  trés-chrétien 
Se  les  États -unis  de  l'Amérique  fep- 
tenrrionale  ;  favoir  :  &c.  ayant  conclu 
cejourd'hui  un  traité  d'amitié ,  de  bonne 
intelligence  &  de  commerce,  pour  l'avan- 
tage réciproque  de  leurs  fujets  Se  citoyens  , 
ils  ont  cru  devoir  prendre  en  confidé- 
ration  les  moyens  de  reflerrer  leurs  liai- 
ions  &  de  les  rendre  utiles  à  la  sûreté  Se 
tranquillité  des  deux  parties;  notamment , 
dans  le  cas  où  la  grande  Bretagne ,  en 
haine  de  ces  mêmes  luifons  ,  Se  de  la 
bonne  correfpondance,  qui  forment  l'objet 
dudit  traité  ,  fe  porteroit  â  rompre  la 
paix  avec  la  France  ,  (bit  en  l'attaquant 
hoftilement ,  foit  en  troublant  fon  com- 
merce Se  fa  navigation  d'une  manière 
contraire  au  droit  des  gens ,  &  à  la  paix 
fubfiftante  entre  les  deux  couronnes , 
te  fa  roajefté  Se  lefdirs  États-unis ,  ayant 
réfolu  éventuellement  d'unir ,  dans  le  cas 
prévu  leurs  confeils  Se  leurs  efforts 
contre  les  entreprifes  de  leur  ennemi 
commun ,  les  plénipotentiaires  refpecrifs  , 
chargés  de  concerter  les  claufes  &  con- 
ditions propres  à  remplir  leurs  intentions, 
ont  ,  après  la  plus  mûre  délibération  , 
conclu  Se  arrête  les  points  Se  articles  qui 
s'enfuivent.  » 

Art.  I.  «  Si  la  guerre  éclate  entre  la 
France  &  la  Grande-Bretagne  pendant 
la  durée  de  la  guerre  actuelle  entre  les 
État- unis  Se  l'Angleterre  ,  fa  majefié  ù 
lefdits  Êtats-unis  feront  caufe  commune  , 
Ù  s' entr' aideront  mutuellement  de  leurs 
offices,  de  leurs  confeils  &  de  leur  forces, 
J'elon  l'exigence  des  conjondures ,  ainfi 
qu'il  convient  à  de  bons  b  fidèles  alliés.  » 

.  Art.  II.  «  Le  but  effentiel  &  direct  de 
la  préfente  alliance  défcnjhe  cft  de  main- 
tenir efficacement  la  liberté,  la  Couverai' 
neté ,  &i indépendance  abfolue  Ù  illimitée 
defdits  Etats-unis ,  tant  en  matière  poli- 
dfut  que, de  comment.» 
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Art.  ITT.  «  Les  deux  parties  contrac* 
tantes ,  liront  chacune  de  leur  coté ,  S€ 
de  la  manière  qu'elles  jugeront  plu» 
convenable  ,  tous  les  efforts  qui  feront 
en  leur  pouvoir  contre  leur  ennemi 
commun  ,  afin  d'atteindre  au  but  qu'elle» 
le  propolenr.  n 

Art.  IV.  «  Les  parues  contractantes 
font  convenues  que  dans  le  cas  où  Tuner 
ûVentr'ellcs  formerait  quelque  entrepri/h 
particulière ,  pour  laquelle  elle  délirerait 
le  concours  de  l'autre,  celle-ci  fe  prête- 
rait de  bonne  foi  â  un  concert  fur  cet 
objet  autant  que  les  circonjiances  ù  fa 
propre  fituation  pourront  le  lui  permettre p 
Se  dans  ce  cas  on  réglera  par  une  con- 
vention particulière  la  portée  des  fecourr 
à  fournir ,  Se  le  temps  Se  îa  manière 
de  les  faire  agir ,  ainfi  que  les  avantages 
deftinés  a  en  faire  la  compenfation.  » 

Art.  V,  VI  &  VII.  (  Articles  parti- 
culiers ,  éventuels  Se  indiiférens.  ) 

Art.  VIII.  u  Aucune  des  deux  parties 
ne  pourra  conclure  ni  trêve  ,  ni  paix, 
avec  la-  Grande-Bretagne  ,  làns  le  con- 
fentement  préalable  Se  formel  de  l'autre 
partie ,  Se  elles  s'engagent  mutuellement. 
à  ne  mettre  bas  les  armes  que  lorfque 
l'indépendance  defdits  Etats-unis  aura, 
été  a  (l'urée  formellement  ou  tacitement 
par  le  traité  ou  les  traités  qui  termine- 
ront la  guerre,  » 

Art.  IX.  «  Les  parties  contractantes 
déclarent,  qu'étant  réfolues  de  remplir r 
chacune  de  fon  côté ,  les  claufes  âc 
conditions  du  préfent  traité  à"  alliance  9 
félon  fon  pouvoir  ù  les  circonjiances,  elles 
n'auront  aucune  répétition  ,  ni  aucun 
dédommagement  à  fe  demander  récipro-* 
quement,  quel  que  puifle  être  l'événement 
de  la  guerre,  » 

X.  «  Le  roi  trés-chrétien  Se  les  États* 
unis  font  convenus  d'inviter  de  concert 
ou  d'admettre  les  puiffances  qui  auront 
des  griefs  contre  l'Angleterre  à  faire 
caufe  commune  avec  eux  ,  &  à  acccdec 
â  la  préfente  alliance  ,  fous  les  conditions 
qui  feront  librement  réglées  &  conve- 
nues entre  toutes  les  parties,  n 

Hlf* 
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XI.  «  Les  deux  parties  fe  garantirent 
mutuellement,  dès  -  à  -  préfent  &  pour 
toujours,  envers  fy  contre  tous  ,  favoir, 
les  États -unis  à  S.  M.  T.  C.  les  pof- 
feflions  aSuelles  de  la  couronne  de 
France  en  Amérique ,  ainfi  que  celles 
qu'elfe  pourra  acquérir  par  le  futur  traité 
de  paix;  &  S.  M.  T.  C.  garantit  de 
fon  côté  aux  États-unis  leur  liberté leur 
fouveraineté  &  leur  indépendance  abfolue 
Ù  illimitée  y  tant  en  matière  de  politique 
que  de  commerce;  ainfi  que  leurs  poflèf- 
hons  &  les  accroijfemens  ou  conquêtes , 
que  leur  confédération  pourra  fe  procu- 
rer pendant  la  guerre ,  d'aucun  des  do- 
maines maintenant  ou  ci-devant  poffédés 
par  la  Grande-Bretagne,  dans  l'Améri- 
que feptentrionale  ,  conformément  aux 
art.  V  &  VI  ci-deffus  ,  &  tout  ainfi  que 
leurs  pofleflions  feront  fixées  &  aflurées 
auxdits  États  au  moment  de  la  ceffation  de 
leur  guerre  actuelle  contre  l'Angleterre.  »> 

XII.  «  Afin  de  fixer  plus  précilement 
le  fens  &  l'application  de  l'article  précé- 
dent ,  les  parties  contractantes  déclarent 
qu'en  cas  de  rupture  entre  la  France  & 
l'Angleterre,  hgauntic  réciproque  énoncée 
dans  le  fufdit  article  aura  toute  fa  force 
&  valeur  du  moment  où  la  guerre  écla- 
tera ;  &  fi  la  rupture  n'avoir  pas  lieu  , 
les  obligations  mutuelles  de  ladite  garan- 
tie ne  commenceroient  que  du  moment 
fufdit,  où  la  ceffation  de  la  guerre 
aâuellc  entre  les  États- unis  &  l'Angle- 
terre ,  aura  fixé  leurs  pofféflîons.  »> 

XIII.  «  Le  préfent  traité  fera  ratifie* 
de  part  &  d'autre ,  &  les  ratifications 
feront  échangées  dans  l'efpace  de  fix 
mois ,  ou  plutôt ,  fi  faire  fe  peut.  » 

«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
refpeolifs  ,  favoir  ,  &c.  ont  ligné  les 
articles  ci-deffus ,  tant  en  langue  fran- 
çoife  qu'en  langue  angloife ,  déclarant 
néanmoins  que  le  prélènt  traité  a  été 
originairement  rédigé  en  langue  françoife, 
&  ils  les  ont  munis  du  cachet  de  leurs 
armes.  —  Fait  à  Paris  le  fixieme  jour  du 
mois  de  février  mil  fept  cent  foixante 
dix-huit.  Signes  ,  &c. 
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Du  droit  de  faire  les  alliances! 

•  1 1.  Le  traité  qu'on  vient  de  lire  amené 
l'examen  d'un  point  elfentiel  fur  lequel 
pn  n'eft  pas  d'accord  :  c'eft  de  favoir 
en  certains  gouvernemens  ,  quel  être 
politique  peut  faire  les  alliances.  Voict 
comment  on  a  raifonné.  On  a  dit  :  La 
fouveraineté  ayant  été  établie  pour  régler 
&  défendre  le  corps  politique;  le  droit 
d'en  maintenir  ou  d'en  augmenter  la  force 
6c  le  bien-être  par  les  appuis  extérieurs  eft 
un  attribut  du  pouvoir  fouverain. 

Enfuitc  on  a  demandé  qui  a  ce  pouvoir? 
&  l'on  a  répondu  :  dans  la  démocratie 
c'eft  le  peuple  :  dans  Pariftocratie  c'eft 
le  fénat  :  dans  la  monarchie  c'eft  1* 
prince. 

De  là  on  attribue  le  droit  exclufif  de 
faire  les  alliances  ,  au  prince  dans  la 
monarchie,  au  fénat  dans  Pariftocratie h 
&  au  peuple  entier  dans  la  démocratie.. 
On  affimile  ainfi  le  règlement  des  affaires, 
extérieures ,  au  règlement  de  l'intérieur 
que  nous  appelions  légiflation  ;  mais, 
cette  confufion  choque  évidemment  la 
nature  des  chofes. 

En  effet,  dans  l'intérieur  la  loi  civile 
doit  être  PexprefTion  de  ce  que  Gravina 
appelle  la  volonté  publique.  Elle  peut 
être  lente  :  elle  doit  être  toute  dans  la 
bouche  de  tous.  Les  retards  &  les  con- 
tradictions même  la  purifient  &  l'affer- 
mifîènt. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  affaires 
extérieures.  Elles  exigent  dans  la  négo- 
ciation ,  le  plus  grand  fecret  ;  dans  la 
combinaifon  ,  &  Pexécution  ,  des  me» 
fures ,  une  activité ,  &  un  fecret  incom- 
patible avec  la  publicité,  même  clair  avec 
cette  multitude  qui  parle,  &  n'agit  pas. 

Toutes  les  républiques  ont  donc  un 
vice  imrinfcque  ,  qui  amené  le  dépérif- 
fement  ou  la  langueur.  En  effet  ,  tandis 
que  les  princes  négocient  &  s'agrandif- 
fent  dans  le  filence  du  cabinet,  elles 
relient  feules  ,  timides ,  inquiètes ,  ne  fe 
montrant  que  quand 1  on  les*  appelle, 
n'infpirant  aucune  confiance  ,  n'a^aar 
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aucune  part  aux  grandes  révolutions  ? 
n'y  entrant  que  par  néceflité;  trop  heu- 
reufes  de  fe  maintenir  &  de  ne  rien 
perdre  !  Parcourez  l'hiftoire  ,  vous  lirez 
ce  réfultat  à  chaque  page  : 

Pour  corriger  ce  vice  deftruâeur ,  il 
faut,  dans  tous  les  gouvernemens  ,  céder 
le  droit  de  faire  les  alliances  à  la  puif- 
iànce  exécutrice.  S'il  n'en  exifte  point, 
il  faut  la  créer,  &  la  rendre  permanente. 

L'Angleterre  donne  à  cet  égard  un 
grand  exemple.  Elle  a  pu ,  en  1649  & 
1688  ,  limiter  la  prérogative  royale  ; 
mais  elle  a  lai  fie  au  roi  SEUL  le  droit 
de  faire  les  alliances.  It  is  alfo  the 
king's  prérogative  to  make  treaties  leagues  y 
and  alliances.  (  Blackftone  ,  Book  i, 
chap.  7. ) 

D'après  ces  vérités  fenfibles  ,  incon- 
teftables  ;  les  républiques  fédératives  font 
dans  un  état  pire  que  les  démocraties 
&  les  ariftocraties.  Dans  celles-ci  l'on 
marche  du  moins  â  la  pluralité  des 
voix  ;  ik  quand  on  veut  faire  mieux  on 
établit  un  confcil  privé  &  exécutif,  ou 
petit  confeil,  auquel  on  donne  le  pouvoir 
de  traiter  &  d'agir.  Dans  les  pre- 
mières ,  au  contraire  ,  on  s'aflèmblc 
lentement,  on  n'eft  jamais  d'accord,  on 
ne  fait  rien ,  ou  Von  fait  mal  ;  & 
ce  qui  eft  pis  ,  chaque  membre  de 
la  confédération  a  droit  de  ne  pas 
accéder  au  vœu  de  la  majorité ,  de  ne 
pas  contribuer ,  de  ne  pas  marcher  & 
de  faire  un  état  â  part.  Voyez  Y  Alle- 
magne ,  la  Pologne,  la  Hollande  &  la 
Suijfe. 

Les  États-unis  de  l'Amérique  auront 
le  même  fort ,  s'ils  ne  changent  leur 
conftitution  :  &  il  eft  écrit  dans  l'aâe 
de  confédération  du  9  juillet  1778  : 

Vart.  6 ,  dit  ;  «  Aucun  état  en  particu- 
lier ne  pourra  envoyer  ni  recevoir  des 
ambajfades  ,  entamer  des  négociations  , 
çontracTer  des  engagemens ,  former  des 
ALLIANCES ,  ni  conclure  des  traites  avec 
aucuns  rois  ,  princes,  ou  étais  quelcon- 
ques ,  fans  le  confentement  des  Ètais-unis 
ajfcmblù  en  congrès.  ».  . 
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Ne  falloit-il  pas  dire  :  Les  Êtats-unis 
pourront ,  en  corps  ,  envoyer  ù  rece- 
voir des  ambajfades ,  entamer  des  négo- 
ciations ,  former  des  alliances, 
conclure  des  traites  avec  les  rois  ,  princes  , 
ou  états  quelconques.  Ce  droit  appartiendra 
au  seul  congrès  gênerai,  &  aucun  état  ne 
pourra  l'exercer  en  particulier. 

Mais  dans  les  confédérations  chaque 
membre  veut  être  fouverain  abfolu , 
&  après  s'être  unis  pour  augmenter  la 
force ,  on  fe  divife  enfuite  &  on  fe  perd 
tôt  ou  tard. 

Ce  n'eft  pas  nous  qui  ofons  parler 
ainfi  :  c'eft  le  fauveur  de  l'Amérique  , 
le  général  Wasington.  Lifez  fa  fameufe 
lettre  du  18  juin  1783  : 

a  II  y  a ,  dit-il  aux  députés  de  chaque 
état,  il  y  a  quatre  chofes  que  je  conçois 
humblement  être  ejfeniielles  au  bien-être, 
je  puis  même  hafarder  de  dire  â  Yexijîence 
des  États-unis  comme  puiflânce  indé- 
pendante: —  i°.  Une  union  indîfToIuble 
des  États  fous  une  tête  fédérale.... 
A  moins  que  les  États  ne  permettent 
que  le  congrès  mette  en  exercice  les 
prérogatives  dont  la  conftitution  l'a 
indubitablement  revêtu  ,  tout  tend  rapi- 
dement à  l'anarchie  &  â  la  confufion. 
Il  ejl  indifpenfable  pour  le  bien  des  États  , 
pris  féparément ,  qu  'il  réjide  quelque 

PART    Un    POUVOIR  SUPRÊME  pour 

régler  fi?  gouverner  les  intérêts  généraux 
de  la  republique  confédérée.  » 

C'eft.  cette  tête  fédérale  qui 
doit  avoir  le  POUVOIR  SUPRÊME  de 
faire  les  alliances  ,  parce  qu'elles  font 
un  des  piliers  de  l'intérêt  général.  Voyez 
Amérique-unie. 

La  Grèce  fi?  Rome. 

12.  L'erreur  commune  paroît  venir 
encore  de  ce  que  l'on  cite  fans  ccfTe  l'anti- 

3uité ,  comme  fi  les  principes  conftitutifs 
e  chaque  gouvernement  ne  dévoient 
pas  le  plier  au  mouvement  général.  On 
voit  les  caiifes  qui  ont  élevé  la  confé- 
dération grecque ,  &  Ton  ferme  les  yeux 
fur  celles  de  fa.  chûte. 
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Le  jurifconHiltc  cherche  anflï  dans  le 
droit  romain  les  loix  relatives  aux 
alliances.  Mais  après  que  Tribonien  â 
arïèâé  ou  négligé  de  ne  pas  recueillir 
la  plus  grande  partie  du  droit  public , 
qUe  découvrir  encore  ?...£.  7,  D. 
de  capt.  &  poftliminio.  —  L.  3 ,  §  13  , 
fif  L.  18 ,  $  30  y  D.  de  muneribus  fir 
honoribus.  —  L.  unie.  C.  de  capit.  ctv. 
—  De  me  taris  &  epidemeticis  ,  C  lib.  tz  , 
tit.  4/.  Ces  textes  fur  le  fens  defquels 
Cujas  &  Godefroi  n'ont  pas  été  d'accord 
ont  pour  objets  uniques  les  tributs , 
capitarions  &  autres  droits  impofés  fur 
les  allies  de  Rome  ,  &  ce  n'ell  pas  ce 
que  nous  cherchons. 

Voulez- vous  connoitre  les  alliances 
avec  Rome  ?  écoutez  Cicéron  plaidant 
au  tribunal  de  Céfar  ,  pour  Déjotarus, 
roi ,  allié ,  réduit  à  fe  défendre  comme 
citoyen  ,  comme  fujet  ;  aceufé  d'avoir 
pris  le  parti  de  Pompée,  &  par  fon 
petit-fils ,  d'avoir  attenté  A  la  vie  de 
Céfar.  Lifez  encore  Montefquieu ,  ch.  €y 
de  la  grandeur  &  de  la  décadence  des 
Romains.  Ils  parloient  toujours  &  agif- 
foient  en  maîtres.  Ils  recherchoient  & 
Ibutenoient  le  plus  foible  contre  le  plus 
fort,  pour  les  foumettre  l'un  par  l'autre. 
Ils  protégeoient  le  fils  contre  le  pere. 
"L'alliance  avec  Rome  étoit  â  l'égard  de 
l'univers  une  faction,  comme  le  feroit 
i  l'égard  d'une  république  fédérative , 
Yalliance  particulière  d'un  de  fes  membres 
avec  un  prince  étranger.  Dans  le  motif, 
les  conditions  &  I'accomplirtèment,  c'étoit 
un  piège  continuel. 

Peuples  modernes. 

13.  Cet  efprit  pafTa  aux  barbares  du 
nord,  &  fut  celui  du  notre  gouver- 
nement féodal ,  comme  nous  l'avons  vu  , 
n°-  5- 

Ce  fut  encore  long-temps  celui  des 
alliances  de  fouverain  à  fouverain ,  & 
tout  y  contribuoit  :  l'oubli  des  loix  de 
Phumanitc ,  de  la  liberté  ,  &  de  la  juftice, 
Pabws  de  la  religion  qui  couvroit  tout; 
la  manie  des  croifades,  de  la  chevalerie 
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&  des  conquêtes  ;  Pifolemenr  des  nattons,' 
des  villes  6c  des  villages  même,  qui  ne 
s'approchoient  que  comme  les  Nègres  & 
les  Sauvages  ;  le  défaut  univerfel  de 
sûreté,  de  police,  de  loix,  qui  néceflTai- 
remertt  aflii jettifToir  au  plus  fort ,  le 
plus  foible;  trop  heureux  de  conferver 
une  partie  en  facrifîant  l'autre! 

Peu  à  peu  les  mœurs  générales  & 
l'efprit  humain  font  fortis  de  ce  long  & 
profond  abrutiffement  ;  comme  après  la 
tempête  chacun  fe  réunit  de  fe  ranime; 
cherche  l'air,  la  liberté,  le  repos  &  le 
bien-être.  On  a  commercé;  on  a  voyagé; 
on  a  écrit;  on  a  imprimé;  on  a  lu  ;  on 
s'efl  infrruit;  on  elt  devenu  plus  heureux 
&  meilleur.  La  politique,  plus  fimple, 
plus  franche  &  plus  douce,  a  imaginé 
la  continniré  des  ambalTades ,  la  multi- 
plication des  alliances ,  &  le  fyftéme  de 
l'équilibre.  On  a  étudié  le  droit  naturel , 
le  droit  des  gens  ,  le  droit  public,  & 
l'on  a  ofé  invoquer  l'équité  fupréme. 

Elle  a  de  grandes  &  utiles  véritt's, 
cette  juftice  de  tous  les  temps  âr.  de  tous 
les  lieux ,  de  tous  les  rois  &  de  tous  les 
hommes  :  qui  font-elles  ? 

Principes  généraux  des  alliances. 

14.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  traités 
d'alliance  avec  ceux  d'amitié  ,  de  bonne 
intelligence  &  de  commerce.  Ils  fe  font 
feparément,  quoique  fouvent  datés  du 
même  jour,  comme  l'ont  été  le  6  févrisr 
1778  ,  ceux  entre  la  France  &  les  Etats 
unis.  Ce  font  d'autres  vues  :  dans  celui 
d'amitié  &  de  commerce,  on  fitpale 
ordinairement  que  les  conditions  men- 
tionnées au  préféra  traité  feront  perpé- 
tuelles &  permantntes.  Voyez  Amit  éy 
Commerce,  &  Traité. 

Le  traité  d'alliance  a  pour  objet  per- 
pétuel ou  partager  la  sûreté  &  la  tran- 
quillité des  parties  contractantes  ;  leur 
détente  mutuelle  :  par  conféquent  &  prefc 
que  toujours  ,  l'attaque  de  l'ennemi  ou 
commun,  ou  devenu  tel  par  l'alliance. 

Un  traité  d'alliance  eft  entre  deux 
fouverains,  ce  qt^eft  un  contrat  entre 
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d'eux  particuliers.  Car  les  fouverains  font 
entr'eux ,  ce  que  font  entr'eux  les  citoyens  ; 
&  le  droit  public  de  l'Europe  eft  aux 
princes,  tout  ce  que  le  droit  public  de 
chaque  nation  eft  aux  êtres  qui  la  cora- 
pofent. 

Il  n'y  a  de  différence  que  dans  le 
défaut  de  pouvoir  coa&if.  Chaque  état 
a  fon  droit  civil  qui  ordonne ,  fes  tri- 
bunaux qui  jugent,  &  fes  forces  qui 
contraignent.  Il  n'y  a  rien  de  tout  cela 
contre  les  princes  qui  manquent  à  leurs 
engagemens.  Que  refte-t-il?  la  dernière 
raifort  des  Rois;  la  guerre,  dans  laquelle 
la  force  &  le  bonheur  outragent  fans 
ceflè  l'humanité  &  la  juftice. 

Les  particuliers  s'afîbcient  pour  leur 
intérêt  mutuel.  Les  fouverain*  s'allient 
pour  leur  avantage  réciproque. 

La  bonne  foi  eft  l'ame  des*  contrats. 
Le  fouverain,  qui ,  dans  le  traité  a" alliance 
fe  dit  partie  contractante ,  auroit-il  le 
droit  de  s'y  fouftraire  ?  Quel  droit  !  .  .  . 

Réfultcroir-it  de  la  fouverainété  ?  mais 
c'cft  elle  qui  dicte  &  fait  exécuter  ces 
loix  civiles,  fouventfi  rigoureufes  contre 
Tinfraâeur  du  contrat  facial.  En  l'en- 
voyant au  gibet ,  ne  s'eft-on  jamais  dit  : 
je  fus  cent  fois  plus  coupable  !  .  .  . 

Ce  droit  réfulterok-il  de  la  poftèffion , 
de  la  force,  de  l'impunité?  Obfervons  le 
avec  l'hiftoire  :  les  perfidies  ont  agrandi 
quelques  états.  Mais  c'eft  un  édifice  élevé 
avec  des  matériaux  corrompus.  L'univers ,. 
las  d'être  trompé  r  ouvre  les  yeux ,  mé- 
prife  &  fe  venge.  Rome  en  fut  un  grand 
exemple.. 

Seroit'ce  enfin  que  les  fouverainetés 
te  croiroient  au  defTus  de  la  foi  publique, 
précifément  parce  qu'elles  font  dans  un 
état  continuel  de  force  &  de  violence  ? 
Sur  ce  point  écoutez  Montefquieu  : 

«  La  lioerté \unfifte,  principalement, 
à  ne  pouvoir  être  forcé  à  faire  une  chofe 

3ue  la  loi  n'ordonne  pas;  &  on  n'eft 
ans  cet  état ,  que  parce  qu'on  eft  gou- 
verné par  iles  loix  civiles  :  nous  fommes 
donc  libres ,  parce  que  nous  vivons  fou* 
dw.loix  civiles.  ». 
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«  Il  fuit  de  là  que  les  princes ,  qui  ne 
vivent  point  entr'eux  fous  des  loix  civiles, 
ne  font  point  libres  ;  ils  font  gouvernés 
par  la  force;  ils  peuvent  continuellement 
forcer  ou  être  forcés.  De  là  il  fuit  que 
Us  traités  qu'ils  ont  faits  par  force  font 
aujfi  obligatoires  que  ceux  qu'ils  auraient 
faits  de  bon  gré.  Quand  nous ,  qui  vivons 
fous  des  loix  civiles,  fommes  contraints  < 
à  faire  quelque  contrat  que  la  loi  n'exige 
pas  ,  nous  pouvons ,  à  la  faveur  de  la 
loi ,  revenir  contre  la  violence.  Mais  un 
prince,  qui  eft  toujours  dans  cet  état 
dans  lequel  il  force,  ou  il  eft  forcé, 
ne  peut  pas  fe  plaindre  d'un  traité  qu'on 
lui  a  fait  faire  par  violence.  C'cft  comme 
s'il  fe  plaignoit  de  fon  état  naturel;  c'eft 
comme  s'il  vouloit  être  prince  à  l'égard 
des  autres  princes,  &  que  les  autres 
fuflent  citoyens  à  fon  égard ,  c'eir-à-dire , 
choquer  la  nature  des  chofes.  »  (  Efprit 
des  loix ,  liv.  zd y  chap.  zo.J 

L'intelligence  de  ce  partage  trts-remar- 

3uable  tient  à  la  diftinélion  du  fait  &  du 
roit.. 

Quand  Montefquieu  dit  que  les  princes,, 
n'ayant  point  de  droit  civil ,  n'y  font 
pas  affujettis ,  il  n'oublie  pas  qu'ils  le  font 
au  droit  des  gens  ,  &  au  droit  naturel , 
fource  pure  du  droit  civil  &  du  droir 
public  :  cette  aflertion  feroit  horrible,. 
&  aucun  prince  ne  voudrait  en  être  l'objet. 
Montefquieu  parle  du  fait  ;  c'eft- à- dire,, 
de  la  force  &  de  la  violence  qui  entraine 
ôc  met  au  defTus  de  robfervation  du  droir  : 
&  il  en  conclut  que,  puifqu'ils  ont  adopté 
en  quelque  forte  la  loi  de  la  force,  quand! 
ils  pou  voient  l'employer,  ils  doivent  par 
réciprocité  lui  être  fidèlement  fournis, 
quand  elle  les  lie  ou  lès  écrafe.  C'eft  le 
mot  du  préfident  Mignard  au  chancelier 
Poyet  :  foufFrez  de  la  loi  que  vous  avez- 
faite  :  Patere  legem  quam  dtiifti  ;  &c 
l'on  peut  appliquer  encore  celui  de  du. 
Moulin  :.Sed  nuno  judicio  Dei  jufto  ru 
êundat  in  aucTorem. 

Montefquieu  aime  mieux  encore  l'ob- 
fervation  du  contrat  forcé,  que  l'ancan- 
uilcrr.uu  abibiu  de  toute  loi  entre  les* 
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Î rinces.  C'eft  le  malade  qui  préTere  la 
bufFrance  à  la  mort. 

Mais  il  ne  parle  point  des  traités  libres, 
volontaires,  &  perfonne  n'a  plus  élevé 
la  bonne  foi  entre  les  fouverains  comme 
entre  les  fujets.  Il  cherche  les  caufes  de 
ce  qui  ejî,  &  ne  dit  pas  toujours  ce  qui 
devroit  être.  Et  le  titre  de  fon  ouvrage 
ne  comporte  pas  cet  énorme  &  dangereux 
travail. 

Quelles  font  dont  les  caufes  de  l'obf- 
curité  qui  enveloppe  cette  partie  impor- 
tante du  droit  des  gens  ? 

Diverjes  efpeces  d'alliances. 

iç.  Ce  font  d'abord  les  diftinâions 
•dmifes  par  les  anciens  publicités ,  & 
répétées  par  les  modernes: 

Alliance   avec  ceux  d'une 

AUTRE  CROYANCE.  GrotlUS  ,  Ç  llb.  Z  , 

chas.  *5,  n°.  8  &  fuiv.  )  examine  : 
«  S'il  eft  permis  de  faire  des  traités 
avec  ceux  qui  ne  font  pas  de  la  véritable 
religion  t  n  &  fe  décide  pour  l'affirmative 
après  une  foule  d'exemples  fameux  &  d'au- 
torités graves.  En  forte  qu'au  commence- 
ment du  dernier  fiecle  c'etoit  une  quefHon 
générale,  renouvellée  encore  aujourd'hui 
par  la  fuperftitiôh  &  la  pufillanimité. 

Ce  n'eft  plus  une  queftion  pour  la  re- 
ligion, l'humanité,  la  raifon,  la  politique; 
&  c'eft  déjà  trop  que  les  loix  civiles  ou 
religion  Tes  entravent  les  mariages  ;  que 
l'Europe  foit  divifée  par  les  opinions , 
le  climat,  les  mœurs,  les  langues  &  les 
manières. 

Voyez  ce  que  produiroit  l'incertitude, 
même  dans  le  chriftianifme ,  où  chaque 
confeftion  fe  dit  exclufîvement  /.:  véri- 
table religion ,  &  où  l'intolérance  met 

i>lus  de  diftance  entre  les  feâes  qu'entre 
es  religions.  Bientôt  vous  appercevriez 
l'ambition  fe  couvrant  du  mafque  de  la 
piété  :  vous  entendriez  le  fanatifme  em- 
bouchant la  trompette  de  la  mort  ;  & 
comme  aux  fiecles  pattes ,  l'Europe  de- 
viendroit  un  théâtre  de  fang  ! 

La  véritable  religion  prêche  avant  tout 
la  charité  univerfelle ,  &  ne  voit  que 
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des  frères  dans  tous  les  hommes.  Rap- 
prochés par  la  foibleflè,  le  befoin,  le 
fentiment  &  la  crainte ,  ils  furent  formés 
pour  s'unir  &  s'aider.  C'eft  la  loi  de  la 
création  :  rien  au  monde  ne  peut  l'abolir  ; 
&  les  empires  ,  oui  ne  font  que  des  amas 
d'hommes,  ne  doivent  point  en  avoir 
d'autres. 

Alliance  fondée  sur  la  pa- 
renté. M.  l'abbé  de  Mably,  dans  fes 
Principes  des  négociations,  chap.  tzy  a 
raiïèmblé  des  faits  &  des  conféquences. 

Il  faut  conclure  avec  lui  que  le  prince 
ne  doit  pas  facrifier  le  bien  de  l'état, 
&  pour  un  fentiment,  moins  vif  chez 
les  grands ,  violer  le  dépôt  facré  de  la 
sûreté  &  de  la  félicité  de  fes  peuples. 

iMais  les  princes  ne  font-ils  pas  frères 
comme  tous  les  hommes  ?  Ils  le  font 
plus  particulièrement,  parce  qu'ils  ont 
plus  de  rapports,  &  ils  fe  nomment  ainfi 
dans  le  protocole  diplomatique.  Si  quel- 
quefois c'eft  un  vain  titre  ;  que  ceux 
de  beau-frere,  de  coufin ,  ne  le  foient 
pas,  quand  le  fentiment  peut  s'unir  au 
devoir  ! 

Le  feeptre  priveroit-il  du  bonheur 
d'aimer,  &  la  politique  feroit-elle  en- 
nemie de  la  nature  ?  c'eft  donc  pour- 
quoi û  fou  vent  elle  auroit  fait  le  malheur 
de  la  terre!  Ah!  plutôt,  après  avoir 
confidéré  tous  les  hommes  comme  une 
grande  famille ,  voyons  dans  les  alliances 
fondées  fur  la  parenté ,  des  branches 
refferrées  par  des  nouveaux  liens  ;  6c 
qu'ils  puiflènt  à  jamais  embrafler  toute 
l'Europe  ! 

Alliance  naturelle.  Ce  feroit 
celle,  où  par  la  pofition,  la  religion, 
le  langage,  les  mœurs,  le  commerce, 
la  parenté  des  fouverains  ,  &  l'intérêt 
mutuel ,  on  s'uniroit  à  une  puiflance,  8c 
on  partageroit  fans  crainte  ion  avantage 
&  fes  vues. 

Mais  le  commerce,  la  navigation,' 
les  arts  &  les  feiences  ont  rapproché  toutes 
les  parties  du  globe.  La  convenance  fait 
tout.  Et  telle  alliance  qui  paroît  extraor- 
dinaire) a  raifon  du  paflé,  eft  falu  taire 
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&  naturelle ,  quand  on  pénètre  le  préfent 
4c  lit  dans  l'avenir. 

Alliance  ancienne.  Elle  a  fur 
les  peuples  l'effet  de  l'habitude  fur  tous 
les  hommes.  On  eft  lié ,  parce  qu'on 
Peft  depuis  long-temps.  On  eft  uni  comme 
les  familles ,  &  l'on  craindroit  de  fc 
brouiller.  On  a  donc  des  égards ,  des 
ménagemens,  &  c'eft  encore  un  bien 
pour  Tes  peuples.  L'homme  n'eft  pas  fait 

i>our  ne  tenir  à  rien ,  &  les  empires  ne 
ont  que  de  grands  individus,  qui,  gou- 
vernés par  Tes  partions  des  hommes, 
doivent  autant  qu'il  fe  peut  en  avoir  les 
bons  fentimens. 

Alliance  perpétuelle.  M.l'abbé 
de  Mably,  dans  le  chap.  fO,  dit  :  «  La 
plus  grande  faute  qu'on  puiflè  com- 
•  mettre,  c'eft  de  regarder  les  alliances 
comme  fiables ,  permanentes ,  &  natu- 
relles. Cette  faute  eft  plus  commune  qu'on 
ne  penfe.  On  ne  voit  que  des  puifTances, 
qui  fe  trouvant  rapprochées  l'une  de  l'autre 
par  quelque  événement  particulier ,  pro- 
fitent d'un  inftant  d'amitié  pour  contrader 
des  engagcmcns  éternels.  Pourquoi  con- 
clure des  traités,  qui  ne  doivent  jamais 
être  exécutés  ?»>... 

Pourquoi  ?  c'eft  que  l'on  rougiroit  de 
ftipuler  autrement  :  c'eft  qu'il  n'y  auroit 
plus  de  traités  :  c'eft  que  la  foiblefTe 
humaine  ftipule  toujours  pour  l'éternité, 
précifément  parce  qu'elle  n'eft  pas  sûre 
de  l'înftant  qui  arrive.  En  cela  les  princes 
reffemblent  aux  époux  qui  s'unifient ,  & 
aux  amans  qui  fe  promettent.  Vains 
fermens  !  &  l'on  fc  quitte ,  parce  que 
tout  eft  changé.  Pardonnez  le  parallèle. 
On  peut  bien ,  en  traitant  du  droit  des 
gens,  nommer  ce  qui  fi  fouvent  a  dé- 
concerté ou  artervi  la  politique. 

Alliance  égale.  Il  faut  voir  tout 
ce  qu'on  a  écrit  pour  mefurer ,  &  pefer 
les  puifTances  qui  traitent. 

Qu'on  en  conclue,  qu'il  doit  y  avoir 
des  différences  dans  le  protocole  diploma- 
tique, dans  les  fecours  &  l'influence; 
dans  les  égards  même  que  l'intérêt  ou  la 
vanité  dictent  aux  fouverains  comme  aux 
Tome  IV. 
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particulière ,  &  dont  on  n'eft  pas  dupe  ; 
cela  fut ,  eft  ,  &  fera  toujours. 

Mais  que  la  fupériorité  ne  ferve  pas 
de  marche-pied  à  l'opprefiion  ;  que  pou- 
voir ne  foir  pas  fynonyme  d'injuftice  ;  & 
qu'on  ne  dédaigne  pas  celui  qui  fut  utile 
&  peut  l'être  encore. 

En  lifant  les  faits  recueillis  par  les 
publiciftes,  &  les  confluences  qu'ils  en 
ont  tiré  quelquefois;  on  feroit  tenté, 
pour  toute  objection ,  de  leur  dire  avec 
notre  bon  la  Fontaine  :  On  a  fouvent 
befoin  de  plus  petit  que  foi.  .  .  .  Entre 
nos  ennemis  les  plus  à  craindre  font  fou- 
vent les  plus  petits. 

Dans  tout  ceci  nous  marchons  rapide- 
ment, &  nous  ne  faifons  qu'indiquer  les 
fentiers  tortueux  ,  ouverts  par  la  foiblefTe 
&  l'aftuce,  fuivis  par  l'ignorance  &  la 
routine.  Nous  montrons  la  grande  voie 
tracée  par  la  juftice.  On  a  été  plus  lois. 

On  a  été  jufqu'à  mefurer  cette  inégalité, 
en  divifant  les  états  de  l'Europe  en  puif- 
fances  du  premier ,  du  fécond  &  du  troi- 
fieme  ordre.  Ce  ne  font  là  évidemment  que 
des  approximations  verfatiles,  &,  comme 
le  dit  fi  bien  mon  ami  l'abbé  RAYNAL, 
par-tout  les  révolutions  fe  fuccedent  avec 
une  rapidité' qu'on  a  peine  à  fuivre.  Jugez- 
en  par  celles  arrivées  depuis  un  fiecle 
feulement,  &  tâchez  avec  M.  Mercier 
dansfon  Nouvel  an  2.440,  de  deviner  ce 
qu'opéreront  l'indépendance  de  l'Amé- 
rique-unie ,  &  la  prertion  fur  la  Turquie 
des  deux  grandes  puifTances  qui  la  tou- 
chent. Le  monde  phyfique  a  une  marche 
confiante  jufques  dans  fes  bouleverfemens: 
à  mighty  ma^e  !  but  not  without  à  plan. 
Ceux  du  monde  politique  furent  long- 
temps l'œuvre  des  ténèbres,  de  l'igno- 
rance &  de  la  férocité.  Un  nouvel  ordre 
de  chofes  s'ouvre  à  l'œil  du  philofophe , 
&  ce  fera  l'ouvrage  de  la  lumière,  de  la 
liberté ,  de  la  raifon  &  de  la  juftice. 

Alliance  offensive  et  dé~ 
FEnsive.  Cela  s'entend  bien.  Celle  de 
la  France  avec  l'Amérique- unie  efi  eftèn- 
tiellement  défenfïve  ,  &  éventuellement 
offenfive.  Car  l'état  de  guerre  fuppofè 
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toujours  l'attaque  à  côté  de  la  défenfe, 
au  moins  pour  faire  diverfion.  Quel- 
quefois encore  on  donne  fur-tout  à 
l'alliance  ofFenfive  le  nom  de  ligue  , 
exprcfllon  qui  emporte  avec  elle  l'idée 
d'oppofition ,  de  réfiftance,  de  deftruc- 
tion  même  ;  &  fous  ce  dernier  afpecr  , 
elle  peut  être  néceflaire  ou  injufte.  Voyez 
Ligue. 

Alliance  de  neutralité.  C'eft 
Toppofc  de  la  précédente.  Les  parties 
contraintes  s'engagent  à  ne  prendre 
aucune  part  dans  le  grand  procès  fub- 
fiftant  entre  les  nations  belligérantes ,  & 
à  foutenir  de  toutes  leurs  forces ,  la 
sûreté ,  la  tranquillité ,  &  la  liberté  des 
puiflànces  accédcntes  au  traité. 

C'eft  une  ligue  de  bien  public,  &  l'on 
y  entre  par  des  confédérations  diverfes  : 
On  peut  n'avoir  d'autre  but  que  de  jouir 
des  douceurs  de  la  paix ,  le  premier  de 
tous  les  biens.  On  peut  defirer  l'épuife- 
ment  de  deux  grandes  puiftanccs  qui 
s'afFoibliiTènt  par  la  guerre,  tandis  que 
les  neutres  s'enrichiffent  par  la  liberté  du 
commerce.  On  peut  fouhaiter  fincére- 
ment  de  n'être  pas  obligé  d'entrer  dans 
une  guerre  où  la  nation  n'a  point  d'intérêt, 
&  pour  laquelle  les  parties  belligérentes 
auroient  réclamé  les  fecours  ftipulés  par 
leurs  alliances.  .  .  . 

Quel  que  foit  le  motif  fecret  de  chaque 
partie  contractante,  cette  inftitution  de 
nos  jours ,  fruit  du  génie  de  M.  le  comte  de 
Vergennes ,  a  une  fourec  pure ,  la  liberté 
naturelle  des  mers.  On  y  découvre  encore 
pour  la  tranquillité  de  I  Europe  des  avan- 
tages inappréciables.  Elle  arrête  l'ébranlé» 
ment  général  que  produifoient,  le  fyftême 
de  l'équilibre ,  &  les  alliances  refpeôives. 
Elle  ifole  &  cerne  la  puiflance  dominante , 
&  fert  d'exeufe  &  d'appui  à  celles  qui  Ini 
étoient  engagées.  Ceft  un  afyle  pour  la 
douce  paix,  &  cet  afpeâ  fuffit  pour  la 
rendre  vénérable  &  chère  à  l'humanité. 
C'eft  la  bafe  cachée  d'un  plus  grand 
édifice  qu'élèveront  nos  enfans  ,  plus 
éclairés ,  &  par  conféquent  plus  heureux 
que  nous. 
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Publication  &  Enrégifirement ,  Brillon. 

16.  A  tant  de  diftinôions  devons-nous 
ajouter  celle  que  nous  trouvons  dans 
Brillon  au  mot  Alliance?  Nous  ne  favons 
quel  nom  lui  donner.  Voici  le  texte 
entier,  par  où  l'on  jugera  de  l'ouvrage 
&  de  l'auteur,  au  nom  duquel  on  nous 
reproche  d'avoir  accollé  le  nôtre. 

«  Princes  alliés  :  alliance  entre  les 
rois.  Voyez  Bodin ,  en  fa  République , 
hv.  1,  chap.  7,  pag.  106 ,  où  il  dif- 
tingue  les  alliances,  aquo  feedere  ;  les 
alliances  de  roi  à  roi,  de  royaume  à 
royaume ,  les  alliances  de  neutralité ,  qui 
ne  font  ni  défenfives  ni  offenfives.  Il 
obferve  que  Y  alliance  eft  plus  forte ,  quand 
elle  eft  de  roi  à  roi,  de  royaume  â 
royaume,  &  d'homme  â  homme ,  comme 
étoient  anciennement  les  rois  de  France 
&  d'Efpagne ,  &  les  rois  d'Écofle  &  de 
France.  C'eft  pourquoi  les  ambafladeurs 
de  France  répondirent  à  Edouard  IV  , 
qui  étoit  chaffé  du  royaume  d'Angleterre , 
que  le  roi  ne  lui  pouvoit  aider ,  d'autant 
que  les  alliances  de  France  &  d'An- 
gleterre étoient  faites  avec  les  rois  &  /es 
royaumes,  de  forte  que  le  roi  Edouard 
chaffé,  la  ligue  demeuroit  avec  le  royaume 
&  le  roi  qui  régnoit.  Mais  il  faut  aujft 
que  les  traités  /oient  publiés  is  cours  fou- 
verames ,  &  ratifiés  par  les  états,  du 
confentement  du  procureur  général x  ainfï 
qu'il  fut  arrêté  au  traité  fait  entre  le  roi 
Louis  XI  &  Maximilien  d'Autriche ,  en 
1481.  n 

«  Les  traités  différens  fur  les  alliances 
politiques  de  France  font  indiqués  dans 
la  Bibliothèque  hijlorique  de  la  France, 
par  le  P.  le  Long ,  pag.  608  &  fuiv.  » 

«  Recueils  généraux  des  traités  à" alliance 
avec  les  états  voifins  ou  ennemis  de  la 
France.  (Ibid.  pag.  6xj.  n ) 

«  Déclaration  fur  le  renouvellement 
d'alliance  avec  les  états  généraux  des 
Provinces-unies  des  Pays-bas  ,  30  mai 
i66f  ,  regiftré  le  7  juillet  de  la  même 
année.  » 

«  Alliance,  parenté,  ne  finit  point  arec 


Digitized  by  Google 


A  L  L  A  L  L  251 

la  mort.  Arrêt  du  parlement  & Aix ,  miné ,  comment  on  devoit  exécuter  Jes 

en  1641.  DuPerrier ,  tom.  z,  pag.  4/5.  alliances  ,  &  dans  quels  cas  on  pouvott 

Voyez  les  mots  Affinité ,    Baptême  ,  s'en  dégager. 

Degré,  Mariage,  Parens.  »  Sous  ce  double  afped   le  droit  des 

Voilà  comment  Brillon  &  tant  d'autres  gens  refïèmble  encore  au  droit  civil ,  & 

ont  traité  le  droit  public  de  l'Europe ,  l'un  &  l'autre  n'ont  d'autre  code  que 

ne  jetant  que  de  faunes  lueurs,  &  nom-  le  droit  naturel ,  la  juftice  innée,  la 

pant  les  jeunes  jurifconfultes.  Relevons  raifon  univerfelle. 

les  erreurs.  Obfervation  exacte  des  conditions  écrv 

La  diftinâion  énoncée  par  Brillon  tes;  combinaifon  des  mefures ,  d'après 

d'après  Bodin ,  des  alliances  faites  le  plan  adopté ,  &  les  événemens  ;  cor- 

avec  les  rois  ou  les  royaumes,  reflemble  refpondance  aâive  &  franche  ;  accord 

beaucoup  à  ce  que  les  Anglois  appellent  dans  les  confeils  &  les  efforts  ;  bonne 

txiftence  politique ,  dignité  royale.  Voyez  intelligence  entre  les  cabinets    &  les 

le  mot  Allégeance  ,  fous  lequel  nous  armées ,  les  généraux  &  les  miniÛres  ; 

avons  mefuré  le  degré  de  fidélité  auquel  concert  dans  Tes  vues  ultérieures  ;  amitié 

le  ferment  d'allégeance  foumet  les  Anglois.  vraie  tj  fmcere  ;  fur -tout  bonne  foi 

Suivant  Bodin  &  Brillon ,  la  fidélité  de  (impie  &  confiance  abfolue  :  voilà  ce 

l'allié  auroit  le  même  efprit ,  &  le  même  qui  aîîùre  la  marche  &  le  fuccès  des 

effet.  alliances. 

L'erreur  principale  eft  de  donner  à  Mais,  comme  toutes  les  conventions 

entendre  que  les  traités  d'alliance  ne  humaines,  elles  rencontrent  des  obfta- 

doivent  être  exécutés  que  quand  ils  ont  des ,  &  elles  peuvent  avoir  des  vices 

été  publiés  ù  regiftrés  ès  cours  fouveraines.  intérieurs. 

Que  quelques-uns  Paient  été  jufqu'à  la  II  peut  y  avoir  IMPOSSIBILITÉ  &  elle 

fin  du  quinzième  fiecle,  &  lorfque  les  peut  être  primitive  ou  accidentelle, 

états  généraux  avoient  tant  d'influence  ;  Elle  eft  primitive  ,  dans  l'objet  da 

c'eft  un  fait.  Et  aujourd'hui  encore  nos  traité  ,  ou  dans  la  condition  ftipulée  . 

rois  peuvent  bien  faire  publier  &  regiftrer  comme  fi  l'on  faifoit  engager  Ragufe  à 

quelques  traités  à  caufe  de  la  jurifdidion  ,  conquérir  l'empire  Turc, 

comme  ceux  où  l'on  s'affranchit  refpec-  Elle  eft  accidentelle,  &  combien  <Tévé- 

tivement  de  l'aubaine.  nemens   imprévus   peuvent   arrêter  la 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  n°.  tt,  bonne  volonté  de  fournir  l'argent,  les 

le  Couverai n  a  qualité  pour  faire  feul  les  troupes  &  les  vaifleaux  convenus  ! 

alliances  :  fes  traités  n'ont  pas  befoin  de  Sur  ce  point  le  droit  des  gens  s'élève 

publication  &  d'enrégiftrement  pour  être  au  deflus  du  droit  civil.  Ici  le  citoyen 

exécutoires;  &  ce  principe  reconnu  par  réduit  par  la  fatalité  à  manquer  à  (es 

tous  les  jurifconfultes ,  eft  confirmé  par  engagemcns ,  eft  perdu  fans  miféricorde. 

une  jurifprudence  univerfelle,  même  en  Là  le  prince  plus  humain,  ou  plus  jufte 

Angleterre.  refpede  le  malheur  de  fon  allié.  Apres 

Eh  !  où  meneroit  cette  jurifprudence,  le  défaftre  de  la  Calabre  ,  qui  auroit 

tu  le  fecret  qu'exigent  tant  d'alliances  !  inquiété  le  roi  de  Naples  ?  l'ennemi 

Toute  cette  adminiftration  politique  du  même  n'eût  pas  ofé  l'attaquer  ! 

droit  des  gens  appartient  aux  princes,  Il  peut  y  avoir  INJUSTICE  dans 

aux  cabinets  ,   &  non  aux  tribunaux  Yalliance  &  elle  eft  encore  primitive  ou 

civils.  Voyez  Affaires  étrangères,  n°.  5.  accidentelle. 

Exécution  ,  obllacle ,  iufiiee.  L'ob  K.  du  traité  peut  être  inique  ; 

r.xecuiiun,  oejwtc ,  jujmc.  comme   fi   l'on  a  ftipulé  contre  fon 

17.  Après  ces  diftindions  l'on  a  exa-  pere ,  là  femme ,  fes  enfans,  ou  fon 

Ii  x 
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peuple.  Tel  fut  le  fameux  traité*  de  Troyes , 
du  21  mai  14.11  ,  par  lequel  l'infortuné 
Charles  VI ,  Ralliant  avec  l'Angleterre  , 
&  oubliant  fon  fils  afîuroit  à  Henri  fon 
gendre  ,  la  couronne  dont  il  n'avoit 
que  l'ufufruir.  Alors  le  traité  porte  avec 
lui  fa  réprobation. 

L'injudice  peut  être  encore  dans  l'iné- 
galité* ou  la  disproportion  des  avantages  & 
des  charges  mutuelles  :  la  balance  doit  être 
jufte  t  U  les  parties  contractantes  font 
égales  en  confédération  &  en  forces  : 
que  s'il  y  a  difparité  ,  elle  doit  régler 
la  proportion  dans  la  mife  &  les  profits , 
comme  dans  les  fociétés  de  commerce  : 
car ,  ici-bas  tout  eft  commerce ,  tout 
fe  reflemble. 

Enfin  ,  il  peut  y  avoir  injuftice  dans 
les  négociations  particulières  &  fecreres 
de  l'un  des  alliés  ;  il  peut  fè  vendre  à 
l'ennemi  commun  :  il  peut  avoir  des 
vues  ultérieures  ,  dont  le  développement 
eft  fubordonné  au  fuccès  même  de  IW- 
Uance  :  il  peut  vouloir,  comme  les  Ro- 
mains, perdre  l'un  par  l'autre. 

Dans  tous  ces  cas  il  eft  permis  de  fe 
dégager.  On  l'eft  de  droit  ;  mais  il  faut 
pouvoir  juftifier  fa  conduite  au  tribunal 
de  l'Europe. 

De  pluficurs  alliés. 

18.  Les  publiciftes  propofent  encore 

une  queftion  délicate  dans  l'application 
du  principe.  C'eft  de  favoir  comment 
on  doit  fe  conduire  ,  lorfqu'ayant  une 
alliance  égale  avec  deux  puiiîances ,  elles 
viennent  à  fe  déclarer  la  guerre  ;  &  ils 
prononcent  unanimement  qu'il  faut  ou 
relier  neutre ,  ou  choilir  le  parti  le 
plus  jufte. 

Des  jurifconfultes  ne  fauroient  dire 
autrement.  Mais  comment  démêler  la 
vérité  &  la  jufticc ,  à  travers  les  conf- 
tîtutions  incertaines  &  diverfes  des  états 
de  l'Europe  ,  les  loix  féodales  ,  les  droits 
fuccefllfs  ,  les  pactes  des  familles  ,  les 
expectatives  ,  l'équilibre  général  &  par- 
ticulier ,  l'embarras  &  le  fecret  des 
négociations ,  fur-tout  les  ambages  de 
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tant  de  traités  que  nous  avons  fous  les 
yeux  ,  &  qui  forment ,  dit-on ,  le  droit 
public  de  l'Europe ,  à  dater  de  celui  de 
Weftphalie  ? 

Alors  on  fe  trouble  ,  on  s'égare , 
aifément  ;  l'équité  affaiblie  &  défigurée 
eft  aux  prifes  avec  la  prévention ,  la 
convenance  ,  la  féduction  ,  l'intérêt 
perfonnel ,  qui  PétoufFent  bientôt  :  l'hif- 
toire  dit,  comment  on  fe  décide,  & 
cette  injuftice  du  droit  des  gens  va, 
dans  les  faftes  de  Pefprit  humain ,  fe 
ranger  à  côté  de  toutes  celles  du  droit 
civil. 

De  l'alliance  contre  fon  fu\erain ,  ou  fa 
confédération. 

19.  Les  publiciftes  ne  font  pas  plus 
embarradés  dans  la  pofltion  du  principe 
général  ,  que  les  vaflaux  ne  peuvent 
contracter  aucune  alliance  fans  le  con- 
fentement  de  leur  fuzerain  ,  &  à  plus 
forte  raifon  avec  fes  ennemis;  que  les 
membres  d'une  république  fédérative  ne 
peuvent  s'allier  avec  l'étranger  ,  ni 
contr'elle  ni  contre  fon  chef.  Dans  ces 
deux  cas  on  eft  gêné  par  une  loi  de 
fubordinarion  ,  de  fociété,  &,  pour  ainfî 
dire ,  de  famille. 

C'eft  d'après  cette  maxime ,  que  des 
princes  d'Allemagne  ont  été  mis  au  ban 
de  l'empire,  aceufés ,  jugés,  condamnés, 
dépouillés  même.  Mais  l'union  &  la 
force ,  n'ont  pas  toujours  aidé  la  loi  fle 
la  iui lice. 

La  France  plus  vigoureufe  dans  fa 
conftitution  ,  a  ,  même  durant  le  foible 
gouvernement  féodal ,  regardé  ces  allian- 
ces comme  des  motifs  de  confifearion. 
Vous  les  retrouvez  dans  les  qualifica- 
tions de  forfaitures ,  de  trahifons  ,  de 
ligues  &  d1 intelligences  avec  les  ennemis 
de  l'état  ;  entr'autres  dans  les  procès  des 
comtes  de  Bretagne ,  &  d'Armagnac , 
du  duc  d'Alençon  ,  &  du  connétable  de 
Bourbon.  Celui-ci  avoit  de  plus  rraverfé 
la  fameufe  alliance  des  Suides.  Et  c'eft 
par  ce  moyen  de  la  jurisprudence  féodale, 
que  font  retournés  légalement  à  la  cou- 
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ronne,  tant  de  grandes  provinces  qui  en 
avoient  été  détachées. 

Des  devoirs  du  fujet  durant  l'alliance. 

20.  Au  milieu  de  ces  difcufllons*  Ton 
ne  voit  rien  fur  les  devoirs  du  fujet. 
Bonitàce  (tom.  z,  liv.  t  ,  tit.  z,  ch.  19 J 
cite  un  ARRÊT  du  parlement  d'Aix ,  qui 
mené  au  principe. 

«  L'on  a ,  dit-il ,  demande  en  l'audience 
de  la  tournelle,  du  17  mai  ,  ii 

la  prife  des  marchandifes  appartenantes 
à  un  François  taite  pendant  les  guerres 
de  France  &  dEfpagne,  par  un  Génois 
allie  neutre  étoit  criminelle,  n 

Le  fait  ei  r  (impie.  Aronio  ,  Génois , 
attaque  une  barque  françoife  &  la  pille. 
Guibert  ,  marchand  de  Toulon ,  qui  y 
avoit  des  marchandifes ,  reconnoit  Aronio , 
l'arrête  &  fe  fait  faire  une  ceflion  de 
3600.  .  .  .  Aronio  réclame  &  dit  : 
«  Qu'ayant  fait  cette  prife  en  guerre, 
par  le  commandement  du  viccroi  de 
Sardaigne ,  il  ne  peut  point  être  recher- 
ché. ».  .  .  .  Guibert  répond  qu' Aronio 
n'a  pas  pu  piller,  un  François  ,  puifqu'il 
eft  Génois,  en  cette  qualité  alliai  en 
tous  cas  allie"  neutre  de  la  France  &  de 
l'Efpagne  ,  «  que  fi  un  allié  neutre  pouvoit 
prendre  parti  pour  quelqu'un ,  il  eft 
certain ,  comme  tiennent  les  politiques, 
qu'il  doit  prendre  le  parti  de  celui  qui 
a  la  guerre  la  plus  jufte  de  fon  côté ,  ou 
T  alliance  la  plus  ancienne  ,  ou  bien  n'être 
d'aucun  parti.  .  .  .  ARRÊT  qui  ordonne 
«  qu' Aronio  répondra  fur  les  charges 
&  informations ,  &  qu'il  pajjèra  le  guichet, 
&  le  reftitue  contre  la  ceïïion.  » 

On  a  jugé  que  le  fujet  d'un  prince 
allié  de  deux  puirtances  beliigérentes  , 
doit  auffi  refter  neutre.  ■ 

Gette  mi  ri  (prudence  nous  paroi  c  fondée 
fur  les  principes  les  plus  fimples  du  droit 
naturel  &  du  droit  des  gens.  En  effet, 
le  fujet  ne  doit  pas  avoir  une  autre 
conduite  que  celle  de  fon  prince  :  c'eft 
l'enfant  en  tutele  qui  ne  peut  rien  fans 
le  pere  de  famille.  Le  citoyen  doit  fnivre 
le  vœu  de  fa  république  :  c'eft  le  membre 
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qui  ne  doit  pas  contrarier  les  mouvemens 
du  corps  focial. 

Que  deviendroit  l'Europe  ,  s'il  en 
étoit  autrement  ?  C'efè  déjà  trop  de  la 
guerre ,  abyme  du  bonheur  public  j  c'eft 
trop  de  ce  permanent  état  militaire  qui 
ruine  toutes  les  puiffances  ;  c'eft  trop  de 
ces  dévaluations  &  de  ces  courfes,  qui 
détruifent  le  commerce,  fans  accroître 
la  puifiànce,  &  favorifent  le  cabotage 
des  neutres. 

Le  fujet  de  l'allié  eft  membre  de 
Vaillance  ;  quand  il  y  contrevient  il  eft 
puniftable  par  Pallié  qui  le  piend  fur  il 
lait  :  il  feft  même  par  fon  fouverain> 
qui  doit  juftice  fi  on  la  lui  demande. 
Cette  jurifprudence  ,  dans  la  pratique, 

Eeut  avoir  reçu  quelques  n, édifications, 
e  fujet  allié  prend  des  lettres  de  marque, 
&  prête  ferment  de  fidélité  ;  &  l'on  a 
pu  varier ,  parce  que  les  principes  du 
droit  des  gens  ne  font  pas  univerfelle- 
ment  aflis.  Voyez  Allégeance ,  Armateur, 
Cor) aire,  Cour  fe ,  État ,  Fidélité,  Neutre, 
Prtfes  ,  Pirate,  République  ,  Souverain > 
Sujet,  &c. 

Nous  n'en  tenons  pas  moins  au  prin- 
cipe ,  établi  d'après  l'arrêt  du  parlement 
d'Aix  :  &  nous  le  croyons  conforme 
au  droit  des  gens  ,  fur-tout  à  I'efprit 
aduel  de  l'Europe,  qui,  en  s'éclairanr, 
devient  plus  humaine  ,  &  plus  heureule. 
Voyez  Adreffe ,  n*.  7  ;  Affaires  étran- 
gères ,  n*.  7  ;  Droit  des  gens  ,  Guerre,  ùc. 

De  l'infraclion  de  la  part  du  prince  & 
de  fes  fuites. 

il.  Mais  le  fouverain ,  lui-même, 
quand  il  viole  fon  traité  ,  i  quoi 
s'expofe-t-il  ? 

S'il  y  avoit  un  fénat,  où  les  princes 
puiTent  être  cités ,  il  prononceroit  une 
indemnité  proportionnée  au.  dommage 
fouffert  ;  &  cette  décifion  feroit  confor- 
me au  droit  naturel  &  au  droit  civil. 

Mais  comme  les  fouverains  fe  font 
juftice  eux-mêmes;  le  fouverain  in fr je- 
teur de  Valiiance  expofe  :  i°.  fon  peuple 
au  fiéau  de  la  guerre,  d'autant  plus  cruelle 
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Îrue  le  vainqueur  eft  irrité*  ;  2°.  fa  per- 
onnc  à  l'abandon  ,  parce  que  toujours , 
&  par-tout  on  méprife  le  lâche  &  le 
traître  ;  30.  Ton  état  au  démembrement. 
Et  certes ,  fi  la  conquête  peut  être  jufte , 
c'eft  quand  le  vainqueur  a  tout  à  la  fois 
à  réparer  fa  perte ,  à  venger  le  droit  des 
gens  &  la  foi  publique. 

Excufe ,  Subterfuge. 

21.  Mais  enfin  ,  quand  une  alliance 
déplaît  ,  ou  convient  moins,  quoique 
fon  exécution  ne  foit  ni  impoflible  ni 
injufte  ,  ne  peut-on  pas  l'éluder ,  fans 
compromettre  fa  réputation  &  fa  fortune  ? 

Ccft  ici  qu'indépendamment  de  ce 
que  nous  avons  recueilli  au  mot  Adreffe , 
ri0.  8 ,  il  faut  entendre  quelques  anciens 
publicités. 

Avec  Machiavel ,  ils  ont  imaginé  un 
être  abftrait  &  métaphyfique ,  qu'ils  ont 
appellé  raifort  d'état,  en  italien  raggione 
di  ftato.  Ils  l'ont  encore  nommé  fecret 
d'état ,  pour  le  fouftraire  aux  regards  de 
l'intégrité;  enfin  ,  ils  l'ont  qualifié  de 
religion  politique  ;  comme  s'il  y  avoit 
deux  confciences. 

'  «  La  raifon  d'état  eft  une  confédéra- 
tion politique  qui  règle  les  mefures  & 
les  aâions  du  gouvernement ,  afin  d'at- 
teindre plus  promptement  &  plus  heu- 
reufement  au  but  fupréme ,  le  falut  & 
I'agrandiflement  de  l'état.  »  (  Dijfertatio 
de  ratione  Jlatûs  in  imperio  Romano- 
Cermanico ,  fc3.  1.) 

Écoutez  encore  Charron  :  «  La  juf- 
rice  ,  vertu  &  probité  des  fonverains , 
chemine  un  peu  autrement  que  celle  des 
prives.  Elle  a  lès  allures  plus  larges  & 
plus  libres  à  caufe  de  la  grande  ,  pefante 
&  dangereufe  charge  qu'il  porte  &  con- 
duit ,  dont  il  lui  convient  marcher  d'un 
pas  qui  fembleroit  détraqué  &  déréglé, 
mais  qui  lui  eft  nécejfaire  ,  loyal  &  tégi- 
tinyt. .  .  .  Salus  popuh  fuprema  lex  efto.  » 
(  SagefTe ,  liv.  3.  ) 

Et  voilà  comment  de  l'opprobre  & 
de  l'iniquité ,  l'on  a  fait  \in  fyftéme , 
une  doârine  &  une  religion  politique  : 
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Religio  politica  !  Comment  en  la  préchant 
à  quelques  princes  on  leur  apprit  à  n'être 
pas  plus  juftes  envers  leurs  fujets  ! 
Comment  on  les  égara  en  les  flattant , 
&  en  effaçant  de  leur  cerveau  les  notions 
naturelles  du  jufte  &  de  l'injufte  !  Com- 
ment on  a  rendu  foible  ,  lâche  ,  & 
traîtrefle  au  dehors,  la  fouveraineté  fi 
impofante ,  fi  forte  ,  fi  exade  &  fi 
févere  au  dedans  !  Voilà  comment  u 
faudroit ,  avec  J.  J.  Roufteau ,  frémir 
de  l'état  focial ,  s'il  étoit  vrai  qu'il  ne 
pût  fe  foutenir  que  par  des  maximes , 
dont  la  profeftion  &  Pufage  feroient  la 
honte  &  le  crime  de  tous  Tes  individus  ! 

Auffi  n'y  a*t-il  pas  jufqu'au  cardinal  de 
Richelieu,  qui,  écrivant  pour  la  poftérité, 
&  jaloux  de  fa  réputation ,  ne  fe  foit 
élevé  contre  cette  abominable  doctrine. 

«  Les  rois ,  dit-il ,  doivent  bien  pren- 
dre garde  aux  traités  qu'ils  font;  mais 
quand  ils  font  faits  ils  doivent  les  obferver 
avec  religion.  Je  fais  bien  que  beaucoup 
de  politiques  enfeignent  le  contraire  ; 
mais  fans  confidérer  ici  ce  que  la  foi 
chrétienne  nous  peut  fournir  contre  ces 
maximes  :  Je  soutiens  que  puifque 
la  perte  de  l'honneur  eft  plus  que  celle 
de  perdre  la  vie;  un  grand  prince  doit 
plutôt  hafarder  fa  perjonne  O  mime 
l'intérêt  de  fon  état ,  que  de  manquer  à 
fa  parole  ',  qu'il  ne  peut  violer  9  fans 
perdre  sa  réputation  ,  &  par  con- 
séquent la  PLUS  GRANDE  FORCE  DES 
souverains.  »  (  Teft.  politiq.  part.  X, 
chap.  6. ) 

Quand  on  a  pour  foi  l'opinion  fi 
fortement  exprimée  d'un  miniftre  idolâtre 
du  pouvoir  abfolu  ;  quand  on  y  joint 
l'aflertion  énergique  de  Montefquicu  ; 
il  faut  écrafer  ces  vipères  politiques, 
qui  fe  gliftant  à  travers  les  débris  de 
l'hiftoire,  les  lambeaux  du  droit  public, 
l'ignorance ,  les  pallions ,  &  la  foibleflè 
humaine,  fouillent  les  trônes  &  infeâent 
les  fources  de  la  félicité  publique. 

Auparavant  ,  Henri  IV  avoit  dit  : 
Que  fi  la  foi  étoit  perdue  au  monde, 
elle  devrait  fe  retrouver  dans  la  bouche 
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des  rois  :  il  répétoit  fans  cette  que  Yob- 
fervation  de  la  foi  ejî  plus  utile  que  toutes 
les  perfidies.  Il  faifoit  plus  :  cette  maxi- 
me régla  fa  conduite  ;  &  fa  réputation , 
en  lui  donnant  des  alliés  sûrs,  fit  fa  puif- 
fance  &  fa  gloire. 

Garantie,  Alliance  générale. 

23.  Ce  grand  exemple  n'auroir-il  pas 
été  toujours  fuivi  ?  Des  publicités  ont 
imaginé  d'introduire  des  garans  de  l'al- 
liance comme  dans  les  aâes  civils  on 
exige  une  caution ,  quand  on  fe  défie 
de  fa  partie  contractante. 

Le  prince  Eugène  évaluoit  bien  ces 
garanties  ,  quand  ,  à  propos  de  la 
pragmatique  -  fanâion  autrichienne  ,  il 
difoit  de  quelques  pui  (Tances  :  «  Elles 
trouveront  aflez  de  prétextes  &  de  raifons , 
pour  manquer  à  leurs  engagemens ,  fi 
elles  peuvent  faire  la  guerre.  .  .  .  Les 
meilleurs  garans  font  des  finances  en 
bon  ordre  &  de  bonnes  armées,  » 

Ainfi  toujours  la  jufHce  par  la  guerre  , 
&  pour  tribunal  un  champ  de  bataille  ! 
toujours  le  glaive,  comme  fi  l'on  étoit 
entouré  de  tigres  altérés  de  fang!  toujours 
la  force,  comme  fi  les  hommes  n'en- 
tendoient  plus  la  voix  de  l'humanité , 
de  la  raifon  &  de  la  juftice  !  Qu'eft-ce 
donc  que  l'efprit  humain  ;  que  la  civi- 
hfation  ;  que  l'état  politique  !  Ou  bien 
l'art  de  gouverner  feroit-il  encore  dans 
l'enfance  ? 

Touché  de  cette  grande  calamité , 
l'abbé  de  St.  Pierre  ,  après  avoir  dans 
fes  Annales  politiques  ,  année  1663  , 
confîgné  deux  infractions  A' alliances , 
revient  à  fon  moyen  fevori ,  la  diète 
européenne ,  la  confédération ,  la  ligue  , 
Y  alliance  générale ,  dont  le  but  feroit  de 
garantir  à  chaque  fouveraineté  fes  pofTèf- 
fions  &  fes  droits  ;  d'établir  à  perpétuité 
un  congrès  ;  cabinet  ,  confeil ,  tribunal  , 
dans  lequel  les  princes  repréfentés  par 
leurs  minières,  comme  ils  le  font  dans 
les  congrès  paflagers  ,  préviendroient , 
arbitreroient ,  jugeroient  tous  les  grands 
procès  politiques ,  feroient  exécuter  leurs 
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arrêts ,  &  ainfi  maintiendraient  une  paix 
générale,  non  moins  defirabie  pour  eux 
que  pour  les  peuples. 

O  bon  abbé  de  St.  Pierre  !  ils  t'ont 
ridiculifé ,   comme  ils  raillent  fi  bien 
quiconque  avec  une  ame  fenfible  fe  tour- 
mente pour  la  vraie  juftice  &  le  bonheur 
public.  Ils  n'épargnèrent  pas  davantage 
Catinat, Turenne ,  Montauzier , Fénelon , 
d'Aguefleau,  Lamoignon  ,  d'Ormeflbn, 
Colbert  &  Turgot.  Que  fi  l'Hofpital  & 
Sully  revivent ,  la  flatterie  &  la  corrup- 
tion les   outragèrent  aufli   tant  qu'on 
craignit  leurs  plans  de  bienfaifance  publi- 
que. Mais  ce  n'eft  pas  toi  qui  avois 
imaginé  ce  moyen  fimple  &  fublime;  c'eft 
Henri  IV. . . .  pour  le  faire  revivre,  pour 
te  faire  entendre  tu  ne  devois  parler  ni 
fur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV ,  ni 
pendant   le   délire   du  fyfiîme ,   &  à 
côté  d'un  Dubois.  Tu  devois  te  rappro- 
cher   de    d'Aeueiïeau  ,  écrivant  que 
chaque  nation  doit  être  confidérée  comme 
un  feul  homme.  (Tom.  1  ,  pag.  548.) 
Tu  devois  vivre  plus  tard,  &  tu  auroi* 
vu  tes   idées  reprifes  &  anoblies  par 
Raynal  &  R  ou  fi  eau.  Tuauroisvu  l'aurore 
du  -bonheur  public,  &  la  bafe  de  IV/- 
liance  générale  dans  le  Traité  de  neutralité 
armée. 

Oui  ,  plus  on  y  réfléchit ,  plus  on 
apperçoit  dans  cette  grande  négociation 
le  fondement  d'un  fyftéme  fage&  humain. 
Elle  a  fuffi  pour  arrêter  la  commotion 
générale  ,  qui  fans  elle  eût  tout  ébranlé 
d'après  l'enchaînement  de  Yéquilibre.  On 
s'eft  accoutumé  à  penfer  &  A  voir  que 
la  guerre  n'eft  qu'une  affreufe  loterie,  où 
les  fou  mi  l'eu rs  feuls  tiennent  la  banque: 
&  l'Europe  s'éclairant  chaque  jour ,  il 
ne  faut  pas  défefpérer  de  l'amélioration 
de  la  politique  &  de  la  jurifprudence. 

Conclufion. 

14.  Il  étoit  aifé  de  renvoyer  au  mot 
Traité  une  partie  des  notions  que  nous 
venons  de  recueillir  ;  plus  aifé  encore 
d'imiter  ceux  qui  fe  bornent ,  ou  â  défi- 
nir,  ou  à  compiler  des  erreurs,  comme 
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Brillon  ,  ou  à  jeter  des  idées  vagues  & 
incohérentes. 

Nous  avons  eflayé  davantage  :  entraî- 
nés par  l'importance  du  fujet  ;  obligés 
par  le  caraâere  de  notre  ouvrage  ; 
repoufTés  par  la  doârine  fur  laquelle 
nous  avons  marché  ;  enhardis  par  l'efprit 
aâuel  de  l'Europe  ;  raflurés  par  les  prin- 
cipes connus  de  l'adminiftration  ,  fous 
laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  vivre. 

On  a  cité  à  Londres  notre  article 
Abdication ,  comme  propre  à  jeter  quel- 
que jour  fur  la  jurifprudcnce  obfcure 
des  (émigrations  :  &  notre  Traité  de  l'ac- 
cufation  ,  approuvé  par  de  grands  magis- 
trats n'a  pas  été  fans  effet.  Il  faut  ces 
lueurs  pour  encourager. 

PuifTions-nous  ici  être  utiles  aux  jeunes 
gens  qui  afpirent  a  l'adminiftration  avec 
des  vues  faines  &  un  cœur  pur  ;  car 
nous  écrivons  pour  l'adolefcence  !  Et 
puifTe  le  zele  même  ne  nous  avoir  pas 
égarés!  Du  moins  on  ne  nous  acculera 
ni  d'adulation  ni  de  calomnie  :  Mihi 
Galba  ,  Otho  ,  Vitellius ,  nec  beneficio 
nec  injuriâ  cogniti.  (  Tacit.  hiji.  ht.) 


ALLIER. 

C  Eaux  &  Forêts.  ) 

C'eft  le  nom  d'un  filet  tendu  fur 
deux  bâtons  propre  à  prendre  des  cailles 
&  des  perdrix,  qu'on  appelle  auffi  tri- 
mallier ,  parce  qu'il  eft  fait  de  trois 
doubles  de  mailles  :  il  eft  défendu  par 
Y  art.  tzy  du  tit.  30,  de  I'ordon- 
"n ance  de  1669.  «  Tous  tendeurs  de 
lacs ,  tirafTes  ,  tonnelles,  traîneaux,  bri- 
colles  de  cordes  &  fil  d'archal ,  pièces 
&  pans  de  retz ,  colliers ,  ailiers  de  fil 
ou  de  foie ,  feront  condamnés  au  fouet 
pour  la  première  fois  ,  &  en  30  liv. 
d'amende  ;  &  pour  la  féconde ,  fuftigés , 
flétris  &  bannis  pour  vingt  ans  hors 
l'étendue  de  la  maîtrife,  &c.  »> 

Allier  eft  auffi  le  nom  d'une  rivière 
qui  prend  fa  fource  dans  les  montagnes 
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du  Gevaudan  ,  &  va  fe  jeter  dans  U 
Loire  ,  au  defîus  de  Nevers ,  après  avoir 
traverfé  l'Auvergne  &  le  Bourbon nois. 

Arrêt  du  confeil  du  30  juillet  1697, 
qui,  en  confirmant  les  maire  &  éche- 
vins  de  Moulins ,  dans  le  droit  de  faire 
pécher  dans  la  rivière  d' Allier ,  ordonne 
que  les  pécheurs  fe  conformeront  aux 
difpofitions  de  l'ordonnance  de  1669  , 
&  que  toutes  les  difficultés  qui  pourront 
s'élever  relativement  à  leur  exécution 
feront  portées  &  jugées  en  la  maitrife 
de  Moulins. 

Arrêt  du  confeil ,  du  29  août  1764, 
qui  confirme  l'établifiement  de  l'afîbcia- 
tion  des  marchands  fréquentans  les  ri- 
vières de  Loire  &  à' Allier,  &  autres  y 
affluentes.  Cette  affociation  a  pour  objet 
de  prévenir  tous  abus ,  entreprifes  ,  Se 
malverfations  qui  peuvent  intérefler  la 
navigation  ;  &  elle  eft  tenue  d'inftruire 
le  contrôleur-général  des  ouvrages  qui 
feront  néceft'aires  pour  le  balifago  de  ces 
rivières,  &  l'entretien  de  ces  ouvrages 
qui  feront  adjugés  dans  la  même  forme  & 
manière  qui  fe  pratique  pour  les  turcies 
&  levées  ;  comme  le  mentant  de  ces 
adjudications  fera  payé  à  l'avenir  par  le 
treforier- général  des  turcies  &  levées  , 
l'arrêt  fupprime ,  en  conféquence ,  les 
anciens  droits ,  appellés  droits  de  boîtes, 
qui  fe  percevoient  pour  faire  face  à 
l'entretien  de  ces  ouvrages.  Voyez  Affo- 
ciation ,  Balifage,  Boite,  Fleuve,  Navi- 
gation, Rivière,  &c. 

La  coutume  de  fiourbonnois  dérermi- 
noit  dans  les  art.  540  &  34.1  ,  que  les 
ifles  &  crémens  formés  par  les  rivières 
d'Allier,  Loire,  Cyole,  Cher  &  Besbre, 
appartenoient  au  feigneur  haut  jufticier  : 
mais  ces  difpofitions  ne  peuvent  plus 
avoir  lieu  depuis  que  Vart.qt,  du  tit.  zj 
de  l'ordonnance  de  1669,  a  déclaré  que 
la  propriété  des  fleuves  &  bateaux  ,  por- 
tant bateaux  de  leur  fond  ,  appartenoit 
au  roi  :  &  fur  -  tout  depuis  que  la 
DÉCLARATION  du  mois  d'avril  1683, 
a  déclarées  unies  à  la  couronne  les  ifles 
qui  fe  trouvent  dans  les  grands  fleuves 
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te  rivières  navigables ,  nonobfiant  toutes 
loix  ,  ordonnances  ù  coutumes  à  ce 
contraires. 

Les  illes  ne'es  dans  Y  Allier  6c  la 
Loire  qui  portent  bateau  ne  peuvent 
donc  pins  faire  partie  des  domaines  des 
feignours  hjms-|ufticiers  ;  nous  verrons 
focs  les  mots  Alluvion  ,  Atterrijfement , 
Créaient  ,  Ijle ,  s'ils  peuvent  réclamer 
indiftinâemcnt  toutes  les  efpeces  d'aliù- 
vions  des  rivières  de  Cyole ,  Cher  & 
Besbre  ,  &  nous  concilierons  les  art,  3/f.o 
&   34/  ,  avec  Y  art.  34*. 

1 


ALLIVREMENT. 

r  Droit  fifcal.  ) 

1.  On  appelle  allivrement  dans  les 
pays  ou  la  taille  eft  réelle  ,  6c  notam- 
ment en  Provence  6c  en  Languedoc , 
le  nombre  de  livres  livrantes,  que  les 
biens  roturiers  de  chaque  habitant  ont 
dans  le  cadajlrc  ou  compoix  de  la  com- 
munauté où  ils  font  fîtués ,  6c  qui ,  dans 
la  répartition  des  impofitions  ,  au  fou  la 
livre  y  détermine  proportionnellement  la 
partie  qu'ils  en  doivent  fupporter. 

Mais  pour  bien  entendre  cette  défini- 
tion ,  il  faut  nécessairement  favoir  ce 
que  c'eil  que  compoix  6c  livre  livrante. 

Compoix,  (Terrien,  Cabalijle.) 

1.  Le  compoix  ,  qu'on  appelle  plus 
communément  ailleurs  cadaftre  ,  eft  , 
comme  le  cens  ou  dénombrement  des 
Romains ,  un  regiftre  qui  contient  en 
détail  l'eftimation  6c  allivrement  de  toutes 
les  terres  qui  compofent  le  terroir  d'une 
communauté  ,  avec  leur  contenance , 
leurs  confins ,  leur  nature ,  leur  qua- 
lité, &  le  nom  de  ceux  qui  les  pofledent  : 
Agri  fie  in  cenfurn  nferontur  :  hqmen 
fundi  cujufque  ,  &  in  quâ  ci  vi  ta  te 
&  quo  PACO  fit,  Ù  quos  duos  proxi- 
jnos  vjcinqs  habeat;  ET  id  ARfuxt 
çuod  in  decem  annos  proximos  fatum 
Tome  IV. 
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mt9'  quot  juge  ru  m  fit ,  riMÈ-A  qttàt 
Vîtes  habeat,  olîva  quot  juCERUM ,  Ù£. 
(  L.  4 ,  in  princip.  D.  de  cenfibus.  ) 

Il  y  a  le  compoix  terrien  &  le  compoir 
cabalijle. 

*  Le  terrien  comprend  tous  lés  fond*  de" 
terre ,  maifons  6c  autres  bàtimens  ,  rente* 
foncières  &  autres  droits  roturiers  impofér 
in  traditions  fundi. 

Le  cabalijle  contient  l'eftimation  6c 
allivrement  des  met) oies  lucratifs  :  comme 
fonds  de  négece,  vulgairement  appel  lér 
cabaux;  bétail ,  gros  6c  menu  ;  rentes  cons- 
tituées i  prix  d'argent  ;  penfions  ,  intérêts  ; 
on  y  allivre  même  Yindujirie  des  ariifans-1 
&  autres  habitans  contribuables. 

Livre  livrante. 

3.  La  livre  livrant»  eft  une  monnoie 
idéale  dont  on  convient  de  fe  (èrvir 
pour  exprimer  l'évaluation  de  chaque* 
nature  de  biens  fuivant  leur  différent' 
degré  de  valeur.  On  la  fubdivife  en 
fous ,  deniers  ,  oboles  6c  mailles. 

La  taille  &  autres  importions  font 
départies  fur  les  deux  compoix  terriens 
6l  cabalifies ,  à  proportion  de  Vallïvre- 
ment ,  ou  du  nombre  des  livres  livrantes 
qu^'on  y  a  données  ,  aux  biens  ôt  facultés- 
de  chaque  contribuable.  Voyez  Cadafire, 
Compoix  (  Terrien  ,  Cabalijle  ,  )  Livre 
(  Livrante  ou  Cadajlrale.  ) 

Taille  perjbnnelle. 

4.  Les  provinces  où  la  taille  eft  per- 
fonnelle  n'ont  ni  cadajlrc  ni  allivrement: 
auffi  les  importions  y  font-elles  réparties 
d'une  manière  arbitraire ,  6c  fans  égalité' 
proportionnelle.  Un  favant  dfftingué  qui 
publia  en  1781  ,  le  précis  d'un  projet 
de  cadaftre  pour  le  royaume  ,  préfente 
un  tableau  effrayant  de  la  forme  de 
répartition  ufitéedans  ces  provinces.  Nous 
croyons  devoir  en  détacher  quelques 
traits  pour  fervir  d'objet  de  comparaison. 

Il  dit  d'abord  qu'un  état  que  le» 
intendans  ont  anciennement  envoyé  a« 
contrôle  général  ,  des  forces  de  leurs 
généralités,  &  de  «€  qu'elles  peuvent 
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fupporrer    d'impofitions  ,  détermine  I* 

première  répartition  qui  s'en  fait  fur 
ch'aque  généralité.  Mais  cette  opération 
%&  abfolument  vicieufe,  parce  que  l'état 
d'après  lequel  on  l'a  faite  eft  incertain  , 
iahdelo,  un  ûmple  apperçu ,  rédigé  fans 
point  d'appui,  ûms  évidence  ,  &c .  confé- 
quemment  d'une  manière  arbitraire. 

La  féconde  répartition  qui  fe  tait  par 
élections,  n'a  pas  un  fondement  plus  fol ide. 
Les  perfonnes  prépofées  pour  la  faire 
an  leur  iûppotànt  même  toute  la  bonne 
foi  &  l'intelligence  poflïbles ,  ne  font 
un  travail  ni  plus  régulier  ,  ni  plur 
exact  ;  parce  qu'elles  n'ont  rien  qui  leur 
attefte  la  force  &  le  revenu  de  chaque 
communauté  ,  &  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  que  des  préjugés  &  jamais  de 
certitude.  • 

«  L'impoljtion   arrive   donc  ainfi 
d'arbitraire  en  arbitraire  jufqu'aux  pa- 
roiflès.  C'eii,  Ion  dernier  terme ,  &  c'eft 
autfi  le  plus  important.  >» 

Cette  troifieme  repartition  «  s'opère 
dans  chaque  paroilfe,  par  un  nombre 
plus  ou  moins  conlidérable  de  collée» 
teurs  ,  fuivant  fon  étendue.  Ces  collec- 
teurs s'atTemblent  ordinairement  dans  un 
cabaret.  Là  fe  rendent  les  riches  habitans  , 
les  officiers  de  plume,  fou  vent  même 
des  nobles  :  l'intérêt  y  réunit  tous  les 
états.  Ceft  dans  ce  confeil  qu'on  aflèoit 
l'impolîtion.  Les  collecteurs  commencent 
par  eux-mêmes  :.perfua*k's  qu'ils  méritent 
des  faveurs  particulières  p.irce  qu'ils  font 
charges  du  recouvrement,  ils  rtduifent 
leurs  cotes  aux  fommcs  les  plus  modiques. 
Qaclquefois ,  à  la  vérité ,  craignant  de 
s'attirer  le  blàm«,  au  lieu  de  le  réduire 
eux- mêmes ,  ils  font  tomber  la  modé- 
ration fur  ceux  qui  doivent  leur  fuccéder, 
afin  qu'à  leur  première  colleâe  ces  der- 
niers ufent  de  retour  à  leur  égard.  C'eft 
par  cette  politique  que  les  gros  habitans 
fa  vent  fe  Ibuftraire  aux  importions.  Les 
parens  des  collecteurs  ,  leurs  amis  font 
affranchis.  Le  noble  fait  refluer  fa  pro- 
tection &  fon  crédit  fur  les  fermiers  : 
d'autres   achètent  4  prix  d'argent  des 
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diminutions  :  tout  y  eft  arbitraire.  L» 
veuve ,  l'orphelin,  le  propriétaire  éloigné, 
l'habitant  fans  protection  ,  voilà  les  victi- 
mes qu'ils  facrifienr.  Les  plus  forts  acca- 
blent les  plus  foibles  :  la  cupidité  & 
Pinjuftice  font  les  divinités  qui  prélident 
à  leurs  travaux.  » 

,  «  Qu'on  n'aille  pas  croire  que  les 
plaintes  des  malheureux  feront  entendues , 
6c  qu'on  leur  rendra  juflice  !  à  qui 
pourroient-ils  la  demander?  les  manœu- 
vres d'iniquité  qui  fe  trament  dans  les 
paroiffes  ne  fortent  pas  de  leur  enceinte; 
d'ailleurs  ,  perfonne  ne  connoit  les  véri- 
tables facultés  des  taillab'es.  n 

Qu'en  réfulte-t-il  ?  Pabandonnement 
des  terres  ,  les  t  migrations  ,  les  haines , 
les  vengeances ,  les  divifions  des  famille»  \ 
les  vices  les  plus  atroces  ,  des  procès 
prcfqu'innombrables.  l  es  deniers  du  roi 
font  toujours  arriérés  \  on  eft  ob'ige 
de  faire  des  remifes  plus  confïdéra— 
bles ,  &  l'habitant  n'en  eft  pas  moins 
malheureux  

Taille  réelle. 

5.  Hâtons  no"s  de  porter  nos  regards 
fur  un  tableau  plus  confolant  !  Il  nouv 
eft  préfenté  par  les  provinces  où  (a  taille 
eft  réelle.  Au  moyen  du  compc'\icment 
àc  de  Yaliivrement  des  biens  ,  la  répar- 
tition de  l'impôt  n'a  rien  d'arbitraire  ; 
elle  fe  fait  fur  des  règles  certaines  Se 
immuables  ;  l'égalité  proportionnelle  eft 
conftamment  obfervéte;  elle  eft  à  l'abri 
des  atteintes  du  caprice,  &  de  la  par- 
tialité ;  chaque  contribuable  ,  en  un) 
mot,  n'eft  chargé  qu'an  prorata  d& 
la  valeur  réelle  de  fes  poftèftlons  &  do 
les  facultés.  Cette  forme  de  répartition 
légitime  en  quelque  forte  l'impôt  ,  en 
facilite  la  perception,  en  allège  le  far- 
deau ,  rend  le  pays  floriflànt  &c  ceux  qui 
l'habitent  heureux. 

Réflexions. 

6.  Ainfî  donc,  dans  un  royaume  dont 
le  monarque  elè  cenfé  ne  gouverner 
qu'une  feule  &l  même  famille,  chéxif 
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également  tous  (es  fujets  ,  fie  defirer 
également  le  bonheur  de  tous,  l'impôt 
elr  dans  un  petit  nombre  de  provinces 
"peuplées  &  florifTantes ,  un  fardeau  léger 
qu'on  fupporte  fans  murmure  &  fans 
peine ,  parce  qu'il  eft  réparti  avec  ordre 
&  égalité  ;  parce  que  le  riche  n'eft  point 
déchargé  au  préjudice  du  pauvre  ;  parce 
^ue  le  dernier  des  contribuables  n'a 
jamais  à  craindre  ni  furcharge  ni  oppref- 
ïîon.  Et  ce  même  impôt  devient  acca- 
blant dans  une  foule  d'autres  provinces  : 
il  y  rend  les  campagnes  défertes ,  il  en 
diminue  la  population  ,  il  fait  qu'on  y 
VOÎr  par-tout  l'image  de  la  défolation  fie 
de  la  terreur  ;  fie  cela  ,  par  l'influence 
d'une  répartition  arbitraire  qui  écrafe  le 
pauvre  pour  affranchir  le  riche  :  odieufe 
inégalité  qui  rend  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  malheureux  ,  en  môme  temps 

?u'clle  affaiblit  fie  diminue  la  richefle  de 
état  ! 

C'étoit  donc  un  grand  projet  que  celui 
de  ce  miniftre  Colbert,  qu'on  ne  craint 
pas  d'accufcr  d'avoir  négligé  l'agriculture; 
&  qui ,  cependant ,  dans  la  vue  de  la 
faire  profpérer  également  dans  toute 
rétendue  du  royaume ,  vouloit  y  rendre 
les  tailles  uniformes ,  fie  puifer  les  règles 
■de  leur  perception  dans  les  provinces 
où  cet  impôt  eft  réel.  Voyez  Impor- 
tions ,  Taille. 

Régies  de  V alli\ rement . 

7.  Nos  réflexions  nous  meneroient 
trop  loin  ,  fie  nous  fommes  forcés  de 
nous  reflèrrer.  Notre  tâche  doit  être  de 
faire  connoltre  les  règles  de  Yallivrement , 
peu  connues  ailleurs  que  dans  les  pays 
où  elles  font  fuivies  ;  les  livres  de  jurif- 
prudence  n'en  difent  rien  du  prefque 
rien  :  cependant  leur  expofîtion  peut 
paroître  d'autant  plus  cflentielle  que  Fin* 
térêt  public  demanderoit  qu'elles  fuflent 
généralement  adoptées. 

On  fait  que  la  province  de  Languedoc 
eft  celle  où  les  formalités  du  compe\it- 
ment  fit  de  Yallivrement  des  biens  ont 
été  le  plus  perfectionnées.  Elle  doit  cee 
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fcvMïtege  an  privilège  dont^llé  a  toujours 
joui  d'être  réçie  par  les  loi»  romaines, 
&  de  pouvoir  en  faire  la  bafe  de 
fon  administration  :  elle  le  doit  à  fes 
états  généraux  qui  ,  depuis  pJufieurs 
ficelés ,  occupés  des  moyens  de  là  rendre 
florifTante ,  fie  de  procurer  le  bonheur 
de  fes  habkans ,  fè  font  principalement 
appliqués  à  la  matière  des  impofîtions  , 
fie  à  tracer  les  règles  qui  pou  voient  le 
mieux  attirer  l'égalité  de  leur  réparti- 
tion :  elle  le  doit  enfin  â  la  jurifprudenee 
de  fà  cour  des  aides  ;  jttrifprndence 
nourrie  de  la  fubftance  des  loix  romaine* , 
appuyée  fur  les  ordonnances  royaux'., 
concernant  la  réalité  des  tailles  ;  formée 
par  les  lumières  ,  les  travaux  6c  l'expé- 
rience des  grands  magiftrats  de  cette 
cour,  qui  fe  font  fuccedés  dans  l'inter- 
valle de  deux  ou  trois  ftécles. 

Cette  jurifprudence  a  fervi  de  modèle  à 
celle  des  autres  cours.  Ce  n'eft  pas  tout, 
fie  plufieurs  puiftances  étrangères  defirant 
encadafirer  fie  allivrer  leurs  fonds  ,  ont 
puifé  les'élémens  de  cette  partie  flfcale 
dans  les  regiftres  de  la  cour  des  aides  de 
Montpellier:  enfin,  c'eft  cette  cour  qui 
a  fourni  les  matériaux  du  projet  d'ordon- 
nance de  1680,  drefTé  par  les  ordres 
de  Colbert  pour  rendre  les  tailles  uni* 
formes.  Ce   projet  auquel  travaillèrent 
pendant  plufieurs  années  quatre  magis- 
trats des  plus  éclairés  de  la  cour ,  avott 
été  communiqué  aux  chefs  des  antres 
cours  des  aides ,  à  l'intendant  fie  au  fyndic 
général  de  la  province  ;  il  l'avott  été  au 
minime  qui  ,  après  un  mûr  examen  , 
i'avoit  approuvé  fie  alloit  lui  faire  obtenir 
la  fonction  du  légiilateur,  quand  la  mort 
vint  rompre  fes  mefures.  Le  projet  en 
eft  refté  là  ,  mais  il  fait  fouvent  autorité 
dans  le  refforr  de  la  cour ,  on  on  le  cite 
fous  le  nom  de  code  Lauriol,  parce  que  la 
magiftrat  de  ce  nom  y  eut  la  plus  grande 
pan. 

Ces  confédérations  nous  décident  à 
puifer  les  règles  de  Yallivrement  dans 
les  ufages  du  Languedoc ,  dans  la  ju- 
rifprudence de  la  cour  des  aides  de 
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cette  province  ;  d'autant  mieux  qu4  quel- 
ques différences  locales  près ,  ces  ufages 
Ce  cette  jurifprudence  font  les  mêmes 
dans  la  Provence,  &  autres  pays  où  la 
taille  eft  réelle. 

Table  ou  pied  d'alliv rement. 

8.  Une  des  premières  cho fes  dont  les 
communautés  s'occupent ,  après  qu'elles 
ont  obtenu  la  permiftlon  de  faire  ou  de 
renouveller  leur  compoix,  eft  de  régler 
la  table  ou  pied  d' allivrement. 

On  entend  par  table  l'accord  ou  con- 
vention des  habitans  fur  la  fixation  de 
la  quotité  d'alitvrement ,  ou  du  nombre  de 
livres  livrantes  que  doit  fupporter  chaque 
degré  de  valeur  de  chaque  nature  des 
pofTeffions  répandues  dans  l'univerfité  du 
taillable.  Cette  table  eft  donc  l'ouvrage 
des  propres  habitans  du  lieu  ,  qui  font 
aflemblés  pour  cela ,  en  confeil  général , 
devant  te  juge  ordinaire  ,  ou  tout 
autre  commiflaire  fi  ce  juge  leur  eft 
fufpect  ;  le  fyndic  des  habitans  forains , 
duement  appellé  ,  &  en  préfence  de  deux 
indicateurs,  d'un  arpenteur,  &  de  deux 
experts  efiimateurs  dont  la  communauté 
a  fait  choix. 

La  table  ne  doit  contenir  que  trois 
degrés  difrerens  de  la  qualité  de  tous  les 
fonds  qui  compofent  le  territoire;  fa  voir: 
le  bon,  le  moyen  &  le  faible.  Si  elle  en 
contenait  un  plus  grand  nombre  ,  elle 
feroir  caffée.  Il  eft  cependant  permis  aux 
habitans  de  fubdivifer  chacun  des  trois 
degrés  par  trois  autres ,  afin  de  garder 
plus  d'égalité  dans  l'eftimation  iaValli- 
vrement  de*  fonds  :  mais  cette  fubdivifton 
n'eft  que  de  pure  faculté;  il  eft  libre 
aux  habitans  d'en  ufer  ou  de  ne  pas  en 
«fer  ;  c  eft  à  leur  choix  :  au  lieu  que  la 
di  vil  ion  de  trois  degrés  principaux  eft  de 
rigueur. 

Voici  itn  exemple  abrégé  de  la  ma- 
nière dont  le  pied  d' allivrement  de  chaque 
degré  eft  fixé  par  la  table* 

L*  bon  champ  eftimé  à  200  liv.  la 
fêtérée  de  156  dextres.  —  Le  moyen  à 
ip  liv.  —  Le  /bible  à  10.Q  liv.  Le* 
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prés,  ôrc.  les  jardins ,  &c.  —  I!  eft  accordé 
que  la  livre  livrante  fera  de  400  Uv. 

Les  experts  n'ont  enfuite  qu'à  faire 
l'application  de  l'eftimation  &  allivrtmtnt 
portés  par  la  table  ,  à  chaque  degré  dé 
chaque  nature  des  biens  poftédé.  par  cha- 
que contribuable. 

Suppofons  que  Pierre  a  une  vigne  de 
douze  fétérées  ;  les  experts  en  mettent 
li  x  au  bon  ,  &  les  fix  autres  au  moyen  t 
la  moitié  de  cette  terre  vaudra  donc 
noo  livres,  à  raifon  de  100  liv.  la 
fétérée  fuivant  l'eftimation  réglée  par 
la  table;  l'autre  moitié  vaudra  90c  Uv. 
à  raifon  de  150  liv.  la  fétérec  ,  k  r&l 
fera  de  noo  liv.» Or,  la  livre  livrante 
étant  de  400  liv.  ce  total  donnera  cinq 
livres  livrantes ,  &  un  quart  de  livre 
d' 'allivrement. 

Remarquez  que  toutes  les  livres  livran- 
tes font  égales  entr'elles ,  parce  qu'on 
départ  dans  chaque  livre  livrante  une 
égale  portion  de  bien  fonds,  de  même 
nature  &  de  môme  valeur.  De  li  réfulte 
la  plus  grande  égalité  dans  la  répartition  ; 
car  l'impôt  fc  divife  fur  la  totalité  des 
livres  livrantes  contenues  dans  le  compoix 
de  la  communauté ,  &  la  partie  qu'en 
fupporte  chaque  contribuable  eft  tou- 
jours proportionnelle  à  fon  allivrement 
particulier. 

Cette  efttmation  de  la  valeur  des  biens 
faite  dans  ta  table  ,  n'eft  ni  arbitraire , 
ni  même  fautive  ;  elle  eft  l'ouvrage  des 
habitans  les  plus  éclairés  t  &  les  plus 
riches  en  biens  fonds  :  car  ce  font 
ceux-ci  qui  compofent  ordinairement  le 
confeil  de  la  communauté.  Leur  appré- 
ciation eft  faite  avec  connoiftance  de 
caufe  ;  elle  eft  fouraife  à  la  diteuflion,  fie 
ce  réfultat  devient  une  règle  fixe  & 
invariable.  Cette  règle  eft  le  flambeau 
qui  doit  diriger  les  experts  dans  1er 
applications  particulières  dont  ils  doivent 
s'occuper ,  6c  prévient  les  effets  de  l'arbi- 
traire, de  l'incertitude  &:  de  la  confufîon. 
Quaprop/er,  dit  Philippy  f  in  fummâ 
munerum  ,  n".  0}  &  94J  ne  incertitude 
çonfufiomm  pmat  cv  damnum  reij^ubluaf 


Digitized  by  Google 


A  L  L 

ab  initie...  conveniri  folet  &  decerni.'.".". 
quomodà  in  rcrum  aeflimatione  proccden~ 
dum  :  quam  quidem  conventionem  ,  quodque 
rtipublicat  decretum  tabulas*  vocant, 
per  quam  ,  velut  normâ  quadam  ,  régula  , 
&  praefcriptâ  methodo  huic  operi  praefeSi. . . 
dirigantur.  (  DefpeifTes ,  Traité  des  tailles  , 
tu.  5,  Je3.  t,n9.  to  0  tz,  pag.  330 
li  fuiv.  Code  Lauriol ,  tit.  des  compoix 
terriens,  art.  j. ,  5  ù  6 ;  ARRÊT  de 
règlement  de  la  cour  des  aides,  du  6 
mars  1738  ,  au  Recueil  de  la  province 
de  1741.  ) 

Indicateurs,  Arpenteurs ,  Efiimateurs. 

9.  Les  indicateurs  appelles  en  droit 
inspectores  font  prt'pofes  pour  faire 
connoitre  le  local  ;  il  e(r  donc  néceffaire 
qu'ils  foient  pris  du  lieu  même  :  Deligi 
j'olent  infpechres  qui  fingulorum  poflejfio- 
nés  ,  prœdia  0  bona  lufirent  &  aliis 
indicent.  (Philippy  yfumm.  rnun.  n°.$z.  ) 

L'arpenteur,  perasquator,  qui  doit 
mefurer  les  terres  ,  ad  agros  dimetiendosi 
&  les  experts  efiimateurs  qui  doivent  les 
eftimer,  censjtores.  .  .  .  ad  quos 
Jtngula  quaeque  prœdia  &  bona  œjlimart 
fpecîat,  doivent  être  pris  au  contraire 
des  lieux  circonvoifins  ,  afin  ,  difent  les 
arrêts  ,  quils  ne  /oient  pas  contribuables 
ni  inte'rejfe's  :  il  y  auroit  à  craindre , 
s'ils  Féroienr  ,  qu'ils  mefuraflent  mal 
leurs  '.ferres,  &  eftimaïïènt  moins  leurs 
poflef.ions  que  celles  des  autres.  (  Phi- 
lippy/ ,  ibid.  Defpeiflès ,  n°.  8  ;  Code 
lau/iol,  art.  10  &  tz;  ARRÊTS  de 
règlement  du  16  novembre  1706  &  du 
6  nars  17^6.  ) 

Les  indicateurs ,  arpenteurs  &  experts 
doivent  prêter  ferment  devant  le  juge  du 
lieu  :  il  leur  efr  défendu  de  décharger 
leurs  parens  ,  alliés ,  confuls  ,  fyndics , 
ni  autres  habitans  contribuables  de  leur 
jufte  allivrtment  &  contenance,  &  d'en 
furcharger  aucuns  autres  ,  à  peine  de  toits 
dépens  ,  dommages  6ç  intérêts.  On  leur 
remet  la  table,  &  ils  font  tenus  de  s'y 
conformer.  (Code  Lauriol  ,  art.  to, 
xo,-  Deipeiffes,n°.       arrêts  cites. J 
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Les  habitans  peuvent  bien  aflifter  à 
Vindication  &  arpentement  de  leurs  pro- 
priétés ;  mais  ils  ne  doivent  point  éttô 
préfens  lors  de  Yejlimation  qui  en  fera 
faite,  à  peine  de  100  liv.  d'amende, 
tant  contreux  que  contre  les  experts. 
(  Code  Lauriol ,  art.  t$.)  C'efr  là  fans 
doute  une  précaution  (âge,  qui  tend  à 
prévenir  les  effets  de  la  féduâion ,  de 
la  crainte  ou  des  menaces. 

Enlin  les  fonds  &  héritages  indiqués 
doivent  être  arpentés  en  préfence  des 
experts,  après  quoi  ceux-ci  procèdent  à 
Feftimation.  ( Code  Lauriol,  art.  tj.J 
Voyez  encore  le  tit.  au  code  de  cen- 
Jlbus ,  Çt  cenfitoribus ,  &  pe  raqua  to~ 
ribus  ,  &  injpcchribus  ,•  &  les  mots 
Arpenteur,  Expert,  Indicateur,  Pere- 
quateur,  &c. 

EJitmation  ,  Fonds  de  terre. 

10.  En  procédant  à  Vejlimation  des 
biens  fonds  ,  les  experts  doivent  avoir 
égard  au  revenu  ,  commodités  &  incom- 
modités ,  charges  ,  fituation  &  contenance, 
le  tout  fuivant  le  pied  de  la  table  régk'e  au 
confeil  général  :  Fiai  hos  cenjus  oportere 
generaliter,  habita  ratione  rerum ,  quee  &• 
quales  fint,  illarumque  commodorum  {/ 
difpendiorum ,  frucluum    ac  rednuum 

onerum. . .  quonmm  rerum  pretium  non 
certiùs  S?  jufiius  induari  pojjii ,  qtuim  ex 
fruclibus,  cempendiis,  émolument  ifque  rei 
cujujquc.  (Philippy,  n°.  94,  ,95.) 

C/cft  le  revenu  du  temps  préfènt  que' 
les  experts  doivent  confidérer  :  &  il  leur 
eft  principalement  enjoint  de  n'avoir 
aucun  égard  aux  contrats  de  vente  r 
échanges  ,  &  autres  titres  qui  potirroient 
leur  être  préTcntés  ,  à  peine  de  nullité*  ^ 
In  eorum  onerum  divi/rone  fecundâ  y 
dit  le  préfident  Favre,  dans  fon  Code 
(liv.  $  ,  tit.  30  ,  defin.  zt  ,  )  quœ  aut 
rébus  ipjis,  aut  pirjonis  pro  rébus  indi- 
cuntur ,  non  pretia  emptionum  Jptclar.da 
funt,  ut  tanti  fVS  ejfe  videatur  quanti  emploi 
eji  :  j'iù  jnftus  valor  in/piaendus  eft,  qui  , 
ut  plurimùm,  ex  fruàuam  ac  ndituum 
qualitau  &  zuaiitiictei  iuai  kri  3  in  quo 
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toia  Jtta  funt ,  condition ,  plemmqut 
cejïimatur. 

[I  n'eft  rien  ,  en  effet ,  de  plus  arbi- 
traire que  le  prix  des  ventes;  «  car 
foi  vent,  comme  dit  Pefpeiffes  f  n°.  tz 
&  ?5,J  la  chofe  eft  vendue  plus  ou 
m^ins  ,  qu'elle  ne  vaut ,  fuivant  la 
néceffité  du  vendeur  ou  affection  de 
l'acheteur.  »> 

A  ces  caufes  particulières  s'en  joignent 
encore  de  générales  :  comme  une  popu- 
lation plus  ou  moins  grande,  dans  un 
territoire  plus  ou  moins  étendu  ;  un 
numéraire  plus  ou  moins  abondant  ;  les 
moyens  de  l'employer  plus  ou  moins 
m,;ftii-liés  :  caufes  qui  font  hauffèr  ou 
bai  Ter  le  prix  des  ventes ,  fans  rapport 
â  la  valeur  intrinfeque  de  la  chofe 
vendue.  En  un  mot ,  le  prix  des  ventes 
n'et  jamais  rcpréfèntatit  de  la  valeur 
vénale  des  fonds  vendus  ,  &  ne  peut 
jamais  l'être  conféquemment  de  leur 
va'eur  impo fable.  Cette  dernière  valeur 
rie  peut  être  déterminée  que  par  la 
fonme  des  produits  nets ,  parce  que  c'en* 
fur  les  produits  nets  que  l'impôt  doit 
être  reparti  ,  pour  l'être  avec  juftice  & 
égilité.  Ceft  donc  avec  raifon  que  dans 
l'eirimation  des  fonds.,  à  l'effet  de  les 
impofer  ,  les  experts  ne  doivent  confi- 
dérer  que  leur  revenu  aàucl ,  commodités 
&  incommodités ,  charges  ,  fituation  , 
6?  continence;  car  c'eft  de  la  combinai- 
fou  de  toutes  ces  chofes ,  que  doit 
réTulfer  leur  valeur  réelle  &  intrinfeque, 
la  feule  qui  foit  impofable.  ( Code  Lau- 
ric! ,  art.  14,  18;  ARRiVrs  de  règlement, 
cit5s.  —  L.ftquos  C.  de  refeind.  Vendit. 
Et  £.  ftj  C  de  preed.  6t  omnibus  rébus 
mavicular.J  Voyez  Çadajire. 

Maifons  Ù  autres  bdtimens. 

it.  Les  maifons,  moulins,  métairies, 
&  autres  bârimens ,  doivent  être  pareille- 
ment eftimés  fuivant  leur  fituation  ,  char- 
ges,  profits,  rentes,  commodités  &  in- 
commodités ;  mais  on  ne  doit  avoir  aucun 
égard  ni  à  la  richeffe  de  leurs  ornemens , 
ni  à  la  magnificence  de  leur  ftruaure. 
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Une  pareille  fomptuofité  contribue  à  fa 
décoration  des  villes  fans  apporter  plus  de 
profit  au  propriétaire.  Ceft  ce  que  nous 
dit  élégamment  l'empereur  Valentinien , 
(  dans  la  loi  a,  C.  de  preed.  navic.  )  Vomi  s 
vero  quorum  cultu  decus  urbium  potiùs 
quàm  fruefus  acquiritur.  .  .  .  pro  tanto 
modo  ad  hanc  penfionem  obligari  placet, 
quantum  habebant  emolumentum  cùrn  pecu- 
nia  mutuaretur.  Ubi  vero. . . .  decus  fump- 
tuofum ,  Çautt  ut  ejl  plerumque  ,  libérait 
infitutum  , )  habitationem  quis fuam  urbis 
ornamento  adjecerit }  nolumus  munificent 
twm  quae  pofieà  oddita  ejl ,  improbam 
liciiationem  exifimationis  excipere  ;  fed 
vetujla  potiùs  loci  fpecies  &  penfio  cogt- 
tetur  y  quàm  cultus  hodiernus  qui  per 
indujhiam  hominis  animofi  accejp.t.  .  .  . 
Ccî'c  loi  précieufe  &  remarquable  auroit 
dû  faire  la  bafe  de  la  fixation  des  droits 
de  lods ,  quint  &  requint.  N'eft-il  pas 
terrible,  en  effet,  que  la  vente  d'un 
fonds  ,  dont  la  valeur  originaire  n'étoit 
que  de  100  livres,  &  fur  lequel  l'em- 
phytéote  a  fait  des  conftructions  valant 
100000  écus,  que  cette  vente,  difons- 
nous  ,  produife  un  lods  qui  fera  le 
cinquième  ou  le  fixierne,  non  de  100  liv. 
mais  de  100000  écus?  . .  .  Nous  revien- 
drons fur  cette  réflexion  importante  au 
mot  Lods. 

On  ne  doit  avoir  également ,  dam 
l'eftimation  des  fonds  qu'il  eft  queftion 
d'aUhrer ,  aucun  égard  ni  au  fol ,  ni 
à  la  mefure  6c  contenance  du  bâriment. 
Dans  une  conteftation  célèbre  ,  au  fujet 
de  la  confection  du  compoix  de  la  ville 
de  Graulhet ,  on  établi  fleut  qu'on  y  avott 
allivré  les  maifons  par  canne  carrée.  Ce 
fut  un  des  moyens  de  caffation  qui 
frappèrent  le  plus  les  juges  qui  rendirent 
l'ARRÊT  du  6  mars  1738,  qui  cafïe  ce 
cempoix ,  &  contient  règlement  pour 
la  faction  d'un  nouveau.  ( Recueil  de  U 
province  de  ijâ.t.) 

Il  doit  être  diftrait  u-n  tiers  de  Peffi- 
marton  des  m.iifons  &  autres  b'nimens, 
en  confédération  des  réparations  annuef- 
k$  :  les  deux  tiers  reftanr  doivent  e*tre 
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a!  livre  s  à  proportion  de  pareil  revenu 
en  tonds  de  terre  ;  en  forte  qu'une 
maifon  eftimée  9000  Hy.  ne  doit  être 
allivre'e  que  comme  un  fonds  de  terre 
de  6000  livres,  (  Code  Lauriol ,  art.  7  ; 
Philippy,  n*.  ffSi  Defpeifles,  na.  13 , 
14  &  16.) 

Rentes  foncières. 

ix.  Les  rentes  foncières,  c'eft-â-dire, 
celles  qui  font  continuées  in  traditione 
fundi ,  font  réputées  immeubles,  &  doi- 
vent être  alUvrées  là  où  le  fonds  qui  les  ' 
doit  eft  fitué.  L'eftimation  s'en  tait  eu 
égard  aux  .aunes  fonds  d'héritage  de 
pareil  revenu.  Dans  l'ufage  ,  lorfque  les 
particuliers  polFédant  des  rentes  toncu.res 
ou  autres  droits  réels ,  n'en  Jonnent  pas 
l'état  ou  dénombrement  bien  en  règle, 
les  communautés  les  interpellent  extra- 
judiciairement  de  les  remettre.  S'ils  ner-» 
fi  lient  dans  leur  rerus,  on  obtient  une 
ordonnance  de  la  cour  des  aides  pour  les  y 
contraindre  ;  &  fi  ,  enfin  ,  ils  n'obéiiicnt 
pas  â  cette  ordonnance,  on  les  a/ligne  en 
la  cour  en  dommages  &  intérêts ,  &  à 
ce  qu'il  foit  permis  i  la  communauté  de 
faire  drefTer  des  états  i  leurs  dépens. 
(  Code  Lauriol ,  art.  8 ,  1 5  ,  t6  &  17  ; 
Defpeifles ,  fit.  zyart.  tz,  n°.  4 , art.  1 5, 
n°.  47.J  Voyez  Rente  (foncière.) 

ARRÊT  de  règlement  de  la  cour, 
du  to  novembre  1771,  qui  détetmine 
la  forme  en  laquelle  doit  être  fixé  Valli- 
yrement  des  rentes  foncières ,  portant 
Jods  &  ventes.  (Recueil  de  la  province 
de  177*.) 

Vérification. 

13.  La  minute  du  compoix  ,  une  fois 
rédigée  par  les  experts,  doit  être  remife 
devers  le  greffe  confulairc  du  lieu  ,  pour 
y  demeurer  pendant  deux  mois.  Durant 
cet  intervalle,  chaque  contribuable  peut 
en  prendre  vifion  ,  fans  déplacer  &  fans 
frais  :  &  en  cas  de  plainte  il  eft  aufïi-tôt 
procédé  à  la  vérification  &  correction 
des  erreurs  qui  peuvent  y  être  intervenues. 
Cette  formalité  a  été  fubftituée  à  celle 
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de  la  ledure  ,  dont  parle  Defpeifle* 
C  n°-  37  >  J  &  nous  paroît  beaucoup 
meilleure.  Les  confuls  font  avenir  par 
cri  public,  les  contribuables  domicilies,' 
&  par  ac>e,  le  fyndic  des  forains,  de  la 
remife  de  la  minute. 

Comme  les  experts  ont  dû  faire 
mention  en  chaque  article  ,  &  de  I* 
contenance  &  de  la  qualité  du  fond* 
alLvréy  (  Code  Lauriol,  art.  if,  J  il 
eft  aifé  au  contribuable  de  s'appercevoir- 
s'il  a  été  léfé  ou  dans  la  contenance , 
ou  dans  l'eftimation  ;  &  s'il  y  a  léfion  , 
elle  eft  aufïi-tôt  réparée.  (Code  Lauriol, 
art.  zq.  ;  Defpeifles  ,  fit.  3  ,  Jecl.  l  ,> 
n*.  37  ,•  ARRÊTS  cites.  J 

Du  refte,  le  greffier  confulaire  no' 
peut  rien  exiger  pour  ce  dépôt.  En  i',7\ 
celui  de  la  communauté  de  Fdbret.ie*' 
ayant  préfenté  requête  J  la  cour  p;<ur 
obtenir  iço  livres,  fut  débouté  de  fa 
demande. 

Surcharge. 

14.  Quoique  les  habitans  ne  le  foit-nr 
pas  préfentés  dans  l'intervalle  des  ri.u* 
mois,  pour  examiner  le  cadajlre  &  relever 
les  erreurs  qui  peuvent  s'y.  trouver  aV 
leur  préjudice  :  ils  ne  font  pas  pour 
cela  non  -  redevables  à  fe  plaindre  ,  a^rês' 
que  cet  acre  eîlunnel  a  reçu  fon  au  v>- 
rifation  de  la  cour.  Us  peuvent  s'y 
pourvoir  par  appel  dans  tous  les  temps  ^ 
s'il  s'agit  d'une  furcharge  dans  la  con- 
tenance y  d'un  double  emploi  ,  d'une  tneuf 
de  calcul. 

Arrêt  du  4  février  1712,  rendu 
au  rapport  de  M.  Files ,  en  faveur  de 
la  dame  de  Fourques  ;  contre  les  confuls 
de  Montpellier.  On  accueillit  la  plainte 
de  cette  Dame,  en  furcharge  de  fon 
allivrement ,  produite  par  une  en  eur 
dans  la  contenance,  quoiqu'il  fc  lût 
écoulé  plus  d'un  fiecle  depuis  la  fàâiorv 
du  compoix  dans  lequel  cette  erreur  étoit 
intervenue. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  furcharge  dan» 
Vefiimation ,  il  faut  fè  plaindre  dans 
l'intervalle  de  trois  années.  Après  ce 
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temps  on  eft  non  -  tccevable.  (  Code 
Lauriol ,  art.  3Z.J 

L'un.:ienne  jurifprudence accordoit  cinq 
années  ;  fuivant  un  ARRÊT  rapporte 
par  DofpeiHcs  (  n°.  44.  )  la  cour , 
en  limitant  aujourd'hui  la  durée  de 
l'action  à  trois  ans,  a  même,  à  cet 
égard  ,  modifié  la  loi  romaine  ,  qui 
n'acco^doi*  qu'une  année  :  Qui  gravatos 
fe  ttft  à  pcnxquatoribus  conquerunlur, 
injujh  oneri  impures  ejfe  proclamant , 
competiiionts  hnbeant  facilitaient.  .  .  . 
qiiod  intrà  annum  pofi  codicurn  oùlatio- 

nem  Emenfn  autem  to  tempore  ,  a3io 

denegabitur.  (  L.  5  ,  C.  de  cenlibus ,  &G.  ) 

La  raifon  de  cette  différence  entre  la 
surcharge  dans  la  contenance ,  &  celle 
dans  Yefiimation ,  efl  très- fenfible.  On 
peut  toujours  vérifier  la  première  ;  elle 
efi  donc  toujours  réparable  :  la  féconde, 
au  contraire,  n'elr  plus  fufceptible  de 
vérification  après  trois  années;  la  furface 
du  fol  peut  avoir  changé  ;  des  caufes 
naturelles ,  la  négligence  même  du  pro- 
priétaire ,  peuvent  en  avoir  altéré  la 
valeur  ;  en  un  mot,  la  chofe  eft  cenfée 
n'être  plus  au  même  état  ;  il  n'eft  donc 
plus  poffible  de  vérifier  fi  les  experts 
ont  eu  ration  d'eirimer  la  valeur  du 
fonds  à  tel  degré  plutôt  qu'A  tel  autre; 
le  compoix  doit  donc  faire  à  cet  égard 
pleins  &  entière  foi  :  le  particulier  doit 
donc  être  non-recevablc  à  s'en  plaindre. 

Il  y  auroit  pourtant  un  cas  où  la 
furcharge  de  Yallivnment  à  raifon  d'une 
erreur  dans  l'efrimarion  pourroit  &  devroit 
être  réformée.  Ce  feroit  celui  où  l'erreur 
proviendroit  d'une  contravention  for- 
mal  le  à  la  table  ou  pied  d'alitvrement  ; 
comme  fi  ,  par  exemple ,  les  experts  , 
en  déclarant  que  tel  fonds  eft  de  tel 
degré ,  lui  avoient  ,  en  même  temps , 
donné  un  allivr.ment  plus  fort  que  ceiui 

Sue  la  table  a  déterminé  pour  ce  même 
egré  ;  alors,  fans  doute,  le  particulier 
feroit  recevabîe  à  fe  plaindre  en  tout 
temps.  Ainfi ,  dans  une  efpece  ferublable 
à  celle  que  nous  venons  de  propofer , 
la  cour,  par  arrêt  du  x6  mai  1779, 
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rendu  an  rapport  de  M.  de  PerrW*, 
entre  le  fleur  de  Terrai,  co-feigneur  de 
Cru  l'y ,  &  les  confufs  de  ce  lieu  ,  a 
débouté  ces  derniers  de  leurs  fins  de 
nort-recevoir.  contre  le  feigneur  ,  prifes 
du  laps  de  temps.  Il  y  avoit  plus  de 
quarante  ans  que  le  compoix  étoit  fait. 
Voyez  Compoix  ,  Surcharge. 

Augmentation,  Diminution. 

t<.  Après  l'autorifation  du  compoix , 
il  n'eft  point  permis  d'augmenter  ni  de 
diminuer  Yallivrement  d'aucun  contri- 
buable ,  pour  quelque  caufe  &  prétexte 
que  ce  foit  ,  même  de  réparations , 
augmentations ,  détériorations  &  dtminw 
tions  des  biens  allivrés  ;  jufqu'â  i  a  fg  Ji**n 
d'un  nouveau  compoix.  (  Art.  z ,  du 
règlement  des  commijfaires  du  roi ,  du  il 
feptembre  t66z  ,  tarifé  par  arnt  du 
tonfeil ,  du  $  ochbre  fuivant  ;  Code 
Lauriol,  art.  zj  ;  Defpeiflès ,  n". 

Cette  reg'e  confacrée  par  une  foule 
d'arrêts ,  l'eft  encore  par  l'importance  de 
fes  motifs  ;  elle  tend  à  prévenir  une 
multitude  de  procès ,  des  abus  fans  nom- 
bre ,  la  confufion  Se  le  défordre.  Les 
biens  ,  en  effet  ,  tantôt  augmentant  , 
tantôt  diminuant  de  valeur  ,  il  faudroit 
prefqnc  tous  les  ans  changer  le  com- 
poix ;  &  fi  l'on  avoit  égard  à  toutes  les 
demandes  qui  pourroient  être  faites  en 
augmentation  ou  diminution  de  Yallivre- 
ment ,  fous  de  femblables  prétextes  ,  ce 
feroit  décourager  l'indufirie  &  récom- 
penfer  la  parefîè  ?  Celui  qui ,  par  les 
foins  d'une  bonne  culture ,  par  des 
dépenfes  bien  ménagées ,  par-  un  travail 
confiant ,  par  fon  intelligence  &  fon 
induftrie ,  augmente *la  valeur  de  fon 
domaine ,  fait  fou  bien  en  faifant  celui  de 
l'état  ;  l'abondance  de  fes  récoltes  enri- 
chit le  royaume  ,  &  fon  exemple  excite 
l'émulation.  Il  ne  faut  donc  pas  que  fes 
foins  lui  deviennent  onéreux  ;  il  ne  faut 
donc  pas  que  l'augmentation  de  fon 
revenu  ,  fruit  de  fon  travail  &  de  foa 
induftrie,  foit  un  prétexte  pour  augmenter 
fon*  aliiy renient  :  Nt  doleant  diligentes, 
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aperam  fuam  agri  dedijfe  cultura ,  nec 
diligentiam  fuam  fibi  damnofam  judican- 
tes  tntelligant.  (  L.  3 ,  C.  de  alluvionib.  ) 

Quant  au  propriétaire  parefleux  qui 
abandonne  ou  qui  néglige  la  culture  de 
fes  terres  ,  tant  pis  pour  lui  fi  fon  revenu 
diminue;  cette  diminution  eft  fon  ou- 
vrage :  Quod  quis  ex  culpâ  fuâ  damnum 
ftntit ,  non  intclligitur  damnum  fentire. 
(  L.  203 ,  D.  de  reg.  juris.  )  Un  tel 
propriétaire  manque  à  la  fociété  en  la 
privant  des  refTources  qu'elle  a  droit 
d'attendre  des  productions  de  fon  terrain  : 
il  ne  mérite  donc  aucune  indnlgence  ; 
il  ne  doit  donc  obtenir  aucune  dimi- 
nution Yallivrement.  (Philippy,  arrêts  de 
conféquence,  art.  47.  ) 

Notre  règle  n'en  doit  pas  être  moins 
inviolable ,  quoique  l'augmentation  ou 
diminution  du  fonds  foient  l'effet  de 
caufes  purement  naturelles  :  car  les  années 
ftériles  font  compenfées  par  la  fertilité 
des  autres. 

On  trouve  cependant  dans  les  arrêts 
de  conféquence  de  Philippy  Ç  art.  178) 
les  preuves  d'une  jurifprudence  con- 
traire ,  fondée  fur  des  principes  depuis 
long- temps  abandonnés. 

Exceptions. 

16.  Quoiqu'en  général  la  défenie  faite 
aux  communautés  d'augmenter  ou  de 
diminuer  Yallivrement  des  biens  jufqu'â 
la  faction  d'un  nouveau  compoix,  foit 
une  défenfe  rigoureufè  qu'aucun  prétexte 
ne  peut  les  autorifer  à  enfreindre;  nous 
trouvons  cependant  dans  les  Recueils  de 
la  province  un  grand  nombre  d'ARRÊTS 
du  confeil ,  qui  ratifient  de  pareilles 
infractions.  Ces  arrêts  des  4  juin  1 697 , 
19  mai  171 1  ,  26  avril  1711,  n  avril 
&  7  novembre  171 3  ,  16  avril  1735,  16 
août  1744,  31  janvier  1773  &  16  avril 
1777,  rendus  en  faveur  des  villes  d'Alais, 
Ufez  ,  Nîmes ,  Marvejols  ,  Annonay  & 
du  Saint-Efprir ,  autorifent  les  augmen- 
tations &  diminutions  Yallivrement  faites 
dans  ces  villes,  avec  défenfes  néanmoins 
d'en  faire  à  l'avenir  de  femblables  jufqu'â 
Tonn  IV. 
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la  faction  d'un  nouveau  compoix.  Ces 
arrêts  paroitlent  fondés  fur  le  grand 
nombre  &  l'ancienneté  des  augmenta- 
nts &  diminutions  ,  en  forte  qu'on 
n'auroit  pu  remettre  Yallivrement  dans 
fon  état  primitif,  fans  jeter  les  com- 
munautés dans  le  plus  grand  défordre. 
Aufli  voit- on  qu'ils  ont  été  pourfuivis 
à  la  requête  du  fyndic  général  de  la 
province. 

Alluvion. 

17.  Déclaration  du  roi  du  f  avril 
1711.  Elle  permet  aux  communautés 
«  de  diminuer  Yallivrement  des  terres 
voifines  des  rivières ,  â  proportion  de 
la  quantité  qui  en  aura  été  démolie  ,  & 
de  l'augmenter  à  proportion  de  ce  qui 
aura  été  ajouté  :  à  quoi  il  doit  être 
procédé,  de  cinq  en  cinq  ans  feulement, 
par  les  experts  qui  feront  nommés  pac 
les  communautés.  »  Cette  exception  a 
une  maxime  générale  qu'on  regardoit 
dans  la  province  comme  immuable  : 
cette  exception  que  la  juriprudence  de 
la  cour  réprouvoit  conftamment  avant 
que  le  fouverain  eût  parlé  ,  eft  cependant 
appuyée  fur  une  décifion  formelle  des 
empereurs  Honorius  &  Théodore  :  Hi 
quos  inundatio  Nili  fluminis  reddidit 
ditiores  pro  terris  quas  pojfidcnt ,  tribu- 
wrum  prcefiationem  agno/lant  :  &  qui 
fuum  déplorant  patrimonium  deminutum, 
alieno  faltem  funcïiQnis  onere  liberentur, 
6f  nofirce  j'erenitatis  largitate  defenft , 
locorum  etiam  pojjejjione  contenti ,  pro 
agitandi  censûs  examine  rejpondeant  devo- 
noni.  (  L   2 ,  C.  de  alluvionibus.  ) 

Aufli  cette  déclaration  de  171 2,  eft 
en  vigueur  nonobftant  une  délibération 
des  états  du  12  février  1717,  par  laquelle 
il  fut  déterminé  d'en  demander  la  révo- 
cation :  elle  a  même  été  confirmée  Se 
interprétée  par  un  ARRÊT  du  confeil, 
du  16  avril  1777.  Les  confuls  du  Saint- 
Efprit ,  avoient  toujours  entendu  que  le 
terme  démoli ,  employé  dans  la  déclara- 
ration  ,  fignifioit  tout  changement  dans 
la  valeur  &  produit  des  illes  ,  &  ili 
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•voient  ,  en  conféquence ,  changé  de 
cinq  en  cinq  ans,  Y  allivrement  des  fonds 
àe  ces  illes ,  non  feulement  relativement 
à  leur  contenante ,  mais  encore  relati- 
vement a  leur  valeur  &  à  leur  produit. 
L'ARRÉr  en  réprouvant  cette  interpré- 
tation ordonne  «  que  la  DÉCLARATION 
du  5  avril  171 Z,  fera  exécu'téie  fuivant 
fa  forme  &  teneur;  en  conféquence, 
que  Ycllivrement  defdites  illes  fera  aug"- 
menté  ou  diminué  de  cinq  en  cinq  ans , 
relativement  &  par  proportion  aux 
cccroijjenxens  &  démolitions  qui  y  feront 
f  i  venus ,  fans  quUl  puifle  être  fait 
aucune  augmentation  ni  diminution  aux 
fonds  exiftans ,  fous  prétexte  ^amélioration 
00  détérioration  d'iceux.  »  Voyez  Allu- 
sion, Amélioration  y  Jjîe,  Nobtlité,  &c. 

AcquieJ cernent. 

18.  L'approbation  ou  confentement 
«Sonnés  par  le  contribuasle  à  l'augmen- 
tation de  fon  allivrement ,  le  rendent 
hon-recevable  à  s'en  plaindre.  ARRÊTS 
des  15  feptembre  1714&  18  juillet  177?, 
qui  confèrent  cette  maxime.  (  Contin. 
de  Philippy  ,  art.  31Z.  Recueil  de  la 
province  de  1775.  ) 

Ne  fembleroit  -  il  pas  qu'un  pareil 
confentement  ne  devroir  pas  être  vala- 
ble? puifqu'il  va  contre  le  droit  public, 
qui  ne  veut  pas  qu'on  augmente  les 
allivremens  ;  &  que  les  confentemens 
erronés  des  particuliers  ,  bien  moins 
encore  que  leurs  conventions ,  ne  fau- 
Toient  porter  atteinte  aux  difpofitiôns  du 
Tflroit  public  :  Privatorum  conventio  juri 
vublico  non  Jerogat.  (  L.  4.5  ,  $  1  ,  D.  de 
reg.  juris.  )  Mais  non  ,  on  vous  répond 
'que  l'intérêt  du  Hfc  légitime  tout. 

Défrichement. 

19.  Les  bois  ,  pâturages  ,  marais  , 
étangs  ,  landes  ,  bruyères  ,  &  autres 
"communaux  &  défrichemens  roturiers, 
'ouverts  6c  nfis  en  culture  depuis  la 
■Confection  du  cempoix  ,  POURVU 
QU'ILS  N'Y  AtENT  PAS  ÉTÉ  ESTIMÉS 
tT  ALL1VRÉS , 'doivent  l'être  avec  les 


formalités  ordinaires ,  pour  être  enfui  te 
additionnes  audit  compoix. 

ARRÊT  du  10  mai  1774,  qui  juge 
que  X allivrement  des  biens  ainfi  addi- 
tionnés ,  doit  être  relatif,  d'un  côté,  à 
l'état  dans  lequel  ils  fe  trouvent  à  l'époque 
de  l'addition  ;  &  de  l'autre  ,  à  la  valeur 
que  des  terres  de  pareille  nature  auroient 
eu  lors  de  la  confection  du  compoix. 
C  Code  Lauriol ,  art.  z$  ;  Defpeilles , 

Comment  concilier  ce  dernier  pré- 
jugé avec  celui  du  2.8  juillet  1773, 
ci-dcfTus  cité  ,  qui  ftarua  que  des  terres 
défrichées  dans  les  communaux  avoient 
pu  être  allivréés ,  eu  égard  à  leur  valeur 
actuelle  lors  du  com  pépiement  qui  en 
avôit  été  fait  fur  la  tête  des  particuliers 
qui  en  jouili oient ,  quoique  ces  mîmes 
terres  eujjint  été  déjà  compceiécs  £  allivréés 
comme  vacans  fur  la  communauté.  .  .  . 
Il  faut  croire  qu'en  1773,  la  cour  fe 
détermina  par  la  fin  de  non-recevoir 
que  la  communauté  oppofoit  aux  parti- 
culiers, &  qu'elle  riroit  de  leur  acquiefee- 
ment  au  nouveau  compe\i /nient.  Sans  cela 
fa  déeilion  (croit  vraiment  contraire  aux 
principes.  Voyez  n°.  1  §  (s  iS. 

Biens  omis  }  00  prétendus  nobles. 

20.  Les  biens  omis  dans  le  compoix, 
&  les  biens  prétendus  nobles ,  fans  avoir 
été  déclarés  tels  définitivement ,  doivent 
être  allivrés  &  compe\iés  par  addition , 
avec  les  mêmes  formalités ,  &  fur  lé 
pied  de  la  table  du  compoix  auquel  on 
les  additionne. 

La  déclaration  de  1708  ,  porte  qu* 
«  tes  biens  qui  feront  ajoutés  au  compoix 
des  communautés  ,  pour  être  cotift's  à 
la  taille,  feront  eftimés  par  les  experts 
qui  feront  nommés  par  lefdites  commu- 
nautés ,  &  que  les  particuliers  ne  feront 
reçus  à  débattre  lefdites  eftimations ,  tu 
à  demander  qu'il  en  foit  fait  une 
contradiâoiremcnt  avec  eux  ,  qu'après 
qu'ils  auront  payé  par  provîfton  les 
fommes  auxquelles  ils  auront  été  corifés 
'fur  Y  alUv  tentent  coftieilé  ;  avec  déical& 
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i  la  Covr  des  aides  de  Montpellier  ,  de 
callèr  aucun  allrvrement ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  (bit,  jufqu'a  ce  qu'il  en 
ait  été  (ait  un  nouveau.  »» 

Les  déclarations  de  1711  fie  de  1741 , 
confirment  celle  de  1708,  &  ajoutent: 
t*  Qu'a  l'égard  des  biens  fondés  en  pré- 
fomption  de  nobilité ,  les  communautés 
doivent  obtenir  un  arrêt  de  permijjton 
d'allivrer  ,  &  cotifer  ces  biens  fur  des 
actes  qui  feront  jugés  fulhfans  pour 
dértuire  la  préfompnon  de  nobilité  ,  & 
fur  les  conclufions  du  procureur  général , 
fans  que  les  feign'urs  0  auirts  pojj'cjf'eurs 
defd'ts  biens  y  fbient  appelles.  »> 

Ces    difpofîtions   ont   toujours  paru 
bien    rigoureufes   à   ces   poflefleurs  ; 
combien  de  fois  ne  les  a-t- on  pas  vu 
faire  tous  leurs  efforts  pour  s'oppofer  à*  cet 
atlrvr-ment  provi foire,  ou  pour  en  arrêter 
l'enécn'ion  >  La  détènfe  fur-tout  d'y  ap- 
peller  les  parties,  leur  a  paru  la  plus  grande 
des  injufrices  ;  mais  le  bien  public  doit 
l'emporter  fans  doute  fur  routes  ces  récla- 
mations intérefTées  :  en  effet,  Y  allrvrement 
provifoire  ne  préjuge  rien  pour  le  fond. 
Celui  qui  prétend  devoir  jouir  de  ia  nobi- 
lité, confèrve  toutes  fes  exceptions;  & 
s'il  eff  afTujetti  nrovifoiremenr  au  paie- 
ment de  la  taille,  c*eit  parce  qu'en  fait 
de  tributs ,  la  provifion  ci!  due  au  Sou- 
verain &  à  l'état,  dont  les  néceffités  ne 
peuvent  foufFrir  de  retardement.  Qr.elle 
juftice,  d'ailleurs,  poutroient  attendre  les 
cultivateurs  contre  les  ufnrpateurs  de  la 
nobilité?  fi  pour  a/livrer  un  tonds  ,  & 
l'impofèr  provifbirement ,  les  communau- 
tés éroient  obligées  d'obtenir  des  arrêts 
contradictoires  ;  d'effuyer  tour  ce  que 
Pinrérét ,  le  crédit  &   le  defîr  de  fe 
maintenir  dans  une  pofTcfTîon  injulte , 
peuvent  infpirer  aux  particuliers  ;  d'en- 
trer  dans    la    difcufîion   de  tous  les 
titres  qu'il  leur   plairait  de  produire  ; 
&  de  difenter  toutes  les  queffions  qu'ils 
ne  manqueraient  pas  d'élever.  Voyez  la 
Reqtrfte  du  Jyndic  gênerai  de  la  province, 
contre  le  chapitre  de  Bc[iers ,  pag.  jt , 
7zùfuh>.  Gt  NobiUté,  Taille. 
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Biens  abanâonn/s. 

il.  Les  adjudications  des  biens  aban- 
donnes doivent  être  faites  fans  diminu- 
tion de  VatUvrement  :  (  Déclara avn  du  ij 
juin  tjoz:)  il  en  doit  être  de  n  ême  de*' 
biens  atguerpis ,  baillés  par  le»  leigneurs- 
téodaux  à  nouvel  achat.  (  Dcclaratioir 
du  $  octobre  id'8(L,  art.   14.)  Voye» 
Deguerpijjèment ,  Vacans  ,  (biens)  de. 

Aliénation  frauduleufe  9  Lccatairxt 
perpétuelle. 

XX.  Vart.  aj  de  la  déclaration  de  16*84, 
détend  à  tous  particuliers  contribuables- 
à' aliéner  en  fraude  par  donation ,  vente 
ou  autrement  ,  aucun  fonds  roturier , 
pour  Je  décharger  de  partie  de  ialltvie~ 
ment;  «  &  telles  &  femblables  aliénarions». 
dit  la  loi ,  feront  de  nul  effet ,  &  ceux 
qui  les  auront  faites  feront  tentts  de 
payer  les  tailles  des  fonds  aliénés  comme 
ils  faifoient  auparavant.  » 

Un  ARRÊT  de  ia  conr  des  aides,  du 
ri  juillet  17 11,  qui  en  rappelle  un 
autre  de  RÈGLEMENT  du  xi  feptembre 
i66i,  renouvelle  les  mêmes  détentes, 
&  condamne  un  particulier  à  reprendre 
un  moulin  qu'il  avoit  ainft  frauduleute- 
ment  aliéné,  &  à  en  payer  la  taille, 
tant  pour  le  paflé  que  pour  l'avenir  : 
«<  fi  mieux  il  n'aime  ,  ajoute  l  arrêt , 
l'abandonner  ,  quitte  des  arrérages  des 
tailles ,  avec  les  autres  biens  qu'il  a  au 
même  lieu  ;  enfemble  l'indemniie  qu'il 
avoit  reçue  delà  province  pour  la  c homme 
dudit  moulin.  »  Dans  l'efpece ,  ce  par- 
ticulier avoit  un  moulin  dont  l'eau  fut 
dérivée  dans  le  canal  royal.  La  province 
Pavoit  amplement  indemnifé;  mais  depuis 
il  avoit  laiilé  tomber  le  moulin  en  mine, 
&  Pavoit  en  fuite  vendu  à  un  autre  par- 
ticulier ,  pour  fe  dt'charger  de  fon  alli- 
vrement.  Celui-ci  avoit  demandé  que  le 
moulin  fut  mis  fur  fon  compoix  ,  &  une 
Vallivrem'-nt  en  fût  réduit ,  attendu  ia 
dérivation  de  Peau  dans  le  canal.  .Ses 
demandes  avoient  été  accueillies  ;  la  com- 
munauté avoit  même  tranfigé  ,  à  ce* 

Ll  x 


Digitized 


* 


4 


i68  ALI 

égard ,  avec  le  vendeur  :  mais  elle  avoit 
enfuite  impétré  des  lettres  en  refcifion , 
&  demandé  que  le  moulin  fût  . remis  fur 
.  le  compoix  du  vendeur ,  &  fur  le  pied  de 
l'ancien  allivrement  ,  fans  diminution.  On 
a  vu  que  l'arrêt  fut  favorable  à  la  commu- 
nauté. (Recueil  de  la  province  de  tjtz.J 
Les  romains  avoient  été  de  même 
obligés  de  proferire  de  pareilles  aliéna- 
tions ,  qui  ne  font  en  effet  que  des 
abandons  fîmulés  :  qui  utilia  reipublicce 
loca  poJJiJcnt ,  permixtionc  facfd  etiam 
dejerta  juj'eipiant  :  ut  fi  earum  partium 
graventur  accejfu  ,  quas  anteà  per  faJH- 
dium  rehquerunt ,  cédant  aliis  curialtbus  , 
qui  utraque  hâc  condtttone  retineant ,  ut 
prcsftatione  falvâ  cum  defertis  tj  culta 
pojideant,  Jublata    à   paucis ,  qvos 

.1NJQVVM  tST  Et.ECTA  RETJNERE  : 
CUM  MVN1CIPES   GRAVATURA  S1T 

pars  relicta.  (  L.  ç  ,  C.  de  omni 
agro  deferto.  ) 

L'ARRÊT  du  confeil ,  du  zo  juin  1716^, 
&  les  LETTRES-PATENTES  du  4  août 
de  la  même  année  ,  qui  portent  que  les 
biens  donnés  en  locatairie  perpétuelle 
relieront  fur  le  compoix  du  bailleur, 
ont  été  rendus  dans  les  mêmes  vues  : 
il  eft ,  en  effet ,  obfervé  dans  le  préam- 
bule ,  «  que  c'eft  une  maxime  reçue 
en  Languedoc ,  qu'on  ne  peut ,  dans  un 
mime  taillable ,  abandonner  une  partie 
des  fonds  qu'on  y  pofTede  &  garder 
l'autre;  parce  qu'autrement  il  n'y  auroit 
perfonne  qui  n'abandonnât  les  mauvais 
fonds  qui  ne  peuvent  porter  les  charges , 
pour  garder  les  bons  qui  doivent  lup- 
plécr  au  défaut  des  mauvais  :  &  comme 
on  n'oie  point  Contrevenir  ouvertement 
à  cette  maxime  ,  on  fait  quelquefois 
des  contrats  de  vente  jimulés  a  des  par- 
ticuliers qui  n'ont  aucuns  biens  :  mais 
parce  que  ces  contrats  Jont  cajfe's  lorfqu'on 
en  découvre  la  fraude  ,  on  a  cru  la  mieux 
cacher  fous  le  nom  cYun  bail  à  locatairie 
perpétuelle  ,  qui  produtroir  le  même  effet, 
ii  le  propriétaire  étoit  déchargé  du  paie- 
ment de  la  taille.  En  confequence,  le 
fonds   baillé  à  locatairie   perpétuelle  , 
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refte  toujours  dans  le  compoix  for 
la  tête  du  propriétaire,  &  fi  les  fruits 
n'en  font  pas  fuffifans  pour  payer  la 
tail  e  ,  les  autres  biens  du  propriétaire 
en  répondent.  » 

Nous  nous  fommes  un  peu  étendus 
fur  cet  objet  des  aliénations  frauduleujis, 
faStes  en  vue  de  fe  décharger  de  partie  de 
l'allivrement ,  parce  qu'il  nous  a  paru 
qu'il  étoit  également  important  &  nécef- 
laire  de  le  développer  ,  &  de  faire  con- 
noître  quel  eft ,  à  cet  égard ,  le  véritable 
efprit  des  loix  &  de  la  jurifprudence.  Voyez 
Locatairie  (  perpétuelle.  ) 

Mutation. 

13.  En  cas  de  mutation  par  vente, 
échange  ,  donation  ,  décret  ou  autres 
titres ,  le  greffier  confulairc  du  lieu  eft 
tenu  de  décharger  le  chapitre  de  Yalli- 
vrement de  celui  qui  a  aliéné,  en  y  inférant 
la  date  du  contrat ,  &  le  nom  du  notaire 
qui  l'a  pafTé ,  &  d'en  charger  en  même 
temps  l'aquéreur.  Il  doit  aufTi  déflgner 
&  dater  les  chargemens  &  dùhargemens  , 
ce  qui  fe  fait  à  la  marge  du  compoix. 
(  Code  Lauriol ,  art.  x8.) 

Tranfport. 

24.  Il  n'eft  point  permis  aux  commu- 
nautés de  transporter  Yallivrement  d'une 
pièce  de  terre ,  fur  une  autre  pièce  de 
terre  du  même  propriétaire,  arrêt  du 
20  décembre  165^,  qui  cafte  la  tran- 
faâion  paffée  entre  Roifilles  &  les  conftils 
de  Joycufe ,  portant  tranfport  des  tailles 
d'une  métairie  de  Roifilles  fur  une 
autre  de  fes  terres  :  annullc  l'augmen- 
tation de  Yallivrement  de  la  terre  fur 
laquelle  ces  tailles  avoient  été  tranfpor- 
tées ,  bien  qu'il  y  eût  plus  de  Jbixante 
ans ,  de  ladite  augmentation  ,  fauf  aux 
parties  leurs  droits  qu'elles  avoient  avant 
ladite  tranfaclion.  (  Defpeiftes ,  ri*.  t8, 

P<*g-  33*-) 

Biens  nobles. 

if.  Les  biens  nobles  doivent  être 
indiqués,  arpentés  &  eftimés ,  mais  Us 
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ne  doivent  pas  être  cotifts  :  on  en  fait 
à  la  fin  du  compoix  un  cahier  féparé, 
&  Vallivrement  qu'on  leur  donne  dans 
ce  cahier  n'eft  que  fictif.  Si  une  com- 
munauté ,  en  effet ,  vouloir  dans  la  fuite 
mettre  au  cahier  des  biens  roturiers, 
les  biens  compris  dans  fon  compoix  au 
cahier  des  biens  nobles  ,  elle  ne  pourroît 
fe  fervir  de  Vallivrement  porté  par  ce 
dernier  cahier  :  mais  il  faudroit  qu'elle 
fit  procéder  à  un  nouvel  arpentement , 
eftimation  &  allivrement  de  ces  biens. 
Arrêt  du  10  mai  1741  ,  entre  la 
communauté  de  NifTan  &  le  baron  de 
Gaillac ,  qui  le  décide  ainfi.  Voyez 
Compoix  ,  Nobilité ,  Roture  ,  Taille 
(  réelle.  ) 

Meubles  lucratifs. 

x6.  Il  faut  entendre  par  meubles  lucra- 
tifs ,  toutes  chofes  mobiliaires,  dont 
le  poflefTeur  tire  un  profit  réel.  C'eft 
ce  profit  que  l'on  impofè ,  parce  que 
chacun  doit  contribuer  aux  charges  de 
l'état ,  non  feulement  fuivant  les  produits 
de  fes  biens  fonds,  mais  encore  fuivant 
fes  forces  &  fes  facultés  :  pro  vinbus  9 
pro  facultaie ifînguloram.  Ainfi  l'on  com- 
prend au  nombre  des  forces  &  des 
facultés ,  les  cabaux  ou  fonds  de  négoce  ; 
l'argent  à  rente  confiituée  f  à  penjion  , 
&  a  intérêt  f  le  bétail  gros  &  menu.  On 
y  comprend  jufqu'â  Vindujlrie  ;  &  ,  par 
ce  moyen  ,  dit  un  jurifconfulte  du  der-* 
nier  fiecle  :  On  rend  la  fueur  des  hom- 
mes tributaire.  (  Dcfpcifles  ,  tit.  z, 
art.  10  ,  n°.  t.  ) 

Obferyations. 

17.  L'impofition  cabalijle  ou  mobi- 
îiaire  ,  étant  vicieufe  de  fa  nature  , 
C  Ordre  naturel  &  ejfcntiel  des  jbciétés 
politiques,  ch^p.  30 ,  )  on  lent  qu'elle 
doit  infèder  la  forme  de  la  réparti- 
tion ,  quelque  tempérament  qu'on  y 
ait  apporté  ,  avec  quelque  fagefte  qu'elle 
ait  été  ordonnée  ;  on  n'a  point  ici  de 
règle  fixe  ,  on  n'a  point  d'évidence ,  on 
doit    donc   tomber  dans  l'arbitraire  : 
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l'égalité  proportionnelle  s'évanouit  ,  & 
il  en  réfulte  conféquemment  des  fur- 
charges  ,  des  réclamations  continuelles , 
des  abus  toujours  rcnaifTans ,  des  incon- 
véniens  irrémédiables.  Une  fèmblabfe 
impofition  ne  nous  a  pas  été  tranfmife 
par  les  romains  ,  quoi  qu'en  difent  Phi- 
îippy  &  Defpeifîès.  Elle  s'eft  introduite 
dans  la  province  de  Languedoc ,  vers  le 
milieu  du  quatorzième  fiecle,  dans  des 
circonftances  où  l'état  cou  choit  à  fa  ruine  , 
&  elle  y  a  été  admife  à  titre  de  fubven- 
tion  extraordinaire.  Elle  eft  même  encore 
inconnue  dans  le  plus  grand  nombre  de 
communautés.  Elle  a  été  fupprimée ,  par 
exemple,  à  Touloufe ,  par  ARRÊT  du 
conîcil ,  du  16  novembre  1715;  le  non 
ufage  ,  l'a  abolie  ,  en  quelque  fortw ,  à 
Montpellier  ,  mais  cette  ville  a  cepen- 
dant confervé  l'impofition  de  l'indul?rie. 
Enfin ,  on  la  trouve  en  vigueur  dans  la 
Provence  &  le  Dauphiné. 

La  cour  des  aiJes  de  Languedoc  a 
rendu  en  divers  temps  une  multitude 
d'arrêts  de  règlement  ,  fur  cette  impofi- 
tion cabalijle  ,  qui  tous  changent,  modi- 
fient, abrogent,  ou  établi  fient  quelque 
partie  des  tormes  de  la  répartition.  Nous 
nous  contenterons  d'analyfer  le  plus 
récent,  du  14.  août  1771  ,  inféré  dans 
le  Recueil  de  la  Province ,  de  cette  année; 
parce  qu'en  effet ,  il  paroit  avoir  fixé , 
à  cet  égard ,  la  Juriprudence  de  la  cour  : 
Voici  le  réfultat  des  difpofitions  de  cet 
arrêt  : 

Formalités  préliminairest  de  Vimpofition 
cabalijle. 

i8.  Vallivrement  des  meubles  lucratifs 
doit  fe  renouveller  au  commencement 
de  chaque  année  :  car  cet  intervalle  eft 
fufHfant  pour  apporter  dans  les  facultés , 
induflrie  &  commerce  des  contribuables , 
une  variation  affez  confidérable  pour 
nécefliter  une  variation  relative  dans  leur 
impofition. 

La  communauté  nomme  quatre  experts 
qu'elle  doit  choifir  dans  les  différentes 
clalTes  des  habicans ,  autres  néanmoins 
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que  les  confuls  ,  confcillers  politiques ,  & 
greffier  confulaire. 

Ces  experts  ,  aprê«  avoir  prêté*  ferrrent 
devant  le  juge  du  lieu,  doivent  fe  tranf- 
porter  dan»,  les  maifons  ,  boutiques  ,  ôc 
métairies  dos  contribuables  pour  recevoir 
la  déclaration  qu'ils  font  tenus  de  leur 
taire  de  la  quantité,  qualité,  &  valeur 
de  leurs  cabjux ,  meubles  lucratifs  ,  ôc 
dettes  avives. 

Les  experts  (è  font  exhiber  tons  ces 
dirÙTens  articles ,  fie  en  dreuent  un 
procès  -  verbal  ,  qui  doit  contenir  les 
nom*  ,  furnoms  ,  qualités ,  dires  ôc 
réponfes  des  particuliers  ,  ainfi  que  la 
valeur  .les  cab.tux  6c  leur  ailivrement. 

Ejîi'vation. 

19.  Les  cabtiux  dévoient  être  allivrés 
autrefois  fur  le  pied  déterminé  par  les 
habicans  du  IL-o  affcmblés  en  confcil 
gênent.  Aujou  d  hui  le  pied  d'allivre- 
ment  doit  être  réglé  pour  les  cabaur , 
meubles  lucratifs,  bétail  gros  ôc  menu  , 
argent  à  rente ,  penGons  ,  ou  intérêt , 
à  proportion  du  fiers  du  compoix 
terrien;  en  forte  que  }oo  livres  en 
çabal ,  doivent  être  allivrées  de  même 
que  100  liv.  en  fonds  d'héritage.  Cette 
différence  elf  fondée  fur  ce  que  les  effets 
«nobiliaires  font  plus  expofés  aux  cas 
fortuits  que  les  immeubles. 

L'allivremerii  de  l'induffrie  eft  laitle  au 
jugement  des  experts  :  U  leur  efr  enjoint 
de  le  faire  fort  modérément  ôc  le  p!us 
également  qu'il  fe  pourra  ;  quant  aux 
re'i'e*  con  fti  ruées ,  00  ne  doit  les  allivrer 
que  relativement  au  pro  loti  net  dt  la 
tente  ,  que  les  propriétaires  perçoivent  : 
les  rentes  viagères  ôc  â  fonds  perdu  ne 
font  fo  imifès  qu'à  la  moitié  de  Vallivre- 
ment  de  la  rente  continuée ,  diflraâion 
faite   de   toutes  charges   dans  l'un  ôt 

Enfin ,  à  l'égard  des  penfïons  établies 
fur  des  maifons,  ou  d'autres  immeubles, 
fi   ces  penfïons  font   établies  avec  la 
faculté  de  rachat ,  elles  feront  allivrées 
ftU.  CQtnpoix  cabaltjle  i  fi ,  au  contraire , 
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elles  font  établies  à  perpétuité ,  eJffs  feront 
allivrées  au  compoix  terrien  ,  comme 
renie  foncière. 

En  1769  ,  dans  la  caufe  de  la  der-oi- 
felle  &a!vaat,  conrre  les  confuls  de  la 
ville  de  Caudtes ,  ii  y  eut  un  parole, 
folemnellement  inflntit,  fur  la  qucl+ion 
de  favoir  ,  fi ,  contorrr.érrenr  i  l'ancienne 
jurifprudence,  il  falloir  allivrer  l'entier 
cabal ,  c'elt- à-dire  ,  la  fomme  des  mar- 
chandifes  ôc  effets  corrmerçables  du 
marchand  formant  le  fonds  de  fon  com- 
merce ,  ou  fi  le  capital,  fi?;et  à  IV///- 
yrrment  ,  devoit  ê»re  formé  fur  les 
profits  réels  que  le  marchand  fait  d?n* 
l'année.  Le  partage  ne  fut  pas  vuidé  : 
mais  c'efl  fans  doute  ce  dernier  femirrent 
qu'il  faut  adopter  ;  parce  que  ce  font 
les  revenus  qui  doivent  être  la  mefrrt 
de  la  contribution.  En  et%  ,  toute 
imposition  qui  prend  fur  le  fonds  dévore 
la  propre  fabffance. 

Formantes  ultérieurs. 

50.  Il  eft  défendu  aux  experts  de 
le  décharger ,  ni  leurs  parens  ,  ou  2nrrec 
perfonnes  fujettes  à  l'imp«iition  ,  à  pc're 
d'en  répondre  en  leur  propre.  Il  lr:r 
ell  enjoint  de  mettre  le  compoix  crha- 
lific  en  un  cahier  féparé,  ôc  à  la 
(fi celui  le  total  des  fommes  ou  aïhvrtw<my 
fuivanr  qu'il  fe  montera.  VaHtvrem'nt 
dn  compo'x  ccbalijle  doit  être  raproiic 
à  la  fuite  de  lelui  qu'a  chaque  partira* 
lier  dans  le  compoix  terrien  ,  fans  néan- 
moins pouvoir  les  joindre  ôc  réunir 
enfcmble.  Chaque  efpece  de  meuh'es 
lucratifs  doit  être  allnrée  par  artic'p» 
florès,  ôc  leur  e^imarion  doiré-re  réduire 
en  livres  livrantes  ou  cotiaf  raies.  Te -  'es 
ces  formalités  ont  pour  but  de  faoN'er 
la  répartition ,  Ôc  de  fnire  aifément 
difeerner  an  contribuable  les  objets  rur 
lefquels  il  pourroit  s'être  gliflé  quclr-e 
erreur,  ou  quelque  furcharge.  Les  réc'a- 
mations  des  contribuables,  à  cet  égard r 
doivent  être  portées  devant  les  juges  des 
lieux ,  &  par  appel  en  la  cour.  Vo'*ea 
Bétail ,  Cabal ,  Comooix  ( cabalijle'jj 
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InJuJirie,  Meubles  (lucratifs),  Négoce, 
Taille  ,  &c.  &c.  Enfin  voyez  Philippy  , 
C  fummar.  mun.  n°.  $6;  Arrêts  de 
conféquence,  art.  i  fràutres;  Defpeilfes, 
Traité  des  tailles  ,  rit.  x,  art.  to  & 
fuiv.  fit.  J ,  fc3.  x  ;  Code  Lauriol , 
tit.  du  compoix  cabalijîe.  )  Parcoure» 
ajfli  les  différens  arrits  de  règlement , 
d~ns  les  Recueils  dt  la  Province. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Espagne  , 
avocat  en  la  cour  des  comptes  ,  aides  & 
finances  de  Montpellier.  ) 

I  11  BB 

ALLOBROGES. 

(  Céographie  judiciaire.) 

• 

Cétoit  le  nom  qu'on  -■-  donnoit  an- 
ciennement aux  peuples  qui  habitoient 
cette  partie  de  la  Gaule  Narbonnoife, 
qui  occupoit  toute  l'étendue  que  com- 
prend aujourd'hui  le  Dauphiné  &  la 
Savoie.  Vienne  étoit  la  capitale  du  pays 
de>  Allobroges. 

Ptolémée  ,  Strabon  ,  Céïar ,  Cicé- 
ton  ,  Tite-live,  Plutarque ,  Polybe, 
Appien  ,  Dion  &  Tacite  parlent  de 
ces  peuples  :  nous  n'en  parlons  nous 
mêmes  que  pour  obferver  qu'ils  admet- 
taient dans  la  plus  haute  antiquité  le 
idroit  d'aine  Ile  ,  qu'ils  ne  connoiffent 
plus  aujourd'hui.  Annibal ,  dit  Tite-Live 
X Hb.  *■*,)  termina  le  différent  qui  étoit 
entre  deux  frères ,  pour  la  principauté 
des  Allobroges ,  &  en  couronnant  Vaine, 
qui  avoit  le  meilleur  droit,  mais  qui 
étoit  le  moins  tort,  il  fuivit  le  vœu  du 
Jenat  €r  des  grands  de  la  nation  ;  vœu 
d'ailleurs  conforme  au  droit.  Bran eus 

nomine  ,  minore  à  fratre  qui  jure 

MINUS,   vi  plus  poterat,  pellebatur  : 
hujus  feditionis  peropportuna  dij  ce  piano 
'  càm  ad  Annibalem  rejccJa  effet;  arbiter 
regni  faclus ,  ç»uod  erat  senatus 

JPRINCIPUMQUB  SENTENTIA  ,  im- 

yeruim  majori  rejlituit.  Voyea  Ainejfe , 
&  au  plu  ni  3  Savoie,  &c. 
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ALLOCATION. 

C  Droit  privé.  ) 

Ce  mot  a  deux  acceptions  dans  la 
jurifprudence  :  l'une  générale  pour  tout 
le  royaume,  qui  lignifie  l'approbation 
qu'on  donne  aux  différens  articles  d'un 
compte  :  Computationis  approbatio  :  Pau* 
tre,  particulière  à  la  province  de  Lan- 
guedoc ,  qui  déligne  le  rang  auquel  font 
placés  les  différens  créanciers  privilégiés , 
hypothéquai res  ou  chirographaires  dans 
la  lentence  d'ordre  &  diltribution  des 
biens  de  leur  débiteur  difeuté.  Nous  ren- 
verrons les  détails  de  ces  deux  objets  , 
&  leurs  diftincrions  ,  refînerions ,  modi- 
fications, &  exceptions  aux  mots  géné- 
riques &  fondamentaux  Compte  &  Décret. 
Voyez  encore  Approbation,  Apurement, 
Augment ,  Bail ,  Caution  ,  Cens  ,  Chi-> 
rogrgphairt ,  Consignation  ,  Créancier , 
Débiteur,  Difcuffton,  Diftribution ,  Dot , 
Frais  (  funéraires  )  ,  Gages  ,  Hypo- 
thèque ,  Inftance ,  Liquidation  ,  Lods  , 
Mandat,  Ordre,  Précaire,  Préférence, 
Privilège,  Rang,  Receveur,  Réparation, 
Répartition  ,  Saijk  (  réelle  )  ,  Taille  , 
Tréjbner ,   Tuteur,  &c.  Oc. 


A  L  L  O  E  T. 

C  Droit  féodal.  ) 

Ce  mot  eir  fynonyme  cYaleu  :  après 
ce  que  nous  avons  dit  fous  celui-ci,, 
l'on  ne  s'attend  pas  à  trouver  ici  des 
principes  &  des  détails;  &  nous  renver- 
rons encore  à  franc-aleu.  Nous  croyons 
feulement  devoir  énoncer  de  quelle  ma- 
nière la  même  idée  féodale  s'exprime 
en  diverfes  coutumes  : 

La  coutume  de  Hainaut  dit  donc, 
tantôr  francq-alloet ,  tantôt  fimplement 
v  alloet  C  tit.  x,  art.  xj  :  tit.  27,  art.  6\- 
lié,  36?,  art.  X  :  tit.  45  ,  art.  I  :  tit.  Q.6., 

art,  t,  6 ',  S  £  $  ;  tit.  68 ,  art.  t8: 
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tit.  $3 ,  art.  j.)  L'art.  $$  traite  de  la 
reprinfe  de  fiefs  ou  alloets  par  le  fei^neur 
lignager  •  Y  art.  1 05  traite  en  général 
tfalloeisf  enfin,  Yart.  to6  traite  des 
reliefs  à' alloets.  La  même  coutume  appelle 
francs-alloetiers,  les  poffefleurs  des  alloets. 

La  coutume  de  Leffines  a  un  tirre 
(  c'eft  le  neuvième  )  des  fuccejfions  ab 
inteftato,  en  héritages  alleotaux  ,  ou 
de  main  ferme  patrimoniaux ,  ou  d'ecquejl 
0  meubles  y  &  de  nature  d'iceux. 

Celles  de  Luxembourg  &  de  Thion- 
ville  dans  les  articles  correfpondans ,  rit.  3 
des  fiefs ,  art.  zi ,  emploient  le  terme 
francs-allotids. 

On  lit  :  biens  alloux  dans  la  coutume 
de  Namur ,  tit.  7 ,  art.  Az. 

La  coutume  de  la  ville  &  cité  de 
Metz ,  tit.  3 ,  &  celle  de  l'évéché ,  tit.  6, 
art.  8 ,  parlent  de  franc-allaeufs. 

Celle  de  Meaux,  art.  189,  /oo  & 
t$  1  ,  s'énonce  par  cette  expreftlon , 
franc-aloy. 

L'ancienne  coutume  du  duené  de  Bour- 
gogne ,  tu.  $  des  fiefs ,  art.  66  ù  6y, 
parle  d'aleul  &  aïeuls.  (  Bouhier,  tom.  t, 
pag.  ttj.) 

On  trouve  alues  dans  les  anciennes 
coutumes  de  Beauvoifis  ,  chap.  za  ; 
(  Beaumanoir ,  pag.  tzy  ,  )  &  aïeux  dans 
la  Somme  rurale  :  (  Boutciller  &  Carondas , 
4  50  ,  rifif.  </e  z  61 1 .  ) 

L'Âlface  conferve  encore  le  mot  Aloâe 
des  anciennes  loix  Saliques  (  ttt.  6z.  J 
Bavaroife  ( tit.  z,  cap.  t,  §3  ù  17, 
cap.  z.  J  Ripuaire  ( tit.  $6-)  Angloife 
C  tit.  6  )  ùc.  ùc. 

Enfin,  la  coutume  de  Bourbonnois, 
art.  3$zy  diflingue  Vallodial  corporel, 
&  Vallodial  incorporel.  Le  premier  eft  un 
fonds  en  franc-aleu ,  le  fécond  eft  une 
rente  foncière,  pareillement  en  franc- 
aleu.  La  rente  allodiale  eft  la  rente  conf- 
tituée  par  l'aliénation  ou  conftitntion  de 
l'héritage  allodial,  &  non  une  fimplc 
rente  conftituée  à  prix  d'argent  fur  l'héri- 
tage allodial.  (  Auroux  des  Pommiers , 
tom.  z  f  pag.  t8t.)  Voyez  Franc-devoir  y 
Franc-aleu  ,  G'c. 


A  L  L  (E  U  E. 

(Géographie  judiciaire.} 

C'eft  un  petit  pays  qui  «  fe  confifte 
feulement  comme  il  a  ainfî  fait  du  paflé 
en  trois  petites  paroiffes ,  &  partie  de  la 
quatrième,  i  lavoir,  Sentié ,  Fleubaix 
&  Sailly  ,  &  partie  de  la  Gorgue  Con- 
tigue ,  la  rivière  du  Lyz  ,  faifant  fépa- 
ration  du  pays  de  Y  Alice  ue ,  du  pays 
&  Comté  de  Flandres,  tenant  d'ailleurs 
au  pays  comté  d'Artois ,  &  à  la  châtel- 
lenie  de  Lille ,  fans  néanmoins  être  en 
rien  fii)ct  à  iceux.  m 

Ainfî  s'expriment  les  bailli  &  échevins 
de  ce  petit  pays ,  à  la  fin  du  procès- 
verbal  de  rédaction  d'une  partie  de  leurs 
coutumes ,  clos  les  7  novembre  &  z 
décembre  1669.  L'autre  partie  de  ces 
coutumes  avoit  été  rédigée  le  30  janvier 
161  z. 

Une  DÉCLARATION  du  roi,  du  z8 
août  1671  ,  enrégiftrée  au  confeil  pro- 
vincial d'Artois ,  unit  le  pays  de  YAllceue, 
en  ce  qui  concerne  les  centièmes  & 
autres  impofitions ,  aux  états  de  Lille  , 
auxquels  SA  MAJESTÉ  en  attribuoit  la 
jurifdiction  en  première  inftance,  &  par 
appel  au  confeil  d'Artois.  Mais  un  ARRÊT 
du  confeil  d'état,  du  if  novembre  1717  , 
revêtu  de  lettres  -  patentes ,  a  remis  le 

[>ays  de  Y Allotue  aux  états  d'Artois ,  en 
e  confervant  cependant  fous  le  gouver- 
nement militaire  de  Lille. 

L'appel  des  jugemens  des  échevins  du 
pays  de  YAlkxue  fe  porte  à  la  falle  abba- 
tiale de  St.  Vaft  d'Arras  en  première 
inftance ,  &  de  là  au  confeil  provincial 
d'Artois. 

EXTRAIT  de  quelques  articles  des 
coutumes.  Art.  1  £  :  le  droit  de  repré- 
fenration  n'a  pas  lieu.  Art.  1 6  :  les 
enfans  des  deux  fexes  partagent  égale- 
ment les  fucceftîons  de  leurs  père  & 
mère.  Cependant  ,  le  mainc  ou  la 
maine'e  prend  la  meilleure  pièce  de  terre, 

pourvu 
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pourvu  que  fcs  frères  &  fœurs  trouvent 
autant  de  terres  en  mefure  pour  chacun 
d'eux  ,    quoique  de  moindre  valeur. 
Art.  ij  :  les  pere  èc  mère  excluent  dans 
la  fucceflion  d'un  de  leurs  eni'ans ,  Tes 
frères  &  fœurs.  Art.  slo  :  il  n'y  a  point 
de  bâtards  de  par  la  mere  :  ils  lui  fucce- 
dent  à  compter  de  tefle  avec  les  enfans 
légitimes.  Art.  tH  :  on  preferit  par  vingt 
ans,  excepté  entr*e  frères  &  fœurs  :  en 
vertu  de  Y  art.  36",  la  plus  longue  jouif- 
fance  e(t  inutile  ,  fi  elle  n'eft  fondée  fur 
un  titre.  Art.  x6  :  il  n'y  a  point  d'hé- 
ritiers néceflaires.  Art.  33.  :  on  ne  peut 
être  légataire  &  héritier.  Art.  43  :  on 
peut  arrêter  pour  dettes  tous  forains  ou 
autres  non  tenons  Gt  héritiers  audit  pays , 
&  la  main  levée  n'a  lieu  que  par  pref- 
tation  de  caution ,  ou  remile  de  nantifle- 
ment.  Art.  48  :  «  les  échevins  ont  toute 
juûice  moyenne  &  balle,  &  connoiflènt 
de  tous  cas  &  délits,  tant  de  matière 
civile  que  criminelle ,  &  ont  avec  le  bailli 
collecteur  la  fuperintendance  &  adminis- 
tration des  églifes ,  presbytères ,  veuves , 
orphelinscV:  chofes  pieufeS.  Art.  4,9  ;  chaque 
propriétaire  eff  maître  fur  fes  fonds ,  & 
peut  y  pécher  &  charter  par  lui-même, 
ou  par  fon  fermier.  Il  n'y  a  point  de 
confij cation  pour  gens  noyés,  mime  pour 
tous  crimes  fuivant  fon  corps.  Les  manans 
&  habitans  du  pays  ne  (ont ,  fuivant 
Vart.  50  ,  fujets  à  impojï  ni  maltaute 
fur  vin  cervoife  &  toutes  autres  chofes 
que  ce  foient ,   mais   Amplement  droit 
d'afforage  fur  le  vin  taxé  par  les  bailli , 
colleâeur  Se  échevins.  Le  bailli  collecteur 
a  la  police  fur  les  vivres ,  &  il  y  a  à 
fon  profit  une  amende  de  30  patacs 
pour  chaque  pain  pas  pefant ,  &  pièce 
de  chair  indigne  d'être  mangée.  Enfin,  â 
la  forme  de  Vart.  53 ,  «  les  bailli  & 
échevins  peuvent  faire  tous  ftatuts  & 
ordonnances  &  édits  politiques,  &  iceux 
changer ,  annullcr  &  renouveller  pour 
le  plus  grand  bien  &  utilité  dudit  pays, 
félon  le  temps  &  exigence  des  cas.  »> 

Relifez  les  articles  fur  les  Bâtards, 
les  Échevins ,  la  Chafc,  &  la  Le'gijlation. 
Tome  IV. 
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ALLOTEMENT. 

C  Droit  privé.  ) 

Cétoit  dans  nos  anciennes  loix  fran* 
çoifes ,  une  des  manières  de  partager 
entre  cohéritiers,  parceners ;  elle  avoit 
lieu  par  le  fort.  Voici  le  procédé  :  »■ 
S'il  y  avoit  quatre  cohéritiers,  on 
formoit  quatre  parts  aurti  égales  qu'on 
pouvoit;  on  écrivoit  le  détail  'des  objets 
qui  compofoient  ces  parts  fur  quatre 
petites  bandes  de  papier  ;  on  plioit  ces 
bandes  en  forme  de  rouleau  ;  on  les 
enduifoit  de  cire,  afin  qu'on  ne  pût  rien 
lire  ni  dillingucr  au  travers  du  papier  ; 
on  les  plaçoit  dans  le  bonnet  d'un  tierg 
parfaitement  indifférent  qui  les  y  méloit  : 
enfin ,  chacun  des  cohéritiers  tiroit  fuo 
ceflivement  une  des  bandes  qui  détermi- 
noit  irrévocablement  fa  part.  ) 

«  Un  auter   partition  ou  allotment 
eft ,  fi  corne  foient  quater  parceners , 
&  après  le  partition  de  les  terres  fait  , 
chefeun  part  del  terre  foit  per  foy  fo- 
lement  efeript  en  un  petit  eferovet ,  & 
foit  covert  tout  en  cere  en  le  manner 
d'un  petit  pile  ,  ilTïnt  que  nul  poit  veir 
lefcrovct ,  &  donque  foient  les  quatre 
piles  de  cere  mis  en  un  bonnet ,  à  garder 
en  les  maines  d'un  indifférent  homme , 
&  donques  leigne  file  primerment  mettra 
fa  maine  en  Te  bonnet,  quel  prendra 
une  pile  de  cere  ovefquc  lefcrovet  deins 
mefme  le  pile  pur  fa  part,  &  donques 
le  fécond  foer  mettra  fa  maine  en  le 
bonnet ,  &  prendra  un  auter ,  le  tierce 
foer  le  3   pile ,  &  le  quater  foer  le 
4  pile ,  &  en  ceo  cas  covient  chefeun  de 
eux  lui  tener  à  fa  chance  &  allotment.  » 
(  Littlcton  ,  en  fes  Jnjlitutes ,  liv.  3  , 
chap.  1  ,  Jèc7.  zq.6.  ) 

L'objet ,  qui ,  par  Yallotement  étoit 
dévolu  à  chacun  des  parceners  s'appelloit 
allot  ou  allote.  Ainfi  ,  par  exemple ,  le 
même  auteur,  en  fuppofant  le  partage 
entre  deux  fœurs ,  &  que  les  terres  en 
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fief fimple  tombent  dans  le  lot  de  la 
cadette ,  &  celles  tenues  en  fief  condi- 
tionnel tombent  dans  celui  de  l'ainée , 
s'exprime  ainfi  :  «  Et  Tes  deux  files  font 
partition  enter  eux  ,  iffinr  que  la  terre 
en  fee  fimple  efl  allot  à  le  file  puifne  en 
àllowance  des  terres  &  renemens  tailcs 
allotes  à*  le  file  eigne ,  &c.  »  Ç  Ibid. 

fe,7.  'zSo.J  

Nous  croyons  devoir  donner  ainfi 
quelques  extraits  de  notre  ancienne  lé- 

f;illation,  fans  en  changer  le  ftyle,  & 
es  favans  ne  nous  défapprouve-ront  pas. 
La  légèreté  peut  fourire.  Mr.is  nous  écri- 
vons pour  tous.  Voyez  Aintjfe ,  n°.  ij  , 
Fifft  Lot  y  Partage  y  Sort ,  tjc. 


ALLOUÉ. 

C Dr.  ecclefiaflique.  Dr.  public.  Dr.  prive*. 
Commerce.  ) 

i. Cette exprcfllon  a  plufietirs acceptions 
qui  paroilFent  toutes  dériver  de  ces 
mots  :  Allée! as  y  adleclus  ,  fuble&us , 
allocatus. 

Les  premières,  aflez  anciennes,  font 
employées  par  quelques  hiftoriens,  & 
dans  plufieurs  loix  du  digefte  pour 
exprimer  Padmiffion  dans  un  corps  de 
magiflrature,  la  fubrogarion  aux  fondions 
d'un  emploi ,  Paffbciation  aux  privilèges 
d'une  compagnie,  d'une  communauté, 
d'une  corporation  quelconque.  Suétone  a 
dit:  In  decurias  adlectus.  (In  Tiber. 
cap.  Kl,  )  Ulpien  a  dit  :  In  curiam 
Allectus.  ( L.  6 y  in  princip.  D.  de 
mun.  tj  honvribus;  &  encore  :  SvBLBGI 
in  heum  decurionis.  L.  Z ,  in  princip. 
D.  de  decurionibus.  )  Enfin,  Callilrrate 
a  dit  :  At.LEGt  in  coligia  fabrorum. 
Allecti  in  corporibus  navkulariorum. 
(L.  ?  ,  §  i  z  &  ttj  D.ôc  jore  immunitaris.) 

La  lecondc  façon  de  parler  allocatus, 
efl  du  moyen  âge,  &  défigne  cel.ii  quia 
été  choifi  pour  agir  à"  la  place  de  quel- 
qu'un, poux  faire  Ion  fervice,  pour  rem- 
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plîr  fes  obligations  ;  enfin ,  pour  l'aider 
dans  fon  commerce ,  dans  l'exercice  de 
fa  profeflion. 

Droit  scclésiastiqve. 

1.  Le  concile  de  Tours  de  1139 , 
défend  aux  archidiacres,  archiprëtrcs,  & 
à  tous  autres  ayant  quelques  droits  de 
jutïfdiction  ,  de  la  faire  exercer  par  des 
officiau x  ou  alloues ,  &  leur  enjoint  de 
l'exercer  en  perfonne  :  Inhibemus  ne 
archidiaconi ,  archipresbyteri  vel  alii  )u- 
rifdiciionem  habentes  eccle/iajlicam  ,  ha- 
béant  officiales  feu  AI.locatos  ,  jid, 
etiam  extra  civitatem,  in  perfonis  propriis 
officium  fuum  fideliter  explorent.  (  Bo- 
chcllus,  pag.  izz$,  cap.  3.) 

Le  (ynode  de  Chartres  de  1 5  xi  défend  à 
tous  curés  &  vicaires  de  prendre  des  prêtres 
fiibfidiuires  ou  alloués  pour  veiller  à 
leur  place  au  foin  des  ames  ,  à  Padminif- 
tration  des  facremens ,  i  Pinftmâion  des 
fidèles  ,  hormis  dans  les  cas  de  néce/firé;  ils 
ne  pourront  autrement  les  employer  que 
de  l'agrément  des  prélats  ou  de  fes  vicaires 
généraux  :  InhiSemut  ne  aliquis  reSor, 
Jeu  vicarius ,  curam  animarum  exercer* , 
facramentaye  ecclefuiftica   minifirare  fa- 
ciat   per  presbyteros  fubfidiarios  ,  feu 
alloca  tos  vi/lgà  nominatos ,  ceffanie 
necejp.tate  y    nifi  pradiefi    AJLOCAT!  » 
priùs  fuerint  nobis ,  aut  vicariis  noflris 
prœfentati ,  {y  per  nos  approkati.  (  Id. 
pag.  147,  cap.  28.) 

Enfin ,  on  trouve  dans  le  même  auteur 
les  décrets  d'un  concile  de  Saumur  contre 
les  feigneurs ,  ou  leurs  alloues  :  Dominos^ 
temporales  tj  eorum  allocatos  ,  tp1 
percevoient  induement  des  droits  de 
péage  ;  rien  n'eff  plus  fort  que  ce  qu'on 
y  dit  contre  ces  fortes  fi'exafleurs,  dont 
Pavidiré  effrénée  &  infatiable ,  foi:rce 
de  mille  procès  ,  ne  connoît  aucunes 
règles ,  mtprife  tous  les  privilèges,  ren- 
verfe  tous  les  ufages,  détruit  &  anéantit 
tout  :  Ejfrctnata  &  fitibunda  cupiditas , 
mater  luium ,  materia  jurgtorum  3  cor- 
rampit  jura  ,  exterminât  privilégia ,  in- 
mutât  confuetudmes  ,  noyitates  indual* 
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(Ibid.  pag.  ^33.)  Voyez  Curé,  Péage, 
Vicaire  ,  Ùc. 

Droit  public. 

3.  T!  n'y  a  rien  de  plus  difficile  que 
de  déterminer  quelles  Croient  les  fondions 
des  officiers  connus  fous  le  nom  d'alloués, 
fur-tout  en  Bretagne  ;  heureulement  les 
recherches  qu'on  pourroit  faire  à  cet  égard 
feroient  de  pure  curiofité  :  ainfi ,  nous  nous 
bornerons  à  indiquer  les  différens  textes, 
foit  des  ordonnances  de  nos  rois ,  foit 
des  rédemens  du  parlement  de  Bretagne, 
foit  de  Pancienne  coutume  de  cette 
province. 

Ordonnance  d'Orléans,  de  i?6"o, 
art.  50. — .Lettres-patentes  en  forme 
d'ÉDiT,  du  6  janvier  1553.  (  Chenu, 
Ht.  6,  pag.  *44 ,  édit.  de  1606.)  Édit 
de  décembre  1581,  enrégiftré  le  7  mars 
1583.  (Fontanon,  tom.  t,  pag.  zoj; 
Joli ,  tom.  z  ,  pag.  86j  ;  Filleau  ,  part,  z, 
ùt.$t  chap.  ti,  pag.  178.) 

ARRÊT  du  parlement  de  Rennes,  du 
2f  feptembre  1573,  portant  règlement 
entre  l'alloué  &  le  juge  criminel  de 
Nantes.  (  Dufailh ,  tom.  z  ,  liv.  z, 
chap.  450  ,  pag.  88.)  -—  Arrêt  de  la 
même  cour,  du  3  avril  1576",  entre 
Valloué  &  le  lieutenant  particulier  de 
Rennes.  (  Ibid.  chap.  $Zi  ,  pag.  nz.) 
—  Arrêt  du  4  feptembre  1577,  entre 
les  fénéchaux  &  alloué  de  Saint-Aubin 
du  Cormier.  (Ibid.  577,  pag.  139.) 

Articles  68f ,  69$,  698,  73,9, 

74'»  743  >  74f>  745  y  7 59  y  la 
coutume  ;  on  voit  par  le  procès-verbal 

rédigé  en  1530,  qu'il  y  avoir  dans  le 

nombre  des  députés  du  tiers  état ,  M. 

François  de  Guermengni  ,  maître  des 

requêtes  du  roi ,  &  alloué  de  Nantes  ; 

M.  Jean  Gle,  licencié  ès  loix  ,  alloué 

de  Rennes;  M.  François  Chrittien ,  alloué 

du  reflbrt  de  Govello. 

Droit  privé. 

4.  Ducange  (in  verbo  allocatus) 
dit  que  les  termes  d'alloué  &  d'aloé , 
Soient  anciennement   employés  pour 
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défîgner  un  mandataire ,  un  fondé  de 
procuration.  Les  chap.  8$  &  fuiv.  de  la 
très-ancienne  coutume  de  Bretagne  trai- 
tent des  procureurs  &  alloués  qui  étoient 
ad  mis  a*  défendre  en  juftice  les  droits  de 
leurs  commettans.  Le  chap.  88,  ainfi 
intitulé  :  <«  Lefqueux  vel  lefquels  peuvent 
être  procureurs  &  alloués  ,  »  s'exprime 
ainfi  :  «  Nul  n'a  pouvoir  d'eftre  receu  à 
procureur,  s'il  n'a  pouvoir  de  faire  fer- 
ment ,  comme  gens  infâmes  ,  ou  qui  font 
fous  l'âge  de  quatorze  ans  ;  mais  tout 
autre  homme  peut  être  procureur  ou 
alloué ,  au  cas  qu'il  ne  fera  plus  privi- 
légié que  l'eftabliilant ,  &c.  t»  Voyez 
Mandat^  Procureur,  &c. 

Commerce,  Jurande. 

Ç.  Dans  les  communautés  d'arts  & 
métiers ,  Valloué  eft  celui  qui ,  fans  avoir 
fait  un  apprentijjbge  régulier ,  eft  admis 
à  travailler  chez  les  maîtres  ,  mais  ne 
peut  jamais  parvenir  i  la  maitrife. 

Les  alloués  étoient  fort  en  ufage  an- 
ciennement dans  toutes  les  communautés, 
&  il  avoit  été  nécefTaire  pour  éviter  les 
abus ,  de  faire  à  cet  égard  beaucoup  de 
réglemens. 

STATUTS  donnés  aux  tondeurs  de 
draps  delà  ville  de  Rouen,  en  140a, 
par  Charles  VI  :  il  y  eft  dit  dans  Y  art.  10  , 
«  que  nul  dudit  meftier  ne  pourra  avoir 
que  un  apprentiz  &  un  alloué  tant  feu- 
lement. »  ( Ordonn.  du  Louvre,  tom.  8, 
pag.  $08.) 

DÉCLARATION  du  18  avril  1720. 
L'art.  18  défend  aux  fabricans  de  bas 
demeurans  dans  les  lieux  privilégiés,  de 
faire  des  alloués.  Ces  privilégiés,  qui 
n'avoient  pas  le  droit  de  faire  des  ap- 
prentifs ,  éludoient  la  loi  qui  les  en 
privoir,  en  apprenant  leur  métier  â  des 
ouvriers  qui  portoient  un  préjudice  no- 
table aux  vrais  apprentifs.  Depuis  la 
nouvelle  formation  des  communautés 
d'arts  &  métiers  en  1776,  de  plus 
grandes  recherches  fur  l'état  des  alloués 
deviendroient  inutiles  :  il  ne  faut  s'oc- 
cuper que  des  alloués  imprimeurs,  qui 

Mm  2 
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exiftent  encore  aujourd'hui ,  à  la  forme 
de  l'ARRÊT  du  confeil ,  du  30  août 
1777.  Mais  avant  de  rendre  compte  des 
dilpofîtions  de  cette  loi  moderne ,  il 
faut  remonter  aux  anciennes  ,  qui  en  fa- 
ciliteront l'intelligence. 

L'art.  30  du  ut.  5  du  règlement  du 
l8  février  17x3,  dit  que  les  imprimeurs 
pourronr  prendre  tels  fujets  qu'ils  vou- 
dront pour  devenir  ouvriers  ,  &.  travailler 
dans  les  imprimeries ,  pouvu  qu'ils  fâ- 
chent lire  &  écrire,  en  t'aifant  par  lefdits 
imprimeurs  aux  fyndics  &  adjoints,  leur 
déclaration  ,  qui  fera  inferite  fur  un 
regirtre  particulier ,  &  fervira  auxdirs 
ouvriers  pour  leur  donner  préférence  au 
commencement  de  chaque  labeur,  fur  ceux 
des  provinces  du  royaume  ou  pays  étran- 
gers. Pour  jouir  de  cette  préférenco ,  les 
alloues  doivent  fervir  leur  maître  au  moins 
pendant  deux  années,  6c  en  rapporter 
un  certificat,  qui  fera  regiltré  par  le 
fyndic,  moyennant  10  liv.  Il  elr  défendu 
aux  compagnons  &  autres  de  molefter 
les  alloues  y  qui  cependant  dans  aucun 
cas  ne  parviendront  à  la  maitrife  d'im- 
primeur ou  libraire,  s'ils  ne  rapportent 
un  brevet  d'apprenti liage. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  o  octobre 
1714..  II  preferit  dans  Y  art.  7  (  pour 
faire  cefTer  la  cherté  de  la  fabrique , 
qui  occalionoir  la  débauche  &  la  licence 
des  ouvriers,  &  multiplier  le  nombre 
des  compagnons  imprimeurs  )  à  tous 
libraires  exerçant  l'imprimerie  dans  Paris , 
&  S  leurs  veuves  de  prendre  dans  fîx 
mois  chacun  un  alloue  dans  leurs  impri- 
meries, &  d'en  taire  un  ouvrier  :  ceux 
qui  ont  plus  de  quatre  prelTcs ,  font  tenus 
d'en  prendre  deux  ,  le  tout  à  peine  de 
.  500  liv.  d'amende.  Ceux  qui  voudront 
en  prendre  davantage  en  auront  la  fa- 
cnlte.  Défenlès  aux  compagnons  de  Paris 
&  autres ,  de  vexer  &  molefter  les  alloues 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  â  peine 
de  punition  exemplaire. 

Le  motif  de  la  cherté  de  la  fabrique 
ne  fut  pas  le  fcul  qui  fit  demander  ce 
règlement  ;  le  nombre  des  marchands 
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libraires  s'étant  fort  augmenté,  la  com- 
munauté ,  intéreffée  à  en  prévenir  l'abus 
&  les  conféquences ,  s'intcrdifit  pir  ds- 
uberatiov  du  ix  juillet  17*4,  la 
faculté  de  faire  des  apprentifs  pendant  fix 
ans  :  il  fallut  donc  les  remplacer  par 
les  alloues.  Cette  délibération  fut  homo- 
loguée par  ARRÊT  du  confeil,  du  27 
août  17  ji. 

Ordre  du  z  avril  1737,  a  tous  les 
imprimeurs  libraires  de  fc  conformer 
aux  ARRÊTS  des  9  octobre  1714,  ic 
17  août  ,  en  conféquenec  défaire 

enrégiftrer  cxaâement  à  la  chambre  fyn- 
dicale  chaque  femainc,  les  changemens 
qui  furviendronr  parmi  les  compagnons', 
ouvriers  &  alloues ,  qui  quitteront  ou 
qu'on  renverra,  &  les  eau  les  du  renvoi: 
comme  sçufli  de  ne  prendre  aucuns  ou- 
vriers qu'avec  le  congé  du  maître  chez 
lequel  ils  auront  travaillé,  ni  aucun  alloué 
précédemment  obligé  qu'avec  le  con- 
fentement  ou  tranfport  de  fon  maître, 
regilrré  à  la  chambre  fyndicale.  Les  alloues 
ne  pourront  être  dorénavant  obligés  que 
pour  le  temps  de  quatre  années  au  moins, 
&  par  brevets ,  qui  feront  inferits  a 
ladite  chambre  un  mois  au  plus  tard 
après  leur  paflàtion.  f  Code  Saugrain, 

PaS-  «57  »  '47  4>  t£$.  ) 

Arrêt  du  confeil,  du  30  août  1777, 
portant  règlement  de  difeipline  pour  les 
compagnons  imprimeurs.  Art.  6,  les 
maîtres  tenus  de  faire  déclaration  des 
changemens  furvenui  dans  leurs  impri- 
meries, relativement  à  leurs  ouvriers  ou 
alloues ,  tant  pour  leur  entrée  que  pour 
leur  fonte  ;  de  déclarer  tous  les  quinze 
jours  ceux  qui  auront  manqué  au  travail 
par  inconduite,  affaires  ou  maladie,  & 
de  donner  tous  les  mois  un  c't3t  général 
des  ouvriers  de  leur  imprimerie.  Art.  itt 
chaque  chambre  fyndicale  enverra  chaque 
année  aux  autres  l'état  des  enrégiflre- 
mens  qui  auront  été  faits  pendant  cette 
année,  avec  une  note  &  des  obfervations 
fur  les  alloués.  Art.  ii,  les  impri- 
meurs prendront  tels  fujets  qu'ils  vou- 
dront tous  le  titre  d'alluut's  3  pour  àc- 
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venir  ouvriers  d'après  un  brevet  de  quatre 
années,  pa(Té  fans  frais.  Art.  zj  ,  zj. 
Çf  z$.  La  réception  des  alloues  le  fera 
en  la  préfence  des  fyndics  &  adjoints  qui 
les  examineront,  fie  reconnoitront  qu'ils 
lâchent  lire  correctement  le  manuferit 
fie  l'imprimé.  Ils  leur  délivreront  après 
cet  examen  un  brevet  fur  papier  timbre' 
du  fceau  delà  communauté,  &r  en  feront 
mention  fur  le  regiftre  de  la  commu- 
nauté. Au  bout  des  quatre  années  ,  le 
brevet  fera  quittancé  par  le  maître,  Se 
échangé  à  la  chambre  contre  une  car- 
touche. Dans  aucun  cas  Y  alloué  ne 
pourra ,  fous  aucun  prétexte  parvenir  à 
fa  maitrife ,  fur  le  fondement  de  fes  brevet 
fi:  cartouche.  Voyez  Apprentijfage ,  Arts 
&  Métiers,  Jurande,  Imprimerie  y  Li- 
braire y  Ç»C. 


ALLUSION. 

C  Droit  public.  Droit  prive".  Police.  ) 

<*  Celt  une  figure  de  rhétorique,  par 
laquelle  on  fait  lentir  la  convenance  ,  le 
rapport  que  des  chofes  ou  des  perfonnes 
ont  l'une  avec  l'autre.  »  (Dictionnaire  de 
V  académie.  J 

Mais  quel  rapport  Vallufion  peut-elle 
avoir  avec  la  junfprudcnce  ? 

Ulpicn  Ta  fouvent  employée  pour 
faire  entendre  les  loix.  Bon  a  ex  eo- 
dicuntur  quod  BEANT  :  hoc  ejl  beatos 
faciunt.  Beare  ejl  prodeffe.  (  L.  49  ,  D.  de 
verb.  fignif.  ).  .  .  Tabernm  appellatio 
déclarât  omne  utile  ad  habitandum  œdi- 
ficiurn  :  nempè  ex  eo  quod  t  ABU  lis 
cluditur.  (  L.  183,  eod.  ) 

Moins  févere  que  le  nôtre,  le  barreau 
de  Rome  jouoit  fouvent  fur  les  mots. 
CiceT>n  trouvoit  dans  te  nom  de  VER.RÈS 
la  clef  de  tous  fes  brigandages  :  Quod 
omnta  lERRERET. 

C'éroit  encore  la  manière  du  lèuieme 
fieclc  ;  Se  au  treizième  ,  le  Gvant  fie  vain 
Accurfe  écrivoit  qu'on  lui  avoit  donné 
ce  nom  v  Quqd.  advenus  juris  ciyilis 


A  L  L  177 

terniras  Accurrat  &  Juccurrat.  (  L. 
fada,  §  fi  in  danda ,  D.  ad  S.  C. 
trebel.  ) 

Vallufion  peur  fe  confondre  avecj'al- 
légorie.  Celle-ci  eft  plus  dans  l'image; 
l'autre,  qui  tient  plus  au  mot,  eit  encore 
différente  de  l'étymologie ,  dont  voici 
un  exemple.  Appellata  ejl  m  ut  ut  diitio  , 
ab  eo  quod  de  meo  tuum fit;  &  ideô 
fi  non  fiât  tuum  non  nafeitur  obiigatio. 
(L.  1,  §  1,  D.  de  rébus  creditis.  ) 

C'étoient  des  hommes  bien  pointilleux 
que  ces  Romains.  Ils  défintfToienr  tout  : 
ils  diffl-quoicnt  chaque  mot  ;  fie  c'efr 
encore  la  manière  angloife ,  quand  il 
s'agit  d'une  morion  ou  d'un  fcill.  Nom 
nous  piquons  de  marcher  avec  plus  de 
franchi  le  ou  de  légèreté.  Voyez  aufli  au 
mot  Accnfation,  n°.  7  ,tom.  zy  pag.  zzz  , 
comment  le  mot  Secretum ,  mal  inter- 
prêté, a  introduit  le  fatal  fiteret  dans 
notre  infiruclion  criminelle.  Voyez  Ac- 
croijjèment,  n*.  31.  Voyez  encore  Acle  y 
Achony  Allégeance  y  Allégorie,  Alliance , 
Arrtt ,  Avocat  y  Contrat ,  Convcmion  , 
Dijpofitify  Écritures  y  Grammaire  y  Légij~ 
lation  y  Logique ,  Loi  ,  Satyre ,  Style . 
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C  Droit  public.  Droit  privé.  Droit  fifeaf. 
Droit  féodal.  J 

r.  Cefl  ainfi  qu'on  défigne  l'accroif- 
fement  lent  &  imperceptible,  que  reçoit 
fucceffivement  un  fonds  limitrophe  d'un 
cours  d'eau  :  Ejl  autem  alluvio  in- 
crément um  latens  ;  per  alluvionem 
autem  id  videtur  ad) ici ,  quod  ità  pau- 
latim  adjtcitur,  ut  intelligere 
non  pqfts  quantum  quoquo  modo 
temporis  adjiciatur.  (  Inft.  lib.  z9 
m.  1 ,  §  20.  ) 

Vatterrifement  diffère  de  Valluvion  :  il 
dvfigne  l'augmentation  fnbite,  opérée  par 
les  efforts  impétueux  d'un  fleuve,  q«t 
détachant  une  partie  considérable  d'uns 
fonds,  la  tranfporte  auprès  d'un  aux» 

»  m     M  »  ...  .  «An» 
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fonds  ;  ou  qui  s'ouvrant  un  nouveau 
canal ,  laifTe  à  fec  fon  ancien  lit ,  & 
l'incorpore  au  fonds  qui  le  joignoit  im- 
médiatement :  Quod. . . .  vis  flurninis. . .  . 
tx  tuo  praediQ  detraxerit,  cV  vicini 
preedio  attui.erit.  (  Ibid.  ).  .  .  .  Si 

toto    SATVRALI    ALl'EO    RE1.ICTO  j 

flumen  au  as  fluere  coeperit.  (  L.  7, 
$  5  ,  D.  de  adquir.  rerum  dominio.  ) 

Pour  rendre  bien  fenfibles  les  détails 
de  cet  article,  également  abflraits  & 
effentiels  ,  il  faut  encore  définir  & 
diftinguer. 

On  appelle  ifle  un  fonds  de  terre  en- 
clavé entre  deux  bras  d'une  rivière,  & 

formé  par  fon  lit  :  Iksula  /s 

FLumine  nzta.  (  §  11  ,  eod.  )  Cette  ille 
eft  formée,  ou  imperceptiblement  ;  ou 
fubitement ,  comme,  par  exemple,  fi  le 
fleuve  fe  divifant  hors  de  fon  lit  ,  met 
un  terrain  entre  deux  de  fes  branches. 

Ifcle  y  eft  un  mot  originairement  pa- 
tois, que  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts 
C tit.  25  ,  art.  exprime  en  langue  fran- 
çoifè,  par  celui  de  bruyères:  ce  font  des 
halliers,  des  huilions ,  &  des  arbri  fléaux 
quelquefois  mêlés  avec  des  faules ,  Se  des 
trembles  ou  peupliers  blancs  ,  qui  croif- 
fent  dans  le  bas  fonds,  &  le  lit  même 
d'un  fleuve ,  d'une  rivière. 

Le  lit  du  fleuve  prend  le  nom  de  gr.iyier, 
bu  afjabtijjement ,  quand  il  eft  couverr  de 
pierres  &  de  menus  cailloux  ;  celui  de 
lande ,  quand  il  efr  formé  d'une  terre 
fablonneufe  ,  qui  produit  les  bruyères 
dont  nous  venons  de  parler;  celui  àijle, 
quand  il  fe  trouve  entre  deux  eaux  ; 
celui  de  prefqu'ifle  ou  pe'ninfule  9  quand 
il  tient  par  un  feul  bout- à  la  terre  ferme , 
&  au  rivage  ;  enfin  ,  celui  d'ijlot  ou  de 
brajfiere ,  quand  il  n'elï  féparé  du  con- 
tinent que  par  un  écoulement  d'une  petite 
partie  de  fes  eaux.  François-Marc  appelle 
ces  bratfieres  ,  brajf\as.  (  Tom.  Z , 
queft.  zji ,  pag.  l6$.J 
*  L'accroiflement  infenfible,  ou  Valluviont 
peut  fe  former  de  deux  manières  :  l'une, 
quand  un  fleuve  apporte  peu  à  peu  au 
fonds  voiiln  des  amas  de  terre ,  de  fable , 
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ou  de  gravier  qui  s'y  confolident;  Paurre/ 
quand  détournant  peu  à  pau  fes  eaux  t 
changeant  imperceptiblement  de  cours,  il 
JailTe  le  fol  de  fon  lit  s'unir  à  mefure 
au  fonds  riverain:  en  effet,  l'une  & 
l'autre  manière  rentrent  dans  notre  défi- 
nition :  Incrementum  latens. . . .  Pauhstim 
adjiciiur.  .  .  .  intelligi  non  potejl  quantum 
quoquo  temporis  momento. 

Ces  denniticm  faifies,  expofons  le 
droit  romain  ,  &  ne  craignons  pas  de 
dire  notre  opinion. 

Droit    r  o  m  a  1  n. 

1.  Ualluvion  fur  placée ,  par  Jurtinien  & 
tous  les  jurifcoiifuItes.au  rang  des  moyens 
d'acquérir,  établis  par  le  droit  desg^ns: 
Jure  gsntium;  c'elt-à-dire ,  univerfclle- 
ment  adoptés. 

On  flatua  donc  univerfellemcnt ,  que 
l'accroifièment  d'un  fonds  par  Valluvion, 
devoit  tourner  au  profit  du  propriétaire 
de  ce  fon  îs  :  Quod  per  ALL UVH}M£M 
agro  tuo  flwfien  adjuit ,  jure  CEJi- 
TIUM  tibi  acquiritur.  (  §  20 1 ,  de  acquir. 
rerum  domin.  ) 

Loi  fage  :  l'équité  ,  dit  que  ceux  qui 
fourFrent  l'incommodité  pui  fient  profiter 
des  avantages.  Or  ,  rien  n'étant  fouvent 
plus  nuihble  que  le  voifinage  d'un  fleuve 
qui  inonde,  fubmerge,  dégrade  les  fonds 
voifins;  rien  de  plus  jufre  que  les  pro- 
priétaires à  qui  ce  fleuve  a  fouvent  été 
fu nèfle ,  confervent,  par  préférence  i 
tous  autres,  lorfqu'il  devient  bienfaifant, 
un  préfent  qui  ell  moins  un  profit  qu'un 
dédommagement;  qui  cft  moins  un  don 
u'un  échange  ;  qui  efr  moins  un  béné. 
ce  qu'une  refrîtutîon  ;  qui  cft  moins 
enfin  une  acquifition  nouvelle  qu'un 
retour  de  la  partie  au  tout  dont  elle 
avoit  été  diffraite. 

Loi  également  fage  :  la  propriété  d'une 
portion  de  terrain  détachée  fubitement 
d'un  fonds  ne  doit  pas  être  perdue  pour  le 
maître  malheureux  de  ce  fonds,  &  doit  lui 
être  confervée  malgré  Yatterrijjement  ou 
l'union  qui  s'en  toit  à  la  propriété  de 
fon  voilin  :  Quod  fi' vis  flurninis  de 
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tao  precdio  partent  aliquam  detraxerit , 
&  vicini  prjedio  attultrit ,  PAlam  est 
tuatn  permanere.  (§ri,  eod.  )  L'exception 
à  cette  regfe  cil  encore  raifonnable  :  Ci 
celui  qui  a  perdu  ainfi  une  partie  de  Ton 
fonds  ne  la  réclame  que  long  -  temps 
après  ,  c'eft-à-dire ,  feulement  lorfque 
les  arbres  auront  pris  de  nouvelles 
racines  ;  cette  réclamation  tardive  n'cft 
point  accueillie:  Plané,  fi  longiore  tan- 
porc  fundo  vicini  fui  fuxferit ,  arbore f- 
que  quas  ftcum  traxcrit  in  eum  fundum 
radiées  egerint ,  ex  eo  tempore  videntur 
vicini  fundo  acquifitœ  ejje.  (  Eod.  )  Une 
telle  négligence  rcflemble  à  un  abandon 
volontaire  &  doit  en  avoir  l'effet. 

Mais,  comment  a-r-on  pu  décider  que, 
£  la  rivière,  par  un  abandon  total  de  Ton 
lit ,  Iaiflè  tout  à  coup  à  découvert  un  efpace 
de  terrain ,  ce  fol  doit  accroître  au  terri- 
toire voifin  ?  Quod  fi  flumen  naturali 
alveo  in  univerfum  dereliclo ,  ad  aliam 
parttin  fluerc  coeperit ,  prior  alveus  torum 
ejl  qui  prope  ripant  ejqs  praedia  poffident , 
pro  modo  feilicet  latitudinis  cujufque 
agri  ;  novus  autenx  alveus  ejus  juris  ejji 
incipit,  eu  jus  Ù  ipfum  flumen  ejl,  id 
ejlpublicus.  (  §  13  ,  eod.  ) 

En  eifet  ,  pourquoi  ce  malheureux 
propriétaire,  qui  eft  obligé  de  céder  au 
fleure  un  nouveau  canal  fur  fon  fonds, 
n'a-t-il  pas  le  droit  de  prendre  l'ancien 
lit  en  remplacement  ?  pourquoi  faut-il 
que  fon  voifin  qui  n'a  rien  fouffert  , 
rien  perdu,  profue  de  fon  malheur,  fans 
motif,  ni  prétexte?  pourquoi  enfin  a-t-il 
la  faculté  de  réclamer  une  partie  d«  fon 
terrain  annexée  par  l'effort  du  fleuve  au 
terrain  de  ce  voifin ,  5c  n'a-t-il  pas  celle 
d'en  réclamer  la  totalité  dont  ce  même 
fleuve  le  prive?  Certainement  tout  pal- 
liatif pour  amorifer  la  différence  des 
déci  fions  dans  les  deux  efpcces  ne  peut 
être  fondé  que  fur  une  mifi'rable  fubtiliré. 
En  eSèt,  voudroit-on  dire  :  le  voifin 
doit  vous  rendre  la  partie  détachée  de 
votre  fends ,  &  que  le  fieuve  a  jetée 
fur  le  fien  ;  parce  que  vous  étiez  réel- 
Jcment  propriétaire  de  cette  partie  :  mais 
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le  voifin  ne  doit  point  vous  rendre  le 
lit  ancien  du  fleuve  qui,  par  fa  retraite, 
s'eft  incorporé  â  fon  héritage  ,  parce 
que  ce  lit  ne  vous  a  jamais  appartenu,  n'a 
jamais  fait  partie  de  vos  propriétés.  Eh! 
quoi  donc ,  l'effort  du  fleuve  n'cft-il  pas 
dans  l'un  &  l'autre  cas  la  caufe  de  mes 
pertes  ?  Si  le  fleuve  m'arrache  mon 
fonds  pour  s'y  creufer  un  nouveau  lit, 
il  délaiffe  l'ancien  lit  comme  pour  m'in- 
demnifer,  par  ce  qu'il  quitte,  de  ce  qu'il 
prend.  Un  tel  échange,  une  telle  reftitu- 
tion ,  peuvent-ils  donc  m'étre-  enviés  , 
m'étre  conreftés?  cette  décifion  de  Jut 
tinien  ,  nous  paroît  inconféquente  & 
injufle. 

Elle  contraire  d'ailleurs  finguliérement 
avec  celle  du  jurifconfulte  Pomponius, 
qui  dit  que  Valluvion  a  fur-tout  l'effet  de 
réparer  «les  maux  ,  &  le»  pertes  qu'occa- 
fione  le  voifinage  d'un  fleuve  :  Allu- 
vio  rtflituit  agrum.  Il  développe  encore 
mieux  fon  idée  par  cette  comparaifen 
ingénieufe.  L'opération  des  fleuves  eft 
femblable  à  celle  d'un  voyer  qui  été  à 
des  particuliers  leurs  héritages  pour  en 
faire  des  chemins ,  &  qui  leur  donne 
le  fol  des  chemins  pour  en  faire  des 
héritages  :  Flumina  censitorum  vice 
funguntur  y  quià  ut  ex  privato  in  publi- 
cum  addicunt ,  ttà  ex  publico  in  priva- 
tum.  f^L.  30,  D.  de  adquir.  rer.  dom.  ) 

Enfin,  notre  opinion  fur  I'injuflice  dé 
Juflinien  eft  fortifiée  par  celle  de  Vinnius, 
qui  dit  que  la  raifon  &  l'équité  doivent 
faire  décider  que  le  nouveau  lit  que 
s'étoit  formé  un  fleuve  ,  doit  être  rendu 
au  propriétaire  qui  en  avoir  été  malheu- 
reusement privé ,  fi  ce  fleuve  reprend 
l'ancien  qu'il  avoit  abandonné  :  Aïquif- 
firnum  ejl  agrum  recejfu  fiuminis  rejlitu- 
tum  ad  priflinum  dominum  reverti ,  lieet 
formant  agri  impetus  Jluminis  abfiulerit. 
(Vinnius,  ad  injl,  pag.  146.  )  Si  l'équité 
exige  •  que  le  propriétaire  qui  a  perdu 
foit  réintégré  dans  fon  ancien  domaine, 
pourquoi  cette  même  équité  ne  déter- 
mina oit- elle  pas  qu'il  jouira  de  l'ancien 
lit  du  fleuve;  pendant  tout  Ie^  temps  crue 
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ce  fleuve  en  occupera  un  nouveau  à  ion 
préjudice  ? 

Un  fonds  inondé  n'eft  point  perdu  pour 
fon  propriétaire,  &  il  le  reprend  lorfque 
l'eau  s'eft  retirée,  parce  que  l'inondstion 
ne  change  rien  à  la  nature  du  fonds  : 
Aha  fané  caufa  tfiyfi  eu  jus  totus  ager 
inundatus  fuerit  :  neque  enim  inundatio 
fundi  fpeciem  commutât ,  tj  ob  id ,  fi 
rcc;ffïrit  aqua ,  pah)m  efi  eu  m  fundum 
tjtts  manere  >  cujus  &  fuit.  (  I.  §  Z4,  eod.  ) 
Voyez  ci-aprês  la  divifion  Motte  ferme. 

Un  n'admet  point  le  droit  cYalluvion 
à  l'égard  des  lacs  &  des  étangs ,  qui 
confervent  toujours  les  mêmes  limites , 
quel  ûuâ  puifle  être  leur  eut  d'accroif- 
fement  ou  de  defléchoment  :  Lacus  tj 
jlagna  y  licet  interdum  cre fiant ,  interdum 
Ex  ARE  SC  AS  T  y  J'uos  tamen  terminas 
retinent,  ideàque  in  his  jus  allÙi'JOX/s 
non  agnofeitur.  (  L.  11,  D.  de  adquir. 
rer.  dom.  ) 

Nous  ne  trouvons  pas  l'explication  de 
Vinnius  fur  cette  décifion,  digne  d'un  tel 
commentateur.  Il  dit  que  les  neuves  ayant 
un  cours  &  un  mouvement  naturel ,  chan- 
gent fouvent  leurs  rivages  &  leurs  limites, 
&  conféquemment  doivent  déterminer 
le  droit  d'alluvion;  mais  qu'il  n'en  eft 
pas  de  même  des  lacs  &  des  étangs  qui 
confervent  leurs  limites  maigre  leur 
augmentation  ou  leur  diminution  :  Ut 
fola  flumina  fluxum  tj  motum  naturalem 
habent ,  quo  fit  ut  ripas  fuas  &  terminas 
fxpi  mutent ,  ità  &  Jbla  ali.vviok  em 
admittunt  :  lacus  autem  &  fiagna ,  licet 
interdum  crefeant  0  decrefeant ,  tamen 
quia  terminas  fuos  retinent,  allvvio- 
hem  naturâ  non  recipiitnt.  (  Vinnius , 
ad  infiit ,  pag.  tqt  ,  edit.  Elzeviriorum.  } 
N'efl-ce  pas  là  retourner ,  pour  ainfj 
dire,  un  texte  au  lieu  de  le  commenter, 
&  de  l'éclaircir  en  y  fuppléant  les  motifs 
de  décifion  qu'il  n'énonce  pas  ? 

Nous  croyons  que  Callifîrate  s*eit  dé- 
terminé dans  la  loi  citée  pour  rejeter  le 
droit  tfalluvion  à  l'égard  des  lacs  &  des 
étangs  par  cette  confédération  importante. 
La  formation  d'un  lac,  d'un  étang,  de 


tout  amas  d'eau  fait  par  la  main  de 
1'bomme,  a.  pu  &  dû  être  précédé  de 
conventions  &  d'arrangemens  entre  le 
conftruéreur  &  les  propriétaires  des  fonds 
limitrophes  :  ils  doivent  donc  confèrver 
leurs  droits  refpeclifs,  quelque  change- 
ment qui  puifle  arriver,  &  avec  d'autant 
plus  de  raifon  ,  qu'il  efr  pofTtble  de  ré- 
tablir les  chofes  dans  leur  état  naturel 
&  ordinaire.  Mais  on  n'a  jamais  pu  régler 
ni  prévoir  l'ouvrage  de  la  nature,  toujours 
indépendante  ds  ia  volonté  de  l'homme: 
en  effet ,  un  fleuve  impétueux  ne  pou- 
vant être  ni  circcrfcrit  ni  contenu  ,  on 
ne  peut  rien  déterminer  fur  fes  bornes, 
ni  fixer  fon  rivage  ou  fon  lit. 

Une  des  décifions  des  loix  romaines 
qui  a  donné  le  p!u<  de  tourment  aux  in- 
terprètes, c'efl  celle  qui  règle  que  Vallu- 
vion  n'a  pas  lieu  dans  les  champ* ,  ou 
dans  les  fonds  limités  :  în  agris  Umitatis 
jus  ALLvriayjs  locum  non  habert 
confiât  ,  idque  &  divus  Pius  confiituit. 
(L.  16,  D.  de  adquir.  rer.  dom.  ) 

Plufieurs  de  ces  interprètes  ont  dit 
que  cette  difHnâion  des  terres  limitées 
ou  non  limitées,  devoit  feulement  être 
entendue  des  terres  qui,  après  la  conquête 
d'un  royaume,  d'une  province,  étoient 
difiribuées  aux  foldats  par  l'ordre  du  fénat 
ou  du  prince ,  avec  de  certaines  bornes 
&  limites ,  preferites  &  réglées  ,  &  fous 
une  mefure  déterminée.  Ils  ont  fondé*  leur 
opinion  fur  ces  termes  de  la  loi  :  s4grum 
autem  manu  captum  limitatum  fuifièy  ut 
feirctur  quid  cttique  datum  effet ,  qmd 
veniffet ,  quid  in  publico  relidum  effet. 
Er  ces  termes ,  félon  eux ,  annoncent 
clairement  que  la  loi  in  agris  eft  parti- 
culière aux  champs  afïignés  aux  foldats, 
&  ne  s'applique  point  à  ceux  des  parti- 
culiers pour  lefquels  Valluvion  a  lieu  , 
quoiqu'ils  fe  trouvent  confinés  &  limités: 
c'efl ,  entr'autres,  le  fentiment  de  Janus 
Acofta.  C  I.  lib.  x  y  lit.  1  ,  §  10.) 

On  a  été  plus  loin  ,  &  on  a  dit  fur 
le  fondement  d'un  pafTagc  d'Ifidore,  que 
les  fonds  donnés  aux  foldats  étoicru  quel- 
quefois fuiceptibles  de  l'accroiflcmenr  par 

alluvion  , 
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ailuvion ,  lorfque  leurs  confins  étoîent 
naturels  &  non  artificiels  ;  &  on  a  tait 
en  conféqucnce  cette  diftinclion  :  ou  on 
donnoit  aux  foldats  un  nombre  d'arpcns 
déterminé  &  fixé  par  le  titre  de  leur 
conceiîion;  &  alors  leur  lot  ne  pouvoit 
en  aucun  cas  augmenter  par  la  voie  de 
Valluvion,  on  ne  devoit  au  concelïîon- 
naire  que  fa  médire,  tout  excédent  lui 
étoit  ôté,  &  rentroit  dans  le  tréfor  pu- 
blic :  ou  au  contraire  on  leur  donnoit 
un  efpace  de  terrain  depuis  un  lieu  jufqu'à 
un  autre  lieu  ,  marqués  l'un  &  l'autre 
par  une  borne  naturelle,  par  exemple, 
depuis  une  telle  montagne  jufqu'à1  une 
telle  rivière  ;  &  alors  cet  efpace  qu'on 
défignoit  par  le  nom  de  terres  arcijinies, 
étoit  gouverné  par  le  droit  commun 
d'acceifion  ,  la  rivière  donnée  pour  borne 
demeuroit  à  jamais  la  limite ,  &  l'étendue 
des  arcifinies  fuivoit  les  révolutions  de 
la  rivière ,  qui  pouvoit  ou  les  agrandir , 
ou  les  rétrécir  :  Arcifinius  ager  dichis 
ejl  quia  certis  linearum  menfuris  confine- 
tur  :  fed  arcentiir  fines  ejus  objccfu  flu- 
minum ,  montium ,  arborum  ;  unde  Ù  in 
Us  agris  nihil  Jubcijivomm  intervenu. 
(  Ifidorus,  origin.  Ub.  t$  ,  cap.  xj, 
pag.  J7  z,  edit.  Baftl.  «577,  in-fol.) 

Nous  nous  en  tenons  fur  l'interpré- 
tation de  la  loi  in  agris  i  cette  diftinâion 
de  Boutaric,  qui  cil  aufli  celle  de  Du 
Moulin,  de  Bacquet,  d'Automne,  de 
Maynard,  d'Henris  &  de  Du  Perier  : 
«»  Si  un  fonds  a  été  baillé  ,  non  feulement 
borné  &  limité,  mais  ad  certam  men- 
Juram ,  aflujetti  par  exemple  à  la  rente 
d'un  4ètier  bled  par  chaque  arpent  ;  l'ac- 
croiflement  que  fait  Valluvion  profite  au 
feigneur ,  parce  que  le  tenancier  efl 
obligé  d'augmenter  la  rente  à  proportion 
de  l'accroiliement ,  comme  le  feigneur 
efl  obligé  auffi  de  la  diminuer,  à  pro- 
portion du  dommage  que  peut  eau  fer 
l'inondation  :  au  lieu  que  fi  le  fonds  a 
été  baillé  fous  une  certaine  redevance, 
par  manière  de  corps ,  quoique  d'ailleurs 
borne"  &  limite' ,  la  redevance  efl  toujours 
la  même ,  quelques  changemens  que  puiflè 
Tome  IV. 
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feire  ta  rivière  en  faveur  ou  au  préjudice 
du  tenancier.  »  (  Boutaric  ,  fur  les  Injlit. 
pag.  .  ■  Nous  reviendrons  fur  tout 

ceci  fous  les  dtvtfions  4  &  S. 

Titius  vend  un  fonds  de  quatre-vingt*  - 
dix  arpens ,  &  déclare  qu'il  en  contient 
cent  :  avant  qu'on  eut  conftaté  le  défaut 
de  contenue ,  la  rivière  procure  les  dix 
arpens  manquans  ;  on  demande  fi  Je] 
bénéfice  procuré  par  Valluvion  concerne 
l'acheteur  ou  le  vendeur;  c'eft-à-dire , 
fi  le  vendeur  fera  tenu  de  parfaire  la 
contenue  annoncée,  ou  fi  elle  fera  cenfée 
complctte  au  moyen  de  l'acceffion  des 
dix  arpens,  de  manière  que  l'acheteur 
n'ait  plus  rien  à  réclamer.  Ulpien  ap- 
prouve l'opinion  de  Neratius,  favorable 
au  vendeur  ignorant  la  vraie  contenue 
de  fon  fonds,  &  contraire  au  vendeur 
de  mauvaife  foi  q  l'avoit  énoncée 
feiemment  pour  fe  procurer  un  prix  plus 
confidérable.  Mais  dans  le  doute,  que 
décider?  Cujas  s'écarte  ici  de  la  règle 
générale ,  qui  veut  qu'on  interprète  les 
claufes  d'un  acte  contre  le  vendeur  qui 
a  pu  &  dû  s'énoncer  de  manière  à  ce 

Qu'elles  ne  préfcntafTent  aucune  efpece  de 
oute;  il  dit  donc  :  Alluvio  eftdonum. 
&  beneficium  fluminis  quod  m  dubjo 
fingimus  datum  periclitanti  damnum  pati , 
id  ejl  venditori  ,  deminuio  pretio;  potiùf- 
quàm  emptori  captanti  lucrum.  (  Cujacius, 
ad  t.  IJ,  $  14 1  D.  de  ad.  empti. 
tom.  4,  pojleriorum ,  part,  t ,  pag.  8 1 3.)... 
Nous  ne  penfons  pas  comme  Cujas  :  un 
vendeur  doit  connoître  la  mefure  de  fon 
fonds,  &  quand  il  en  énonce  une  faufTe, 
fon  menfonge  doit  être  puni.  Nous  avons 
pour  nous  d'ailleurs  la  décifion  de  la 
loi  7  f  D.  de  ptricul  &  comm.  rei  ven- 
dit* )  id  quod  poji  empûonem  accejjît 
fundo  per  allvp'IONEM  vel  periit ,  ad 
emptoris  commodum ,  incommodumque 
pertinet.  Celui  qui  a  pu  perdre  par  la  voie 
de  Valluvion  y  doit  profiter  du  bénéfice 
qu'elle  a  pu  procurer. 

La  partie  ajoutée  par  Valluvion  eft  par- 
faitement femblable  au  tout  ;  l'acceflbire 
fuit  le  principal,  c'eft  lfcréple  :  Quod 
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pcr  ALLvrJONEM  fundo  accejfît ,  fimïle 
fit  et  cui  accedit.  (  L.  r  i ,  §  7 ,  D.  de 
publicianâ  ,  &c.  ). .  . .  Ce  principe  trou- 
vera ci-après  fort  application. 

L'ufufruitier  profite  du  bénéfice  qui 
reTulte  de  Valiuvion  ,  c'eft  la  décifion 
d*Ulpien  :  Placttit  ai.lvv jouis  quoque 
ujumfruclum  ad  fruefuarium  périmer*. 
f  L.  9  ,  $  4 ,  D.  de  nfufr.  ) 

Il  eft  permis  â  tous  les  propriétaires 
riverains  de  fortifier  leurs  fonds  â  leur 
gré,  non  feulement  pour  les  conferver 
&  les  défendre  des  débordemens  d:  de 
Pimpétuofité  des  eaux  ;  mais  encore  pour 
fe  procurer  un  accroiffèment  par  aiiuvton, 
pourvu  toutefois  qu'ils  ne  détournent  point 
Je  cours  du  fleuve  en  le  rejetant  fur  l'autre 
rivage:  c'eft  la  décifion  précife de  la  lot  t , 
C.  de  alluvtombus  ;  c'eff  aufîi  ce  qu'on 
doit  inférer  de  ces  autres  textes,  (  L.  z, 
$3,  H.  de  aqudt/aq.  pl.  L.  t  ,  §  6 ,  D. 
rte  qutd  in  Jlurn.  publtco.  L.  ficut  §  5,  D. 
fi  J'erv.  vtndtcetur y  &  L.  unie.  D.  de  ripa 
m;//; tendit'.  ) 

Le  légataire  profire  de  l'accroiflement 
que  Valiuvion  a  procuré  au  fonds  légué , 
même  pofréricurement  à  la  confection 
du  teflament.  f  L.  zq. ,  §  z ,  D.  de 
légat  y  I.e  fîdéi-commiffàirc  profite 

également  des  augmentations  fuivcnucs 
pendant  la  joui  fiance  du  grevé  :  Plentus 
Kjhtuttur  fideicommifium.  .  .  .  velutt  fi 
ALlvviow S  ager  auclus  effet.  (  L.  16, 
D;  de  legar.   30.  ) 

Celui  qui  agit  par  l'action  en  reven- 
dication ,  De  condttinne  indebiti ,  reprend 
fon  fonds  dans  l'état  ou  Valiuvion  l'a  pu 
placer  :  Quod  alluvione  accejjit  :  (  L.  1  ç  , 
$  1  ,  D.  de  condicL  indeb.  ) 

Enfin  le  fonds  donne  en  hypothèque 
reffe  obligé  avec  tous  les  accroifîèmens  qu'il 
a  pu  recevoir  par  la  voie  de  Valiuvion: 
«.Yi  fimdos  hypothtcœ  dutus  fit ,  detnde 
ÀLi  vvtoxE  major  fnefus  ejl  ,  totus 
obftgabitur.  (  L.  16,  D.  de  pign.  & 
hypoih.  ) 

La  législation  romaine  fur  Valiuvion  , 
a  du  porter  fes  vues  fur  bien  des  cas, 
parce  CKiP       fpoiiùaiiuni  du  Pû.  iour- 


nifToient  fouvent  matière  à  des  conteC- 
rations  de  cette  efpece  ;  Lucain  peint 
ainfi  les  révolutions  occafîonées  par 
ce  fleuve  : 

Iliot  itrra  fupt  dominos,  hit  rura  tclonis 
Accidwu  douante  Pado.  .  .  . 

Phjrfa!.  lib.  6  ,  »erf.  177  &  irf. 

Droit  François. 

î>  Aggenus  Urbicns  ,  dit  que  les 
quelfions  tfaliuvion  fc  prcTentoient  auflt 
très- fou  vent  dans  les  Gaules ,  à  caufe 
des  fréquentes  inondations  :  cependant 
Mornac  allure  qu'elles  éroient  très-rares 
de  fon  temps  ,  &  que  c'étoit  l'aflèrtion 
unanime  de  tous  les  anciens  avocats  de 
fa  connoili'ance  :  Cateràm  quetfliones 
tfias  de  Al.LvfiONiBvs  cùm  traclari 
maxtmè  m  Callid  ,  J'cnbat  st  ^genus 
Urbtcus  de  jure  ALLVVIONISi  rartjftrr.at 
funt  Itodie  ,  quod  6'  tefiar  't  conjultij/.  mos  y 
antiquiorej'que  video.  (  Mornacius ,  tom.  t, 
pag.  494.) 

Il  faut  convenir  que  les  tribunaux 
n'ont  pas  eu  fouvent  à  prononcer  ;  mais 
la  diverfîré  des  difpofrtions  de  nos  cou- 
tumes, les  prétentions  des  feigneuts , 
celles  du  fîfc,  enfin,  la  difcordance  d'une 
infinité  d'aureurs  fur  un  grand  nombre 
d'objets  ,  ne  laifTcnt  pas  que  de  rendre 
difficile  l'application  des  principes  de  la 
jurifprudence  romaine  à  la  nôtre. 

Droit  coutvmier. 

t\.  Nous  commencerons  par  la  cou- 
tume de  Normandie  :  m  Les  terres 
â'alluvion  accroifîcnt  aux  propriéraites 
des  héritages  contigus ,  à  la  charge  de 
les  bailler  par  aveu  au  feigneur  du  fief, 
&  en  payer  les  devoirs  feigneuriaux  , 
comme  des  autres  héritages  adjacens, 
s'il  n'y  a  tin e ,  pofïèflion  ou  convenant 
au  contraitc.  »  ( sin.  1$$  ,  chap.  y.) 

Bafnage  obferve  fur  ce  texte,  qu'il 
paroit  exrraoïdinaire  que  les  terres  d\j/- 
luvion  accroifTent  la  mouvance  &  les 
droits  des  feigneurs  ,  &  qu  iîs  étendent 
leiirs  ren>  res  fur  tics  objets  qui  n'ont 
janiaii  laie  partie  de  leur  lie!':  il  ajoute. 
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quVH  eft  encore  plus  furprenant  que 
oelui  qui  profite  de  Yalluvton  foit  obligé 
d'en  payer  les  droits  feigncuriaux  comme 
des  autres  héritages  adjacens.  (  Bafnage , 
tom.  i ,  pag.  30t.) 

Godefroi  avoit  décidé  auparavant  que 
les  aliuvions  avoient  lieu  en  faveur  des 
propriétaires  des  terres  contigtiés  limitées  , 
■fans  difiinchon  fi  elles  font  limitées  on 
non  ;  mais  on  a  critiqué  cette  décilîon  , 
&  fur  le  fondement  d'un  paflage  de 
Britton  ,  un  auteur  célèbre  à  foutenu 
l'opinion  contraire  :  Voici  les  motifs  : 
«  Valluvion  n'appartient  au  fonds  qui 
s'y  trouve  conrigu ,  que  parce  qu'il  eft 
préfumable  que  le  changement  du  courant 
d'une  rivière  qui  partage  deux  fonds ,  a 
pu  détacher  originairement  de  l'un  de 
ces  fonds,  la  partie  de  terrain  qui,  dans 
la  fuite  des  temps  ,  vient  s'y  rejoindre. 
A  ce  moyen  Valluvion  eft  moins  confé- 
dérée comme  un  accroiifement  pour  ces 
fonds ,  qu'une  reftitution  qui  leur  eft 
foire  des  portions  dont  le  déplacement 
de  l'eau  les  a  dépouillés  alternativement. 
Mais  dés  que  l'un  des  fonds  eft  borné , 
la  préfomption  qu'il  ait  fouffert  quelque 
perte  antérieurement  à*  Yallavion  ne  peut 
plus  fubfifter  ;  &  conféquemment  on  n'a 
pu  avoir  aucunes  raifons  pour  anéantir, 
lors  de  la  réformation  ,  la  maxime  qui 
avoit  privé  jufqu'alors  du  bénéfice  de 
Valluvion  les  fonds  dont  les  bornes  étoient 
certaines.  »  ( Anciennes  loix  des  Fran- 
çois y  par  M.  Hoiïard ,  tom.  z ,  ptig,  x& 
0  z$.  J.  ...  Ici  nous  ne  faifons  qu'é- 
noncer ,  nous  nous  déciderons  dans 
la  divifion  Droit  féodal. 

Sous  le  mot  Allier  nous  avons  dit 
que  les  crémens  &  illes  formés  par  les 
rivières  portant  bateaux  ,  telles  que  celles 
de  Loire  &  d'Allier  ne  pouvoient  être 
réclamés  par  les  feigneurs  du  Botirbon- 
nois,  à  qui  les  art.  340  (j  341  de  la 
CO'itume  de  cette  province  les  attribuoient; 
&  nous  avons  dit  que  nous  examine- 
rions la  quc'lion  de  favoir  s'ils  pouvoient 
réclamer  indiftinâement  toutes  les  cfpcces 
Valluvion  des  autres  trois  rivières  de 
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Cyole  ,  Cher  &  Besbre  ,  en  conciliant 

les  difpofjtions  des  deux  arriclcs  avec 
celles  du  34*.  Celui-ci  s'exprime  ainii  : 
«  Motte  fermeefteonfervative  au  fêir/r-cnt 
propriétaire  &  tréfoncier  ,  en  telle 
manière  que  fi  la  rivière  noie  ou  inonde 
une  partie  d'héritage  d'aucun  fdgneurk 
la  partie  qui  demeure  en  terre  ferme 
&  inondée ,  conferve  droit  au  proprié- 
taire en  ta  partie  inondée ,  tellement  que 
fi  la  rivière,  par  trait  de  temps,  laide 
ladite  partie  inondée  ,  le  têigntur  pro- 
priétaire la  reprendra  ,  &  ne  fera  en  ce 
cas  au  haut  jufticier.  »> 

Ainfi  donc  en  Bonrbonnois  le  roi 
&  le  (eigneur  ont  tous  les  accroifièmens 
que  procurent  les  rivières ,  à  moins  que 
le  fonds  du  malheureux  propriétaire  n'ait 
confervé  une  motte  fermt  y  c'eft-à-dire, 
une  petite  partie  qui  détermine  la  rentrée 
de  la  totalité.  Sans  cela  ,  &  fi  tout  eft 
enlevé,  foit  par  Valluvion ,  proprement 
dite ,  foit  par  Y  atterriffement  :  le  roi 
prend  tout  fi  la  rivière  en  forme  des 
ifles ,  ou  des  crémens  qu'elle  entoure 
de  fes  eaux  ;  le  feigneur  prend  tout  au 
contraire  fi  la  rivière  tranfporte  les  terres 
d'un  rivage  à  l'autre,  ou  d'un  point  A 
un  autre  point  du  même  rivage.  «  La 
rivière ,  dit  Y  art.  340  ,  toit  &  donnt 
au  feigneur  haut-jufiicier  9  &  ne  donnt 
aucunement  au  feigneur  tréfoncier  £r 
propriétaire  qui  n'a  point  ladite  juflice» 
&  fera  ,  la  croiflance  que  la  rivière  donne, 
vrai  domaine  au  feigneur  hant-jufticier , 
qui  s'appelle  communément  »•  Nous 
reviendrons  dans  les  deux  divîfions  fui- 
vantes  ,  Sut  les  difpofltions  de  cette  cou- 
tume  vraiment  inique.  Analyfonsi-en  de 
plus  équitables  : 

La  coutume  de  Bar,  lit.  t£>art.  ztzt 
dit  :  «  Celui  qui  perd  fon  héritage,  ou 
partie  d'icelui  par  le  moyen  du  cours  de 
la  rivière,  en  peut  prendre  autant  de 
l'autre  côté,  moyennant  que  le  voifin, 
ou  voifins  dudit  côté,  aient  ce  qui  leur 
appartient.  »  Cette  difpofition  eflentielle 
confirme  toutes  nos  réflexions  fur  l'in- 
juftice  de  la  difpofition  du  $  zj3  L  dt 
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rer.  divif.  Celle  de  Vie  locale  d'Auver- 
gne ,  art.  i  ,  vient  encore  à  l'appui  : 
«<  La  rivière  de  Cyre  ne  toit  ne  baille  ; 
c'eft  aflavoir  que  quand  elle  prend 
aucunes  pofleffions  par  inondation  ,  ou 
autrement  petit  à  petit  ,  deçà  ou  delà 
l'eau  ,  eft  permis  à  celui  qui  perd  fuivre 
fa  pofleflion.  n 

Enfin  celle  d'Hefdin  fe  rapproche  fin- 
guliérement  de  nos  idées  :  <«  Si  les  riviè- 
res ou  eaux  courantes ,  au  dehors  de 
leurs  anciens  cours ,  gagnent  aucune 
chofe  contre  autrui  ,  l'oit  fur  prés  , 
jardins ,  manoirs ,  terres  ou  bois  ;  par 
mefureurs  fermentas  l'on  les  doit  redrellèr 
&  mettre  en  leur  ancien  cours,  au  plus 
près  que  faire  fe  doit&  peut.  »  Art.  4  /  , 
fit.  z. 

Une  coutume  encore  trés-fage ,  &  qui 
fe  rapproche  beaucoup  des  principes  du 
droit  romain  ,  eft  celle  de  la  ville  & 
cité'  de  Metz,  qui  porte,  art.  x8 ,  du 
tit.  m  :  «  Si  la  rivière  mine  ou  accroift 
fa  rive  ,  la  perte  &  le  profit  fuit  le 
propriétaire  de  l'héritage  chacun  en 
droit  foi  ;  &  eft  loifible  au  propriétaire 
d'empêcher  ,  s'il  peut  ,  fans  dommage 
d'autrui ,  que  la  rivière  mine  fon  héri- 
tage, ou  change  fon  cours  &  canal 
ordinaire  :  que  fi  la  rivière  fait  une  ille, 
elle  appartiendra  au  feigneur  de  la  rivière, 
non  à  ceux  qui  ont  l'héritage  à  l'endroit 
d'icelle.  n 

Droit  fiscal. 

ç.  Les  fleuves  appartiennent  au  roi  , 
c'eft  un  point  fur  lequel  le  droit  fran- 
cois  n'a  fait  que  fe  conformer  au  droit 
romain  :  Res  publica  Junt  quorum  pro- 
prietas  eft  alicujus  populi.  .  .  .  Ut  Junt 
fiurnina  :  en  France  les  droits  du 
{peuple,  de  la  nation,  réfident  dans  la 
main  du  fouverain.  Mais  le  droit  fran- 
çois  s'eft  éloigné  du  droit  romain  en  ce 
que  les  illes  formées  dans  les  fleuves 
tombent  eri  Frar.ce  djn»  le  domaine 
royal,  tandis  que  le  droit  romain  les 
adjugeoit  aux  propriétaires  des  terres 
vis-à-vis  defquclles  elles  s'étoient  formées. 
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La  jurifprudence  romaine  s'éroit  déci- 
dée par  ce  principe  ,  que  la  formation 
des  illes  fe  taifoit. toujours  aux  dépens 
des  fonds  qui  joignoient  immédiatement 
les  bords  des  fleuves  :  Infula  in  Jlumine 
nata  de  vicinorutn  ripis  quafi  decerpta 
erat  :  c'étoit  là  une  préfomption  raifon- 
nable  &  humaine  ,  fans  doute  ;  mais  il 
a  fallu  en  France  céder  aux  difpofitions 
rigoureufes  de  plufieurs  loix  moder- 
nes :  qui  ont  décidé  que  les  ifles  nées 
au  milieu  des  fleuves  appartenoient  au 
roi  feul  maître  de  ces  fleuves.  Sous  Je 
mot  Ifles  on  a  compris  &  pu  com- 
prendre par  la  même  raifon  les  atter- 
rijj'emens,  affabliffemens,  joyaux,  cre'mens, 
&  autres  accioifièmens  formes  dans  les 
différentes  parties  des  fleuves. 

Mais  on  a  voulu  aller  plus  loin ,  & 
on  a  cru  même ,  dans  ces  derniers 
temps  ,  pouvoir  abufer  des  exprefîîons 
de  quelques  loix  qui  attribuent  au  fou- 
verain les  illes  &  autres  accroiflèmens 
dont  nous  venons  de  parler.  On  a 
excipé  entr'autres  de  l'édit  de  Henri  II , 

de  1554,  art'  z^*>  q11*  ordonne  aux 
Jèrgens  dangereux  d'avoir  Yaeil  cj  regard 
fur  tous  les  fleuves,  tant  grands  que 
petits  ,  rivières  ,  ifles  ,  étangs  ,  gors  , 
joubeaux ,  moulins  ,  pêcheries  ,  éclufes , 
atternffemens  ,  marais  &  ALi.urioxs  , 
comme  ils  ont  accoutumé  faire  d'an- 
cienneté. 

Cette  interprétation  forcée  &  injufte, 
a  été  proferite  folemnellement  par  plu- 
fleurs  arrêts  rendus  fur  les  mémoires  , 
que  nous  extrairons,  de  M.  Le  GouvÉ. 
Nous  n'écrivons  pas  fans  émotion  ce  nom 
d'un  homme,  qui  honora  notre  province 
où  il  étoit  né,  qui  éclaira  notre  jeu  nèfle , 
qui  fut  notre  ami  dans  la  capitale , 
où  nous  l'avons  vu  jouir  de  cette  grande 
&  folide  confidération  qui  accompagne 
le  jurifconfulte,  quand  aux  qualités  de 
l'efprit ,  il  joint  celles  du  cœur;  quand 
il  cfl  jufle ,  vertueux  ,  bienfaifanr  :  &  tel 
fut  M.  Le  Gouvé. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  îi 
mars  1765 ,  qui  .juge  que  les  ordoa- 
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«arecs  du  royaume  qui  donnent  au  roi 
la  propriété  de  toutes  les  iiles  qui  fe 
forment  dans  le  lit  des  fleuves  fie  rivières 
navigables ,  ne  lui  donnent  point  les 
tttemjj'emens  fie  alluvions  qui  peuvent 
fe  former  hors  du  lit  de  ces  mêmes 
fleuves  fie  rivières.  .  .  .  Efpece  remar- 
quable. Entr'autres  points  de  difficulté 
qui  divifoient  le  marquis  de  Langeron 
fie  les  dames  prieure  fie  religieufes  du 
prieuré  noble  de  Marcigni  ;  il  s'agiffoit 
fur-tout  de  favoir  fi  le  marquis  de  Lan- 
geron  fe  prétendant  aux  droits  du  roi, 
fie  en  cette  qualité  feigneur  haut- 
jufticier  fur  la  rmere  de  Loire  ,  depuis 
le  Bec-Sornain  jufques  au  Saule-Picard, 
pouvoir  à  ces  titres  réclamer  l'atterrif- 
fement  de  Yéguillon  formé  fur  l'un  des 
bords  de  cette  rivière  fie  hors  de  fon  lit, 
dans  l'étendue  de  la  haute  -  juftice  du 
prieuré  de  Marcigni. 

Les  dames  prieure  fie  religieufes  di- 
foient  qu'on  ne  favoit  pas  avec  certi- 
tude fi  Patterriflement  de  Ve'gutllon 
s'étoit  formé  par  l'effet  de  Yalluvion , 
proprement  dite,  c'eft-à-dire ,  par  un 
accroilfèment  lent  fie  infenfible  ;  ou 
par  celui  de  Yalluvion,  appellée  atter- 
riflement  fie  réfultat  d'un  effort  fubit  de 
la  Loire  :  mais  dans  l'un  6c  l'autre  cas 
.elles  foutenoient  que  ces  deux  efpeces 
tfalluvions  leur  dévoient  profiter  ,  attendu 
qu'elles  réuniffoient  fur  le  terrain ,  à 
laquelle  la  coalition  imperceptible  ou 
l'infcrtion  apparente  avoient  pu  fe  faire 
tous  les  droits  poffibles  ;  c'eft-à-dire, 
ceux  de  la  haute-  juftice  ,  ceux  de  la 
feigneurie  directe  ,  fie  enfin  ceux  de  la 
propriété  foncière.  Enfin,  elles  écartoient 
les  objections  qu'on  prétendoit  tirer  des 
loix  qui  attribuoient  au  iouverain  le 
droit  de  propriété  fur  les  rivières  fie  celui 
des  iflts ,  i flots  ,  attemjfemens  ,  accroif- 
femens ,  javeaux,  alluvions,  &c 
qui  s'y  formoient.  • 

Leur  défenfe  avoit  donc  deux  parties  ; 
l'établiflement  de  leur  droit ,  fie  la  réfu- 
tation de  celui  que  réclamait  le  marquis 
de  Lan6aon. 
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i*.  Elles  invoquoient  le  droit  des 
gens,  c'elt-à-dire ,  la  loi  romaine,  qui 
n'en  eft  que  Texpreflïon  :  Quod  per 
ALLVViONEM  agro  tuo  flumen  adjeat, 
JURE  GESTlUM  ttbi  acquiritur  :  la  loi 
romaine  fous  ce  mot  aliuvion  comprend 
tout  accroiffement ,  l'oit  celui  qui  fe  fait 
imperceptiblement ,  foit  celui  qui  a  lieu 
par  un  effort  fubit  du  fleuve.  Tout  ceci 
eft  expliqué  ci-defltis ,  n°.  x. 

Les  lieux  contentieux  étoient  fitués 
dans  les  provinces  du  Lyonnois  fie  Mâ- 
connois  qui  fuivent  le  droit  écrit.  Le 
droit  coutumier  du  royaume  eft  d'ailleurs 
également  favorable  aux  religieufes,  puif- 
qu'il  ne  varie  que  fur  le  point  de  favoir 
fi  les  alluvions  profitent  au  feigneur  ou 
au  propriétaire  des  fonds  riverains,  fie 
que  les  religieufes  ont  l'une  fie  l'autre 
qualité.  Enfin ,  elles  ont  pour  elles  le 
fuffrage  des  auteurs  les  plus  efïimsbles  » 
fie  notamment  celui  de  Du  Moulin ,  qui 
explique  que  les  deux  efpeces  $  alluvions 
accroilfent  au  feigneur  haut-jufticicr ,  au 
feigneur  féodal  ou  au  propriétaire  utile , 
fuivant  la  nature  de  chacune. 

lu  aliuvion  infenfible  augmente  le  do- 
maine utile  du  détenteur,  le  domaine 
direct  du  feigneur  de  fief,  le  territoire 
du  feigneur  haut-jufticier  :  Et  habenti 
territorium  ,  jurifdiclionem  ,  merum  & 
mixtuni  imptrium  accrefeit  in  eodem  jure 
urritoni,  imperii,  £>'  otnnts  juri/dicfionit.,.. 
O  in  termims  noflns  habenti  dcrninwm 
unie  ut  vajjallo ,  accrefeit  jure  ejufdtm 
utilis  donunit ,  cV  fpeSat  ad  vajjallum  , 
vel  etiam  fubvqjjallum  jure  feudi ,  vel 
fubfeudi  quandiù  durât  feudum.  (  Mo-, 
linarus ,  tom.  1 ,  pag.  91  ,  n".  1 16.) 

Valluvion  apparente  accroît  encore 
au  feigneur  haut-jufticier ,  au  feigneur 
féodal,  ou  au  propriétaire  utile,  lorfque 
l'héritage  de  celui-ci  n'eft  point  limite* 
par  le  titre  de  fa  conceffion  :  car  s'il  l'a 
été,  ôr  G  le  feigneur  a  donné  à  cens  fie 
à  foi  fous  une  mefure  fixe  fie  déterminée, 
c'eft  au  profit  du  feigneur  que  Yalluvion 
doit  avoir  lieu. 

z\  Rien  de  plus  aifé  que  de  foir* 
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dKparoître  le»;  objections  du  it*arquis  de 
Lnngeron  :  on  doit,  pour  y  parvenir, 
dilïinguer  doux  époques  : 
.  ïa  première,  très -ancienne,  pen- 
dant laqufîlc  tons  les  feigneurs  profitant, 
|p?me  der  i<ies  formées  (tefts  les  fleuves; 
«voient  droit  à  bien  plus  forte  rai  l'on  î 
leurs  détaiflcmcns  ,  &  à  toute  efpece 
étaJluvions.  Pour  établir  cette  vérité  ,  on 
peut  conitilrcr,  entr'amres,  les  difpofî- 
tions  de  la  coutume  de  Honrbonnois ,  qiti 
donnoit  au  feigneur  haut- jnflicier  (  par  les 
art.  ?4o  &  54'  )  tontes  les  tjles  &t 
er  nffances  ;  &  celles  de  la  coutume  de 
Sens  C tir  1  ,  art.  17)  qui  dit  :  «  Ules 
en  rivières  &  fleuves  publics  appartien- 
nent au  fe'gneur  haut  -  jnflicier  ,  s'il 
n'v  a  titre  valable  ou  prefeription  fuffi- 
fante  au  contraire.  •> 

A  la  féconde  époque  il  s'opéra  un 
changement  dans  la  légillarion  ,  dont 
M.  Le  Bret  rend  ainiî  compte  dans  Je 
Traite  de  la  fouvraineté  du  roi  (  liv.  z  , 
chjp.  t$>  pag.  80  tj  juiv.  )  Divers 
fc'gnenrs  ayant  réclamé  une  ille  confidé- 
rable  qui  s'étoit  formée  dans  la  Garonne, 
k  confèil  donna  avis  au  roi  que ,  filtrant 
k  droit  de  tout  temps  pratique'  en  France } 
çetre  ifle  lut  appartenait ,  pour  ce  qu'elle 
était  née  tj  formée  dedans  le  fleuve  qui 
É  oit  de  sow  domatjvB;  que  tou- 
tefois il  en  pouvait  dtjpofer  au  profit  de 
qui  bon  lui  fembleroit  à  titre  de  fief  ou 
4e  crnfive ,  pour  ce  qu'elle  n'e'toit  qu'un 
domaine  nuijfhnt  dont  on  n'avait  point 
encore  fait  d'état.  Le  roi  fe  l'adjugea. 

On  excipa  des  termes  de  l'ÉDlT  de 
i-rf.*.,  ciré  ci-defliis,  où  on  énonça  les 
alluvions ,  qui  ne  titrent  cependant  pas 
exprimées  dans  les  LETTRES- PATENTES 
de  Charles  IX,  de  l'année  touchant 
les  ftfts  ,  jàvéattx  ,  atterriffemens ,  &  affa- 
bl:]Jhnens  étant  is  rivières  navigal  les  6* 
fleuves  pu  'lies  ,  6*c.  La  DÉCLARATION 
de  i68j,  concernant  les  propriérnircs  des 
iflfSy  1  flots  y  atterrijfèmens  .  accroijfviens , 
dmits  de  pêche  ,  plage ,  pajfage  ,  bacs  , 
moulins  tj  autres  droits  fur  les  rivières 
navigables,  n'en  parle  pas  non  plus. 
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Si  l'ÉDTT  de  1693  met  lc«  alluvions  t 
côré  des  ifles  te  atterrijfèmens  ;  cela  cft 
au  fond  très-indifférent.  On  s'eft  fervi 
dans  les  différentes  loix ,  tantôt  d'atter- 
riffemens  ,  tantôt  à'accroijjemens ,  tantôt 
mdmc  d' alluvions  ,  à  caufe  de  la  relation 
que  ces  dénominations  a  voient  avec 
celles-ci,  ifles,  iflots ,  cre'mens.  On  a 
voulu  comprendre  fous  des  noms  fyno- 
nymes  &  par  forme  de  defeription  les 
objets  qu'on  avoit  en  vue  ;  on  a  voulu 
parler  le  langage  des  différentes  provinces 
pour  allurer  une  exécution  générale  â 
la  loi,  en  y  réunifiant  toutes  Tes  expref- 
fims  par  Icfquelles  on  a  coutume  de 
défigner  dans  les  divers  pays  toutes  les 
efpeces  d'accroifîemens  que  les  fleuves 
embraflènt  dans  leur  enceinte. 

Peut-on  douter  un  moment  de  la  juflefîè 
de  l'interprétation  que  nous  donnons 
au  texte  des  loix  ?  lorfque  cette  inter- 
prétation fe  julfifie  par  les  motifs  qui 
font  énoncés  dans  celle  de  1 68  7.  Le 
fouverain  dit  :  «  Comme  les  rivières 
navigables  appartiennent  aux  fotiverains , 
font  ce  qui  Je  trouve  renferme"  dans  leurs 
lits,  comme  les  illes ,  les  atterrifTemens ,  les 
accroiflemens  ,  nous  appartient  aufTi.  »» 
Même  langage  dans  celle  de  1695  : 
u  Notre  droit  de  propriété  fur  les  ri- 
vières étant  inconteflable  ,  nous  avons* 
ordonné  la  recherche  des  ifles  &  cre'mens 
qvi  s'y  sokt  formés  .*  en  confé- 
qtrence  les  détenteurs  ,  &c.  » 

Les  dames  prieure  &  religieufes  de 
Marcigni ,  paflbient  de  l'analylè -des  loix 
&  de  l'interprétation  du  vrai  fens  qu'on 
doit  leur  donner,  au  fenriment  des  au- 
teurs les  plus  accrédités  ,  qui  anéanrif- 
fent  par  leur  fuflrnge  unanime  le  fyflème 
du  marqi>is  de  Langfron. 

Chopin  ,  dans  fon  Traite'  du  domaine 
C  liv.  t  y  tit.  i  5  )  en  parlant  des  ifles 
comme  foumifes  à  la  propriété  des  rois , 
&:  citant  des  arrêts  qui  portaient  la 
réunion  au  domaine  de  celles  qui  s'éteent 
formées  dans  le  Rhône  Se  la  Saône,  dit 
que  par  les  LETTRES- PATENT  ES  de 
157Z,  le  roi  s'attribua  par  droit  de  cou- 
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ronne,  les  ifles  des  rivières  ,  &  ordonna 

Su'il  feroit  informé  contre  les  ufurpatcurs 
'icelfes,  &  contre  ceux  qui  pofïedoient 
les  javeaux & atterrijjèmens È TA  N  T  dans 
les  ri  y  i  ères  :  car  on  ne  fuit  point 
la  difpofition  du  droit  romain  qui  adjuge 
les  illes  i  celui  qui  a  des  terres  les  plus 
proches  de  la  rivière.  .  .  .  Ces  termes 
atterrijjèmens  dans  les  rivières  excluent 
toute  idée  des  aturriffemens  hors  du  lit 
des  rivières. 

Bacquet ,  avocat  du  roi  en  la  chambre 
du  tréTor ,  après  avoir  dit  (dans  fon  Traite' 
des  droits  de  jujlice ,  chap.  30,  n°.  $ , 
tom.  1  ,  pag.  44  U  )  "  On  tient  que  les 
ifles  ,  javeaux  ,  atterriflemens  &  afTablif- 
femens  étant  es  fleuves  publics  &  rivières 
navigables  du  royaume  de  France ,  ap- 

Cartiennent  au  roi. . . .  mémement  que 
»  Hles  ,  javeaux ,  atterrifTemens  qui  font 
au  dedans  des  fleuves  publics  &  rivières 
navigables  ,  font  partie  d'icelles  :  »  ajoute 
au  n°.  8  :  «  Si  Yatterrijfement  fait  par 
alluvion  n'est   au   dedans  des 

FLEUVES  PUBLICS  r  ET  RIVIERES 
N  A  VI G  A  PL  ES  ,  AINS  HORS  1CELI.ES: 

incrementum  alluvion e  facfum ,  non 
fit  in  aheo  Jtuminis  ,  fed  ultra  alveum  y 
il  appartiendra  à  celui  â  l'héritage  duquel 
I'accroilTement  aura  été  fait ,  pour  en  jouir 
en  même  droit  que  de  fon  héritage, 
comme  failant  partie  d'icelni  :  &  ledit 
accroijjèment ,  ou  bien  attcmfftment  n'ap- 
partiendra pas  au  rot.  »  Ces  ex  prenions 
d'un  auteur  juftement  cftimé  &  défenfeur 
par  état  des  droits  du  roi ,  dont  il  avoit 
fait  dans  fa  place  une  étude  particulière, 
font  de  la  plus  grande  clarté  &  de  la 
plus  grande  importance. 

Salvaing  de  Boiffieu,  autre  magiffrat 
profondément  in  fini  it  des  marieres  féo- 
dales &  domaniales,  premier  prélident 
en  la  chambre  des  comptes  de  Dauphiné,. 
adopte  la  diftin&ion  de  Bacquet ,  «  des 
relaiilées  ou  accroifîèmens  de  terre  que 
font  les  rivières  pub'iques  par  alhivion  , 

EN    AUGMENTAST     LE     RIVAGE  » 

qu'on  appelle  en  quelques  provinces 
pmtuu  ,  auerrijjcaum  ,  ujjlù  'ujj'tmciis  i 
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&  de  Yatterrijjement  fait  par  alluvion 

AU  DEDANS  DES  ELEUVES  PUBLICS 
ET  RIVIERES  NAVIGABLES.  »  11  dit 

que  le  premier  objet  doit  appartenir  au 
propriétaire  de  l'héritage,  &  non  au  roi. 
(  De  l'ufage  des  fiefs,  tom.  i  ,  chap.  60  , 
pag.  6-j.) 

Trois  auteurs  modernes  dont  les  ouvrai 

f;es  font  accrédités  au  barreau  ,  vont  plus 
oin ,  &  foutiennent  que  le  fonds  que  là 
rivière  en  fe  divifant  laiflë  entre  fes  deux 
bras ,  n'eft  point  proprement  une  ille , 
qu'il  n'en  a  que  l'apparence  :  parce  qu'il 
cft  de  Peffence  d'unfe  ifïe  de  naître ,  pour 
ainfi  dire,  dans  la  rivière,  &  que  cé 
fonds,  pour  être  entre  deux  eaux,  né 
change  point  de'  maître,  &:  n'appartient 
point  conféquemment ,  foit  au  roi ,  foie 
au  feigneur  haut-julHcicr.  (  Boutaric  & 
Renaudon ,  dans  leurs  Traites  des  droits 
feigneuriaux  :  le  premier,  pag.  £$6  t& 
ledit.  Je  flGn  i  &  le  fécond,  liv.  £^ 
chap.  3,  pag.  560  ;  Serres,  injlit.  au 
droit  françois  ,  pag.   1 18  j 

Les  religicufesrcrminoient  leurs  moyens 
contre  le  marquis  de  Langeron  ,  par  la 
citation  de  la  DÉCLARATION  d'il  roi, 
du  ï  avril  1711,  donnée  pour  les  atterrf- 
femens  en  Languedoc ,  qui  ne  parle 
nommément  que  d  -s  ifles;  Ik  par  la  re- 
marque judicieufe  de  Denifart  fur  cette 
loi  :  "  elle  fe  fert  cTexprefTions  plus  exactes , 
puifqu'elle  n'adjuge  au  roi  que  les  illes  qui 
nailTcnr  dans  les  rivier.es  navigables.  '»  1 
La  prétention  du  marquis  de  Langeron 
ayant  été  proferite ,  par  V ARRÊT  ciré, 
il  ne  fe  tint  pas  pour  vaincu  ,  &  il  fe 
pourvut  en  caflàtion.  Au  confeil  il  s'étaya 
de  l'intervention  de  M.  Lorry ,  ins- 
pecteur des  domaines.  Celui-ci  dans  l'ori- 
gine, après  avoir  établi  que  les  illes  3c 
iflors  appartenoient  â  la  couronne,  con- 
venoir  dans  fon  dire t  «  que  par  rapport 
aux  bords  des  rivières  navigables ,  PirrU 
piuiïion  des  principes  de  la  lurifpnulence 
romaine  avoir  rendu  le  i'iiTrage  de  nos. 
jurilconfultci  ù  de  nos  loix  plus  incertain  • 
que  nos  loix  navount  point  parle'  nr>/?-- 
(iveme/Wj.  que  nos  jLUiLfcouiuiigs  av oient 
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hélîté  &  varié.  »  Mais  il  changea  de  fyftéme 
dans  fa  requête,  &  pofa  pour  principe 
que  tous  les  accroijfemens  qui  furviennent 
hors  des  rivières  appartiennent  à  la  cou- 
ronne :  il  ne  trouva  plus  dans  nos  loix 
l'incertitude  qui  Pavoit  frappé,  il  y  vit 
au  contraire  des  difpofitions  claires  & 
précifes  dont  le  parlement  s'éroit  écarté. 

Quelque  redoutable  que  fût  ce  nouvel 
adverfaire,  le  triomphe  des  dames  prieure 
&  religieufes  de  Marcigni ,  n'en  a  été  que 
plus  éclatant. 

ARRÊT  du  confeil  d'état  du  roi,  du 
2.5  juin  1769»  qui,  fur  le  rapport  de 
M.  Cafcdc  la  Ho  vu,  maître  des  requêtes , 
après  en  avoir  communiqué  à  Mrs. 
(TAgueflùau ,  de  Fleury,  d'Argouges ,  & 
Cochin ,  confeillers  d'état,  &  commil- 
faires  du  bureau  des  affaires  du  domaine: 
fans  s'arrêter  à  la  demande  du  marquis 
de  Langeron ,  en  cafTation  de  l'ARRÊT 
du  parlement  de  Paris,  du  18  mars 
1765  ,  dans  laquelle  il  efl  déclaré  non 
recevablc ,  le  condamne  en  l'amende  de 
300  liv.  envers  fi  majefré,  en  celle  de 
iço  liv.  envers  les  parties,  &:  aux 
dépens. 

Comme  cette  décifion  folemnelle  a 
prononcé  fur  un  point  de  droit  inte- 
relTant  pour  tout  le  royaume  ,  nous 
avons  cru  devoir  nous  livrer  à  tous  les 
détails  nécclfaires  pour  faire  connoître 
qu'elle  a  été  rendue  avec  la  plus  grande 
connoiflance  de  caufe. 

Droit  féodal. 

6.  Nous  avons  vu  dans  la  divifion 
précédente  que  les  deux  efpcccs  dV//u- 
vions ,  la  graduelle  &  imperceptible, 
ainfi  que  la  fubite  &  apparente  profitent 
au  feigneur  haut-juflicier  ,  au  Icigneur 
féodal  &  au  propriétaire  utile ,  chacune 
fuivant  fa  nature;  &:  nous  l'avons  prouvé 
par  l'autorité  de  Du  Moulin. 

Nous  avions  annoncé  dans  la  divifion 
droit  romain  que  fur  l'interprétation 
de  la  loi  in  agris  ,  nous  croyions  devuir 
nous  ranger  à  l'avis  de  Bouraric  ,  qui  , 
dillinguant  le  fonds  baille  fous  une  cer- 
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taint  redevance  par  manière  de  corps ,  6c 
celui  baille  non  feulement  borné  6  limite', 

mais    AD    CERTAM   M  E  N  S  V  RAM  y 

accorde  pour  celui-ci  ,  au  feigneur  ,  une 
augmentation  de  redevance  proportion- 
nelle à  l'accroiffement  qu'a  reçu  le  tonds 
par  Yalluvion  ,  &  la  lui  refufe  pour 
celui-là.  En  perfifiant  dans  notre  opinion 
fur  l'un  &  l'autre  de  ces  ob;cts  ,  nom 
devons  cependant  faire  connoître  les 
autorités  qui  y  paroi  Sent  contraires. 

On  oppofe  d'abord  PàRRÊT  du  par- 
lement, d'Aix  ,  de  1684.,  cité  déjà  fous 
le  mot  Accroiffement ,  n°.  7,  qui  jugea 
que  l'accroillement  d'un  fonds  limité 
appartenoit  au  propriétiire  plus  voifîn , 
non  au  feigneur  dired.  Nous  répondons, 
ce  que  nous  avons  déjà  répondu  ,  que  la 
décifion  a  pu  être  fondée  fur  la  pref- 
cription  trentenaire  oppofée  par  l'emphy- 
téote  au  feigneur. 

On  oppofe  un  ARRÊT  du  parlement 
de  Bourdeaux,  rendu  au  profit  de  M.  le 
duc  de  Bouillon  ,  (  rapporté  par  !a 
Peyrere ,  lettre  A,  n°.  57,  pag.  18  >J 
qui  a  décidé  que  les  alluvions  qui  fe  font 
dans  les  Jleuves  non- navigables  appartien- 
nent au  feigneur  :  mais  ce  préjugé  ne 
dérange  en  rien  notre  fyflémc.  En  difant 
que  les  alluvions  font  utiles  tout  â  la  fois 
au  feigneur  haut-ju(Hcier ,  au  feigneur 
direct  &  au  propriétaire ,  nous  n'avons 
en  vue  que  les  alluvions  qui  ont  lieu 
fur  les  bords  des  Jleuves ,  &  non  celles 
qui  s'opèrent  dans  ces  mêmes  fleuves. 
Pour  ces  dernières  il  faut  convenir 
que  Iorfqu'elles  ont  lieu  dans  les  fleuves 
non  navigables  y  elles  doivent  appartenir 
aux  feigneurs  hnuts-jufticiers  exclufive- 
ment  ;  par  la  même  raifon  qu'elles 
appartiennent  au  roi  dans  les  Jleuyes 
navigables. 

Enfin  on  oppofe  un  arrPt  du  par- 
lement de  Paris,  du  30  mars  1601, 
rapporté  par  Hcnris  ( tom.  x,  pag.  158 
6"  13$  ,  )  qui  débouta,  la  dame  Cha- 
marroux  ,  de  fon  oppofition  à  la  faifie 
faite,  par  le  feigneur  d'AIbon  ,  d'un  dé- 
laiffement  fait,  par  la  rivière  de  Loire, 
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lùr  le  fondement  que  cette  rivière  ayant  AlVtvrtment. 
pris  fes  héritages  ,  ils  dévoient  lut  être 

remplacés  par  ceux  qu'elle  avoit  quittés.  9-  N°us  »  ajouterons  à  ce  qw  non* 

Malgré  le  refpea  que  nous  devons  à  avons  d*Ja  dit  fous  le  mot  Allivrement , 

une  telle  décifion ,  nous  perfifterons  à  C n°-  l$  >  l6>  &  fur-tout  «7^  que  cette 

cet  égard  dans  la  façon  de  penfer  que  obfervation.  La  déclaration  du  9 

nous  avons  annoncée  fur  cette  queftion  H'<*  17  if  ,  ftatue  pour  la  Provence, 

dans  les  divifions  Droit  romain  &  Droit  ce  qu  avoit  prefcrir  celle  du  ç  avril  1711, 

coutumier.  Nous  ne  ceflerons  d'oppofer  pour  Je  Languedoc.  LW.   -c  de  cette 

foit  à  Juftinien  ,  foit  a  Henri*,  les  loix  1™  veut  qu'il  «  ne  puifle  être  rien  changé 

&  les  auteurs  qui  fàvorifent  notre  opi-  au*  cadaftres,  pour  quelque  caufc,  & 

nion  que  nous  croyons  feule  équitable  ,  «»«*  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être; 

feule  conforme  aux  principes  du  droit  a  l'exception  néanmoins  de  ceux  des 

naturel  ;  &  nous  citerons  de  nouveau  le  communautés  dans  les  terroirs  defqueiles 

fameux  texte  de  Pomponius  ,  adopté  par  »  Yjtff*  "vieres  ou  torrens  qui  peuvent 

celui  de  Vart.  ztz,  du  tit.  1$  ,  de  la  confidérablement  augmenter  ou  diminuer 

coutume  de  Bar  :  flvmina    CEnsi-  ,es  héritages  des  particuliers  ;  à  l'égard 

torum  vice  fvncvntvr,  ut  ex  delquels  il  fera  procédé  de  cinq  en  cinq 

PRIVAtoin  publicûm  ADDiCANT,  ans  Par  ,es  experts   nommés   par  les 

ST   ex   pvbuco  in   privatvm.  procureurs  du  pays  â  l'augmentation ,  ou 

Voyez  ci-après  les  divifions  8,10613.  dlm,nutIon  des  cotes  defdits  particuliers.  » 

Acquêts  &  propres.  Chemin,  Fojje  ,  Rivage. 

7.  Sous  le  mot  AccroiJJèment ,  n°.  4,  10.  Barthole,  dans  fa  Tibériade  (  §  per 

nous   avons  dit,  d'après  d'Argentré ,  alluvionem,  n°.  3  )  examine  cette  quef- 

Duval  &  Renuflbn  ,  que  ce  qu'un  héri-  tion  :  un  chemin  public  fitué  le  long 

tage  acquéroit  par  Yalluvion  prenoit  la  d'une  rivière  peut-il  faire  obftacle  au 

qualité  de  l'héritage  accru  :  ainfl  fi  l'hé-  droit  d'alluvion  ?  non  :  ce  chemin  le 

ri  tage  eft  propre,  l'acceflbire  eft  propre  ;  trouvant  annexé  au  fonds  du  proprié- 

fî  l'héritage  eft  acquêt ,  l'acceflbire  eft  taire  riverain ,  ne  le  divife  point  de  la 

acquêt  :  c'eft  le  réfultat  de  la  maxime  rivière  :  Si  via  média  effet ,  jus  allu- 

générale  :  Accejforium   naturam  fequi  vionis  non  impeditur.  Même  décifion 

congruit  principalis  ,  cap.  41  ,  de  reg.  pour  un  fofl"é,  un  rivage,  &c.  par  la 

j u ris  in  6°.  C'eft  la  plus  jufte  applica-  raifon   que    quoique    leur  ufage  foie 

tion  de  la  maxime  particulière  déjà  citée  public  ,  la  propriété  réfide  néanmoins 

Ç n°.  x) ,  qui  dit  :  Quod  per  alluvio-  conftamment  fur  la  tête  du  maître  du 

nem  fundo  accejfit ,  fimile  fit  ei  cui  accedit.  fonds  auquel  ils  font  annexés  :  fojjct  & 

(  L.  1 1 ,  §  7 ,  D.  de  public,  ad.  )  ripa  funt  eorum ,  prœdiis  quorum  adhœ- 

.    .          ,  rent;  ufus  tamen  eorum  eft  publicus. 

Agner  ou  ckampart.  De          Jean  de  Amicjs  [coofilSt, 

8.  La  queftion  de  favoir  fi  les  accroif-  n°.  10)  afliire  que  les  chemins  publics 
femens  que  reçoit  un  fonds  par  alluvion  &  les  foffés  quelque  larges  &  quelque 
&  atterrifement  font  fujets  au  droit  ^profonds  qu'ils  puiflent  être ,  n'induifent 
àyagrier  a  été  approfondie  fous  ce  mot,  jamais  une  féparation  des  fonds  qu'ils 
C n°.  zo ,  tom.  3,  pag.  606.)  Au  traverfent,  par  la  raifon  qu'ils  en  font 
nom  des  auteurs  qui  atteftent  la  jurif-  partie  &  en  font  une  dépendance  : 
prudence  générale,  joignez  celui  d'Au-  Viœ  vicinales ,  vel  rivus  aquae ,  feparatio- 
tomne.  (Adtit.D.  de  public,  act.tom.  t,  nem  confinium  non  indue unt ,  nec  con- 

pag.  zo6  &  zoj.)  juhâionem  &  continuationem  dividunt. . . . 
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prcedia  ù  alia  loca  viam  vicinalem  £? 
rivum  aquœ  habentia  ,  dicuntur  in  fe 
cohœrere ,  ù  continuer*  ;  cùm  dicîa  via  , 
yd  rivus  aqua ,  dicantur  de  pertinentiis  ù 
juribus  divcrjbmm  prœdiorum. 

Ainfi  ni  un  chemin,  ni  un  aqueduc, 
qui  régnent  entre  un  héritage  &  le  lit 
d'une  rivière,  ne  peuvent  former  une 
fe'pararion  du  fonds  qu'ils  divifent  en 
deux  ,  à  l'effet  de  le  priver  des  accroifïè- 
mens  procurés  par  des  alluvions ,  lorfque 
ce  fonds  a  pour  confin  immuable 
cette  rivière.  Voyez  Aqueduc  ,  Borne , 
Confins,  Fojfé t  Limite  ,  Marche-pied , 
Rivage  ,  ùc. 

Compétence. 

1 1 .  Les  officiers  de  la  chambre  du 
tréfor  ayant  voulu  prendre  connoifTance 
dei  contefrarions  relatives  aux  ijîes , 
iflots  ,  atterrijfemens ,  alluvions  ,  formés 
dans  les  rivières,  fur  le  fondement  des 
ordonnances  vie  Louis  XII,  de  1508, 
art.  14  &  16,  de  Charles  VII,  art.  lj 
&  f£,ils  en  furent  déboutés  par  ARRÊT 
du  confeil  ,  du  17  mars  1604,  avec 
defenj'e  à  eux  d'en  connoitre  comme  chofe 
dijlincle  Ù  fe  parée  de  l'autre  domaine, 
Ûant  du  devoir  des  officiers  des  eaux  & 
fortts  de  veiller  à  la  confervation  des 
ijîes  ,  iflots ,  cre'mens  ,  ùc. 

La  compérence  des  fieges  des  eaux  & 
forêts  a  été  plus  précisément  encore 
déterminée  par  les  art.  4  ;  4  ,  du  lit.  t  , 
de  P ordonnance  de  1669  ,  fie  les 
bureaux  des  finances  n'élèvent  plus  à  ce 
fujet  de  conflit  de  jurifdiâion.  Le  pre- 
mier de  ces  articles  s'exprime  ainfi  : 
«  Voulons  pareillement  qu'ils  connoifTent 
lie  tous  différens  fur  le  fait  des  Ifles , 
Iflots ,  J ave  aux,  AtterriJJèment ,  Accroif- 
femens,  Alluvions ,  Rivières  ,  Palus, 
Batardcaux  ,  Chantiers  ,  Au^elees ,  Ù 
Curemens  de  nos  rivières  Ù  Fojfe's  qui 
font  fur  leurs  rives.  »  Voyez  ces  mots 
&  Eaux  &  Forêts,  Treforierde  France,  Ùc. 

Motte-ferme. 

12.  La  coutume  de  Bourbonnois, 
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quelque  favorable  qu'elle  foit  aux  fei- 
gneurs,  n'a  pas  cependant  ofé  enlever  aux 
propriétaires  qui  avoient  confervé  la 
motte-ferme,  le  droit  de  reprendre  leurs 
poflcffions  inondées.  (  Voyez  ci-dejfus , 

"V-  >  , 

Que  penfer  donc  de  cet  arrêt  dir 
confeil ,  du  10  février  1728,  rendu 
contre  les  Chartreux  de  Villeneuve-lés- 
Avignon  ,  qui  a  décidé  qu'un  terrein  qui 
a  été  inondé,  &  a  fait  partie  de  la  ri- 
vière navigable  pendant  plus  de  dix  ans 
appartient  au  roi,  lorfque  l'eau  vient  à 
fe  retirer ,  quoique  l'ancien  propriétaire 
ait  confervé  la  motte-ferme. 

La  Touloubre ,  qui  rapporte  ce  pré- 
jugé dans  fa  Colledion  de  furifprudence 
fur  les  matières  féodales  (  tom.  1,  ht.  7, 
n°.  5,  pag.  tto  )  dit  :  «  Je  doute  que 
cette  deciuon  pût  fournir  un  préjugé  en 
faveur  des  feigneurs  :  elle  paroît  diamé- 
tralement oppofée  à  cette  règle,  retracée 
par  Loifel  dans  fes  Inflitutions  coutu- 
mieres ,  liv.  z,  Ht.  z,  la  rivière  ôre  fle 
donne  au  feigneur  haut-jufticier ,  mais 
motte-ferme  demeure  au  feigneur  tré- 
foncier.  » 

Nous  allons  plus  loin  ,  fie  d'après 
la  jurifprudence  admirable  établie  par 
l'ARRÉT  du  confeil,  du  15  juin  1770, 
(cideffus,  n°.  nous  n«  balançons 

pas  à  croire  que  l'ancienne  ne  peut  fie 
ne  doit  plus  faire  aucune  efpece  d'im- 
pre/ïion  ,  Se  qu'on  doit  fuivre  â  cet  égard 
les  difpofitions  des  loix  romaines  :  Si 
recejjertt  aqua  palàm  eft  eum  fundum  ejus 
manere  eu  jus  &  fuit.  Auflï  efr-ce  l'opinion 
unanime  des  auteurs  les  plus  célèbres  , 
nationaux  Ôc  étrangers. 

Parmi  les  premiers  :  Salvaing  de 
Boiffieu  s'exprime  ainfi  :  »  La  motte- 
ferme  confervé  au  propriétaire  ce  que 
la  rivière  lui  avoir  ôté  par  fes  déborde- 
mens  ,  comme  fi  elle  avoit  inondé  partie 
d'une  terre  &  l'autre  non  ;  &  quelque 
temps  après  elle  avoit  abandonné  ce 
qu'elle  avoit  couvert  d'eau....  Quand 
j'ai  dit  que  la  motte-ferme  confervé  an 
propriétaire  ce  que  la  rivière  lui  avoit 
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6té ,  je  n'entends  pas  feulement  le  pof- 
feflèur  du  fonds ,  mais  le  feigneur  direâ , 
qui  fe  trouve  fouvent  autre  que  le  haut- 
jufticier  :  en  forte  que  fi  le  fonds  de 
fa  mouvance  eft  par  exemple  de  douze 
arpens  ou  fétérées  ,  &  qu'après  ces  douze 
fétérées  viennent  à  être  partagées  à  divers 
particuliers  ;  fi  la  part  de  l'un  fc  trouve 
entièrement  noyée ,  &  qu'après  la  ri- 
vière fe  retire,  le  feigneur  haut-ju  Aider 
n'a  pas  droit  d'en  prendre  la  poflèflîon 
franchement  au  préjudice  du  feigneur 
direct ,  qui  eft  le  vrai  propriétaire ,  tant 
que  partie  des  douze  fétérées  fubfifte , 
ce  qui  s'appelle  motte-ferme ,  parce 
que  la  divifion  du  fonds  ne  peut  nuire 
à  la  directe  à  laquelle  réfide  la  pro- 
priété. »  C  Ufage  des  fiefs  ,  tom.  z  , 
chap.  60  ,  pag.  68.  ) 

Même  doârine  dans  Boutaric,  inter- 
prétant le  §  alia  fané  24  des  infti- 
tutes  C  pag.  t$*i)  dans  Serres,  qui 
décide  que  la  fimple  inondation  d'un 
fonds  ne  fait  aucun  préjudice  à  la  pro- 
priété. Cet  auteur  ajoute  (  fans  être  plus 
touché  que  nous  de  l'ARRÊT  du  confeil , 
du  10  février  1718,  qu'il  cite  comme  la 
Touloubre  )  «  qu'on  tient  communément 
que  quand  le  cours  des  eaux  (croit  per- 
manent &  durable  dans  une  partie  du 
fonds  d'un  particulier ,  la  motte-ferme 
qui  lui  reftcroit  lui  conferve  fon  droit, 
fur  ce  que  la  rivière  lui  en  a  ûté ,  en 
forte  que  fi  dans  la  fuite  la  rivière  dé- 
laiffe  cette  partie  du  fonds ,  le  proprié- 
taire la  reprend,  &  recouvre  fa  première 
étendue.  »  (Pag.  118  &  ",9-J  Même 
doârine  enfin  dans  d'Argentré,  qui  dit: 
Submerjione  repentind  pojfejfto  non  amit- 
titur  cedificii,  fi  non  ex  toto  dirutum 
efit  &  quamdiù  aut  major  pars ,  aut 
Q ujdq  uam  adificiifuperejl.  (In  art.  166, 
veter.  conf.  brit.  tit.  de  interrupàonibus , 
cap.  4,  n°.  13,  pag.  1167.  ) 

Parmi  les  féconds ,  les  docteurs  étran- 
gers ,  nous  placerons  à  la  tête  Grorius  : 
•*  encore  que  la  partie  fuperfîdelle  d'une 
terre  foit  inondée ,  l'inférieure  toutefois 
êc  la  foie  demeure  toujours  en  entier  : 
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que  fi  elle  change  quelquefois  de  fa 
qualité ,  elle  ne  change  rien  de  fa  fubf- 
tance,  non  plus  qu'une  partie  de  terre 
qu'un  lac  auroit  empiérée ,  ne  diminue 
rien  du  droit  de  fon  propriétaire,  félon 
que  l'ont  judicieufement  remarqué  les 
Romains  en  la  loi  lacus  ,  &c.  »>  f  Droit  de 
la  guerre  ,  liv.  t ,  chap.  8 ,  §  10  ,  n°.  t.) 

Enfuite  Barthole,  dans  fa  Tibériade, 
dit  que  quand  un  fleuve  abandonne  fon 
rivage,  ou  infenfiblement  &  par  alluvion^ 
ou  tout  à  coup  par  atterriffement ,  le 
terrein  qu'il  fubmergeoit,  &  qu'il  laiflè 
à  fec,  appartient  â  fon  ancien  maître, 
pourvu  qu'il  ait  confervé  un  pouce  de  cul- 
ture ,  fans  que  perfonne  puiflè  lui  oppofer 
la  prefeription,  le  fubmergement  eût-il 
été  millénaire  :  Etiam  per  mille  annos.  La 
raifon  qu'il  donne  de  fa  décifion,  c'eft 
que  l'ancien  propriétaire  n'avoit  jamais 
perdu  le  domaine,  &  la  pofleflion  intel- 
leâuelle  &  morale,  quoique  l'inondation 
l'eût  privé  de  la  pofleflion  corporelle  & 
aâuelle  :  In  pojfejftonibus  quœ  funt  prope 
flumina,  nunquàm  perfici  potefl  prcef- 

criptio  potefl  dici  quàd  douée  aqua 

jacet  ,  dominium  perditur  ,  fed  aqud 
recedente  reflituitur.  ...Per  inundationem 
non  mutatur  dominium  fed  perditur  pof 
feffio.  (  Tit.  dealveo,  in  verbo  aliud  lànè, 
n°.  x  &  3.) 

UatterriJJcmcntSc  Yalluvion,  ditGobius , 
fuivent  la  motte-forme  comme  un  accef- 
foire  inféparable  du  principal ,  en  forte 
que  le  terrein  qui  s'y  unit  &  s'y  incor- 
pore de  nouveau  appartient  au  proprié- 
taire foncier,  &  non  au  feigneur  jurif- 
diâionnel  ou  direâ;  par  cette  raifon  fans 
réplique,  qu'on  ne  peut  pas  confidérer 
cet  accroiflement  comme  un  champ  nou- 
veau ,  mais  comme  faifant  partie  de 
l'ancien  ;  Accrefcit  principaliter  fundo  & 
non  domino  ;  h  ideo  dic  tur  adheerere 
preedio  cui  adjicitur,  ut  novus  eger  dici 
ne  que  at  y  fed  pars  antiqui ,  &  unum 
TOTUM   INTEGRALE.  (  GobillS, 

de  aquis,  quaji.  z6,  n°.  z.). . .  On  peut 
enfin  conliilrer  le  cardinal  de  Luc», 
C  de  regalibus  iifeurf.  3  6,  n°.  /<>,•  j 

Oo  z 
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Peregrinus  ,  (  de  jure  fifci  ,  lit.  6*, 
pag.  36$;  J  Cancerius ,  (variar.  refolut. 
part.  1,  pag.  2.3,)  Ùc.  ù'c. 

Ouvrage  de  main  d'homme. 

1  3.  Nos  explications  fur  la  loi  lacus,  t  z, 
D.  de  adquir.  rerum  dominio,  (  cUdeflus 
n°.  Zf)  font  j  vil  H  liées  par  ~\in  préjugé 
récent  &  connu. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
21  février  1769....  EJpece.  Le  chapitre 
de  Luçon  &  le  feigneur  de  Champagné 
étoicnt  propriétaires  dans  le  bas  Poitou , 
de  vafes  fituées  fur  le  rivage  de  la  mer  , 
à  la  droite  &  à  la  gauche  d'un  canal 
pratiqué  le  long  de  ce  rivage.  Le  baron 
de  Champagné  prétendit  que  ce  canal 
ayant  changé  de  lit  depuis  ptuGeurs 
années,  une  portion  d'environ  deux  cents 
toifes ,  avoit  été  tranfportée  de  la  droite 
qui  lui  appartenoit,  à  la  gauche  du  côté 
du  chapitre  ;  en  conféquence  il  fe  pourvut 
au  bailliage  de  Fonrenai-le-Comtc,  & 
demanda  la  vifite  des  lieux  à  frais 
communs ,  &  un  placement  de  bornes 
qui  alfurât  l'exiitence  des  propriétés  rel- 
pedives.  Le  chapitre  s'oppofa  A  ces  con- 
clufions ,  Se  foutint  que  quand  même  il 
feroit  vrai  que  le  canal  eût  changé  de 
lit ,  &  eût  accru  leurs  po/lefîîons  au 
préjudice  de  celles  du  feigneur  de  Cham- 
pagné ,  cet  accroiiremcnt  devoit  leur 
profiter  ;  parce  qu'il  avoit  été  Perret 
d'une  alluvion  fucce.livc  &  imperceptible, 
qui  formoit  un  des  moyens  d'acquéric 
introduits  par  le  droit  des  gens,  &  lé- 
gitimés par  le  droit  civil.  Sentence  qui 
ordonne  un  rapport  d'experts  aurorifés  à 
fe  faire  affilier  de  prud'hommes,  â  l'effet 
de  conflater  l'état  du  canal  à  deux  épo- 
ques déterminées  :  appel  du  chapitre. 
M.  l'avocat  général  Seguicr  infifta  fui- 
deux  dillindiont  :  la  première,  que  nous 
avons  déjà  dite  fur  la  différence  qu'il 
falloit  faire  entre  un  cours  d'eau  ,  ouvrage 
de  la  nature,  &  un  cours  d'eau,  ouvrage 
de  la  main  des  hommes  ,  diftïnâion  fondée 
fur  la  loi  lacus  :  la  féconde,  fur  les  ac- 
croiiTemcns  infenfibles  per  incrementurn 
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latens ,  &  fur  les  accroiiTemens  lubirs 
vi  fluminis.  L'accroiflement  infenfible  ou 
Yalluvion  proprement  dite  cû  un  moyen 
légitime  d'acquérir  ;  l'accroifîement  ,  qui 
eft  le  réfultat  d'une  alluvion  fubite  & 
apparente  ou  d'un  ai te rrijji me nt ,  conferve 
tous  les  droits  du  propriétaire  de  la  por- 
tion détachée  (  avuljbe )  par  les  efforts 
du  cours  d'eau  naturel.  La  cour,  fur 
le  fondement  de  ces  deux  diflinâions  , 
ordonna  qu'avant  rendre  droit  aux  parties, 
elles  étoient  admifes  i  faire  refpe&ive- 
ment  leurs  enquêtes  fur  le  fait  de  favoir 
fi  Yalluvion  avoit  été  imperceptible  ou 
apparente ,  &  fur  celui  de  favoir  fi  le 
changement  dans  le  cours  du  canal  étoit 
antérieur  ou  poltérieur  à  une  tranfaâion 
du  21  février  1761  ,  portant  règlement 
entre  les  parties.  Cet  ARRÊT  eft  fondé 
en  partie  fur  les  mêmes  principes  que 
ceux  qui  fervirent  de  bafe  à  un  précé- 
dent du  iç  avril  1744,  rendu  entre  le 
marquis  de  Bouzols  &  M.  de  Champ- 
Hour  ,  qui  décida  que  le  droit  de  pro- 
priété étoit  conlêrvé  au  propriétaire  d'un 
champ  qui  en  avoit  perdu  une  partie 
que  l'impétuollté  des  flots  avoit  tranfpor- 
tée fur  un  champ  voifln.  Nous  n'inflftons 
pas  davantage  fur  ces  deux  préjugés , 
qui  font  une  fuite  de  toutes  les  maximes 
ue  nous  avons  fufTifamment  établies 
ans  les  dilk'rentcs  divifions  de  cet  arti- 
cle ,  dont  il  eft  efTentiel  de  bien  faifir 
l'enfemble. 

Paroijfes. 

14.  Les  inondations,  changemens  du 
cours  des  rivières  &  fleuves ,  le*  atter- 
ri flemens  ,  les  alluvions  ne  changent  rien 
aux  confins  des  paroifïès  limitées,  &  à 
qui  on  a  donné  ces  rivictes,  ces  fleuves 
pour  confins.  (  Pcregrinus,  de  jure fifci, 
Ub.  8 y  n\  77.)  Voyez  ci-après,  n°.  zz. 

Réméré. 

rç.  Fachinius  propofe  la  queftion  de 
favoir ,  ft  dans  le  cas  d'une  vente  h 
faculté  de  réméré  le  bénéfice  réfulrant 
de  Yalluvion  appartient  au  vendeur  ox 
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à  l'acquéreur  :  il  fe  décide  pour  celui- 
ci  ,  par  deux  motifs  ,  qui  paroiilènt 
déciiifs  &  difpenfent  de  combattre  avec 
lui  les  objections  qu'il  difcute  en  faveur 
de  celui  -  li.  Le  premier  c'eft  que  la 
vente  eft  parfaite ,  &  que  l'acquéreur  a 
acquis  une  propriété  véritable,  puifqu'il 
fait  les  fruits  liens  :  Emptio  cum  pado 
revendendi  dicitur  ejfe  perfecta ,  ufquc  adeà 
ut  intereà  dominium  acquirat ,  0  frucTus 
tanquam  dominas  conjequatur.  Le  fécond 
qui  eft  encore  plus  jufte,  c'eft  que  fi 
l'héritage  vendu  venoit  à  diminuer  ,  la 
perte  concerneroit  évidemment  l'acqué- 
reur qui    ne  pourroit  pas   obliger  le 
vendeur  au  réméré  ;  il  doit  ç/>nféquem- 
ment  profiter  de  l'événement  qui  l'a  fait 
augmenter  :  Sed  fi  fundus  diminueretur , 
damno  id  cederet  tmptori;  nec  enirn  ven- 
ditor  illum  redtmere  cogeretur  :  ergo  & 
cornmodum  augmenti  ad  emptorem  ,  fac- 
ture débet.   Facit  régula ,   /.  ftcundùm 
naturam,  D.  de  reg.  juris.  (  Fachinxus, 
Mb*     f  controverfiarum  ,  cap.  6 ,  édit. 
1 6o$,  in-/}0.  )  Voyez  Rachat,  Réméré, 
&c.  6c. 

Retrait. 

x6.  Dans  le  cas  du  retrait  féodal  ou 
Iignager ,  l'acquéreur  eft-il  obligé  de  dé- 
tailler l'héritage  avec  la  partie  dont  it 
eft  accru  par  Yalluvion  ? 

On  a  dit  qu'il  falloit  faire  une  diffé- 
rence de  ce  cas  avec  celui  de  réméré. 
Le  vendeur,  en  vertu  du  droit  de  réméré, 
s'eft  réfervé  la  faculté  de  fe  faire  rendre 
par  l'acquéreur  ce  qu'il  vendoit ,  or ,  il 
n'a  pas  vendu  l'accroiflement ,  puifqu'il 
n'exiftoir  pas  lors  de  la  vente;  il  n'a 
pu  conféquemment  fe  rien  réferver  à 
cet  égard  :  en  vertu  du  droit  de  retrait  , 
au  contraire,  le  vendeur  a  la  faculté  de 
prendre  le  marché  de  l'acquéreur  ,  de  fe 
mettre  précifément  à  fa  place ,  il  doit 
donc  profiter  de  tous  les  avantages  ré- 
fultans  du  marché  dont  l'acquéreur  auroit 
profité. 

Comme  nous  l'avons  vu  fous  le  mot 
Accroijfemcnt ,  n°.  zz,  c'elt  là  l'avis 
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de  Pothier ,  qui  paroît  contraire  à  celui 
de  du  Moulin  :  mais  le  jurifconfulre 
moderne  nous  paroît  devoir  être  ici  fuivi 
préférablement  à  l'ancien.  Voyez  Retrait. 

Vente. 

17.  Nous   avons  examiné  ci-deflu», 
n°.  iz,  un  texte  des   loix  romaines 
(  le  §  tq,  D.  de  act.  empt.  )  &  nous  nous 
fommes  permis  de  ne  pas  penfer  comme 
Cujas.  Il  refteroit  à  en  examiner  un 
fécond  bien  autrement  important,  &  qu'on 
peut  regarder  comme  le  plus  difficile  du 
Recueil  des  pandectes.  Il  s'agit  ici  de  la 
fameufe  loi  de  Papinien  :  Ex  mille  juge- 
ribits ,  G<f ,  D.  de  evict.  Elle  a  fait  le 
tourment  des  plus  favans  interprètes ,  & 
un  auteur  diftingué,  M.  Berthelot,  doc- 
teur agrégé  de  Ta  faculté  des  droits  de 
Paris ,  paroît  avoir  prouvé  (  dans  fon 
Traité  des  évictions ,  tom.  1 ,  pag.  jjt 
& fitiv.)  qu'elle  a  été  l'écueil  des  Cujas, 
des  du  Moulin ,  des  Noodt  &  des  Pothier. 
La  difeuffion  de  ces  preuves  &  de  l'avis 
de  M.  Berthelot  fur  le  vrai  fens  de  cette 
loi  difficile  &  importante,  neceflîtant  des 
réflexions  préliminaires  fur  les  évictions 
en  général ,  nous  la  renvoyons  à  ce  mot 
Eviction. 

Ufage. 

18.  En  matière  d'accroiftèmenj  pro- 
curés par  alluvion ,  il  faut  confîdérer  la 
coutume  des  lieux  ;  c'eft  l'avis  de  Loc- 
cenius,  dans  fon  Méthodique  traité  du 
droit  maritime  (  lib.  1 ,  cap.  6,  n°.  y  , 
edit.  JafTon!! ,  16*5 z,  in-fei^e ,  pag.  : ) 
mos  regionis ,  aut  longa  prceferiptio  hic 
locum  habebit.  Ceft  au/fi  notre  avis;  & 
tant  fur  cet  article  que  fur  tous  ceux  de 
cet  ouvrage,  nous  répéterons  fouvent  avec 
M.  d'Aguefleau  :  «  Il  feroit  à  fouhaiter 
qu'on  fît  une  loi  qui  établît  des  prin- 
cipes différens;  mais  il  eft  certain  qu'on 
ne  peut  le  faire  (ans  une  loi.  »  (  Tom.  4, 
pag.  z$6.) 

Droit  étranger. 

19.  Nous  dirons  peu  fur  le  droit 
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étranger,  parce  qu'on  a  prefque  paf- 
tour  l'uivi ,  comme  en  France ,  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  romain ,  &  que 
prelqne  par-tout  on  ne  les  a  modifiés 
que  fur  l'objet  qui  attribue  à  la  fouve- 
raineté  la  propriété  des  fleuves ,  fie  con- 
féquemment  des  iflcs ,  iflots  ,  crémens  , 
allumions  ,  fie  atterrijfcmens  qui  fe 
forment  dans  ces  fleuves. 

Avignon. 

20.  Il  eft  défendu  aux  confuls  d'Avi- 
gnon de  donner  en  emphytéofe  perpé- 
tuelle les  biens  fie  droits  de  la  cité,  fie 
.  notamment  les  i  i  les ,  ifcles ,  alluvions  , 
crémens,  pacages  6c  pâturages  :  Infulas, 
ifclas  ,  ALLV  v ion  es ,  inertmenta  , 
pafcua  ,  pactua  ,  &c.  Sans  doute  ,  là  , 
comme  ailleurs,  la  propriété  de  tout 
ce  que  les  fleuves  forment  dans  l'éten- 
due de  leur  cours  appartient  au  corps 
politique.  ( Statut,  civit.  Aven.  lib.  t , 
rubr.  8 ,  art.  3  ,  pag.  10.) 

Efpagnc. 

xi.  Édit  de  Philippe  II,  du  22  mai 
1 Ç  5  9  ,  qui  défend  à  toute  forte  de  per- 
fonnes  de  s'emparer  des  illes  fie  alluvions 
formées  dans  les  fleuves ,  avant  d'avoir 

Sréfenté  leurs  titres  ,  prouvé  leur 
roit ,  fie  obtenu  le  contentement  de 

SA  MAJESTÉ. 

Hollande. 

xi.  Grotius,  après  avoir  dit  que  dés 
qu'une  terre  eft  limitée  par  une  rivière, 
on  a  droit  tfalluvion  ,  fie  que  le  confin 
c([  invariable ,  ajoute  :  «  C'eft  de  cette 
manière  qu'il  a  été  jugé  en  Hollande ,  au 
fujet  des  terres  firuées  fur  la  Meule  fie  fur 
Lifel  ;  parce  que  dans  les  enfaifinemens 
fie  papiers  terriers ,  il  étoit  toujours  porté 
qu'elles  s'étendoient  jufqu'à  la  rivière  : 
fie  fi  ces  fortes  de  terres  fe  vendent, 
quoique  dans  le  contrat  on  fpécific  une 
mefure ,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  fe 
vendent  pas  à  la  mefure,  mais  fous  un 
nom  qui  comprenne  leur  totalité,  elles 
ne  perdent  rien  de  leur   nature  ,  fie 
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retiennent  le  droit  d'accrue,  6cc.  »  (Droit 
de  la  guerre,  liv.  z,  chap.  8  ,  §  ta, 
n°.  Z.) 

Prufe. 

23.  «  Si  les  fonds  de  deux  particuliers 
font  féparés  par  un  ruiflèau ,  fie  que  par 
la  violence  du  courant  l'un  vienne  i 
perdre  une  partie  de  fon  fonds ,  fie  qu'elle 
accrut  à  l'autre  par  le  moyen  de  Val- 
luvion  C P'r  alluvionem  ,  )  le  premier 
pourrait  obtenir  en  vertu  de  l'action 
finium  regundorum,  que  les  anciennes 
bornes  fuflent  rétablies.  »  (Code  Fré- 
déric, part.  Z,  liv.  t,  tit.  z,  art.  4, 
§  44  >  pag.  3$.  ).  .  .  .  Cela  fe  rappro- 
che de  ce  qu'a  décidé  le  parlement  de 
Paris,  en  1744  fie  1769,  ( n°.  tj.) 

Finirions,  en  indiquant  un  auteur  qui 
a  fait  un  traité  des  ALLUVIONS,  Ex 
pnofejjb.  C'eft  Aymus,  revu  par  le  célèbre 
Fritfcbius,  (Traclatus  fingularis  de  allu- 
vionum  jure,  revifus  Ù  adaudus  opéra 
Ahajveri  Fritfchii  :  Hamburgi ,  1675  , 
in -if.)  L'on  peut  encore  confulter 
(  Tonduti- Saint -Léger  ,  refoh.it.  civil, 
cap.  7t.)Surdus,  decif.  64.  Paftour, 
de  feudis ,  lib.   t,  tit.   §.  Reinhartus 
ûi/Chriftinarum,  decif.  vol.  5,  obferv.  z, 
pag.  5  &  fequent.  Giurba  ,  conjhtutio- 
num  Mejfanenfium,  part,  t ,   cap.  t6. 
&c.  cyc  .  .  .  Voyez  enfin  Accroiffe- 
ment,  n°.  t  ,  4  ,  7  cy  zz ,  Accrue, 
Agrier,  n°.  zo ,  Alliv  rement ,  n°.  ij, 
AJfabliJJèment ,  Atterriffement ,  Hraffiere, 
Canal,  Contenance,  C  rément ,  Digue, 
Domaine ,  Eau,  Étang,  Fief,  Fleuve, 
Gravier  ,  Javeaux  ,  Inondation  ,  IJle , 
Lai{  ,  Lit  ,  Marche  -  pied  ,  Mefure  , 
Prefqu'i/Ie,  Rivage,  Riverain,  Rivière, 
Ruijfeau,  Seigneur,  Territoire  ,  &c. 
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C  Géographie  judiciaire.  ) 

Les  cinq  baronnies  d'AIluye ,  Bron  , 
Auton  ,  la  Bafoche ,  fie  Montmirail ,  font 
dans  l'étendue  de  la  coutume  de  Chartres , 
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félon  Coiïart  ;  mais ,  Mer vi il e  prétend 
qu'il  y  a  plus  d'apparence  &  de  fonde- 
ment ,  de  les  placer  dans  l'e'tendue  de  la 
coutume  de  Pcrche-Gouet. 

Nous  allons  rendre  compte  des  diffé- 
rences les  plus  remarquables  qui  fe  trou- 
vent entre  Jes  ufages  &  les  droits  qui 
regi/Ient  les  cinq  baronnies,  &  ceux  de  la 
coutume  de  Chartres. 

Art.  t.  Le  frère  ai  né"  peut  faire  la  foi 
&  hommage  pour  fes  frères  &  fœurs 
dans  la  coutume  de  Chartres:  il  ne  le 
peut  dans  les  cinq  baronnies  qn'autant 
qu'il  prend  moitié  dans  les  fiefs  fujets 
à  Phommage  ;  autrement  les  frères  & 
fœurs  font  tenus  de  le  faire  eux-mêmes , 
fans  quoi ,  les  fiefs  font  ouverts  pour 
leurs  parts  &  portions. 

Art.  8,  $  y  tOyttfytz.  A  Char- 
tres ,  le  vaflal  qui  veut  entrer  en  foi  , 
doit  faire  au  feigneur  trois  offres  ;  d'une 
fomme  d'argent ,  d'une  eftimation  ,  fie 
arbitrage,  â  dire  de  prud'hommes,  évaluée 
félon  Ta  qualité  du  fief.  Dans  les  cinq 
baronnies ,  on  ne  connoit  point  le  droit 
de  marc  d'argent,  quoique  les  fiefs  qui 
y  font  fîtués  doivent  rachats  au  feigneur 
fuzerain  à  toute  mutation ,  même  en 
ligne  direâe.  La  taxe  ou  évaluation  qui 
doit  fervir  de  règle  aux  prud'hommes , 
eft  différente  dans  les  deux  coutumes. 

Art.  t6  fir  tj.  Le  feigneur  â  Char- 
tres ,  ne  peut  exiger  que  Ta  foi  &  hom- 
mage en  ligne  direâe ,  &  n'a  aucuns 
profits  de  fief,  foit  rachat ,  foit  relief  ; 
mais  il  eft  dû  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué ,  un  droit  de  rachat  dans  les 
cinq  baronnies  entre  ta  foi  &  hommage. 

Art.  1 8  &  xi.  La  vente  des  héritages 
nobles  à  faculté  de  réméré  ,  produit  à 
Chartres  la  foi  &  hommage,  &  le  droit 
de  rachat ,  &  celle  des  héritages  rotu- 
riers ,  les  gants  &  ventes  ;  &  le  feigneur 
n'eft  pas  obligé  d'attendre  que  le  délai 
du  réméré  foit  expiré ,  fans  avoir  été 
exercé.  Dans  les  cinq  baronnies ,  la  vente 
à  faculté  de  réméré  des  héritages  nobles 
ou  roturiers ,  ne  donne  ouverture  à  au- 
cuns droits  utiJes  en  ftveiir  du  feigneur. 
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Art.  zo  &  zz.  Les  contrats  â  rente 
rachetablc  à  Chartres  doivent  les  profits 
de  fief  au  feigneur ,  fans  attendre  que  la 
rente  foit  rachetée.  Dans  les  cinq  ba- 
ronnies ces  contrats  ne  doivent  rien ,  fi 
le  preneur  racheté  ou  amortit  la  rente» 
il  ne  doit  rien  ;  mais  il  doit  s'il  lai  fie 
palier  les  cinq  ans  fans  faire  le  rembour- 
fement  de  la  rente  au  bailleur. 

Art.  zj  ù  z8.  Il  n'eft  point  dû  à 
Chartres  de  rachat  ni  pour  la  divifion , 
ni  pour  la  l  bus  divifion  ;  mais  dans  les  cinq 
baronnies  il  en  eft  dû  un  de  la  fous-divifion 
ou  fous-partage  du  même  fief  pourJeqtiel 
chaque  héritier  auroit  depuis  le  partage 
prêté  la  foi  &  hommage,  &  par  conséquent 
payé  rachat  au  feigneur  fuzerain.  Du 
Moulin  s'eft  ici  écrié  :  Hoc  efi  iniauum. 

Art.  41  &  4a.  La  coutume  des  cinq: 
baronnies ,  quoique  plus  rigoureufe  en 
général  que  celle  de  Chartres,  l'eft  moins, 
en  ce  que  la  majorité  féodale  y  eft  ac- 
quife  aux  mâles  &  femelles  à  quatorze 
ans,  tandis  qu'elle  ne  l'eft  à  Chartres 
qu'à  quinze  ans  pour  les  femelles,  & 
feulement  à  vingt- un  ans  pour  les 
mâles. 

Art.  47.  Les  droits  de  lods  &  ventei 
font  au  douzième  denier  dans  les  deux 
coutumes ,  avec  gants  pour  le  fergent 
du  feigneur  ;  mais  à  Chartres  ces  gants 
s'évaluent  vingt  deniers  tournois  ,  & 
quatre  feulement  dans  les  cinq  baronnies. 

Art.  52.  Le  douaire  coutumier  des 
femmes  de  maris  roturiers  n'eft  que  du 
tiers  en  ufufruir  dans  les  cinq  baronnies  , 
tandis  qu'à  Chartres  il  eft  de  la  moitié» 
pour  la  femme  non  noble,  comme  pour 
la  noble. 

Enfin ,  Y  art.  $z ,  qui  permet  â  Chartres 
à  toutes  perfonnes  capables,  indillinâe- 
ment,  de  difpofèr  par  reftament  au  profil 
de  telle  perfonne  qu'elles  jugent  à  propos 
de  tous  leurs  biens  meubles,  acquêts  & 
conquêts  immeubles,  du  quint  de  leurs 
propres,  &  du  revenu  d'une  année  des 
quatre  autres  quints ,  reftreint  certe  fa- 
culté dans  les  cinq  baronnies  a  l'égard 
de  la  femme  &  da  mari  refpeôwment , 
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de  manière  que  les  conjoints  ne  peuvent , 
quant  aux  propres,  donner  l'un  à  l'autre 
que  le  quint  tenu  en  fief,  "&  le  quart 
tenu  en  cenfive,  &  non  le  revenu  d'une 
année.  Voyez  Chartres,  Pcrchc-Gouct , 
tjc.  ùc. 
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Ç Droit  public.  Droit  criminel.  Police.) 

I.  L'académie  françoife  définit  ainfi  : 
«  Calendrier  qui  contient  tous  les  jours 
de  l'année ,  les  fêtes ,  les  lunaifons ,  les 
éclipfes ,  les  fignes  dans  lefquels  le 
foleil  entre ,  &  quelquefois  des  pro- 
n  ortie  s  du  beau  &  du  mauvais  temps.  » 

Aujourd'hui  c'eft  bien  autre  chofe. 
Les  fouverainetés ,  les  provinces ,  les 
villes ,  les  corps ,  les  feiences ,  les  arts 
ont  des  almanachs  particuliers,  dans  lef- 
quels on  ajoute  au  calendrier  ,  des 
notices  univerfelles  ou  locales,  des  évé- 
nemens  de  l'année  précédente ,  des  dé- 
couvertes ,  des  inventions ,  des  obfer- 
vations,  des  recherches,  des  réflexions, 
des  vers,  &  de  la  mufique  même.  Sur 
le  tout  les  affiches  de  province  (  du  17 
août  1783  ,  n°.  35  )  annoncent  un 
ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Efprit  des 
almanachs,  analyji  critique  &  curieufe 
de  tous  les  almanachs,  tant  anciens  que 
modernes ,  z  vol.  in-tz,  à  Paris,  chc[ 
l'auteur,  M.  d' Arfeuil ,  rue  Saint-André" 
des  Arts, 

Par  ces  additions ,  ce  genre  d'ouvrage 
a  des  rapports  avec  toutes  les  parties  de 
l'ordre  public  :  avec  le  droit  ecclefiafiique  , 
il  fert  de  guide  au  rituel;  avec  le  droit 
des  gens,  il  indique  l'état  des  maifons 
fouveraines  &  du  corps  diplomatique  ; 
avec  le  droit  public ,  il  énonce  les 
dignités,  les  ofhces ,  les  corps;  avec  le 
droit  criminel  ,  il  peut  fervir  à  fauver 
l'innocence  ;  avec  le  droit  prive',  enfin  , 
&  voyez  entr'autres  la  loi  41  ,  D.  de 
rébus  creditis.  Le  mot  Calendarius  y  eft 
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fynonyme  è'almanach  ,  &  dérive  de 
kalen  des  y  manière  des  Romains  de  compter 
les  mois ,  comme  ils  datoient  de  tel  con- 
fulat;  n'ayant  pas  comme  nous  une  ère 
précife. 

Lai  (Ton  s  à  la  profondeur  du  favoir  ces 
recherches,  ainfî  que  l'étymologie  du  mot 
Almanath,  pour  ne  voir  que  la  juris- 
prudence ,  &  bornons  nous  au  droit 
françois. 

Droit  criminel. 

x.  Comme  calendrier  ,  Yalmanach  a 
fauvé  la  vie  à  un  innocent.  On  l'avoit 
aceufé  d'avoir  arTaffiné  ;  les  témoins  di- 
foient  l'avoir  vu  au  clair  de  la  lune  ;  la 
preuve  étoit  complctte.  Un  juge ,  per- 
fuadé  de  l'innocence,  n'en  fermoit  pas 
l'œil.  Eh  !  lui  dit  fa  femme ,  prenez  votre 
almanach,  &  voyez  d'abord  fi  ce  jour 
il  pouvoit  y  avoir  clair  de  lune ,  Se 
Yalmanach  fuffit  pour  convaincre  les  faux 
témoins. 

L'anecdote  eft  par-tout.  A  quoi  trop 
fouvent  tiennent  les  preuves  de  l'inno- 
cence &  la  vie  des  hommes! 

Il  n'en  fut  pas  ainfi  dans  un  temps  oh 
ce  genre  d'ouvrage  n'avoit  pas  fans  doute 
la  même  autorité,  &  n'étoit  pas  manuel. 
C'eft  Automne,  qui,  fous  le  titre  du 
code  de  probatiombus  ,  pag.  165,  rap- 
porte I'arrkt  fans  date  du  parlement 
de  Paris ,  que  nous  allons  extraire  : 

Munician,  gentilhomme,  eft  aceufe 
d'avoir  tué  Cécilian.  Six  témoins  dépo- 
fent  unanimement  l'avoir  vu  à  on\e  heures 
de  nuit  au  clair  de  la  lune,  &  le  fou  tien- 
nent à  la  confrontation.  L'accufé  ré- 
pond toujours  qu'il  étoit  ailleurs.  Premier 
arrêt  qui  le  condamne  à  la  quefiion 
préparatoire ,  dans  laquelle  il  perfévere 
à  nier.  «  M.  Tudert ,  rapporteur ,  voyant 
l'aflurance  de  ce  gentilhomme,  conjecture 
qu'il  eft  innocent,  fur  le  point  qu'il  veut 
rapporter  le  procès,  s'avife  de  regarder 
en  Yépacle ,  fi  la  lune  éclairoit  cette 
nuit.  ...  C  II  aurait  dû  conjulter  fon 
almanach  avant  l'application  à  la  quefiion ) 
trouva  que  la  nuit  n'éclairoit  point  cette 

nuit-là  : 
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nuit-là  :  rapportant  le  procès  dit,  6ce.'.:' 
par  ARRÊT  eft  ordonné  qu'//  fera  enquis 
par  philofophes  ù  mathématiciens ,  fi  la 
lune  avoit  tclairé  cette  nuit.  (  En  atten- 
dant, le  malheureâÊpccufé ,  démembre 
foujTroit  encore  en  prtjon.  )  Les  philofo- 

{)hes  &  mathématiciens  ayant  attejk'  que 
a  lune  n'éclairoit  cette  nuit,  par  ARRÊT 
à  Paris  ,  donné  au  rapport  dudit  Heur 
Tudert ....  ces  témoins  &  aceufateurs 
font  condamnés  à  la  queftion.  Ayant 
confefle  que  cette  aceufation  étoit  fauftè, 
par  ARRÊT  fubféquent  font  condamnés 
à  être  pendus.  » 

Nous  recueillons  ces  anciens  ARRÊTS 
pour  qu'on  foit  moins  furpris  de  l'état 
actuel  de  la  jurifprudence  criminelle.  Dans 
celui-ci,  combien  d'atrocités  ou  d'erreurs 
de  la  juftice  :  i°.  on  n'ordonne  point 
la  preuve  de  Y  alibi  fuivant  l'ordonnance 
de  1498,  voyez  Alibi;  z°.  avant  de 
chercher  la  vérité ,  on  commence  par 
appliquer  l'innocent  à  la  Quejlion.  Voyez 
ce  mot,  &  Aceufation,  Adminicule , 
Allégation ,  Preuve ,  Queftion  ;  3*.  un 
almanach  ne  fuffifoit-il  pas  pour  éclaircir 
Ja  vérité ,  fans  prolonger  le  fort  de  l' ac- 
culé, &  avoit-on  beîoin  d'experts ,  fur- 
tout  de  pfùlofophes  &  mathématiciens? 
Voyez  ces  mots  &  Rapport. . . . 

Quel  étoit  donc  l'état  de  l'efprit  humain 
&  de  notre  jurifprudence?  Qu'eft-il  encore 
aujourd'hui?  Sur  cet  objet  comme  fur 
tant  d'autres ,  la  légiilation  fuit  l'état  des 
connoifiances  humaines ,  &  les  opinions 
qui  en  réfultent. 

Loix  françoifes. 

3.  Après  avoir  déterminé  l'année, 
les  mois,  les  jours,  les  faifons,  l'homme 
curieux  &  inquiet  a  voulu  lire  dans 
l'avenir.  L'aftrologue  difoit,  l'ignorant 
croyoit  ;  &  par  fa  nature  ,  Y  almanach 
devenoit  un  dépôt  naturel  de  divinations 
&  de  prédidions ,  capables  d'alarmer  l'in- 
dividu &  le  public  même. 

Louis  XI ,  qui  croyoit  tant  &  crai- 
gnoit  tout,  avoit  déjà  cherché  i  réprimer 
Y  abus  des  almanachs  par  fon  ORDON- 

•  Tome  IV. 
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NAnce  de  1490.  Cet  abus  fixa  encore 
les  regards  du  chancelier  PHofpital. 

Ordonnance  d'Orléans  de  içôo. 
Art.  x6.  Défenfes  «  à  tous  imprimeurs , 
libraires  ,  â  peine  de  prifon  &  d'amende 
arbitraire,  d'imprimer  ou  d'expofer  en 
vente  aucuns  almanachs  ou  pronoftica- 
tions ,  que  premièrement  n'aient  été 
vîfités  par  l'archevêque  ou  évêque ,  ou 
ceux  qu'il  commettra.  Et  contre  celui 
qui  aura  fait  &  compofé  lefdits  almanachs, 
fera  procédé  par  nos  juges  extraordinai- 
rement  par  punition  corporelle.  » 

Ordonnance  de  Blois,  de  1Ç79. 
Art.  56*.  Pareilles  défenfes  contre  tout 
faifeurde  pronoftications  &  almanachs 
excédons  les  termes  de  l'aftrologie. 

Ordonnance  du  20  janvier  161$: 
«  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de 
faire  ni  compofer  aucuns  àlmanachs  & 
prédidions,  hors  les  termes  de  Yaftro- 
logie,  même  d'y  comprendre  les  pré- 
didions concernant  les  états  6"  perfonnes  , 
les  affaires  publiques  &  particulières, 
foit  en  termes  exprès,  ou  couverts  & 
généraux,  ni  autres  quelconques,  &  d'y 
employer  &  mettre  autre  chofe  que  les 
lunaifons,  éclipfes ,  &  diverfes  difpofi- 
tions  des  tempéramens  de  I'ajr  &  dérè- 
glement d'icelui.  » 

Loix  étrangères. 

4.  Ce  que  l'on  vient  de  lire  le  re- 
trouve dans  l'ancienne  légiflation  de  tous 
les  peuples.  Allons  jufqu'en  Danemarck; 
une  loi  précife  y  proferit  dans  les  alma- 
nachs toute  efpece  de  prédidion.  Nemo 
Fastos  prognofticos  hoc  in  regno  co/z- 
ficito  vel  imprimito  ;  omnia  quoque  qftro- 
logorum  prœdtSa  de  btllo,  annonce  dijfi- 
cultate  ,  peftilentiâ  ,  altifve  id  genus 
cajibus  ,  ab  iifdem  exulanto.  (  Leges 
Daniar,  lib.  i,  cap.  n  ,  art.  6,  edit.  à 
Refcnio  161 4 ,  in-40.  ) 

Jugemens  fameux. 

f .  Arrêt  du  parlement  de  Dijon. . . . 
Efpece  remarquable.  Turrel,  mathéma- 
ticien diftingué ,  ayant  fait  à  Dijon  un 
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àtmanach  où  il  prédifoit  l'avenir ,  fut 
accuftf  d'attentat  aux  loix  civiles  &  cano- 
niques |  &  al  loi  t  périr  ;  un  de  Tes  écoliers 
le  fauva  ,  parce  qu'alors  on  pou  voit  être 
défendu.  Ce  jeune  homme  étoit  le  fameux 
Pierre  Duchatel,  alors  feulement  âgé  de 

Îuinze  ans.  H  diftingua  l'aftrologie  en 
eux  fortes ,  Tune  qui  détermine  le  cours 
des  aftres ,  licite  &  utile  ;  l'autre  con- 
fiftant  à  prédire  l'avenir ,  ôt  qui  a  en- 
core deux  branches  ;  la  première  par- 
faitement innocente,  parce  qu'elle  eft  le 
réfultat  combiné  de  l'influence  des  aftres , 
annonce  les  chofes  naturelles  comme  le 
flux  &  le  reflux  de  la  mer,  les  inon- 
dations ,  la  pefte  ,  les  épidémies ,  les 
récoltes,  &c.  La  féconde  annonce  des 
chofes  qui  n'ont  aucune  caufe  naturelle , 
&  fe  fonde  fur  les  forts ,  les  enchante- 
mens ,  les  invocations  ,  les  augures. 
Duchatel  parla  avec  tant  d'éloquence , 
que  les  juges ,  dit  l'auteur  de  fà  vie , 
furent  entraînés  â  abfoudre  ,  comme 
Céfar  ,  après  que  Cicéron  eut  plaidé 
pour  fon  ami  Ligarius  ;  ils  comblèrent 
d'éloges  l'écolier  avocat,  lui  firent  des 
préfens  ,  &  l'évêque  de  Langres  ,  l'un 
ti' eux ,  le  prit  fous  fa  protection.  (  Gai- 
landius ,  in  viùf  Cafitliani,  édita à  Baluyo, 
pag.  to  ù  feq.) 

Nous  avons  fous  les  veux  un  des 
aîmanachs  de  Turrel ,  imprimé  en  lettres 
gothiques,  1/1-4°.  pour  l'année  IH3- 
Sur  la  comète  qui  avoit  paru  l'année 
précédente  ,  il  dit  qu'elle  fignifîe  :  En 
orient  grande  injufiiee  fir  tyrannie,  &  en 
occident  la  mort  du  princes  &  nobles, 
efiufion  de  fang,  perte  de  marchandifes , 
vents ,  JéchereJ/c ,  &c.  Il  décrit  ainfi  la 
pofition  des  fept  planètes,  &  la  figure 
du  magijlraire  afironomical.  «  Le  foleil 
étant  près  de  la  douzième  maifon  cé- 
Jefle,  fignifie  que  un  prince  fe  rebellera 
contre  l'autre,  dont  fera  guerre  ;  la  lune 
en  la  fixieme  célefte,  fignifie  maladie 
aux  yeux  :  Saturne  en  Ta  troifteme  , 
lignifie  mort  en  chemin ,  &c.  »>. . .  Telle 
étoit  l'aflronomie  de  ce  temps-là. 
Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
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31  janvier  1614,  qui  condamne  aux 
galères  pour  neuf  années  Morgard ,  poux 
l'être  avifé  dans  un  almanacn  de  parler 
trop  librement  fur  la  vie  des  fouverains. 
Il  y  eut  p  h.  lieu  r. s  "voix  a  la  mort.  Ineptus 
maihematicus  Morgardium  nuncupant  in 
ephemeride  feu  a  lm  an  ac  m  1  o  ,  ut 
loqui  mos  ejl  advmbrare  nonnulla 
hberrimè  au  jus  de  sa  lv  te  prtkci- 
Pum,  damnatus  eji  ad  trirèmes  in  no- 
vennium  ;  parumque  abfuit  quin  Ittteram 
longam  i  trabe  feccrit.  Divijèe  enim  fen~ 
tentiez  fuerunt,  aliis  ad  laqueum ,  aliis 
ad  trirèmes  damnantibus  :  ceffuque  judi- 
cium  Se  more  in  mit  tort  m.  (Mornacius, 
tom.  3,  pag.  112.) 

Réflexions  fur  cette  jurifprudcnct* 

6.  Que  penfer  de  l'efprtt  de  ces  arrêts> 
6c  même  de  ces  ordonnances,  qui  ne 
font  point  abrogées  ?  Celle  d'Orléans, 
devoit-elle  renvoyer  à  l'évêque  la  cen- 
fure  des  aîmanachs  ?  te  celle  de  Blois  * 
qu'a-t-elle  voulu  dire  prccifJment  par 
pronofiication  &  aîmanachs  excédons  les 
termes  de  l'ajlrologie  ?  Peut-on  ranger 
l'effet  de  ces  prédidions  au  nombre  des. 
délits  puniffables  ,  à  caufe  de  Pimpreflîon 
qu'ils  font  fur  le  peuple,  des  défordres. 
&  des  excès  qui  peuvent  en  réfnlter  £ 
Voyez  Alarme  ,  Délit  ,  Divination  y 
PrédiSion,  Sûreté,  Tranquillité. 

Ces  rêveries  font  fu nèfles ,  en  ce 
qu'elles  entretiennent  l'ignorance ,  la  fu- 
perftition,  ôc  retardent  les  progrès  de 
l'efprit  humain.  Elles  font  d'autant  plut 
d'impreffion ,  que  dans  le  nombre  des 
prédidions  il  doit  toujours  s'en  rencon- 
trer par  hafard  quelqu'une  ;  comme  quand 
on  met  à  la  loterie.  Ainiî  le  meflager 
de  Bailc ,  dans  Valmanach  de  1774 ,  avoit 
mis  au  10  mai  :  Mort  d'un  grand  prince; 
or,  comme  ce  fut  le  jour  de  la  mort  de 
LouUXV,  les  imbécilles  ont  vanté  cette- 
divination,  fans  obferver  que  toutes  les. 
autres  ont  été  reconnr^  faufTes. 

Cependant  ces  aîmanachs  de  Bâle  & 
de  Liège  continuent  à  (e  vendre  avec 
profufion,  parce  qu'ils  renier  ment  cet 
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aBfurdès  prédictions,  &  fur  l'agriculture 
des  notices  relatives  aux  douze  figues  du 
zodiaque. 

Le  feul  moyen  tft  crmfrruire  .Docendus 
populus. 

Librairie  ,  Police  ,  Privilège. 

4 

7.  Règlement  de  la  librairie,  du  13 
février  1718  ,  tiL  5  ,  art.  8.  «  Des 
merciers  &  porn>balles ,  fous  prétexte 
de  vendre  des  heures  &  des  petits  livres , 
ayant  fouvent  apporté  des  libelles  diffa- 
matoires ,  &  mémoires  contre  l'état  &  la 
religion  ,  des  livres  défendus  &  contre- 
faits ;  détentes  font  faites  de  vendre  aucuns 
Kvres  imprimés,  de  quelque  nature  qu'Us 
pmjjent  ttre  ,  2  peine  de  punition  cor- 
porelle &  de  confifeation,  n'entend  néan- 
moins, famajelré,  empêcher  les  merciers 
grofliers ,  de  vendre  des  A  B  C ,  aima- 
nachs  &  petits  livres  d'heures  &  prières,, 
imprimés  dehors  ladite  ville  (  de  Paris  )  , 
fans  qu'ils  puifTent  vendre  autres  livres  : 
&  en  cas  de  contravention,  permis  aux 
fyndics  &  adjoints  de  les  faire  faifir  fans 
permifiion  du  lieutenant  de  police.  ». .  .. 
L'art.  9  ajoute  :  "  que  tous  les  livres  & 
imprimés  feront  apportés  à  la  chambre 
fyndicale,  &_  notamment  de.  la  part  des 
merciers  leurs  alphabets  ,  aJmanachs  , 
heures  ôr  petits  livres  de  prières.  » 

ARRÊTS  du  parlement  de  Paris,  en 
interprétation  de  ce.  règlement.  Le  pre- 
mier, du  13  mars  1730,  permet  aux 
merciers  la  vente  des  ABC,  almanachs 
&  heures  non  excédans  deux  feuilles, 
d'impreflion  du  caraflerc  cicero.  Le  fécond , , 
du  10  feptembre  17^5  ,  ftatue  qu'on  ne 
pourra  remettre  aux  merciers  aucuns 
paquets,  qu'ils  n'aient  été  vérifiés  en  la 
chambre  fyndicale,  &  prononce  la  con- 
fifeation  de  tout  ce  qui  excédera  deux; 
feuilles  d'impreflion  avec  amende.  ( Code 
Saugrain ,  pag.  54  ù  fuiv.  &  a.78  tj 
fuiv.  ) 

ARRÊT  du  confeil  fouverain  d'Alfàce, 
du  4  novembre  1701,  portant  délènfes 
i  tous  imprimeurs,  marchands  libraires 
&  auu-w s ,  de  veadre  ni  débiter  en  Alface . 
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aucuns  almanachs  d'impreflion  étrangère, 
à  peine  de  confifeation  &  de  100  liv. 
d'amende.  .  .  .  Deux  autres  ARRÊTS 
conformes  des  10  juillet  1741  &  3  juio 
1774.  (  ^  Boug  ,  tout,  t,  pag.  35  a 
flf  Cependant,  l'Alfcce  firuée 

entre  Liège  &  Balle,  efi ,  comme  le  refte 
de  l'Europe ,  inondée ,  des  almanachs 
ridicules  de  ces  deux  villes  :  &  comment 
empêche*  qu'on  n'ait  celui  de  Gotha., 
&  tant  d'autres  qui  donnent  des  notions 
quTon  ne  trouve  point  ailleurs  ? 

En  177Z,  Fontaine  Malherbe  ,  fimple 
bourgeoi*  de  Paris  ,  avait  obtenu  no 
privilège  exclufif  pour  tous  les  almanachs 
poflibles  ;  &  le  1}  juin  1773,  i>a*  » 
comme  lieutenant  général  de  police  de 
Lyon ,  ordonné  l'enrégiftrement  de  la 
ceflîon  de  ce  privilège,  faite  à  Molin, 
libraire,  pour  Y  almanach  de  Milan  y  le 
Dieu  /bit  be'ni,  les  prophéties 
curieufes  de  Nojb-adamus  ;  le  flambeau 
des  gens  d'affaires  ou  almanath  des  mar~ 
chauds;  almanach  prophétique,. 
chantant,  &c.  tout  cela  étoit  dans  l'acre 
du  25  avril  1 77 } ,  regiftré  â  la  chambre 
fyndicale  de  Paris ,  le  iS  mai.  Ualma- 
nach  de  Lyon,  fi  bien  fak  par  M.  de 
la  Roche,  étoit  fournis  à  ce  privilège. 

Ce  privilège,  qui  n'a  voit  qu'un  objet, 
a.  été  révoqué  fur  les  repréfentations  des 
libraires  de  Paris;  &  les  almanachs  font 
rentrés  dans  l'ordre  naturel  des  ouvrages 
aU'ujettis  aux  loix  de  la  police  françoife. 
Voyez  Cenfure ,  Imprimerie,  Librairie, 

Embarras. 

£.  Ces  loix  n'ont  pas  pu  prévoir  une** 
infinité  de  cas ,  qui  peuvent  compro- 
mettre les  imprimeurs ,  éditeurs  &  cen- 
lui  r s  8 almanachs. 

Ainfi,  dans  le  temps,  où,  comme 
nous  l'avons  dit  au  mot  Accaparement , 
»°.  5  0  xi ,  on  faifoit  le  commerce 
des  grains  fous  le  nom  d'un  fouverain, 
un  almanach  mit  au  rang  des  tréforiers 
des  deniers  royaux  M.  .  .  .  tréforier  >  des 
bleds  pour  le  compte  du  roi. 

Ainfi ,  dans  Yalmanach  royal  de  177c;, 
*  Pp.  a- 
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dans  la  lifte  des  anciens  premiers  préft- 
dens  &  gens  du  roi  du  parlement ,  on 
avoit  placé  ceux  de  la  commijjion  ,  abolie 
dans  le  fameux  lit  de  juflice  ,  du  il 
novembre  1774,  dont  nous  av<>ns  rendu 
compte  au  mot  Adminîfir.ition  de  la 
jujbcc,  n°.  3$  ,  tom.  j ,  pag.  60  ,  on 
arrêta  l'édition  ,  &  Ton  mit  des  cartons. 

Ainfi  encore  dans  Valmanach  royal 
de  1779,  difficulté  fur  un  titre  donné 
par  ces  trois  lettres  ,  S.  A.  E.  Voyez 
Ahefe. 

Il  n'y  a  point  tfalmanach  qui  ne  ptiiffe 
donner  lieu  à  des  réclamations  fur  les 
titres  ,  les  préféances ,  &  une  infinité 
d'énonciations.  Les  cenfeurs  &  les  li- 
braires doivent  être  extrêmement  cir- 
confpeSs,  &  c'eft  tout  ce  qu'il  eft  poflible 
de  dire. 

Deux  rejfources  dans  les  almanachs. 

9.  Ce  genre  d'ouvrage  eft  d'un  fi 
grand  produit ,  qu'il  a  tait  la  fortune , 
non  des  auteurs,  mais  des  libraires ,•  & 
il  y  a  tel  almanach  qu'on  aflure  rendre 
çoooo  liv.  tous  frais  faits,  à  celui  qui 
en  a  le  privilège. 

Mercure  de  juin  1781,  n*.  zq. 
Article  de  Vienne,  du  ?o  mai.  «  L'em- 
pereur fe  propofe  d'établir  ici  une  aca- 
démie des  feiences  ,  &  on  dit  que  les 
lettres-patentes  à  ce  fujet  ne  tarderont 
pas  à  paroitre.  Les  droits  impofe's  depuis 
long-temps  fur  les  almanachs  des  états 
Autrichiens,  fourniront  partie  des  fonds 
de  cette  académie.  Us  appartenoient  au- 
paravant à  l'imprimeur  de  la  cour,  qui 
en  fera  dédommagé  par  la  permiffion 
d'établir  ici  cinq  imprimeries  &  dix-neuf 
entrepôts  de  librairie  en  Autriche ,  en 
Styrie ,  en  Mor.ivie  &  en  Hongrie.  »».... 

Ne  feroit-il  pas  poflible  encore  de 
tourner  du  côté  de  l'inftruâion  publique 
ce  genre  d'ouvrage,  qui  eft  entre  les 
mains  de  tout  le  monde?  Les  Crétois 
avoient  mis  en  mufique  la  religion  ,  les 
loix  ;  &  leurs  mœurs  valoient  bien  les 
nôtres.  Voyez  Adolefcence ,  Affiche , 
n°.  xy ,  Caiechifme  t  InJlruSion. 
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ALOÉ  &  ALOÈS. 

C  Commerce  ,  Traites.  ) 

On  confond  fonvent  Vaîoézvtc  Valois; 
ce  font  cependant  deux  chofes  totalement 
différentes.  Valot ,  ou  fuc  à'aloé ,  eft  le 
fuc  épaiffi  de  la  PLANTE  aloé,  dont  on 
diftingue  plu  heurs  efpeces;  &  que  la  mé- 
decine emploie,  foit  extérieurement,  foit 
même  intérieurement. 

Valois  eft  un  BOIS  réfineux  &  odo- 
rant ,  dont  il  y  a  aufït  plufieurs  efpeces  : 
la  plus  précieufe,  appellee  calembac ,  & 
qui  fe  trouve  au  Tunquin  ,  fe  vend  juf- 
qu'â  3000  liv.  la  livre.  Valois  le  plus 
recherché  fert ,  tantôt  de  remède ,  tantôt 
de  parfum  :  le  plus  commun  s'emploie 
aux  ouvrages  de  marqueterie. 

Vaîoe  lue  ,  paie  les  droits  d'entrée 
fuivant  fa  qualité  :  le  fuccotrin  ou  lucide 
10  liv.  le  quintal  ;  le  citrin  3  liv.  5  fous  ; 
Valoé  lignumfin  zf  liv.  fie  le  moyen  ou 
cabalin  3  liv.  Nous  craignons  bien  que 
dans  ce  tarif  on  n'ait  fait  une  confufion 
entre  Valoé  &  Valois  ,  fur-tout  dans  Je 
troifieme  article  :  fit  cela  ne  feroit  pas 
bien  furprenant.  En  effet ,  les  gens  de 
l'art  fe  font  trompés  eux-mêmes  à  cet 
égard  ;  &  on  a  blâmé  Lemeri  de  n'avoir 
pas  lu  diftinguer  dans  fon  Dictionnaire 
des  drogues  /impies ,  Valoé  plante  ,  de 
Valois  arbre.  Voyez  Bois ,  Drogue , 
Épicerie,  Parfumeur,  ùc. 


ALOGES  ou  ALOGIENS. 

Ç  Droit  ccclcpfliquc.  ) 

Ceft  le  nom  qu'on  donna  à  des  héré- 
tiques du  fécond  ficelé  qui  nioient  la 
divinité  du  Verbe,  rejetoient  l'évangile 
de  St.  Jean  &  l'apocalypfe  :  Alogii 
vocantur,  tanquam  fine  verbo;  a*>«  enim9 
Graci  Verbum  dicitur.  Deum  enim 
Verbum  non  credunt  refpuentes  Joamus 
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evangellum  &  apocclypftm.  (  Decreri  ,' 
f>arr.  z  ,  cauf.  24 ,  quaefi.  3 ,  c<m.  55».  ) 
Cette  fecte-tcnoit ,  l'oit  de  celle  des  Menan- 
drites,  qui  confondoient  la  perfonne  dit 
^  Fils&  celle  du  Père,  foit  de  celle  des  Ariens, 
qui ,  en  diiringuant  la  perfonne  du  Fils  de 
celle  du  Père,  fourenoient  que  le  Fils 
étoit  une  créature.  Phiiaftre,  fans  nommer 
ces  feétaires  Alogiens ,  dit  comme  Hidore, 
de  qui  Gratien  a  tire'  le  canon  ci-de!lus 
cité,  qu'il  y  avoit  une  fecke  d'hérétiques  , 
qui,  en  rejetant  l'évangile  de  St.  Jean 
&  l'apocalypfe,  ne  vouloient  point  re- 
connoitre  la  vérité  de  la  fainte  écriture , 
&  préteroient  de  croupir  dans  une  cra(fe 
ignorance  :  Sunt  hcereiici  qui  evangelium 
Kmri,  i«l».i)T  ,  &  apocaiypjim  ipfius  non 
accipiunt  ;  &  cùm  non  inteUigunt  vir- 
tutem  fcripturœ ,  nec  defiderant  difcerey 
in  heerefi  permanent  pereuntes.  (  Philaf- 
irius,  hceref.  60 ,  pag.  z6 ,  rech  edit* 
Bafti  t$Goy  in-8°.)  Voyez  Anens , 
MenanJrttes  ,  Ùc- 
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C  Monnoics.   Commerce.  J 

«  C'eft  le  titre  que  Por  &  l'argent 
doivent  avoir;  ainli  on  dit  :  que  de. 
l'or  t  que  de  l'argent  cû  de  bon  a(oi  % 
pour  dire  qu'il  c(ï  au  titre  de  l'ordon- 
nance :  &  qu'il  eff  de  bas  aloi ,  pour 
dire  qu'il  n'eit  pas  du  titre  dont  il  devroit 
être.  ...  On  appelle  marchandifes  de 
mauvais  aloi,  des  marchandées  qui  ne 
font  pas  de  la  qualité  reqnife,  par  les 
réglcmcns  ,  p«ir  les  ordonnances.  »> 
(Diclionn.  de  l'acad.) 

Du  Moulin  déiiniiloit  plus  fommaire- 
ment  :  «  Va'oi  n'efl  autre  chofe  que  la 
proportion  graduelle  de  la  pureté  du 
métal.  »  Voyez  fon  Sommaire  analytique 
des  contrais  ,  uf'ures  ,  rentes  ,  £c.  n°.  zq8 
&  fuiv.  tom.  Z  yp.ig.  3$  5  &  fuiv. 

Il  y  a  peu  de  mots  qui  prêtent  plus 
aux  recherches  de  l'éty molngie.  Il  ne 
s'agit  pas  de  la  bonté  indéterminée  d'un 
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mén! ,  d'une  marchandée,  msîs  du  degré 
de  perfection  ou  de  fînelle,  tant  en  ma- 
tière qu'en  fabrication ,  d'aptes  Y  aloi. 

Il  y  a  dans  le  commerce  des  chofes. 
auxquelles  ce  mot  ne  peut  pas  s'appli- 
quer ,  comme  les  denrées ,  parce  que  la, 
loi  ne  peut  pas  régler  préciférnani  la 
bonté  :  il  en  elt  d'autres  qu'elle  afliijetrit 
à  des  qualités  quelconques ,  foit  dans; 
la  matière  employée ,  foit  dans  la  fabri- 
cation :  Telles  font  les  étoffes,  &  fur^, 
tout  les  monnoics. 

Elle  le  peur,  fur-tout  dans  les  monnoies, 
ce  ligne  des  valeurs ,  que  fait  fabriquer 
la  fouveraineré ,  &  dont  elle  répond,  en, 
déterminant  le  titre  6c  fixant  la  quantité 
à' Ailiage.  Voyez  ces  mots. 

Au  mot  AJi'oibliJfement,  nous  avons 
expliqué  pourquoi,  li  long- temps  nos, 
rois  s'étoient  écaités  des  vrais  principes, 
de  l'ordre  &  de  la  juflice.  Voici  comment* 
6c  avec  plus  de  vigueur  fans  doute , 
un  magittrat  de  la-  cour  des  monnoies 
de  Paris,  peint  Alphonfe-Ie-S3ge,  vou- 
lant fouxenir  le  projet  qu'il  avoit  formé 
de  parvenir  à  l'empire,  faifant  fabriquée 
une  mon  noie  de  bas  aloi, 

«  Et  d'autant  qu'il  favoit  que  pac 
les  afroiblifTémens  des  monnoics,  toutes 
chofes  enchcnlfenr  ;  afin  d'empêcher  cette 
cherté,  taxa  &  nrréta  le  prix  de  tontes 
fortes  de  denrées  6c  vivres  nécedàires  à  la 
vie  humaine,  à  leur  prix  accoutumé  fans 
avoir  égard  à  fon  afFoibliflcmcnr ,  en- 
joignais auxdits  marchands  de  les  vendre 
à  cette  taxe  avec  peine  aux  contrevenans. 
Penfant  bien  faire ,  dit  Philtoire  ,  il 
rengregea  le  mal  que  caufoit  cet  affbi- 
blifiement ,  parce  que  les  marchands 
réfutèrent  de  vendre  leurs  denrées  au 
prix  de  la  taxe  de  fon  ordonnance. 
Med'uinâ ,  dit  Mariana  ,  malum  recru- 
duity  mercatoribus  co  pretto  vendere  re- 
cujentibus  :  ce  qui  lui  engendra  la  haine 
du  peuple  &  fit  prendre  les  armes  à  la 
noblefîe,  qui  le  chai  fa  hors  de  fon 
royaume ,  mettant  à  fa  place  Sancho 

le  plus  petit  de  fes  fils  Belle 

leçon  aux  princes  de  n'ordonner  jamais. 


■ 
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fimpolîîble  à  leurs  fujets.  Les  loix  fir  les 
ordonnances  ne  fe  devant  faire  ni  drcflcr 
que  pour  conferver  &  rendre  les  chofes 
défecrueufes  meilleures  qu'elles  ne  font, 
&  non  pour  fuivre  les  volontés  déjbr- 
donnees  dtS  PRINCES  QUI  HE  SONT 
M  AI  TRES  NI  DES  LOIX  NI  DE  LEURS 

ordonnances  ,  non  plus  que  lanifan 
eft  maître  de  fon  étoffe,  laquelle  il  efi 
obligé  de  tailler  fur  la  forme  fir  nufure 
de  celui  pour  lequel  il  travaille  ;  tout 
ainfi  que  les  princes  font  obligés  de 
arêtier  leurs  ordonnances  fur  la  conser- 
vation de  leurs  fujets  &  augmentation 
de  leur  état ,  pour  lequel  ils  doivent  tra- 
vailler :  autrement  elles  ne  font  plus  loix , 
ains  pures  volontés  &  commandement.  ». 
(Poulain,  Traité  des  monnaies,  pag.  $6$ 
&  fuiv.  ) 

Nous  ne  citons  pas  cela  pour  la  beauté* 
du  ftyle ,  mais  pour  juflifier  la  franchife 
utile  avec  laquelle  nous  avons  écrit 
l'article  ajfbibliffement.  Si  l'on  écrivok 
ainfi  au  dernier  fiecle,  où  la,  nation, 
enivrée  de  quelques  conquêtes  ruineufes , 
ne  favoit  qu'applaudir  &  fo  taire  ,  com- 
bien aujourd'hui  ne  peut-on  pas  penfer 
&  dire ,  fous  un  roi  qui  ne  veut  que  la 
lumière  &  la  jultice  !  Nunc  tandem ,  Ùc. 


ALONGE,  ALONGEMENT, 

ALONGER,  ALONGIER. 

(  Droit  public.  Droit  fifcal.  Droit  privé. 
Marine.  Commerce.) 

I.  L'académie  françoife  définit  ainfi  : 

u  A  longe,  f.  f.  Pièce  qu'on  met  à 
un  habit ,  a  un  meuble  pour  Yalonger.  » 

u  ALONGEMENT.  f.  m.  Augmenrarion 
de  longueur ,  ce  qui  elt  ajouté  à  la  lon- 
gueur de  quelque  choie.  »> 

«  Alonger.  v.  a.  Faire  qu'une  chofe 
foir  ou  paroi fle  plus  longue.  —  Il  fignifie 
aufTî  faire  durer  davantage.  —  Op  dit 
flgurément,  aonger  le  na/ chemin,  pour 
dire;,  faire  dç  longues  écritures,  dans 
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le  defTein  d*en  tirer  plus  de  profit.  Tirer 
un  procès  en  longueur  par  des  formalités 
&  des  chicanes,  n 

Ces  acceptions  préfentent  une  infinité 
de  rapports  avec  l'ordre  &  la  sûreté.  Ils 
ont  été  dédaignés  par  les  auteurs  claffi- 
ques  ;  un  l'eu  I  excepté ,  &  qui  n'a  dit 
qu'un  mot.  E  (layon  s  davantage. 

Principes  généraux. 

x.  Alonger  peut  être  une  a  cl  ion  utile 
&  licite.  Yalonge  mon  allée,  ma  ga- 
lerie ,  &c.  Yalonge  ma  route  pour  éviter 
l'ennemi  ,  les  voleurs ,  les  chemins  im- 
praticables. 

Alonger  peut-être  une  action  néceflaire. 
La  nature  ne  funu  pas  aux  eiforrs  de 
l'homme.  Exemple.  Chez  les  anciens  le 
mât  n'étoit  qu'un  arbre.  Aujourd'hui  le 
grand  mât  eft  compofé  de  trois  parties. 
C'eft  un  alongementi  &  il  s'exécute  admi- 
rablement. 

Mais  Yalonge  peut  être  une  fraude,  & 
cela  arrive  de  deux  manières: 

On  me  fait ,  on  me  vend  ,  une  choie 
qui  eft  ordinairement  d'une  feule  pièce , 
&  l'on  y  en  a  mis  deux  ou  plufieurs  par 
une  ou  plufieurs  alonges  mafquée*.  Ceft 
une  fraude. 

Un  aâe  étoit  entier.  On  le  change, 
on  le  défigure  par  Yalonge  qu'on  y  mer. 
Par,là  on  ajoute ,  ce  qui  ne  devoit  pas 
y  être.  On  peut  même,  comme  nous  le 
verrons,  n°.  7 ,  en  fuppofant  Yalonge 
nécellàire,  l'adapter  à  un  aâe  autre  que 
celui  dont  elle  devoit  être  l'acce/roire. 
Or,  il  s'agit  d'éviter  ou  de  reconnolrrc 
la  fraude ,  &  de  voir  ce  qui  peut  être 
jugé. 

Tâchons  de  rendre  claires  fit  fenfibles 
ces  idées  abftraites. 

Droit  public. 

3.  La  manière  dont  les  aâes  publics 
font  faits  aujourd'hui ,  ne  permet  guère 
de  tromper  par  des  alonges.  Ils  font  clos 
&  terminés  par  les  fignatures,  après 
quoi  toute  alonge  (eroir  cenfée  faite  après 
coup,  hors  de  l'aâc,  6c  par  conféquen* 
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nulle,  indifférente ,  à  moins  qu'on  n'en 
drefsât  un  procés-verbal ,  qui  devroit  être 
encore  (igné  par  toutes  les  parties. 

Dans  les  anciennes  chartes  ,  vous  ne 
trouvez  point  tialongc.  Il  eft  beaucoup 
plus  court  de  fabriquer  la  charte  toute 
entière ,  &  combien  de  fois  cette  ma- 
nœuvre n'a-t-elle  pas  été  exécutée  !  Voyez 
Archives,  Charte ,  NobUJfe  ,  Preuve, 
Titre. 

Audience,  Procédure,  Livre. 

4.  Dans  le  parlement  Britannique , 
celui  qui  a  la  parole ,  alonge  quelquefois 
pour  occuper  la  féance,  s'il  fe  peut  même 
la  feflion  toute  entière,  &  c'eft  un  art 
de  l'adminiftration. 

Dans  nos  audiences  on  alonge  aufli 
pour  remplir  le  temps  ;  on  a  plufieurs 
motifs ,  &  cela  eft  fans  conféquence ,  le 
préfident  a  droit  de  faire  qu'on  abrège. 

Dans  la  procédure  on  peut  ahnger 
pour  donner  le  temps  i  un  malheureux 
débiteur  pourfuivi  par  un  créancier  im- 
pitoyable; &  cela  eft  licite.  Ahnger, 
dans  le  fens  de  Pacadémie  françoife,  eft 
une  manœuvre  odieufe.  Mais  comment  la 
prévenir.  Voyez  Procédure. 

Dans  quelques  ouvrages ,  combien  on 
alonge  pour  faire  des  volumes  !  Ce  n'eft 
pas  notre  vœu.  Nous  tâchons  de  refîèrrer 
&  d'abréger.  Mais  trop  fouvent  la  gran- 
deur &  la  difficulté  du  fiijet  exigent  des 
développemens ,  fans  lefquels  nous  tom- 
berions dans  le  défaut  reproché  à  quel- 
ques Dictionnaires.  Nous  fom-nes  en- 
traînés au  delà*  de  nos  bornes  par  le  defir 
de  faire  mieux ,  d'être  plus  utiles  ;  & 
nous  efpérons  que  ce  defir  de  notre  cœur 
fera  approuvé. 

Droit  fiscal. 

f.  On  appelle  alonges  des  morceaux 
de  dentelles  de  Flandres  ajoutées ,  entées, 
au  corps  cfune  denteile  qui  a  été  marquée 
&  a  paye  les  droits. 

Arrêt  du  confeiï,  du  24  juin  1684  r 
qui  ordonne  que  toutes  les  dentelles 
feront  marquées  aux  deux  bouts  &  aux 
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alonges  qui  fe  rencontrent  en  chacune 
des  pièces.  Voyez  Dentelle. 

La  hTcalité  n'épargne  rien  pour  affûter 
l'acquittement  des  droits.  La  jurifdiâion 
n'a  pas  toujours  le  même  efprit. 

Arts  &  métiers  ,  Manufactures. 

6.  L'adminiftration  laine  aux  juges 
ordinaires  le  foin  de  prononcer  fur  la 
légitimité  des  alonges  dans  les  objets  de 
détail,  &  à  cet  égatd  il  nous  femble 
qu'on  doit  fuivre  les  principes  que  nous 
avons  eflàyé  de  reflerrer  fous  le  su 
Un  tailleur  qui  peut  couper  un  habit 
fur  une  certaine  largeur  de  draps ,  fera 
condamné,  fi  le  coupant  mal  il  met  une 
alonge  viiîble.  Un  entrepreneur  fera  pu- 
niflàble,  fi  pouvant  fournir  une  poutre, 
une  pierre  d'une  feule  pièce,  il  mafque 
une  alonge  qui  nuit  à  la  folidité.  Chaque 
art  a  ainfi  des  règles  &  des  ufàges  qui 
tiennent  â  la  nature  de  la  matière  &  aux 
localités. 

Les  grandes  manufactures  ont  paru 
mériter  une  attention  particulière  &  des 
réglemens  précis.  On  a  cru  devoir  fixer 
ta  qualité,  la  largeur,  les  portées  &r  les 
fils,  afin  que  le  confommateur  étranger, 
le  gmjjicr  fur  -  tout  ne  pût  pas  être 
trompé. 

Long- temps  on  a  dîfputé  fur  Tu  Page 
de  ramer  les  draps;  le  but  du  ramege 
eft  :  i*.  D'effacer  les  plis  formés  au 
foulon  ;  z°.  de  ramener  la  longueur  & 
ta  largeur  déterminée ,  avant  de  donner 
l'apprêt  &  le  luftre.  Mais  plus  cet  alon- 
gement  eft  forcé,  plus  les  draps  perdent 
en  bonté  &  en  beauté  intrinfeques.  Le 
légifbteur  a  cru  devoir  prononcer. 

Lettres-patentes  de  1384. 
Vart.  1?  défend  $  étendre  aucun  drap» 
mouillé  fur  telTelette,  à  peine  d'un  marc 
d'argent  d'amende  par  chaque  pièce  de 
drap. 

Ordonnance  d'Orléans.  Vart.  t^f.8.' 
«  Toutes  fortes  de  marchamlifes  feront 
remifes  aux  mefures ,  largeurs ,  &  1er 
anciens ,  fans  les  farder  G  dtguifer.  Et 
feront  tenus  lus  ouv tiers  &  marchand», 
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les  façonner  loyaument  :  fans  vendre 
les  draps  qu'ils  n'aient  été  mouillas  & 
rafraifchis  ,  bien  &  duemcnt  féchés ,  non 
tires  à  rouets,  [fouîtes  &  autres  Jemblables 
engins,  non  tardés  de  bourre,  craie  & 
autre  choie ,  ni  prcllcs  en  fer  d'airain, 
à  peine  de  confiscation  defdiu  draps,  & 
d'amendes  arbitraires.  » 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  fur  les  lon- 
gueurs ,  largeurs  &  qualités  des  draps , 
lerges  &  autres  étoffes  de  laine  &  fil. 
Art.  5 a  :  «  Les  maîtres  drapiers,  fergers, 
ouvriers  ,  foulons  &  autres  ne  pourront 
tirer,  alonger  ou  avancer  aucunes  pièces 
de  marchandifes ,  tant  en  blanc  qu'en 
teinture  ,  de  telle  forte  qu'elles  fe  puilfent 
raccourcir  de  la  longueur ,  &  étrécir  de 
la  largeur,  à  peine  de  100  liv.  d'amende 
&  de  confifeation  des  marchandifes  pour 
la  première  t'ois ,  &  en  cas  de  récidive, 
d'être  déchus  de  leur  maitrife.  »» 

Arrêt  du  confetti  du  20  novembre 
1708  ,  pour  les  draps  du  Languedoc 
deftinés  au  Levant.  Art.  zz  :  *«  Les 
draps  ne  pourront  être  alonge's  par  le 
moyen  du  ramage  au  delà  de  trois  quarts 
d'aune  fur  trente  aunes.  »» 

Ces  réglemens  n'arrêtèrent  point  l'abus. 
On  s'en  occupa  encore  fous  la  régence , 
d'après  les  faifies  &  les  plaintes  des  ins- 
pecteurs des  manufactures.  On  examina  , 
entr'autres,  trois  mémoires  :  le  premier, 
de  la  chambre  du  commerce  de  Nor- 
mandie; le  fécond,  de  l'infpedeur  de 
Rouen  ;  &  le  troifieme ,  des  drapiers  de 
la  même  ville.  Les  deux  premiers  di- 
foient  qu'il  étoit  impofTiblc  aux  fabricans 
de  fe  pafler  de  rames ,  mais  qu'il  en 
falloit  borner  Pufage  :  ils  propofoient 
de  ftatncr  que  les  pièces  de  vingt-deux  à 
vingt-cinq  aunes  ne  pourroient  être  tirées 
à  la  rame  &  alongées  de  plus  de  trois 
quarts  d'aune.  Le  troifieme  mémoire  de- 
mandoit  la  défenfe  générale  &  abfolue 
de  fe  fervir  de  rames.  Le  confèil  pro- 
nonça que  les  draps  d'Elbœuf  &  des  autres 
manufactures ,  qui ,  après  avoir  été  tirés 
h  la  rame ,  ne  fe  trouveroient  alonp/s 
que  de  demi-aune  fur  vingt,  au  deflus 
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de  l'aunage  qu'ils  avoient  en  fortant 
du  foulon  ,  ne  feroient  pas  regardés 
comme  défectueux,  &  feroient  marqués 
du  plomb  de  fabrique.  —  Sur  vingt  aunes 
de  demi -aune,  jufqu'à  trois  quarts , 
amende  de  20  à  40  liv.  —  Sur  vingt 
aunes  de  trois  quarts,  faille,  confifeation, 
&  100  liv.  d'amende.  —  Pièces  de  drap 
de  cinq  quirts  de  large,  qui,  après  avoir 
été  tirées  à  la  rame  ,  le  trouveront  n'avoir 
augmenté  en  largeur  que  d'un  feizieme, 
ne  feront  pas  défeclucufes  ,  &  feront 
marquées  du  plomb  de  fabrique.  —  Si 
plus  d'un  fei/ieme  jufqu'à  demi-quartier, 
même  amende  que  pour  excès  de  lon- 
gueur. —  Au  deffus  de  demi-quartier , 
fur  cinq  quartiers  de  large,  faille,  con- 
fïlcacion  ,  &  100  liv.  d'amende. 

Arrêt  du  confeil,  revêtu  de  lettres- 
patentes  ,  enrégiflrées  du  24.  février  . 
1772.  *«  Lorfqu'un  acheteur  foupçonnera 
que  des  draps  feront  excèdes  à  la  rame  , 
il  pourra  fe  pourvoir  pour  faire  re- 
mouiller les  draps ,  &  lorfqu'après  le 
remouillage  ils  fe  trouveront  plus  courts 
d'une  aune  fur  trente,  ou  de  deux  tiers 
fur  vingt  de  largeur,  les  vendeurs  paieront 
10  liv.  d'amende.  S'ils  fe  trouvent  plus 
courts  d'un  quart  en  fus ,  ils  donneront 
20  liv.  en  outre ,  &  pardetVus  la  boni- 
fication ,  qu'ils  feront  obligés  de  faire  à 
l'acheteur  de  la  valeur  du  courtine.  S'ils 
(è  trouvent  après  le  mouiljage  trop  étroits 
de  trois  pouces  fur  la  largeur  d'une 
aune  ,  &  proportionne  aient  pour  les 
étoffes  de  moindre  largeur,  ils  paieront 
20  liv.  d'amende  pour  le  premier  pouce 
de  diminution  en  fus  de  trois  pouces , 
&  ainfi  de  fuite  pour  chaque  autre  pouce, 
dont  la  pièce  fera  diminuée  en  largeur, 
&  le  vendeur  fera  condamné  à  refritucr  le 
prix  à  l'acheteur.  Les  frais  de  vérifica- 
tion &  rcmouillage ,  feront  à  la  charge 
de  la  partie  qui  fuccombera.  » 

Ces  détails  font-ils  néceffaires,  &  l'exé- 
cution en  eft-elle  poflîble?  Ne  vaudroit-il 
pas  mieux  laiflèr  au  fabricant  la  liberté 
de  travailler  â  fon  gré,  &  d'attirer  le 
confommateur  par  la  fidélité,  comme 

par 


I 


A  L  O  A  L  O 


3°5 


I 


par  la  bonté  &  la  beauté  de  l'ouvrage  ?  Valin ,  tom.  1  s  pag.  45*. ,  dir  qu'on 

Ces  queftions  ont  été  faites.  entend  par  fauffe  route,  celle  qui  expofe 

On  fuppofe  que  le  commerce  n'a  pas  le  navire,  qui  l'écarté  du  lieu  de  fa  def- 

quelquefois  de  plus  grand  ennemi  que  le  tination  ,  ou  qui  ahnge  confidérablemcnt 

négociant;  quelquefois  il  s'occupe  de  fon  le  voyage,  le  tout  par  le  fait  propre  du 

lêul  intérêt  particulier, &  s'embarrafle  peu  capitaine,  en  fraude  &  par  affcâation  ; 

du  refte:  mais  le  fouverain  voit  l'intérêt  car  s'il  n'agit  que  par  un  bon  motif, 

général  &  l'avenir.  De  là  le  fyftème  règle-  par  exemple ,  s'il  change  fa  route  pour 

mentaire.  On  a  été  d'ailleurs  déterminé ,  éviter  des  ennemis ,  s'il  ne  la  change 

parce  que  des  fraudes  produites  par  Vu  Ion-  que  de  concert  avec  fes  officiers ,  on  ne 

gement  à*  la  rame  ,  &  la  manière  déplier,  peut  rien  lui  imputer. 

ont  diminué  quelque  temps  les  ventes  Le  changement  de  route  eft  aux  rif- 

d'Alep ,  de  Smyrne  &  de  Conftantinople.  ques  des  aiTureurs.  Art.  z6 ,  du  lit.  6* 

Mais  peut-on  fixer  précifément  la  lar-  du  liv.  2.3.  Voici  une  efpece  où  l'on 

eur ,  &  ne  devroit-on  pas  fe  réduire  à  reconnoîtra  encore  les  ténèbres  &  l'inf- 

éterminer  le  nombre  des  fils  &  des  (abilité  de  la  jurifprudence. 

portées?  M.  Defmarets  de  l'académie  des  Le  Benjamin,  parti  du  petit  Goave  , 

feiences,  infpeâeur  général  de  la  Cham-  avoit  débouqué  par  le  canal  de  Dahama 

pagne,  m'a  donné  des  détails  précieux  ,  pour  éviter  les  corfaires;  mais  il  fut  pris 

d'après  lefqucls  au   mot  Manufacture  ,  après  un  combat,  où  le  capitaine  péiit. 

nous  chercherons  ce  que  peut  6c  doit  la  Réclamation  des  afTureurs  qui  prétendoien* 

légillature.  fe  difpenfer  à  raifon  du  changement  de 

Afr                  .       n  route.  L'armateur  difoit  que  h  fon  capi- 

AJfurance ,  Marine ,  Route.  «               ,      ,r       :       , ,   .  r. 

J/          '             3  tainc  avoit  alonge  la  route,  c  ttoit  uni- 

7.  En  général ,    peut-on   alonger  fa  quement  pour  éviter  les  corfaires.  — 

foute?  &  fi  le  retard  qui  en  réfultc  nuit  SENTENCE  de  l'amirauté  de  Marfeille, 

au  commettant,  que  faut-il  prononcer?  &    ARRÊT   confîrmatif   du  parlement 

Mille   circonftances   peuvent  obliger  d'Aix  ,  du  1}  novembre  1745  ,  qui  dé- 

de  s'éloigner  de  la  voie  la  plus  courte,  boutent  les  afTurés.  —  Arrêt  du  con- 

Le  maréchal  de  Belle-ille  &  fon  frère  feil,  du  6  avril  1748,  qui  cafle  l'arrêt 

n'auroient  pas  été  conduits  prifonniers  à  d'Aix  ,   comme  contraire  i  Vart.  zG y 

Windfor  ,   fi  traverfant  l'Allemagne  ils  ci-deflus  cité.  (  Valin  ,  tom.  *  > 75- ) 

s'étoient  détournés  d'EIbingrodg  ,  bourg  Voyez  Ajfurance  t  Navigation ,  Route. 

d'Hanovre ,  où  ils  furent  arrêtés  en  fui-  r        j  l 

j    1       11     t         •  j  Lettre  de  change. 

vant  la  route  de  la  polte.  Le  moindre  b 

voiturier  peut  être  dans  ce  cas  ,  &c  tout  8.  Une  lettre  de  change  fe  fait  ordi- 

dépend  des  circonftances.  nairement  &  par-tout  fur  un  morceau 

Sur  mer  vous  êtes  obligé  de  prendre  de  papier  de  la  largeur  de  quatre  ou 

certaines  hauteurs  pour  éviter  les  Courons  cinq  pouces  &  de  la  longueur  de  huit 

&  trouver  les  vents  Alife's.  Voyez  ces  ou  neuf.  Le  corps  de  la  lettre  remplit 

mots.  Le  voyage  de  l'Inde  a  plus  d'un  alon-  un  côté;  les  négociations  qui  en  font 

gement  t  &  vous  n'allez  pas  directement  de  faircs  fucceflivement  fe  mettent  au  dos  • 

nos  iflcs  du  vent  aux  ifles  fous  le  vent.  d'où  elles  font  nommées  endojjemens.  Il 

La  légillature  maritime  s'eft  occupée  peut  arriver  que  la  lettre  circule  de  telle 

de  ces  détails....  Uart.  35  du  Uv.  zy  manière  qu'après  fept  ou  huit  endoffe- 

tit.  1  de  l'ordonnance  de  1681  ,   met  mens,  le  papier  fe  trouve  ttop  court, 

au  nombre  des  cas  qui  méritent  punition  Cependant  on   veut  négocier  encore, 

corporelle,  celui  où  le  maître  fait  faujje.  alors  on  ajoute  un  motceau  de  papier, 

route.  fur   lequel  on  continue    à  écrire  les 

Tome  IV.  Qq 
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cndoffcmens,  &  ce  morceau  de  papier 
t'appelle  alonge. 

Vous  voyez  tout  de  fuite,  comment 
on  peut  tromper  en  décollant  &  entant 
Valonge  fur  une  autre  lettre  de  change. 
Nous  traitons  d'autant  plus  volontiers 
ceci ,  que  l'efpece  s'eft  préfentée  l'année 
dernière  au  tribunal  de  la  confervation 
de  Lyon.  Nous  avons  les  pièces  fous 
les  yeux. 

Lettre  de  change  de  îoco  livres  de 
Turin  ,  lignée  Saviato  ,  fur  Bellot  de 
Dijon  ,  à  l'ordre  de  Montaldi  ,  du  18 
juillet  1780,  payable  en  feptembre  1781. 

—  Ordre  à  Ofterriez  de  Strasbourg  ,  en 
blanc.  —  D'Oiterriez  à  le  Roi  ,  le  24 
juillet   1780.  —  De  le  Roi ,  en  blanc. 

—  De  Verriflet  de  Namur,  le  28  juillet 
1780,  àFortebon.  —  De  Verriflet,  encore 
en  blanc.  —  De  M.  J.  Vernou  &  C.  de 
Liège,  premier  août  1780,  à  Harlcz  de 
Liège.  Ici  le  dos  de  la  lettre  fe  trouve 
templi  ,  &  voici  une  première  alonge 
qui  fembleroit  faite  par  Vernou  ,  dont 
la  fignature  touche  de  telle  manière 
Valonge,  que  1'/.  &  le  C.  entrent  6c 
mordent  fur  le  papier  de  Valonge. — Puis 
drdre  de  Harlez  à  Degros  de  Châlons, 
du  premier  août  1780.  —  Ordre  par 
Degros  à  Bullot  ,  du   7  août  1780. 

—  Ordre  de  Bullot  fans  date  &  fans 
domicile  à  Chau  VET  de  Lyon.  —  Ordre , 
le  18  août  1781  ,  de  Chauvet  à  Famé 
&   Arnaud ,  de  Lyon  ,  valeur  reçue. 

—  Ordre  de  Faure  &  Arnaud,  du  20 
août  178 1  ,  à  Mongcnct  de  Renaucourt 
&  fils.  Sous  cet  endofTement  cil  une 
féconde  alonge ,  aflez  bien  faite ,  en  ce 
qu'une  des  lignes  mord  fur  les  deux 
côtés  &  couvre  la  jointure.  —  Enfuire 
plufieurs  ordres  finecres  jufqu'â  Gille, 
porteur ,  entre  les  mains  de  qui  la  lettre 
préfentée  à  l'échéance  eft  proteftée. 

On  plaide.  Quatre  parties  en  caufe: 
1*.  Mongenct  de  Renaucourt ,  deman- 
deur originaire;  20.  Faure  &  Arnaud, 
défendeurs  originaires  &  demandeurs  en 
garantie  ;  a°.  Degros  ,  défendeur  en 
garantie  &  demandeur  en  contre-garantie  ; 
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40.  Bullot ,  défendeur  en  contre-garantie 
qui  dit  qu'il  n'a  pas  figné ,  &  qu'il 
n'eft  entré  pour  rien  dans  toute  cette 
négociation. 

On  reconnoit,  i°.  dans  la  féconde 
alongt  tous  les  ordres  finceres  ;  2-.  dans 
la  première  la  fignature  de  Bullot  faufTc; 
3°.  le  corps  de  la  lettre  de  change  entiè- 
rement faux  ,  foit  dans  la  négociation  , 
foit  dans  la  fuppofition  des  négocians 
qui  paroiffent  avoir  figné  ;  en  forte  qu'à 
une  traite  différente  on  a  fubflitué  celle- 
ci  ,  par  le  moyen  de  Valonge. 

La  fripponnerie  imputée  à  Chauvet, 
fugitif,  étant  bien  reconnue ,  il  ne  s'agif- 
foit  plus  que  de  favoir  qui  de  Faure  Se 
Arnaud  de  Lyon ,  ou  de  Degros  de 
Châlons  devoir  la  fupporterôc  rembour- 
fer,  fauf  fon  recours. 

Sentence  de  la  confervation ,  du  2. 
août  1782  ,  qui  condamne  Faure  & 
Arnaud  à  rembourfer  Mongenet  de 
Renaucourt ,  renvoie  d'inflance  Bullot 
&  Degros ,  condamne  Faure  &  Arnaud 
.  en  tous  les  dépens ,  fauf  leur  recours 
contre  CHAUVET. 

Le  motif  a  été,  i°.  que  la  friponnerie 
par  le  changement  de  Valonge,  paroît 
avoir  été  l'ouvrage  de  Chauvet,  qui  a 
difparu  ,  &  qui ,  fuppofc  avoir  eu  l'ordre 
de  Bullot  qui  prouve  n'avoir  pas  figné; 
20.  que  Mongenet  a  bien  aâion  contre 
Faure  &  Arnaud,  parce  qu'il  tient  d'eux, 
mais  que  Fanre  &  Arnaud  n'ont  d'action 
que  contre  CHAUVET  de  quiils  tiennent; 
en  forte  que  celui-ci  paroifTant  avoir 
fait  la  fripponnerie  pendant  qu'il  avoit 
la  fignature  fauflè  de  Bullot  ,  &  la 
fignature  vraie  de  Degros  &  de  Harlez, 
il  n'eft  pas  jufte  qu'il  revienne  contre 
Degros  qui  étoit  de  bonne  foi ,  &  après 
la  négociation  duquel  la  fripponnerie  a 
été  faite  par  CHAUVET. 

II  ne  s'agit  pas  de  favoir  comment 
on  a  jugé ,  mais  comment  on  peut  pré- 
venir de  pareilles  fripponneries.  Or,  cela 
eft-il  impofîible  ? 

Au  mot  A3e ,  n°.  z$ ,  tom.  z , 
pag.  66%,  nous  avons  expliqué  ce  que 
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e'eft  en  Angleterre  que  des  aétes  dentelés. 
Ils  font  coupés  les  uns  fur  les  autres , 
&  ont  des  dents  correfpondantcs  ,  en 
forte  que  remis  les  uns  fur  les  autres  , 
on  peut  voir  par  l'exactitude  de  la 
eorrefpondance ,  s'ils  forment  un  même 
tout  divifé  en  plufieurs  parties ,  comme 
après  avoir  rompu  un  bois ,  un  fer ,  un 
marbre ,  on  rapproche  les  deux  morceaux 
brifés  pour  voir  s'ils  formoient  aupara- 
vant la  même  pièce. 

Ne  pourroit-on  pas  fraruer?  t°.  que 
les  alonges  feraient  ainfî  faites  en  den- 
telant à  la  fois  la  lettre  &  Yalonge  ; 
Z°.  que  I'endoflèment ,  au  moment  de 
Yalonge  ,  mordrait  fur  la  lettre  &  fur 
Yalonge ,  de  manière  qu'une  ligne  de 
I'endoflèment  couvrirait  la  dentelure  ; 
3°.  que  I'endofleur  ,  qui  ,  arrive  au 
bout  de  la  lettre,  recourrait  à  Yalonge, 
ferait  tenu  de  fpécifier  la  fomme  de  la 
lettre,  la  date,  par  qui,  fur  qui,  à 
l'ordre  de  qui ,  &  à  quel  terme  elle 
a  été  tirée  ;  parce  que,  propriétaire  de 
cet  effet ,  c'eff  à  lui  d'en  bien  afliircr 
l'efTcnce  vis-â-vis  de  ceux  a"  qui  il  pourra 
être  négorié.  11  nous  femblc  que  ces 
précautions  rendraient  la  fripponnerie 
plus  difficile. 

Ces  détails  abftraits  ,  paroilfcnt  minu- 
tieux. Mais  ce  qui  eft  arrivé  l'année 
dernière ,  peut  le  répéter  mille  fois  ; 
aujourd'hui  fur-tout  que  Yadreffe  jointe 
au  dol ,  fe  perfectionne  de  tant  de  ma- 
nières. Le  caractère  de  la  bonne  légifla- 
ture  eft  d'entraver  le  crime  &  la  fraude, 
de  façon  qu'ils  marchent  moins  aifément 
ou  qu'ils  tremblent:  The  préventive  juftice. 

Voilà  nos  idées  :  ceux  qui  travaillent 
à  refondre  le  code  du  commerce  trou- 
veront mieux  fans  doute.  Voyez  Lettre 
de  change. 

Alongier. 

9.  Ce  terme  eft  employé  pour  éloi- 
gner y  par  Beaumanoir  ,  dans  le  chap.  67 
de  l'ancienne  coutume  de  Beauvoifis , 
où  il  traite  de  la  paix  du  ménage. 
Pag.  292,  il  dit  que  la  femme  eft  quel- 
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quefois  indifpcnfablement  obligée  d'aban- 
donner fon  mari  :  ainfî  elle  doit  être 
exeufée  de  I'alokgement  fi  elle  le 
fait ,  quand  elle  eff  menacée  de  mauvais 
traitemens ,  quand  fon  mari  entretien! 
à  la  vue  &  à  la  face  des  votjins ,  une 
concubine  dans  la  maifon  ;  quand  il 
veut  la  forcer  à  confentir  à  la  vente  de 
fes  biens ,  &c. 

De  fon  coté  un  mari  eft  fort  embaiv 
raflé  ,  quand  fes  enfans  du  premier  lu 
&  fa  féconde  femme  ne  peuvent  pas 
s'accorder;  fi  les  enfans  ont  tort  il  les 
doit  mieux  alojvgier  de  foi  que  fouffrir 
Yalokg eme nt  de  fn  femme.  S'ils  ont 
raifon  il  doit  reprendre  courtoifement  f+ 
famé  que  e'e  ame  &  honneurt  fes 
enfans  ,  Ùc. 

Nos  anciens  jurifeon fuites  traitoient 
ainfî  une  infinité  de  points  ,  qui  ,  pour 
ne  pas  appartenir  â  la  jurifdiction ,  ne 
tiennent  pas  moins  à  la  juftice  ;  aux 
mœurs  &  à  l'ordre  public.  Les  modernes 
fe  concentrent  dans  les  objets  du  droit 
privé.  Qui  a  raifon  ?  Voyez  Marâtre  f 
Secondes  noces  ,  Séparation. 

Obfervation. 

10.  En  lifânt  cet  article  on  dira  que 
nous  aurions  pu  renvoyer  ailleurs  routes 
fes  divifions  &  cela  étoit  poffible.  Mais 
toutes  ont  la  même  bafe  ,  les  mêmes 
principes.  Nous  avons  dû  faifîr  ce  mot 
générique,  &  y  attacher  fes  accefloires. 
D'ailleurs ,  nous  renverrons  &  ne  répé- 
terons point.  Tel  elr  notre  plan  fuffi-. 
famment  annoncé. 


A  L  O  S  A  G  E. 

(  Droit  féodal.  ) 

CVto't  le  droit  qu'avoit  le  feigneur, 
de  prendre  une  partie  de  la  cha.fè  de 
fon  vaflal.  Alaufcgium ,  quidquid  è  vena» 
tionibus  fubditorum  dominis  competebat. 
(  Carpcnterius ,  in  fn  pp.  Cang.  ) 

On  fait  remonter  L  droit  àsilqfagc  à 
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la  plus  haute  antiquité,  &  pour  le  jufti- 
fier,  on  a  mis  la  littérature  ancienne  à 
contribution. 

Ici ,  c'eft  le  fcholiafte  d'Ariftophane , 
qui  annonce  que  les  chafleurs  avoient 
accoutumé  d'offrir  â  Diane  la  hure  ou 
le  pied  des  fangliers  :  Confuetudo  fuit 
venatoribus  partent  praedee ,  yel  capta , 
yel  pedem  affigere  clavo  in  quâdam  arbore 
in  honoretn  Dianae.  (  Scholiafies  vêtus 
Ariflophanis ,  in  Pluto,  edit.  Kufteri , 
1711.  ) 

Plus  loin,  on  invoque  l'autorité  de 
Virgile. 

Sttofi  tapai  hoc  apri  tibi  DtUa  ,  parmi , 
*        El  ramofa  mycon  viratit  cornua  ctrri. 

L'hommage  fait  ,  dans  la  religion 
païenne ,  à  la  DéelVe  de  la  chaflè ,  nos 
petits  feigneurs  fe  le  font  arrogés  :  le 
droit  féodal  en  a  fait  des  Dianes  plus 
redoutables,  que  celle  de  la  fable  qui 
ne  défendit  pas  de  chafler  :  &  cette 
fable ,  appuyant  le  fyftème  féodal ,  a  fait 
difparoitre  le  droit  naturel  &  Je  droit 
romain.  Voyez  (  le  §  fera  igitur  dans  les 
Inftitn tes  de  rerum  divi/ione.) 

C'eft  ainli  que,  fuivant François  Marc, 
le  droit  &  Vafage  aflurent  au  feigneur 
la  hure  du  fanglier ,  &  le  quartier  droit 
du  devant  du  cerf  :  Et  in  effeetu  tam  de 
jure  quant  de  consuetudine  pro 
jure  domini  ejl  jblitum  auferri  caput  apri 
feu  fanglaris  ufque  ad  fpatulas,  fir  de 
cervo  fpatula  dtxtra.  (  Decif.  532,  tom.  1 , 
pag.  290.  ) 

L'art.  3  de  la  Rub.  48  de  la  coutume 
de  Béarn ,  dit  que  le  feigneur  prend  le 
quartier  gauche  du  fanglier  ou  de  la 
laie,  &  le  quartier  droit  de  derrière  du 
cerf  ou  du  chevreuil.  11  explique  qu'on 
ne  donnoit  rien  anciennement  de  cette 
dernière  béte,  mais  que  les  feigneurs  & 
les  nobles ,  ont  forcé  i  cet  égard  leurs 
vafTaux ,  qui  y  font  actuellement  fournis  : 
u  qui  deu  paga  femée,  fi  es  de  porcq 
6  troya  faubage ,  deu  paga  lo  quarte 
tfquer;  &  fi  es  cervi  û  cabirou ,  lo 
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quarte  dret  de  darrer;  combien  que  de 
cabirou  anticament  no  s'en  pagas,  mes 
lo  fenhor  mayor  &  autres  gentius  ac  han 
esforfat  &  de  prefen  ac  meten  en 
coftuma.  ». . . . 

Nous  fommes  las  de  tranferire  ces 
monumens  ridicules  &  atroces  de  la 
féodalité.  Mais  nous  croyons  cette  no- 
menclature ,  infiniment  précieufe  ,  & 
nous  tâcherons  d'en  faire  un  tableau 
fous  le  mot  Droits  feigneuriaux.  Voyez 
Agreffage  ,  Aide  ,  Atguifage  ,  Ale'e  , 
ou  Alers,  Chafe ,  Chevreuil,  Curée, 
Sanglier,  6v.  Ùc. 


ALOSE. 

C  Traites.  Eaux  fj  Forêts.  J 

1.  C'eft  un  poifibn  de  mer  qui  a  quel- 
que reflemblance  avec  la  fardine,  mais 
qui  eft  beaucoup  plus  gros  :  il  remonte 
au  printemps  les  rivières,  &  fur-tout  les 
graveleufes ,  où  il  s'engraifle  confidé- 
rablement. 

Traites. 

2.  L'art.  11  du  t  'a.  des  droits  d'abord 
d  confornntation  de  1' ordonnance  de 
1681,  déclare  fujets  aux  droits  de  con- 
fommation  les  faumons,  alofes,  éperlans,' 
lamproies  &  autres  poiffbns  de  mer , 
encore  qu'ils  fuient  péchés  dans  les  en- 
droits des  rivières  où  il  n'y  a  ni  flux  ni 
reflux. 

Un  ARRÊT  du  eonfêil,  du  12  avril 
1740,  fixe  le  droit  de  confommation 
pour  chaque  panier  compofé  de  quatre 
alofes,  à  13  fous  ç  den.  Ce  droit paroit 
bien  confidérable ,  fi  on  le  compare  avec 
celui  du  tarif  de  166$  :  «  Alofes  le  cent , 
en  nombre ,  paiera  20  fous.  » 

Eaux  ù  Forêts. 

3.  Il  eft  défendu  aux  pêcheurs  dépêcher 
durant  le  temps  de  fraie;  favoir ,  aux 
rivières  où  la  truite  abonde,  depuis  le 
premier  février  >ufqu'â  la  mi- mars,  ât 
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aux  autres ,  depuis  le  premier  avril  jus- 
qu'au premier  juin  ,  à  peine  pour  la  pre- 
mière t'ois  de  20  liv.  d'amende ,  &  d'un 
mois  de  prifon  ;  pour  la  féconde,  du 
double  de  l'amende ,  &  de  deux  mois 
de  prifon ,  &  pour  la  troifîeme ,  du 
carcan,  du  fouet  &  banniflêment  du 
relîbrt  de  la  maicrife  pendant  cinq  ans. 
Ce  font  les  difpolïtions  de  Y  art.  6  du 
tit.  3/  de  1' ordonnance  de  1660. 
L'art.  7  dit  :  «  Exceptons  toutefois  de 
la  prohibition  la  pêche  aux  laumons, 
alojès  &  lamproies,  qui  fera  continuée 
à  la  manière  accoutumée.  » 

Le  commentateur  rapporte  un  RÈGLE- 
MENT général  de  la  rétormation  des  eaux 
&  forêts  de  la  maitrife  d'Orléans ,  qui 
permet  dans  Yart.  3  de  pêcher  dans  la 
rivière  de  Loire  la  nuit  au  grand  Hlet , 
fuivant  l'ufage,  hors  les  mois  défendus 
pour  la  fraie  y  pendant  lefquels  les  engins 
des  pêcheurs,  excepté  ceux  qui  fervent  à 
la  prife  du  faumon,  de  Yalofc ,  6c  de  la 
lamproie,  doivent  être  dépofés  che^  le 
maître  de  la  communauté,  a  peine  de 
100  liv.  d'amende,  &  de  conhfcation  pour 
la  première  fois ,  &  de  banniffement  des 
ports  en  récidive,  ( tom.  z,  pag.  631.) 
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( Géographie  judiciaire.  ) 

Ceft  une  petite  ville  des  Pays-Bas 
Autrichiens,  dans  le  quartier  de  Gand , 
l'une  des  quatre  parties  du  comté  de 
Flandres  :  elle  elt  fuuée  fur  la  Dendre, 
&  fbrmoit  anciennement  la  capitale  d'un 
comté  ailez  conlidérable ,  dépendant  de 
l'empire.  Les  coutumes  de  la  ville  tfAlojl 
font  compofées  de  vingt-trois  rubriques 
&  ont  été  confirmées  ,  le  12  mai  16 18  : 
voici  quelques  difpofitions  qui  nous  pa- 
roifïent  remarquables. 

Rubr.  £  y  art.  i$  ,  la  reconvention 
n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  tireroit  ton 
origine  du  même  contrat ,  ou  de  la 
même  caufe  dont  l'action  intentée  pro» 
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cède.  ...  Il  faut  fe  hâter  de  fe  pourvoir , 
puifque  le  plus  diligent  a  de  fi  grands 
privilèges.  Rubr.  7,  art.  7,  8  O  «7, 

«•  le  bielle  à  la  tolîc  depuis  les  dents  d'en 
haut  au-dclTus  doit  avoir  pour  les  peines 
&  fes  douleurs ,  trois  fois  autant  que 
le  chirurgien  qui  l'a  panfé  a  mérité ,  6c 
de  là  au-deffous  encore  une  fois  autant 
que  le  chirurgien ,  outre  fon  empefchc- 
ment  à  l'arbitrage  du  juge.  ...  Là 
où  il  arrive  une  bleffure,  6c  que  le  blefi'é 
perde  un  membre ,  au  moyen  duquel 
il  avoit  accoutumé  de  gagner  fon  pain  , 
la  mutilation  elt  taxée  par  les  efthevins, 
à  l'avenant  du  gain  que  le  bleflé  failbit 
auparavant  de  fon  meïtier  ou  rralîcq.  .  .  . 
L'on  cil  d'ufage  de  faire  un  aitc  d'accord 
&  de  réconciliation  de  tous  les  homi- 
cides, qui  ne  font  point  alîàfîinats,  entre 
les  parens  du  défunt  6c  ceux  du  mal- 
faiteur ,  après  que  les  parties  font 
accordées  :  dont  celui  qui  reçoit  le  k.ujcr 
de  paix  elt  le  plus  proche  parent  malle 
du  défunt ,  qui  par  diverfes  cérémonies 
&  folemnités  elt  baifé  par  le  malfaiteur, 
avec  quoi  les  parens  de  l'un  &  de  l'autre 
collé  font  obliges  &  font  ferment  de 
n'avoir  point  de  différens  enfemble  ,  ou 
d'en  biffer  prendre  occalion  pour  cette 
caufe  fuivant  l'ancien  ufàge.  »  Rubr.  g  t 
art.  ij  :  «  Iorfqu'un  privé  elt  contre  l'hé- 
ritage ,  la  cave  ou  la  maifon  d'un  autre , 
6c  qu'il  elt  plein  ,  do  forte  que  le  voi- 
finage  en  fouffre  de  la  puanteur  Se  en 
elt  incommodé,  le  propriétaire  peut  être 
contraint  de  taire  vuider  le  privé.  » 
Rubr.  10  y  art.  zq.  :  «  toutes  les  plan- 
ches qui  font  pardefTiis  les  foffés  ou 
ruifîcaux  doivent  être  larges  d'un  pied 
au  moins  ,  épailfes  de  trois  pouces  , 
6c  il  y  doit  avoir  un  appui.  »  Rubr.  iz, 
art.  5  :  on  peut  réclamer  contre  tous 
les  actes  faits  dans  les  tavernes  à  vin  ou 
à  bière ,  moyennant  que  celui  qui  s'en 
repent  dans  les  vingt-quatre  heures  paie 
l'écot.  Rubr.  13  ,  art.  31  il  n'y  a 
que  les  parens  qui  peuvent  fuccéder  qui 
foient  admis  au  retrait.  Rubr.  iqyart  1  , 
4  &  /  o  ;  le  louage  elt  préféré  à  la  vente. 
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s'il  n'y  a  convention  contraire.  .  .  . 
La  tacite  reconduction  a  lieu  pour  trois 
années  ;  fi  après  l'expiration  du  bail  le 
fermier  a  fait  femer  &  labourer  les 
terres.  ...  le  fermier  peut  retirer  avant 
la  fin  de  fon  bail  les  arbres  qu'il  a 
plantés  fur  les  héritages  pris  à  ferme , 
à  moins  que  le  propriétaire  n'offre  d'en 
payer  la  valeur  ;  mais  fi  le  fermier  reloue 
fans  ftipulation  ni  condition,  les  arbres 
fuivent  le  fonds  fans  récompenfes. 
Rubr.  t$,  art.  &  :  le  créancier  peut  fc 
pourvoir  contre  ta  caution  ,  fans  avoir 
difcuté  le  principal  débiteur.  Rubr.  t  7  , 
art.  8 }  $  &  //  :  ra  veuve  mineure 
demeure  maitrejfe  de  foi- même,  &  peut 
faire  toute  forte  de  contrats  ;  cependant 
elle  ne  peut  aliéner  fes  héritages  que  de 
l'autorité  d'un  tuteur.  ...  Le  mari 
fi'eft  point  refponfable  des  délits  de  fa 
femme,  ni  la  femme  de  ceux  du  mari. 
Rubr.  t8  ,  art.  t8  .-  on  ne  peut  tefter 
qu'à  l'âge  de  18  ans  accomplis.  Rubr.  t$  , 
art.  t  :  pour  parvenir  à  l'interdiction 
des  prodigues  on  les  entend  ainfi  que 
leurs  parcns  &  alliés,  &  fl  elle  eft  pro- 
noncée ils  font  tympanifés ,  c'eft-à-dire, 
qu'on  annonce  leur  état  au  fon  de  la 
cloche  du  bedeau  ,  &  qu'on  en  fait  la 
publication  dans  tous  les  lieux  où  leurs 
biens  font  firués  ,  &  qu'ils  ont  accou- 
tumé de  fréquenter.  Rubr.  zo  ,  art.  44  .• 
la  repréfèntation  n'a  pas  lieu  en  fiefs. 
Ruhr,  ut  9  art.  5  :  un  bâtard  peut 
difpofer  par  teftament  du  tiers  de  fon 
bien. 

Voici  une  difpofition  aufli  arFreufè 
que  finguliere:  Rubr.  xj ,  art.  &:  <«  les 
lentenccs  au  criminel  portant  punition 
corporelle  de  mort  ou  non,  a  amende 
honorable  ou  de  bannifTement ,  quoi- 
qu'elles  ne  jbient  pas  réparables  ,  ne 
font  point  fufpendues  par  l'appel  ;  mais 
nonobjhnt  l'appel  on  procède  à  l'exé- 
cution de  la  jintence.  »...  A  quoi  fert 
donc  le  juge  d'appel?  Cette  difpofition 
nous  parolt  atroce.  Mais  nous  l'avons 
lue  il  y  a  dix  ans ,  dans  un  jugement 
d'élection ,  dont  la  cajiàtion  fit  grand 
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bruit  à  la  cour  des  aides  de  Paris  : 
l'ignorance  eft  par-tout.  .  .  . 


ALOUETTE. 

C  Droit  féodal.  ) 

Ce  mot  rappellera  des  traits  de 
folie  de  nos  anciens  feigneurs.  Ils  im- 
pofoient  à  leurs  vafTaux  ,  non  feulement 
des  droits  utiles  &  onéreux ,  mais  encore 
des  devoirs  bizarres  &  indécens  :  u  dam 
quelques  fiefs  du  baron  de  Moncontour, 
le  nouveau  vafTal  devoit  préfenter  une 
alouette  liée  fur  un  char  â  bœufs  ;  juf- 
qu'à  ce  que  par  ARRÊT  du  parlement 
de  Paris ,  ce  devoir  fut  changé  en  une 
redevance  d'argent.  »  Cela  n'eft  que 
bizarre  &  ridicule.  Ceci  eft  l'indécent: 
le  vaflal  de  la  dame  de  Lavarai  ,  dans 
le  Maine,  devoit,  pour  toute  preftation 
de  foi  &  devoir  feigneurial ,  contrefaire 
l'ivrogne ,  &  dire  une  chanfon  gaillarde 
à  la  dame;  enfuite  courir  la  quintaine  à 
la  manière  des  payfans,  &  jeter  fon 
chapeau  ou  une  perche  en  courant.  Le 
vaffal,  chevalier  de  l'ordre,  n'ayant  pas 
voulu  fe  ion  mettre  â  ce  devoir  ridicule, 
le  parlement  de  Paris,  par  fon  arrêt 
du  iz  feptembre  1587,  l'admit  à  le 
faire  rendre  par  une  perfonne  de  con- 
dition roturière.  ...  Ne  valoit-il  pas 
mieux  l'abolir  tout-â-fait,  ou  le  con- 
vertir en  une  modique  redevance  pécu- 
niaire, comme  â  l'égard  du  baron  de 
Monconiour  ? 

Enfin,  dirons- nous  que  Camdcn  ra- 
conte qu'un  Baudoin  devoit  cet  hom- 
mage au  roi  d'Angleterre  :  Debuit  facere 
die  natali  domini  Jîngulis  annis  cotant 
domino  rege  Angliœ  unum  faltum  ,  unutn 
fuffletum  ,  b  unum  bombulum  :  Camden 
explique  ainfi  cet  ancien  titre ,  comme 
s'il  avoit  befoin  de  commentaire  :  Ut 
faltaret,  ut  buccas  cum  fonitu  inflaret , 
&  ventris  crepitum  ederet.  (  Salvaing  de 
Boifiieu ,  tom.  t  ,  chap.  4 ,  pag.  Gt 
fi?  6z.  )  Voyez  Coutumes  Ç  bicarrés )  , 
Foi,  Hommage,  Seigneur,  Vaffal,  fac. 
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ALPAGE  ou  ALPINAGE. 

C  Droit  rural.  ) 

C'eft  dans  le  Dauphiné  le  droit  qu'on 
a  de  faire  paître  Tes  troupeaux  dans  les 
pâturages  d'été  ,  que  les  habitans  de  cetre 
province  appellent  ALPES  :  Jus  pafcendi 
pecora  in  alpibus.  (Cangius,  pcg.  343 
&  344.  )  Chorier,  dans  fon  Htjloire  du 
Dauphin/ C  tom.  2.,  pag.  *o$J  rapporte 
une  charte  d'André*  Guignes,  de  1221, 
qui  confirme  le  droit  de  dcpairt'ance  dans 
une  AIPE.  Item  confirma  alptm  Main. . .  . 
ad  crjlivandas  oves  tuas.  Il  parle  encore 
ailleurs  du  droit  d' ALPAGE  (  chap.  1  , 

fg-  93-) 


ALPES. 

(  Géographie  judiciaire.  ) 

Ceft  une  chaîne  de  montagnes  très- 
élevées  ,  qui  féparcnt  l'Italie  de  la 
France. 

Vart.  4  du  traité"  d'Urrecht ,  la  con- 
vention du  4  avril  1718  ,  &  Vart.  7 
du  traité'  du  24  mars  1760,  entre  le 
roi  de  France  Se  le  roi  de  Sardaigne  , 
érablifTènt  la  limitation  entre  le  Piémont 
&  le  Dauphiné  par  les  Hautes-Alpes  ; 
&  fucceflîvement  entre  la  vallée  de 
Barcelonete  &  celle  d'Entraunas  dans  la 
comté*  de  Nice ,  jufqu'à  la  montagne  de 
J'Encombrette. 

On  levé  dans  quelques  parties  des 
Alpes  deux  efpeces  de  péages ,  appelles 
■%veggeh  &  rutteny  fur  tous  les  marchands 
Se  voyageurs  qui  traverfent  ces  monta- 
gnes. Aufli  les  habitans  font-ils-obligés , 
lous  des  peines  très-fl'veres ,  de  travailler 
d'une  manière  très  -  pénible  &  même 
dangereufe  à  réparer  les  chemins ,  &  à 
en  enlever  les  neiges  qui  les  rendroient 
fo  y  vent  impraticables.  En  conféquence 
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il  y  a  des  perfonnes  prépofées  pour  viflier 
prelque  tous  les  jours  ces  chemins,  &  qui , 
d'un  côté* ,  préviennent  les  voyageurs  des 
dangers  qu'ils  pourroient  courir ,  &  de 

l'autre  ,  veillent  â  commander  les  travaux 
néceffaires  pour  faire  ceflèr  ces  dangers  : 
Ut  aliquis  tranfitus  patect,  proximi  mon- 
tium  accola  magjstratuvm  edicto 
wam  per  montes  mumre  coguntur)  magno 
labore  nec  abjque  periculo.  .  .  .  lgitur 
Jingulis  ferè  dtebus  ex  proximis  vicis 
a  trinque  ad  monte  m  aliqui  \ia$  explorant; 
£t  fi  quid  penculofum  deprehenderint  t 
itir  facientes  tr.onent ,  via/que  muntunt. 
(  Simlerus  ,  in  Commentar.  de  Alpibus  , 
pag.  ttz.)  Voyez  Chemin  t  Péage , 
Piémont ,  Savoie  ,  Sfc. 


ALPHABET. 

C  Ordre.  Commerce.  Jurifpmdence.  ) 

I.  «  C'elr  le  recueil  de  toutes  les 
lettres  d'une  langue  ,  rangées  félon  l'ordre 
établi  dans  cette  langue.  »  ( Di3ionn. 
de  Vacadém.) 

C'eft  encore  l'indication  la  plus  com- 
mode &  la  plus  générale  pour  défigner 
&  faire  retrouver  les  choies  dont  on  a 
befoin  fur-lc-champ  ,  parce  que  les  vingt- 
cinq  lettres  en  répétant  chacune  toutes 
les  autres  dans  le  même  ordre  ,  multi- 
plient à  l'infini  les  moyens. 

Dans  le  commerce ,  quoique  l'ordon- 
nance de  1 67 ^  n'y  aflujettifle  pas,  on 
a  des  répertoires  alphabétiques  de  tous 
ceux  avec  qui  l'on  a  des  comptes 
ouverts ,  comme  on  a  des  livres  de 
numéros  pour  les  marchandifes  ;  &  l'on 
foupçonneroit  le  négociant  en  faillite 
qui  n'en  préfenteroit  point. 

Môme  ordre  dans  les  archives  :  fans 
lui  comment  fe  retrouver  dans  ces 
labyrinthes  ? 

Même  ordre  enfin  dans  tous  les 
ouvrages  importans.  Les  idées  peuvent 
y  être  rangées  progrcfïivement ,  mais 
on  y  ajoute  une  table  alphabétique  f  qui 
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indique  fur-le-champ  les  cbofes  princi- 
pales ou  acceffoires  qu'on  a  lues,  dont 
on  a  une  certaine  réminifcence ,  dont 
on  defire  s'aflurer ,  &  qu'on  veut  citer 
exactement.  Hénaut  &  Montefquieu  ont 
d'excellentes  tables  ;  &  l'on  vante  celle 
de  Defpeifles. 

Ordre  alphabétique. 

Z.  Mais  un  dictionnaire  doit-il  avoir 
la  précifion  ,  la  fécherefle  &  l'incohé- 
rence de  ces  tables?  Il  nous  femble  qu'il 
faut  diftinguer  : 

Il  y  a  un  alphabet  de  mots ,  où  l'on 
n'admet  pour  acceflbires  que  les  défini- 
tions feches  ,  abftraites  &  fi  fouvent 
trompcufes ,  quand  elles  ne  font  pas 
développées  &  motivées.  Tels  font  quel- 
ques dictionnaires. 

Il  y  a  un  alphabet  de  chofes  ,  de 
traités ,  de  recherches  ,  de  difcuffions ,  de 
vues  ;  &  ce  doit  être  le  nôtre ,  ainfi  , 
du  moins  ,  que  nous  l'avons  conçu. 
Son  titre  de  Dictionnaire  peut  tromper 
parce  qu'il  s'applique  plus  ordinairement 
aux  mots.  Ce  fera  donc  plutôt  un  index 
alphabétique,  un  recueil  de  traités  par 
ordre  alphabétique. 

Cette  idée  fondamentale  une  fois  faifie , 
celles  qui  fuivcnt  font  fenfibles.  . 

i°.  La  lettre  A  eft  par-tout  la  plus 
nombreufe  en  mots  &  en  idées  princi- 
pales, parce  que  c'eft  le  fon  le  plus 
facile  à  prononcer ,  &  peut-être  la  pre- 
mière qui  l'a  été.  C'eft  celui  de  l'éton- 
ncment,  de  la  douleur,  &  ces  deux  fen- 
timens  font  les  premiers  de  l'homme. 

i°.  Le  befoin  de  créer  fait  placer 
fous  la  lettre  A  tout  ce  qu'il  eft  poflible 
d'y  placer  :  &  cela  devient  indifférent 

rr  le  fecours  des  renvois.  Ce  qui  fera 
VA  ne  fe  retrouvera  plus  au  T. 
3°.  La  grande  difficulté  eft  de  recon- 
noitrc  les  mots  génériques ,  auxquels 
doivent  fe  rapporter  les  renvois  princi- 
paux. Nous  n'avons  rien  oublié  pour  y 
parvenir  ,  &  c'eft  pourquoi  entr'autres 
nos  traités  de  Yadminijlration  ,  de  Yaccu- 
fation  &  des  alimens  font  fi  étendus. 
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4*.  Les  langues  vivantes  font  pauvres  : 
celle  de  la  jurifprudence  n'eft  riche  que 
dans  les  parties  de  la  forme ,  de  l'ufur- 
pation  &  de  l'oppreffion  ,  &  on  ne 
fuivroit  pas  de  fuite  un  traité  qui  ren- 
fermeroit  tous  les  droits  féodaux.  Par 

Y  ordre  alphabétique  on  retrouve  tout, 
mais  feulement  quand  on  en  a  befoin. 

ç°.  Dans  notre  langue,  comme  dans 
la  grecque,  l'italienne,  l'efpagnole,  l'an- 
gîoife ,  &  même  la  latine  ,  plufieurs 
mots  ne  laiffent  dans  l'efprit  aucune  idée 
nette ,  &  plufieurs  en  donnent  de  fauffes. 
Tout  cela  ne  peut  fe  découvrir  que  par 

Y  ordre  alphabétique  ,  qui  n'omet  rien , 
&  donne  â  chaque  mot,  fa  valeur  & 
fes  rapports. 

Ainfi  en  rafTèmblant  une  infinité  de 
chofes  dans  les  grands  articles ,  on  a 
des  traités  complets  auxquels  on  renvoie  ; 
&  en  fuivant  pas  à  pas  Yordre  alphabé- 
tique ,  on  a  jufqu'aux  moindres  mots  j 
chofê  précieufe  en  jurifprudence. 

Un  François  brillant  &  vif  vouloit 
traverfer  les  vaftes  forêts  de  l'Amérique 
feptentrionale  ;  un  favant  offrit  de  lui 
en  montrer  la  formation,  le  climat,  la 
géographie  ,  l'hiftoire  naturelle ,  &  les 
natures  diverfes.  Un  fauvage  propofa  de 
le  conduire  par  les  routes  qu'il  avoit 
fuivies.  Nous  reflemblons  à  ce  fauvage. 
A  Paris ,  on  nous  trouve  tels  quelquefois. 


A  L  P  H  O  N  S  E-le-Sage. 

C  Légijlateur.  Jurifcon fuite.  ) 

Cet  homme,  roi  de  Caftille  en  nfz; 
&  mort  en  1282.,  eut  dans  cet  inter- 
valle de  grands  torts,  &  fit  de  grandes 
chofes. 

Le  mal  :  i°.  il  afpira  fans  cefTe  à 
l'empire»,  comme  fi  le  moindre  état 
n'étoit  pas  toujours  trop  grand  pour 
la  brièveté  de  la  vie  &  Ta  foiblefïe 
humaine  ;  z°.  pour  foudoyer  fes  troupes 
&  acheter  les  ftiffrages  il  fit  des  mon* 
noies  de  bas  Aloi.  comme  nous  l'avons 
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dit  fous  ce  mot  ;  il  arrêta  le  commerce 
&  l'agriculture,  il  fouleva  fort  peuple; 
3°.  il  fut  aux  pieds  des  papes,  &  en 
obtint  le  tiers  des  dîmes,  las  ténias , 
tandis  qu'il  pouvoit  avoir  le  tout  ;  40.  il 
approuva  ,  en  12.76  ,  le  décret  des  états 
-  de  Ségovie,  qui  dépouilloit  de  la  fuc- 
ceffion  au  trône  les  enfans  de  Ferdi- 
nand fbn  fils  aine  mort,  &  nommoit 
Sanche ,  fon  fils  cadet ,  fous  prétexte 
*ju'il  avoit  pour  lui  une  proximité  plus 
immédiate,  &  que  les  autres  n'a  voient 
que  le  droit  de  repréfentation  ;  ç°.  enfuite 
irrité  contre  Sanche,  il  fit,  en  1181  , 
■n  teftament  dans  lequel ,  après  avoir 
maudit  Sanche  il  le  déshéritoit  ;  il  appelia 
vainement  au  trône  les  enfans  de  Ferdi- 
nand, &  à  leur  défaut  les  rois  de 
France  ;  69.  il  mourut  le  plus  malheu- 
reux des  hommes. 

Le  bien:  i°.  il  conipofa  la  première 
liiltoire  efpagnole  en  langue  caftiHane  ; 
2°.  il  fonda  des  chaires  dans  l'univerfité 
de  Salamanque  qu'il  enrichit  ;  30.  l'af- 
tronomie  lui  doit  les  famenfes  tables 
appellées  Alphonfines;  4.0.  il  ordonna  en 
1260  de  rédiger  en  langue  cafHUane, 
les  aâes ,  les  jugemens  qui  l'étoient  en 
latin;  latin  barbare,  tel  qu'il  fut  encore 
employé  en  France  pendant  trois  fiecles  ; 
50.  il  acheva  &  publia  le  grand  ouvrage 
de  la  réforme  des  loix ,  commencée  par 
Ferdinand  fon  pere. 

Jufques  Iâ  l'Efpagne  avoit  été  réglée 
par  trois  efpeces  de  loix  :  i°.  le  droit 
romain  ,  établi  comme  en  France  lors 
de  la  conquête  ;  20.  le  droit  gothique 
fubftitué  par  les  Goths  lors  de  leur 
irruption ,  fuero  juqgo  ;  30.  les  loix 
ufuiques ,  ou  coutumes  légitimées  par 
les  états  de  Barcelone  ,  en  1068  ,  & 
répandues  par-tout. 

Saint  Louis  &  Alphonfe  publièrent 
chacun  en  même  temps  un  code  nou- 
veau. En  les  comparant  .-il  femble  que 
l'Efpagne  avoit  alors  trois  fiecles  de 
lumières  au  defliis  de  la  France. 

Les  codes  ont  toujours  reçu  des  noms 
bizarres  ,  très  -  différens  de  leur  fuiet , 
Tome  IV. 
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comme  fi  l'on  n'ofoit  pas  le  prononcer. 
Nous  appelions  e'iablijfement  celui  de 
St.  Louis.  Celui  $  Alphonfe  a  été  nommé 
las  partidas ,  le  livre  des  fept  parties , 
libro  de  las  Jiete  partidas.  Le  code 
françois  n'eft  connu  que  par  les  favans. 
L'Efpagne  fuit  encore  le  lien  dans  toutes 
les  parties,  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par 
les  nouvelles  ordonnances,  recopUacion. 

AlphonJ'e  reilcmbla  à  plufieurs  ma- 
giftrats  éclairés ,  qui  n'ont  rien  en- 
tendu à  leurs  propres  affaires  ;  il  fut 
malheureux  ainu  que  Licurgue ,  Demof- 
thenes ,  Cicéron  ,  Papinien  &  Ulpien  ; 
comme  fi  le  bonheur  &  la  paix  dévoient 
fiiir  éternellement  ceux  qui  par  les 
loix  ramènent  la  juftice  &  la  félicité 
publiques. 

Pour  peindre  une  grande  entreprife , 
Un  grand  voyage ,  PEfpagnol  dit  :  Ander 
las  Jiete  partidas.  .  .  .  Que  dira-t-on 
de  notre  ouvrage  ?  Es  como  hetar  lanças 
en  la  mar  ?  .  .  .  Es  como  dar  botes 
al  deferto  ?  .  .  .  Que  Dios  guarde  ! 


ALQUIFOUX. 

C  Traites.  ) 

Ceft  une  efpece  de  plomb,  facile  à 
mettre  en  poudre ,  &  très-difficile  à 
fondre  :  il  vient  d'Angleterre  en  fau- 
mons  de  différentes  grollèurs. 

Arrêt  du  confeil,  du  13  avril  1767. 
Il  s'étoit  introduit  différens  ufages  dans 
plufieurs  bureaux  des  fermes  ,  relative- 
ment à  la  perception  des  droits  d'entrée 
fur  Valquifoux.  Dans  quelques-uns  on  ne 
f«i  toit  payer  pour  ce  minéral ,  que  le 
droit  impofé  fur  la  mine  de  plomb,  à 
laquelle  il  ne  pouvoit  cependant  être 
aflimilé  :  dans  les  autres  on  lui  faifoit 
payer  les  droits  fur  les  plombs  non 
«uvrés;  mais  cette  dernière  perception,, 
quoique  plus  conforme  à  la  nature  de 
ce  minéral,  devenoit  trop  forte,  pro- 
portionnellement â  fa  valeur.  En  confe*- 
qusace,  il  eft  ordonné  que  Valquifoux 
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paiera  à  toutes  les  entrées  du  royaume, 
tant  des  cinq  grottes  fermes ,  que  des 
provinces  réputées  étrangères  :  lavoir , 
celui  venant  d'Angleterre  &  pays  en  dépen- 
dons ,  40  fous  du  cent  pefant ,  &  celui 
venant  de  tous  autres  pays  étrangers, 
z6  fous  8  deniers ,  pareillement  du  cent 
pefant. 

Un  ARRÊT  du  confeil,  du  19  février 
1744,  avoit  déterminé  que  Yalquifoux 
provenant  des  mines  de  baflê  Bretagne 
ne  paieroir  que  2  fous  du  cent  pefant , 
tant  à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes , 
que  des  provinces  réputées  étrangères; 
&  que  ce  qui  en  forriroit  par  les  ports 
de  Bretagne  pour  la  deftination  du. 
royaume,  feroit  exempt  des  droits  de 
fortie  de  ladite  province. 

Ainfi  l'on  a  voulu  favorifèr  &  en- 
courager l'exploitation  de  nos  mines. 
Combien  de  chofes  à  faire  encore  ! 
Voyez  Mines. 


ALSACE. 

Ç  Géographie  judiciaire.) 

• 

1.  Ceft  une  grande,  belle  &  riche 
province  de  France ,  bornée  â  Peft  par 
le  Rhin,  au  fud  par  la  Suiffe  6c  la 
Franche-Comté,  à  l'ouefr  par  la  Lor- 
raine ,  &  au  nord  par  le  Palatinat. 

Nous  croyons  devoir  rapprocher  ici 
des  objets  que  le  jurifconjulte  ne  doit 
pas  ignorer,  &  qui  méritent  fans  doute 
d'être  médités  par  1' ' adminiftrateur ,  qui 
comparera  cette   province  à  quelques 

Reunion  à  la  France.. 

2.  Après  avoir  fait  partie  de  la  mo- 
narchie françoife  julqu'au  dixième  fitcle* 
que  l'empereur  Louis  IV  s'en  empara , 
YAlface  lut  pofTédée  par  des  Landgraves 
&  par  la  maifon  d'Autriche ,  julqu'au 
règne  de  Louis  XIV,  qui  la  réunit  de 
nouveau  à  la  France. 

Par  l'tf/T.  7 3  du  traité  de  Aluniîer  È 
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du  24  octobre  1648,  l'empereur  Ferdi- 
nand II ,  céda  à  la  France  le  Landgra- 
viat  de  la  Haute  &  Baffe-  Alface ,  le 
Suntgaw  &  la  préfecture  provinciale  des 
dix  villes  impériales.  Les  TRAITÉS  de 
Nimegue  &  de  RifVick  lui  effarèrent 
la  pollèffion  du  relie  de  la  province , 
&  par  Y  art.  iG  du  dernier,  l'empereur 
céda ,  entr' autres  ,  irrévocablement  tous, 
fes  droits  &  ceux  de  l'empire  fur  la  ville 
de  Strasbourg. 

Religions. 

3.  Vart.  5  du  TRAITÉ  d'Ofnabruck, 
confirme  la  tranfaâion  de  Pafïaw  ,  de 
iÇÇl,  &  la  paix  ou  wq  de  religion, 
de  la  cbere  d'Ausbourg  de  MÇS  ,  par 
conféquent  l'exercice  de  la  religion  Lu- 
thérienne en  Alface ;  mais  cette  liberté 
a  occafioné  des  réglemens. 

Lettre  de  M.  Le  Blanc,  minière 
de  la  guerre,  du  premier  mars  1717, 
au  maréchal  du  Bourg  ,  gouverneur 
$  Alface.  ...  Le  magiltrat  de  Stras- 
bourg, ceux  des  autres  villes,  &  les 
fëigneurs  Luthériens  de  la  province ,  ne- 
pourront  admettre  aucun  étranger  pour 
mimfire  de  leurs  églifes.  Refpect  au 
St.  Sacrement ,  rencontré  dans  les  rues  ; 
abflcntion  du  fèrvice  dans  les  églifes 
communes,  lors  des  vifïtes  de  Pevéque 
de  Strasbourg ,  de  fon  furFragant  ou  de 
les  grands  vicaires;  cefïàtion  du  travail 
les  jours  des  fetes  célébrées  par  l'églife- 
catholique ,  &c.  &c. 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Choifeul, 
au  cardinal  de  Rohan  ,  évéque  &  prince- 
de  Strasbourg,  du  14  mai  1761.  .  .  . 
Les  peines  portées  contre  les  relaps, 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  onr 
été  véritablement  engagés  â  la  religion 
catholique.  Si  ceux  qui  dévoient  y  être* 
élevés,  l'ont  été  dans  une  autre  tolérée, 
c'eft  la  faute  de  ceux  qui  ont  été  chargés 
de  leur  éducation ,  &  on  ne  peut  pas  les 
regarder  comme  apojîats ,  ni  relaps  pour 
y  perfjjler  :  S.  M.  n'approuveroit  donc- 
pas  qu'on  inquiétât  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  ce.  cas.. 
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Les  motifs  de  cette  décifion,  déter- 
minent ta  néceffité  de  tenir  la  main 
à  l'éducation  catholique  des  enfans 
qui  par  leur  naiffance  y  font  deftinés. 
Ainfi  les  bâtards  appartenant  à  l'état,  H 
eft  jufîe  que  le  roi  s'en  afTure  pour  leur 
procurer  le  plus  grand  bien  qu'on  puifTë 
leur  defirer ,  l'inftruâion  dans  la  véri- 
table religion. 

Un  cas  embarrafTant  cft  celui  de  la 
légitimation  de  ces  bâtards  par  le  ma- 
riage fubféquent.  Car,  d'après  les  traites , 
quand  on  rend  un  enfant  à  Ton  pere , 
comment  l'empêcher  de  l'élever  dans  fa 
religion. 

Après  la  difeuffion  la  plus  férieufe, 
S.  M.  a  reconnu  que  fi ,  d'un  cdté ,  il 
eft  fâcheux  que  le  mariage  qui  furvient 
puifle  faire  perdre  à  l'enfant  l'avantage 
de  l'éducation  catholique,  il  eft  -difficile , 
de  l'autre,  de  fe  refufer  â  la  conlidé- 
ration  du  droit  que  les  pères  &  mères 
acquièrent  par  le  mariage  à  l'éducation 
libre  de  leurs  enfans  :  elle  a  donc  déter- 
miné que  le  meilleur  tempérament  étoit 
de  fixer  un  âge  au  delà  duquel  le  ma- 
riage furvenant  ne  peut  rien  changer  à 
1'afTecration  ,  â  Wducation  catholique. 
Ainfi  le  mariage  furvenant  avant  que 
l'enfant  ait  atteint  cinq  ans  ,  lès  pere 
&  mere  font  libres  fur  fon  éducation  ; 
mais  ,  pajpf  cet  âge,  la  furvenance  ne  doit 
rien  changer ,  &  l'enfant  doit  être  élevé 
dans  la  religion  catholique. 

Conformément  â  cettedécifion ,  ARRÊT 
du  confeil  fouverain  $ Alface y  du  31 
août  1767  ,  qui  antorire  le  miniftre 
luthérien  de  ZuzendorfF  à  admettre  aux 
exercices  de  fa  religion  un  enfant  natu- 
rel baptifé  catholique  ,  mais  légitimé  par 
le  mariage  fubféquent  de  fes  pere  &  mere. 
l  'enfant  étoit  né  le  8  décembre  17^0, 
&  le  mariage  avoir  été  contracté  le  1 Ç 
m  1rs  1764  :  en  forte  qu'il  n'y  avoir  pas 
encore  le  dé'ai  fatal  des  cinq  années. 

Un  RÈGLEMENT,  non  moins  impor- 
tant, déterminé  dans  ta  lettre  de  M.  de 
nhoifeul ,  eft  celui  qui  concerne  la  dif- 
tî  nôion  des  Luthériens  &  des  Calviniftes. 
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Ceux-ci  n'ayant  pas  comme  ceux-li  le  libre 
exercice  de  leur  religion ,  mais  iimple- 
ment  la  liberté  de  confeience ,  S.  M. 
croit  faire  tour  ce  qu'on  peut  attendre 
de  fa  bonté  &  de  fa  jufiiee,  en  fe  déter- 
minant à  tolérer  le  petit  nombre  de 
temples  exiftant  actuellement,  où  le  culte 
calvinifte  elt  bien   établi  ;   mais  elle 
ne  permettra  pas  qu'il  en  foit  ouvert 
ou    rétabli    aucun    autre.    En  confé- 
quence  ,  elle  croit  devoir  rejeter  la 
demande  des  habitans  calviniffes  d'Ober- 
féebach   &  de  Schleyral  ,    pour  avoir 
permiffion  de  rétablir  le  culte  calvinifte 
dans  ces  deux  villages.  A  l'époque  du 
traité  de  Rifwick  ils  fe  trouvoient  du 
nombre  de  ceux  dont  la  réunion  i  la 
France  avoit  été  prononcée  par  ce  traité, 
&  Louis  XIV  ne  fe  départit  de  cette 
réunion  qu'en  ftipulant  que  la  religion 
catholique  y  feroit  confervée  dans  J'ctat 
où  elle  s'y  trouvoit  alors  :  or,  la  religion 
catholique  étant ,  à  cette  époque ,  rétablie 
i  Oberféebach  &  Schlcytal ,  les  chofes 
doivent  d'autant   mieux  demeurer  en 
état  (  quel  qu'ait  pu  être  depuis  le  fort 
de  ces  deux  villages)  que  l'évêque  de 
Spire  leur  feigneur  qui  y  reconnott  la 
fouveraineté  du  roi ,  en  a  banni  l'exer- 
cice du  culte  calvinifte.  .  .  .  C'étoit  un 
pas  :  en  voici  un  autre. 

Arrêt  du  confeil,  du  11  décembre 
1780.  les  communautés  d'Oberfc'ebach 
&  Schleyral  ont  repi vfenté  i  S.  M.  qu'elles 
ont  droit  d'invoquer  les  traités  de  Munit <  r 
&  d'Ofnabruck ,  qui  maintiennent  les 
villes ,  villages  &  communautés  ,  réunis 
à  la  France,  dans  le  libre  exercice  des 
différentes  religions  qui  y  exiftoient  à 
cette  époque.  Elles  fe  fondent  encore  fur 
le  contrat  d'échange  fait  en  1709  entre 
l'électeur  palatin  &  l'évêque  de  Spire ,  à 
qui  cet  électeur  ne  les  céda  que  fous  la 
condition  qu'il  les  maintiendroit  dans  le 
libre  exercice  de  leur  culte.  Si  des 
révolutions  ultérieures  leur  ont  fait  perdre 
cet  exercice ,  leur  droit  originaire  n'en 
doit  pas  être  moins  inviolable  ,  fur-tout 
enfuira  de  la  promeflc.de  Louis  XIV, 
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paiera  à  toutes  les  entrées  du  royaume, 
tant  des  cinq  grottes  fermes ,  que  des 
provinces  réputées  étrangères  :  favoir , 
celui  venant  d'Angleterre  &  pays  en  dépen- 
dans,  40  fous  du  cent  pelant,  &  celui 
venant  de  tous  autres  pays  étrangers, 
z6  fous  8  deniers ,  pareillement  du  cent 
pcfant. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  19  février 
1744,  avoit  déterminé  que  Yalquifoux 
provenant  des  mines  de  batte  Bretagne 
ne  paieroit  que  1  fous  du  cent  pefant , 
tant  à  l'entrée  des  cinq  grottes  formes , 
que  des  provinces  réputées  étrangères; 
fie  que  ce  qui  en  forriroit  par  les  ports 
de  Bretagne  pour  la  defti  nation  du- 
royaume,  feroit  exempt  des  droits  de 
fortie  de  ladite  province. 

Ainfi  l'on  a  voulu  favorifer  &  en- 
courager l'exploitation  de  nos  mines. 
Combien  de  chofes  à  faire  encore  ! 
Voyez  Mines. 


ALSACE. 

C  Géographie  judiciaire.) 

1.  Ceft  une  grande,  belle  &  riche 
province  de  France,  bornée  à  Peft  par 
le  Rhin,  au  fud  par  la  Suitte  &  la 
Franche-Comté,  4  I'ouelr  par  la  Lor- 
raine ,  &  au  nord  par  le  Palatinat. 

Nous  croyons  devoir  rapprocher  ici 
des  objets  que  le  jurifconfulte  ne  doit 
pas  ignorer,  &  qui  méritent  fans  doute 
d'être  médités  par  Yadminiftrateur ,  qui 
comparera  cette   province  i  quelques 

Reunion  à  la  France. 

2.  Apres  avoir  tait  partie  de  la  mo- 
narchie françoife  julqu'au  dixième  lîecle» 
que  l'empereur  Louis  IV  s'en  empara, 
X Alface  lut  pofledée  par  des  Landgraves 
&  par  la  maifon  d'Autriche ,  julqu'au 
pegne  de  Louis  XIV ,  qui  la  réunit  de 
souveau  à  la  France. 

P/ar  Y  an.  73  du  traité  de  Aiuniter  » 
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du  24  octobre  1648,  l'empereur  Ferdi- 
nand II ,  céda  à  la  France  le  Landgra- 
viat  de  la  Haute  &  Baffe-  Alface ,  le 
Suntgaw  &  la  préfedure  provinciale  des 
dix  villes  impériales.  Les  TRAITÉS  de 
Nimegue  &  de  Rifwick  lui  attirèrent 
la  pollèffion  du  relie  de  la  province , 
&  par  Y  art.  16  du  dernier,  l'empereur 
céda  ,  entr'autres ,  irrévocablement  tous 
fes  droits  &  ceux  de  l'empire  fur  la  ville 
de  Strasbourg. 

Religions. 

7.  Uart.  A  du  TRAITÉ  d'Ofnabruck » 
confirme  la  tranfaâion  de  Pattaw  ,  de 
1 5  5  z  ,  &  la  paix  ou  rece^  de  religion 
de  la  dicte  d'Ausbourg  de  1555,  par 
conféquent  l'exercice  de  la  religion  Lu- 
thérienne en  Alface  i  mais  cette  liberté* 
a  occafioné  des  réglemens. 

Lettre  de  M.  Le  Blanc,  miniftre 
de  la  guerre,  du  premier  mars  1717  , 
au  maréchal  du  Bourg  ,  gouverneur 
çf Alface.  ...  Le  magiflrat  de  Stras- 
bourg, ceux  des  autres  villes,  &  les 
fèigneurs  Luthériens  de  la  province,  ne 
pourront  admettre  aucun  étranger  pour 
minijlre  de  leurs  églifes.  Refpect  au 
St.  Sacrement ,  rencontré  dans  les  rues  ; 
ahftention  du  fèrvice  dans  les  églifes 
communes,  lors  des  vifites  de  l'évéque 
de  Strasbourg ,  de  fon  furnragant  ou  de 
les  grands  vicaires  j  ceffàtion  du  travail 
les  jours  des  fêtes  célébrées  par  l'églife- 
catholique ,  &c.  &c. 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Choifeul, 
au  cardinal  de  Rohan  ,  évéque  &  prince 
de  Strasbourg,  du  14  mai  176Z.  .  .  . 
Les  peines  portées  contre  les  relaps , 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  onr 
été  véritablement  engagés  à  la  religion 
catholique.  Si  ceux  qui  dévoient  y  être- 
élevés,  l'ont  été  dans  une  autre  tolérée, 
c'ett  la  faute  de  ceux  qui  ont  été  chargés 
de  leur  éducation ,  &  on  ne  peut  pas  les 
regarder  comme  apofiats ,  ni  relaps  pour 
y  Ptrfiftcr  •'  S-  M.  n'approuveroit  donc 
pas  qu'on  inquiétât  ceux  qui  fe  trouvent* 
dans  ce  cas.. 
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Les  motifs  de  cette  décifion,  déter- 
minent ta  néceftlté  de  tenir  la  main 
à  l'éducation  catholique  des  enfans 
ani  par  leur  naifTance  y  font  deftinés. 
Ainh  les  bâtards  appartenant  à  l'état,  il 
eft  jufte  que  le  roi  s'en  affure  pour  leur 
procurer  le  plus  grand  bien  qu'on  puiffè 
leur  defirer ,  l'inftruâion  dans  la  véri- 
table religion. 

Un  cas  embarraffant  eft  celui  de  la 
légitimation  de  ces  bâtards  par  le  ma- 
riage fubféquent.  Car,  d'après  les  traites , 
quand  on  rend  un  enfant  â  fon  pere , 
comment  l'empêcher  de  l'élever  dans  fu 
religion. 

Après  la  difeuffion  la  plus  férieufe, 
S.  M.  a  reconnu  que  fi ,  d'un  côté,  il 
eft  fâcheux  que  le  mariage  qui  furvient 
puifle  faire  perdre  à  l'enfant  l'avantage 
de  l'éducation  catholique,  il  eft  .difficile, 
<le  l'antre,  de  fe  refufèr  à  la  conftdé- 
ration  du  droit  que  les  pères  &  mères 
acquièrent  par  le  mariage  à  l'éducation 
libre  de  leurs  enfans  :  elle  a  donc  déter- 
miné que  le  meilleur  tempérament  étoit 
de  fixer  un  âge  au  delà  duquel  le  ma- 
riage furvenant  ne  peut  rien  changer  à 
ï'afFedation  ,  â  Wducation  catholique. 
Ainfi  le  mariage  furvenant  avant  que 
l'enfant  ait  atteint  cinq  ans ,  fes  pere 
&  mere  font  libres  fur  fon  éducation  ; 
mais  ,  pajJV  cet  âge,  la  furvenance  ne  doit 
rien  changer ,  &  l'enfant  doit  être  élevé 
dans  la  religion  catholique. 

Conformément  à  cettedécifion,  ARRÊT 
du  confeil  fouverain  à'Alface,  du  31 
août  1767  ,  qui  autorife  le  miniftre 
luthérien  de  Zuzendorff  à  admettre  aux 
exercices  de  fa  religion  un  enfant  natu- 
rel baptifé  catholique  ,  mais  légitimé  par 
le  mariage  fubféquent  de  fes  pere  &  mere. 
l'enfant  étoit  né  le  8  décembre  17Ç0, 
&  le  mariage  avoit  été  contraâé  le  if 
m  1rs  1764  :  en  forte  qu'il  n'y  avoit  pas 
encore  le  dé'ai  fatal  des  cinq  années. 

Un  RÈGLEMENT,  non  moins  impor- 
tant, déterminé  dans  la  lettre  de  M.  de 
nhoifeul ,  eft  celui  qui  concerne  la  dif- 
rinétion  des  Luthériens  &  des  Calvinillas. 
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Ceux-ci  n'ayant  pas  comme  ceux-të  le  libre 
exercice  de  lenr  religion ,  mais  limpie- 
ment  la  liberté  de  confeience ,  S.  M. 
croit  faire  tout  ce  qu'on  peut  attendre 
de  fa  bonté  &  de  fa  juftice,  en  fe  déter- 
minant à  tolérer  le  petit  nombre  de 
temples  exiftant  actuellement,  où  le  culte 
calvinifte  eft  bien  établi  ;  mais  elle 
ne  permettra  pas  qu'il  en  foie  ouvert 
ou  rétabli  aticun  autre.  En  confé- 
quence  ,  elle  croit  devoir  rejeter  la 
demande  des  habirans  calvintftes  d'Ober- 
féebach  "  &  de  Schleytal  ,  pour  avoir 
permiffion  de  rétablir  le  culte  calvinifte 
dans  ces  deux  villages.  A  l'époque  du 
traité  de  Rifwick  ils  fe  trouvoient  du 
nombre  de  ceux  dont  la  réunion  à  la 
France  avoit  été  prononcée  par  ce  traité, 
&  Louis  XIV  ne  fe  départit  de  cette 
réunion  qu'en  ftipulant  que  la  religion 
catholique  y  feroit  confervée  dans  l'état 
où  elle  s'y  trouvoir  alors  :  or,  la  religion 
catholique  étant ,  à  cette  époque ,  rétablie 
i  Oberféebach  &  Schleytal ,  les  chofes 
doivent  d'autant  mieux  demeurer  en 
état  (  quel  qu'ait  pu  être  depuis  le  fort 
de  ces  deux  villages)  que  l'évêque  de 
Spire  leur  feigneur  qui  y  reconnolt  la 
fouveraineté  du  roi ,  en  a  banni  l'exer- 
cice du  culte  calvinifte.  .  .  .  C'étoit  un 
pas  :  en  voici  un  autre. 

Arrêt  du  confeil,  du  11  décembre 
1780.  les  communautés  d'Oberft'ebach 
&  Schleytal  ont  repu'fenté  à  S.  M.  qu'elles 
ont  droit  d'invoquer  les  traités  de  Munfter 
&  d'Ofnabruck ,  qui  maintiennent  les 
villes ,  villages  &  communautés  ,  réunis 
à  la  France,  dans  le  libre  exercice  des 
différentes  religions  qui  y  exiftoient  à 
cette  époque.  Elles  fe  fondent  encore  fur 
le  contrat  d'échange  fait  en  1709  entra 
l'électeur  palatin  &  l'évêque  de  Spire ,  à 
qui  cet  éleâeur  ne  les  céda  que  fous  la 
condition  qu'il  les  maintiendroit  dans  le 
libre  exercice  de  leur  culte.  Si  des 
révolutions  ultérieures  leur  ont  fait  perdre 
cet  exercice ,  leur  droit  originaire  n'en 
doit  pas  être  moins  inviolable ,  fur-tout 
enfuita  de  Ja  promeflède  Louis  XIV , 
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tjui ,  pour  faire  ceffer  les  troubles  élevés 
dans  leur  contrée  ,  annonça  dans  la 
négociation  d'Utrecht ,  que  tout  ce  qui 
regardoit  l'état  de  la  religion  dans  l'em- 
pire feroit  réglé"  en  conformité  des  dif- 
pofîtions  des  traités  de  Munfter  & 
d'Ofnabruck.  Si  dans  l'état  d'incertitude, 
ou  tut  la  partie  de  YAlface  dans  laquelle  ces 
communautés  font  fi  tu  ces ,  fur  le  point  de 
favoir  fous  quelle  domination  elle  étoit, 
les  évêques  de  Spire  ont  lait  tous  leurs 
ci  loris  pour  faire  cefTer  dans  ces  com- 
munautés l'exercice  de  la  religion  pré- 
tendue reformée  ;  c'eft  là  un  abus  d'autorité 
contre  lequel  elles  n'ont  ceflc  de  réclamer, 
dis  l'inftant  qu'elles  ont  en  le  bonheur 
d'être  aflhrées  qu'elles  appartenoient  irré- 
rocablement  à  la  France.  La  LETTRE 
MINISTÉRIELLE  de  1761 ,  ne  peut  les 
rendre  non-rcccvables  dans  une  demande 
dont  la  juftice  peut  &  doit  toujours  être 
examinée  &  reconnue.  Des  circonftances 
majeures  néceffitent  d'ailleurs  un  nouvel 
examen. 

Les  habitans  des  deux  communautés 
ne  peuvent  remplir  leurs  devoirs  de 
religion  que  dans  les  villages  du  duché 
de  Deux- Ponts,  qui  forment  la  fron- 
tière ,  &  dans  l'hiver  les  chemins  en 
font  impraticables.  Or,  que  ne  réfulte- 
roit-il  pas  du  défaut  d'inftrudion  &  de 
culte  ! 

Sa  MAJESTÉ  touchée  du  fort  des 
deux  communautés  ,  &  reconnoiffànt 
dans  fon  confeil  la  juliiee  de  leur*  moyens 
«  permet  d'établir,  (bit  à  Oberféebach , 
foit  â  Schleytal ,  des  écoles  ou  puiflè  être 
infirme  la  jeunefle  proteflante ,  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe,  domiciliée  dans  ces 
villages  :  veut  S.  M.  que  l'enfeignement 
dans  leidites  écoles  fbit  confié  à  deux 
maîtres  Calvinifles  ,  dont  le  choix 
appartiendra  aux  habitans,  &  dont  l'un 
fera  fubordonné  à  l'autre  :  autorife  le 
principal  maître  d'école  a  faire  les  priè- 
res &  les  exhortations  &  la  cene  dans 
an  lieu  privé ,  préparé  pour  cela.  Ne 
pourra  toutefois  ledit  maître  d'école 
prétendre  dans  lefdits  villages  le  droit 
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de  baptifèr ,  d'inhumer ,  &  de  marier  les 
Calvinifles,  droit  qui  continuera  d'appar- 
tenir exclufivement  au  curé  :  feront; 
au  furplus ,  tenus  les  habitans  de  payer 
tant  les  frais  d'établifî'ement  &  d'entre- 
tien defdites  écoles  ,  que  de  la  rétribution 
des  maîtres,  &c.  &c.  » 

Pour  bien  fentir  le  mérite  de  la  difpofï- 
non  de  cet  ARRÊT  relative  au  baptême, 
mariage  &  enterrement  ;  il  faut  revenir  fur 
la  lettre  miniftérielle  du  14  mai  1762. 

M.  le  duc  de  Choifeul  y  dit  :  que 
les  curés  catholiques  peuvent  adminiftrer 
le  baptême  à  toute  forte  d'enfans ,  mats 
qu'il  y  a  pour  le  mariage  &  pour  la 
lépulture  des  diftincHons  eflentielles  â 
prtfcntcr.  En  ce  qu'il  y  a  de  fpi rituel 
&  d'eccléfiaftique ,  un  curé  catholique, 
non  feulement  n'a  pas  le  droit  d'y  inter- 
poler fon  miniftere  ,  il  doit  même  le 
refufer  :  mais  il  peut  feu!  exercer  les 
fondions  d'une  police  féculiere  où  le 
miniftere  n'entre  pour  rien.  Cette  police 
fe  réduit ,  pour  les  mariages ,  à  porter  fur 
les  régi  ftres ,  tenus  â  cet  effet,  la  décla- 
ration des  parties ,  qu'un  tel  jour  elles 
ont  contraâé  leur  mariage ,  fuivant  le- 
culte  dont  elles  font  profeffion  ;  &  pour 
les  fépultures ,  à  inferire  de  même  fur  les. 
regiftres  la  déclaration  des  parens  du 
défunt,  qu'un  tel  jour  un  tel  eft  mort, 
&  a  été  inhumé  en  telles  &  telles, 
circonftances. 

La  conclufîon  de  la  lettre  de  M.  àet 
Choifeul ,  eft  remarquable  :  «  l'intention 
de  S.  M.  eft  que  tous  Ces  fujets ,  indif- 
tinâemcnt,  foient  traités  avec  juftice  & 
avec  humanité  ;  que  les  Luthériens  en 
particulier  foient  maintenus  fous  fon 
autorité  dans  l'état  auquel  on  a  voulu 
les  conferver  ;  qu'en  tout  ils  reçoivent 
avec  toute  forte  d'égalité  la  juftice  qui 
peut  leur  être  due.  C'eft  ce  que  S.  M. 
a  toujours  recommandé  &  recommandera 
toujours  à  fes  officiers  :  mais  les  Luthé- 
riens ,  de  leur  côté  doivent  fe  renfermer 
exactement  dans  leurs  devoirs  ,  fur-tout 
ne  bleflcr  en  rien  le  refpect  qui  eft  d& 
à  la  religion  catholique  qui  eft  l'ancienne 
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&  la  première  ,  &  celle  de  leur  fou  ver  ai  n 
oblige  de  la  maintenir  inviolablement.  » 

ARRÊT  du  confeil  fouverain  $  Alface  , 
du  x\  mars  1768  ,  qui  juge  qu'en 
matière  de  religion  la  cour  eft  feule 

compétente  Décifion  fage  :  les 

cours,  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  ne 
compromettre,  ni  la  religion,  ni  la  li- 
berté ;  &  le  fouverain  leur  donne  l'exem- 
ple :  en  voici  une  autre  preuve  : 

DÉCLARATION  du  19  mars  1774, 

3ui  révoque  les  défenfes  faites  par  I'édit 
u  mois  aaoût  1683  ,  aux  fujets  de  S.  M. 
en  la  province  &  Alface ,  faifant  profef- 
fion  de  la  religion  catholique,  de  con- 
traâer  des  mariages  avec  ceux  de  la 
même  province,  qui  font  profeffion  de 
la  religion  luthérienne. 

Nous  fupplions  de  confidérer  attentive- 
ment cet  état  de  la  religion  en  Alface; 
&  que  n'aurions-nous  pas  à  dire  !  Mais 
voyez  Abjuration ,  Abus,  n°.  3  ;  Ana- 
baptifte,  Camijard,  Intolérance ,  Reli- 
gion, &c. 

État  des  Juifs, 

4.  Avant  la  réunion  à  la  France,  Tes 
Juifs  avoient  été  traités  en  Allemagne 
fuivant  l'état  de  l'efprit  humain.  Le  droit 
de  les  admettre  ou  de  les  rejeter  ,  avoir 
été  attaché  à  la  couronne  impériale. 

Charles  IV,  par  h»  BULLE  D'OR  ,  le 
commu niqua  en  1  3  ç  5  aux  électeurs  :  ce  font 
les  difpofirions  du  chap.  IX,  §  2,  de  cette 
loi  célèbre.  Cette  facilité  eut  fans  doute 
pour  objet  de  donner  quelques  adou- 
cirtëmens  au  fort  des  individus  de  cette 
nation ,  qu'on  venoit  de  traiter  d'une 
manière  fi  barbare  fous  le  plus  ridicule 
prétexte  ;  ainfi  que  nous  l'avons  rappelle 
d'après  Tritheme ,  fous  le  mot  Air  x 
pag.  474. 

Quoi  qu'ilenfoit,  les  Juifs  ne  rentre» 
rent  en  Alface  qu'en  1411  ,  que  Louis 
palatin  du  rhin  en  fa  qualité  de  lanJg- 
yot  leur  permit  de  s'établir  dans  la 
partie  de  cette  province  appellée  Bafe- 
*Al/hce.  Us  ne  furent  admis  dans  la  Haute 
qu'enfuit*  de.  l' ORDONNANCE  OU  REGLE- 
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MENT  d'Ausbourg  de  1Ç48  ,  confirmé 
par  la  DIETE  des  députés  de  l'empire 
de  1577,  qui  accorda  enfin  à  tous  les 
princes  &  états  de  l'empire ,  à  la  nobleflè 
immédiate  &  à  tous  ceux  qui  avoient 
les  droits  régaliens ,  celui  ,  de  recevoir 
les  Juifs  dans  leurs  terres. 

Depuis  cette  époque  ce  droit  a  été  pref- 
crit  par  la  pofleflion  immémoriale;  &  fans 
fupériorité  territoriale,  quelques  feignenr& 
en  jouiffent  en  vertu  de  la  prefcriprion. 
Mais  fuivant  les  publiciftes  Knipfchild  , 
Vitriarius  ,  Pfeffinger  ,  Limnarus ,  Schra> 
der  ,  &c.  la  prelcription  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  faveur  des  feigneurs  qui  ont 
la  juftice ,  haute ,  moyenne  &  balle  des 
lieux  où  ils  ont  reçu  les  Juifs  ;  &  telle 
eft  la  jurifprudence  établie  au  confeil 
fouverain  d' Alface.  En  forte  que  pour 
donner  afyle  aux  Juifs ,  il  faut  ou  des 
titres  de  confirmation  des  droits  réga- 
liens, ou  une  pollèflîon  étayée  de  ju- 
rifdiâion. 

D'après  cette  idée  générale  ,  voici 
les  réglemens  particuliers.  Peu  de 
temps  après  la  réunion  de  Y  Alface 
i  la  couronne ,  l'adjudicataire  général 
des  domaines  du  roi ,  fc  plaignit  de 
ce  que  quelques  communautés  &  fei- 
gneurs recevoient  les  familles  juives 
&t  percevoient  fur  chacune  une  taxe 
indue ,  puifque  le  droit  de  mettre  des 
taxes  ne  pouvoir  appartenir  qu'aux  fouve- 
rains ,  ou  aux  feigneurs  dont  il  avoit 
confirmé  les  droits  à  cet  égard  :  en 
conféquenceORDONNANCE  de  M.  Poncer 
de  la  Rivière ,  intendant  de  la  province, 
qui  ordonne  que  chaque  famille  juive  , 
paiera  audit  adjudicataire  pour  droit  de 
pratc3ion  la  fomme  de  dix  florins  &  demi 
par  chacune  année,  payables  au  jour  & 
fete  de  Noël  ,  fans  préjudice  du  droit 
des  feigneurs  particuliers ,  qu'il  taxe  à  dix 
florins ,  tant  pour  le  droit  d'habitation  „ 
que  pâture ,  corvées  ,  chauffage ,  6V c. 
avec  défenfes  auxdits  feigneurs  d'exiger 
autre  ohofe  à  peine  de  coneuflioq. 

Le  délai  pour  payer  Je  droit  de  prou, 
te&on,  fut  change  par  ordonnai;^ 
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du  il  février  1 696  ,  qui  décida  qu'il 
feroit  acquitté  en  deux  paieniens  égaux , 
de  fix  en  fix  mois,  par  avance;  fi  mieux 
les  Juifs  n'aimoient  donner  caurion  bour- 
jgeoife  &  folvr»ble  ,  d'en  raire  exacte- 
ment le  paiement  à  la  fin  de  chaque 
année  comme  auparavant. 

Le  droit  de  protection  impofé  fur  les 
Juifs  eft  fujet  à  quelques  exceptions. 
Ordonnance  de  M.  de  Blair,  du  8 
janvier  1766  ,  qui  prononce  l'exemption 
du  maître  d'école  &  du  chantre  de  la 
fynagogue  de  Siercnrz. 

Enfin  le  droit  de  protection  n'eft  pas 
la  feule  impofition  que  doivent  payer  les 
Juifs  :  il  faut  encore  qu'ils  [contribuent 
comme  les  autres  fujets  du  roi  aux 
charges  de  l'état;  mais  on  s'eft  toujours 
oppofé  â  ce  qu'ils  éprouvaient  des 
vexations  après  qu'ils  avoient  fatisfait  aux 
devoirs  légitimes. 

Ainfi  peu  de  temps  après  l'établi (Tement 
du  droit  de'  protection ,  les  Juifs  s'étant 
plaints  de  ce  qu'indépendamment  des 
fommes  fixées  pour  le  roi  &  les  feigneurs 
particuliers,  le  receveur  des  domaines  exi- 
geoit  d'eux  ,  lorfqu'Hs  fortoient  de  leur 
domicile  pour  gagner  leur  vie,  un  péage 
corporel  de  quarante  fous  pour  chacune 
perfonne  à  cheval ,  Se  vingt  fous  pour 
ceux  qui  font  à  pied  ,  &  ce  tous  les 
fer»t  jours  ;  une  ORDONNANCE  de 
M.  de  la  Grange  ,  fuccefTeur  de  M. 
Poncet  ,  les  déchargea  de  tous  péages 
corporels ,  8c  leur  accorda  la  relfitu- 
tion  de  tous  ceux  qui  avoient  été  in- 
duement  perçus. 

Cependant  l'exemption  du  péage  cor- 
porel n'a  lieu  que  pour  les  Juifs  per- 
fbnnellement  ;  en  conféquence  une 
ordonnance  de  M.  de  VanoMes,  du 
12.  décembre  1746  ,  condamne  les 
conforts  Juifs  fermiers  des  forges  de 
Zinfwiler  ,  à  payer  au  fermier  le  péage 
corporel  des  particuliers  Chrétiens  qu'ils 
emploieront  fenls  pour  leur  fervice  , 
tant  pour  la  conduite  des  charbons  & 
autres  matières  fervant  à  l'exploitation 
4ç   leurs   forges ,    que   pour  d'autres 
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marchandas  fie  denrées  fervant  à  leof 

ufage  perfonne!. 

Ceft  par  un  ARRÊT  du  confeil 
d'état,  du  5  mars  1747,  confirmatif 
de  deux  ordonnances  rendues  le  if  mai 
174.4 ,  par  M.  de  Vanolles  ,  inten- 
dant ,  fié  le  17  du  même  mois  par 
M.  le  maréchal  de  Coigni ,  gouverneur, 
que  Pimpofition  des  Juifs  pour  toutes 
charges  au  foulagement  des  communau- 
tés le  trouve  déterminée,  8e  leur  exemp- 
tion de  toutes  autres  charges  afTurée. 
Chaque  Juif ,  doit  donc  en  temps  de 
paix  autant  de  fois  vingt-cinq  fous  ,  fie 
en  temps  de  guerre  autant  de  fois 
cinquante  fous  qu'il  paie  de  fois  vingt 
fous  de  capitation  ;  en  forte  qu'un  Juif 
impofé  â  }  liv.  de  capitation  ,  paiera  en 
outre  annuellement  dans  fa  communauté 
3  liv.  iç  fous,  pour  impofition  fi:  autres 
charges  en  temps  de  paix,  fie  7  livres 
10  fous  en  temps  de  guerre,  &r  plus  ou 
moins  à  proportion  que  fa  cote  eft  plus 
ou  moins  forte.  Pour  connoitre  au  vrai 
lefdites  cotes  de  capitation  ,  les  rabbins 
fie  prépofés,  font  tenus  de  remettre  chaque 
année  avant  le  15  mars  au  fecretariat 
de  l'inrendancc  un  double  de  la  réparti- 
tion générale  de  la  capitation  de  l'année, 
6c  d'en  fournir  des  extraits  fins  délai  à 
toutes  les  communautés  où  il  y  a  des 
Juifs  réfidens  ;  ils  répondent  de  la 
vérité  dos  rôles  fie  extraits,  folidairement, 
ainfi  que  de  l'amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  500  liv. 

Au  moyen  de  cette  impofition  5c 
du  droit  de  protection  dû  ,  tant  au 
roi  qu'aux  feigneurs  ,  îles  Juifs  font 
exempts  de  toutes  autres  impofirions 
ordinaires  fie  extraordinaires,  fourrages, 
corvées ,  fiec.  ils  font  fnr-tont  exempts 
de  logement  des  gens  de  guerre  ;  Se  il 
eft  défendu  à  tous  officiers  fie  foldats  de 
fc  loger ,  foit  par  billet ,  foit  de  leur 
chef,  dans  aucune  des  maifons  des  Juifs, 
ainfi  qu'à  tous  baillis,  prévôts  fie  bour- 

fjnemeftres  de  diftribuer  aucun  billet  de 
ogement  dans  lefdites  maifons. 
La  juflicc  eft  adminiftrée  en  Alfttct 
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pour  les  familles  juives  par  des  rabbins 
nommés  par  le  roi ,  ou  par  les  feigneurs 
qui  y  jouiiTent  encore ,  par  confirmation 
du  roi,  d'une  partie  des  droits  régaliens. 
Ainfi  des  LETTRES -PATENTES  du  1} 
avril  1738  ,  maintiennent  l'évêque  de 
Strasbourg,  le  prince  de  Heflè-Darmftad , 
héritier  du  comte  de  Hanau  ,  &  le  direc- 
toire de  la  noblefle  de  la  Baffe- Alj ace 
dans  le  droit  &  pofleflion  de  nommer 
des  rabbins  aux  Juifs  qui  font  dans  leurs 
terres  ,  &  ordonnent  que  le  rabbin 
nommé  par  SA  MAJESTÉ  exercera  fes 
fondions  dans  les  autres  villes ,  terres _ 
&  feigneuries  de  la  Baffe- ALJ ace.  Un 
ARRET  du  confeil  d'état  ,  du  19  août 
1739  ,  maintient  de  même  le  magiitrat 
de  Strasbourg  dans  le  droit  de  nommer 
des  rabbins  aux  Juifs  qui  rélident  dans» 
les  terres  de  la  dépendance  de  ladite 
ville. 

Mais  quoique  les  rabbins  (ôient  les. 
juges  naturels  des  Juifs  ,  ils  ne  font  pas- 
néanmoins  leurs  juges  néceflaires  ;  & 
ceux-ci  font  parfaitement  libres  de  porter 
leurs  conteftations  devant  fes  juges  ordi- 
naires :  ce  lont  les  difpofitions  de  deux 
ARRÊTS  du  confeil  fouverain  de  Colmar,, 
des  iz  mai  1714  &  Z3  janvier  1753. 

La  jurifdiction  du  rabbin  tant  pour 
les  affaires  contentieufes  entre  les  Juifs 
que  pour  la  police  âc  les  cérémonies 
prefcrites  par  la  loi  a  été  conltamment 
maintenue  malgré  les  atteintes  qu'ont 
voulu  y  porter  quelques  Juif*  difcoles. 

ARRÊT  du  confeil  fouverain,  du  31 
oétobre  1750.  Samuel  Weil  ,  rabbin  de 
la  Haute  -  Alfnce  t  eapofe  que  Lazare  ,. 
Juif  de  Grufenheim  ,  étant  venu  fe 
plaindre  de  ce  que  Baruch,  prépofê  de* 
Juifs  ,  de  la  communauté  de  ce  lieu , 
Favoir  impofé  comme  poflédant  la  valeur 
de  1600  écus  ,  tandis  que  de  fait  il 
n'avoit  que  celle  de  1300,  il  l'admit 
fuivant  l'ufage  au  ferment  qu'il  avoit 
déclaré  la  jufte  valeur  de  fon  bien.  Weil 
écrivit  en  conféquence  plufieurs  fois  à 
jBaruch  de  modérer  les  impofitions  de 
Xazaie  ;  mais  celui-ci  méprifaju  fes  lettres. 
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chercha  au  contraire  à  vexer  davantage' 
l'infortuné  qu'il  vouloit  opprimer,  &  \t 
défendit  au  tueur  de  la  communauté  de 
tuer  les  befHaux  dont  Lazare  avoit  befoin , 
ce  qui  le  mettoit  dans  l'impniiTance  de 
vivre:  nouvelles  lettres  de  Weil  à  Baruch,* 
&  ordre  de  lever  fes  défenfes  ;  nouveaux 
mépris.  La  cour  ordonne  l'exécution  dés- 
ordres du  rabbin  ,  défend  à  Baruch 
d'impofer  Lazare  pour  une  fomme  ai* 
delà  de  1 300  écus ,  à  peine  de  défobéif- 
fànce;  ordonne  encore  que  le  tueur  ou- 
fchzchter ,  de  la  communauté  des  Juifs- 
de  Grufenheim  tuera  les  belHaux  donr 
Lazare  aura  befoin  pour  la  viande  légale,, 
nonoblrant  les  d  lentes  de  Baruch  ,  con- 
damné au  couir  du  voyage  du  rabbin  Se 
à  celui  de  l'arrêt. 

Les  juges  ordinaires  doivent  permettre* 
dans  leurs  refforts  l'exécution  des  fen— 
tences  des  rabbins  :  ARRÊT  du  confeil 
fouverain  ,  du  8  mars  1765.  Ces  fenten- 
ces  font  exécutoires  moyennant  la  per- 
miflion  des  juges ,  &  ceux-ci  ne  peuvent 
prétendre  que  les  parties  fe  falTènt  juger* 
pardevant  eux  ARRÊT  du  confeil 
fouverain,  du  9  feptembre  1767. 

Le  rabbin  ne  peut  palier  outre  à  l'exé- 
cution de  fes  fentences,  avant  qu'elles 
aient  été  fignifiées  E  ARRÊT  du  3  juin, 
1740  ,  qui ,  en  conféquence ,  levé  le 
ban  prononcé  contre  un  Juif.  Il  doit 
auffi  liquider  les  dépens  au  bas  de  fes- 
jugemens  ;  ARRÊT  du  9  juin  1741. 
Enfin  il  ne  peut  en  rendre  ni  les  jours- 
de  fête  chomable  ,  ni  les  jours  de  fête> 
fériée  au  palais  :  ARRÊT  du  10  février 
1748  ,  qui  déclare  nulle  une  fentence» 
rendue  le  zf  août  174.5  ,  jour  de  lai 
St.  l  ouis  ,  par  le  rabbin  de  la  Haute- 
Aljl\e. 

Quand  des  Chrétiens  fe  trouvent 
inté  eiu's  dans  une  affaire  ,  la  compé— 
tence  d  j  rabbin  ceiïè;  ainfi ,  par  exemple,, 
iu  ne  peuvent  appofer  les  fceiL's  fur  les; 
effets  des  Juifs,  s'il  y  a  quelque  Chrétien* 
qui  y  tit  intérêt  :  AIRÉr  du  t8  footem— 
bre  172.0.  Ainii  encore  des  Chrétiens  r 
tiers  fauis  â  la  requête  d'un  Juil  &.  «a» 
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vertu  de  la  fentence  d'un  rabbin  ne  peu- 
vent être  a  (lignés  pardevant  ce  dernier 
pour  faire  leurs  déclarations  :  ARRÊT 
du  10  juillet  1754.  Ainfi  ,  enfin  , 
quoique  les  rabbins  puiflènt  recevoir  les 
contrats  de  mariage  ,  &  affurer  par  lâ 
l'état  des  Juifs ,  ces  contrats  ne  fauroient 
porter  hypothèque  pour  sûreté  des  dots, 
s'ils  ne  font  dépofés  quinze  jours  après 
leur  pafîation  chez  des  notaires  ou 
autres  perfonnes  publiques  :  ARRÊT  du 
21  janvier  qui  preferit  cette  formalité, 
faute  de  quoi  les  contrats  de  mariage 
ne  donneront  aucune  hypothèque  au 
préjudice  des  Créanciers  chrétiens. 

Le  droit  de  protection  que  paient  les 
Juifs  leur  affure  bien  une  exiftence 
tranquille ,  mais  ne  leur  communique 
qu'une  partie  des  droits  qu'ont  les  autres 
fujets  du  roi. 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  il  leur  eft  défen- 
du ,  par  ARRÊT  du  19  janvier  1747, 
&  de  tenir  cabaret ,  &  d'avoir  â  leur 
fervice  des  domeftiques  Chrétiens.  Néan- 
moins cette  dernière  defenfe  ne  va  pas 
jufqu'à  leur  interdire  la  faculté  d'employer 
dans  leurs  maifons  les  Chrétiens  aux 
ouvrages  nécefîaires  &  prohibés  par  leur 
loi ,  notamment  les  jours  de  fabbat.  Un 
ARRÊT  du  zç  janvier  1766,  leur  laiflc 
â  cet  égard  toute  liberté ,  pourvu  toute- 
fois que  lefdits  ouvrages  ne  foient  dirigés 
à  aucun  acte  d'exercice  du  judaïfme,  &  ne 
fe  falTent  pas  ès  jour  de  dimanche  &  fêtes 
non  difpenfées  pour  le  travail.  Les  Juifs 
eux-mêmes  font  obligés  d'obferver  ces 
faims  jours ,  à  la  forme  d'un  ARRÊT 
du  17  novembre  169°;  au  point  qu'un 
autre  ARRÊT  du  8  mai  175 z  ,a  défendu 
aux  Juifs  de  Berghcim  &  à  tous  autres 
de  débiter  de  la  viande  dans  leurs  bou- 
cheries pendant  qu'on  célébreroit  le 
fervice  divin.  Enfin  un  ARRÊT  du  27 
avril  1757  ,  a  ordonné  qu'il  feroit  paUé 
outre  à  l'exécution  de  fentences  qui 
avoient  condamné  des  Juifs  à  l'amende 

Sour  avoir  prefluré  des  raifins,  Se  fait 
u  vin  à  leur  façon  un  jour  de  dimanche. 
Les  Juifs  n'ont  négligé  aucune  occa- 
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fi  on  pour  pouvoir  être  admis  à  acquérir 
en  France  le  droit  de  bourgeoifie,  mais 
il  leur  a  été  refufé  dans  tous  les  temps 
&  par-tout.  En  conféquence  ARRÊT  du 
4  mai  175 1  ,  qui  infirme  un  décret  qui 
portoit  permiffion  à  un  Juif  de  débiter 
de  l'huile  dans  la  ville  &  feigneurie  de 
Bouxwiller  ,  &  même  qu'il  feroit  reçu 
à  la  maitrife  des  huiliers  de  ladite 
feigneurie. 

Les  Chrétiens  ont  en  tout  la  préfé- 
rence ,  &  cela  eft  du  droit  politique. 

Arrêt  du  31  mai  1747,  qui  juge 

Sm'un  Chrétien  doit  avoir  la  préférence 
ur  un  Juif  pour  une  maifon  vendue  i 
un  Chrétien. 

Comme  il  eft  défendu  aux  Juifs  de  fe 
loger  en  mêmes  maifons  avec  les  Chré- 
tiens ,  par  arrêt  du  z}  décembre 
1740;  un  ARRÊT  du  8  juillet  1767, 
déclare  nulle  la  vente  faite  par  un 
Chrétien,  de  la  moitié  de  fa  maifon  à 
un  Juif. 

Cependant ,  dit-on ,  ces  Juifs  peuv«nt 
acheter  des  maifons  lorfqu'ils  les  occu- 
pent par  eux-mêmes,  ou  avec  d'autres 
Juifs.  Mais,  qu'eft-ce  que  cette  per- 
miffion?  Tout  Juif  ne  peut  acheter  au- 
cune maifon ,  aucun  fonds,  qu'à  la  charge 
de  revendre  dans  l'année. 

Arrêts  des  Z7  février,  18  mars  &  Z3 
feptembrei7f  ç,  qui  jugent,  que  deux  Juifs 
de  Thann  feront  tenus  de  fe  défaire  dans 
deux  mois  des  biens  par  eux  acquis  dans 
le  mois,  flnon  qu'ils  feront  vendus  à 
l'enchère.  Arrêt  du  iç  mars  1757, 
Cjtii  ordonne  à  cinq  Juifs  de  Marmou* 
tier  qui  avoient  acquis  dans  ce  lieu  des 
maifons  ,  mafures  &  autres  fonds ,  de 
s'en  défaire  dans  le  mois ,  à  l'exception 
des  maifons  qu'ils  habitoient  ;  flnon  & 
ledit  temps  pafTé  ,  que  lefdits  immeubles 
feroient  vendus  à  l'enchère. 

Qu'eft-ce  que  cette  jurifprudence ,  qui 
ne  permet  d'acheter  que  pour  revendre  ? 
Qu'eft-ce  que  cet  état  des  Juifs  ?  Qu'eft- 
ce  que  des  domeftiques ,  qui  ne  peuvent 
être  qu'un  inftant  propriétaires  ?  Cette 
çxiftence  eft-elle  utile  â  l'agriculture  ? 
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Les  Juifs  font  a  il  toi  rus  à  des  formalités 
dans  les  ades  qu'ils  peuvent  paffer  avec 
des  Chrétiens. 

Et  d'abord  ceux-là  ne  peuvent  céder 
leurs  droits  à  ceux-ci  ,  &  les  officiers 
publics  ne  doivent  point  prêter  leur  minif- 
tére  pour  de  pareilles  négociations  :  c'étoit 
la  difpofîtion  d'un  RECE7  de  l'année 
if  jj |i ,  qui  fe  trouve  parmi  les  confti- 
tutions  impériales  du  Recueil  de  Goldaft  ; 
acfioncs  fuas  Judoei  contra  Chriftianos 
nullâ  ex  causa  cedunto,  cejjas  amittunto. . . 
hujufmodi  cejfiones ,  nulli  magiftratus , 
notant  >  fcribce  confcribunto ,  alioquin  de 
officiis  &  honoribus  dejiciunior  ;  cœteri 
idem  aufuri  carcere  &  aliis  modis  puniun- 
tor  ;  cette  difpofîtion  a  été  adoptée  par 
un  ARRÊT  du  il  juin  1714. 

Les  notaires  &  tabellions  ne  peuvent 
palier  des  obligations  au  profit  des  Juifs 
que  fur  deniers  nombrés  &  délivrés  en 
prc'fence  des  notaires  ,  &  il  leur  eft 
défendu  de  renouveller  ces  obligations 
fous  prétexte  de  décompte  &  autres  : 
ARRET  du  19  janvier  17 17. 

Une  DÉCLARATION  du  roi ,  du  24 
mars  1733  ,  a  voit  cherché  à  prévenir 
d'une  manière  efficace  les  ufures  ordi- 
naires aux  Juifs  ;  &  elle  avoit  prefcrit 
entr'autres  ,  i°.  qu'on  ne  pourroit  con- 
traâer  avec  eux  par  fi  m  pies  billets  fous 
fîgnature  privée  ;    20.   que  les  Juifs 
convaincus  de  quelque  dol ,  fraude  ou 
ufure  indépendamment  de  la  perte  de 
leur  créance  ,    paieroient  aux  parties 
plaignantes  le  double  des  fommes  por- 
tées dans  les  titres  ,  aâes  &  traités 
constatant    cette    créance  ;    mais  des 
LETTRES-PATENTES  du  12  feptembre 
fuivant  fvi (pendirent  l'éxecution  de  cette 
loi.  On  a  laiflTé  ,  depuis  cette  époque,  au 
confeil  fouverain  le  foin  de  déterminer 
les  réglemens  les  plus  convenables  pour 
écarter  tous  abus. 

ARRÊT  du  19  février  1735  ,  qui 
ordonne  que  les  Juifs  rédigeront  & 
fîgneront  en  langue  vulgaire  les  quit- 
tances &  autres  actes  qu'ils  palier  ont  aux 
Chrétiens. 

Tome  IV. 
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Arrêt  du  10  juin  1739  »  {111'  prefcrit 
que  les  fermens  déférés  aux  Juifs  dans 
les  fieges  de  première  inflance  y  feront 
reçus  en  langue  vulgaire  par  le  rabbin , 
lequel  fera  tenu  de  les  faire  faire  de  la 
même  manière  que  cela  fe  pratique  de 
Juif  à  Juif  &  fans  fraude,  à  peine  de 
punition  &  de  tous  dépens ,  dommages 
&  intérêts.  .  .  .  Une  LETTRE  de  M.  le 
chancelier  à  M.  le  premier  préfident 
du  confeil  fouverain,  du  21  novembre 
1769,  en  approuvant  la  preflation  du 
ferment  entre  les  mains  du  rabbin  en 
matière  civile  ,  annonce  qu'en  matière 
criminelle  ,  il  faut  que  les  Juifs  prêtent 
le  ferment  en  la  forme  ordinaire. 

Arrêt  du  iç  mars  1749,  qui  permet 
au  rabbin  en  titre,  de  commettre  d'autres 
rabbins  pour  recevoir  fur  les  lieux  ,  en 
cas  d'un  trop  grand  éloignement ,  ou  d'in- 
firmité ,  les  fermens  des-  Juifs. 

Arrêt  du  20  mai  17^9»  ordonne 

Î[ue  tous  les  billets  pafTés  au  profit  des 
uifs  ,  &  qui  ne  feront  pas  entièrement 
écrits  par  les  débiteurs  ,  feront  rédigés  , 
écrits  &  fïgnés  en  préfence  de  deux 
témoins  irréprochables  ,  qui  fîgneront 
aufïï  lefdits  billets. 

Arrêt  du  22  décembre  1769,  qui 
permet  d'exécuter  fâns  fcandalc  une  con- 
trainte par  corps  les  fêtes  &  dimanches, 
à  l'cncontre  d'un  Juif  qui  ne  fe  montroit 
en  Alface  que  lefdits  jours.  ...  Ce 

Î réjugé  eft  intérefTant  &  nous  conduit 
cette  réflexion  ultérieure: 
Il  paroît,  d'après  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  fur  l'état  actuel  des  Juifs 
en  Alface  ,  que  le  gouvernement  a  fu 
concilier  tout  à  la  fois  &  les  égards  dus 
aux  anciens  feigneurs  qui  par  leurs  titres 
ou  même  par  la  prefeription  avoient 
des  droits  fur  l'établifTement  des  Juifs  , 
&  les  fentimens  d'humanité  qu'on  doit 
à  une  nation  errante  ,  malheureufe  , 
mais   dont   l'accrohTement   peut  mûre 
aux  fujets  naturels,  à  qui  le  fouve- 
rain doit  au  moins  de  la  prédilection. 
C'eft  cet  efprit  qui  a  dicté  les  régle- 
mens fuivans. 
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Arrêts  des  17  janvier  1719,  10 
mai  1754  &  2J  mai  1774,  qui  décident 
que  les  feigneurs  particuliers ,  tels  que 
eeux  de  Liebftein ,  de  Martinsbourg ,  de 
Soulftzbach  ,  &c.  ne  peuvent  de  leur 
chef  «Établir  des  Juifs  dans  leurs  terres. 

ARRÊT  du  2  mars  1730  ,  qui  ordonne 
à  un  Juif  qui  s'etoit  établi  avec  fa 
famille  à  Courtelevant  village  de  la 
feigneurie  de  Florimont  d'en  fortir  dans 
vingt-quatre  heures  avec  défenfes  à  la 
communauté"  d'en  recevoir  à  l'avenir. 

Arrêt  du  19  décembre  1732»  qui 
fait  défenfes  au  reichhfvogt  de  la  reichf- 
vogtey  de  Kaifesberg  de  recevoir  à 
l'avenir  aucun  Juif  étranger  dans  le 
bourg  de  Wintzenheim  ,  &  aux  Juifs  tjui 
y  étoient  pour  lors  établis  d'y  faire 
aucune  nouvelle  acquifition  d'immeubles. 

Arrêt  du  17  décembre  175  r  ,  qui 
ordonne  qu'un  Juif  fe  retirera  du  lieu 
de  Sierentz  ,  où  il  prétendent  s'établir 
fans  l'agrément  de  ion  feigneur  ,  fous 
prétexte  que  fon  père  y  étoit  établi. 

Arrêts  des  9  novembre  1755  ,  & 
21  avril  1766,  qui  confirment  un  décret 
portant  injonction  à  des  Juifs  de  quitter 
les  lieux  où  ils  vouloieat  s'établir  contre 
le  gré  du  feigneur ,  quoiqu'ils  fufTent 
natifs  du  même  lieu.  ...  La  faculté 
donnée  aux  Juifs  de  réfider,  qui  n'eft 
qu'une  fimple  tolérance ,  ne  peut  être 
conciliée  avec  l'idée  d'un  droit  perpétuel , 
tranfmifîible  à  tous  les  defeendans. 

ARRÊT  du  31  mai  1768,  oui  fait 
défenfes  aux  Juifs  de  Zillishcim  de  con- 
vertir en  cimetière  un  terrein  par  eux 
acquis  ,  &  leur  enjoint  d'en  difpofer 
par  vente  ou  autrement  afin  qu'il  rentre 
dans  le  commerce.  .  .  .  Un  ARRÊT 
du  24  feptembre  1770,  condamne  les 
Juifs  de  la  même  communauté  à  faire 
ôter  des  perches  &  barrières  par  eux 
plantées  en  trois  différens  endroits  du 
village,  A  raifon  ,  difoient-ils ,  de  leur  loi  : 
ordonne  que  le  prépofé  de  la  commu- 
nauté des  Juifs  dudit  lieu  fera  appréhendé 
au  corps ,  à  l'effet  d'être  oui  &  interrogé 
for  les  faits  relatifs  à  cette  entreprife. 
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Pour  terminer  d'une  manière  com- 
porte les  détails  de  cette  divifion  ,  qui 
font  intérefiàns  fous  plus  d'un  point  de 
vue,  il  ne  refte  qu'à  rendre  compte 
d'une  lettre  de  M.  le  duc  de  Choifeul 
contenant  la  décifion  de  S.  M.  fur 
quelques  queftions  importantes  relatives 
aux  Juifs  établis  en  Alj'ace. 

Un  entant  illégitime  de  perfonnes 
juives  &  baptifé  ne  doit  point  être 
rendu  à  fes  pere  &  mere  mariés  depuis 
fa  naidànce.  Rien  ne  doit  priver  un 
enfant  de  l'avantage  du  baptême ,  &  le 
mariage  de  fes  parens  ne  peut  plus  le 
faire  pafTer  de  l'état  de  Chrétien  à  celui 
de  Juif.  Il  n'y  a  point  de  conféquence 
â  tirer  de  la  décifion  rendue  en  pareil 
cas  pour  les  Luthériens.  Voyez  ci-deffus 
ri0,  x. 

Un  enfant  conçu  illégitime  ,  mais 
légitimé  par  un  mariage  antérieur  à  fa 
naiffance,  peut  être  élevé  par  fes  pere 
&  mere  Juifs  dans  leur  religion.  Le 
principe  qui  attribue  â  l'état  tous  droits 
quelconques  fur  les  enfans  nés  bâtards  , 
n'a ,  fuivant  les  loix  de  toutes  les  nations , 
aucune  application  à  un  cas  où  ces 
mêmes  loix  rendent  légitimes  les  enfans 
nés  pendant  le  mariage. 

Enfin  on  ne  peut  mettre  obftacle  au 
mariage  d'une  Juive  qui  déclare  pour 
auteur  de  fa  grofïèfTè  un  Juif  qui  en 
convient  &  confent  à  Péponfer ,  fur  le 
fimple  foupeon  que  cette  Juive  a  eu 
commerce  avec  un  Chrétien  t  qu'on 
voudrait  faire  pafTer  pour  le  pere. 
Voyez  Juif. 

Collation  des  bénéfices. 

Ç.  Le  favant  magiftrat  qui  nous  guide, 
M.  de  Boug  dit,  que  YAlface  n'eft 
point  pays  d'obédience ,  ni  même  pays 
de  concordat  Germanique;  &  qu'ainfi 
on  peut  le  qualifier  à  jufte  titre  de  pays 
d'ufage ,  relativement  à  la  collation  & 
nomination  des  bénéfices. 

VAlfàce  eft  divifée  en  quatre  diocefes , 
Strasbourg,  Spire,  Halle ,  Befançon. 

Le  premier  a  reçu  en  général  le  con- 
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•ordat  Germanique,  excepté  néanmoins 

rr  les  canonicats  &  autres  bénéfices  de 
cathédrale  ,  &  pour  ceux  de  la 
collégiale  de  St.  Bernard,  confiée  aux 
foins  &  gouvernement  du  grand  prévôt 
de  la  cathédrale.  Autres  exceptions  pour 
la  collégiale  de  Saverne ,  &  pour  quel- 
ques bénéfices  des  deux  collégiales  de 
Saint-Pierre-le- Jeune  &  de  Saint-Pierre- 
le -Vieux  de  Strasbourg.  Ces  deux 
chapitres  fuivent  le  concordat  Germani- 
que ,  mais  en  vertu  d'une  poflcflion 
très-ancienne  le  pape- nomme  à  la  pré- 
vôté de  la  première  de  ces  églifes,  & 
la  prévôté  do  la  féconde  eft  élective. 

Lè  diocefe  de  Spire  qui  s'étend  fur 
une  partie  de  la  Baffe- Aljface ,  renferme 
deux  chapitres,  celui  de  Weiflembourg, 
&  celui  de  Landau.  La  prévôté  du  pre- 
mier eft  unie  â  Pévéché  de  Spire  ;  le 
premier  canonicat  eft  â  la  nomination  du 
roi ,  en  tout  temps  ;  les  onze  autres  ont 
été  déclarés  fujets  â  l'alternative  des 
mois ,  établie  par  le  concordat  germani- 
que ,  par  ARRÊT  du  confeil  fouverain 
aAlface,  du  27  janvier  17Ç3.  Le  cha- 
pitre de  Landau  nomme  fon  doyen  fous 
la  préfidence  d'un  commiflaire  de  l'évéque 
qui  nomme  lui-même,  tous  les  mois,  aux 
canonicats.  En  1774  le  roi  a  exercé  fon 
droit  de  joyeux  avènement  fur  cette 
églife;  ainfi  il  eft  clair  que  le  concordat 
Germanique,  n'y  a  pas  lieu,  non  plus 
que  fur  celle  de  Saverne  qui  eft  du 
même  ordre,  c'eft-â-dire,  des  frères 
de  Steigen. 

La  plus  grande  partie  de  la  Haute- A Iface 
eft  du  diocefe  de  Balle ,  &  le  concordat 
germanique  n'en  a  arfeâé  aucune  églife, 
quoiqu'il  ait  été  reçu  à  la  cathédrale.  Cette 
partie  comprend  trois  chapitres ,  Murbach , 
Colmar  &  Thann  ;  le  premier  a  été 
£écularifé  en  1759,  le  pnn ce-abbé,,  fon 
chef,  eft  élecVif ,  confirmatif;  les  autres 
dignitaires  &  chanoines  font  alternati- 
vement à  la  nomination  du  roi  &  du 
prince-abbé  ou  du  chapitre;  cependant 
les  évéques  de  Balle  ont,  lors  de  leur 
avènement ,  le  droit  de  premières  prières 


A  L  S  313 

pour  un  des  canonicats  vacans ,  dans  un 
des  mois  du  chapitre.  Le  fécond  ,  celui 
de  Colmar,  élit  fon  prévôt  &  fon  doyen  , 
&  nomme  avec  fon  chef  aux  canonicats 
en  tout  temps  ;  l'abbé  de  Munfter  & 
l'évéque  de  Bâle  y  exercent  le  droit  de 
premières  prières ,  &   le  roi  celui  de 

! oyeux  avènement.  Enfin,  le  troifieme, 
e  chapitre  de  Thann  élit  fon  prévôt  &  fon 
doyen ,  &  confère  avec  le  premier  les 
canonicats  pendant  fix  mois  ;  la  collation 
pendant  les  fix  autres  appartient  à  l'héri- 
tier de  la  duchefte  de  Mazarin  ,  dame 
du  comté  de  Thann  :  droit  des  premières 
prières  en  faveur  de  l'abbé  de  Murbach 
&  de  l'évéque  de  Bâle  ;  droit  de  joyeux 
avènement  exercé  par  Louis  XIV ,  en 
i6$o,  Louis  XV,  en  1718,  &c. 

L'alternative  du  concordat  germanique 
n'a  pas  lieu  non  plus  dans  la  partie  de  la 
Haute-Alface  étant  du  diocefe  de Befançon. 
Les  bénéfices  du  feul  chapitre  qu'elle 
renferme ,  celui  de  Béford  ,  fondé  par 
Jeanne  de  Montbelliard,  font  à  la  pleine 
collation  du  feigneur  étant  aux  droits  de 
la  fondatrice.  Il  a  été  déchargé  par 
ARRÊT  du  confeil  fouverain  d' A/face , 
du  ix  mars  1726,  du  droit  de  joyeux 
avènement. 

Obfervation  importante  :  le  concor- 
dat germanique  n'a  pas  lieu  dans  toute 
YAlJbce  pour  les  cures  ,  chapelles ,  & 
autres  bénéfices  fimples  ;  pas  même  dans 
la  partie  où  il  eft  le  plus  en  vigueur, 
c'eft-â-dire,  dans  cellequi  dépend  du  diocefe 
de  Strasbourg.  Deux  arrêts  du  confeil 
fouverain  tiAlfacc,  du  23  feptembre 
1745  &  du  16  mars  1756 ,  paroitroient 
avoir  jugé  le  contraire,  pour  deux  cures 
dépendantes  du  diocefe  de  Befançon  ; 
mais  comme  Pobferve  M.  de  Boug , 
(tom.  t ,  pag.  LXVt  des  pièces  prilimin.) 
ces  préjugés  ne  peuvent  être  envifagés 
ni  pour  y  ni  contre  la  règle;  on  fe  dé- 
cida, lors  du  premier  fur  la  défechiofité 
du  titre;  &  lors  du  fécond,  fur  le  dernier 
état  du  bénéfice. 

Enfin ,  à  la  forme  des  TRAITÉS ,  les 
feigneurs  &.  les  différent  ordres  de  la 
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province  ayant  été  confirmes  dans  leurs 
droits,  ceux  de  préfentation  aux  béné- 
fices de  leur  patronage  ont  toujours  lieu 
en  leur  faveur,  de  quelque  religion  qu'ils 
foient  :  mais  avec  cette  différence  ;  que  les 
patrons  catholiques  exercent  les  leurs  indif- 
tinclement  &  par  eux-mêmes ,  foit  pour 
la  nomination  aux  bénéfices  catholiques, 
foit  pour  celle  des  minières  luthériens. 
Les  patrons  luthériens ,  au  contraire ,  ne 
peuvent  difpofcr  des  bénéfices  catholi- 
ques à  leur  préfentarion  ou  nomination 
que  par  procureur  :  c'eft  la  difpofition 
d'un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  8 
juillet  17Ç1. 

Induit  de  tejkr. 

6.  Au  mot  Ab-inteftat ,  nous  avons 
rappcllé  le  droit  établi  dans  les  fiecles 
d'ignorance,  de  ne  pouvoir  tefter  fans 
en  avoir  obtenu  la  permiflîon  de  l'églife , 
qui  ne  Paccordoit  pas  en  vain.  Ce  droit 
odieux ,  l'évéque  &  le  grand  chapitre  de 
Strasbourg,  prétendirent  l'avoir  confervé 
fur  les  prêtres  &  bénéficiers  de  X  Al  face. 
On  foutenoit,  qu'à  défaut  par  les  tefta- 
teurs  cccléfiaftiques  d'avoir  payé  un  droit, 
les  héritiers  étoient  exclus  de  la  fuc- 
cefTion ,  &  qu'elle  étoit  dévolue  de  plein 
droit  aux  prélats. 

Le  procureur  général  du  confeil  de 
Colmar,  inftruit  d'une  convocation  faite 
par  le  vicaire  général  de  l'évéque  de  Stras- 
bourg des  eccléliaftiques  &  bénéficiers  de 
fon  diocefe,  au  fujet  du  prétendu  droit  de 
fucceflion ,  fe  pourvut  contre  l'ordon- 
nance de  convocation  comme  contraire 
aux  loix  du  royaume  ,  qui  défendent 
toute  impofition  fur  les  fujets  du  roi , 
fans  fa  permiflîon  exprefle  ,  &  tendante 
à  donner  atteinte  à  la  liberté  naturelle 
de  tefter  :  il  en  interjeta  appel  comme 
d'abus  :  la  cour  lui  en  donna  acte  par 
ARRÊT  du  3  octobre  1685.  Ajoutons, 
qu'il  y  eut  ordre  du  roi,  ou  lettre  de 
M.  de  Louvois  au  premier  préfident. 
Cette  province  étoit  l'enfant  nouveau  né 
fur  lequel  fe  fixa  la  tendreffe  paternelle. 

ARRÊT  du  confeil  fouverain  HAlface  , 
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du  1  mars  ï  600 ,  qui  condamne  le  fecre- 
tairc  du  grand  chapitre  de  Strasbourg  , 
à  rendre  compte  à  la  faur  &  héritière 
du  curé  d'Ottentot  de  la  fucceflion  de 
fon  frère  dont  il  s'étoît  emparé  ;  &  en 
conféquence  à  lui  reftituer  les  effets  qui 
la  compofoient  :  déboute  ledit  fècretaire 
de  fa  prétention  à  la  dépouille  du  défunt 
fous  prétexte  qu'il  n'avoit  pas  obtenu 
un  induit  pour  tefter.  .  .  .  Autre  arrêt 
du  même  tribunal ,  du  16  février  170Ç  , 
fur  la  requête  de  Louis  Crochart ,  pour 
la  fucceflion  de  Villette,  curé  de  neuve- 
églifc. 

Le  parlement  de  Metz  avoit  ordonné 
la  même  chofe,  par  ARRÊT  du  ç  octo- 
bre 1688  ,  &  avoit  défendu  aux  curés 
du  pays  de  Luxembourg  ,  alors  de  fon 
reffort,  de  prendre  des  officiers  de 
l'évéque  de  Liège  l'induit  de  tefter,  & 
aux  fujets  du  roi  d'obtenir  la  permiflîon 
de  recueillir  les  fucceflions  des  eccléfîaf- 
tiques  décédés  ;  le  tour  à  peine  de 
nullité  des  reftamens ,  de  privation  des 
mêmes  fucceflions  &  de  1000  livres 
d'amende.  Voyez  Ab-inteftat ,  Déconfes  , 
Induit,  Teftament ,  &c. 

Droit  féodal. 

7.  Au  mot  Allemagne,  nous  avons 
dit,  que  ce  pays  fe  gouverne  comme 
un  grand  fief.  Que  c'eft  en  quelque  forte 
le  fiege  de  l'empire  féodal.  C'eft  là 
qu'on  a  imaginé  cette  immenfité  de 
dillinâions  dont  nous  donnerons  une 
légère  idée  ,  en  renvoyant  les  dévelop- 
pemens  au  mot  Fief.  Six  divifions  prin- 
cipales :  fief  régalien ,  ou  non  régalien  ;  fief 
noble  ou  roturier;  fief  propre  ou  impro- 
pre ;  fief  eccléfiaftique  ou  féculier  ;  fief 
mafeulin  ,  ou  féminin  ;  fief  ancien  ,  ou 
nouveau. 

Fief  régalien  :  c'eft  celui  qui  a  été 
concédé  par  un  prince  qui  ne  recon- 
noiflbit  point  de  fupérieurs ,  &  à  qui 
on  a  annexé  la  dignité  régalienne  &  des 
privilèges  qui  tiennent  beaucoup  de  la 
fouveraineté  :  nous  les  analyferons  ces 
privilèges ,  en  rendant  compte  de  ceux 
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donr  jouiflent  encore  en  Aïfact  l'évêque 
de  Strasbourg,  l'héritier  du  comte  de 
Hanau ,  le  feigneur  de  d'Herreinftein ,  &c. 
Le  non  régalien,  quoique  mouvant 
immédiatement  du  Couverai n  ,  n'a  ni  la 
dignité  ,  ni  les  privilèges  du  régalien 
par  le  titre  d'inveftiture  qui  a  été  plus 
limité.  ,        _  — 

Fief  noble:  il  an°biit  Ie  poflefleur, 
qui  ne  le  feroit  pas  déjà  :  le  rotu- 
rier ou  bourgeois  eft  celui  qui  prove- 
nant d'un  roturier  ne  tranfmct  par  là 
même  que  des  droits  peu  importans. 

Fuf  propre:  c'eft  celui  qui  a  toutes  les 
qualités  qui  confiaient  cflentiellement 
la  nature  du  fief ,  la  tranfmiflion  aux 
defeendans  mâles  à  perpétuité  ,  1  inahe- 
r.abilité  dans  la  main  du  vallal  :  une 
feule  de  ces  qualités  manquant ,  le  net 
dégénère  &  devient  impropre. 

Fief  ecclcfiafltquc  :  c'eft  celui  dont  le 
fonds  appartient  à  l'églifc,  &  dont  lift- 
vefliture  fe  donne  au  nom  de  1  cglile  : 
le  Icculur  eft  conftitué  ès  chofes  profanes. 

Fuf  mafiulin  :  c'eft  celui  qui  n  eft 
tranfmilfibfe  qu'aux  feuls  defeendans 
mâles  du  premier  invefti ,  &  qui  retourne 
de  plein  droit  dans  la  main  du  feigneur 
lorfque  la  ligne  mafeuline  eft  défaillante. 
Le  fief  féminin,  eft  celui  qui  eft  tirant 
mifliblc  aux  defeendans  fans  diftmflion 

Enfin,  le  fief  ancien,  eft  celui  dont 
la  conceflîon  remonte  au  delà  du  qua- 
trième degré  d'afeendans  cHreds  :  Je 
nouveau  au  contraire  eft  celui  qui  n  a 
ras  une  origine  auffi  ancienne.  Il  eft 
paternel  fi  un  homme  en  a  été  le  pre- 
mier invefti,  &  maternel  s'il  a  été  con- 
cédé à  une  femme. 

Que  d'ambages ,  de  gênes ,  de  procès 
&  de  ruines!  On  voulut  rétablir  la 
liberté  naturelle,  par  la  DÉCLARATION 
du  x6  février  1697.  Le  roi  y  ftatuoit, 
qu'en  fe  défiftant  du  droit  de  réverf.on 
qui  lui  appartient  fur  tous  les  fiefs  de 
la  province  S  Al  face  au  défaut  d  hoirs 
mâles  des  poflefteurs ,  ces  pofTeffeurs  , 
leurs  enfans  mâles  ou  femelles,  héritiers , 
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fuccefTeurs  ou  ayans  caufe  en  joniroient 
à  l'avenir  pleinement  &  paifiblement 
avec  pouvoir  de  les  vendre  &  en  dif- 
pofer  comme  de  leurs  autres  biens. 

Mais    la    noblefie  fAlface  repré- 
fenta  ,    qu'au    moyen    de   la  faculté 
qu'auroient  les  pofteffeurs  des  fiefs  d'en 
difpofer  ,    leurs    defeendans   mâles  fe 
trouveroient  fruftrés,  fans  l'avoir  mérité, 
d'un  droit  acquis  :  «  Joint  que  tous  les 
fiels  de  cette  province  ne  lont  pas  de 
grâce,  mais  de  proteaion  ;  lcfquels  les 
prédécefl'eurs  de  ceux  qui  les  poffedent 
à  préfent  ont  offerts  à  hommage  à  des 
feigneurs  plus  puiflàns  pour  être  protégés 
&  garantis  de  l'invafion  des  ennemis  ; 
&  d'ailleurs,  pluficurs  defdits  fiefs  font 
féminins   &  héréditaires,  &    paflent  à 
tontes  fortes  d'héritiers  ;  &  ceux  qui  font 
révcrfibles  ne  pouvant  êtrealiénésni  hypo- 
théqués ;  les  enfans  des  poffefTeurs  defdits 
fiefs  trouvent  une  refl'ource  ali urée  dans  la 
jouiffance  d'iceux  ,  lorfque  leurs  auteurs 
ont  (dilTipé  tous  leurs  biens ,  parce  que 
leurs  créanciers  ne  peuvent  Jafir  Icjàiis 
fiefs  ,  dont  les   enjans  Je    mettent  en 
pojfefiion  ,  en  renonçant  à  la  jhcccjfion 
de  leur  pere.  » 

C'étoit  le  vieil  efprit  féodal,  fi  fu- 
nefte  â  la  .liberté ,  au  commerce,  par 
conféquent  â  l'état,  &  le  roi  devoit 
perfévérer  pour  le  bien  public  ;  mais 
c'étoit  une  province  nouvellement  ac- 
quife  ;  c'étoit  la  noblefle  qu'on  aime  & 
ménage;  c'étoient  ces  préjugés  Qu'on  ref- 
pede  quelquefois  ,  comme  une  émanatiou 
du  trône:  quoi  qu'il  en  foir,  intervint 
ARRÊT  du  confeil  d'état ,  Je  II  juin 
1697,  qui  révoqua  la  déclaration  du 
26  février  précédent. 

Nous  avons  promis  de  faire  connoitre 
les  droits  &  privilèges  confidJrables  des 
fiefs  régaliens  :  voici  ceux  de  l'évêque 
de  Strasbourg  confirmés  d'abord  par 
des  LETTRES  -  PATENTES  du  mois  de 
feptembre  1682,  &  amplifiés  par  celles 

du  mois  de  mai  17M  :  , 
i°.    Jurifdiâion  de   la  régence  de 
Saverne  fur  les  habitans  des  bailliages 
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dépendans  de  l'évéché  ,  &  pouvoir  de 
connoître  de  tous  leurs  ditférens ,  au 
nombre  de  fept  juges ,  &  en  dernier 
reflbrt ,  quand  il  ne  fera  queftion  que 
de  çoo  iiv.  &  de  faire  exécuter  par 
provifion  les  jugemens  jufqu'à  iooo  liv. 

2°.  Permifïion  d'acheter  du  fel  par- 
tout, &  àe  le  faire  vendre  &  débiter 
en  gros  6c  en  détail  à  tous  fes  vaflàux 
au  prix  qu'il  eft  débité  par  les  fermiers 
du  roi  dans  la  Haute-Alface. 

a*.  Faculté  de  prendre  en  indemnité, 
du  droit  de  péage  fupprimé ,  le  trentième 
denier  de  toutes  les  ventes  d'immeubles , 
&  le  cinquantième  de  celles  des  meubles 
qui  fe  feront  dans  les  terres  de  l'évéché 
ou  du  chapitre  de  Strasbourg. 

4.0.  Fixation  des  corvées  au  nombre 
de  douze  d'habitans,  fept  de  cheval  de 
fomme  ou  chariot  ;  rachetables  les  pre- 
mières à  10  f.  &  les  fécondes  à  1  ç  f. 
celles  de  cheval  &  de  chariot  attellé  de 
quatre  chevaux ,  à  60  f.  &  à  proportion 
s'il  y  a  moins  de  chevaux  ;  défenfes 
d'exiger  un  plus  grand  nombre  de 
corvées ,  fit  de  faire  marcher  les  habi- 
tans  contre  leur  gré,  même  en  payant. 

&  6*.  Défenfes  d'impofer  aucune 
fomme  fous  prétexte  de  rembourfement 
de  dettes  de  mois  romains  fie  autres  ;  ni 
de  continuer  la  perception  des  impofitions 
fur  le  vin  ,  foin  fie  avoine  :  l'évéque 
pourra  cependant  impofer  chaque  année 
par  forme  de  fubfide,  une  fomme  de 
8000  liv.  fur  les  habitans  de  fes  terres 
pour  l'entretien  de  fes  jufUces  fit  des 
officiers  d'iccllcs. 

7°.  Attribution  des  minéraux  d'or  6c 
d'argent ,  6e  du  droit  de  tréfor  caché 
pour  la  part  fit  portion  qui  en  appartient 
aux  feigneurs  hauts-jufticiers  d'Âlfacc. 

8°.  Conceffion  du  droit  de  recevoir 
ou  congédier  les  Juifs ,  &  de  percevoir 
11  écus  de  chacun  d'eux  pour  droit  de 
réception  ,  fit  aufîi  1 1  écus  annuellement 
pour  chaque  famille  de  cette  nation 
domiciliée. 

90.  Confirmation  du  droit  de  déshé- 
rence 6c  biens  vacans  ,  cnfemble  des 
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amendes  fit  confifeations  pour  tous  cas 
même  royaux  ,  à  l'exception  de  celles 
qui  auront  lieu  pour  crime  de  lcfe- 
majefté  ;  fans  que  l'évéque  puifle  s'ap- 
proprier les  domaines  royaux  qui  fe 
trouveraient  entre  les  mains  des  con- 
damnés ,  ni  les  amendes  adjugées  au  fife 
pour  fournir  aux  frais  des  procès. 

io°.  Permifïion  de  réunir  les  fiefs 
aliénés  à  mefurc  de  vacance ,  fie  de  dif- 
pofer  de  ceux  dont  la  réunion  ne  peut 
fe  faire  en  faveur  de  telles  perfonnes 
que  l'évéque  voudra  choifir  ;  pourvu 
qu'elles  (oient  nées  fous  la  domination 
du  roi  ,  &  non  engagées  dans  aucun 
fervice  étranger. 

Droit  de  charte ,  pèche  fie  forêts, 
fie  confirmation  de  celui  d'avoir  une 
maîtrife  des  eaux  6c  forêts ,  pour  con- 
noître en  première  inftance  des  matières 
de  fa  compétence  ,  fauf  l'appel  en  la 
régence  de  Saverne ,  6c  de  là  au  confeil 
pour  les  objets  qui  excédent  l'attribution 
de  la  régence  en  dernier  reflbrr. 

il0.  Maintenue  dans  la  pofTcffion  de 
juger  par  une  cour  féodale  de  tous  les 
dinerens  élevés  entre  les  vafîaux  à  raifon 
de  la  jouiflanec  6c  fucccflion  des  fiefs, 
ou  de  ceux  des  vafTaux  avec  leurs  fujets, 
fauf  l'appel  au  confeil. 

13°.  Jugement  des  félonnies  par  un 
nombre  de  vaffàux  de  la  cour  féodale  , 
choifis  par  les  deux  parties. 

140.  Faculté  d'extraire  les  falpétres, 
fous  la  condition  de  les  vendre  au 
fermier  des  falpétres  chargé  de  la  four- 
niture des  magafins  des  places  àAlfacc. 

i<°.  Confervation  des  foires  6c  mar- 
chés exiftans ,  fàns  qu'il  puifle  en  être 
établi  d'autres  qu'en  vertu  de  lettres- 
patentes. 

160.  JouifTance  du  débit  du  fer. 

170.  Permiffion  de  faire  contraindre 
les  habitans  de  l'évéché  à  la  reconnoif- 
Jance  6c  paiement  de  rentes,  revenus  fie 
autres  redevances. 

18°.  Confirmation  de  l'ufage  de  temps 
immémorial  de  faire  6c  confirmer  tels  régle- 
mens  qui  conviendront  pour  le  maintien 
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de  la  police,  même  ceux  des  corps  des 
arts  &  métiers ,  à  la  charge  de  l'homo- 
logation préliminaire  an  confeil  ,  qui  , 
fous  prétexte  d'icelle  ne  pourra  connoî- 
tre  de  leur  exécution  que  par  appel 
ou  oppofition. 

iq°.  Nomination  &  libre  difpofition 
des  offices  de  la  régence  ,  bailliages  , 
prévôtés ,  juftices ,  recettes  des  deniers 
communs  &  patrimoniaux  des  villes  & 
communautés  dépendans  de  l'évéché. 

zo°.  Les  habitans  des  villes  &  autres 
terres  de  l'évéché  ne  pourront  être 
traduits  par  les  demandeurs  pardevant 
d'autres  juges  que  ceux  de  la  régence 
de  Saverne ,  fauf  l'appel  au  confeil ,  à 
peine  de  nullité  &  cafTation  des  procé- 
dures &  de  tous  dépens. 

Cette  nomenclature  de  droits  féodaux 
extraordinaires  ,  confirme  l'affertion 
d'Hcineccius ,  dans  fes  Élémens  du 
droit  Germanique y  Itv.  a,  fit.  x9  §  3  : 
(  Jure  emphyteutico  fenfim  à  CLERO  in 
Germaniam  introduâo.  ) 

Les    LETTRES-PATENTES    du  mois 
d'avril    1701  ,  portant  confirmation  & 
règlement  des  droits  régaliens  apparte- 
nant au  comte  de  Hanau ,  renferment 
quelque  différence  d'avec  ceux  de  l'évé- 
que  de  Strasbourg.  Remarquons  celles- 
ci  :  droit  de  lever  fur  les  habitans  de 
fes  terres  12000  liv.  de  dot  pour  cha- 
cune de  fes  filles  qui  fe  marient  :  droit 
de  pontonage  :  accife  fur  le  fel ,  le  fer , 
&c.  mais  à  la  place  du  droit  ancien  fur 
la  viande  &  le  pain  blanc  ,  40  f.  pour 
chaque  boeuf  tué  dans  fes  terres ,  30  f. 
par  vache ,  20  f.  par  veau ,  4  f.  par  mou- 
ton ,  brebis ,  agneau  ,  bouc  &  chèvre , 
8  f.  par  cochon  ,  &  8  f.  par  réfal  de 
blé  conver  ti  en  pain  par  les  boulangers  : 
droit  d'émigration  fur  ceux  qui  quitte- 
ront le  royaume  fur  le  pied  fixé  par 
les  états  d'Alface  :  droit  de  main-morte  : 
droit  à'ungeldt  fur  le  vin  ,  comme  aufli 
de  toutes  rentes  tant  en  argent  qu'en 
vins  ,  grains  ,  poules  ,  chapons  &  autres 
dont  elles  font  en  poffeflton  :  exemption 
pour  le  lieu  de  fa  réfidençe  de  logo- 
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ment  de  gens  de  guerre,  tant  par  étape 
qu'autrement  :  exemption  aufïï  de  toute 
forte  d'impofitions  tant  réelles  que  per- 
fonnelles  ,  à  moins  que  pour  les  grands 
befoins  de  l'état  il   ne  s'en  fafle  de 
générales  fur  toute  la  noblefTe  du  royaume. 
Nouvelles  lettres-patentes  confir- 
matives  &  explicatives  des  précédentes ,  en 
date  du  mois  de  février  1 717  :  fes  domefti- 
ques  feront  réputés  reenicoles  :  il  percevra 
les  dîmes  novales  des  biens  nouvelle- 
ment   défrichés.  Autres  LETTRES- 
PATENTES  pour  la  terre  de  Bramath, 
du  mois  de  juin  17 18  :  autres  pour  celle 
de  Hatten  &  autres  terres ,  du  mois  de 
feptembre  1731.  La  princefTe  de  Hanau 
en  avoit  obtenu  au  mois  de  feptembre 
172 1,  pour  fa  terre  de  Koutzenhauven 
d'à-peu-près  conformes. 

Les  autres  feigneurs  principaux  qui 
ont  des  droits  régaliens  font  le  comte 
d'Herreinftcin ,  en  vertu  de  LETTRES- 
patentes  du  mois  d'octobre  1751  ;  le 
prince  de  Birckenfcld  ,  dans  fa  comté 
de  Ribeaupierre  par  lettres-patentes 
des  mois  de  janvier  17 12  &  décembre 
1758  :  le  duc  de  Wirtemberg ,  par 
LETTRES  -  PATENTES  du  mois  de 
juin  1768. 

L'immenfité  de  tant  de  droits  féodaux 
&  la  puiffance  des  feigneurs  ont  déter- 
miné quelques  réglemens  féveres  pour 
en  prévenir  les  abus.  Ainfi,  par  exemple, 
une  ORDONNANCE   du  confeil,  alors 
provincial,  du  premier  juin  1675,  fît 
défenfes  aux  juges  des  feigneurs  d'empê- 
cher les  appels  &  de  rien  attenter  au 
préjudice  de  ceux  qui  feroient  interjetés: 
ainfi  encore  un  RÈGLEMENT  du  même 
tribunal ,  du  1 6  feptembre  fuivant ,  défendit 
aux  feigneurs  d'établir  des  juges  d'appel 
pour  connoître  des  appellations  inter- 
jetées par  leurs  juges ,   fous  prétexte 
d'un  droit  de  reflort  :  ainfi ,  encore  un 
JUGEMENT  du  27  feptembre   1678  , 
défendit  â  un  gentilhomme  de  prononcer  , 
amende  &  de  procéder  par  voie  d'empri- 
fonnement  contre  fes  jufticiables.  Enfin  un 
abus  non  moins  pernicieux ,  fut  réprimé 
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par  une  ORDONNANCE  du  premier 
feptembre  1679,  portant  injonâion  aux 
gentilshommes  de  taire  rendre  la  juftice 
par  des  officiers ,  &  défenfes  de  la  rendre 
par  eux-mêmes. 

Le  gouvernement  féodal  fubfiftoit  en 
Alfact  9  encore  au  xv  II  fiecle,  comme 
en  France  au  douzième  ;  &  l'on  prenoit 
les  mêmes  moyens  pour  l'afFoiblir.  Voyez 
Adminijlration  de  la  jujlice ,  n°.  zt , 
tom.  3  ,  pag.  18  y  col.  1. 

La  corvée  étoit  un  des  droits  féodaux 
les  plus  accablans  en  Alface ,  parce 
qu'elle  étoit  illimitée  ;  on  aroit  réduit  à 
1 2  liv.  d'habitant ,  &  â'7  liv.  de  cheval  ou 
de  chariot ,  celles  dues  â  l'évêque  de  Stras- 
bourg ,  &  dit  qu'elles  étoient  rachetables 
par  des  fommes  déterminées.  Pareil  rè- 
glement pour  le  prince  de  Birckenfeld , 
pour  l'évêque  de  Spire  &  pour  le  feigneur 
de  Reichshofen.  Tous  les  autres  fcigneurs 
d1 Alface  ne  peuvent  en  exiger  que  dix 
en  nature  ou  en  argent ,  au  choix  des 
fujets,  fuivantun  ARRÊT  du  confeil  d'état, 
du  4  avril  1 68  3 . 

On  les  a  encore  plus  limitées  à  l'égard 
de  quelques  feigneurs  particuliers.  Ainfi 
les  habitans  de  Bourgogne  ne  doivent , 
fuivant  l'ARRÉT  du  confeil  fouverain, 
du  zi  janvier  1687,  que  cinq  corvées 
à  leur  feigneur  :  ceux  de  Grandvillers , 
je  même  nombre  ,  par  ARRÊTS  du  30 
mai  1690  &  du  16  juin   1691  :  de 
même  ceux  de  Wiltelsheim ,  par  Arrêt 
du  7  feptembre   1694  ,   &c.  &c.  En 
général  le  feigneur  doit  nourrir  le  cor- 
véable :  ARRÊT   du  12  juillet  1696, 
qui  ordonne  que  le  feigneur  de  Grand- 
•villers  fera  tenir  deux  livres  de  pain  & 
du  bouillon   pour  tremper  la  loupe , 
à  fes  corvéablei  hors  le  temps  des  moif- 
fons ,  &  efdits  temps  des  moifïbns  deux 
livres  de  pain  feulement.  Arrêt  du 
28  juin  1702,  qui  condamne  le  feigneur 
de  Morimont  à  donner  aux  corvéables  la 
nourriture.   Arrêt  du  10  décembre 
1744  ,   qui    condamne    les  feigneurs 
barons  de  Ferrettc ,  fuivant  leurs  offres, 
i  fournir  aux  charretiers  corvéables  le 
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gobelet  de  vin  &  la  miche  de  pain  en 
la  manière  accoutumée.  Voyez  Aliment, 
n°.  61  y  Corvée  &  Alternative,  n°.  5. 

Le  gouvernement  voulut  aufli  pré- 
venir   l'inconvénient    des  preÛations 
de  foi  &  hommage  dus   aux  princes 
étrangers    par  les   feigneurs    à1  Alface. 
Ordonnance  du  16  mars  1681 ,  qui 
porte  que  les  membres  de  la  nobleffe 
&  Alface  feront  tenus  de  demander  au 
confeil  fouverain  la  permifTion  d'aller 
prêter  les  foi  &  hommage  qu'ils  doivent 
aux  princes  étrangers ,  en  juftiHant  leur 
obligation   à  cet  égard  par  des  titres 
valables  :  en  prêtant  ces  hommages ,  ils 
y  feront  inférer  cette  claufe  eflentielle , 
fauf  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  S.  M. 
leur  fouverain  prince  &  feigneur.  Le  roi 
déclare  encore  qu'il  ne  permettra  pas  à 
l'avenir  que  d'autres  que  fes  fujets  foient 
invertis,  en  cas  de  vacance,  des  fiefs 
mouvans  de  princes  étrangers  ,  ni  que 
ces  princes  les  réunifient  à  leur  domaine, 
ou  les  rendent  aliénables  ,  ou  partagea- 
bles fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  : 
les   difpofitions  de  cette  loi  ont  été 
renouvellées  par  un  ARRÊT  du  confeil 
fouverain,  du  31  janvier  1769. 

Droit  fiscal. 

8.  Les  droits  de  péage  font  du  nombre 
de  ceux  que  le  roi  s'eft  réfervé  en  Al- 
face y  privativement  à  tous  les  feigneurs; 
c'eft  la  difpofition  d'un  ARRÊT  du  con- 
feil d'état ,  du  3  oâobre  1680.  Le  tarif 
de  ces  droits  avoit  été  réglé  par  un 
arrêt  précédent  du  12  janvier  166 

Gabelles.  Le  roi  a  des  magafins  de  fel , 
&c  une  ORDONNANCE  de  l'intendant  de 
la  province,  du  17  janvier  1 701 ,  avoit 
permis  aux  habitans  d'en  acheter  dans 
ces  magafins  :  cependant,  fur  l'oppoG- 
tion  de  quelques  villes  &  feigneurs  qui 
jouifToicnt  du  droit  d'ungeldt  &de  grenier 
â  fel ,  on  a  défendu  de  le  prendre  ailleurs 
que  dans  les  greniers  de  ces  villes  & 
feigneurs,  à  la  charge  par  ceux-ci  de 
s'en  pourvoir  dans  les  magafins  de  Sj* 
MAJESTÉ  ;  un  ARRÊT  du  confeil  d'état, 
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«lu  il  '  décembre  1738,  a  en  fui  te  fixf 
d'une  manière  uniforme  le  prix  auquel 
les  villes  fie  les  feigneurs  vendraient  leurs 
fels. 

Aides.  Le  roi  accorde  la  permifïïon 
de  vendre  du  vin  en  détail ,  fie  pour 
l'obtenir  on  paie  au  fermier  un  droit  dit 
rhafphening.  I!  eft  énoncé ,  entr'autres , 
parlW.  4,9  S  du  bail  de  Forceville,  du 
16  décembre  1738. 

Protection.  Nous  avons  parlé  de  ce 
droit  fur  les  Juifs.  Le  roi  jouit  encore 
des  droits  d1 'aubaine ,  déshérence ,  bdtar- 
dife,  tjc. 

Le  roi  jouit  auffi  du  droit  â'émi- 

Ê ration  Ôc  de  détraSion  ,  parricu- 
cr  à  cette  province,  fie  qui  confifte 
dans  le  fîxieme  de  la  valeur  des  biens  Ôc 
effets  qui  l'ont  emportés  hors  du  royaume, 
foit  par  les  Alfaciens  lorfqu'ils  quittent 
leur  province,  foit  parles  étrangers  qui 
y  recueillent  des  fucceflions.  Cependant 
quelques  feigneurs  ont  obtenu  l'adjudica- 
tion de  ce  droit,  fie  ,  entr'autres  ,  celui 
de  Bollwiler,  par  ARRÊT  du  28  août 
1759,  rendu  après  un«  inftrudion  con- 
fîdérable  contre  le  receveur  général  des 
domaines.  L'évéque  de  Strasbourg  en 
obtint  un  conforme  contre  ce  même 
receveur,  le  19  août  176t. 

Le  droit  de  conft/cation  n'a  lieu  eh 
Alface  ni  pour  le  roi,  ni  pour  les- 
feigneurs ,  à  l'exception  de  l'évéque  de 
Strasbourg  ôc  du  comte  de  Hanau  Cn"'7  J 
il  faut  cependant  excepter  lë  cas  d'un 
érime  de  lefe-majèfté.  Cette  jurifpru- 
dehee  fur  la  confifeation  èft  fixée  par  des 
ARRÊTS  du  confeil  fouverain  ,  du  18- 
novembre  1660 ,  du  premier  février  i66it 
&  enfin,  du  3  juillet  17 19. 

Le  droit  de  franc- fief ,  qui  réduit  en 
Picardie  les  petits  fiefs  à  la  moitié  de  la 
Valeur  des  rotures ,  n'exifte  pas  heureu- 
fement  en  Alface;  parce  que  l'invertiture 
d'un  fief  mouvant  du  roi  anoblit  le 
roturier  à  qui  SA  MAJBSTÉ  l'accorde. 
C?eft  l'antique  Se  primitive  jurifprudenee 
féodale,  fie  c'eft  de  la*  que  le  prJfidçnt 
Hvnaut  fait  forrir  la  noblefle,-  ;  •-• 
Tome  IV. 
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tMabliflêmènt  de  beaucoup  ^  cff.ee  t 
n'a  pas  eu  lieu  en  AIJace  ,  au  moven  d'une 
impofition  de  600000  liv.  d'après  laquelle 
un  ARRÊT  du  confeil  d'état,  du  1% 
juin  1694,  la  maintient  dans  fes  pri- 
vilèges. 

V Alface  a  été  exceptée  de  l'établirte- 
ment  du  contrôle  des  aâes  ,  fie  dur 
droit  ftinfinuatiori  ,  du  droit  de  for- 
mule, ou  papier  timbré,  du  droit  dé 
petit- feel,  du  contrôle  des  exploits,  Oc. 
Ce  font  les  difpofltions  de  l' ARRÊT 
du  confeil,  déjà  cité  du  iç  juin  1694, 
de  CELUI  du  8  mai  1606 ,  de  ce;  i  l 
du  10  octobre  1722  :  ce  font  encore  le» 
claufes  de  Y  art.  $$&  du  bail  de  Carlier, 
du  19  août  1726. 

Enfin,  un  ARRÊT  du  confeil  d'état 
du  4  janvier  1777,  a  ordonné  que  la 
province  à'Alficc  demeureroit  exempt» 
de  l'exécution  de  l'ÉDIT  de  février  ijji9 
fie  de  ceux  oui  l'ont  fuivî ,  rendus  pour 
ordonner  l'évaluation  des  offices ,  fie  le 
paiement  des  droits  de  centième  denier 
fie  de  mutation. 

Le  roi  a  la  fbuveraineté  fur  tous  les 
fiefs  médiats  ou  immédiats,  régaliens  ou 
non  régaliens,  eccléfiafHques  ou  féculiers. 
Pour  fa  confervation  de  ces  droits  , 
ARRÊT  du  confeil  fouverain  ,  du  16 
décembre  1722,  qui  défend  aux  vafTaur 
du  roi  de  laifïèr  à  titre  d'emphytéofè  le 
tout  ou  partie  de  leurs  fieft  fans  per- 
mifTion  de  SA  MAJESTÉ ,  regifîrée  au 
confeil ,  à  peine  de  commife.  Le  vaffal 
n'eft  qu'une  efpece  d'ufufruitier  qui  doit 
difpofer  des  fruits  du  fief  en  bon  pere 
de  famille,  fie  qui  n'a  conféquemmenc 
pas  le  droit  de  le  diminuer,  de  l'aliéner; 
or,  Pemphytéofe  elt  une  efpece  d'alié- 
nation :  c'elt  l'antique  féodalité. 

Au  lieu  de  taille  on  paie  en  Alface 
une  fubvention.  La-  manière  de  faire  le 
recouvrement  de  cette  impofition  a  été 
d'abord  fixée  par  des  ordonnances 
de  M.  d'Angervilliers ,  intendant  de  la 
province,  des -i 8  mars,  16  octobre,  fie 
10  décembre  1717,6:  10  avril  1718. 
iUrie  Décision  provifionnelle  de 
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%\.  le  régent,  du  m  novembre  17*0, 
détermine  la  nature  des  exemptions  de 
la  Jubvention.  Il  y  eut  enfuite  un  ARRÊT 
du  confeil  d'état ,  du  31  décembre  ijzi  , 
qui  fît  un  règlement  général  pour  les 
impofuions  de  la  province,  d'après  les 
mémoires  des  gentilshommes  de  la  liaute- 
Alfocc,  des  officiers  du  confeil  de  Colmar , 
&  du  magiHrat  de  la  ville  de  Strasbourg. 
Un  ARRÊT  du  confeil ,  du  22  mai  1722 , 
régla  les  impofitions  particulières  de  cette 
ville.  Un  AUTRE  du  22  feptembre  fui- 
vant,  s'explique  fur  les  franchifes  de- 
ihandées  par  les  officiers  royaux.  Enfin , 
les  derniers  rçglemens  ont  été  faits  par 
Ordonnances  des  intendans  de  la 
province,  des  30  décembre  1750,  5 
février  1761  &  16  mars  1768. 

Voici  en  fubftance  comme  on  procède 
à  la  répartition  de  la  fubvention  &  autres 
impofitions.  Quand  l'intendant  S Alface 
a  reçu  les  ordres  de  la  cour,  il  convoque 
chez  lui  tous  les  baillis,  &  fait  dreHèr 
le  mandement  de  répartition  pour  chaque 
communauté.  Chaque  bailli  le  charge  de 
fon  mandement ,  qu'il  remet  aux  prévôts 
des  lieux  qui  font  les  fonctions  de  ceux 
qu'on  appelle  ailleurs  fyndics,  ou  col- 
lecteurs. Ces  derniers  font  alïèmbler  les 
Kabitans ,  &  dans  cette  aiTèmblée  on  fait 
fur  chaque  contribuable  la  répartition  de 
la  taxe  portée  par  le  mandement.  Chacun 
ligne  fa  cote  &  l'approuve  ;  il  en  paie 
enfuite  le  mpntant  par  quartier  au  prévôt, 
qui  fait  pafTer  fa  recette  aux  receveurs 
particuliers,  qui  vuident  à  mefure  leur 
caifle  dans  celle  du  receveur  général  des 
généralités  de  Metz  &  Alface. 

La  province  d*  4lface  eft  abonnée  pour 
les  dinérens  vingtièmes  &  fous  pour  livre 
par  ARRÊTS  du  confeil,  du  19  juillet 
17*7  ,  du  24  juin  1760,  &  fuiv. 

A  ces  impôts,  il  faut  joindre  les  dons 

Sratuits  du  clergé  &  des  villes ,  les  droits 
e  paliflac'e  le  long  du  Rhin ,  les  impo- 
fitions pour  les  fortifications ,  les  ma- 
récHauflées ,  les  chemins ,  les  ponts  & 
chauffées  ,  &c.  &c.  Voyez  Annuel , 
Aubaine,  Conjjj'cation t  Contrôle,  De- 
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traction  ,  Émigration  ,  Fortifications , 
Franc-jicf,  Infinuauon  ,  Majphemi.g , 
PaltJJade ,  Péage,  Petit- jeel,  Subven- 
tion,  Vingtième,  Ui.gcidty  6<r.  Ce. 

Conseil  souverain. 

9.  Ce  tribunal  établi  à  Enfisheim  par 
ÉDIT  de  feptembre  1657,  fupprimé  & 
érigé  en  confeil  provincial ,  pour  réfider 
dans  la  même  ville ,  &  pour  rcfîbrtir  au 
parlement  de  Metz  ,  par  ÉDIT  de 
novembre  1661  ,  lut  transféré  à  Brifac, 
en  vertu  de  LETTRES  -  PATENTES 
d'avril  1674.  On  li.i  rendit  la  juftice 
fupérieure  par  ÉDIT  de  novembre  1679  j 
&  après  avoir  tenu  fes  féances  dans  la 
Ville  neuve  dans  Pille  du  Rhin  ,  depuis 
le  mois  de  juin  1681  ,  il  fut  enfin 
établi  par  LETTRES-PATENTES,  du  18 
mars  1698  ,  à  Colmar  où  il  réfide  encore 
aujourd'hui. 

Un  ÉDIT  de  décembre  1701  ,  règle 
la  compétence  des  deux  chambres  dont 
il  elt  compofé  :  ce  confeil  juge  de  celle 
des  officiers  de  la  maréchaullée  de  la 
province,  en  vertu  de  la  DÉCLARATION 
du  19  décembre  1722. 

L'ÉDIT  de  création  donna  à  cette  cour 
l'attribution  des  matières  domaniales ,  qui 
lui  fut  confirmée  &  par  des  LETTRES- 
PATENTES  de  novembre  1679  &  par 
l'ÉDlT  de  décembre  1701  :  cependant 
cette  attribution  ayant  été  conteftée  au 
fujet  d'un  droit  d'émigration  prétendu 
dans  le  marquifat  de  Bollwiller ,  elle  fut 
irrévocablement  aflurée  par  ARRÊT  du 
confeil  du  2  juin  1750.  Un  ARRÊT 
du  confeil  du  20  avril  1700,  lui  avoir 
auffi  déjà  adjugé  le  droit  de  recevoir 
les  foi  &  hommage ,  aveux  &  dénom- 
bremens  des  fiefs  de  la  province  tfAlJact 
relevant  de  la  couronne. 

Toutes  les  fois  que  les  tribunaux 
établis  dans  les  états  des  princes  voifins 
de  Y  Alface  ont  voulu  attenter  à  la  jurif- 
diâion  du  confeil  fouverain ,  il  a  réprimé 
leurs  entreprifes.  Ainfi  par  ARRÊT  du  x 
juin  1723  ,  il  a  déclaré  nuls ,  un  man- 
dement de  la  régence  de  Spire  &  l'aflï- 
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Ration  donnée  en  conféquence  :  par 

ARRÊT  du  10  janvier  1715  ,  il  a  annuité 
un  jugement  du  confeil  aulique  de 
Manheim  :  enhn  par  ARRÊT  du  13 
aoAt  17  jo,  il  a  ordonné  la  lacération 
d'un  fcellé  appofé  par  les  officiers  de  la 
régence  de  Bcuchfall  Air  une  armoire 
étant  dans  une  maifon  de  Landau  , 
appartenante  à  l'évéqne  de  Spire  ,  avec 
détentes  auxdits  officiers  de  s'ingérer  à 
l'avenir  de  faire  aucun  aâe  de  jurifdidion 
dans  le  reflbrt  de  la  cour. 

Le  confeil  de  Colmar  jouit  de  tous 
les  droits  ,  honneurs  &  prérogatives  , 
accordés  aux  autres  cours  fupérieores  du 
"royaume.  Ainfi  dès  1680  une  DÉCLA- 
RATION du  premier  juillet  donna  à 
fes  officiers  le  privilège  de  porter  robes 
rouges,  chaperons  fourrés,  épitoges  & 
autres  ornemens  de  la  magiftrature  louve- 
raine.  Voyez  Confeil,  Cour,  Parlement. 

Tribunaux  inférieurs. 

10.  Régence  de  Saverne  :  c'eft  le  tri- 
bunal auquel  refîbrtiffent  les  magiftrats 
&  bailliages  des  terres  de  l'évêché.  Les 
LETTRES- PATENTES  du  mois  de  mai 
1713  déterminoient  ,  ainfi  que  nous 
l'avons  énoncé  (n*.j)  qu'elle  jugeroit 
en  dernier  refïbrt  au  nombre  de  fept 
juges,  les  caufes  dont  l'objet  n'excéderoit 
pas  500  liv.  &  qu'on  exécuteroit  par 
provifion  ce  que  ces  juges  auroient  fïatné 
dans  celles  dont  l'objet  n'excéieroit  pas 
1000  liv.  mais  comme  il  étoit  fouvent 
difficile  de  réunir  fept  juges,  des  LETTRES- 
PATENTES  du  mois  de  mars  174.6  f 
permirent  à  la  régence  de  prononcer 
en  dernier  refïbrt  au  nombre  de  cinq 
feulement. 

Maitrife  des  Eaux  &  Forêts  de  Moutzig  i 
les  appels  de  ce  tribunal ,  établi  pour 
lVvêché  de  Strasbourg  ,  fe  portent  à  la 
régence  de  Saverne  ou  au  confeil  fou- 
verain  ,  P.iivant  la  nature  des  affaires. 

Directoire  préfîdial  de  la  noblefïe  , 
ci-devant  immédiate  de  la  Baffe- Alfatt : 
nous  parlerons  plus  particulièrement  de 
ce  tribunal  dans  la  divifion  fuivaate. 
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Régence  du  comté  de  Heflê-Hanau 
Liechtemberg  :  ce  tribunal,  qui  rient  fef 
féances  à  Bouxviller,  connoît  des  aptsls 
des  terres  du  comté  de  Hanau,  qui  font 
enfuite  portés  au  confei!  fouverain  :  fa 
jurifdiâion,  déterminée  parles  LETTRES- 
PATENTES  de  1701  C  n°.  7  J  ayant  été 
conteffée ,  relativement  aux  matières  cri» 
minelles  par  le  confeil  fôuverain ,  fut 
irrévocablement  afïurée  par  celles  du  mois 
de  novembre  1707. 

Magiftrat  de  la  ville  de  Strasbourg  : 
un  ARRÊT  du  confeil  d'état,  du  18  juin" 
1756,  accorde  au  magiftrat  de  Strasbourg 
le  refïbrt  des  bailliages  appartenant  % 
cette  ville;  &  les  appels  des  caufes  qui 
excédent  ce  refïbrt ,  fe  portent  au  confeil 
fouverain. 

Tous  les  autres  tribunaux  de  V/îlfacç 
refTorcitî'ent  immédiatement  au  confeil 
fouverain  :  cependant  les  magiftrats  de 

Îiuelques  villes ,  ci-devant  impériales ,  onfc 
ucceffivenient  obtenu  lé  privilège  de  j  ro» 
noncer  en  dernier  refïbrt  dans  les  caufes 
perfonnelies  des  habitans  de  ces  villes ,  dont 
l'objet  n'excéderoit  pas  1  co  liv.  LETTRES- 
PATENTES  du  mois  de  janvier  1 68  ^  , 
pour  Scheleflat  :  du  mois  de  juin  de  la 
même  année,  pour  Colmar  :  du  mois 
de  février  174.1,  pour  Haguenau  :  du 
mois  de  février  1763,  pour  Munfier, 
Turckheim  &  Kayfersberg  :  du  rr.ois 
de  janvier  1764,  pour  Oberenheim  ôc 
Rosheim  :  enfin ,  du  mois  de  février  de 
la  même  année,  pour  Weifïcnbourg. 

Il  y  a  en  Alface  deux  maitrifes  des 
Eaux  &  Forêts,  Tune  â  Enlisheim ,  <Sc 
l'autre  â  Haguenau  ,  dont  la  jurifdictioti 
eft  bornée  pour  la  première  à  la  lotit 
royale  de  Harht ,  &  pour  la  féconde  à  la 
forêt  royale  d'Haguenau  :  telles  font  les 
difpofitions  de  PARRÊT  du  confeil  d'état, 
du  19  novembro  170c  ,  qui  leur  fait 
détentes  de  s'immifeer  à  l'avenir,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être,  en 
la  connoiffance  des  matières  concernant 
les  bois  apppartenans  aux  particuliers , 
&  aux  communautés  laïques  &  régu- 
lières ,   même-  aux    bénéficiers  de  la 
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province  â'Alface ,  à  peine  de  çoo  liv. 
d'amende,  &  de  tous  dépens,  dommages 
ti  intérêts.  Ces  maitrifes  dans  leurs  juge- 
ment ,  &  le  confeii,  fur  l'appel  qui  peut 
y  en  être  porté*,  doivent  fe  conformer 
aux  difpolirions  de  l'ordonnance  de  1669. 
•  La  compétence  des  deux  fieges  de  ma- 
réchaufîée  établis,  l'un  à  Strasbourg, 
l'autre  à  Colmar ,  fe  juge  à  la  féconde 
chambre  du  confeii  fouverain ,  fur  les 
requêtes  préfentées  par  les  procureurs  du 
loi ,  conformément  â  ce  qui  eft  preferit 
par  la  DÉCLARATION  du  19  décembre 
172.x.  Le  prévôt  général  de  la  maré- 
çhaufTée  d'AUacc  prête  ferment  au  confeii 
fouverain ,  fans  epée  ni  bâton  de  com- 
mandement ,  étant  debout  derrière  le 
bureau. 

Les  appels  des  (èntences  rendues  par 
fe  fiege  de  lamonnoie,  établi  à.Strasbourg 
contre  les  billonncurs ,  fe  portent  au 
confeii  fouverain  à  la  forme  de  ParrÊT 
du  confeii  d'état,  du  28  février  1696. 

Nous  avons  vu  que  \ Alfact  étoir 
fi  tuée  dans  quatre  différens  diocefes  : 
(ri*.  5.  J  L'official  de  celui  de  Strasbourg 
xéfide  dans  cette  capitale ,  &  celui  de 
Balle  à  Altkirch.  L'archevêque  de  Be- 
iançpn  a  été  difpenfé  d'établir  un  officiai 
dans  le  refTbrt  du  confeii,  par  LETTRES- 
PATENTES  du  6  octobre  1732.  L'évéque 
de  Spire  ,  peut  exercer  la  jurifdiciion 
èccléuaftique  fur  la  partie  de  fon  diocefè, 
fituée  en  Aljcce,  par  LETTRES-PATENTES 
de  juin  1756*  ;  mais  s'il  commet  un  officiai , 
celui-ci  doit  réfîder  en  Alfact.  LVvéque 
de  Spire  doit  auflî,  fuivant  les  anciens 
concordats,  faire  exercer  par  un  officiai 
îujet  du  roi ,  &  réfident  en  Alfacc  la 
iurifdicticn  qui  lui  compete  fur  le  chapitre 
de  WeifTembourg  en  fa  quali'é  de  prévôt. 
Les  appels  comme  d'abus ,  foit  des  juge- 
mens  de  Viviane  de  Spire  lui-même,  foit 
de  ceux  de  les  officiaux  ,  ainfi  que  de 
ceux  de  Strasbourg ,  de  Baile  &:  de  Be- 
fançon  fe  portent  au  confeii  fouverain. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  jurifdiciion 
des  rabbins  (ri*,  q  :  )  il  refte  a  obferver 
fltie  les  appels  de  celui  qui  eft  nommé 
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fir  l'évéque  de  Strasbourg,  fe  relèvent 
la  régence  de  Saverne  ;  ceux  du  rabbini 
nommé  par  le  comte  de  Hanau  à  la  ré- 
gence de  Bouxvriller  ;  ceux  du  rabbin 
nommé  par  le  directoire  de  la  noblefTe 
au  directoire  préfidial.  Les  appels  de  tous 
les  autres  rabbins  nommés,  ou  par  le 
roi  ou  par  les  feigneurs  particuliers  ,  fe 
portent  directement  au  confeii  fouverain. 

NobUfc. 

1 1.  La  noblefTe  de  la  Bajfe-Alface  a  été 
confirmée  par  des  LETTRES-PATENTES, 
du  mois  de  décembre  1680,  &  du  mois 
ide  mai  1681 ,  dans  fes  privilèges  anciens, 
& ,  entr'autres ,  dans  celui  d'avoir  un  di- 
redoire  ou  confeii  qui  connoîtroit,  tant 
des  différons  élevés  entre  les  gentils- 
hommes du  corps ,  que  de  ceux  des 
habitans  de  leurs  terres  rcfpecrives  ,  dé-' 
finitivement  jufqu'à  la  fomme  de  150  liv. 
&  provifoircment  jufqu'à'  celle  de  çoo  liv. 
à  l'inftar  des  préiidiaux  du  royaume. 

Cette  noblefTe  a  encore  le  droit  de  fe 
régir,  fuivant  fes  ftatuts  particuliers  du 
6  novembre  16^  t  ,  &  en  confequence, 
d'avoir  une  matricule  qui  renferme  les 
noms  de  tous  les  membres  de  l'afîbciation, 
&  le  dérail  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent. Ses  députés  établirent  les  tuteurs 
&  curateurs  &  reçoivent  leurs  fermens  : 
ils  font  procéder  aux  inventaires  &  k 
l'apurement  des  comptes  d'adminiftràrion. 
Le  direâoirc  ou  confeii  de  la  noblefle  a 
droit  de  retrait  fur  les  biens  qu'on  peut 
vendre  â  des  perfonnes  qui  ne  font  pas 
du  corps.  Il  s'aflemble  tous  les  mois  - 
&  encore  extraordinairement  dans  les 
affaires  qui  ne  peuvent  fouffrir  de  délai. 
Les  confeillers ,  au  nombre  de  huit 
ou  fjx  au  moins  ,  préfident  alternati- 
vement au  directoire.  Ils  ont  le  droit 
d'interpréter  leurs  ftatuts  &  réglemens  , 
&  s'il  furvient  i'ce  fujet  quelque  diffi- 
culté majeure,  elle  fe  défère  à  l'affemblée 
générale  qu'ils  convoquent  â  cet  effet. 

Les  LETTRES -PATENTES  du  mois  de 
décembre  1680  ,  transférèrent  le  direc- 
toire de  la  noblsfle  de  Strasbourg  i 
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ïfiederahenheim  ;  mais  il  fut  de  nou- 
veau inftalle'  à  Strasbourg  par  LETTRES- 
PATENTES  du  mois  de  juillet  1 682.  Quoi- 
que les  nobles  qui  le  compofent,  jugent, 
ainfi  que  nous  l'avons  dit,  au  premier 
&  au  fécond  chef  de  l'édit ,  à  l'inftar  des 
préfidiaux  ,  ils  ne  font  pas  obligés  de 
juger  au  nombre  de  (èpt,  ni  de  ligner 
les  fentences  qu'ils  rendent  à  ces  deux 
chefs.  C'efl  la  DÉCISION  de  M.  le  chan- 
celier ,  dans  une  lettre  adreflée  â  M.  le 

Premier  préfident  du  confeil  fouverain  , 
:  9  mai  1734,  en  fuite  d'une  lettre  du 
4  mai  1733  ,  écrite  à  ce  chef  de  la  ma- 

E'ftrature ,  par  les  préfidens  &  confeil- 
rs  du  directoire,  fur  la  difficulté  que 
leur  faifoit  le  confeil  fouverain  au  fujet 
de  ces  deux  points,  voulant  les  alTujettir 
aux  règles  des  préfidiaux. 

La  nobleflè  de  la  Haute-Alface  n'a 
jamais  eu  le  droit  de  s'aflèmbler  en  écats, 
&  les  gentilshommes  de  cette  partie  de 
la  province  font  à  peu  prés  fur  le  même 

Sied  que  tous  les  autres  gentilshommes 
u  royaume,  à  cette  différence  près  que 
les  appels  des  baillis  de  leurs  terres  ref- 
forrifîènt  directement  au  confeil  fouverain, 
&  qu'ils  ont  leurs  caufes  commifes  â  ce 
tribunal.  Cependant ,  quoique  cette  no- 
blefle  n'ait  pas  les  mêmes  privilèges  que 
celle  de  la  Bajfe- Alface ,  &  qu'elle  n'ait 
pas  réufîi  dans  les  démarches  qu'elle  a 
fait  en  différens  temps  pour  les  obtenir , 
&  notamment  en  1713,  elle  n'elt  pas 
moins  bonne  que  l'autre,  &  les  mem- 
bres entrent  également  dans  tous  les  cha- 
pitres d'Allemagne. 

Commerce. 

1 2.  Le  commerce  eft  très-confidérable 
en  Alface:  on  en  tire  fur-iout  une  grande 
quantité  de  chevaux,  &  le  trafic  en 
eft  fi  confidérable,  que  des  Lettres- 
Patentes  de  février  1689,  juillet  1757  , 
&  janvier  17^8 ,  établillènt DEUX  FOIRES 
X>E  CHEVAUX  à  Strasbourg,  deux  foires 
franches  &  marchés  publics  par  année, 
pour  le  commerce  des  chevaux  au  village 
-ck  UjLLum  au  Saumj  enfin,  deux  foires 
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franches  par  année  à  Belfort,  pour  le 
commerce  des  chevaux. 

La  déclaration  du  24  janvier 
171  3,  qui  défendoit  la  fabrication  &  le 
tranfport  de  toutes  fortes  d'eaux-de-vie, 
autres  que  celles  de  vin,  portoit  un 
préjudice  fi  confidérable  ,  qu'on  crue 
devoir  faire  des  repréfentations.  Elles 
furent  accueillies,  &  M.  Amelot,  par 
une  lettre  adrefTée  à  M.  le  premier 
préfident  du  confeil  de  Colmar  ,  du. 
22  juin  1718,  annonça  que  S.  A.  R. 
&  le  confeil  ayant  réfolu  d'entrer  dans 
les  convenances  des  habitans  de  Y  Alface  y 
qui  travaillent  à  la  fabrication,  ou  qui 
font  commerce  des  eaux-dc-vie ,  trou-i 
voient  bon  que  les  chofes  reftaflent  à 
cet  égard  en  Alface ,  fur  le  pied  où  elles, 
étoient  avant  la  DÉCLARATION  du  24 
janvier. 

Agriculture. 

13.  Le  fol  de  Y  Alface  préfentoit  à 
l'époque  de  la  conquête  une  grande 
quantité  de  terres  demeurées  en  friche 
&  abandonnées.  C'étoit  fans  doute  l'effet 
de  l'accablante  féodalité.  Deux  moyens 
aflurent  par-tout  la  culture  ;  favoir ,  la 
franchife  de  la  propriété  &  la  liberté  du 
commerce  :  le  premier  étoit  impoflible , 
à  caufe  de  la  poflèflîon  des  nobles. 
On  s'occnpa  du  fécond.  On  efTaya  un 
troifieme  :  ce  fut  un  édit  du 
mois  de  novembre  1687  ,  qui  permit 
aux  habitans ,  même  aux  étrangers ,  de 
les  défricher,  en  payant  aux  proprié- 
taires un  cens  en  argent  après  douze 
années  de  jouiffance ,  rachetable  au  gré 
du  cultivateur.  La  loi  n'excepte  que  les 
terres  en  nature  de  bois  de  haute  futaie, 
&  celles  qui  fe  trouveront  prés  des 
maifons  fcigneuriales  de  la  noblefTe  du 
pays  à  la  diftance  de  cinq  cents  toifes, 
&  dont  la  qualité  n'excéderoit  pas  dix, 
arpens.  1 

Les  défriehemens  qui  furent  faits  en- 
conféquence  de  cet  édit  devinrenr  nui-: 
fibles  ,  parce  qu'on  s'attacha  trop  à 
planter  dès  vignes,  ,  ,i 
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ARRÊT  du  confeil  c  éttf ,  dui6"ian- 
vier  173 1  ,  qui  tait  déien.es  à  tous 
leigneurs ,  communautés  &  particuliers 
foit  propriétaires ,  ou  fermiers  de  terres 
fîtuées  dans  la  plaine  de  la  province 
à'stljàcc,  d'y  taire  ni  founnr  qu'il  y 
foit  fait  à  l'avenir  aucune  nouvelle 
plantation  de  vignes  fans  une  permuiion 
exprefie  de  S.  M.  à  peine  de  4000  liv. 
d'amende  ,  &  de  plus  grande  s'il  y 
écheoit  ,  contre  les  propriétaires  qui 
contreviendront  aux  défenfcs  :  la  per- 
milTion  énoncée  ne  fera  accordée  qu'en 
connoilîance  de  caufe  de  après  que  le 
commillàire  départi  aura  tait  vérifier  le 
terrain,  pour  connoitre  s'il  n'clt  pas  plutôt 
propre  à  autres  cultures  qu'à  être  planté 
en  vignes. 

L'inexécution  de  cette  lot  détermina 
d'abord- une  première  ORDONNANCE 
de  M.  t'eydeau  de  Brou,  du  1  novembre 
174.0  ,  qui  enjoignit  de  donner  décla- 
ration des  terrains  convertis  en  vignes 
depuis  17} t.  M.  de  Blair  en  rendit 
d'autres  pour  arrêter  les  contraventions , 
&  enfin ,  inltruir  qu'elles  continuoient 
malgré  les  détenfes  nmltipltées  &  les 
amendes  prononcées  ôc  encourues,  il 
enjoignit  aux  prévôts  &  prépofés  des 
villes,  par  fon  ORDONNANCE  ulté- 
rieure ,  du  17  octobre  1771  ,  de  taire 
une  vifite  fcrupuleufe  &  exaâe  des 
vignes,  pour  vérifier  les  contraventions 
faites  aux  Irix  rendues  â  ce  fujet,  6c  d'en 
drelîêr  leur  procès  -  verbal  ,  à  peine  , 
par  eux  ,  d'en  être  perfonnellcment 
refponfables. 

On  avoir  cherché  à  détourner  les  pro- 
priétaires d'une  exploitation  vraiment 
nuifible ,  en  leur  indiquant  une  culture 
plus  convenable.à  leurs  véritables  inrérèts 
&  au  bien  gênerai  de  l'état.  Un  ARRÊT 
du  conlbil  ,  du  14.  février  17^6  ,  avoit 
ordonné  que  ceux  qui  voudroient  entre- 
prendre de  cultiver  des  plantations  de 
garance  dans  les  marais  &  autres  lieux 
incultes  ,  ne  pourroient  être  impofés 
aux  charges  publiques,  foit  ;\  raifon  de 
leurs  propriétés,  foit  â  raifon  du  profit 
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ï  faire  fur  l'exploitation  des  H*rre«  mfj 
tivees  en  garance.  Une  ORDONN ANCS 
de  l'intendant,  du  17  feptembre  1755  , 
avoit  autorité  les  cultivateurs  de  la 
garance,  a  en  faire  un  libre  commerce, 
avec  détenfes  cependant*  d'en  taire  pa<'èr 
i  l'étranger  qu'elle  n'eût  été  bien  fée  bée 
&  nettoyée  de  tout  fable  &  terre.  .  .  . 
Il  talloit  donner  du  crédit  à  une 
nouvelle  production  en  prévenant  les 
mal-façons. 

Les  gardes  des  biens  de  la  terre 
portent  en  Alfact  le  nom  de  bangardt  .• 
un  ARRÊT  du  confeil  de  Colmar  ,  du 
18  juin  1694.,  ordonne  mi'il  fera  p-o- 
cédé  dans  chaque  paroille,  â  la  nomina- 
tion d'un  nombre  fufnTant  de  ba:'g  -ds 
pour  veiller  à  la  confervation  des  grains, 
foins  &  fruits,  jufqu'â  la  récolte  d'iceux 
entièrement  finie ,  à  peine  ,  contre  les 
habitans  &  bangards ,  de  répondre  civi- 
lement des  dégâts  &  enlévemens  nui 
pourroient  en  être  faits  ,  &  de  punition 
corporelle  contre  ceux  qui  auroient  gâté 
ou  enlevé  les  fruits. 

Il  y  avoit  anciennement  dans  YAlfrce 
des  gericht ,  ou  jurfices  rurales  ;  mais 
elles  devenoient  abufives  ,  en  ce  qu'on 
employoit  en  repas  &  buvettes  les  revenus 
de  la  communauté  :  des  ARRÊTS  du 
$  juillet  171 3  &  13  feptembre  1757, 
fuppriment  les  gericht  d'Heguenhetm  , 
de  Sigolsheim  &  Inguersheim. 

La  connoiflànce  des  matières  conten- 
tieufes  concernant  les  eaux  &  forêts  eft 
heureufement  confiée  aux  juges  ordinaires 
fous  l'infpeetion  du  confeil  fouverain , 
qui  en  connoît  par  appel.  Ceft  auffi  lui 
qui  règle  tout  ce  qui  eff  relatif  à  l'ad- 
miniftration  des  pâturages  &  bois  des 
communautés. 

ARRÊT  du  -j  mars  17^1  ,  qui  juge 
que  le  nombre  des  beftiaux  ,  à  envoyer 
en  pâture,  doit  fe  régler  pour  chaque 
habitant  qui  a  droit  de  participer  a'ix 
bois  communaux,  à  proportion  des  biens 
que  chacun  pofTede  dans  le  ban. 

ARRÊT  du  zo  novembre  1768  ,  ouï 
fait»  détenfes  aux  communautés  du  comté 
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«T  Horbourg  ,  Se  de  la  fêigneurie  de 
Ricquewir,  ainfi  qu'a  tous  autres  d'en- 
voyer des  moutons  ,  brebis  Se  chèvres 
dans  les  forêts.  Voyez  Agriculture. 

Les  hubitans  forains  qui  polfedent 
de*  terres  dans  un  ban  ,  doivent  contri- 
buer au  prorata ,  aux  gages  &  falaires 
du  marguillier  &  des  bangards  du  lieu  : 
c'eft  ce  que  preferit  un  ARRÊT  du  5 
mai  1747. 

Il  y  a  quatre  pépinières  royales  en 
Alface ,  &  chaque  particulier  ne  doit 
payer  au  jardinier  ou  à  fes  garçons,  pour 
chaque  pied  d'arbres  qu'il  peut  y  demander , 
que  6  deniers  pour  droit  d'arrachage  : 
ORDONNANCE  de  l'intendant  du  ZI 
novembre  1750. 

Ufages  &  Coutumes. 

14..  V  Alface  fuit  en  général  le  droit 
romain  ;  &  les  procédures  judiciaires  s'y 
font  de  la  manière  que  le  preferivent 
les  ordonnances  générales  du  royaume. 
Cependant  Strasbourg  a  confervé  l'ancien 
ftyle ,  &  on  ne  fuit  point  les  ordon- 
nances civile  &  criminelle  de  1667  & 
1670. 

Le  morgengab  qui  eft  une  efpece  de 
donation  à  caufe  de  mort  ,  participant 
de  la  nature  de  l'augment  de  dot ,  eft  en 
ufage  en  Alface ,  comme  dans  prefque 
tout  le  refte  de  l'Allemagne.  On  y 
admet  aufli  dans  quelques  cantons  le 
droit  de  dévolution  fi  connu  en  Flandres. 
La  crue  des  meubles  n'y  a  pas  lieu , 
parce  qu'on  y  fait  la  prîfée  des  meubles 
dans  l'inventaire. 

La  coutume  de  Ferrette  a  été  adoptée 
en  plufieurs  autres  endroits  &  notam- 
ment à  Neuf-Brifac,par  délibération 
de  la  maifon  commune  de  cette  ville , 
du  19  août  1707  ,  homologuée  par 
ARRÊT  du  31  du  même  mois. 

On  détermine  en  conféquence,  «  que 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage 
entre  mari  &  femme  qui  règle  leurs 
conventions ,  ou  de  difpofitions  con- 
traires ,  le  mari  venant  à  décéder  avant 
ia  femme  ;  les  enfans  ou  les  héritiers 
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dudît  mari  prendront  les  deux  tiers  de 
tous  les  biens  de  la  maflè  commune,  qui 
fe  trouveront  dans  la  communauté  lors 
de  fon  décès,  tant  en  meubles  qu'immeu- 
bles ;  foit  propres  ou  qui  auront  été 
apportés  par  le  mari  &  la  femme  lors 
de  leur  mariage ,  &  de  ceux  qui  leur 
feront  échus  depuis  ledit  mariage ,  pat 
fuccefllon  ou  autrement  ;  comme  auffi 
de  ceux  qu'ils  auront  acquis  pendant 
&  confiant  leur  mariage ,  fans  aucune 
réferve ,  &  l'autre  tiers  appartiendra 
à  la  femme  furvivante.  Il  en  fera  de 
même  lorfque  la  femme  viendra  à 
mourir  avant  fon  mari  :  les  enfans  ou  fes 
héritiers  auront  &  emporteront  le  tiers 
de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles, 
de  quelques  nom  &  qualité  qu'ils  puilient 
être ,  de  la  mafle  commune  de  la  com- 
munauté, en  l'état  qu'elle  fe  trouvera 
lors  dudit  décès ,  &  les  deux  autres  tiers 
appartiendront  au  mari  furvivant.  » 

Divers  ARRÊTS  du  confeil  fouverain 
de  Colmar  ,  ont  rejeté  le  droit  de 
retrait  local ,  en  vertu  duquel  le  bour- 
geois d'une  communauté  prétend  exclure 
rétranger  acquéreur  de  quelque  immeuble 
dans  cette  communauté.  On  en  eue 
deux  du  16  décembre  16*90 ,  un  du  4 
juillet  169Z  &  un  du  5  mars  1694. 
Voyez  Augment  ,  Confujion  ,  Crue , 
Dévolution  ,  Inventaire  ,  Morgengab  , 
Parifis,  Prifc'e,  Retrait,  ùc. 

Privilèges. 

1  ç.  Les  habitans  de  la  province  d' Alface 
ne  peuvent  être  traduits  hors  le  refibrt 
du  confeil  de  Colmar,  en  vertu  de  lettres 
de  committimus  ou  d'évocation. 

L'origine  de  ce  précieux  privilège  fe 
perd  dans  la  nuit  des  temps  :  il  eft  con- 
firmé par  plufieurs  diplômes  des  empe- 
reurs depuis  Lothaire  II,  en  1 1 19  ,  jufqu'à 
Ferdinand  II,  en  1 6 1 9.  Ce  privilège ,  l'un 
de  ceux  qui  furent  notamment  maintenus 
par  les  capitulations,  a  été énoncé  de  même 
dans  l'ÉDIT  de  création  du  confeil  fou- 
verain 8 Alface  y  du  mois  de  feptembrè 
X657  ;  eiifui ,  il  a  été  conftamment 
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entretenu  par  divers  ARRÊTS  du  confeil 
d'état,  du  8  juin  1655,  du  9  novembre 
1680,  du  4  juillet  171 1  ,  du  26  juillet 
17  15  ,  &  du  21  juillet  1747. 
.'  Arrêt  du  confeil  fouverain,  du  10 
février  1756,  qui  déclare  nuls,  un  décret 
&  une  fenrence  du  magiflrat  de  Franc- 
fort, ainfi  qu'un  pareatis  accordé  en 
conféquence  par  le  magiflrat  de  Stras- 
bourg, contre  un  bourgeois  de  la  même 
Yiile.  ' 

.  ARRÊT  du  14  janvier  1758  ,  qui 
déclare  nulle  une  aflignation  donnée  en 
yertu  d'un  décret  appellatoire  du  réfé- 
rendaire &  auditeur  général  de  la  cour 
de  Rome,  reçoit  le  procureur  général 
appellant  comme  d'abus  dudit  décret, 
en  conféquence  le  cafTe  &  annulle. 

ARRÊT  du  13  avril  1764,  qui  cafTe 
comme  attentatoire  à  l'autorité  royale  le 
pareatis  accordé  par  le  m  agi  ft  rat  de 
Strasbourg,  pour  Péxécution  d'une  fen- 
rence du  bailli  de  Wilitet ,  en  delà  du 
Rhin. 

ARRÊT  du  7  feptembre  1769,  qui 
décharge  deux  Aîfaciens  des  afTignations 
a  eux  données,  à  comparoir  au  châtelet 
de  Paris ,  pour  faire  leurs  déclarations 
fur  une  faille  tierce,  faite  entre  leurs 
mains. 

Arrêt  du  10  août  1770,  qui  fait 
délenfes  de  mettre  à  exécution  un  décret 
rendu  par  le  bailli  de  Lichtenau,  à  peine 
de  dt'fobé  fTance  &  de  100  Iiv.  d'amende. 

Le  privilège  de  la  confcrvarion  de  Lyon , 
paroit  céder  à  celui  des  Aljaciens.  Divers 
ARRÊTS,  foit  du  confeil  fouverain ,  dont 
l'un  eft  cité  par  Augeard  (  tom.  1  , 
arr.  88,  pag.^i^,  )  foit  fur-tout  du 
confeil  d'état.  Celui  du  10  décembre 
1707  ,  déclare  les  bourgeois  de  Straf- 
bourg  exempts  de  la  jurifdidion  des  juges 
confèrvateurs  de  Lyon. 

Les  Juifs  ayant  imaginé,  pour  faire 
ceflèr  le  privilège  des  Aîfaciens ,  de  leur 
faire  élire  domicile  dans  les  lettres  de 
change  qu'ils  fe  faifoient  remettre,  ce 
moyen  fut  profcrit  par  ARRÊT  du  il 
jlécembre  1739. 
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Les  hnifllers  étrangers  ,  même  dè 
châtelet ,  ne  peuvent  exploiter  en  Aljace. 
Arrêts,  du  22  mars  1698,  &  8  mai 
172 1.  Ce  dernier  fut  rendu  fur  une 
LETTRE  de  M.  le  chancelier ,  qui  mar- 
quoit  que  S.  A.  R.  à  qui  il  avoit 
rendu  compte  de  la  prétention  de  Pin- 
genot,  huiffierau  châtelet,  trouvoit  bon 
que  le  confeil  l'empêchât  d'exploiter  dans 
l'étendue  de  fon  reflbrt.  Chariot ,  huiffier 
en  la  chancellerie  préfidiale  de  Vefou!  , 
prétendant  avoir  droit  d'exploiter  par  tout 
le  royaume,  ayant  voulu  faire  un  exploit 
i  Colmar ,  fut  mis  à  la  conciergerie  du 
palais.  Cette  conduite  fut  approuvée  par 
M.  le  garde  des  fceaux.  Lettre  de 
M.  Cha  uvelin  ,  du  20  feptembre  17 }!• 

Ce  privilège  cède  au  droit  commun 
dans  les  matières  criminelles,  conformé- 
ment aux  principes  rappellés  dans  une 
lettre  de  M.  le  chancelier  d'Agueflèau  à 
M.  le  procureur  général  du  confeil  fou- 
verain à? Aljace,  du  26  feptembre  1742.' 

«  M.  .  .  .  M.  de  la  Galaifiere  m'a 
envoyé  une  lettre  que  vous  avez  écrite 
à  M.  de  Brou ,  pour  lui  expliquer  les 
raifons  des  défonfes  que  le  confeil  fupé- 
rieur  à' Aljace  avoit  faites  à  trois  habitans 
de  cette  province,  de  comparoir  dans 
une  jurifdiclion  de  Lorraine ,  fur  l'affi- 
gnation  qui  leur  y  avoit  été  donnée  ;  Se 
j'ai  trouve  que  vous  aviez  raiion  en 
générai  de  foutenir  le  privilège  qu'ont 
les  fujets  du  roi  en  Al,  ace  ,  comme  ceux 
de  pludeurs  autres  provinces  du  royaume, 
de  ne  pouvoir  être  traduits  dans  d'autres 
jurifdiâions  que  celles  de  leur  province. 
Mais,  quelque  certain  que  foit  ce  privi-  ' 
lege  ,  il  ne  doit  pas  être  étendu  jufqu'aux 
matières  criminelles,  où  la  compétence 
le  règle  par  le  lieu  du  délit,  &  non  par 
celui  du  domicile  de  l'accu  &  Il  eft  fans 
difficulté  que  le  fait  de  chatte  qui  a  fervt 
de  fondement  au  décret  d'affigné,  pour 
être  oui,  dé*erné  contre  trois  habitans 
de  la  province  d' Aljace ,  ett  arrivé  en 
Lorraine;  c'ett  aux  juges  de  ce  pays  à 
çn  connoître ,  de  la  même  manière  que 
fx  un  habitant  de  la  Lorraine  avoit  commis 
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■n  crime  en  Alface ,  il  fer  oit  jafriciable 
des  juges  de  cette  province ,  &  non  pas 
de  ceux  qui  font  établis  en  Lorraine  : 
ainfi ,  ce  privilège ,  quoique  certain  en 
lui-même,  n'a  point  d'application  au  cas 
dont  il  s'agit.  .  .  .  Vous  ferez  part ,  s'il 
vous  plaît,  de  ma  lettre  au  confeil  lu- 
périeur  d1 Alfacc,  afin  qu'il  le  conforme 
dorénavant  aux  principes  que  je  viens 
de  rappeller.  »  Voyez  Committimus  , 
Conjeryation ,  Évocation ,  Huiffier,  tjc. 
Voyez  encore  les  articles  ou  nous  par- 
lerons des  villes  de  V  Alface,  ficc. 
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C  Droit  eccleftajlique.  ) 

Ce  mot  6c  ceux-ci  Altalage ,  Attelage, 
'Alterage,  Auulagc ,  6*c  font  analyfés 
au  long  par  Ducange  fie  Carpentier  fous 
les  mots  Altart ,  AUagium  ,  Altalagium. 
Tantôt  ils  ne  défignoient  que  les  oblations 
fie  les  offrandes  des  fidèles  à  leur  pafleur, 
qui  forment  en.  partie  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  cafiul;  fie  tantôt  ils  compre- 
noient  encore  les  menues  dixmts  :  nous 
reviendrons  fur.  tout  ceci  au  mot  AutcL 
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A  L'  T  A  R  I  S  T  E. 

C  Droit  ecdefîafiiquc.  ) 

Ces  mots  dérivant  comme  les  précé- 
dera du  mot  latin  Altare  ,  6c  défignent 
dans  les  anciens  titres  6c  les  auteurs  du 
moyen  âge ,  les  différens  minières  atta- 
chas au  fervice  de  l'autel.  Ducange  6c 
Carpentier  en  ont  traité  fous  les  mots 
Altararius,  Alfarifia.  On  trouve  dans  les 
ordonnances  fur  la  police  des  pauvres 
de  la  ville  6c  cité  de  Metz ,  faites  pacTavis 
fit  confentemem  des  gens  des  trois  états 
de  ladite  ville,  du  18  janvier  156Z, 
revues  fi:. augmentées  le  13  août  1563  : 
H.  Que  fur  ceux  du  clergé,  tant  de  la 
Tome.  IV;. 
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grande  églife  que  de  Saint  -  Sauveur  ôc 
Saint -Thibaut  6c  autres  ,  les  abbés  fie 
abbefles ,  couvens  6c  prieurés ,  comman- 
dent ,  églifes  paroifîiales  ,  chapelles  6c 
altarijles  le  lèveront  chacune  fepmaine 
les  deniers  qu'ils  auront  volonté  au- 
mofner  félon  le  moyen  que  Dieu  leur 
a  donné.  »  (  Art.  17,  du  tu.  3  des 
ordonnances  de  Metz  6c  pays  Merlin, 
PaS-  333  >  dutom.  z,  ducout.  gênerai 
de  Bourdot  de  Richebourg. 


ALTÉRATION. 

{Droit  criminel.  Monnoies.  Commerce- 
Eaux  &  Forêts.  ) 

C'efl  l'action  qui  change  la  nature  de- 
quelque  choie. 

Vart.  M  du  fit.  v  de-PoRDONNANCB 
de  1670,  place  P altération  des  monnoies 
au  nombre  des  cas  royaux,  6c  l'ÉDIT 
du  mois  de  mai  1718,  6c  la  DÉCLA- 
RATION du  mois  de  février  ijx6  ,  ptt- 
niflent  ce  délit  de  la  peine  de  mort;  il 
y  efl  dit  :•  «  toutes  perfonnes  qui  con- 
treferont ou  altéreront  nos  efpeces 
contribueront  à  l'cxpofkion  de  celles 
contrefaites,  ou  à  leur  introduction  dans- 
le  royaume ,  feront  punis  de  mort.  » 

L'ordonnance  de  1 660  défend  par 

Yutrt.  44  du  fit.  «7 ,  *»  de  détourner 
l'eau  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
ou  d'en  affaiblir  6c  altérer  le  cours  par 
tranchées  ,  foiTés  6c  canaux  ,  à  peine' 
contre  les  contrevenans  d'être  punis 
comme  ufurpateurs,  fie  les  chofes  réparées  • 
à  leurs  dépens.  » 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,, 
du  13  mai  1777,  qui,  en  déclarant  un 
commis  des  fermes  prévaricateur,  inca-- 
pable  d'exercer  à  l'avenir  aucunes  fonc- 
tions d'employé  dans  les  fermes  du  roi , 
enjoint  â  l'adjudicataire  général  de  tenir 
la  main  à  ce  que  les  commis  ne  fanent 
aucunes  altérations  ni  ratures  fur  leurs 
regifîres ,   qu'en    préfence  des  parties- 
intéreflees,  ou  duement  appellées,  ficc. 

*  .Vy. 
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MaiHart,  fitr  Vin.  tfô  h  coarome 
d'Artois  C pag.  $z$  )  appelle  altération 
des  contrat*  de  mariage,  les  claulcs  qui 
font  rédigées  fous  fignatures  privées  ,  6c 
qui  dérogent  aux  claulcs  publiques.  Voyez 
Contrt-kttrc. 

Par  Van.  7  du  tit.  $,  des  ftatuts  & 
réglemens  des  maitres  marchands  & 
maîtres  ouvriers  à  façons  en  étoffes  d'or, 
émargent  &  de  foie,  de  la  ville  de 
Lyon,  du  19  juin  1744,  il  eft  détendu 
aux  maitres  ouvriers  travaillant  à  façon  , 
«  d'humeâer ,  ni  charger ,  huiler  ou 
graifTer  avec  cire  ou  favon ,  ou  quelques 
autres  ingrédiens  que  ce  puiflé  être, 
les  foies ,  dorures ,  &  autres  matières 
qui  leur  feront  données  pour  fabriquer; 
enjoint  â  eux  de  les  travailler  dans  leur 
pureté.  .  .  .  Enjoint  pareillement  S.  M. 
aux  teinturiers,  mouliniers,  écacheurs, 
êc  fileurs  d'or  fie  d'argent,  plieurs  de 
foie ,  devideufes  fie  autres ,  i  qui  les 
marchands  donnent  des  matières  à  pré- 
parer, de  les  préparer  fidellement,  fans 
les  altérer,  gommer,  ou  charger,  ni 
fans  les  hume&er ,  huiler  ou  graifTer ,  ficc.  » 
Uan.  1 1  du  même  titre  défend  aux 
ouvriers  «  d'employer  dans  les  étoffes 
d'autres  dorures  fie  foies  que  celles  qui 
leur  feront  remifes  par  les  maîtres  mar- 
chands pour  qui  ils  travailleront;  comme 
aufli  de  rien  fouftraire  dans  lefdites 
•étoffes  des  quantités  de  dorure  fie  de 
foie  qui  y  doivent  entrer,  foit  en  altérant 
les  patrons  fie  en  fautant  des  lacs  ;  foit 
en  manquant  à  brocher  en  travaillant 
lefdites  étoffes ,  on  de  quelqu'autre  ma- 
nière que  ce  puifle  être,  ficc.  »  Voyez 
Adultération  fie  les  mots  cités  â  la  fin 
de  cet  article.  Voyez  encore  Fabrique 
&  Manufacture. 

Les  apothicaires  ne  doivent  rien  changer 
aux  ordonnances  des  médecins,  ni  fo- 
phiftiquer  ou  altérer  la  qualité  des  drogues 
fimples  on  compofées  qui  doivent  y  entrer  : 
les  loix  anciennes  fie  modernes,  font  uni- 
formes fur  ce  point. 

On  a  été  plus  loin  en  1 3  ç  1 ,  on  a  regardé 
tout  remède  comme  aitératif;  quand  il  ne 
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fortoit  pas  des  mains  d'un  homme  He 
l'art,  fie  l'on  a  défendu  leur  composition 
à  fout  autre  :  Qttod  nul/us,  cujujeumque 
fixât  vel  conditionis  exifïat.  .  .  .  aliquam 
medicinam  altéra  tjvam,  medicinam- 
qut  iaxativam  ,  firupum  ,  electuanum  , 
de  ceno  faciat ,  6rc.  (  Ordonnances  du 
Louvre,  tom.  «,  pag.  Gog.) 


ALTERCATION. 

C  Droit  public.  Police.  ) 

L'académie  françoife  définit  ainfi  : 
«  Débat,  contention  ,  conteftation  entre 
deux  ou  pltnfieurs  perfonnes.  •> 

C'eft  donner  pour  définition  des  fyno- 
nymes ,  fie  AL  Bcauzée  de  l'académie 
françoife,  dans  fa  Continuation  de  l'abbé 
Girard,  écrit  :  «  Difputt  fe  dit  ordinai- 
rement d'une  converfation  entre  deux 
perfonnes  qui  différent  d'avis  fur  une 
même  matière  :  6c  elle  le  nomme  alter- 
cation y  lorfqn'il  s'y  mêle  de  l'aigreur. 
Contestation  ,  fe  dit  de  plulieurs  per- 
fonnes ,  ou  entre  deux  perfonnes  confî- 
dérables,  fur  un  objet  important ,  ou 
entre  deux  particuliers  pour  une-  affaire 
judiciaire.  Débat  eft  une  contestation  tumul- 
tueufe  entre  plufieurs  perfonnes.  » 

Tel  eft  l'efprit  humain,  fur-tout  dam 
les  grandes  affaires,  les  confeils,  les  fenats, 
les  féances  publiques,  où  l'oeil  des  fyc da- 
teurs anime,  comme  jadis  les  Grecs  dans 
les  jeux  olympiques.  Tous  tendent  au 
même  but.  C'eft  la  juftice,  !' humanité  , 
le  bien  public.  Quand  on  en  eft  pénétré  J 
quand  on  n'a  pas  d'autre  objet,  Pexpofition 
fimple  fie  rapide  doit  entraîner  les  efprits, 
fie  cmbrafer  les  cœurs.  Mais  l'amour-propre, 
la  vanité,  l'orgueil,  l'ignorance,  le  feep- 
ricilme,  les  engagemens,  la  coalition , 
l'tnréfét  perfonnel,  aveuglent,  irritent,  fir 
égarent.  La  vérité  eft  une  place  forte  : 
affiégeans ,  afîiégés,  tous  fe  preftent,  fe 
repouflent,  s'égorgent;  fie  quand  le  fort  a 
décidé ,  fduvent  il  ne  refte  que  des  ruines. 

Au  palais  ou  appelle  altercations,  ici 
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difputes  cpii  s'élèvent  entre  les  avocats, 
lorfqu'ils  s'interrompent  en  plaidant  , 
fur-tout  lorfqu'ils  parlent  chacun  avec 
chaleur  &  emportement  ,  pendant  que 
Jes  juges  font  aux  opinions. 

Cette  manière  déplaît,  fur-tout  depuis 
ce  temps  ,  où  ,  comme  Labruyere 
l'obier vc  dans  le  chap.  14,  on  a  com- 
mence à  gêner  l'éloquence  du  barreau  , 
i  la  rendre  froide  &  circonfpeâe. 

C'étoit  pourtant  celle  du  barreau  de 
Rome ,  &  dans  fes  Injlitutions  oratoires  > 
Quintilien  en  a  fait  un  chapitre,  où  il 
dit ,  entr'autres  chofes  :  Opus  ejl  igitur 
imprimïs  ingenio  veloci  acmobili,  animo 
prœfenti  fir  acri  :  non  enim  cogitandum 
fed  dicendum  flatim  eft ,  &  prope  SUB 
COffATU  ADVERSARJI  M  AU  US  SRI— 

CEKDA.    (  Quintil.  lib.  S,  cap.  4, 

J>E  ALTERCATIONS.  ) 

La  néceflité d'une  interrogation,  d'une 
interruption  ,  d'une  explication  ,  d'une 
réplique  tranchante  amenoit  néceflai- 
rement  Y  altercation  y  fur-tout  dans  les 
grandes  affaires ,  dans  les  aceufations 
publiques ,  où  les  témoins  dépofans  , 
récolés  &  confrontés ,  étoient  interrogés 
par  les  avocats  *  rcfpcâifs. 

Cicéron  cite  plufieurs  exemples  des 
altercations  entre  les  avocats  de  fon 
temps  ;  d'où  il  paroit  que  leur  manière 
de  plaider  &  de  répliquer  plus  vive  & 
moins  compaffée  que  la  nôtre ,  confiftoit 
en  objections ,  &  en  réponfes  ferrées  & 
laconiques.  Voyez,  entr'autres  :  i°.  le 
plaidoyer  pour  Publius  Sextius  ,  avec 
l'invective  contre  Vatinius  en  forme  d'in- 
terrogation j  i°.  la  réponfe  aux  invec- 
tives de  Lucius  Calpurnius  Pifon  ;  30. 
Yépitre  z  du  livre  premier  à  Atticus , 
dans  laquelle  Cicéron  rend  compte  de 
fon  altercation  avec  Clodius. 

Cette  manière  s'eft  parfaitement  con- 
servée en  Angleterre ,  dans  les  débats 
parlementaires ,  &  dans  les  plaidoiries. 

Dans  le  parlement  la  grandeur  de 
l'intérêt,  le  defir  de  fediftinguer,  l'ani- 
mofité  des  deux  partis ,  mettent  de  l'aigrenr; 
&  il  y  a  même  entre  les  perfonnes  prin. 
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ci  pales  de  l'état  des  altercations  vives, 
dont  ne  s'accommoderoient  en  France, 
ni  notre  honneur  léger  &  pointilleux  , 
ni  la  dignité  publique.  Au  fortir  de 
Common- hoit{c  tout  eft  fini.  On  s'eftime, 
on  peut  fe  rencontrer  fans  inquiétude 
dans  un  club;  &  le  lendemain  on  peut 
recommencer  toujours  fans  conféquence. 
C'eft  ainfi  qu'après  les  actions  de  h 
guerre  de  1756,  les  officiers  anglois  Se 
françois  vivoient  parfaitement  enfemble. 
L'amour-propre,  l'intérêt  &  le  bien  public 
divifent  un  inftant  :  l'humanité  rapproche. 

Même  manière  dans  les  tribunaux , 
elle  eft  déterminée  par  deux  ufages  in- 
connus en  France.  Jufqu'au  banc  du  roi, 
le  juge  ne  conferve  point  la  dignité 
filentieufc  &  morne  de  nos  magiftrats  ; 
&  vous  entendrez  l'illuftre  comte  de 
MANSFIELD  interrompre  les  avocats 
par  des  queftions.  On  confère  plus  qu'on 
ne  plaide.  C'eft  la  même  chofe  dans  les 
affaires  criminelles;  c'eft  plus  encore, 
vu  l'intérêt  public ,  &  la  néceflité  de  tout 
débrouiller  fur-le-champ  avec  les  parties 
&  les  témoins. 

Accoutumé  à  notre  coftume  froid  & 
lourd ,  on  demandera  peut  -  être ,  fi 
cette  manière  de  traiter  les  affaires  fa- 
cilite &  accélère  la  recherche  de  la  vérité. 
N'en  doutons  pas.  Mon  adverfaire  me 
promené  lentement  pour  me  perdre  dans 
les  brouffailles,  &  égare  ainfi  l'attention 
du  juge.  Je  l'arrête,  Je  faifis,  le  cottoie 
&  le  prefle  jufqu'au  but.  A  l'égard  de 
l'inftruction  criminelle,  il  eft  évident 
que  c'eft  !e  feul  moyen  de  découvrir  la 
vérité ,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot 
Accujation. 

Vous  avez  ,  dit  on  ,  en  France  ,  la 
réplique  :  &  l'auteur  de  la  préface  de 
Cochin  s'exprime  ainfi,  pag.  38.  «  Au 
palais  on  prévient  affez  fouvent  les  ob- 
jections de  Padverfaire  ;  y  répondre  dans 
un  fécond  difeours ,  c'eft  ce  qui  s'appelle 
répliquer.  On  croyoit  avoir  démontré' 
fon  bon  droit  :  l'autre  avocat  revient 
avec  des  argumens  fubtils  &  imprévus  : 
quand  on  a  du  moins  un  jour  poux 
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méditer  fes  réponfes ,  on  peut  fe  flatter  d'y 
réuffir.  Mais  la  plupart  du  temps  il  faut 
répliquer  dans  la  même  audience.  C'eft 
la  difficulté  de  l'éloquence  du  barreau. 
La  chofe  eft  fi  rude ,  qu'on  y  voit  fré- 
quemment arriver  la  chute  de  la  caufe 
&  du  défenlèur.  » 

La  chofe  n'eft  point  rude  en  Angle- 
terre, parce  qu'on  s'y  accoutume.  Les 
avocats  françois  écrivent  mieux  ;  mais 
les  avocats  anglois  plaident  mieux ,  ex- 
pédient davantage,  &  ceci  mérite  d'être 
confidéré. 

Nous  n'avons  guère  &  altercations  que 
pendant  les  opinions ,  fit  il  faut  avouer 
qu'elles  font  prcfque  toujours  infup- 
portablcs  &  vaines  :  ce  font  de 
faftidieufes  répétitions  de  ce  qui  a  été 
vingt  fois  reflàfTé.  Mais  il  en  eif  de 
précieufes,  lorfque  vraiment  un  moyen 
décifif  n'a  pas  été  développé,  lorfque  Jp 
miniftere  public  veut  prendre  la  parole , 
prévenu  pour  fon  opinion  ,  &  perfuadé 
qu'elle  fera  arrêt  :  &  nous  nous  en  rap- 
pelions une  de  M.  Target ,  qui  fut  fort 
applaudi  par  le  public ,  &  qui  décida 
l'arrêt. 

Pour  juger  quel  eft  le  mieux,  il  faut 
avoir  fuivi  les  tribunaux  anglois  & 
françois.  Mais  tout  préjugé  i  part ,  nous 
pouvons  affurer  que  les  grandes  affaires 
ne  confument  pas  les  audiences  comme 
à  Paris  ,  où  j'ai  vu  onze  féances  rem- 
plies par  un  appel  comme  d'abus,  à 
propos  d'un  bréviaire;  plaidant  M.  Doucet. 
Quelque  méthodique  &  raifonneur  qu'il 
pût  être ,  certainement  M.  Erskine  l'au- 
toit  fotcé  d'expédier.  Voyez  Audience  , 
Avocat,  Expédition,  Plaidoirie,  Ré- 
plique, &c. 


ALTERNATIF,  ALTERNATIVE, 

ALTERNATIVEMENT. 

(  Dr.  public.  Dr.  eccléfiajlique.  Dr.  prive. 
Dr.  féodal.  Dr.  criminel.  ) 

i.  u  Alternatif,  adj,  qui  fuccede 
i  un  autre  qui  lui  fuccede  â  fon  tour  ; 
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ainfi  un  office  alternatif  eft  celui  qui 
s'exerce  tour-â-tour  par  plufieurs  officiers 
pourvus  d'un  femblable  office.  On  dit  de 
deux  officiers  généraux  qui  commandent 
chacun  leur  jour ,  qu'ils  commandent 
alternativement.  ...  Alternative, 
f.  f.  quoique  ce  mot  foit  le  féminin  de 
l'adjcdif  alternatif,  il  eft  pris  fubflanti- 
vement,  auand  il  figaifie  le  choix  entre 
deux  choies  offertes.  On  dit  en  ce  fens , 
prendre  ^alternative  de  deux  propor- 
tions ,  en  approuver  l'une ,  en  rejeter 
l'autre.  »  (  Diâionn.  encyc.  ) 

Droit  public. 

2.  L'établiftement  des  officiers  alter- 
natifs doit  bien  en  partie  fon  origine 
â  des  idées  de  hfcalité  :  cependant  il 
faut  convenir  que  le  partage  des  fonc- 
tions établit  l'ordre  &  facilite  l'expédition. 

ARRÊT  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
du  8  mars  iÇQf.  Lamanfè  pourvu  de 
l'office  de  contrôleur  ancien  du  grenier 
de  Vefelai,  veut  précéder  Coulon,  con- 
trôleur alternatif,    &    inftallé  depuis 
long-temps.  Il  dit  qu'étant  pourvu  fur 
la  réfignation  de  Y  ancien  officier,  il  doit 
être  fubrogé  en  fon  lieu  &  place,  & 
être  l'ancien  comme  lui ,  d'autant  plus 
que  fes  lettres  de    provifion  portent 
expreflément"  qu'il  fera  Y  ancien.  Coulon 
dit  que  l'office  ayant  changé  de  perfonne: 
«  Il  étoit  fait  alternatif  quoique  ce  fût 
le   dernier ,  n'étant  ce  mot  d'ancien 
tranfmi/nble ,  d'autant  que  la  date  des 
lettres  de  provifion,  &  la  réception  de 
l'officier  régi  oit  la  préféance  entre  offi- 
ciers de  même  dignité  &  qualité ,  félon 
qui  étoit  décidé  en  la  loi  i ,  C.  de  con~ 
fulibus  &  i  b  z ,  C.  de  praf.  urbis  ,&c  » 
La  cour  ordonne  que  Coulon  alternatif 
auroit  la  préféance  fur  Lamanfe ,  &  que 
le  mot  d'ancien   feroit    rayé   fur  les 
lettres  de  provifion  de  celui-ci.  (Fille&u, 
tom.  z  ,  part.  5  ,  tit.  i  t  ,  ebap.  73, 

P*g-  53*  &  53*») 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 

27  février  1644,  qui  juge  que  l'officier 

ancien  eft  préférable  au  triennal  pour 
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Vannée  de  Yalttrnûtif.  Le  trunnal  difoit  : 
h  Que  d'un  office   en  ayant  été  fait 
trois,  &  l'exercice  en  étant  diftingué 
par   les  années  ,  fi   l'un  des  officiers 
vient  à  manquer ,  c'elt  à  celui  qui  fe 
trouve  le  premier  pourvu  à  fuppléer  â 
fon  défaut.  Comme  il  marche  le  premier 
&  qu'il  a  l'honneur  de  la  préféance,  il 
doit  auflî  être  préféré  pour  la  fonction 
de  l'abfcnt  ;  ou  du  moins  il  diiôit  être 
raifonnable  que  jufques  à  ce  qu'il  eût 
été  pourvu  de  l'office  d'alternatif ,  les 
autres  deux   exerçaflênt  alternativement 
d'année  en  année  comme  s'ils  n'étoient 
que  deux.  L'ancien,  au  contraire  foute- 
«oit  qu'étant  la  fource  d'où  les  ruiflèaux 
Croient  tirés  ,  fi  l'un  venoit  à  manquer , 
c'étoit  plutôt  pour  enfler  la  fource  que 
l'autre  ruifleau  ,  ou,  pour  mieux  parler, 
c'étoit  plutôt  pour  ne  pas  tant  diminuer 
que   pour  s'enfler    davantage  :  c'étoit 
plutôt  jus  non   dccrcjhendi   quàm  jus 
accrefeendi  ;  parce  que  Y  ancien  officier 
demeurait  plutôt  ce  qu'il  devoit  être  , 
qu'il  ne  gagnoit  rien  de  nouveau  ,  lui 
ayant  été  fait  double  retranchement.  S'il 
y  a  obftacle  pour  l'un  ,   c'elt   à  fon 
bénéfice  ,  &  non  pas  du  triennal  qui 
a  fon  '  droit  limité  ,  &  qui  n'a  pas  le 
même  rapport  pour  l' alternatif qu'a 
l'ancien  qui   demeure  ce  qu'il   étoit  , 
aucun  ne  fe  préfentant ,  &  qui,  de  fa 
nature  ,  n'a   point  de  temps  limité.  » 
(  Henris ,  tom.  t  ,  pag.  346%  édit.  de 

*738-) 

«  Es  lieux  où  la  juftice  eft  exercée  en 
commun  fous  notre  autorité,  &  le  nom 
d'aucuns  feigneurs  nos  Ci}\ets ,  n'y  aura 
dorénavant  qu'un  juge  pour  l'exercice 
de  la  jurifdiâion  totale  du  lieu  ,  lequel 
fera^  commis  alternativement  de  trois  en 
trois  ans,  par  nous  ou  par  notre  fujet , 
&c.  .  .  .  Le  femblable  fera  gardé  entre 
les  co  -  feigneurs  nos  fujets  ,  ayant 
juftice  par  indivis  au  même  lieu.  » 
Art.  z§  tj  z6 ,  de  l'ORDONNÀNCE  de 
RouJJiUon  de  1563. 

Les  cours  louveraines  ont  toujours 
prononcé  conformément  à  cette  loi , 
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dans  laquelle ,  le  chancelier  l'Hofpital , 
s'il  n'avoit  pas  la  force  de  reprendre  la 
juftice  ufurpée  par  la  féodalité ,  montroir 
du  moins  le  roi  fe  foumettant  au  règle- 
ment qu'il  faifoit  pour  fes  fujets. 

Mais  Pexécution  de  ce  règlement  a 
donné  lieu  â  une  queftion  allez  fingu- 
liere  :  «  En  juftiecs  alternatives  la  procé- 
dure commencée  &  aon  finie  par  le 
juge  en  exercice  eft-elle  continuée  par 
celui  de  l'autre  leigneur  qui  lui  fuccede?  » 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufè , 
du  17  juillet  1733  ,  qui  juge  pour 
l'affirmative  ;  &  encore  que  «  le  juge  qui 
n'eft  plus  en  exercice  ne  peut  pas  être 
intimé  fur  les  ades  de  déni  de  juftice, 
qui  lui  ont  été  faits  après  qu'il  eft  forri  de 
charge ,  &  auxquels  il  n'a  pas  répondu.  » 
(  Aguier ,  tom.  z ,  arr.  ioz  ,  pag.  $j.  ) 
Voyez  Ancien  ,  Co-fcigneur ,  Juftice  , 
Office  9  Provifion,  Seigneur,  Trien- 
nal, Oc. 

Dans  beaucoup  de  tribunaux  les  offi- 
ciers fervent  alternativement  de  différentes 
manières.  Ainfi  au  parlement  on  forme 
la  tournelle  d'une  partie  des  confeillers 
laïques  qui  y  fervent  alternativement,  & 
d'une  petite  partie  des  confeillers  des 
trois  chambres  des  enquêtes.  Ainfi  i  la 
chambre  des  comptes  les  confeillers 
maîtres,  correcteurs  ,  &  auditeurs  fervent 
alternativement ,  tantôt  dans  le  femeftre 
d'hiver ,  tantôt  dans  celui  d'été.  Ainfi 
au  châtelet  où  les  confeillers  font  divifés 
en  quatre  colonnes  ,  ils  rempliflènt 
alternativement  de   mois   en    mois  les 

Juatre  fervices  de  ce  tribunal  :  l'audience 
u  parc  civil  ,  l'audience  du  préfîdia] , 
la  chambre  du  confeil ,  la  chambre  cri- 
minelle ,  &c.  &c.  Voyez  Chambre  des 
comptes,  Châtelet,  Cour,  Parlement, 
Semefire  ,  Tribunal,  ùc. 

En  matière  de  préféance  l'ufage  de 
l'alternative  a  été  fouvent  adopté,  &  il 
eft  afïez  fimple  &  fort  utile  :  auflî  a-r-il 
été  vanté  à  l'envi  par  les  ju  ri  feon  fui  tes 
&  les  publiciftes  ;  &  entr'autres  par 
Tiraqueau,  Barbatîas,  Cothman,  Betfius, 
(De  padis  familiarum  MuJlriumJ  Se 
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fur -tout  le  célèbre  Goldaft  (Itb.  t, 
fenioris,  cap.  ult.J 

L'empereur  Louis  IV  ,  approuva  que 
les  électeurs  de  Bavière  &  Palatin, 
votafl'ent  alternativement  aux  éleflions 
des  rois  des  romains  :  c'eft  le  réfultat 
du  DÉCRET  donné  à  Milan  en  13x8. 
Les  évêques  de  Wurtsbourg  &  de  Wormes 
ont  alternativement  la  préféance  l'un  fur 
l'autre  dans  le  courant  de  l'année  ,  à 
l'exception  du  premier  &  du  dernier 
jour,  où  elle  appartient  à  l'évéque  de 
Wurtsbourg.  Dans  l'aflemblée  des  états 
ou  comices  de  l'empire,  le  marquis  de 
Bade ,  le  landgrave  de  HeTe ,  le  duc  de 
Wirtemberg,  &  le  duc  de  Poméranie, 
avoient  alternativement  la  préféance  ainfi 
qu'il  réfulte  des  aâes  de  Paflemblée  de 
1613  :  C  -Aàa  comit.  Ratisbonenfium  , 
ann.  1613 ,  pag.  40. ) 

La  voie  dé  l'alternative  a  eu  lieu  en 
France  comme  en  Allemagne.  Du  Tillet 
rendant  compte  du  diliérent  élevé  entre 
le  duc  de  Bourbon  &  le  comte  d'Alençon  , 
fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'ordre  du 
rang  entre  les  princes  du  fang  e'toit  félon 
la  proximité  de  la  couronne  ,  ou  félon  la 
plus  grande  dignité  féodale  :  le  conseil 
privé  du  roi  Charles  VI ,  pour  les  con- 
tenter,  ordonna  que  l'un  ferait  avant 
l'autre  par-tour,  ainfi  qu'il  efi  récité 
au  registre  du  parlement ,  du  zo 
novembre  1413.  (Du  Tillet ,  Recueil  des 
rois  de  France  ,  part,  z  ,  pag.  1 5.  ) 

Les  notables  du  royaume  ayant  été* 
convoqués  à  Paris  en  iéz6,  les  pre- 
miers préfidens  &  les  procureurs  géné- 
raux des  parlemens  de  Bourdeaux  & 
Grenoble  ,  élevèrent  des  prétentions 
réciproques  de  préféance.  Louis  XIII , 
par  des  LETTRES-PATENTES  du  30 
novembre  ,  commit  &  députa  les  premier 
&  fécond  préfidens  du  parlement  de  Paris , 
&  les  premiers  préfidens  fit  procureurs 
généraux  des  autres  pArlemens  pour 
entendre  les  moyens  des  parties ,  & 
donner  enfuite  leur  avis  d'après  lequel 
S.  M.  fe  réfervoit  d'y  pourvoir.  Le 
premier  décembre,  le  premier  préfioenj 
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de  Paris ,  envoya  prier  à  dîner  par  fba 
fecretaire ,  les  magiftrats  commis  avec 
lui  ;  &  â  la  fuite  de  l'aflemblée  on 
délibéra  que  l'affaire  n'étant  pas  difpofée 
pour  recevoir  un  jugement  définitif,  il 
falloit ,  afin  de  ne  pas  priver  S.  M.  des 
bons  avis  qu'elle  pourroit  retirer  de 
l'aflemblée  ,  la  prier  d'ordonner  que 
les  premiers  préfidens  &  procureurs 
généraux  des  deux  cours  fe  précéderoient 
«»  ALTERNATIVEMENT  &  par  jour  ;  & 
que  ceux  de  Bourdeaux  comme  ayant 
un  titre  plus  coloré,  commenceroient 
le  premier  jour;  &  ce,  fans  préjudice 
du  droit  des  uns  &  des  autres ,  à  la 
matière  principale,  en  laquelle  ils  pour- 
roient  fe  pourvoir,  dans  le  mois,  de 
pouvoir  plus  ample  &  de  tous  titres 
nécefîàires.  La  pluralité  des  voix  conclut 
â  cette  opinion,  &  que  la  compagnie 
par  la  bouche  dudit  fieur  premier  préfi- 
dent  de  Paris,  prononceroit  icelle  auxdits 
fieurs  conteflans,  &  les  exhorteroit  d'y 
acquiefeer  fans  donner  plus  de  peine  à 
S.  M.  ce  qui  fut  fait  :  &  lefdits  fleurs 
premiers  préfidens  &  procureurs  géné- 
raux de  Bordeaux  &  de  Grenoble ,  fous 
les  proteflations  de  ne  fe  préjudicier, 
approuvèrent  &  exécutèrent  l'avis  ftifdit.  » 
(  Cérémonial  françois ,  tom.  z,  pag.  403 
6404.)  Voyez  Préféance,  Rang,  ùc. 

Droit  ecclésiastique. 

3.  Les  canonifles  reconnoiflènt  plufieurs 
acceptions  dans  l'expreffion  alternative. 

Tantôt  elle  indique  le  droit  de  deux 
patrons ,  de  deux  collareurs  de  préfénter 
&  de  nommer  à  un  bénéfice  alternati- 
vement : 

Tantôt  elle  exprime  le  droit  que  le 
pape  &  les  évâques  ont  refpeâivenjent 
dans  plufieurs  diocefes,  de  nommer  aux 
bénéfices  vacans,  fuivant  le  mois  où  cette 
vacance  arrive. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  Xalter- 
native  eft  établie  par  deux  textes  princi- 
paux ;  la  neuvième  règle  de  chancellerie 
connue  fous  te  nom  de  menfbus  & 
alternat ivé ,  &  le  concordat  germanique. 
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Nous  avons  déjà  cité  cette  règle  fous  le 
mot  Acceptation,  h°.  7.  . 

Ici,  ce  qu'on  entend  par  alternative, 
ne  peut  être  bien  faili  qu'en  connoillant 
les  faits  où  elle  a  pris  fa  fource. 

Anciennement  lès  papes  n'avoient  pas 
plus  de  droit  fur  la  collation  des  béné- 
fices que  les  évéques  ,  &  ils  ne  conte, 
roient  que  ceux  du  diocelè  de  Rome. 
En  cas  de  difficulté  le  recours  au  Saint 
Siège  n'étoit pas  mémeufité,  mais  le  fynode 
provincial  étoit  confulté  &  prononçoit. 

Ce  n'elt  que  peu  à  peu  que  la  cour 
de  Rome  ufurpa  fur  les  ordinaires  la 
difpofition  des  bénéfices  ,  d'abord  par 
des  mandats  y  conçus  dans  l'origine  en 
termes  rogatoires  :  ainfi  Adtien  II  prioit, 
vers  le  milieu  du  douzième  ficelé  ,*  l'évé- 
que  de  Paris  de  vouloir  bien  pourvoir 
un  clerc,  plein  de  mérite  mais  pauvre, 
du  premier  bénéfice  vacant.  Bientôt 
Alexandre  II  ufa  d'injonâion,  armatis 
precibus;  &  enfin  on  en  vint  à  établir 
des  exécuteurs  apoftoliques  qui  contrai- 
gnoient  les  évéques  par  des  cenfures  à 
obéir  aux  papes. 

L'ufàge  des  re'fcrvcs  gagna  enfuite 
infenfiblement  ;  il  y  en  eut  d'abord 
à'exprejjes ,  qui  défignoient  un  fujet  à 
qui  les  évéques  étoient  tenus  de  conférer 
un  bénéfice  auéfi  défigné  lorfqu'il  vien- 
droit  â  vaquer  ;  elles  furent  enfuite 
,  mentales  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  pape  fc 
réfervoit  :  certains  bénéfices  pour  en 
pourvoir  telle  perfonne  que  bon  lui 
fembleroit.  Enfin  les  réferves  devinrent 
générales. 

La  première  de  toutes  fut  celle  de  la 
vacmee  en  cour  de  Rome,  in  curiâ , 
introduite  par  Clément  IV  :  on  établit 
enfuite  les  réferves  comprifes  dans  les 
extravagantes  execrabilis  &  ad  régime n  , 
fondées  fur  les  vacances  par  promotion , 
pour  caufe  d'héréfie  ,  par  la  mort  des 
cardinaux  ,  des  domeftiques  du  pape  & 
des  officiers  de  la  cour  de  Rome ,  & 
par  la  pluralité  des  bénéfices. 

Des  canoniffes  dévoués  à  la  cour  de 
Rome ,  ont  voulu   colorer  ces  entre- 
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frifes  des  papes  ,  &  en  faire  remonter 
origine  â  la  plus  haute  antiquité  ;  mais 
Thomaflin  ,  dans  fa  Difcipline  eccléfeaj- 
tique  t  a  prouvé  qu'elles  étoient  li  mo- 
dernes qu'on  ne  trouvoit  dans  les  décré- 
tais de  Grégoire  IX  ,  aucun  veftige  des 
prétendues  réferves  de  droit.  ( Difcipline 
ecclef.  tom.  z,  liy.  1  ,  chap.  8 ,  n".  z.) 
Rigantius  a  cru  écarter  les  preuves  de 
Thomaflin ,  par  l'allégation  de  deux 
textes  qui  annoncent  qu'Innocent  III 
avoit  conféré  deux  bénéfices  vacans  dans 
la  cour  romaine  ;  mais  il  a  été  ailé  de 
le  réfuter,  &  de  prouver ,  conformément 
à  l'avis  de  Du  Moulin ,  que  ce  pape 
n'avoit  fait  ces  collations  qu'à  titre  de 
prévention  y  &  non  pas  par  droit  de  réferve. 
(  Molinacus ,  ad  regul.  de  infirmis,  n°.  1  jz. 
Rigantius ,  in  reg.  1  ,  cancellar.  §  t , 
n°.  S ,  7  çj  8 ,  tom.  1  y  pag.  zt  ,  edit. 
Genevenfisy  ,  in- fol.  ) 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  date  de  ces 
abus ,  ils  ne  firent  qu'augmenter  pendant 
que  l'églife  fut  en  proie  aux  fchifmes , 
&  la  victime  des  befoins  qu'avoient  les 
anti-papes  de  fè  ménager  des  créatures, 
en  leur  conférant  des  bénéfices  par 
toutes  fortes  de  voies ,  au  préjudice  des 
légitimes  collateurs. 

On  chercha  enfin  à  remédier  à  (Taufli 
grands  maux  dans  le  concile  de  Confiance , 
mais  comme  on  ne  put  parvenir  à  les 
déraciner  entièrement,  il  fallut  fe  conten- 
ter de  les  diminuer.  On  crut  donc  qu'il 
valoir  encore  mieux  conferver  aux  colla- 
teurs leur  liberté  pendant  quelques  mois 
de  l'année,  que  de  les  laiflèr  fans  cefle 
expofes  aux  réferves  &  aux  expectatives. 

Cependant  Martin  V,  ne  parla  pas  de 
l'alternative  dans  les  règles  de  fà  chancel- 
lerie, qu'il  fit  publier  le  11  novembre 
141 7',  lendemain  de  fon  élection.  On 
y  voit,  en  effet,  une  multitude  de 
réferves  y  qui  lui  laiffoient  une  difpo- 
fition de  bénéfices  prefqu'aufli  étendue 
que  celle  qu'avoient  ufurpée  fes  prédé- 
ceflèurs  :  ce  ne  fut  que  par  deux  con- 
cordats particuliers ,  pafles ,  l'un  arec  les 
prélats  transis ,  l'autre  avec  les  prélats 
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allemands  ,  que  ce  pape  établit  une  parti- 
tion de  mois.  Mais  le  roi  de  France  ne 
voulut  pas  ratifier  le  concordat  particu- 
lier fait  par  les  prélats  fes  fujets ,  quoique 
la  partition  ,  faite  à  cette  époque ,  ne 
renfermât  pas  une  réTerve  exprefTe  au 
pape  de  tous  les  bénéfices  vacans  pendant 
huit  mois  ;  mais  fimplement  une  décla- 
ration du  pape ,  qu'il  ne  conféreroit  point 
par  la  voie  des  réferves  &  des  expecta- 
tives, pendant  les  quatre  mois  afTedés 
aux  coflateurs  ordinaires. 

La  réferve  expreflè  des  huit  mois 
pour  le  pape  &  de  quatre  pour  les 
collateurs  ne  fut  faite  que  par  les  fuccef- 
feurs  de  Martin  V.  Innocent  VIII 
étendit  même  la  prétendue  grâce  en 
laveur  des  évéques  qui  réfîderoient  dans 
leurs  diocefes  ;  &  leur  accorda  deux 
mois  de  plus  de  libre  collation.  Mais 
pendant  très  long-temps  cette  réferve 
des  huit  mois  ,  atnfî  que  la  grâce  qui 
en  reftreignoit  l'exécution  n'avoit  lieu 
que  pour  cinq  ans ,  &  on  avoit  foin  de 
lis  renouvel  1er  après  ce  terme.  Sixte- 
Quint  le  premier  établit  la  réferve  &  la 
grâce  pour  tout  le  temps  de  fon  pon- 
tificat; Sixte-Quint  le  premier  les  réunit 
fous  la  même  règle  , .  intitulée  :  De 
menfibus  &  alternativâ  :  6c  ce  n'eft 
qu'après  lui  ou'elle  a  été  publiée  conjoin- 
tement avec  les  autres  de  la  chancellerie 
romaine  ,  le  lendemain  de  élection  du 
pape.  (  Rigantius,  ad  reg.  9  ,  n°.  11  , 
&  Jequent.  tom.  f,pag.  4.  ) 

Il  faut  donc  divifer  en  deux  parties 
la  règle  de  menfibus  &  alternativâ  :  la 
première  porte,  ainfi  que  nous  l'avons 
dit  ,  la  réferve  des  huit  mois  ,  &  la 
feconde  la  reftridion.  C'eft  celle-ci  qui 
conftitue,  ce  qu'on  appelle  communé- 
ment 1' 'alternative.  Comme  nous  l'avons 
définie  fous  le  mot  Acceptation  ,  n°.  7  ; 
nous  n'y  reviendrons  pas.  Voici  les 
termes  dans  lefqucls  font  conçues  ces 
deux  parties:  (quelque  longue  que  puirtè 
paroître  la  citation  elle  eft  efTentielle 
pour  rendre  intelligible  une  matière  par 
elle-même  très-obicure  0c  «jineufe.  ) 
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Première  partie  de  la  règle  : 
Item  cupiens  idem  H.  D.  papa  paupe- 
ribus  clericis  &  aliis  bene  meritis  perfonis 
,  providere ,  omnia   bénéficia  ecclefiafiica 
cum  curâ  fir  fine  curâ ,  fcecularia ,  6r 
çuorumvis  oràinum  regularia  ,  qualité  r- 
cumque  quahfw  ai  a  ,  &  ubicumqut  exif~ 
tentia  ,  in  fingulis  januarii  ,  jebruarii  , 
apnlis,  maii,  julii ,  augufii,  odobris  fif 
novembris  ,  menfibus,  ujque  ad  voluntatis 
fuœ    beneplacitum  ,    extra  romanam 
curiam,  alias  quàm  per  rejîgnationem 
quoquomodo  vacatura ,  ad  collationem  , 
provtfionem ,  prcefentationem  ,  eUdionem, 
(t  quamvis  aliam  difpofitionem  ,  quorum- 
cumque  collatorum  h  collatricum  fircula- 
rium  ,  ù  quorumvis  ordinum  regularium 
( non  tamen  S.  R.  E.  cardinalium,  autalio- 
rum  fub  concordatis  inter  fedem  apofioti- 
cam  9  &  quojeumque  alios  initis  ,  &  per  eos 
qui  illa  acceptare  &  obfervare  debuerant 
acceptatis  &  objèrvatis  ,  qua  lardent  non 
intendit,  comprehenforum )  quomodolibèt 
pertinent  ta  ,    dijpofitioni  Jhce  gencralitcr 
refervavit.  Volens  in  fupplicationibus  ,  fat 
concejfionibus gratiarum,quœ  de  d  ici  1  s  béné- 
ficia tune  vacantibus.  etiam  proprio  motu 
fient,  de  menfe  in  quo  vacaverint  difpo- 
fitivè  mentionem  fieri  ;  alioquin  grattas 
nulles  ejfe ,  ac  confuetudines  etiam  imme- 
morabiles  optandi  majorts  &  pinguiores 
pratbendas,  nec  non  privilégia  etiam  in 
limine  eredionis  concejfa  ,   &  indulta 
apofiolica  circa  ea,  ac  etiam  difponendi 
de  hujufmodi  beneficiis ,  aut  quod  illa 
fub  hujufmodi  refervationibus  nunquàm 
comprehendantur ,  etiàm  cum  quibujvis 
derogatoriarum  derogatoriis  &  fortiori" 
bus ,  efficacioribus  fir  infolUis  claufulis  , 
nec  non  irritantibus  &  aliis  decretis , 
quorum  tenons  pro  exprejjis  haberi  ,  fit 
latijfimè  extendi  volait,  quibu/vis  perfbnu 
&  collegiis,  cujufcumque  digmtatis  ,  fia  tus, 
gradûs ,  ordinis  ù  condttionis  cxijknti- 
bus  ,  quomodolibèt    concejfa,  adversùs 
refervationem    hujufmodi  minime  fuf- 
fragari. 

Seconde  partie  de  la  règle  : 
Infuper  fanâitas  fua  ad  gratificandum. 

patnarchis  , 
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fatriarchis  ,  archiepifcopis  &  epifcopis 
intenta  y  ipfis  quamdiù  apud  ecclefias  aut 
dicxcefes  fitas  r-Enk  et  personali- 
ter  rej'ederint,  dumtaxat,  de  omnibus 
&  quibufcumque  beneficiis  cum  cura  fit 
fine  curd  Jcecularibus  &  regularibus ,  ad 

LIEE  RAM  IPSORUM  DUMTAXAT 
NON  ALIORUM  CUM  Elf  DISPOSI- 
TIONEM  y  SEU  PRAiSEN  TA  TIONEM 
VEL  ELECTIONS  M  >  NEC  ETIAM 
CUM  CONSILIO  VEL  CONSENS U  SEU 
^NTERVENTU  CAPITULORUM  VEL 
ALIORUM  AUT  ALIAS  PERTINENT!' 

eus  ,  quee  in  anteà  in  menfibus  fibruarii, 
aprilis  ,  junii  ,    augufti  ,   ocTobris  é 
decembris   extra  curiam   ipfam  vacare 
contigerit  (  dummodo  aliàs  difpofiHoni 
apojhluœ    referyata ,   vel  afieâa  non 
fuertnt  )  libéré  difponendi  facultatem  con- 
ceffit.  Ac  etiam  voluit  ut  fi  ipfi  in  colla- 
tione  oui  alid  difpofitione  beneficiorum , 
in  aliis  fex  menfibus  ,  videlicet  januarii, 
manu ,  maii ,  fulii  3  feptembris  &  no- 
vembris  vacaturorum  (  quae  etiam  difpo- 
fittoni  fine  ut  prcefertur  referyavit )  feu 
etiam  aliorum,  difpofitioni  Juœ  fir  diefee 
fedts    aliàs   quomodolibèt  refervatorum 
vel  affeâorum  Jè/è    intromiferint  ;  aut 
quominàs  provijtones  ,  &  gratiœ  fanefitatis 
Jua  de  illis  debitum  effeclum  confequan- 
tur  y  impeâimentum  quoqtiomodo  prcefii- 
tertnt,  ufu  &  bénéficia  prœdicia  facultatis 
to  ipfo  privati  exiftant  ;  ac  collationes 
Ér  alice  dijpofitiones  de  beneficiis  illius 
prœtextu  deinceps  fatiendœ ,  nullius  fint 
roboris  vel  momenti.  llli  verè  qui  gratiam 
alternative  prced'tâct  accepta re 
voiuerint ,  acceptationem   hujufmodi  per 
patentes  Hueras  manu  propnâ  Jubfcriptas 
fitoqut  figillo  munitas,  &  jua  qui/que 
Ctvitate  vel  diaeceft  datas  declarare ,  & 
Hueras  ipjas  hue  ad  datarium  fancTitatis 
Juœ  tranjmittere   teneantur ,  quibus  ab 
eo  rteeptis  &  recognitis ,  tune  demùm 
&    non    anteà     uti    incipiant  gratid 
Jupradicld,  de. 

Quelques   canonises   &  enrr'autres 
Gardas ,  (De  beneficiis  9  part.  5  ,  cap.  t, 
n°-  439  &  fequent.)  prétendent  qu'avant 
Tome  iy. 
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Sixte -Quint  on  ne  trouvoit  dans  là 
partie  de  la  règle  qui  exige  la  réfidence 
pour  la  validité*  de  ^alternative  ,  ni  ces 
mots ,  verè  fy  ptrjbnaliter  ;  ni  cette 
exception  des  bénéfices  dont  l'évéque 
auroit  la  collation  conjointement  arec 
fon  chapitre,  ad  liberam  ipjirurn  dum- 
taxat, non  aut  cm  aliorum  cum  eis ,  nec 
etiam  cum  confilie  vel  cor.fcnfu  ,  feu 
interventu  capitulorum  ;  ni  enfin  la 
néceffiré  de  l'acceptation  de  Y  alternative  > 
par  écrit  per  patentes  luuras  manu 
proprid  fubfignatas. 

La  longueur  de  ces  textes  nous  autorife 
a  extraire  la  claufe  du  concordat  germani- 
que, qui  établit  V alternative  entre  le  pape  & 
lescoilateurs  ordinaires.  Ce  traité*  pallé  au 
mois  d'avril  1 447  ,  entre  le  pâpe  Nicolas  I, 
d'un  coté ,  &  l'empereur  Frédéric  III, 
fie  les  princes  d'Allemagne  de  l'autre , 
a  cette  conformité  avec  la  règle  de 
Y  alternative  que  les  fix  mois  du  pape 
font  dans  l'un  6c  dans  l'autre  les  impairs  y 
janvier ,  mars  ,  &c.  &  les  mois  accordés 
aux  évéques  font  les  pairs  ,  février  9 
avril ,  &c.  mais  il  y  a  ces  trois  diffé- 
rences. La  première  ,  que  la  règle 
reftreint  l'ufage  de  Yalternative  aux 
patriarches  ,  archevêques  &  évéques , 
tandis  que  le  concordat  l'accorde  à  tous 
les  collateurs  indiftincrement.  La  féconde , 
que  la  règle  exige  la  réfidence  réelle  & 
perfonnellé  :  Verè  0  perfonaliter  refitdc- 
rint,  tandis  que  le  concordat  n'impofe 
point  la  condition  de  réfuter .  La  troiueme 
enfin ,  c'eft  que  quoique  Yalternative 
portée  par  le  concordat  &  par  la  règle 
néceflîte  également  l'acceptation  des 
évéques  ;  l'acceptation  pour  le  concordat 
a  été  faite  une  fois  pour  toutes  dant 
l'origine  du  traité  par  les  différons  prélats 
&  ne  fe  réitère  plus  par  leurs  fucceflèurs  ; 
tandis  que  l'acceptation  pour  la  règle 
doit  être  faite  fpécialement  par  chaque 
prélat ,  à  l'époque  de  la  prife  de  poilèf- 
fîon  de  fon  fiege.  (  Van-Efpen  ,  part.  zf 
fecf.  3 ,  tit.  cap.  7 ,  n°.  4 ,  &  7  , 
pag.  737  y  'dit.  I7$i  ,  &  Barthel ,  tm 
difert.  3,  de  concord.  germoniai,  cap. 
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u°.  il  0  tz.)  Barthel  affûte  que 
quoiqu'anciennement  on  ne  comprit 
que  les  évoques  fous  le  terme  de  colla> 
teurs  ordinaires ,  il  faut  cependant  donner 
à  ce  terme  dans  l'explication  du  con- 
cordat germanique  l'étendue  qu'il  a  eu 
depuis ,  &c  y  comprendre  tous  ceux  qui 
ont  droit  à  une  élcâion  ou  collation 
ou  provifion  &  même  à  une  présentation  : 
Ad  hanc  altemattvam  menfium,  tanquàm 
ordinarios  Jpeclandos  cjfit  ,  ad  quos  eU3io  , 
vel  collât io  \tl  provifio,  vel  fola  etiem 
prcefentatio  ,  aut  quavis  alia  difpojitio 
pertinet.  (  Ibid.  tom.  3,  operum;pag.  z  1 6, 
edit.  1771  ,  i/1-40.  ) 

Ces  textes  bien  laifis ,  il  refte  à  par- 
courir les  principales  questions  fur 
l'interprétation  du  concordat,  germani- 
que ,  &  fur  la  règle  de  chancellerie. 
Remarquons  auparavant  qu'il  h'efr  pas 

SueOion  à  alternative  dans  la  plupart 
es  provinces  du  royaume ,  parce  qu'elles 
fui  vent  le  concordat  palié  entre  Léon  X 
&  François  I.  S'il  en  efl  quelques-unes 
qui  fuivent  â  cet  égard  ,  foit  la  règle , 
fui  r  le  concordat  germanique ,  c'efl  avec 
de  grandes  modifications  ;  &  d'ailleurs  , 
prelquc  par-tout ,  en  vertu  de  différens 
induits ,  le  roi  jouit  des  droits  du  pape. 
Nous  entrerons ,  à  cet  égard ,  dans  les 
détails  qu'il  faut  connoitre  ,  en  rendant 
compte  (  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
fous  le  mot  Alflice  ,  n°.  5  )  de  la 
manière  dont  les  coilarions  de  bénéfices 
ont  lieu  en  Bretagne,  en  Flandres y  en 
Franche  -  Comte  ,  en  Lorraine ,  dans 
le  Rott/îtllon  ,  &  les  trois  Jvcchés  de 
Met{ ,  Toul  <Si  Verdun.  Voyez  ces  mots 
&  encore  Concordat  (  Germanique  ,  ) 
Induit  ,  Obédience  (pays  d' j  Règle 
C  Je  chancellerie  ,  )  V l'âge  (pays  d' J. 

Quel  doit  être  l'crfet  de  cette  cïaufe 
du  concordat  germanique  :  De  cœteiis 

VlGNITATIBVS       ET  HtïAEFlCIJS 

quibufeumqm  fœculanbus  6  rtgulatibus 
vacant  ri  s ,  ultra  rej'ervationes  jam  dicîas 
majnnbus  digmtatibus  pifi  pontificales  in 
caihc.iralibns  ,  ù  principalibus  in  colle- 
glatis  UX*gW  i  de  quibus  jure  orduiario. 
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provideatur  per  illos  inférions  ad  q  o* 
ahàs  pertinet  :  cette  cïaufe  ,  a-t-  ji» 
demandé  ,  exclut  -  elle  de  Y  alterna  ive 
toutes  les  dignités  des  cathédrales  & 
collégiales,  ou  feulement  la  prem.  .re 
dignité?  la  collation  de  tontes,  en  un 
mot  ,  eft-elle  réfervée  exclufivement  ux 
ordinaires  ? 

Nicolarts  eft  favorable  au  pap  :  ; 
C  In  comptndiosà  praxi  beneficiarid  ex 
concordat is  nationis  germanicae  regnon  m- 
que,  Poloniai,  Galliœ ,  &c.  dcduSà,  tit.  t> 
dut.  1  y  §  tAy  edit.  Colonienjisy  »73  J  > 
in-^.J  mais  fon  avis  eft  d'autant  (lus 
fufpeô ,  ainfi  que  celui  de  Rigantius» 

?u'ils  avoient  bien  ofé  prétendre  l'un  & 
autre  que  le  concordat  n'excluoit  3as 
même  de  Y  alternative  y  à  l'égard  du  pape, 
la  première  dignité ,  foit  des  cathédrales  > 
foit  des  collégiales.  (  Nicolarts ,  itid* 
§  s  i  Rigantius  ,  ad  reg.  iv  >  §  t  ,  n°.  33 
{y  34,  tom.  1  y  pag.  z88.  ) 

Barthel  a  repouué  vigoureufemenr  ces 
deux  docteurs  ,  fur  Tune  &  l'autre  pré- 
tention ;  &  nous  ne  le  fuivrons  pas  dans 
tout  ce  qu'il  dit  fur  cette  derniere> 
parce  que  l'erreur  &  la  partialité  des 
•  antagoniftes  qu'il  eft  forcé  de  combattre 
font  trop  groflieres  &  trop  évidentes. 
Mais  fur  la  première  nous  adoptons  les 
motifs ,  &  nous  en  extrairons  un  (eul 
qui  eft  frappant. 

Après  le  texte  (que  nous  venons  de 
citer  )  qui  laillc  aux  ordinaires  la  difpo- 
(ition  des  dignités  des  cathédrales  & 
collégiales  ,  le  pape  s'exprime  ainfi  ,  à 
l'égard  de  ce  qu'il  réferve  à  fa  collation  s 
Quo:tesvero  aliquo  vacante  BEyE~ 
biCJO  .  .  .  non  ap pâment  qued  aluni 
de  illo  apojlolicd  auâoritate  Juirit  provi* 
jum  y  &c.  Ces  termes  aliquo  vacante 
bénéficia ,  ne  font- ils  pas  décififs ,  dit 
Barthel,  &  n'oft-il  pas  clair  que  le 
pape  en  parlant  de  dignu.es  &  de  bénéfices 
dans  la  claufe  relative  au  droit  des 
évéques ,  &  ne  parlant  que  de  bénéfices 
dans  celle  qui  le  concerne  ,  a  entendu  ne 
difpofer  alternativement  avec  les  ordinaires 
que  dei  bénéfices  &  leur  laillèx  en  entier. 


Digitized  by  Google 


ALT 

!a  collation  des  dignités  ?  n'eft-il  pas  de 
principe  d'ailleurs ,  que  lorfqu'il  s'agit 
«l'un  retour  au  droit  commun,  H  faut 
interpréter  les  expreftions,  de  la  manière 
la  plus  favorable ,  à  ceux  qui  font  lefés 
par  les  atteintes  portées  à  ce  droit 
commun  ?  Priori.  .  .  .  ubi  de  menfibus 
crdinariorum  agebatur ,  fpecialis  digni- 

TATUM   ET  BENEFICJORUM  mentio 

fiebat  .  .  .  pofteriori,  ubi  de  menfibus 
pontificiis  dijponebatur  ,  sola  béné- 
ficia ,  NVL1.X  VERO  DIGNITATES 

in  verbis  vacante  beneficio 
txprimebantur.  (  Barthel  ,  ibid.  fub  fin. 

Le  même  auteur  agite  la  queftion  de 
favoir  fi  les  dignités  annexées  â  un 
canonicat ,  tombent  dans  V alternative , 
du  fi  elles  font  réfervées  à  l'ordinaire  , 
en-  vertu  de  la  première  claufe  du  con- 
cordat :  Majoribus  dignitatibus  exceptis. 
Et  il  décide  que  les  mêmes  raifons  qu'il 
vient  de  faire  valoir  pour  les  ordinaires , 
relativement  à  la  difpofition  de  toutes 
les  dignités  militent  également  pour  eux , 
foit  que  ces  dignités  foient  ifolées  ,  foit 
qu'elles  foient  annexées  4  un  canonicat. 
Il  ajoute  que  toutes  les  fois  que  les 
papes  ont  voulu  attenter,  à  cet  égard, 
fur  les  droits  des  ordinaires ,  le  recours 
i  l'empereur  a  rendu  leurs  efforts,  à 
cet  égard  ,  inutiles  :  Contra  hœc  romance 
turiœ  y  aut  potiùs  provijbrum  apojhli- 
corum  molimina  acerrimè  femper  reftitere 
Ttnifaquc  fuere  dicta  capitula  ,  quee 
pro  tuenda  elechonum  fuarum  quoad 
vacantes  dignitates  libertate  ,  etiam  ad 
fupremum  officium  protections ,  &  ad- 
vocationis  facrat  cxfareœ  majeftatis  non 
infrequentem  defuper  recurfum  hacknus 
cum  efiècTu  injîituerunt  ;  ità  ut  ad  paci- 
ficam  collationis  prœlaturarum  &  digni- 
tatum  propè  elect'cvarum  poJfîJfîonemf  modo 
dicta  caria  pervenire  hactenus  non  potuerit. 
(Barthel,  Ibid.  n°.   17,  pag.  zzi.) 

Quoique  le  concordat  germanique 
laifle  évidemment  au  pape  la  difpofition 
alternative  des  cures  comme  des  autres 
bénéfices  ,  fuit-on  encore  fes  difpofittons 
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depuis  rétablifleraent  du  concours  par  I9 
concile  de  Trente  ? 

Barthel  paroit  embarrafle  fur  cette 
queftion  ,  &  peu  touché  de  la  décifion 
cîe  Navarre  &  de  Zipzus  ,  il  croit  devoir 
propofer  une  diftinâion.  Ou  il  s'agit 
de  la  nomination  à  une  cure  amo- 
vible, comme  il  y  en  a  beaucoup  ca 
Allemagne ,  &  alors  le  pape  n'y  a  aucun 
droit ,  parce  que  ce  n'eft  pas  ,  à  propre- 
ment parler ,  un  bénéfice  :  ou  il  s'agit 
d'une  cure  en  titre,  &  dans  ce  cas, 
après  l'examen  &  l'approbation  de  l'évé- 
que ,  dans  le  concours  ,  le  fujet  défigné , 
doit  fe  retirer  devers  S.  S.  pour  obtenir 
fa  collation  à  la  forme  de  ce  qui  eft 
preferit  par  le  concordat.  Collatio  , 
examinato  in  concurfu  ,  &  ab  epifeopo 
tanquàm  magis  idoneo  approbato,  à  fummo 
pontifice  eft  facienda.  (  Ibid.  n°.  aj  , 
pag.  aj3  &  Z34.) 

Deux  dernières  obfervations  fur  Y  alter- 
native du  concordat  germanique  :  i°.  elle 
n'a  pas  lieu  pour  les  bénéfices  de  patro- 
nage laïque  :  Nicolarts,  lui-même,  n'ofe 
fe  refufer  à  l'aveu  de  cette  vérité  Çlbid. 
dub.  5,  n°.  8i)  z°.  dans  le  doute  fi  le 
bénéfice  a  vaqué  dans  le  mois  du  pape 
ou  dans  celui  de  l'ordinaire  ,  on  doit 
décider  en  faveur  du  pourvu  qui  fe  trouve 
en  pofteffion  ;  &  fi  perfonne  n'a  la 
pofleftîon ,  en  faveur  du  pourvu  par 
l'ordinaire  :  Si  neuter  fit  in  pojfijfione  , 
tune  prarfumpthnem  pro  illo  ejfe  qui 
ab  ordinariocollationem  obtinuit.  (  Barthel , 
ibid.  n°.  z§  ,  pag.  ajé*.  ) 

Gonzales  ,  fur  la  règle  des  moit 
&  de  I1 alternative ,  dont  nous  allont 
actuellement  nous  occuper  ,  fait  ces 
obfervations  efTentielles  ,  &  qui  ren- 
trent dans  celles  que  Barthel  fait 
fur  le  concordat  germanique  :  HceC 
régula  in  quantum  continet  rejèrvatia* 
ne  m ,  &  manibus  O'dinariorum  ligamtm 
imponit  ,  eft  epificopis  &  ordinarits  prea- 
judicialiSy  detrahit  poteftati  ordinariœ  9 
corrigit  jus  commune  ;  ù  eatenùs  odiosA 

eft  ET    CONSEQUEKTER  RESTRIIt- 

gsxda.  (Ad  regul.  8,  cancellar.  §  6  + 
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jpracmiali  edit.  Lugduni ,  1738»  in-foh 
pag  44 ,  &  fequent.  ) 

Sous  le  mot  Acceptation,  n°.  7,  nous 
avons  dit  que  la  règle  de  menfibus  & 
alternat  ivâ ,  avoit  lieu  entr'autres  en 
Bretagne ,  mais  que  c'étoit  feulement  en 
vertu  des  LETTRES  -  PATENTES  de 
Henri  II ,  du  18  avril  1555.  Elles 
avoient  été  précédées  d'unÉDITdu  même 
roi,  du  Z4  juin  1549  ,  &  d'autres 
LETTRES- PATENTES  du  19  juillet  que 
le  parlement  de  Bretagne  avoit  refufé 
d'enrégiltrer  ;  mais  enfin  il  fut  obligé 
d'obtempérer  â  celles  du  18  avril  Mf}, 
fuivies  d'autres  conformes  du  29  octobre 
de  la  même  année. 

Nous  avons  dit  encore  que  l'alternative 
n'éroit  accordée  qu'aux  feuls  archevêques 
&  abbés,  &  non  aux  autres  collateurs, 
tels  que  les  abbés  &  chapitres  :  que  pour 
en  jouir  ,  la  réfidence  étoit  rigoureufe , 
fur  quoi  nous  avons  cité  le  fait  de 
l'éVéque  de  Ségovie  ,  en  obfervant 
cependant  qu'en  France  un  évêque  qui 
quittoit  fon  diocefé  pour  le  fervice  de 
l'églife  ou  du  roi  ne  perdoit  pas  le  droit, 
de  conférer. 

Nous  avons  rapporté  les  ARRÊTS  du 

fiarlement  de  Rennes,  qui  établiffent  que 
'acceptation  de  l'alternative  avoit  lieu 

fendant  tout  le  temps  de  la  vie  de 
évéque  qui  avoit,  opté,  fans  qu'il  fût 
obligé  de  la  renouveller  à  chaque 
promotion  d'un  nouveau  pape  :  &  ceux 
qui  établirent  la  néceflité  de  l'enrégiltre- 
ment  de  l'acceptation. 

Enfin  nous  venons  de  rendre  compte 
de  quelques  points,  fait  de  conformité, 
foit  de  différence,  qui  fe  rencontroient 
entre  l'alternative  portée  par  la  neuvième 
règle  ,  &  celle  portée  par  le  concordat 
germanique.  Il  reflo  â  parcourir  fommai- 
rement  quelques  autres  objets  non  moins 
importans. 

L'Jvêque  qui  difpoferoit   des  béné- 
fices réfervés  au  pape  dans  les  fix  mois 
impairs  ,  ou   donneroit   atteinte  à  fes 
droits  de  toute  autre  manière  feroit  privé 
4c  l'alternative  :  c'eil  la  peine  portée  par 


ALT 

la  règle  même  :  Si  ipfi  difpofitioni  fuet 
&  diâae Jedis  quomodolibèt  refervatorunx 
vel  affetforum  ( beneficiorum )  fe  intro- 
mijirint ,  aut.  .  .  .  impedimentum  quo- 
quornodo  praejliterint ,  ufu  Ù  beneficia 
pretdiSat  facultatis  eo  ipfo  privât i  exijlant. 

Le  pape  n'ufe  point  de  prévention  dans 
les  fix  mois  de  l'alternative  des  évêques 
ni  dans  les  quatre  mois  des  autres 
collateurs.  Hevin  fur  Frain  ( tom.  1  , 
chap,  6)  dit  en  conféquence  que  la 
cour  de  Rome  ne  donne  des  provifions 
de  bénéfices  vacans  per  obituin  dans  les 
mois  de  l'évêque,  que  jure  dévolutions  ; 
â  l'effet  de  quoi  les  impétrans  font  obligés 
aux  termes  même  de  la  règle ,  d'exprimer 
dans  leurs  fuppliques  le  mois  de  la 
vacance  :  Volens  in  fupplicationibus , 
Jeu  concejfionibus  gratiarum  quœ  de  diclis 
beneficiis  tune  vacantibus  etiam  mottt 
proprio  fient,  de  menfe  in  quo  vacaverint, 
difpofutvè  mentionem  fieri  ,  alias  gratias 
nullas  effe.  Hevin  ajoute  que  l'intention 
du  pape  efr  fi  contraire  à  la  prévention, 
que  dans  les  fignatures  fur  réfignatiort 
pour  la  Bretagne ,  la  chancellerie  romaine 
ufe  d'une  claufe  contraire  à  celle  dont 
elle  fe  fert  ordinairement  pour  les  autres 
provinces  :  dans  celles-ci  pour  faire 
valoir  le  droit  de  prévention  en  cas  que 
la  provifion  n'eût  pas  lieu  pour  réfigna- 
tion  ,  à  caufe  de  la  mort  du  réiîgnant 
dans  les  vingt  jours ,  on  met  :  Sive 
prtxmiffb  ,  five  quovis  alio  modo  vacet , 
etiamfi  per  obitum  vacet  :  dans  celles-  Il 
au  contraire,  on  met  :  Sive prœmiffo , 
five  alio  quovis  modo,  non  tamen  per 
obituin  vacet. 

Le  pape  peut  pendant  toute  l'année 
admettre  les  réfignations  des  bénéfices 
de  la  province  de  Bretagne  ,  c'efr  la 
réferve  exprimée  par  la  règle,  aliàs  quant 
per  refignationem  :  mais  le  droit  des 
évêques  d'y  conférer  dans  tous  les  mois 
les  bénéfices  vacans  par  fimple  démifîion , 
ne  celle  point  par  l'alternative  que  ie 
pape  leur  accorde;  c'eft  l'opinion  de 
Frain  ( tom.  z  ,  pag.  )  c'clr  celle 
de  du  Noyer  fur  Perard  Cafrel  (tom.  4a 
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p*g.  83  ;  J  c'eft  enfin  la  décifion  d'un 
arrêt-  du  parlement  de  Paris,  du  30 
mars  1661 ,  qui  a  juge  in  terminis  :  «  que 
l'ordinaire  en  Bretagne  peut  admettre 
une  réfignatiop  pure  &  fimple  dans  les 
mois  réfervés  au  pape ,  &  en  conféquence 
pourvoir  qui  bon  lui  femblera.w  ÇJourn. 
des  audiences ,  torn.  xt  liy.  t,  chap.  57, 
•  pag.  76  0  77.  ).  ...  Le  rédaâeur 
obferve  :  «  la  difpofirion  de  cet  arrêt  eft 
d'autant  plus  jufte  qu'elle  eft  conforme 
au  concordat  fait  entre  la  Bretagne  pays 
d'obédience  ( cette  qualification  n'eji  pas 
exacte  j  &  le  pape ,  lequel  par  icelui ,  s'eft 
rélèrvé de  pourvoir  pendant  fon  alternative 
aux  bénéfices  vacans  par  la  mort  :  & 
partant  cette  réTerve  étant  reftreinte  à 
ce  genre  de  vacance ,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  retendre  à  d'autres  genres.  Cette 
réTerve  eft  contraire  a  i'ufage  de  la 
France;  laquelle  par  la  pragmatique- 
fanâion  ,  conformément  au  concile  de 
Balle ,  a  aboli  toutes  réierves.  » 

En  Bretagne  non  feulement  les  patrons 
laïques  ,  mais  encore  les  eccléfiaftiques 
font  maintenus  dans  la  pollèïïion  d'exer- 
cer leur  droit  de  prélèntation  dans  tous 
les  mois  indiftinckment.  (  Hevin  fur 
Frain  ,  tom,  a. ,  pag.  66$.  )  L'auteur 
cite  plufieurs  arrêts  du  parlement  de 
Rennes,  rendus  conformément  à  cette 
maxime.  Il  y  en  a  dans  le  nombre  des 
années  1570,  1Ç74&  1*75,  c'eft-à-dire, 
antérieurs  aux  LETTRES  -  PATENTES 
de  Henri  II ,  qui  en  confirmant  la 
partition  des  mois  n'y  foumet  que  les 
collateurs  ordinaires ,  fans  parler  des 
fimples  préfentateurs.  Il  y  en  a  encore 
de  poftéricurs  à  cette  loi  ,  des  22  janvier 
1644  &  23  octobre  1652.  .  .  .  Cette 
maxime  n'eft  pas  particulière  A  la  France, 
elle  eft  encore  fuivie  en  Efpjgne,  fuivant 
le  témoignage  de  C iarci..s  (  de  benepciis  , 
part.  A  ,  cap.  1 ,  §  11  ,  n".  577  ;  J  6c  en 
Flandres,  fuivant  V  an-ti]  en  ,  qui,  en 
citant  Garcias  ,  dit  :  Jft$C  conjuetudo 
Hijpanice  à  Bttgicd  oinnino  non  dif- 
crepat.  Videmus  tnim     hij'ce  in  pat'.busy 

AD    PA££Ui£iQ&VM    MT1AM  ECCLM- 


ALT  ,49 

StASTICORUM  PARTI CU 1  ARIVM  pré*- 

fentationem  bénéficia  in  omnibus  menfibus 
conferri.  (  Tpm.  1 ,  part.  2 ,  feâ.  3  , 
tit.  6  ,  cap.  1 ,  de  refervatione  oôo 
menfium  ,  n*.  l6 ,  pag.  7) y.) 

Il  y  a  eu  autrefois  de  l'incertitude  en 
Bretagne  fur  la  queftion  de  favoir  fi  la 
réferve  établie  par  la  règle  des  huit  mois , 
ou  des  fix ,  quand  il  y  a  eu  acceptation 
de  Va'ternatiye,  cefle  pendant  la  vacance 
du  faint  fiege.  On  a  prétendu  que  la 

Sueftion  avoit  été  jugée  différemment  pac 
es  arrêts  du  parlement  de  Rennes, 
du  24  avril  1649,  &  du  10  mai  1679, 
&  par  un  ARRÊT  du  parlement  de  Paris  , 
du  12  mars  1624;  mais  il  eft  inutile 
d'entreprendre  de  concilier  ces  préjugés 
avec  M.  le  Merre  &  Roufleaud  de  la 
Combe,  parce  que  tout  eft  décidé  â  la 
forme  d'un  ARRÊT  folemnel  du  confeil 
d'état,  du  26  janvier  172Ç  ,  rapporté 
par  ce  dernier  fous  le  mot  Alternative, 
j'ect'  i9  difiinct.  z,  n°.  7 ,  pag  36 1 
de  fon  Recueil  de  jurifprudence  cano- 
nique. Le  confeil,  dit- il  ,  cafla  un 
ARRÊT  du  parlement  de  Rennes,  qui 
avoit  maintenu  un  pourvu  par  le  pape 
Innocent  XIII,  dans  la  pofiefllon  d'une 
cure  du  diocefe  de  Dol ,  vacante  dans  un 
mois  du  pape,  pendant  la  vacance  du 
faint  fiege.  Il  ajoute,  que  plufieurs  des 
juges  furent  d'avis  d'ordonner  que  l'avocat 
général  de  ce  parlement  feroit  mandé  , 
fur  ce  qu'il  avoit  dit  dans  fon  plaidoyer, 
que  le  pape  jouifloit  de  ce  droit  dans  la 
province,  comme  ordinaire. 

Cette  délibération  des  juges  du  confeil 
juftifie  ce  que  nous  avons  déjà  remarqué , 
qu'on  parloit  peu  exactement  quand  on 
appelloit  en  France  pays  d'obédience  , 
ceux  où  l'on  fuit  avec  plus  ou  moins 
de  modifications  la  neuvième  règle  de  la 
chancellerie  romaine.  Aufli  un  ARRÊT 
du  parlement  de  Befançon ,  du  3 1 
juillet  1766,  a-t-il  fait  défenfes  <«  \ 
tontes  personnes  indistinctement ,  de  qua- 
lifier la  province  de  Franche-Comté  de 
pays  d'obéditnet.  Déclare  ladite  cour,  que 
ladite  province  eft  feulement  pays  d'ufagâ. 
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&  que  là  neuvième  règle  de  chancellerie 
n'y  fait  pas  le  droit  commun  pour  la 
difpofition  des  bénéfices,  n  Un  arrêt 
-du  parlement  de  Flandres,  du  zi  dé- 
cembre 1703,  avoit  déjà  défendu  d'ap- 
pcller  la  Flandre  pays  d'obédience,  quoique 
la  neuvième  règle  de  chancellerie  y  fût 
obfervée.  La  Bretagne  n'eft  pas  non  plus , 
à  proprement  parler  un  pays  d'obédience  , 
parce  que  fi  cette  règle  y  eft  fuivie,  ce 
n'eft  pas  en  vertu  d'un  droit  du  pape, 
inhérent  à  fa  dignité,  mais  fîmplement 
«n  venu  d'une  conceffion  particulière  de 
nos  rois ,  qui  ont  confenri  formellement 
â  fon  ufage  :  Papa  confert  in  Britannid 
non  in  vim  régulée  cancellariœ ,  fed  in 
Vint  edicli  regii ,  anni  t$$9.  (  Vaillant, 
ad  Molinxum ,  de  infirm.  rejign.  n°.  8  fi , 
in  verbo  collatio  t  pag.  jz,  edit.  Sachot, 
*723>  in-tz.) 

Le  collateur  dont  le  chef- lieu  du  bé- 
néfice eft  fitué  dans  un  pays  où  le  con- 
cordat François  eft  fuivi ,  dirpofe  des 
bénéfices  fournis  â  fa  collation ,  &  fi  tués 
dans  la  Bretagne ,  fans  être  affljetti  à  la 
règle  des  mois  &  de  ^alternative  qui  y 
cil  obfervée.  Ainli  décidé  par  un 
ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du  6 
mai  1706,  rendu  fur  les  concluions  de 
M.  Portail,  alors  avocat  général.  Ce 
grand  magiftrat  fourient  d'après  Gonzalés  , 
&  une  décifion  de  la  Rote  même,  qu'en 
matière  de  collation  il  faut  fuivre  la  loi 
du  lieu  où  eft  fitué  le  bénéfice  fupérieur: 
Ad  effîteium  ptrtinentiœ  collationis  alicujus 
beneficii,  non  attenditur  locus  ubi  conjiftit, 
fed  locus  illius  perfonce  cui  fubjecfum  eft. 
(  Augeard ,  tom.  1 ,  an.  283  ,  pag.  89 1 
Cf  fuiv.  ) 

L'alternative  n'étant  établie  qu'en  faveur 
des  évéques ,  &  «fiant  avec  la  vie  de 
ceux  qui  l'ont  acceptée ,  les  chapitres , 
(qui  pendant  la  vacance  du  fiege  ont  le 
droit  de  conférer  les  bénéfices  de  la  col- 
lation de  l'évéque  qui  ne  tombent  pas 
en  régale  )  n'ont  pas  celui  de  conférer 
ceux  de  ces  bénéfices  qui  vaquent  per 
obitum,  dans  les  fix  mois  qu'a  l'évéque 
«n  vertu  de  Y  alternative  i  mais  feule- 
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ment  ccox  qui  vaquent  dans  les  quatrt 
mois  qu'a  l'évéque  par  la  partition  dei 
mois. 

Autres  objets  que  nous  ne  faifonj 
qu'énoncer  : 

i°.  V alternative  eft  regardée  en  Bre- 
tagne comme  de  droit  &  non  de  grâce  ; 
ainfi  un  ARRÊT  du  confeil  d'état,  du  jo 
juillet  1727  ,  a  déclaré  valable  une  pro- 
vifion  donnée  dans  les  fix  mois  par 
l'évéque  ,  qui  n'avoit  pas  encore  accepté 
V alternative. 

z°.  Il  eft  de  maxime  &  de  jurif- 
prudence  certaine  en  Bretagne,  que  le 
pape  doit  dans  les  fix  mois  de  la  va- 
cance, pourvoir  aux  bénéfices  vacans 
dans  les  fix  mois  qui  lui  font  refervés  ; 
de  forte  que  quand  il  a  laïff?  expirer  ces 
fix  mois  fans  y  avoir  pourvu ,  le  droit 
de  le  faire  pafîe  per  refumptionemjuris 
antiqui  à  l'ordinaire ,  qui  a  auffi  fix 
mois  pour  l'exercer,  pendant  lefquels  le 
pape  ne  peut  pourvoir  à  fon  préjudice. 
Ce  font  les  expreffions  d'un  ACTE  DE 
NOTORIÉTÉ,  figné  par  vingt -neuf 
célèbres  avocats  du  parlement  de  Rennes , 

le  1 3  mai  1743.  ^es  max'mcs  °nt 
confacrées  par  un  ARRÊT  du  grand 
confeil,  du  z8  août  de  la  même  année. 
Voyez  Dévolution  ,  Objiacle  ,  Réferve  , 
Reprije,  &c. 

3*.  Le  brévetaire  de  ferment  de  fidélité* 
d'un  évéque  de  Bretagne,  eft  préféré  à 
un  pourvu  en  cour  de  Rome,  dans  le 
cas  même  où  le  bénéfice  contentieux  a 
vaqué  dans  un  des  mois  réfervés  au  pape  : 
c'eft  l'efpece  d'un  ARRÊT  du  grand 
confeil  ,  du  24  juillet  1721  ,  contre 
lequel  le  clergé  de  France  s'eft  fort  recrié. 
C Rapport  des  agens  de  ijzo  à  tJ2.$9 
pag.  68  &  fuiv.  &  pag.  lxiv  des  pièces 
jttftif. )  Voyez  Fidélité  ( ferment  de ). 

40.  Quoique  le  pape  nomme  pendant 
fes  mois  aux  dignités  inférieures  deséglifes 
de  Bretagne,  il  ne  nomme  pas  â  celles 
des  églifés  de  Flandres ,  foumifes  à  la  règle 
des  mois  &  de  Y 'alternative.  La  raifon  eft 
qu'en  Bretagne  les  dignités  inférieure» 
font  purement  collatives ,  &  qu'en  Flandres 
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elles  font  éleérives-confirmarives.  Or, 
celles-ci  ne  font  point  comprîtes  dans 
la  règle,  mais  fimplemenc  celles-là  :  en 
eftSit,  le  terme  indéfini  ad  elecfionem, 
efl  évidemment  déterminé  à  une  élection 
col'ativc  par  les  termes  qui  le  fuivent 
immédiatement  ,  quommcumque  colla - 
toatm  aut  collatricum.  Arrêt  du  confeil 
d'état,  du  6  feptembre  1727,  revêtu  de 
Lettres-patentes  du  19  du  même 
mois,  qui  maintient  le  chapitre  del'églife 
collégiale  de  St.  Pierre  de  Lille,  dans  le 
droit  d'élire  en  tous  mois  à  fes  dignités 
de  doyen,  chantre,  tréforier  &  écolàtre. 
C Rapport  des  agens  de  tjz$  à  1730  , 
pag.  1  ix  &  fuiy.  &  pag.  ccxvtii  &  J'uiv. 
des  pièces  jujhf.  J  Voyez  Êlecfif-confir- 
maiif,  Lille 9  Flandres,  &c. 

5°.  Les  mois  ,  foit  du  pape,  (oit  de 
l'ordinaire,  commencent  à  minuit  du 
mois  précédent,  &  finifTent  à  pareille 
heure  du  mois  fuivant.  Pour  faire  con- 
noitre  l'exactitude  avec  laquelle  on  in- 
terprète les  règles  de  la  chancellerie  à 
Rome,  tranfcrivons  MafTbbrius ,  con— 
(ùlteur  du  (àint  office  :  1*.  le  mois  a 
trente  jours ,  &  commence  â  minuit  du 
mois  précédent  ;  2°.  minuit  commence 
au  premier  coup  de  l'horloge  ;  30.  il 
font  prendre  pour  règle  l'horloge  de  la 
paroil^où  le  bénéficier  eft  mort,  ou  du 
voi  fin  .1  ge ,  ou  enfin  l'horloge  dont  on 
fe  fert  communément  ;  40.  s'il  n'y  a 
point  d'horloge,  minuit  fe  règle  par  le 
cours  de  la  nuit,  ou  au  dire  de  gens 
experts  fur  ce  point ,  ou  par  le  cours  des 
étoiles ,  le  chant  du  coq ,  &c.  Jforo- 
logiu/n  ubi  non  tji ,  média  nox  accipitur 
juxta  cur/hrn  norfis  ,  ac  juxta  judicium 
hominum  habentium  de  koe  experte nttam; . 
&  à  commumter  accidentibus ,  Veluti  à 
curju  ftelUnim  ,  gaViciniit,  Hf-hujufhindi 
deci.luntur  cajus  ti.bi  quis  obknr:<(>\1àf~ 
fobrius  ,  tn  prux-  '  hab.  ctmet/rj'. ,  praluds 
s.?  y  d>ib.  tf,  &  jettent.)  Voyez  Ht  ure  , 
Minuit,  uf. 

.  6J,  Ln  neuvième  re>»1o  n'a  pas  lieu  podir 
les*  cardinaux;  ils  'confirent  en. tous  moîsy 
fans  s'aih*JiKkc  au*.  re'Jèrws d*  Valttr-> 
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native.  Voyez  Cardinal,  Compati,  In- 
duit ,  6iC. 

7*.  Enfin,  tout  comme  en  Bretagne 
les  collateurs  font  libres  pendant  la  va- 
cance du  faint  fiege  ;  de  même  dans  les 
pays  régis  par  le  concordat  germanique, 
il  peuvent  conférer  en  tous  mois,  lorf- 
que  le  faint  ftege  n'eft  pas  rempli.  Les 
réferves  &  alternatives  du  concordat  ôc 
de  la  règle  ont,  comme  nous  l'avons, 
déjà  dit ,  bien  d'autres  points  de  confor- 
mité dans  leur  exécution  &  leur  inter- 
prétation. (  Cochin  ,  tom.  t,  confult.  5 , 
pag.  638  h  Juiv.  )  Voyez  Pape ,  Siège, 
(Joint  )  Vacance  ,  ùc 

Il  peut  y  avoir  encore  quelques  qu ci- 
tions relatives  aux  deux  alternatives  qui 
font  l'objet  de  cette  divifion  ;  celles  de  la 
féconde  partie  de  la  règle  de  menjîbus 
Ù  alterna ttvâ ,  &  celle  du  concordat 
germanique  :  mais  elles  font  moins  im- 
portantes. D'ailleurs,  nous  y  reviendrons 
fous  les  principaux  mots  auxquels  nous 
avons  déjà  renvoyé  ci -de!  lu  s  ( pag.  346^ 
sol.  t.) 

Terminons  cette  parrie  par  quelques 
obfervations   fur  certe  autre  acception 

du  mot  Alternative. 

On  appelle  Alternative,  avons- nous 
dit,  le  droit  de  deux  patrons,  de  deux- 
coilateurs,  de  nommer  ou  de  préfenter 
alternativement  à  un  bénéfice. 

A  Troyes ,  par'exemple,  ta  préfentarion 
des  prébendes  de  l'égliïe  de  faint  Urbain 
appartient  alternativement  au  rot  ôr  an 
doyen  de  la  même  églife.  Mais  quoique 
le  roi  foit  â  fon  four  exempt  de  l'expec- 
tative des  gradués,  ce  privilège  du  roi 
n'eft  point  communiqué  au  doyen  malgré* 
Y  alternative  ':  les  gradués  peuvent  donc, 
[usiner  le  bénéfkè  qui -vient  à  vaquer 
au  tour  du  doyen.  C'eft  la  difpofltion  d'un» 
arrêt  dit ( parlaient  de  Paris,  du  10 
mai  i5<8  1  on  en  ckoit  un  conforme^ 
du  y  février  t6^6.  (J6urn.  des  audiences , 
tom.  t  ,  Uv.  $  ',  thep.  43  ,  pag.  jzp' 
6f  fui*. }'  ' 

La  collation  alternative- dent  le  roi 
jouit  dans  l'églife  à*  fajtti  Urbain  dût 
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&  que  la  neuvième  règle  de  chancellerie 
n'y  fait  pas  le  droit  commun  pour  la 
ditpofition  des  bénéfices.  »  Un  arrêt 
-du  parlement  de  Flandres,  du  iz  dé- 
cembre 1703 ,  avoit  déjà  défendu  d'ap- 

f»ellerlaFlandre  pays  d'obédience,  quoique 
a  neuvième  règle  de  chancellerie  y  fût 
obfervée.  La  Bretagne  n'cft  pas  non  plus , 
i  proprement  parler  un  pays  d'obédience  , 
parce  que  fi  cette  règle  y  eft  fuivie,  ce 
n'eft  pas  en  vertu  d'un  droit  du  pape, 
inhérent  à  fa  dignité,  mais  fimplement 
en  vertu  (Tune  conceflion  particulière  de 
nos  rois ,  qui  ont  confenti  formellement 
à  fon  ufage  :  Papa  confert  in  Britnnnid 
non  in  vim  régulas  cancellariœ ,  fed  in 
vint  edicli  regii ,  anni  (  Vaillant, 

ad  Molinxum,  de  infirrn.  rejign.  n°.  86 , 
in  verbo  collatio,  pag.  jz,  edit.  Sachot, 
1723,  in-iz.  ) 

Le  collateur  dont  le  chef-lieu  du  bé- 
néfice eft  fitué  dans  un  pays  où  le  con- 
cordat François  eft  fuivi ,  difpofe  des 
bénéfices  fournis  à  fa  collation ,  &  fitués 
dans  la  Bretagne ,  fans  être  afli:jetti  à  la 
règle  des  mois  &  de  V alternative  qui  y 
éft  obfcrvée.  Ainli  décidé  par  un 
ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  du  6 
mai  1706,  rendu  fur  les  conclurions  de 
M.  Portail,  alors  avocat  général.  Ce 
grand  magiftrat  fouricnt  d'après  Gonzalés , 
&  une  décifion  de  la  Rote  même,  qu'en 
matière  de  collation  il  faut  fuivre  la  loi 
du  lieu  où  eft  fitué  le  bénéfice  fupérieur: 
Ad  effectuât  ptrtinentix  collationis  alicujus 
beneficii,  non  attenditur  locus  ubi  con/tJlitf 
fed  locus  illius  perfonce  cui  fubjeûum  eji. 
(  Augeard  ,  tom.  t  ,  arr.  Z&3  ,  pag.  89 1 
&  fuiv.  ) 

V alternative  n'étant  établie  qu'en  faveur 
des  évéques  ,  &  ceflant  avec  la  vie  de 
ceux  qui  l'ont  acceptée,  les  chapitres, 
(qui  pendant  la  vacance  du  fiege  ont  le 
droit  de  conférer  les  bénéfices  de  la  col- 
lation de  Pévéque  qui  ne  tombent  pas 
en  régale  )  n'ont  pas  celui  de  conférer 
ceux  de  ces  bénéfices  qui  vaquent  per 
obitum,  dans  les  fix  mois  qu'a  l'évêque 
en  vertu  de  V alternative  i  mais  feule- 
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ment  ectrx  qui  vaquent  dans  les  quatre 

mois  qu'a  l'évêque  par  la  partition  det 

mois. 

Autres  objets  que  nous  ne  faifons 
qu'énoncer  : 

i°.  V alternative  eft  regardée  en  Bre- 
tagne comme  de  droit  &  non  de  grâce; 
ainfi  un  ARRÊT  du  confeil  d'état,  du  19 
juillet  1717  ,  a  déclaré  valable  une  pro- 
vifion  donnée  dans  les  fix  mois  par 
l'évêque ,  qui  n'avoit  pas  encore  accepté 
Valternative. 

2°.  Il  eft  de  maxime  &  de  jurif- 
prudence  certaine  en  Bretagne,  que  le 
pape  doit  dans  les  fix  mois  de  la  va- 
cance, pourvoir  aux  bénéfices  vacans 
dans  les  fix  mois  qui  lui  font  réfervés; 
de  forte  que  quand  il  a  laifl?  expirer  ces 
fix  mois  fans  y  avoir  pourvu ,  le  droit 
de  le  faire  parte  per  refumptionemiuris 
antiqui  à  l'ordinaire ,  qui  a  aufli  fix 
mois  pour  l'exercer,  pendant  lefqucls  le 
pape  ne  peut  pourvoir  à  fon  préjudice. 
Ce  font  les  expreffions  d'un  ACTE  de 
NOTORIÉTÉ,  figné  par  vingt -neuf 
célèbres  avocats  du  parlement  de  Rennes, 
le  1 3  mai  1743.  cs  maximes  ont  été 
confacrées  par  un  ARRÊT  du  grand 
confeil,  du  z8  août  de  la  même  année. 
Voyez  Dévolution  ,  Obfiaclt ,  Réferve  , 
Reprife,  Grc. 

3*.  Le  brévetaire  de  ferment  de  fidélité 
d'un  évéque  de  Bretagne,  eft  préféré  i 
un  pourvu  en  cour  de  Rome,  dans  le 
cas  même  où  le  bénéfice  contentieux  a 
vaqué  dans  un  des  mois  réfervés  au  pape  : 
c'eft  Pefpcce  d'un  arrêt  du  grand 
confeil  ,  du  14  juillet  1711  ,  contre 
lequel  le  clergé  de  France  s'eft  fort  recrié. 
(Rapport  des  agens  de  1 7 zo  à  tjz$9 
pag.  68  &  fuiv.  &  pag.  lxiv  des  pièces 
jttfiif. )  Voyez  Fidélité  (ferment  de ). 

40.  Quoique  le  pape  nomme  pendant 
fes  mois  aux  dignités  inférieures  deséglifes 
de  Bretagne,  il  ne  nomme  pas  à  celles 
des  eglifes  de  Flandres ,  foumifes  à  la  règle 
des  mois  &  de  Y  alternative.  La  rai  fon  eft 
qu'en  Bretagne  les  dignités  inférieures 
font  purement  coilatives ,  &  qu'en  Flandres 
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elles  font  élecfives-confirmarives.  Or , 
celles-ci  ne  font  point  comprîtes  dans 
la  règle,  mais  fimplement  celles-là  :  en 
eftSît ,  le  terme  indéfini  ad  eleSionem , 
elt  évidemment  déterminé  à  une  e'ieclion 
col'.ative  par  les  termes  qui  le  fui  vent 
immédiatement  ,  quorumcumquc  colla- 
ta'um  aut  collatricum.  Arrêt  du  confeil 
d'état,  du  6  feptembre  1717,  revêtu  de 
Lettres-patentes  du  19  du  même 
mais ,  qui  maintient  le  chapitre  de  réglifè 
collégiale  de  St.  Pierre  de  Lille,  dans  le 
droit  d'élire  en  tous  mois  a  fes  dignités 
de  doyen,  chantre,  tréforier  &  écolâtre. 
C Rapport  des  agens  de  tjzç  à  '730  , 
pjg.  t  iz  tj  fuiv.  &  pag.  ccxviii  &  fu'tv. 
des  pièces  jufiif.  )  Voyez  Êlcctif-confir~ 
matif,  Lille,  Flandres  y  ùc. 

50.  Les  mois,  foit  du  pape,  foit  de 
l'ordinaire,   commencent  à  minuit  du 
mois  précédent ,  &  finiffent  à  pareille 
heure  du  mois  fuivant.  Pour  faire  con- 
noitre  l'exactitude  avec  laquelle  on  in- 
terprète les  règles  de  la  chancellerie  à 
Rome ,  tranferivons  Maflbbrius  ,  con— 
(ûlteur  du  faint  office  :  i°.  le  mois  a 
trente  jours ,  &  commence  à*  minuit  du 
mois  précédent  ;  2°.  minuit  commence 
au  premier  coup  de  l'horloge;  9°,  M 
faut  prendre  pour  règle  l'horioge  de  la 
parotide  où  le  bénéficier  eft  mort,  ou  du 
Toilin.ige,  ou  enfin  l'horloge  dont  on 
fc  fert  communément  ;  40.  s'il  n'y  a 
point  d'horloge,  minuit  fe  règle  par  le 
cours  ds  la  nuit,  ou  au  dire  de  gens 
experts  fur  ce  point ,  ou  par  le  cours  des 
étoiles ,  le  chant  du  coq  ,  &c.  Horo- 
logium  uhi  non  :ji ,  média  nox  aceipitur 
juxta  c  tir  fit  m  nniïis  ,  ac  juxta  jud  ici  um 
hominum  kabentium  de  hoc  expenenttam; 
Ù  à  commun iur  accidentibus ,   Vthtti  à 
curju  fielUnitrt  ,  galluimit,  f>  futj/i/hindi 
iecidtOUur  cajus  iiti-ouis  obwnt:<(<),\nf- 
fobrius  ,  m  prax^  '  hah.  ctmairf. .  pralud. 
27,  dttb.  <?,  &  ftquent.)  VoytaHture, 
Minuit,  £c. 
.  6'*.  Ln  ncavicme  règle  n'a  pas  lieu  prtur 
levcardinavix  ;  ils  cotii'c-reutcn,  tous  moîsy 
làiis  s'alluiodro  au<- réièrws  d*  Yalt<r-> 
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native.  Voyez  Cardinal,  Compati,  In- 
duit,  &c. 

7*.  Enfin,  tout  comme  en  Bretagne 
les  collateurs  font  libres  pendant  la  va- 
cance du  faint  fiege  ;  de  mdme  dans  les 
pays  régis  par  le  concordat  germanique, 
il  peuvent  conférer  en  tous  mois,  lorf-. 
que  le  faint  ftege  n'oit  pas  rempli.  Les 
réferves  &  alternatives  du  concordat  & 
de  la  règle  ont,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  bien  d'autres  points  de  confor- 
mité dans  leur  exécution  &  leur  inter- 
prétation. (Cochin,  tom.  t,  con/ult.  5 , 
pag.  638  ù  futv.  )  Voyez  Pape,  Siège, 
C  faint  )  Vacance ,  Oc. 

Il  peut  y  avoir  encore  quelques  ques- 
tions relatives  aux  deux  alternatives  qui 
font  l'objet  de  cette  divifion  ;  celles  de  la 
féconde  partie  de  la  règle  de  menfibus 
&  alternattvâ ,  &  celle  du  concordat 
germanique:  mais  elles  font  moins  im- 
portantes. D'ailleurs,  nous  y  reviendrons* 
fous  les  principaux  mots  auxquels  nous 
avons  déjà  renvoyé  ci-deffus  (pag.  346» 
sol.  t.) 

Terminons  cette  partie  par  quelques 
obfervations  fur  cette  autre  acception 
du  mot  Alternative. 

On  appelle  Alternative,  avons -nous: 
dit,  le  droit  de  deux  patrons,  de  deux 
collateurs,  de  nommer  ou  de  préfcnter 
alternativement  â  un  bénéfice. 

A  Troyes ,  par'exemple,  la  préfentation 
des  prébendes  de  l'tgliie  de  faint  Urbain 
appartient  alternativement  au  rot  &  an 
doyen  de  la  même  églife.  Mais  quoique 
le  roi  foit  â  fon  tour  exempt  de  l'expec--' 
rative  des  gradués,  ce  privilège  du  roi 
n'eft  point  communiqué  au  doyen  malgré* 
l'alternative     les  gradués  peuvent  donc, 
réclamer  le  bénéfice  qui  vient  â  vaqner 
au  tour  du  doyen.  C'ell  la  difpofition  d'un* 
ARRÊT  du . parleWent  de  Paris,  du  20 
mai  i6<8  :  on -en  ckoit  un  conforme' 
du  ç  février  i6'*\6."(.lourn.  'des  audiences, 
tom.  i9  iiv.  9  ;  thap.  43  ,  pag.  72,0/ 
&  fuiv.  ) 

La  collari&n  alternative-  dent  fe  rot 
jouit  dans  Nglife  de  iajnti  Utbàia  doc. 
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Troyes,  n'err  pas  une  alternative  de  temps  ,* 
mais  de  collation;  ainfi,  lorfque  le  roi 
confère  fur  réfîgnation  pour  caufe  de 
permutation;  il  ne  remplit  pas  Ton  tour; 
c'eft  la  déc'ifion  d'un  ARRÊT  du  grand 
confeil  ,  du  n  janvier  1664.  Voyez 
De'mijfion  ,   Permutation  ,  Roi ,  &c. 

On  a  plaidé  fur  cette  queftion  :  «  fi 
un  bénéfice  dont  la  collation  appartient 
â  PéVêque  &  au  chapitre  alternativement, 
ayant  vaqué,  le  fiege  épifeopai  vacant, 
mais  dans  le  temps  que  le  chapitre  devoit 
conférer  à  fon  tour,  eft  cenfé  avoir  vaqué 
en  régale,  n 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
7  juin  i6çi,  qui  juge  pour  l'affirmative. 
L'archevêque  &  le  chapitre  de  St.  Severin 
de  Bourdeaux  avoient  ftipulé  par  un  con- 
cordat la  collation  alternative  des  pré- 
bendes de  cette  églife.  On  difoit  pour  le 
pourvu  par  le  chapitre ,  que  fi  l'arche- 
vêque eût  vécu  au  temps  de  la  vacance , 
il  n'auroit  pas  pu  conférer ,  puifque  c'étoit 
le  tour  du  chapitre  ;  &  on  ajoutoit ,  que 
le  roi  qui  étoit  à  la  place  de  l'archevêque 
pendant  la  vacance  du  fiege ,  ne  pouvoit 
avoir  plus  de  droit  que  lui.  Enfin,  on 
invoquoit  le  fuffrage  de  Rufé  &  de  Probus, 
les  deux  auteurs  qui  ont  le  mieux  traité 
du  droit  de  régale,  &  qui  citent  un  pré- 
jugé de  l'année  1384,  conforme  à  leur 
opinion  :  Ad  hoc  ut  beneficium  poffit 
conferri  jure  regalict ,  requiritur  quod  ad 
eum  fpeclet  collât  10  tempore  vacatiomis  , 
unde  bénéficia  fpeclant'ia  decanis  ,  capitulo 
&  archidiacono  five  conjunSim,  fm  di- 
yifim  ,  non  comprehenduntur  jure  regalia?, 
Jed  tantàm  Ma  quai  fpeÛant  ad  epifeopum 
fede  vacante ,  quoique  pleno  jure  confert. 
(B.uzxus,  privileg.  i$,  n°.  9  £>  10,  (V 
privileg.  $z,  n°.  t  ;  Probus,  quafi  izt 
n°.  z  &  fcquent.  ) 

On  répondoit  pour  le  régalifte ,  que 
l'archevêque  de  Bourdeaux  ,  ordinaire 
dans  fon  diocefc ,  &  conféquemment  col- 
lateur  de  droit  commun  de  tous  les  bé- 
néfices qui  y  font  fitués ,  n'avoit  pu 
préjudicier  aux  droits  du  roi  par  aucun 
concordât.  Le  ,  droit  de  régale  eft  fi 
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èmïnent,  qu'il  fait  partie  du  domaine 
de  la  couronne,  &  ne  pourroit  être 
aliéné  par  le  roi  lui-même.  M.  l'avo- 
cat général  Talon  infifta  avec  force 
fur  ces  principes,  &  la  cour  les  con- 
facra.  (  Soefve ,  tom.  1 ,  centur.  3 , 
chap.  $6 y  pag.  348.  )  Voyez  Régale,  &c. 

«  La  ptovifion  du  pape  ne  remplit  le 
tour  &  ordre  du  patron  alternatif,  & 
ne  le  préjudicie  en  fon  rang,  quand  ils 
(ont  tous  deux  eccléfuftiques. .  . .  Décidé 
en  la  cour  du  parlement  de  Rouen,  le 
21  juillet  1503.  ...  Ce  que  deffus  n'a 
lieu ,  quand  l'un  des  patrons  eft  féculier 
&  l'autre  cccL'iîaftique  :  car  adonc  le  pape 
ne  pourroit  conférer  le  bénéfice  au  pré- 
judice du  laïc,  &c.  »  ( Bibl.  canonique , 
tom.  z,  pag.  173,  coi  t.J  Voyea 
Collation,  Patronage,  Oc. 

Droit  privé. 

4.  En  matière  d'obligations  le  mot 
alternative  défigne  le  pouvoir  de  choifir 
celle  à  laquelle  on  aime  mieux  fatisfaire. 
Les  loix  romaines  renferment  à  cet  égard 
un  grand  nombre  de  décifions  intérêt 
fantes  ,  mais  abf Irai  tes. 

La  faveur  de  la  libération  a  fait  décider 
que  le  débiteur  obligé  à  payer  2000  liv. 
ou   3000  liv.   dans  un   an    ou  dans 
deux  ans  peut  réduire  la  dette  à  la  plus 
petite  fomme  ,  &  retarder  le  paiement 
jufqu'au   terme  le  plus  long  :  Si  ita 
fiipulatus  fuero ,  decem  aut  quinque 
dari /pondes,  quinque  debentur;  &  fi  ita, 
calendis  januariis ,  VEL  februariis  dari 
/pondes  ,  perinde   e/l  quafi  calendis 
februariis  fiipulatus  fim.  L.  iz,  D.  de 
verb.  obliga tionibu s.  —  Si  ita  fiipulatus 
fuero ,  decem  au t  quindecim  dabis  , 
decem  debentur  :  item  fi  ita  ,  pofi  annum 
aut   biennium  dabis,  pofi  biennium 
debentur  ;  quia  in  fiipulationibus  id 
fervatur,  ut  quod  minus  e/fet,  quodque 
longius ,  e/fe  videretur  in  obligationem, 
deduehim.  (L.  100,  eod. ) 

Dans  les  loix  précédentes  les  particules 
disjonâives,  iw/r,  vel,  forment  l'obligation 
alternative  :  en  effet,  fi  la  IKpulation 

étoi* 
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êtok  conçue  avec  la  particule  disjonétive  tant  à  l'égard  des  obligations  principales 

&  y  il  y  auroit  deux  obligations ,  qui  que  des  diverfes  circonftances.  Mais ,  à 

toutes  deux  devroient  être  acquittées  :  cet  égard ,  on  diflingue  l'alternative  des 

ainfi   fi  j'avois  ftipulé  que   vous  me  chofes  &  l'alternative  des  lieux  ,  &  la 

paieriez  iooo  écus  ,  &  cent  muids  de  règle  générale  eft  que  dans  la  première 

vin,  vous  me  devriez  &  la  fomme  &  le  choix  appartient  au  débiteur,  &  dans 

Ja  denrée  convenue  :  Utfiquis  illud et  la  féconde  au  créancier,  car  autrement 

illud  Jhpulatus  fit,  tôt  Jlipulationes  funt  celui-ci    ne  feroit  jamais  payé  :  Et 

quot  corpora.  (  L.  19 ,  eod.  )  generaliter  définit  Scœvola  petitorern  elec- 

C'eft  donc  une  maxime  qu'en   fait  tionem   habere  ubi   petat ,   reum  ubi 

$  alternative  le  choix  dépend  ordinai-  folvat.  .  .  .  Alioquin  tollis  et  aSionem, 

rement  du  débiteur  :  Càm  Ma,  aut  dum  vis  refervare  reo  optionem.  (  L.  1 , 

Ma  res  promittitur,  rei  eleclio  ejl  utram  §  3  ,  D.  de  eo  quod  certo  Ioco  ,  &c.  )  .  . . 

prœfiet.  (  L.  10,  §  6,  D.  de  jure  dotium.  )  Un  débiteur  imiteroit  toujours  Mar- 

Mais  il  peut  y  avoir  des  exceptions  colphe  :  Càm  diceretur  ei  quod  arborera 

i  cette  maxime   par  des    conventions  eligeret  in  quâ  fufpendi  vellet;  nulla  ci 

déterminées  ,  &  le  choix  peut  dépendre  placuit.  (  Zazius,  ad  §  huic  autem  I , 

du  créancier  :  ainfi  dans  la  même  loi  de  acl.  ) 

la  femme  qui  ftipule  qu'elle  reprendra  En  fait  de  legs  le  droit  d'opter  appar- 
ia dot,  ou  l'eftimation  à  fon  choix,  tient  à  l'héritier,  parce  que,  dans  le 
doit  avoir  ce  choix  :fi....  convenerit —  doute,  la  préfomption  eft  pour  lui: 
ut  ru  m  mulier  VELIT  ;  ipfa  eliget  nous  n'en  donnons  qu'un  exemple  :  un 
utrum  malit  petere  rem,  an  afiimatio-  teftateur  ayant  deux  fonds  du  même 
ne  m.  Ainfi,  encore  celui  qui  s'eft  ré-  nom ,  lègue  le  fonds  Cornélien  fans 
fervé  le  choix  des  deux  efclaves  Stichus  autre  explication  ;  mais  comme  l'un  de 
ou  Pamphilus ,  peut  prendre  celui  qu'il  ces  fonds  étoit  d'un  plus  grand  prix  que 
préférera  :  Si  quis  jîipulatus fit ,  Stichum  l'autre,  le  légataire  réclamoit  le  plus 
aut  Pamphilum,  utrum  ip fit  veUet;  quem  oonfidérable ,  &  l'héritier  ne  vouloit 
tlegerit  petet.  (  L.  1 1  x ,  D.  de  verb.  délaifTer  que  celui  qui  étoit  de  la  moindre 
obligat.  )  valeur  :  celui-ci  aura  l'alternative,  à  moins 
Si  de  deux  conditions  alternatives  que  celui-là  ne  montre  clairement  que 
inférées  dans  une  difpofirion ,  l'une  le  teftateur  a  entendu  la  lui  laiflcr  : 
vient  à  manquer  avant  que  celui  au  Càm  quidam  duos  fundos  ejufidem  nomi- 
profit  de  qui  on  a  difpofé ,  ait  fait  fon  nishabens,  legafiet  fundum  Cornelianum  ; 
choix ,  Pimpoffibilité  de  faire  aduellement  &  efiet  alterpretii  majoris,  alter  minoris  ; 
ce  choix  n'empêche  pas  que  l'exécution  &  hœres  diceret  mwqrem  legatum , 
de  la  condition  qui  refte  ne  fufhTe  pour  legatarius  majorem  :  vulgo  fatebitur, 
que  la  difpofition  ait  fon  effet  :  Dis/une-  utique  minorem  eum  legafii  ,  fi  majorem 
tivo  modo  conditionibus  adj'eriptis,  alteram  non  potuerit  doc  ère  legatarius.  (  L.  39, 
defecifie  non  obéra  ,  alterd  vel  pofieà  §  6  ,  D.  de  légat.  i°.  ) 
impletd.  Cette  décifion  eft  certaine ,  L'héritier  qui  a  fait  fon  choix  ne 
foit  qu'il  s'agifTe  de  deux  conditions  peut  plus  varier  :  Cùm  autem  femel  dixerit 
poreftatives  ,  ou  de  deux  conditions  nœres  .  .  .  utrvm  dare  velit,  mutare, 
cafuelles  :  Nec  interejl  in  potefiate  fuerint  fententiam  non  poterit.  (  L.  84 ,  §  o , 
accipientis  conditiones ,  an  in  eventum  D.  de  légat.  i°.  ) 

collatœ.  (  L.  78,   D.  de   condit.  &  Le  légataire  qui  décède  fans  avoir  fait 

demonftrat.  )  le  choix  qu'il  avoit  droit  de  faire,  tranfmet 

V alternative  peut  être  impofée  dans  ce  droit  à  fon  héritier  :  Illud  aut 

toute  forte  d'aâes  &  de  difpofitions ,  illud,  utrum  elegerit  legatarius  :  nullo  à 

Tome  IV.  Yy 
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legatario  eleclo  y  decedtnte  eo  pofi  diem 
legati  cedentem  9  ad  hœredem  tranfmttu 
placuit.  (  L.  1 9  ,  D.  de  oprione  vel  elecr. 
legatâ.  ) 

Queftion  vraiment  fingulierc  &  inté- 
refl'ante  qui  a  divifé  les  jurifconfultes 
romains.  ...  Un  débiteur  qui  avoit 
l'option  de  payer  100  d'eus ,  ou  de  donner 
un  diamant  à  fon  créancier  ,  ayant  oublié 
Yalternative  ftipulée  en  fa  faveur,  paie 
tout  à-la- fois  les  100  écus  &  donne 
le  diamant.  Aura-t-il  le  droit  de  récla- 
mer à  fon  choix  les  100  ecus  ou  le 
diamant?  ou  bien  le  créancier  aura-t-il 
la  faculté'  de  rendre  ce  qu'il  jugera  à 
propos  ?  Ulpien  ,  Marcellus  &  Ce!  fus 
étoient  pour  le  créancier,  &  Papinien  avec 
Salvius  Julianus  pour  le  débiteur  :  Jufti- 
nien  fe  décida  pour  ce  dernier  avis: 
Et  Ulpjanus  guident  eleclionem  ei 
prœftat  qui  utrutnque  accepit  ,  Ut  hoc 
reddat  quod  fibi  placuerit ,  b  tam  Mar- 
CEllum  quam  CSLSUM  fibi  confonantes 
refert.  Papinianvs  autem  ipfi  qui 
utrumqut  perfolvit  elechonem  donat ,  qui 
Ç?  antequam  dependat  ipfam  ,  habet 
elccHoncm  quod  velu  prcefiarc ,  Ù  hujus 
fententiœ  Jublimijfimum  tejîein  adduc'u 
Salvivm  Ju lia  nu m.  .  .  .  Nosjs 

HOC  DECIDENTIBUS,  JuLIANI  ET 
Papiniani  SENTENJTIA  PLACET. 
(  L.  penult.  C.  de  condict.  indebiti.  ) 

Mornac  a  fait  deux  remarques  impor- 
tantes fur  cette  loi.  La  première  : 
Tribonien  dans  fa  prédilection  pour 
Papinien ,  s'eft  écarté  de  ce  que  pref- 
crivoit  une  loi  célèbre  :  Ubi  diverfie 

fententiœ  proferuntur ,  potiùs  numerus 
vincat  auûorum  :  vel  fi  numerus  trqualis 

fit  y  ejus  partis  pracedat  aucloritas  in  qud 
excellents  ingenii  vir  Papiniaxus 
intimât ,  qui  vt  singvlos  viscit , 
ita  cedit  dvobvs.  (  L.  un.  C.  th.  de 
refp.  prudentum.  )  La  féconde  remarque 
de  Mornac ,  c'eft  que  le  parlement  de 
Paris  a  fuivi  dans  un  ARRÊT  de  l'année 
1596  la  décifion  de  Juftinien  dans  cette 
efpece.  Un  marchand  de  Troyes  ,  héri- 
tier de  fon  oncle,  devoir,  à  la  forme  de 
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fon  teftament ,  donner  à  un  autre  neveu 
du  teftateur  une  maifon  ,  ou  un  fonds 
de  terre  :  il  donna  l'un  &  l'autre.  Après 
avoir  reconnu  fon  erreur  il  réclame  la 
maifon ,  &  le  légataire  refufe  de  la 
rendre  :  la  cour  accueillit  la  réclamation 
de  l'héritier  :  Errore  agnito  condicit 
domum  ut  quam  elegijfet,  fi  ab  initio 
alterutrum  legatum  ejje  advertijfet  : 
legatarius  è  contrà  illud  ipfum  fibi  habere 
voluit  quod  hceres  ,  id  eft  domum  ,  càm 
jam  penès  eum  ejjit  elecTio.  (  Mornacius, 
tom.  5 ,  pag.  j66  &  7&7-  ) 

Autre  queftion  non  moins  importante 
qui  a  divifé  les  jurifconfultes  françois  : 
Quel  eft  le  vrai  fens  de  la  loi  generalittr 
6,  C.  de  injl.  &  fubftu  ? 

Un  teftateur  inftitue  fon  fils  ou  fit 
fille  fes  héritiers,  &  dans  le  cas  où  ils 
décèdent  fans  enfans,  ou  fans  fe  marier, 
ou  fans  tefter  ,  il  fubftitue  fes  biens. 
L'empereur  décide  que  la  fubftirution 
n'aura  pas  lieu  fi  l'héritier  ou  l'héritière 
ont  eu  des  enfans  ,  ou  fe  font  mariés , 
ou  ont  fait  teftament  ;  mais  que  fi  aucune 
de  ces  chofes  n'eft  arrivée ,  la  condition 
de  fubftitution  doit  avoir  fon  effet  :  Si 
quis  ita.  .  .  .  edicat  ;  fi  filius  vel  filia 
tnteftatus  vel  intefiata  vel  fine  liberis  , 
avt  fine  tefiamento  ,  vel  fine  nuptiis 
decejferit;  tj  ipfe  vel  ipfa  liberos  fufiulerit , 
sjve  nuptias  contraxerit ,  s/ve  tefta- 
mentum  feccrit ,  firmiter  res  poffideri  & 
non  ejfe  locum  fubftitutioni  eorum  vel 
refit  tutioni  y  fi  enim  ni  mil  EX  His  fuerit 
fubfequutum  9  tune   valere  conditionem. 

Cette  loi  nous  paroît  claire  &  cepen- 
dant D'une  part,  Fernand ,  Maynard , 

Catellan  ,  d'Olive ,  Henris  (  tom.  3  , 
pag.  32.5  ù  fuiv.  )  &c.  fou  tiennent 
qu'il  faut  diftinguer  fi  le  fubftitué  eft 
étranger  au  teftateur,  ou  s'il  eft  un  de 
fes  defeendans.  Dans  le  premier  cas  il 
faut  prendre  Y  alternative  pour  conjondive , 
&  préférer  au  fubftitué  les  héritiers  de 
l'héritier  qui  a  tefté  ,  quoiqu'il  n'ait  point 
été  marié  &  n'ait  point  laifTé  d'enfans. 
Au  fécond  cas,  au  contraire,  Yalternative 
doit  être  convertie  en  disjondive  ,  &  J« 
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fuMKtué  defcendant  du  teftateur  doit  être  fubftitution  ait  lieu  ;  en  forte  que  Vexif- 
admis  à  la  fubftitution  ,  fi  l'héritier  ne  tence  de  l'une  des  conditions  anéantit  la 
laifle  point  d'enfans  Quoiqu'il  ait  fait  fubftitution.  (Traité  des  teftamens ,  tom.  z9 
un  teftament.  .  .  .  Et  l'opinion  de  ces  chup.  7,  fccl.  5,  n°.  tt/j.  b  ug, 
auteurs  eft  juftifiée  par  des  ARRÊTS  du  tom.  z  ,  vag.  jaj  &  3*5.  ) 
parlement  de  Touloufe.  Enfin  il  nous  paroit  comme  â  lui , 

D'autre  part ,  Accurfe  ,  Cujas  ,  le    «  que  le  plus  grand  nombre  des  doâeurs , 
préfident   Favre  ,   Ricard    Ç  tom.  2,    &  même  les  arrétographes  du  parlement 
pagm  tg$  &  fuiv.  /dit.  de  tjS^r)  *°u~    ^e  Touloufe,  entraînés  par  l'autorité  de 
tiennent   que   la   décifion   de  la    loi    ces  doâeurs  ont  donné  a  la  loi  gênera- 
generaliter  ne  comporte  aucune  modifi-    Hier  une  faufle  interprétation  ,  qui  a 
cation,  aucune  converfion  des  condi-    occafioné  un  très -grand    nombre  de 
tions  alternatives  qui  y  font  déterminées,    diftinâions ,  &  une  grande  variété  dans  les 
Sa  décifion  eft  générale  &  n'eft  point    décidons  :  ce  qui  ne  fauroit  être  autre- 
fondée  fur  une  confidérarion  particulière    ment ,  parce  qu'une  fois  qu'on  fait  tant 
qui  n'ait  eu  pour  objet  que  la  faveur    que  de  s'éloigner  de  la  loi  &  du  bon 
des  enfans  :  elle  a  au  contraire  un    chemin,  on  erre  à  l'aventure,  &  l'on 
fondement  univerfel  tiré  de  la  matière    eft  comme  un  navire  fans  gouvernail , 
teftamentaire ,  tj  de  la  prédilection  que  le    &  fans  pilote  ,  qui  eft  conduit  au  gré* 
teftateur  eft  toujours  préfumé  avoir  pour    des  vents  :  car  les  décifions  ne  dépendent 
fon  héritier  univerfel.  ...  Et  ce  dernier    plus  que  du  caprice ,  de  Y  intérêt,  ou  de 
avis  eft  autorifé  par  la  jurifprudence  du    {'imagination   des    écrivains.   ».  .  .  . 
parlement  de  Paris.  Tristes  alternatives.  (  Furgole , 

ARRÊT  du  10  juillet  16$ 5  ,  qui,  con-  lbid.  ) 
forrnément  aux  conclufions  de  M.  l'avocat-  Troifieme  queftion  également  curieufe. 
général  Bignon  ,  juge  «  qu'en  matière  Une  mere  en  mariant  deux  de  fes 
de  fubftitutions  ,  la  condition  fi  fine  filles,  leur  conftitue  une  fomme  de 
liberis  fe  rencontrant  avec  une  ou  plu-  2000  livres ,  au  moyen  de  quoi  elles 
fieurs  autres 1  conditions  ,  il  fuflh  que  renoncent  â  fa  fuccefllon  ;  mais  il  eft 
l'une  defdites  conditions  ait  été  accomplie  ftipulé  :  ù  où  ladite  mere  ne  payeroit 
pour  empêcher  l'effet  de  la  fubftitution  ;  lefdits  mille  francs  dans  le  mois ,  lejdites 
&  que  ^alternative  qui  femble  divifer  filles  pourront  revenir  au  partage  avec 
lefdites  conditions  fe  réfout  en  copulative  leur  frère  tj  fieur,  &  emporter  également 
fuivant  la  conftitution  de  Juftinicn  &  autant  que  l'un  d'eux  de  ihoirie  de 
la  loi  generaliter,  ùc.  »  (  Soefve,  tom.  z,    ladite  mere. 

centur.  4,  chap.  57,  pag.  461.  )  La  mere  décède,  &  les  deux  filles 

Nous  penfons  avec  Furgole,  qui  a  réclament  le  paiement  de  la  fomme 
fait  à  ce  fujet  une  longue  êc  favante  conftituée  avec  les  intérêts ,  à  dix  pour 
difTertarion  ,  dans  laquelle  il  a  abandonné  cent ,  fuivant  l'ufage  reçu  entre  perfonnes 
le  fyftéme  des  auteurs  de  fa  province;  nobles  en  Franche-Comté.  Elles  difent, 
que  c'eft  contre  la  lettre  Ù  l'efprit  du  pour  foutenir  leur  prétention  ,  qu'en 
texte  de  la  loi  generaliter  qu'on  imagine  matière  de  ftipnlation  ,  fur  des  conditions 
la  converfion  de  la  copulative  en  dis  jonc-  alternatives ,  c'eft  au  débiteur  â  choifir 
tive  pour  admettre  le  fubftitué  étranger,  celle  qu'il  préfère  d'exécuter  ;  elles 
Nous  croyons ,  comme  lui ,  que  cette  ajoutent  que  la  claufe  pénale  a  été  mife 
loi  eft  dans  le  cas  précis  de  plufieurs  en  leur  faveur ,  &  qu'elles  ont  le  droit 
conditions  négatives ,  appofées  par  forme  d'y  xenonecr.  On  leur  répond  qu'il  eft 
<f 'alternative  ,  &  que  néanmoins  vrai  que  le  choix,  en  matière  de  ftipu- 
tlles  doivent  toutes  manquer,  pour  que  la    lationsû/fer«û/<V«,appartientau  débiteur, 
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mais  que  cette  règle  générale  ne  reçoit 
fon  application  qu'au  cas  où  Y  alternative 
a  pour  objet  deux  chofes  renfermées 
dans  l'obligation  &  dans  le  paiement, 
&  non  au  cas  ou  Tune  des  chofes  tombe 
en  obligation ,  &  l'autre  n'eft  ajoutée 
qu'en  faveur  du  créancier  :  régula  illa9 
quod  nempè  in  alternativis  fiipula- 
lionibus  elecJio  fit  débitons  ,  procéda , 
quando  alternativa  caditinter  duo, 
quorum  utrumque  efi  in  obligatione  ù 
jblutione  :  fecus  verà  fi  cadat  inter  duo  , 
quorum  unum  duntaxat  fit  in  obligatione , 
alterum  verà  adjedum  fit  in  iayorem 
créditons.  On  prétend  enfin  que  la  claufe 
pénale  a  été  ftipulée  en  faveur  de  la 
jnere  débitrice ,  qui  a  voulu  fe  réferver 
le  droit  de  ne  pas  payer  la  fomme 
convenue ,  fi  elle  préféroit  de  ne  pas 
profiter  de  la  renonciation  ftipulée  &  de 
lairtèr  à  fes  filles  tous  leurs  droits  légi- 
times dans  fa  fucceffion.  Arrêt  du 
parlement  de  Dole  ,  du  10  feptembre 
•  1601  ,  qui  prononce  contre  les  deman- 
derefles.  (Grivellus,  decif.  $$  ,pag.  zt  1 
&  ztz,  /dit.  1731.  )  Voyez  Abfolu 
{ ablatif),  Ambiguïté',  Choix ,  Condition, 
Conjecture  ,  ConjonSiye  ,  Disjoncfive  , 
Héritier,  Interprétation  ,  Légataire  ,  Obli- 
gation ,  Optioti ,  Préfomption. 

En  matière  de  jugemens,  qui  renfer- 
ment une  alternative ,  la  règle  générale 
efè  que  l'option  appartient  à  celui  qui  efi 
condamné. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
14  février  1498.  Un  fils  efr  condamné 
à  une  certaine  fomme  pour  le  remploi 
de  la  dot  de  fa  mere ,  ou  à  faire  ce 
remploi  en  terres  de  la  fucceffion  de  fon 

F ère ,  à  concurrence  de  la  fomme.  On 
interpelle  de  fatisfaire  â  la  condamna- 
nation  ,  &  on  conclut  à  ce  qu'il  foit 
tenu  de  payer  la  fomme  ou  qu'il  foit 
permis  de  vendre  une  terre  de  la  fuccef- 
fion du  pere.  Il  répond  :  qu'il  a  alter- 
native de  payer  ladite  fomme  ou 
fournir  terre  ;  mais  fans  s'arrêter  à  cette 
exception  ,  le  juge  prononce  qtie  la 
tutù  fera  faille,  criée  &  vendue  au 
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plus  offrant  &  dernier  enchérifTeur.  Sur 
l'appel .  la  cour ,  toutes  les  chambres 
afïèmblces  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  , 
que  Y  alternative  étoit  au  profit  du 
condamné,  &  qu'ayant  offert  la  terre, 
on  ne  pouvoir  le  condamner  à  payer 
la  fomme  :  Cujus  efi  eleclio  ,  utrùm 
prcefiet  fundum  feilicet  an  pecuniam  ;  & 
in  alterna  ti  vis  fufficit  alterum 
impleri.  (Carondas,  liv.  3,  rep.  75, 
pag.  $zù  S3-)  Voyez  Arrêt,  Jugement, 
Sentence  ,  flrr. 

Régulièrement  un  libelle  întroduâif 
d'inftance  doit  être  clair  ;  ainfi  s'il  ren- 
ferme une  alternative  il  n'eft  pas  valable, 
parce  qu'il  n'eft  plus  clair  :  c'eft  la 
décifion  d'un  jurifconfulte  allemand  ; 
Regulariter  Ubellus  alternativvs 
non  valet.  .  .  .  ratio  quia  alterna- 
tivus  obfcuritatem    &  incertitudinem 

offert  fed  Ubellus  perfpicuus 

Ù  clams  effe  débet  ,  ad  hoc  ut  reus 
deliberare  pofjit  utrùm  contendere  am 
cedere  velit.  Gail  met  une  infinité  de 
reff  ridions  à  cette  décifion  trop  générale  : 
ainfi  ,  par  exemple  r  je  réclame  un  effet 
qui  m'appartient  ou  fa  valeur  fi  l'effet 
efè  égaré  :  ainfi  un  mineur  demande  la 
nullité  d'un  contrat  ou  fa  refeifion  ; 
ainfi ,  enfin  on  foutient  la  nullité  d'une 
fentencâ  ou  on  demande  fà  réformation  : 
aucune  de  ces  alternatives  n'eft  irrégu- 
Iiere.  (P radie,  obfervat.  lib.  i,obferv.  6z9 

pag-  93  &  94-) 

Un  exemple  d'un  libelle  irrégulier  2 
raifon  d'une  alternative ,  pourroit  être 
celui-ci.  Si  un  feigneur  formoit  la  demande 
alternative  du  retrait  ou  des  lods  avec 
intérêt ,  le  tout  à  fon  choix  ;  une  telle 
demande  n'auroit  pas  le  pouvoir  de 
conftituer  le  redevable  en  demeure  de 
payer  les  lods  ,  &  ne  feroit  pas  courir 
les  intérêts  au  profit  du  feigneur.  En 
effet ,  la  demande  du  retrait  met  obftacle 
au  paiement  &  à  l'offre  &  confignation 
que  l'acquéreur  pourroit  faire  des  lods  : 
nul  d'ailleurs  ne  peut  payer  une  dette 
illiquide  ;  or  une  dette  alternative  efè 
illiquide  relativement  à  la  partie  qui  n'a 
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pas  le  choix.  Vovez  Affignation ,  De- 
mande ,  Libelle,  ùc. 

Droit  féodal. 

ç.  Guyot  C  tom.  t ,  pag.  33$)  exa- 
mine ces  quefHons  :  «  Si  le  titre  porte 
Amplement  corvées ,  le  feigneur  peut-il 
les  exiger  en  argent  fous  quelques  pré- 
textes ?  S'il  porte  corvées  ©u  argent, 
â  qui  eft  le  choix?  » 

Sur  la  première  quefHon  :  le  feigneur 
ne  peut  exiger  que  la  corvée  en  eflènce, 
&  s'il  ne  Ta  pas  exigée  ,  il  n'en  peut 
prétendre  la  valeur;  c'eft  la  décifion  de 
la  loi  6 ,  C.  de  oper.  Itbert.  Nec  patronis 
pro  operis  ,  mercedem  accipere  licet , 
quamvis  fi  indicla?  operce  prcsflitoe  non 
fint  ,  ad  pecuniœ  exacfionem  obfequiinon 
prcefliti  œfiimatio  convertatur.  U  faut 
donc  pour  que  les  corvées  arréragent , 
qu'elles  aient  été  demandées  &  refufées. 

Sur  la  féconde  :  la  Thaumaffiere 
C  chap.  #4  &  8$  ,  des  anciennes  coutu- 
mes de  Lorris  J  rapporte  une  Sentence 
des  requêtes  du  palais  ,  du  11  janvier 
j6ii  ,  qui  condamne  les  ferfs  de 
Châteauneuf-fur-Cher,  à  payer  la  corvée 
en  argent ,  à  la  forme  de  Y  art.  £  ,  du 
tit.  t  }  de  la  coutume  locale,  qui  lai  (Te 
le  choix  &  option  au  feigneur.  Mais 
comme  l'obferve  fort  bien  Guyot  :  «  Ces 
fortes  de  ftipulations  prouvent  que  nos 
anciens  fcigneurs  françois  avoient  pouffe 
plus  loin  la  rigueur  de  leur  domination, 
&  avoient  plus  d'avarice  que  les  Romains, 
parce  que  cela  eft  contre  le  droit  de 
corvée.  »  Les  loix  35,  Ù  3$  ,  D.  de 
operis  libertorum ,  décident ,  en  effet ,  le 
contraire  ,  &  réprouvent  ^alternative  de 
l'argent  dans  les  ftipulations  de  corvée  : 
on  n'en  doit  l'efHmation  que  lorfqu'on 
a  été  confHtué  en  demeure,  &  même 
condamné  enfuite  du  refus  :  Si  ira  Jlipu- 
latio  à  patrono  fada  fit ,  si  decem 

DIERUM  OPERAS  NON  DEDERIS  , 
VIGINTI    DARE    SPONDES.  .  .  .  Et 

hoc  prœtor  quoque  fentit  opéras  dumaxat 
promiffas.  —  Etiamfi  jam  petitœ  funt 
opéra,  liberis  fublatis  abfolutionem  factin- 
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dam  ;  fed  fi  jam  operarum  nomine  con- 
demnatus  efl,  non  potejl  liberari,  quoniam 
jam  pecuniam  debere  cccpit. 

Convenons  que  la  plupart  des  cou- 
tumes ont  été  plus  douces  que  celle  de 
Châteauneuf;  Y  art.  16$  de  celle  de  la 
Marche,  dit  :  «  le  feigneur  ne  peut  deman- 
der à  l'homme  tenant  de  lui  héritage ,  ferf 
ou  mortaillable  ,  argent  pour  vinade  ni 
pour  arbans,  s'il  les  veut  faire  dedans 
le  temps,  fur  ce,  introduit,  n 

Convenons  que  les  cours  fouveraines 
ont  adopté  les  difpofitions  des  loix 
romaines. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
1 8  janvier  1 581 ,  qui  juge  que  le  feigneur 
ne  peut  avoir  l'option  ,  mais  le  feui 
corvéable.  (  Bacquet ,  des  droits  de  jujlice, 
chap.  z9  ,  n°.  43  ,  tom.  t  ,  pag.  43,9.) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe , 
du  mois  de  mai  1 693  ,  qui  défend  au  comte 
de  Rochebonne  de  convertir  les  corvées 
en  argent.  (  Catellan  ,  liv.  3 ,  chap.  ty, 
pag.  504.)  Nous  avons  cité  fous  le  mot 
Alface,  n°.  7,  pag.  3x8 ,  des  ARRÊTS 
conformes  du  confeil  d'état ,  &  du  confeU 
fouverain. 

Convenons  enfin  que  tous  les  auteurs 
font  uniformes  fur  la  quefHon  :  (  Def- 
peifTes  ,  tom.  3,  pag.  zzj  ;  Henri  s , 
Brétonnier,  TerrafTon  tom.  t ,  pag.  789; 
Auroux ,  des  Pommiers  tom.  z,pag.3Zo ; 
Vigier  fur  Yart.  zz  ,  de  la  coutume 
d'Angoumois  ;  Maichin  ,  fur  celle  dt 
Saint- Jean-d'Angély ,  tit.  4  ,  art.  t  , 
chap.  5  ,  pag.  4$  ;  la  Touloubre ,  tom.  z  , 
pag.  z$6 ,  &c.) 

Le  vafTal  qui  néglige  de  dénoncer  au 
feigneur  fon  acquifition ,  &  de  lui  en 
exhiber  le  titre ,  eft  fuivant  la  difpo- 
fîtion  de  la  plupart  des  coutumes  du 
royaume  condamne  à  une  amende  :  mais 
il  fuffit  que  la  dénonciation  ou  notifi- 
cation foient  faites  à  perfonne  ou  i 
domicile ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de 
les  faire  fur  le  fief.  C'eft  l'avis  de  le 
Maître  fur  la  coutume  de  Paris  ( tit.  z, 

{?ag.  toy.J  Ce  font  auffi  les  difpofitions  dé 
'arrêt  célèbre  du  parlement  tkParis,  du  - 
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18  février  1735  ,  qui  permet  aux  mains- 
mortes  de  rcpréfenter  leurs  contrats  de 
propriété  à  perfonne  ou  domicile,  pour 
fixer  les  indemnités  dues  à  M.  Peyrenc 
de  Moras ,  feigneur  de  Saint-Étienne  en 
Forez.  (  Terraflbn  fur  Henris  &  Bre- 
tonnier  ,  tom.  1  >  pag.  $$j  à  648.). . . . 
Cette  alternative  étant  conforme  à  ce  que 
prefcrit  Vart.  3,  du  tit.  1  ,  de  J'ORDON- 
NANCE de  1667,  le  feigneur  ne  peut 
critiquer  une  notification  autorifée  par 
les  loix. 

Dans  cette  affaire  du  feigneur  de 
Saint-Étienne,  il  y  avoit  une  autre 
grande  queftion  <V  alternative  féodale  :  il 
s'agiflbit  de  favoir  fi  le  feigneur  peut 
demander  l'homme  vivant  &  mourant  & 
le  droit  d'indemnité ,  ou  fimplement 
l'un  ou  l'autre. 

Le  feigneur  cita  Vart.  z$ ,  de  la 
coutume  de  Melun  ,  qui  dit  :  que  les 
gens  de  main-morte  font  tenus  bailler 
au  feigneur  féodal  homme  vivant  & 
mourant,  &  lui  payer  indemnité ;  ceHes 
de  Sens,  art.  7,  &  d' Auxerre ,  art.  8, 
qui  adjugent  au  feigneur  l'une  &  l'autre 
preftation  ;  celle  de  Montargis,  chap.t, 
art.  86  &  8j  t  qui  accorde  l'homme 
vivant ,  &  mourant  fans  préjudice  de 
l'indemnité;  &  celles  de  Laon  ,  Châ- 
lons,  Touraine ,  Bar  &  Berry,  qui  ont 
toutes  des  difpofitions  analogues.  Il 
excipa  des  placités  du  parlement  de 
Rouen,  qui,  dans  Vart.  zt,  déterminent 
que  les  gens  de  main-morte  doivent  non 
feulement  bailler  au  feigneur  homme 
vivant  Ù  mourant }  mais  auffi  payer  pour 
l'indemnité  le  tiers  denier  du  pef  noble 
tombé  en  main-morte  &  le  quart  denier 
de  roture.  Il  invoqua  l'avis  de  d'Argenrré, 
de  Chopin  ,  de  Bacquet,  de  Salvaing 
de  Boifheu.  Enfin  il  cita  un  ARRÊT  du 
parlement  de  Paris,  du  1^  août  1676,  en 
faveur  du  marquis  d'Ailly ,  contre  les 
religieufes  de  l'hôtel  -  dieu  de  Pontoife  : 
&  fur-tout  Vart.  4  de  la  DÉCLARATION 
du  21  novembre  1714.,  qui  porte  que 
le  paiement  de-  l'indemnité  ne  difpenfera 
pas  les  gens  de  majn-morte  de  fournir 
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l'homme  vivant  &  mourant ,  aux  effets 
qu'il  appartiendra. 

Les  communautés  répondirent  que 
toutes  les  autorités ,  tirées  des  coutumes 
&  de  leurs  commentateurs ,  dévoient 
être  regardées  comme  abfolument  étran- 
gères a  la  queftion  ;  en  obfervant 
que  quelques  -  uns  de  ces  commen- 
tateurs avoient  une  opinion  contraire 
aux  prétentions  du  feigneur.  En  effet, 
Ragueau  fur  l'article  cité  de  la  coutume 
de  Berry  ,  dit  :  Qu'il  fuffit  alterna- 
tivement donner  homme  vivant 
ou  mou RANTyOu payer  I'indemnitû 
au  feigneur  féodal;  Auzanet  affure  de 
même  que  V indemnité  étant  payée  ,  il  ne 
fera  baillé  homme  vivant  &  mourant.  Il 
s'agit  de  confulter  &  les  auteurs  des 
pays  de  droit  écrit  &  l'ufage  particulier  de 
la  province  où  la  conteltarion  s'eft  élevée. 
Mais  d'abord  Henris  s'explique  trop 
clairement  pour  que  fon  avis  puifle 
laiflèr  la  moindre  incertitude  :  il  dit 
qu'il  eft  certain  que  les  gens  d'églife  qui 
font  morts  au  monde  ne  peuvent  obtenir 
chofe  temporelle  ,  fans  donner  pour  elle 
homme  vivant  &  mourant  qui  /bit  réputé 
le  tenancier ,  ou  fans  amortifer  la  chofe 
6r  indemnifer  le  feigneur  duquel  elle  eft 
dépendante.  Enfuiteun  ACTE  DE  NOTO- 
RIÉTÉ du  bailliage  de  Montbrifon  du  f 
décembre  171 1 ,  donné  dix  années  avant  le 
procès  dont  il  s'agit, -attefte  que  «  l'ufage 
uniforme  dans  la  province  de  Forez  eft 
que  ,  lorfque  les  feigneurs  hauts-jufKcien 
&  directs  ont  reçu  ,  des  gens  de  main- 
morte ,  le  droit  d'indemnité ,  ils  ne  font 
plus  en  droit  de  demander  un  homme 
vivant  6c  mourant ,  ou  le  droit  de  mi- 
lods  de  trente  en  trente  ans.  » 

Mais  à  quoi  bon  tant  d'autorités  lorfque 
la  raifon  profcrit  une  prétention  infou- 
tcnable.  L'homme  vivant  &  mourant  6z 
l'indemnité  font  un  même  droit  qui  n'a 
deux  dénominations  différentes  qu'à  raifon 
des  différentes  manières  de  le  percevoir: 
en  effet ,  l'objet  de  l'un  &  de  l'autre  eft 
d'indemnifer  le  feigneur  du  défaut  de 
mutations  qui  ne  peuvent  plus  arriver 
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lorfqu'un  immeuble  eft  tombe*  en  main- 
morte ;  or,  une  indemnité*  une  fois  fournie, 
on  ne  peut  réclamer  une  plus  ample 
indemnité'.  ...  La  cour,  par  r arrêt 
cité*  du  18  février  1735  ,  profcrivit  la 
prétention  du  feigneur  de  Saint-Êtienne 
en  déterminant  qu'il  ne  pourroir  exiger 
a  l'avenir  qu'un  mi-lods  tous  les  trente 
ans  pour  l'indemnité  des  mutations  ,  ou 
bien  un  homme  vivant  &  mourant ,  qui , 
par  fon  décès  donneroit  ouverture  au 
mi-lods.  Voyez  Corvée  t  Exhibition , 
Homme  vivant  ù  mourant,  Indemnité1 , 
Lods  y  Mi-lods  >  Mutation  ,  bc. 

D  ROI  T  CRIMINEL. 

6.  \! alternative  a- 1- elle  lieu  en 
matière  criminelle  ,  eft-elle  légale,  utile, 
&  remplit-elle  le  vœu  de  la  juftice  ? 

Peut-on  IaifTer  au  criminel  le  choix 
du  fupplice? 

Peut-on  donner  V alternative  du  mariage 
ou  de  la  mort  ? 

Peut-on  enfin ,  ordonner  qu'à  défaut 
de  fatisfaire  à  une  condamnation  pécu- 
niaire, le  coupable  fubira  une  peine 
corporelle  ? 

A  voir  le  fileoce  des  lexicographes 
du  droit  ,  des  compilateurs  &  de  4a 
plupart  des  criminalités ,  on  diroit  que 
cette  queltion  eft  indifférente  à  la  raifon, 
à  l'humanité ,  à  la  juftice ,  ou  qu'ils  n'ont 
pas  ofé  l'aborder;  ayons  plus  de  courage 
&  ne  craignons  pas  de  remonter  â  la 
plus  haute  antiquité. 

Choix  du  fupplice. 

7.  Diodore  de  Sicile  (  dans  fa  Biblio- 
thèque y  liv.  3  )  dit ,  que  les  Égyptiens 
Jainoient  au  condamné  le  choix  du  genre 
de  mort  ;  il  ne  manquoit  pas  de  choifir 
Je  plus  doux  ,  &  cette  jurifprudence 
étoit  humaine. 

Rome  n'eut  pas  dans  les  premiers 
ilecles  ,  cette  alternative  qui  ne  parut 
qu'avec  les  proferiptions ,  la  tyrannie  & 
la  corruption. 

Vrtelhus  vient  annoncer  à  Afiaticus , 
aceufé  du  crime  de  leiè-majeité ,  que 
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Claude  lui  laiffe  le  choix  du  genre  de 
mort ,  &  le  malheureux  fe  tue  à  Imitant. 

■x*>x*f *>  irt r-i  »*'  mûri ,  lit  'tmmt  m*  fiw^itn  iwit*m, 

(Dion  y  lib.  $8.  ) 

Domitien  permit  aux  fœurs  Ocellates 
&  à  Varronille  de  mourir  comme  elles 
voudroient  :  Cùm  Ocellatis  fororibus  & 
Varromllae  liber  vm  monts  permijijjèt 
ARBiTRiVM.  (Sueton.  in  Domit.  8.) 

Néron  ,  lui-même ,  laifTa  à  Thrafea  , 
â  Soranus  &  à  Servilie  le  choix  de  leur 
mort  :  Thrafea; ,  Soranoquc ,  &  Ser- 
viliœ  datur  mortis  arbitrium.  (  Tacit. 
annal.  XVI ,  33.  )  Et  on  le  refufa  à 
PlautiusLateranus  confnl  dt'figné:  Ut  non 
compleSi  liberos,  non  illud  brève  mortis 
arbitrium  permitteret.  (  Id.  XV ,  60.  ) 

Ce  droit  de  IaifTer  le  choix  de  la  mort 
appartenoit  aux  fculs  empereurs.  Marc 
Aurele  &  Lucius-Verus  l'accordèrent  aux 
juges  :  Proinde  nec  liberam  mortis  facuU 

tatem  concedendi  jus  prçeftdes  habent  

Divi  tamen  fratres  refcripftrunt  contra  , 
permittentes  liberam  mortis  facultatem. 
(  L.  8 ,  §  1 ,  D.  de  pcenis.  ) 

En  France  nous  ne  trouvons  aucun 
exemple  que  le  condamné  ait  eu  le  choix 
du  fupplice,  à  moins  qu'on  ne  le  voie  dans 
ces  affreufes  guerres  de  religion  où  les 
malheureux ,  brûlés  dans  leurs  maifons  , 
avoient  le  choix  en  fortant  d'être  percés 
par  les  lances  des  fbldats  qui  les  envi- 
ronnoient  ,  comme  à  Cabrieres  &  à 
Merindol. 

En  France,  le  roi  feul  peut  faire 
grâce  eu  commuer  la  peine  en  une 
moindre.  Ainfi  ,  entr*autres ,  Henri  IV  , 
par  LETTRES  -  PATENTES  du  ç  avril 
1 6*0=5  ,  commua  la  peine  du  comte 
d'Auvergne  &  du  feigneur  d'Entragues, 
condamnés  à  mort  par  le  parlement  de 
Paris  ;  le  premier  fut  mis  â  la  BaiHlIe 
pour  fa  vie ,  &  le  fécond  relégué  pour 
toujours  dans  fa  maifon  de  Malesherbes. 

Cette  jurifprudence  nous  paroît  infini- 
ment fage.  Ceft  à  la  légiflature  de 
prononcer  avec  douceur  la  peine,  en  la 
proporrionnant  au  délit.  Après  cela  , 
comme  en  Angleterre,  le  tribunal  ne 
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doit  plus  avoir  à  prononcer  autre  chofe 
linon  que  l'accufé  eft  déclaré*  coupable 
du  délit  énoncé  dans  l'accufation  &  la 
loi  ;  au  moyen  de  quoi  le  juge  ne  peut 
plus  que  déclarer  la  peine  prononcée  par 
la  loi. 

En  France  il  n'y  eut  jamais  ^alter- 
native de  peine  ,  hors  pour  deux  cas  que 
nous  allons  expofer.  Mais  dans  le  fait  les 
peines  font  arbitraires ,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  le  Traité  de  l'accufation  , 
&  comme  nous  l'expliquerons  dans  le 
Traité  des  peines.  , 

Êpoufer  ou  mourir. 

8.  Dupineau  a  approfondi  cette  pronon- 
ciation alternative  :  condamné  à 
mort ,  fi  mieux  n'aime  époufer. 

C'étoit  autrefois  ,  dit-il  ,  l'ufage  de 
condamner  le  raviffeur  à  la  mort,  fi  mieux 
n'aimoit  époufer.  Il  y  a  plufieurs  ARRÊTS 
du  parlement  de  Paris  ,  du  17  août 
1604.,  de  mars  161 8  ;  dans  Peleus , 
quefi.  iSUf.(t  IZ$;  Carondas,  liv.  /j 
de  fis  Réponfes,  chap.  $0 ,  pag.  6$$; 
&  Lebret ,  liv.  1 ,  décif.  3 ,  pag.  z$z 
&  Juiv.  Voici  un  préjugé  célèbre. 

Un  étudiant  de  l'univerfité  d'Angers 
connoit  Renée  Corbeau  ,    qui  devient 

frofle  après  une  promefTe  de  mariage, 
urpris  par  le  pere  &  la  mère,  il  ligne 
un  contrat  de  mariage ,  puis  entre  dans 
les  ordres  facrés.  Plainte.  Sentence  & 
arrêt  qui  condamnent  l'étudiant  à  être 
pendu ,  fi  mieux  n'aime  époufer.  «  La 
cour  favoit  bien  l'obftacle  qui  fc  trouvoit 
à  l'exécution  de  cette  dernière  alternative. 
Son  intention  étoit  de  faire  mourir  ce 
malheureux  pour  le  punir  de  fa  perfidie , 
&  de  l'abus  qu'il  avoit  fait  du  facrement 
de  l'ordre  pour  éluder  celui  du  mariage  ; 
de  ce  qu'il  avoit  violé  la  foi  divine  & 
humaine,  &  trompé  Dieu  &  les  hommes.  » 
Le  condamné  reconnoiflant  la  juftice  de 
fon  jugement ,  l'attendoit  avec  réfigna- 
tion  :  il  étoit  déjà  confcfTé  &  livré  à 
l'exécuteur ,  lorfque  Renée  Corbeau  rem- 
plie d'amour ,  de  courage  &  de  com- 
pallion ,  fe  fait  un  partage  au  travers 
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des  huifliers;  entre  en  la  chambre  où 
la  cour  étoit  aflcmblée  ,  fe  jette  à  (es 
pieds,  &  fondant  en  larmes  ,  la  con- 
jure d'avoir  pitié  de  deux  malheureux  ; 
exeufe  le  jeune  homme,  &  rejette  fur 
elle-même  la  caufe  de  leurs  malheurs. 
Elle  demande  que  le  légat  qui  arrivoit 
en  France  levé  les  obftacles ,  &  mette 
par  fa  difpenfe  le  jeune  homme  dans  le 
cas  de  confommer  Voption.  Le  légat 
refuie.  Le  roi  intercède  ;  le  légat  cède  ; 
&  le  mariage  s'accomplit.  . . .  Nous  ne 
ferons  aucune  réflexion  fur  toute  cette 
jurifprudence.  Il  y  a  trop  â  dire. .  . . 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
zi  février  i6*ço,  qui  condamne  la 
Gafterie  en  4800  livres  de  réparations 
envers  Marie  Choquel,  pour  aider  à  la 
marier,  fi  mieux  n'aime  V époufer  t  ce 
qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  trois  jours; 
défenfes  aux  juges  inférieurs  de  plus  en 
telles  matières  condamner  les  aceufés  à 
mort y  fi  mieux  n'aiment  époufer ,  mais 
prononcer  &  juger  fuivant  les  ordonnances. 

Voilà  une  alternative  plus  raifonnable , 
a  moins  qu'on  n'adopte  l'idée  de  Chaf- 
lanée ,  qui ,  en  rendant  compte  de  l'ufage 
de  faire  grâce  au  condamné  à  mort  qu'une 
fille  demandoit  à  époufer,  s'écrie  :  Videtur 
ei  magis  imponi  pana  dando  ci  uxorem. 
(  Chalfaneus ,  ad  conf.  Burgundics ,  tit. 
des  jufiiees,  rubr.  t,  §  5,  n°.  s8» 
pag-  *39  t  t'dit.  1       ,  in-fol.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
18  avril  1691 ,  qui  juge  «  qu'on  ne  doit 
point  condamner  celui  qui  a  engroflé* 
une  fille  fous  promelTe  de  mariage  ,  à 
V époufer  ou  à  être  pendu,  mais  feulement 
â  quelques  dommages  &  intérêts  ,  eu 
égard  aux  circonflances  &  à  la  qualité 
des  parties.  «  (  Journal  des  audiences , 
tom.  A,  liv.  3?  chap.  23,  pag.  330.) 

Telle  eft  la  jurifprudence  actuelle  du 
parlement  de  Paris.  Mais,  comme  Pob- 
lèrve  du  Pineau,  la  cour,  (ans  s'énoncer 
par  alternative ,  condamne  quelquefois  le 
garçon  à  de  fi  fortes  fommes,  qu'il 
paroit  évidemment  que  fon  intention  eft 
de  l'engager  à  époufer  la  fille  qu'il  a 

féduite. 
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Séduite.  Ainfi  le  chevalier  de  la  Porte 
ayant  rendu  enceinte  la  demoifelle  Legras , 
&  rcfufc  de  l'époufer  ;  après  une  longue 
procédure  criminelle ,  le  parlement  de 
Paris  rendit  le  z  août  1 660 ,  ARRÊT  qui 
condamna  ,  &  par  corps  ,  le  chevalier,  à 
aumôner  800  liv.  au  pain  des  prifonniers, 
&  en  izooo  liv,  de  dommages  envers 
la  demoifelle.  Un  M.  DELORME,  touché 
de  la  poiltion  du  jeune  homme ,  qu'il 
ce  connoiflbit  pas,  fit  payer  pour  lui 
par  un  de  fes  commis,  avec  ordre  de  ne 
point  prendre  de  reçu,  &  il  faut  citer  ce 
trait  de  bienfaifance  ! 

Du  Pineau ,  après  avoir  rapporté  ces 
eau  fes  &  quelques  autres ,  où  des  Normands 
avoient  féduit  des  Angevines ,  ajoute  : 
Les  filles  d'Anjou  ont  cru  quelque  temps 
qu'elles  pour  oient  pécher  impunément, 
&  qu'elles  trouyeroient  en  'Normandie  les 
réparations  de  leurs  torts.  (  Du  Pineau, 
édit.  de  Pocquet  de  Livoniere ,  tom.  a  , 
pag.  1144  &  juiv.  ) 

L'ancienne  jurifprudence  s'eft  main- 
tenue encore  long-temps  dans  quelques 
parlemens,  où  l'on  a  enfin  ouvert  les 
veux ,  fur  Yadrejji  de  quelques  filles  qui 
imitoient  les  Angevines.  Elle  fubfifte 
dans  une  partie  de  l'Europe ,  en  Suiflè 
fur-tout ,  où  les  loix  font  immuables , 
&  où  l'on  n'a  point  d'afyle  pour  les 
enfans  trouvés,  ce  qui  multiplie  les  in- 
fanticides. Tous  les  Journaux  de  cette 
année  ont  cité  un  jugement  rendu  dans 
une  ville  ancienne  a  Allemagne,  après 
lequel  le  prétendu  jeune  homme  condamné 
à  être  pendu,  ou  à  époufer  la  jeune  fille, 
qui  fe  difoit  groflb  de  lui  ,  a  demandé  à 
parler  aux  juges ,  &  a  prouvé  qu'il  étoit 
une  fille  déguifée. 

Nous  jetons  en  courant  ces  traits, 
qui  élaguent  d'autant  les  articles  GroJ/èJJe 
êc  Séduction,  que  nous  tâcherons  de  traiter 
comme  ils  doivent  l'être. 

Fifcalité. 

9.  La  maxime  qui  non  habet  in  are 
luat  in   cute ,   nous  vient  des  Grecs. 
Ayrault  rappelle  ce  trait  :  Pliftonax , 
Tome  IV. 
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roi  de  Lacédémone,  ayant  laiffé  battre 
fon  armée  par  la  trahi fon  de  Cléandride , 
que  les  éphores  lui  avoient  donné  pour 
confeil ,  &  que  Périclès  avoit  corrompu  , 
s'exeufoit  fur  fa  jeunefTe  &  fur  le  crime 
de  Cléandride  :  il  fut  néanmoins  con- 
damné à  une  amende,  &  depuis  a  l'exil, 
parce  qu'il  ne  put  pas  payer.  Cum  mutâœ 
dijfolvendœ  potejlatem  non  haberet ,  cxu~ 
lavit.  (  Pandeâarum  ,  lib.  7  ,  tit.  4 , 
cap.  s  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  premier  décembre  1634.  ..  .  Efpecc 
remarquable.  Un  gentilhomme  de  Pro- 
vence, convaincu  d'avoir  afTafliné  un 
autre  gentilhomme,  &  de  l'avoir  griève- 
ment bleflé  d'un  coup  de  piftolet,  fus 
condamné  au  banniffement  pour  dix  ans , 
&  à  des  amendes  confidérables ,  tant  en- 
vers le  roi  qu'envers  la  partie  civile. 
Las  de  la  prifon  il  préfènta  requête  eit 
la  cour  en  commutation  de  peine  :  «  fur 
icelle  intervint  ARRÊT  par  lequel ,  fut- 
vant  la  maxime  du  droit  qui  non  habet 
in  aère  luat  in  cute  ,  la  cour  le  condamna 
à  faire  amende  d'honneur  en  forme ,  6c 
aux  galères  perpétuelles  :  en  exécution 
duquel  arrêt  il  fit  l'amende  d'honneur  r 
&  fut  après  conduit  aux  galères,  d'où 
étant  forti  douze  ans  après  par  la  faveur 
du  général  des  galères,  il  obtint  de 
SA  MAJESTÉ  des  lettres  de  rappeau  de 
ban,  fur  le  fait  que  depuis  qu'il  avoit 
été  mis  en  liberté ,  il  avoit  fèrvi  le  rot 
aux  fîeges  de  Montpellier ,  Montauban 
&  Privas  :  la  cour  en  prononça  fur-le- 
champ  l'entérinement.  (  Boné ,  en  fes 
Arrêts,  arr.  3,  pag.  iji  0  17a-) 

Il  y  a  encore  trop  de  chofcs  a  dire 
fur  cette  jurifprudence;  mais  ce  qu'iL 
efl  impoffible  de  ne  pas  remarquer, 
c'eft  qu'il  eft  une  infinité  de  coupables 
de  crimes  ifolés,  dont  l'état  pourroit 
ainfi  tirer  le  plus  grand  parti. . . . 

Ceft  dans  le  Code  fifcal  que  triomphe 
l'alternative  entre  la  peine  pécuniaire  ou 
la  peine  corporelle. 

Ordonnance  de  1680,  des  Gabelles, 
tit.  17 ,  art.  8  ;  t*  Si  les  condamné* 
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ne  paient  l'amende  dans  le  mois  du  jour 
de  la  prononciation  de  la  fentence ,  elle 
fera  convertie ,  (avoir ,  celle  de  zoo  liv. 
en  la  peine  du  fouet;  celle  de  300  liv. 
à  l'égard  des  hommes ,  en  la  peine  des 
galères  pour  trois  ans,  &  a  l'égard  des 
if  m  mes  &  des  filles ,  en  un  banniflèment 
pour  cinq  ans  du  redore  du  grenier 
où  elles  auront  fait  le  faux-faunage.  » 
Ces  difpofifions  font  confirmées  par 
arrêts  du  confeil ,  des  7  juillet  1704 1 
28  juillet  170$  ,  18  juillet  1708,  &  xx 
août  17)1* 

La  DÉCLARATION  du  premier  mars 
17x7,1  ordonne  que  la  converfîon  des 
peines  &  amendes, ne  pourra  être  pro- 
noncée, par  les  juges  â  qui  la  connoif- 
fance  en  appartient,  que  fur  la  requiiirion 
&  du  conièntement  de  l'adjudicataire. 
L'ARRÊT  du  confeil,  du  30  mars  1756", 
admet  ceux  qui  auront  été  condamnés 
aux  galères  par  converfîon ,  à  défaut  de 
paiement  de  l'amende  contre  eux  pro- 
noncée, à  payer  ladite  amende  après  la 
fentence ,  même  dans  le  cas  où  Us  auroient 
commence'  à  fubir  les  peines  de  la  con- 
verfîon ,  qui  demeure  fans  effet,  &  comme 
non  avenue. 

Cette  prérogative  de  Y  alternative  a 
donné  lieu  à  deux  queftions  :  Y  alternative 
a-t-clle  lieu  après  un  an  de  galère  ?  Si 
elle  a  lieu ,  le  condamné  ne  peut-il  pas 
fortir  pour  les  deux  tiers?  Le  direâeur 
des  fermes  ayant  fou  tenu  que  la  loi  ne 
dilHnguoit  pas ,  on  le  compara  au  lèigneur 
de  la  Fontaine ,  qui ,  ayant  donné  à  fon 
manant  V alternative  de  payer  cent  écus, 
ou  de  manger  trente  aulx ,  ou  de  recevoir 
trente  coups  de  bâton ,  ne  diminua  rien 
des  cent  écus,  après  que  le  villain  eût 
mangé  douze  ails,  &  reçu  vingt  coups 
de  bâton. 

Cette  partie  de  la  jurifprudcnce  fiicale 
efr  très-délicate  dans  tous  les  états  de 
l'Europe  où  elle  a  lieu,  par  la  nature  de 
XaUcrnatrvc  &  par  les  réfultats. 

On  étoit  moins  févere  &  plus  julîe 
à  cet  égard  ,  même  dans   les  fiecles 
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«  Les  habitans  de  N  a  r  bon  ne  ,  aprèV 
une  guerre  civile,  font  en  1136  un 
traité  de  paix  &  d'amitié.  Celui  qui 
l'enfreindra  fera  condamné  à  100  fol* 
d'amende ,  &  s'il  ne  peut  payer ,  il  aura 
autant  de  coups  qu'il  manquera  de  fous.  » 
Si  vero  ab  hujufmodi  treugarum  frac- 
tore  ,  causé  paupertatis ,  extorqtteri  non 
pot  ut  ru  ipfa  pana;  violator  ille  ,  Ji  fuerit 
de  civitate,  ASSOTETVR  inconnnenti  in 
diâo  burgo  per  confules  ejufdem  Burgi  , 
vel  per  eorumdem    mandat» m  ,  vyo 

1CTV     PRO     VlfOQUOqUB      SOU  DO 

dictje  poxnjS.  (  Hift.  de  Languedoc, 
de  dom  Valette ,  tom.  3,  aux  preuves, 
colonne  380.  ).  .  .  .  Voyez  Amende , 
Commutation ,  Contrebande ,  Conver- 
fîon ,  Faux  -  faunage  ,  Fermes  ,  Fi- 
nances t  Gabelles,  Peines  &  Tabac. 

Police. 

10.  On  a  demandé  encore  fi  l'on  peut 
mettre  le  délinquant  fous  Y  alternative  y 
de  changer  de  conduite,  ou  d'être  oblervé 
&:  puni  avec  rigueur. 

Le  contraire  a  été  foutenu  par  le  juge 
criminel ,  qui  ne  voit  que  fa  jurifdiâion  ; 
&  par  tous  ceux  qui  ne  connoiffent  que 
la  lettre  de  ces  anciennes  ordonnances  , 
qui  enjoignent  fans  dilhnâion  de  pour- 
fuivre  les  délits. 

Le  magiftrat  de  police  ,  vrai  pere 
de  famille,  voit  plus  loin,  &  prend! 
fur  lui. 

Il  diftingue  d'abord  les  grands  crimes  \\ 
les  crimes  inquiétans ,  contre  lefquels. 
il  déploie  toute  fon  aâivité  &  fa  fé- 
vérité,  des  délits  moindres,  obfcurs  & 
(ècrets,  à  l'égard  defquels  il  peut  être 
indulgent  ;  &  c'eft  dans  cet  efprit  qu'a 
été  rendu  l' ARRÊT  du  parlement  de 
Touloulè,  du  9  juillet  17+3,  que  nous 
avons  ciré  fous  le  mot  Accommodement % 
n°.  13.  Voyez  le  Traite1  de  V aceufation  > 
n°.  20.  « 

Le  magiftrat  de  police  diftingue  en- 
core foigneufenaent  les  maifaiâeurs  d'ha- 
bitude &  de  profeflion ,  que  nous  avons 
tâché  de  peiudie  dans  Je  Tram'  de  Vaw* 
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fition  ,  n8.  $  ,  d'avec  tes  homme?  foibfes 
ou  malheureux ,  qu'entraînent  le  befoin- 
impérieux  ,  la  mauvaife  compagnie  & 
Verreur  du  moment.  Inexorable  envers 
les  premiers,  indulgent  pour  les  derniers, 
s'il  voit  bien  ,  s'il  eft  bien  fèrvi ,  il  peut 
conferver  â  IVtat  des  citoyens  utiles,  fie 
toutes  les  grandes  villes  offrent  l'exemple 
de  cette  vérité'. 

L'Angleterre,  dans  là  jufiiee préventive, 
•  une  alternative  à  peu  prés  femblable. 
Suivant  les  anciennes  loix  Saxones  &  le 
trente-quatrième  ftatut  d'Édouard  III , 
ehap.  »,  le  juge  dit  à  l'homme  fufpeâ: 
donnez  caution  de  vous  bien  conduire , 
linon  vous  ferez  tranfporté  dans  les 
colonies.  Combien  cette  loi  fubfiftante 
jadis  en  France  fous  le  nom  àtAffurement, 
feroit  falutaire!  Voyez  ce  mot ,  Police, 
Préventive,  Sûreté. 

Jurifprudeace ,  Sciences. 

il.  Dans  fa  belle  lettre  du  }t  juillet 
178}  ,  M.  Court  de  Gebelin  dit  :  «  on 
a  remarqué,  il  y  a  long-temps,  que  la 
nature,  toujours  femblable  à  elle-même, 
©péroir  dans  le  moral  de  la  même  ma- 
nière que  dans  le  phyfique;  que  les  con- 
ooiffanecs  &  les  découvertes  des  hommes 
n'avoient  lieu  que  par  majfes  fit  par 
intervalles,  ainfi  qu'ils  font  eux-mêmes 
placés  fur  le  globe  à  grandes  diftances 
les  uns  des  autres  ;  que  fi  les  nations 
s'élèvent  &  s'abaiffent  tons  ceffe ,  de 
même  les  feiences  ont  un  flux  &  reflux , 
au  moyen  defquels  elles  paroifîènt  Ôt 
difparoiffent  alternativement,  fe  ramenant 
toutes  entr'elles,  ou  s'évanouiffant  à  la 
fois.  » 

Peignant  enfuite  l'état  aftuel  de  l'efprit 
humain  ,  M.  Court  de  Gebelin  le  voit, 
v  acquérant  des  forces  de  géant  pour  lutter 
avec  lui-même,  pour  percer  la  profondeur 
des  nuits,  pour  arracher  à  lu  nature  fa 
lumière  fie  fes  fecrets.  —  La  doctrine  de 
l'amour  univerfel ,  du  bien  général  ou 
fîipport  mutuel,  a  été  un  des  premiers 
effets  de  ces  nouveaux  efforts.  -^L'inutilité 
écs  guerres  pour  le  bonheur  c|es  nations, 
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leurs  fâcheux  effets  pour  les  états  victo- 
rieux, la  haine  fie  le  mépris  pour  le* 
conquérans,  au  lieu  des  folles  louanges 
qu'on  leur  donnoir. —  La  barbarie  de 
ta  plupart  des  tohe  criminelles  &  pénales  : 
un  cri  général  pour  la  réforme  de  la  ju* 
ri/prudence,  &c.  » 

Ce  texte  d'un  favant  vertueux  nous 
encourage.  Nous  voyons  avec  lui  la  vraie 
jufrice  difp3roitre  alternativement,  &  Hn 
grand  intervalle  entre  le  fiecle  d'Henri  IV 
&  celui  de  Louis  XVI.  Nous  appercevons 
une  grande  commotion  dans  les  efprits, 
&  nous  nous  y  livrons  avec  joie.  Mais, 
quel  fera  fon  effet ,  &  que  produira  ce 
cri  général  pour  la  réforme  de  la  jurifi 
prudence  ?  .  .  .  Il  faut  fu ivre  ce  cri ,  fier 
continuer,  avec  une  confeience  pure, 
comme  fi  l'on  efpéroit  d'avoir  quelque 
influence.  Il  faut  attendre  avec  patience, 
en  fe  rappellant  cette  éternelle  vérité  de 
Tacite  :  Naturd  tamen  infirmitatis  hu~ 
manœ,  tardinra  funt  remédia  quàm  mala. 
(  Agric.  vita,  3.) 


ALTESSE. 

(Dr.  des  gens.  Dr.  public.) 

1.  «  C'eft  un  titre  d'honneur  qui  fe 
donne  à  différens  princes ,  en  parlant 
fit  en  écrivant.  »  (  Dictionnaire  do 
V  académie.) 

Ce  fut  le  premier  titre  des  rois:  car, 
on  traduit  celfrttido  par  altejfe ,  fie  Ton 
traduiroit  hautefje  par  altitudo.  Le  pré- 
fident  Henaut ,  en  14.83  ,  dit  :  «  Le  titre 
de  majejTé ,  peu  connu  jufqu'alors,  com- 
mence a  être  donné  aux  rois.  »>  On  le. 
donna  pour  la  première  fois  à  Charles  V 
en  Efpagne ,  à  Sébaftien  en  Portugal ,  6c  a 
Jacques  I  en  Angleterre.  Alfre^-lKCrand' 
ne  l'avoit  point,  fie  en  valoît  Dîen  un 
autrci  Voyez  Alfred.' 

Aujourd'hui  c'eft  un  mot  toujours  três- 
ûidifféront ,  dans  le  fond ,  aux  qualités  per- 
fonnelîes,  X  la  juffice  primitive,  fie  au 
bonheur  public.  Mais  on  y  attache  une- 
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diftinâion.  Le  refus  embarrafle,  com- 

Sromet ,  refroidit ,  fafpend  ,  arrête  ;  & 
e  même  que  dans  le  traité  d'Utrecht , 
le  roi  a  promis ,  tant  en  fon  nom  qu'en 
celui  du  roi  d'Efpagne,  de  donner  le  titre 
de  majefté  au  roi  de  Pruflè  ;  de  même , 
le  titre  Saltefe,  peut  être  encore  le  fujet 
d'une  conteltation  ferieufe  dans  les  tribu- 
naux civils.  Il  faut  donc  en  parler. 

UJages. 

2.  Ce  titre  a  pluiîeurs  modifications 
déterminées  par  l'habitude  ,  où  cette 
volonté  fouverainc  qui  ,  légitimant  le 
bâtard,  anobliffant  le  roturier,  fie  don- 
nant les  plus  grands  titres ,  peut  bien  , 
à  plus  forte  raifon,  les  accoller  fie  les 
nuancer. 

Al.TESSE    IMPÉRIALE  ,    fc   dit  du 

grand  duc  de  Rulîîe.  Ce  fut  Flilabeth , 
qui  appella  ainfï  le  duc  de  Holftein,  fon 
héritier,  depuis  Pierre  III.  Voyez  Abdi- 
cation, n".  4« 

Altesse  royale  ,  fe  donne  aux 
enfans  légitimes  des  rois  ,  6c  les  archi- 
ducs d'Autriche,  fils  fie  frères  d'empe- 
reurs n'en  prennent  pas  d'autres.  On  le 
donnoit  aux  grands  ducs  de  Tofcane ,  fous 
les  Médicis ,  fie  â  la  maifon  de  Savoie  , 
par  le  traité  de  Riftrich ,  à  raifon  de  fes 
prétentions  au  royaume  de  Cypre. 

Ce  fut  néanmoins  l'objet  d'un  grand 

Srocès  diplomatique  avec  la  république 
e  Venife  ;  fie  il  y  eut  des  ouvrages  fa- 
meux alors.  Venife  fit  écrire  Jannoti  ; 
fie  Grafxrinckel ,  fit  l'ouvrage  intitulé  : 
De  jure  precedentiœ  inter  rempublicam 
yenetam  cy  Jabaudiœ  ducem  :  mémoire 
injurieux ,  qui  reflemble  artez  bien  à 
ceux  de  quelques  particuliers  de  nos 
jours.  Le  duc  de  Savoie  eut  aufli  deux 
défendeurs  :  i°.  Lettera  Jbpra  il  titolo  di 
altejfa  rtalc  dovuto  alla  jfcrenijjima  cafa 
di  Savoia^  ouvrage  du  jéfuite  Mono  J , 
défavoué  ;  z°.  Lettre  de  M**  à  un  de  fes 
amis,  touchant  le  titre  d'altejje  royale  dû  au 
duc  de  Savoie  (  Cologne,  Scrmar,  1701  , 
in-io":  )  ouvrage  plus  fage,  fie  que  nous 
avons  tous  les  yeux.  Tout  a  été^ternuné 
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irrévocablement  par  le  traité  (TUtrecïi 
de  171 3  ,  qui  reconnoît  le  duc  de  Savoie 
pour  roi  de  Sicile;  fie  par  l'échange 
fait  avec  l'Efpagne  en  17 18  ,  du  royaume 
de  Sardaigne  avec  celui  de  Sicile. 

Altesse  sêrênissime  ,  fe  donne 
aux  princes  fouverains  ,  fie  en  France 
aux  princes  du  fang;  c'eft-à-dire  ,  que 
la  branche  conferve  le  titre  à'altejfh 
royale,  tant  qu'elle  efl  la  première  à 
fuccéder  au  trône  ;  pour  le  perdre  en- 
fuite  ,  quand  il  fe  forme  d'autres  bran- 
ches plus  rapprochées  ;  fie  c'eft  ainft 
qu'au  titre  tialtejfc  royale  donné  à  la 
maifon  d'Orléans,  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XV,  a  fuccédé  celui  de 
Jer/nijfime.  Voyez  Légitime"  fie  Prince. 

Altesse  éiectorale,  fe  donne 
aux  éicâcurs  laïcs  fie  eccléfiaftiques. 

Altesse  êminentissime  ,  aux 
cardinaux  princes,  fie  au  grand-maitre 
de  Malthe. 

Altesse  feul,  aux  princes  par  créa- 
tion, à  quelques  princes  Italiens,  Fran- 
çois ,  Allemands  fie  Rurtes  :  d'autres  fe 
contentent  du  titre  d'excellence. 

Si  nous  nous  trompons,  nous  deman- 
dons grâce  ;  car ,  dans  les  cours  même 
où  l'on  met  tant  d'importance  aux  titres» 
on  héfite ,  on  varie  ;  fie  plufieurs  proto- 
coles diplomatiques  ne  nous  ont  pas 
paru  uniformes.  .  .  . 

Circonjîances. 

3.  Ce  que  l'ufage  règle  ainfi ,  le  befoiti 
ou  la  flatterie  le  prononcent  encore 
mieux. 

En  1637,  Louis  XIII  donna  le  titre 
d'altejje  au  prince  d'Orange,  qui  n'avoir 
eu  jufques  IA  que  celui  d'excellence- 
(  Henaut ,  1 644.  ) 

«  Le  roi  d'Efpagne  partant  à  Gênes; 
traite  le  doge  d'altejje,  fie  le  fait  couvrir 
lui  fie  tous  les  fénateurs ,  comme  repré— 
fenrant  le  corps  de  la  république.  L'em- 
pereur Charles- Quint ,  leur  avoit  fait  la 
même  traitement.  »  (Ibid.  ijox.) 

Le  doge  de  Venife  a  ce  titre,  à  raifort 
d'une  plus  grande  puiflànce.  Ce  motif  n'a 
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yas  empêché  les  avoyers  perpétuels  de  Metz,  &  à  ro«j  autres,  de  prendre,  en 

Berne,  de  fe  contenter  du  titre  à' excellence.  France,  le.  titre  à1  altère,  appartenant 

C'eft  également  celui  de  quelques  chefs  aux  feuls  princes  du  fang  royal.  .  .  . 

de  P  Amérique-unie.  Qui  fait ,  fi  la  flat-  Efpece.  Dans  les  qualités ,  d'un  arrêt 

terie  ne  donnera  pas  de  YalteJJe  au  préfi-  du  parlement  de  Rouen,  du  18  juillet 

dent  du  congrès  ;  Quod  Deus  avertat!  i7fz,  ces  deux  prélats,  comme  princes 

Voyez  les  ConJHtutions  des  treize  États-  du  St.  Empire ,  ayant  pris  le  titre  dW- 

unis   de  l'Amérique,    particulièrement  tefies  Jéréniffimes ,  furent  afïlgnés  le  8 

celles  de  Penfilvanie,  &  de  Virginie,  novembre  17Ç4,  par  M.  le  comte  de 

Dans  celles-ci,  Y  art.  4  dit:  «  aucun  Clermont,  auquel  fe  joignirent  M.  le  duc 

homme ,  ni  aucun  collège ,  ou  afTociation  d'Orléans,  &  M.  le  prince  de  Conti , 

d'hommes,  ne  peuvent  avoir  d'autres  qui  ne  fe  contentèrent  pas  d'un  défaveu 

titres  pour  obtenir  des  avantages  ou  des  fignifié.  M.  d'Ormeflbn  ,  alors  avocat 

privilèges  particuliers ,  excluiifs  &  dif-  général ,  donna  de  favantes  concluions , 

tincls  de  ceux  de  la  communauté ,  que  la  dans  lefquelles  il  évalue  les  titres  de 

conftdération  des  fervices  rendus  au  public;  prince  &c  iïaltejjc  ,  fuivant  l'opinion  &  les 

&  ce  titre  n'étant,  ni  tranfmilTible  aux  conféquences.  Il  foutient  que  le  titre 

defeendans,  ni  héréditaire,  &c.  »  à'altejè  appartient  en  France  aux  feuls 

Dans  la  guerre  de  1756  ,  un  général,  princes  du  fang:  «  C'eft,  dit-il,  le  droir 

prince  fans  iouveraineté ,  reçut  une  lettre  de  leur  naillance ,  l'attribut  de  leur  état , 

d'un  prince  régnant ,  qui  ne  le  traitoit  la  diftinâion  unique  de  ceux  qui  font 

pas  d'aitejjè  :  le  protocole  l'exigeant»  appellés  â  la  couronne,  i  titre  de  fuc- 

le  fecretaire  de  l'armée  mit  en  marge  celîîon  collatérale.  Ce  titre  eft  incom- 

d'un  projet  de  réponfe  :  point  J'alteflè  >  municable;  &,  ajouta-t-il,  quand  même 

attendu  qu'il  n'en  a  point  donné,  &  cela  les  princes  confentiroient  à  le  partager 

fit  effet ,  attendu  l'inquiétante  armée  de  avec  d'autres  ,  ce  feroit  à  notre  miniftere 

cent  mille  hommes.  Quelqu'un  dit  au  à  s'y  oppofer.  Il  eft  forcé  de  s'élever 

prince  régnant ,  que  la  circonftance  for-  aujourd'hui  contre  un  abus  qui  devient 

çoit  à  avoir  des  égards  :  appcllc{-le  trop  commun,  &  qu'il  faut  réprimer.  » 

mon  Dieu.  Pareille  contestation  a  manqué  renaître 

_.-.-./.  en  i77y,  au  luietdes  trois  lettres  S.  A.  E. 

/un/prudence  franfoift.  placJes  dans  l'Almanach  Royal  de  cette 

4.  «  M.  le  duc  d'Elbœuf ,  époufa  le  année.  Les  princes  du  fang  n'ont  pu  que 

13  oâobre  madcmoifelle  de  Chartres,  à  réclamer  ,&  les  ducs  &  pairs  fe  joignoient 

Fontainebleau,  au  nom  du  duc  de  Lor-  â  eux.  L'affaire  d'abord  trés-férieufe  &c 

raine  Léopold;  ce  prince  avoit  une  patente  traitée  miniftériellement  ,  paroit  s'être 

de  l'empereur ,  qui  lui  accordoit  le  titre  perdue ,  comme  tant  d'autres ,  dans  le 

àtaltejje  royale,  comme  étant  fils  d'une  tourbillon  de  fa  cour.  Mars,  l'arrêt  cité 

archiduchelte ,  qui  avoit  été  reine  de  refte.  Voyez  Prince,  Qualité,  Titres,  &c. 

Pologne.  Mais,  la  France  ne  voulut  pas  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

reconnoitre  ce  titre,  &  ce  n'eft  que  ■  — 
depuis  le  voyage  que  ce  prince  a  fait 

en  France,  pendant  le  règne  de  M.  le  J\    L,     I    JV.    I    A.  n. 

duc  d'Orléans ,  que  le  roi  a  confenri  à  (  G<f       hie  judiciairc,  y 

loi  donner  de  Valtefe  royale.  »  (Henuut,  .  . 

an.  1698.)  Cette  petite  ville  eft  le  chef  lieu  de  Pu» 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  de  des  treize  bailliages  de  la  Haute-Alf.ice. 

février  17^5  ,  qui  fait  défenfes  à  Par-  C'eft  là  que  le  tient  Poffitial  de  PévéV 

chevéque  de  Cambrai ,  à  Pévêque  de  que  de  Baie ,  pour  la  partie  de  ce  dioeef* 
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qui  dépend  de  la  Franco.  Lonîs  "XTV , 
dans  fa  lettre  à  l'évéque  de  Balle,  du 
23  avril  1659  ,  dit  que  l'établilfemcnt 
d'un  officiai  â  Altkirch  cft  important  à 
fon  fervice  &  au  bien  ù  foulagement 
de  fies  ftjets  f  qui  ne  peuvent  être  cites 
hors  du  pays  d'Alface  qu'avec  beaucoup 
de  frais  &  de  diftraâion  de  leurs  affaires. 
Un  ARRÊT  du  confeil  fouverain  d'Alface, 
du  3  mars  1679,  avoit  déjà  fait  défenfe 
à  l'official  de  Balle  de  connoître  du  tem- 
porel. (De  Boug  ,  tom.  1 ,  pag.  8  0  p.) 
Voyez  Abus ,  n°.  30  &  35  &c  Alface, 
Bujle,  Jurifdiclion  ecclefiajîique ,  Officiai, 
&c.  Oc. 


I   1 

ALUMELLE. 

(  Police.  Traites.  Commerce.  ) 

1.  Ç'eft  ainG  qu'on  appelloit  ancien- 
nement la  lame  d'une  épée ,  d'un  cou- 
teau ;  &  ce  nom  cil  encore  confervé 
dans  les  tarifs  des  droits  d'entrée  &  de 
fortie  de  1664. 

Police. 

x.  Le  commerce  des  inftrumens  aigus 
&  tranchans ,  dont  l'ufagc  peut  être 
fî  funefte ,  a  été"  fournis  de  tout  temps 
à  des  rcglemens. 

Lettres  de  grâce  de  1 351,  qui  défendent 
de  porter  des  armes  ,  fie  couteaux  dont 
Yalumelle  ou  le  glaive  eût  plus  d'un  pied 
de  longueur  :  Prohibitum  extuerat  ne  quis 
portare  prcefumeret . .  .  qrniaturas  aliquas, 
vel  culteMum  cujus  alumblz.a  five  gla- 
duts  effet  longtor  uno  pede.  (  Regiilro  8 1 , 
Charthop.  regii ,  cap.  293.) 

De*  rcglemens  ttés-récens  ont  cherche 
de  même  â  prévenir  les  abus  que  des 
fpadaffins , ,  tapageurs  de  prpfelfion  fat- 
foie  n  r  des  épées,  dont  la  lame  avoit 
une  longueur  déméfurée. , Voyez  Armes, 
Qoutcau,  Épée,  Sabre,  &c. 

Commerce ,  Traites. 

3.  U.TMUF,  des  drqits  d/entrée  tajee 
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les  ahimelles,  de  couteaux  de  toutes  ft>rte?3f 
à  1  livre  10  fous  le  cent  pefant  3 
mais  un  ARRÊT  du  confeil  du  6  fep- 
tembre  1701  ,  prohibe  les  alumtlks  de 
couteaux ,  fabrique ,  ou  venant  d'Angle- 
terre &  pays  en  dépendans ,  à  toutes  les 
entrées  du  royaume,  à  peine  de  3000  Iiv. 
d'amende  pour  la  première  contravention  , 
&  de  pareille  amen  Je  ,  avec  interdiction, 
de  tout  commerce  en  cas  de  récidive. 

ALUN. 

(  Commerce.  Police.  Traites.  ) 

i.  C'eft  un  fel  minéral  &  foflïle  qui 
prend  diverfes  dénominations ,  à  raifon 
4es  différons  procédés  qu'on  fuit ,  &  des 
différentes  matières  dont  on  fe  fert  pour 
l'obtenir  en  criitaux,  ou  efi  malles  fa- 
ljnes.  On  a  donc  ou  Y  alun  rouge ,  ou  le 
romain  ,  ou  le  citronné ,  ou  Y  alun  de 
plume,  ou  Y  alun  fucré  ,  ou  Y  alun  brûlé. 

Commerce. 

l.  On  fait  un  grand  commerce  d' "alun 
dans  le  levant ,  &  on  en  tire  fur-tout  en 
quantité  de  Smyrne  :  il  en  vient  auffi  de 
Conffantinople. 

Il  y  a  une  manufacture  confidérable 
d'alun  à  Civita-Vecchia  :  on  le  tire  des 
mines  de  la  Tolfa,  découvertes  du  temps 
du  pape  Pie  II.  Ce  pontife ,  pour  accré- 
diter ces  mines,  défendit  d'en  faire  venir 
du  Levant,  &  ces  défenfes  maintenue* 
par  fes  fuccefïèurs,  &  notamment  par 
Jules  II,  Paul  II,  Jules  III,  Paul  IV 
&  Grégoire  XIII  furent  11  fortes,  que 
Jules  III,  à  la  peine  de  Yexcommuni- 
cation,  joignit  Y  incapacité  de  difpofer 
&:  de  recevoir  par  teltament,  &  fe  ré- 
lerva  exclufivement  le  droit  d'abfoudre 
les  contrevenans.  (  Fermofmus,  in  tracf. 
rer.  crimin,  tom.  z,  pag.  47,  edit. 
Genevenfis ,  /  74  /  ,  fol.  ) .  .  .  . 

Valun  d'Angleterre  provient  des  mines 
d'Yorck  &  de  Lancaûre,  il  y  a  en  Suéde 
une  pierre  dont  on  peux  tirer  ds  Yalun* 
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Enfin ,  on  en  fait  en  France  près  des 

Pyrénées. 

On  emploie  Valun  dans  les  teintures: 
il  y  fert  à  affermir  la  couleur  fur  l'étoffe , 
&  à  lui  donner  plus  de  vivacité*  &  de 
déJicateflè. 

Police. 

3.  Valun  fert  auffi  à  clarifier  les  li- 
gueurs; mais  par  là  même,  fon  ufage 
doit  fixer  toute  l'attention  de  la  police. 
En  effet,  l'acide  vitriolique  qui  forme 
fa  nature  devient  d'autant  plus  dan- 
gereux, que  la  plupart  des  cabarctiers 
dillribuent  ordinairement  leur  vin  dans 
des  vaiffeaux  d'un  étain  allié  avec  beau- 
coup de  plomb ,  dont  cet  acide  opère  la 
diffolution.  Ainfi  ils  diftribuent  au  peuple 
un  poifon  lent,  qui  peu  à  peu  détruit 
la  fanté.  Voyez  Frelater,  Mixtion , 
Vin  ,  &c . 

Les  marchands  de  vin  ne  font  pas  les 
feuls  que  la  police  doive  furvciiler  , 
les  boulangers  peuvent  expofer  le  public 
a  des  dangers  non  moins  confîdérables. 
««  Un  médecin  de  la  Baffe-Saxe  vient 
<l'analy(èr  le  pain  des  boulangers  de  fon 
canton,  à  l'imitation  du  doâeur  Haies, 
qui  avoit  fait  Cette  expérience  à  Londres. 
Il  en  a  tiré  quantité  d'alun,  dont  ils 
font  ufage  pour  donner  plus  de  blancheur 
a  cette  nourriture  de  première  ne'cefTité  : 
cet  abus  horrible ,  qui  donne  à  Pefprit 
d'intérêt  la  férocité  des  paflîons  les  plus 
cruelles ,  eft  bien  digne  de  toute  l'atten- 
tion de  la  police,  puifqu'il  eft  prouvé 
qu'il  peut  occalioner  un  grand  nombre 
de  maladies  chroniques.  »...  f  Journal 
tncyclope'dique  du  mois  de  décembre  ijj8 , 
pag.  Alvmen,  maximè  autem 

calcinatum,  infigni  vi  ftypùcâ  gaudet , 
omnejque  noxas  venenis  jtypticis  proprias 
date  potejè.  (  Baumer,  in  média nâ  forenjl , 
cap.  5,  de  venenis,  §  39,  pag.  190.) 

Traites. 

4.  Louis  XII ,  Henri  II ,  établirent 
«les  droits  divers  fur  les  aluns  en  iÇiz, 
J55i;  M5*  &  M55  :  tout  a  changé* 
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cet  égard  par  le  tarif  de  i66.\,  qui  a 
taxé  toutes  les  cfpeces  d'alun  ,  l'un  por- 
tant l'autre ,  à  3  liv.  le  cent  de  droit  prin- 
cipal à  l'entrée ,  &  à  1  liv.  le  cent  aufli 
de  droit  principal  à  la  fortie. 

Valun  venant  d'Angleterre  &  pays 
en  dépendans  fur  des  vaiffeaux  Anglois , 
paie  le  cent  pefant,  10  liv.  à  la  forme 
de  l'ARRÈT  du  confeil  du  6  feptembre 
1701 ,  &  de  Tordre  du  confeil  du 
16  août  1714. 

Valun  de  Smyrne ,  eftimé  le  cent 
pefant  10  liv.  paie  le  droit  de  vingt 
pour  cent  de  fa  valeur  Â  tous  les  bureaux 
d'entrée  du  royaume,  autres  que  celui 
du  pont  de  Beauvoifin ,  outre  &  par- 
deffus  les  droits  d'entrée  ordinaires , 
lorfqu'il  y  arrive  fans  être  accompapné 
de  certificats  en  bonne  forme  des  échevins 
&  députés  du  commerce  de  Marfeille  , 
portant  qu'il  y  a  été  déchargé  fans  fraude. 
C'efl  la  difpofition  de  l'ARRÊTdu  confeil, 
du  11  décembre  1750,  modifiée  quant 
aux  aluns  de  glace  qui  ne  font  point 
fujets  au  certificat  y  venant  par  la  voie  des 
pays  étrangers,  en  vertu  de  la  DÉCISION 
du  confeil ,  du  if  avril  1757. 

ARRÊT  du  confeil,  du  15  mai  1760, 
qui  décharge  tous  les  aluns  de  quelque 
qualité  qu'il  foient,  de  la  moitié  des 
droits  auxquels  ils  font  refpeâivement 
affujettjs. 


ALYTARQUE. 

(  Droit  public.  J 

Cétoit  celui  qui  préfidoit  aux  jeux  publics 
qu'on  célébroir  à  Antioche.  Une  ancienne 
infeription  du  cabinet  du  comte  d'Arundel, 
annonce  qu'il  y  avoit  au/h*  un  alytarque 
à  Pilé;  mais  les  loix  des  Codes  Théodofien 
&  Juftinicn  ne  parlent  que  du  premier. 

Les  favans  n'ont  pas  été  d'accord  fur 
ce  qui  conftiruoit  cflenticl'cmcnt  les  fonc- 
tions des  ALYTA1XQUES  :  Ergo  certuM 
alytarciias ,  prafuijfe  ludis Jeu  cer- 
tamimbwi  f;d  quak  eorum  fuerif  munt* 
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fatis  efi  incompertum.  (  Jac.  Gothofredus , 
ad  l.  z,  C.  TH.  de  expenfis  ludorum , 
•  tom.  5  ,  colled.  pag.  38  j.  ) 

Les  tins  ont  cru  que  ces  fonctions 
Soient  purement  civiles;  &  les  autres 
au  contraire,  qu'elles  Soient  vraiment 
facerdotales  :  le  rapprochement  de  deux 
loix  nous  paroit  favorifer  ce  dernier 
fentiment  : 

La  première  défend  aux  juges  de  fe 
mêler  des  jeux  publics ,  d'en  indiquer  la 
célébration  ,  &  d'en  réçler  la  dtpenfe  , 
pour  leur  ôter  tout  prétexte  de  ruiner 
les  peuples ,  en  fe  prêtant  à  leur  goût 
pour  les  fpeâacles.  Elle  laiffe  ces  foins 
aux  pontifes;  &  il  n'en  réfultoit  aucun 
abus,  puifqu'ils  dévoient  feuls  fournir 
à  cette  dépenfe. 

La  féconde  ,  en  aiitorifant  les  juges  à 
âflifter  aux  jeux  ,  &  même  â  les  ordonner, 
lorfque  leur  célébration  n'excédera  pas 
une  fomme  déterminée  ,  laifle  toute 
liberté  aux  alytarques  ,  afiarques ,  fyriar- 
ques,  &c. 

Magifiratus,  fir  sacerdotiorum 
tditiones  quœ  aut  in  civitatibus ,  aut 
certè  in  his  debent  exigi,  quas  delegit 
antiquitas ,  non  in  potefiate  jvdicvm 
Jint ,  qui  plerumquè  ,  dum  popularem 
plaufum  alunis  fpoliationibus  aucupantur, 
ta  quai  in  competenti  loco  Jblers  diligentia 
prœparavit ,  ad  alteram  urbem  transferri 
preecipiunt  :  fed  in  eorum  arbitrio  ma- 
rnant, QUORUM  EXPENS1S  AC  SUMP- 
Tibus  procurandœ  funt  :  L.  1,  C.  TH. 

de  fpechc  Cunctos  judices  ad- 

monemus ,  ut  ludorum  quidem ,  quibus 
moris  efi,  interfint  fefiivitati,  &  oblccïa- 
mentis  favorem  eliciant populorum  :  verùm 
expenfarum  non  excédant  duorum  foli- 
dorum  librata  impendia;  nec  inconfulta 
plauforurn  infania ,  curiaîium  vires ,  for- 
tunas  civium  ,  principalium  domus ,  pof- 
fejforum  opes,  reipublicœ  robur  evellant: 
exceptés  alytarchis  fjyriarchis  agono- 
thetis ,   item  que  afiarchis  Ù  cœteris, 

QUORUM  NOMEN  VOTIVA  FESTI- 
VATIS     SOLEMXITAS  DED1CABIT. 

I  L.  1,  C.  TH.  de  expeniîs  ludorum.) 
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Les  alytarques  a  voient  de  grands  prî*: 
vileges.  Mais  ils  leur  furent  ôtés,  ainû 
qu'aux  autres  prêtres  des  faux-dieux, 
par  Arcadius  ,  dans  fa  fameufe  loi  : 
Privilégia  fi  qua  concefia  funt  antiquo 
jure  facerdotilus ,  minifins,  prœfeâis, 
hierofantis  agrorum ,  five  quolibet  alio 
nomme  nuncupantur ,  penitus  abolean- 
tur  :  nec  gratulentur  Je  privilegio  ejjc 
munitos,  quorum  profejio  per  legetn 
cognoj'citur  ejje  damnata.  (  L.  1 4 ,  C. 
TH.  de  paganis,  &c.  ) 

Cependant  ils  conferverent  encore  quel- 
que temps  le  droit  de  couper  des  cyprès 
dans  les  bois  de  Daphné,  fitués  dans  les 
fauxbourgs  cT  A  mioche  ,  par  les  difpofi- 
tions  de  la  loi  tz,  C.  TH.  de  jurt 
fij'ci  ;  mais  il  leur  fut  enfin  ôté  par 
Théodofe-le- Jeune  ( L.  z,  C.  decuprefiis 
ex  luco  Daphnenfi,  &c.  non  excid,  vel 
vendendis.) 

Mornac,  dans  fon  Commentaire  fur 
cette  dernière  loi,  trouve  le  moyen  de 
comparer  les  alytarques  qui  apprenoient 
la  bienféance  à  ceux  qui  combattoient 
es  jeux  olympiques,  avec  nos  avocats 
généraux  qui,  dans  les  mercuriales,  ap- 
prennent aux  jeunes  orateurs  du  barreau 
toute  l'étendue  des  devoirs  que  leur 
impofe  la  noble  profeflion  qu'ils  ont 
embraffée.  aa»t«^h»  ym«4«<  tî»  lit  i.  rj» 
i>j,f,z,«mi  «yin  \»K*TtuUt  «>jt»»T«.  Dixerimùs , 
qui  apprenoit  la  bienféance  à  ceux  qui 
combattent  ès  jeux  olympiques.  Quod  & 
nota  ad  noftn  fori  anniverfaria  «rir«>**, 
qua:  à  patronis  fifei  fiunt  i/Ênftiki ,  & 
alternis,  ut  patronos  ri*  rit  iytfit  wm—yn'ai 
doccant.  (Mornacius,  tom.  ^,pag.  $38.)... 
On  peut  confulter  fur  les  alytarques  : 
i°.  Cujas  { obfervat.  lib.  z,  cap.  13  y 
tom.  3,  priorum,  pag.  37  Ù  38) 
z°.  le  prélïdent  Briffon  f  de  verb.  fignif. 
pag.  zy,  edit.  Nivellianœ  tt;$6,  in  fol.) 
30.  du  Faur  de  St.  Jore  (  agonifiicon , 
lib.  1 ,  cap.  18 ,  pag.  izz  &  fequent.J 
Pan  ci  rôle  ,  f  variarum  lec7.  lib.  z  , 
cap.  z$8 ,  pag.  427 ,  edit.  t6iy  , 
z/j-40.  )  &c.  ùc.  Voyez  Agonothete  ,  & 
les  renvois  faits  fous  ce  même  mot. 

AMADOU; 
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AMADOU. 

C  Traites.  Commerce.  ) 

Ceft  une  efpece  de  mèche  rouflè  tirant 
fur  le  noir ,  qui  vient  d'Allemagne ,  & 
qui  fe  tire,  ou  des  grands  champignons , 
ou  de  ces  excroiflànces  fongueufes  que 
les  vieux  arbres  produifent.  Elle  eft  propre 
i  recevoir  &  à  entretenir  le  feu  qu'on 
excite  avec  l'acier  &  une  pierre  â  fufil , 
frappes  l'un  contre  l'autre. 

Cette  matière  avoit  paru  un  objet  trop 
minutieux  aux  rédadeurs  du  tarif  des 
droits  d'entrée  de  1664,  &  ils  ne  l'y 
avoient  point  comprife;  mais  une  DÉ- 
CISION du  confeil,  du  Z4  feprembre 
1701,  l'a  aflujettie  au  droit  de  cinq 
pour  cent  de  fa  valeur ,  fixée  à  40  liv. 
Je  quintal.  Les  fous  pour  livre  marchent 
toujours ,  c'eft  la  règle. 


AMALGAMER. 

C  Moanoies.  ) 

Ceft  raflèmbler  les  parties  impal- 
pables de  quelque  mé*tal  par  le  moyen 
du  mercure. 

L'opération  de  Vamalgame  ou  de  f 'amal- 
gamation cil  importante,  &  les  officiers 
des  mon  noies  doivent  la  furveiller,  parce 
que  les  métaux  les  plus  précieux,  tels 
que  l'or  &  l'argent,  deviennent  plus  fins 
en  les  repartant  plufieurs  fois  :  en  effet, 
le  cuivre  de  l'alliage  fe  réduit  enfin  en 
crafTe.  On  peut  confulter  fur  les  meil- 
leures manières  d'amalgamer,  Bafînghen, 
&  fur-tout  Boizard  f  pag.  xio  &  zzf 
&  fuir,  de  redit,  de  ijtt.  J  Voyez 
Affinage,  Alliage,  Départ,  Effai,  &c. 


AMANDE. 

C  Traites.  Commerce.  J 
Ceft  en  général  la  fëmence  de  tous 
Jes  arbres  à  noyau,  qui  fe  trouve  ren- 
Tome  IV 
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fermée  dans  une  écorce  fort  dure.  Mais 
c'eft  aulfi  un  fruit  particulier,  tantôt 
doux,  tantôt  amer,  qui  eft  contenu  dans 
un  noyau  recouvert  d'une  écaille  verte. 

Ce  fruit  paie  à  la  forme  du  tarif  de 
1664,  favoir  d'entrée  :  «  Amandes  non 
cafTées  le  cent  pefant  1 Ç  f.  —  Amandes 
douces  ôcameres  de  toytes  fortes ,  caflées, 
le  cent  pefant,  18  fous  ,  n  &  de  forrie  : 
«  Amandes  de  toutes  fortes,  le  cent  pe- 
lant, ta  fous.  » 

Une  efpece  $  amande  très- dure  & 
trés-amere  qu'on  tire  de  Caramanie, 
&  qui  de  l'ille  d'Ormus  paftè  dans  une 
grande  partie  des  Indes,  y  fert  de  baffe 
monnoie,  fur-tout  aux  Maldives  :  on  en 
donne  quarante  cinq  â  cinquante  pour 
un  pacha,  petite  monnoie  de  cuivre  ; 
dont  la  valeur  la  plus  ordinaire  équivaut 
à  fix  deniers  de  France. 


AMANT. 

(  Droit  public.  J 

Ce  mot ,  qui  vient  du  latin  amanuenjis, 
fy  non  y  me  de  feriba  ,  défïgnoit  dans  la 
Lorraine  un  officier  dont  les  fonctions 
tenoient  beaucoup  de  celles  des  anciens 
tabellions,  ou  garde- notes,  &  qui  con- 
fervoient  les  actes  partes  pardevant  les 
notaires,  dans  une  arche,  appel IJe  par 
cette  raifon ,  arche  d'amant.  «  Cédule 
portant  promertè  de  payer  n'emporte 
hypothèque,  que  du  jour  qu'elle  eft 
reconnue  en  plein  jugement,  ou  du  jour 
de  la  dénégation ,  y  étant  par  après  vé- 
rifiée; n'emporte  aurti  hypothèque  l'obli- 
gation pafTée  devant  notaire,  que  du  jour 
qu'elle  eft  mife  en  arche  d'amant,  n 
(Art.  t  du  fit.  4  des  cou  t.  générales  de 
delà  ville  &  cité  de  Mett.  ) 

Il  eft  queftion  des  amans  dans  Y  art.  t  s 
du  même  titre;  dans  le  17  du  tit.  6; 
dans  les  5  ,  4 ,  5  fir  du  tit.  8,  ainfi 
que  dans  les  art.  s  »  'o,  tt,  a8  , 
34,  38,  $9  &  fuiv.  du  tit.  t  des 
ordonnances  de  la  ville  &  cité  de  Metz , 
6c  pays  Mcflin.  , 

Aaa 
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Un  ARRÊT  duconfeil,  du  23  mars 
1718  ,  a  fupprimé  les  fondions  des  amans 
de  Metz. 

Sous  le  mot  Amman  nous  ferons  voir 
que  quelques  auteurs  auroient  dû  ne  pas 
confondre  V  amant  de  Metz  arec  Vamman 
dont  parlent  la  plupart  des  coutumes  de 
Flandres. 


AMARANTE. 

Ceft  une  efpece  d'ordre  de  chevalerie, 
inftitué  en  1653  en  Suéde,  par  la  reine 
Chriaine,  à  la  fuite  d'une  fête. 

Les  chevaliers  en  recevant  l'ordre  fei- 
foient  ferment  de  ne  fe  marier  jamais, 
s'ils  ne  l'étoient  pas  ;  &  s'ils  Tutoient , 
de  ne  pas  fe  remarier  dans  le  cas  où  ils 
devinflènt  veufs.  Étrange  inftitution  , 
dans  un  pays  où  les  prêtres  fe  marient, 
&  où  il  n'y  a  plus  de  moines  !  Cet 
ordre  eft  tombe'  avec  l'abdication  de 
Chriftine. 


'.  AMARINER. 

C  Marine.  ) 

Ceft  envoyer ,  dans  un  vaifîeau  pris  & 
réduit,  des  officiers  &  matelots  â  la  place 
de  ceux  qu'on  prend  prifonniers. 

Cette  manœuvre  demande  de  la  pru- 
dence, afin  d'éviter  des  furprifes  de  la 
part  de  l'ennemi.  Le  capitaine  doit  donner 
des  ordres  pour  qu'on  fe  fàififlè  promp. 
te  me  m  &  exaâement  des  congés,  pafle- 
ports,  lettres  de  mer,  charte-parties, 
connoiflemens ,  &  tous  autres  papiers 
concernant  la  charge  £  dcllination  du 
yaiffeau  ;  enfemble  les  clefs  des  coffres , 
armoires ,  chambres  ;  &  cm'on  ferme  les 
écoutilles  &  autres  lieux  ou  il  y  aura  des 
marchandifes  :  ce  font  les  difpofitions 
de  Y  art.  t6  du  tit.  S.  du  kv.  J  de 
fOrdqnn.  dt  tf>8z. 

.Vart.  3  de  la  déclaration  du 
premier  février  1650,  avoir,  fait  dé* 
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fenfès  «  quand  une  prife  feroit  faîte,' 
de  rompre  ou  faire  ouverture  des  coffres , 
balles ,  malles  ,  bougettes ,  tonneaux  6c 
vaifleaux ,  &c.  »  Voilà  ce  qu'il  eft  eflen- 
tiel  de  favoir  pour  le  moment  où  un 
vaifleau  eft  amariné.  Sous  les  mots 
Courfe  ,  Neutre  ,  Prife  ,  &c.  nous 
expliquerons  ce  qu'il  faut  faire  des 
vaifleaux  ou  navires,  &  où  il  faut  les 
conduire,  &c.  &c. 

I 

AMARRER. 

C  Marine.  ) 

Ceft  attacher  fortement  un  vaifîeau  9 
ou  quelqu'une  de  fes  parties  ou  agréts. 
On  appelle  amarre ,  le  cordage  qui  fert 
à  aflujettir  ou  tenir  en  place. 

Le  capitaine  qui  répond  de  fon  vaifleau , 
doit  fur-tout  veiller  â  ce  qu'il  foit  biea 
amarre y  afin  que  les  vents  ou  la  marée 
ne  l'entraînent  point.  M.  le  chevalier  de 
la  Coudrayc  obferve  i  ce  fujet  que  «  de 
nos  jours  un  capitaine  de  vaifTeau  ,  homme 
de  réputation  ,  &  qui  la  méritoit ,  a  été 
perdu  pour  la  marine,  d'après  h  decifioa 
d'un  confeil  de  guerre,  parce  que  fon 
vaifTeau  mal  amarré  s'étoit  perdu  dans 
la  rade.  » 

Ceft  fous  les  yeux  &  par  les  ordres 
<îu  capitaine  ou  maître  du  navire  que  le 
contre- maître  ou  nocher  doit  «  en  arri- 
vant au  port,  faire  préparer  les  cables 
&  ancres  pour  amarrer  le  vaifîeau,  fréler 
les  voiles,  &  drefler  les  vergues.  » 
C Art.  &  du  tit.  5  du  Uv.  Z  de  l'Ordonn. 
de  t68t.) 

Vart.  â  du  tit.  1  du  Uv.  4  dit  qu'il  y  aura 
toujours  des  matelots  à  bord  des  navires 
étant  dans  le  port,  pour  faciliter  lepaiTage 
des  vaifleaux  entrant  &  forrant  ;  &  Vart.  $ 
défend  d'amarrer  les  vaifleaux  ailleurs 
qu'aux  anneaux,  &  pieux  deftinés  à  cet 
effet,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Vart.  11  du  RÈGLEMENT  de  M. 
(THerbigny,  intendant  de  la  marine  k 
la  Rochelle ,  ordonne  que  tant  que  les 
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«avîres  feront  à  quai ,  ils  feront  amarrés 
en  avant  &  en  arrière ,  de  bout  à  quai 
ou  cale,  &  non  en  travers,  pour  ne 
pas  occuper  inutilement  une  place  bonne  , 
pour  d'autres.  Pour  parvenir  à  cet  amar- 
rage par  derrière,  il  doit  y  avoir  dans 
le  havre  des  pieux  appelles  corps  morts , 
entretenus  aux  dépens  de  la  ville;  aux- 
quels corps  morts  doivent  être  appliqués 
des  anneaux  flottans  pour  y  attacher  les 
amarres.  Ces  difpofitions  font  le  réfultat 
de  celles  de  Y  art.  zo  du  mime  titre,  du  liv.  4 
de  l'ORDONNANCEde  1681  qui  dit:  «  les 
pieux ,  boucles  &  anneaux  deftinés  pour 
Y  amarrage  des  vaifleaux  feront  entre- 
tenus des  deniers  communs  des  villes , 
&  les  maires  &  échevins  obligé  d'y 
tenir  la  main ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  nom.  »...  Si  les  villes  ne  jouiflbient 
pas  des  droits  de  coutume  &  quaîage, 
l'entretien  des  anneaux  regarderoit  ceux 
qui  les  percevroient  ( art.  a* .  J  Ceft  le 
,  maître  de  quai  qui  doit  avoir  le  foin  de 
faire  ranger  &  amarrer  les  vaifleaux  dans 
Je  port,  &  veiller  i  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  quais ,  ports  &  havres 
( art.  z  du  tit.  z  du  liv.  4.  J  II  a  le 
droit  de  couper  en  cas  de  néceflité  les 
amarres  que  les  maîtres ,  ou  autres  étant 
dans  les  ports,  refuferont  de  larguer 
après  les  injonctions  verbales  &  réitérées 
qu'il  leur  en  aura  faites  Ç art.  7.  J  Voyez 
Capitaine  ,  Havre,  Maître  de  quai ,  Port, 
Quai,  Rade,  &c.  ùc. 


AMAS. 

C  Droit  public.  Police.  Droit  fi  fiai) 

1.  «  Ceft  l'aflèmblage  de  plufieurs 
chofes ,  foit  d'une  même  nature ,  foit 
d'une  nature  différente.  »  (  Didionnaire 
de  l'académie.  ) 

Cette  action  licite  au  premier  coup- 
d'ceil,  eft  une  de  celles  qui  a  le  plus 
fixé  les  regards  de  la  loi  :  elle  a  prefque 
toujours  vu  Yamas  particulier,  comme 
nuifible  à  l'intérêt  focial. 
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Denrées,  Grains. 

1.  Vous  trouvez  ce  mot  dans  tous 
les  anciens  réglemens  qui  ont  eu  pour 
objet  la  fubfiftance,  I'approvifionnement 
&  le  commerce  des  grains,  &  long-temps 
on  n'a  pas  manqué  de  profcrire  toute 
efpece  d'amas.  Voyez  Accaparement  t 
Approvifionnement ,  Bled,  Commerce , 
Denrées,  Grains,  Monopole. 

Navigation ,  Sûreté,  Voierie. 

2.  Les  réglemens  généraux  pour  la 
police  des  villes  &  grandes  routes ,  ont 
également  proferit  tout  amas  qui  pouvoit 
nuire  &  encombrer  la  voie  publique , 
gêner  la  circulation,  la  navigation,  & 
corrompre  l'air.  Voyez  Air,  Alignement  B 
Propreté,  Santé,  Sûreté. 

Il  n'y  a  pas  à  héfiter ,  fur  tout  ce  qui 
peut  nuire  à  la  falubrité  de  Pair ,  fur  tout 
ce  qui  menace  évidemment  la  sûreté  pu- 
blique, comme  les  amas  de  poudre,  & 
nous  croyons  que  fur  ces  deux  points 
le  pouvoir  de  la  police  eft  abfolu. 

À  l'égard  de  la  voie  publique  Yamas 
qui  peut  y  être  fait  pour  le  chargement 
&  le  déchargement  des  denrées,  provi- 
Cons  &  marchandas  eft  inévitable;  mais 
il  doit  être  court ,  &  laiflèr  toujours  un 
paflàge  libre.  Ces  miférables  détails  font 
un  des  plus  grands  ennuis  de  la  police. 
S'il  y  a  une  cour  afTez  grande  pour 
charger,  il  ne  faut  pas  permettre  d'en- 
combrer la  rue.  S'il  n'y  en  a  point,  & 
fi  la  rue  eft  étroite,  on  peut  forcer  de 
faire  fon  amas ,  &  de  charger  dans  une 

f>lace  voifine  que  l'on  indique.  Nons 
'avions  ainft  ordonné  pour  le  fervice 
de  la  douane  de  Lyon ,  dont  les  abords 
étroits  font  remplis  de  chargeurs,  qui 
encombroient  tout  par  Yamas  de  leurs 
marchandifes  :  &  ce  moyen  d'établir  la 
sûreté  &  la  circulation  n'a  point  été 
réformé  par  le  parlement. 

Rivières. 

4.  Quant  à  la  navigation  ,  Yart.  4% 
de  l'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts,  dé- 
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*end  à  «  tous  propriétaires  ou  engagîftes 
de  faire  moulins  ,  bàtardeaux  ,  éclufes  , 
gords,  pertuis ,  murs,  plants  d'arbres, 
amas  de  pierres,  de  terres,  de  fafcines 
ni  autres  édifices ,  ni  empéchemens  nui- 
fîblcs  au  cours  de  l'eau  dans  les  fleuves 
&  rivières  navigables,  flottables ,  ni  même 
y  jeter  aucunes  ordures,  immondices, 
ou  les  amajjer  fur  les  quais  &  rivages, 
à  peine  d'amende.»  Voyez Allaife. 

Forêts. 

ç.  Cette  ordonnance  a  encore  deux 
difpofitions  remarquables. 

L'art,  i  x  du  tit.  10  fait  défen fes  aux 
gardes  des  forêts  royales  de  faire  com- 
merce de  bois ,  d'en  tenir  attelier  & 
amas  dans  leurs  maifons ,  &c.  Les  com- 
mentateurs louent  cette  difpofition ,  & 
elle  eft  jufte.  Ceft  un  domeftique  pu- 
nifTable  s'il  enfreint  la  loi  qui  lui  a  été 
împofée. 

Mais  Y  art.  30  du  tit.  zj  veut  «  que 
ceux  qui  habitent  les  maifons  fituées 
dans  les  forêts  royales,  &  fur  leurs  rives, 
ne  puiliènt  y  faire  commerce,  ni  tenir 
attelier  de  bois,  ni  en  faire  plus  grand 
amas  que  ce  qui  eft  néceflaire  pour 
leur  chauffage;  â  peine  de  confifcation , 
d'amende  arbitraire  &  de  démolition  de 
leurs  maifons.  » 

Dans  cette  difpofition  la  confervation 
des  forêts  royales  a  fait  oublier,  &  la 
liberté  naturelle,  Se  la  règle  qui  cxigeoit 
la  preuve  que  Yamas  de  bois  provenoit 
de  1»  forêt  royale. 

Gabelles. 

6.  Dans  le  même  efprit  Y  art.  S  du 
tit.  16  de  l'ordonnance  des  gabelles 
défend  à  tous  habitans  des  paroifles  fu- 
jettes  au  dépôt,  «  de  faire  aucun  amas 
de  fel  dans  l'étendue  des  mêmes  paroifles , 
a  peine  de  confifcation  &  de  iç  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  &  en 
cas  de  récidive,  d'être  punis  comme 
faux-fauniers.  » 

Vart.  a&  du  même  titre,  en  main- 
tenant les  habitans  de  la  province  de 
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Bretagne  dans  l'exemption  du  droit  de 
gabelles,  leur  défend  «  de  faire  aucun 
amas  de  fel  dans  les  paroifles  voifines 
de  deux  lieues  des  provinces  de  Nor- 
mandie ,  Maine  &  Anjou ,  au  delà  de 
ce  qui  eft  néceflaire  pour  la  contam- 
ination de  leurs  maifons  pour  fix  mois,  à 
raifon  d'un  minot  du  poids  de  100  liv. 
de  marc ,  pour  fept  perfonnes ,  par  cha- 
cun an.  » 

Vart.  xj  renferme  la  même  difpofi- 
tion pour  la  province  d'Artois.  Voyez 
Artois,  Bretagne,  Gabelles. 

Argent,  Charge,  Bénéfices  &  Dignités. 

7.  Si  l'on  avoit  porté  le  pouvoir  Se 
la  févérité  du  droit  fifcal  fur  une  infinité 
d'autres  parties  du  droit  public  :  on 
n'auroit  pas  vu  amaffer  fur  la  tête  d'un 
feu  !  individu  des  honneurs  Se  des  charges 
évidemment  au  deflus  des  forces  humaines  ; 
&  l'on  n'auroit  pas  vu  quelques  corps 
politiques  n'être  dans  leurs  rapports  avec 
la  fociété  qu'un  amas  de  biens  inutiles 
à  l'humanité  Se  au  bonheur  public. 

Le  numéraire  feroit  moins  rare,  û 
l'on  croyoit  pouvoir  en  proferire  Yamas. 
La  défiance  &  le  monopole  entaflèntj 
Se  l'on  fe  contente  de  proferire  l'expor- 
tation ,  comme  fi  l'argent  ne  fuyoit  pas 
invifiblement  avec  le  change  &  la  balance 
du  commerce. 

On  a  demandé  fi  ce  que  le  droit 
fifcal  a  fait  pour  lui ,  l'ordre  public  ne 
le  peut  pas  fur  une  infinité  d'objets  pour 
le  bien  public.  Mais  on  entend  le  cri 
de  la  propriété ,  &  l'on  fe  tiit. 

Jurifprudence. 

8.  Tite-Livc  difoit  du  droit  romain  : 
Immenfus  aliarum  fuper  alias  acervatarum 
legum  cumulus. 

Glan  ville  ,  dans  fa"  Préface  ,  trouve 
impoflible  de  ramafler  ,  débrouiller  , 
concilier  &  fondre  les  loix  de  fon  temps  : 
Propter  feribentium  ignorantiam,  tum 
propter  earum  MULTITVDINEM 
CONFUSAM. 

Toutes  ces  figures  font  foibles  au- 
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jaurd'hui  que,  Y  amas  s'eft  grofli  ;  &  l'on 
peut  en  juger  par  le  feul  Traité  des 
alimens  dans  ce  volume. 

Quelques  perfonnes  vouloient  que  notre 
ouvrage  ne  fût  qu'une  collection  de  juris- 
prudence; c'eft-â-dire ,  un  amas  confus 
de  lojx  ,  de  coutumes ,  d'arrêts  &  d'opi- 
nions ,  où  chacun  pût  trouver  le  pour 
€f  le  contre  fuivant  fon  intérêt.  Nous 
avons  oie  plus ,  &  la  pureté  de  nos  in- 
tentions &  l'accueil  fait  à  nos  efforts 
augmentent  notre  courage. 


A  M  A  S  E  R, 

AMASAGER. 
C  Droit  féodal.  Droit  coutumier.  J 

Ce  mot  dérive  des  latins  admafare, 
admafiarc,  admanfare  ,  amafare,  amafire, 
a,  dans  nos  anciens  auteurs,  &  dans 
quelques-unes  de  nos  coutumes  ,  des 
acceptions  bien  différentes. 

Tantôt  il  exprime  la  concertîon  du 
droit  de  s'établir  dans  un  endroit,  & 
d'y  bâtir  un  domicile  ,  un  manoir  : 

ADMASARE  ,    ADMASIARB ,   JUS  & 

locum  habitationis  in  villâ  concedere , 
in  manfum  dare.  (Cangius,  tom.  i  , 
pag.  iqz.) 

Tantôt  il  exprime  un  bail  fous  une 
redevance  annuelle  &  perpétuelle  :  Ama- 
SARE  in  Lugdunenfi  pago,  ejl  dare  ad 
cenfum  ù  feryitium  Jeu  reditum  annuum 
0 perpetuum.  (Cangius,  ibid.  pag.  367.) 

Tantôt ,  enfin  il  exprime  un  droit 
fur  la  vendange  :  Reditus  qui  ex  vino 
obvenit.  (  Carpenterius  ,  tom.  1 ,  pag.  181.) 

Dans  la  première  acception  les  cou- 
tumes entendent  par  manoir  amasé  un 
héritage  fur  lequel  il  y  a  des  bâti  mens  ; 
&  par  manoir  non  AMASÉ,  celui  qui 
eft  entouré  de  murailles  ,  de  haies  ou 
de  fotfes ,  fans  contenir  aucuns  bati mens. 
En  général ,  on  dit  que  le  droit  d'ainerte 
n'affecte  les  manoirs  que  lorfau'ils  font 
anciens  ,  &  encore  cette  qualité  n'a-t-elle 
effet  dans  la  coutume  d'Hefdin,  par 
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exemple ,  fi  le  manoir  n'eft ,  ou  n'a  été 
originairement  amafé.  En  généra! ,  encore 
le  droit  de  maifneté  n'a  point  lieu  fur 
les  fiefs ,  bien  qu'ils  foient  amaji's.  Nous 
expliquerons  tout  ceci  fous  les  mots 
Manoir,  Maine' ,  en  rendant  compte  des 
difpofitions  des  art.  jz  ,  33  ù  37  ,  de 
la  coutume  d'Hefdin  ;  de  Y  art.  $ ,  du 
tit.  4  ,  de  celle  de  Saint-Pol;  de  Y  art.  izy 
du  tit.  8 ,  de  celle  de  Cambrai;  &  de 
quelques  articles  de  celles  Artois  ,  de 
Thérouenne  ,  de  Saint-Omer ,  Oc. 

Toujours  fous  cette  acception  l'ancien 
auteur  de  la  fomme  rurale  a  dit  amajjimens 
pour  manoirs  amasés  ,  &  il  les  définit 
ainfi  :  «  Des  amajjimens  fâchés  que 
château ,  forrererte ,  maifon  féant  fur 
motte  enclofe  d'eaux ,  &  tout  ce  qui  eft 
dedans  les  murs  d'une  fortererte ,  ou  de 
la  motte  ,  appartiennent ,  à  la  maifon  ou 
château  d'icelle;  &  tous  arbres  dedans 
croirtàns,  font  tenus  pour  héritage  :  & 
auffi  font  les  fortes  qui  ce  encloent,  & 
trois  pieds  autour  des  foliés ,  6c  tout 
ce  qui  croît  ;  &  fi  dedans  avoit  artillerie 
y  demeurerait  avec  l'héritage  :  fi  feroient 
les  armures  du  feigneur  à  la  garde 
appartenans.  Et  s'en  un  pourpris  avoit 
deux  mottes  tout  enclos  de  forté ,  puifqu'il 
n'y  auroit  que  une  entrée  &  une  ifTue , 
il  n'y  écherroit  que  une  motte  où  le 
chief-lieu  feroit.  Et  ainfi  fut -il  dit: 
par  arrêt  de  parlement,  d'entre  le 
comte  d'Artois ,  d'une  part ,  &  le  comte 
de  Clermont,  d'autre  part.  Et  en  une  autre 
caufe  entre  monfeigneur  (fAuxi  &  madame 
fa  mere,  à  caufe  de  fon  douaire,  & 
rendu  par  fentence  de  couflumiers ,  au 
château  de  Lens  en  Artois.  »  (  Boureiller 
&  Carondas,  pag.  430  &  431,  /dit. 
de  t6tz.) 

Dans  la  féconde  acception  le  contrat 
à'amafage  eft  fur-tout  ufité  dans  le 
Mâconnois.  Queftion  de  favoir  fi  la 
rente  d'un  poinfon  ou  tonneau  de  vin  , 
conftituée  par  contrat  tfamafage,  du  16 
feptembre  1Ç4Ç  ,  fur  trois  parcelles  de 
vignes  fituées  dans  la  paroirtè  d'Avayé, 
&  cédée  aux  cordcliers  de  Mâcon,  par 
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ade  du  7  feptembre  1739 ,  peut  être 
prefcrite  dans  ces  circonftances  :  prefta- 
tion  non  interrompue,  &  conftatée  par  les 
livres  de  recette  des  procureurs  du  couvent, 
dont  plufïeurs  font  décidés,  &  vérifiés 
lors  des  apuremens  des  comptes  par  les 
provinciaux  ,  dont  quelques-uns  font 
décédés  aufïi  ;  mais  point  de  reconn  01  fiance 
ni  de  contre-quittance  depuis  quarante- 
deux  ans.  La  jurifprudence  ,  atteftée  par 
Boné ,  Dunod  &  de  Juin ,  eft ,  que  le  poffef- 
feur  des  fonds,  originairement  donnés  en 
amafage,  ne  peut  oppofer  la  prefcription. 
Voyez  Communauté  y  Journal  ,  Livre  , 
Prefcription  ,  ùc.  Voyez  auffi  Emphy- 
téoje,  ùc. 


A  MATELOTE  R. 

C  Marine.  ) 

Ceft  divifer  l'équipage  d'un  navire 
en  deux  bandes. 

Le  capitaine ,  «  affifté  de  fon  maître , 
amatelotera  tout  l'équipage,  les  aflbciant 
tous  deux  à  deux  ,  comme  en  terre 
ont  fait  les  camarades,  commençant  par 
foi  &  fon  lieutenant ,  &  unifiant  aux 
pages  &  garçons.  Cela  fait  il  divifera 
tous  les  gens  de  mer  en  deux  bandes  ; 
le  maître  a  charge  de  l'une,  &  le 
contre- maître  de  l'autre,  afin  de  fe 
fuccéder  les  uns  aux  autres  :  car  quand 
une  partie  dort ,  l'autre  veille  &  travaille 
fon  quart ,  qui  eft  de  trois  ,  quatre  ou 
cinq  heures  ,  félon  la  pratique  des 
contrées,  »  ( Hydrographie  de  Fournier , 
ky.  5,  chap.  4,  pag.  91.) 

Cette  pratique  excellente  de  divifer 
ainfi  l'équipage  d'un  navire  en  deux 
parties ,  eft  encore  à  peu  près  fui  vie. 
Uart.  3  y  du  tit.  5  ,  du  liv.  z  y  de 
/'ordonnance  de  1681  ,  dit  que  le 
contre-maitre  «  exécutera  &  fera  exécuter 
dans  le  vaiffean  ,  tant  de  jour  que  de 
nuit ,  les  ordres  du  maître.  » 

Les  autres  officiers  &  les  matelots 
font  aufii  clartés  de  manière  à  fe  rem- 
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placer  dans  les  différentes  fondions  qu'ils 
rempli  fient ,  &  â  fe  fuccéder  fans  inter- 
ruption ,  &  avec  la  plus  grande  exaâitude. 
Elle  doit  être  telle  que  le  matelot  qui 
vient  relever  fon  camarade  &  le  trouve 
endormi  eft  obligé  de  le  dénoncer.  «  Le 
matelot  qui  dormira  étant  en  garde, 
en  faifant  le  quart ,  fera  mis  aux  fers 
pendant  quinzaine  ;  &  celui  de  l'équipage 
qui  le  trouvera  endormi ,  fans  en  donner 
avis  au  maître  ,  fera  condamné  â  cent 
fous  d'amende.  »  ( Art.  8  ,  du  tit.  7  ,  du 
liv.  z  9  de  la  même  loi.) 

Uamatelotement  facilite  bien  le  fervice , 
mais  on  a  été  plus  loin  &  on  a  établi 
fuccertivement  des  furnuméraires  ,  qui , 
indépendamment  des  fecours  qu'ils  peuvent 
commencer  à  rendre ,  fe  forment  pour 
l'avenir.  Vart.  zi  ,  du  RÈGLEMENT  du 
z}  janvier  1737,  preferivoit  Pcmbar- 

3uement  d'un  novice  fur  chaque  bâtiment 
e  2$  tonneaux  &  au  dertus  ;  une 
ordonnance  du  %6  décembre  1739, 
fixa ,  pour  le  port  de  la  Rochelle  ,  un 
novice  par  dix  hommes  d'équipage. 
Enfin  Vart.  z  de  l'ORDONNANCE  du  23 
juillet  1745  ,  portant  RÈGLEMENT 
Général  pour  tous  les  ports  du 
royaume ,  détermine  que  le  nombre  des 
novices  fera  réglé  fur  le  pied  du  cin- 
quième de  la  totalité  des  équipages  ;  en 
forte  qu'il  y  ait  un  novice  pour  quatre 
autres  perfonnes  embarquées  lous  quelque 
domination  qu'elles  foient  comprifes  dans 
les  rôles.  ...  Le  maintien  de  cette  loi 
formera  des  matelots  vraiment  intelli- 
gens ,  en  augmentera  le  nombre  ;  5c 
ils  vaudront  mieux  que  les  matelots 
donnés  par  la  prejje  angloife. 


AMAZONES, 

C  Géographie  judiciaire.) 

u  Femme  de  courage  mâle  &  guerrier: 
Ceft  une  Amazone.  Cette  fîgnification 
vient  de  ce  que  les  anciens  ont  écrit 
qu'il  y  avoit  autrefois  en  Me  un  grand 
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pays  habité  par  des  femmes  toutes  guer- 
rières,  appellées  Amazones,  à  caufe  que 
dés  leur  enfance  on  leur  brûloit  une 
mamelle,  pour  les  rendre  plus  propres 
à  tirer  de  l'arc.  »  (  Dictionnaire  de 
l'académie.  J 

Brillon  regarde  le  Traité  fur  les 
Amazones  ,  par  le  médecin  Petit  , 
comme  inutile  au  jurifcortfulte ,  &  rap- 

Sorte  la  froide  idée  d'un  procureur,  qui 
it  au  parlement  :  les  Amazones  ont 
vaincu  les  chevaliers. 

Petit ,  crut  qu'il  n'-étoit  pas  inutile  au 
phyiîcien  de  favoir  comment  pouvoit  le 
former  &  fe  foutenir  une  fociété  poli- 
tique ,  compofée  feulement  de  femmes. 

Et  nous,  qu'on  encourage  à  placer 
làns  ceffe  l'hiftoire  à  côté  de  la  juris- 
prudence, comme  un  flambeau  prés  des 
ténèbres  ;   nous  qui  croyons  que  les 

Jrandes  &  anciennes  traditions  doivent 
tre  au  moins  connues  ,  ne  fut-ce  que 
pour  les  apprécier  ;  nous  qui ,  fous  le 
mot  Adminijlration ,  n°.  24 ,  avons 
cherché,  pour  le  bien  public,  à  tirer 
les  femmes  de  l'inertie  où  les  réduifent 
nos  loix ,  nos  mœurs  &  nos  uiàges  ; 
nous  enfin  qui  écrivons,  fur-tout  pour 
Ja  jeuneffe  ;  nous  raflemblerons  avec 
précifion  les  opinions  diverfes  fur  les 
Amazones. 

Ceux  qui  nient  l'exigence  des  Ama- 
zones ,  fè  fondent  avec  S.rrabonfur  le  peu 
de  vraifemblance ,  qu'il  y  ait  eu  jamais 
une  armée ,  une  ville  ou  une  nation  qui 
ne  fût  compofée  que  de  femmes;  &  qui , 
non  contente  de  conferver  fes  pofleflTions, 
ait  cherché  à  les  étendre  par  des  con- 
quêtes ,  &  fur  fes  voifins ,  &  fur  les 
habitans  des  contrées  éloignées  :  cette 
idée ,  dit-il ,  n'eft-elle  donc  pas  aufG 
chimérique  que  la  feroit  celle  de  pré- 
tendre qu'alors  les  hommes  étoient  des 
femmes  ,  &  les  femmes  des  hommes  ? 
Quis  enim  credat  ut  vel  exercitus  ,  vel 
eivitas  ,  vel  gens  umquam  ex  folis  conjli- 
terit  mulieribus;  &  non  fol{tm  conJHterit , 
Verùm  eliam  invaferit  aliéna  ;  0  non 
modo  vicinis  fuerit  dominata  adeo  ut 
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ufque  in  Ioniam  procejjerit ,  fed  etiam 
exercitum  trams  Pontum  miferit  ufque  in 
Atticam.    Hoc  perinde  est,  ac 

SI  QUJS  DJCAT ,  yiROS  TUXC  MU- 
LIERES     FUISSE  ,     ET  MUUERES 

riROS.  (  Strabo  ,  lib.  tt  ,  edit.  latines 
Heresbachii,  1535,  in-fol.  pag.  555.) 

On  cite  encore  Ariftote.  La  nature, 
dit-il ,  ayant  produit  les  animaux  mâles 
plus  excellent  que  les  femelles ,  il  faut 
néceffâirement  que  l'homme  foit  meilleur 
&  la  temme  pire ,  &  que  celle-ci  obéiilè 
tandis  que  celui-là  commande;  à  moins 
qu'il  n'arrive  quelqu'accident  furnaturel 
dans  l'ordre  des  chofes.  Ç  République , 
liv.  t  ,  chap.  5  &'  iz.  ) 

D'un  autre  côté,  le  pere  de  l'hif- 
toire ,  Hérodote ,  liv.  1 ,  dit  que  les 
Amazones  tuoient  leurs  enfans  mâles , 
afin  qu'ils  ne  puflent  jamais  caufer 
aucun  trouble  dans  leur  république. 
Défaites  par  les  Grecs  auprès  du  Ther- 
modoon,  &  amenées  en  captivité,  elles 
maffâcrerent  ,  en  pleine  mer  ,  leurs 
vainqueurs ,  fur  leurs  vaiffèaux  dont 
elles  ne  furent  pas  fe  fervir ,  de  manière 
que  s'étant  laiflées  aller  au  gré  des  vents 
elles  furent  portées  dans  des  lieux  habites. 
Là  elles  contractèrent  des  mariages  & 
des  alliances ,  en  continuant  avec  leurs 
maris  &  leurs  alliés  leur  ancienne  ma- 
nière de  vivre  &  de  combattre. 

Juftin ,  abrévîateur  de  Trogue  Pom- 
pée, rend  compte  (liv.  z)  de  l'origine 
de  la  résolution  que  prirent  les  Amazones 
de  vivre  feules  après  la  mort  de  leurs 
maris ,  &  de  défendre  leur  pays  contre 
les  ennemis  qui  avoient  défait  ceux-ci. 
«  Ayant  obtenu  ,  dit-il ,  la  paix  à  la 
pointe  de  l'épée ,  elles  eurent  commerce 
avec  leurs  proches  voifins ,  afin  que 
leur  race  ne  vint  point  à  s'éteindre  : 
mais  elles  faifoient  mourir  tous  les 
garçons  qu'elles  mettoient  au  monde, 
&  élevoient  leurs  filles  à  leur  manière  ; 
c'eft-à-dire,  qu'en  les  éloignant  de  l'oifi- 
veté  &  de  toute  occupation  fédentaire, 
elles  les  exerçoient  à  manier  les  armes ,  à 
monter  à  cheval  &  aller  à  la  chaflè.  EUcs 
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leur  brûloient  aufli  ia  mamelle  droite 
dans  leur  enfance  afin  qu'elles  ne  fuflènt 
point  embarrafîées  à  bander  l'arc  &  à 
tirer  des  flèches.  Ceft  même  â  caufe 
de  cette  opération  ou  brûlure  qu'elles 
ont  porté  le  nom  d' Amazones.  » 
Ces  deux  textes  font  appuyés  par  ce 

rdifent ,  des  Amazones  ,  (  Diodore 
Sicile,  Uv.  3,  chap.  M,  Uv.  4, 
chap.  4 ,  &  Uv.  5  ,  chap.  z  ;  Paufanias  ; 
Euftathe,  dans  tes  Commentaires  fur  le 
Uv.  11  de  ÏOdyJft'e,  0  dans  ceux  fur  la 
dtfcription  de  l'Univers  du  géographe 
Denis;  Philoftrate ,  dans  fes  Héroïques; 
Quinte-Curce ,  Uv.  6 ,  chap.  £;  Arrien, 
hv.  7  ;  Appien  Alexandrin ,  Uv.y,  de 
la  guerre  de  Mithridatc  ;  Plutarque  , 
dans  fa  Vu  de  Théfée  &  dans  fes 
Helléniques  ;  Ptolomée ,  dans  fon  Traité 
des  jugemens  des  aftres ,  Uv.  z  ;  Po- 
lyen  ,  dans  fes  Stratagèmes ,  Uv.  t  ; 
Nonnus ,  dans  fes  Dionifiaques ,  Uv.  1$  ; 
Ifidore  ,  dans  fes  Origines ,  Uv.  $  , 
chap.  n;)  &c. 

Les  auteurs  qui ,  en  adoptant  la  vérité 
de  l'exiftence  des  Amazones ,  fuppofent 

?u'elles  ne  vivoient  pas  feules ,  font  : 
line,  qui  dit  (  Hiftoire  natur.  Uv.  €, 
chap.  7  )  des  Sauromates  :  Qu'ils  fe 
laiffoient  gouverner  par  leurs  femmes  , 
d'où  font  venues  les  reines  des  Amazones  : 
Pomponius  Mêla ,  qui  (  Géogr.  Uv.  1  , 
chap.  19)  dit,  comme  Pline,  que  les 
Sauromates  fe  laiffoient  gouverner  par 
des  femmes  qui  fondèrent  le  royaume  des 
Amazones:  Hippocrare ,  dont  le  partage 
eft  très-  important  :  «  Les  femmes  (  des 
Sauromates  )  vont  à  cheval ,  tirent  des 
flèches ,  lancenr  des  dards ,  &  fe  battent 
avec  les  ennemis  pendant  qu'elles  font 
vierges.  Elles  n'ont  pas  la  faculté  de 
perdre  leur  virginité ,  fi  elles  n'ont  tué 
de  leur  main  trois  des  ennemis  de  la 
nation;  elles  ne  fe  marient  qu'après  avoir 
fait  tous  les  facrifices  prefcrits  par  la 
coutume  du  pays  :  celle  d'entr'elles  qui 
a  pris  un  mari  eft  difpenfée  de  monter 
à  cheval  &  d'aller  à  la  guerre,  tufqu'a 
ce  qu'une  expédition  eflènrielfe  exige  fon 
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fecours  :  elles  n'ont  point  de  mamelle 
droite.  »» 

Enfin,  Platon  Ç  Uv.  7,  du  Dialogue 
des  loix  )  en  atteftant  l'hiftoire  des 
Amazones ,  explique  que  c'eft  par  le 
moyen  de  l'éducsrion  que  les  femmes 
peuvent  ainfi  parvenir  à  gouverner  des 
hommes ,  à  fe  rendre  habiles  dans  le 
gouvernement  &  redoutables  dans  la 
guerre  :  «  ma  loi  ordonnera  auffi  les 
mêmes  chofes  aux  filles  &  aux  garçons; 
car  nous  voulons  que  les  uns  &  les 
autres  s'appliquent  aux  mêmes  exercices  : 
&  je  ne  craindrai  pas  de  dire  que  l'art 
de  monter  à  cheval ,  &  celui  de  la  lutte 
font  honneur  aux  femmes  aufll  -  bien 
qu'aux  hommes  :  car  j'ai  appris  cela  des 
anciennes  fables  ,  &  je  le  crois  ;  »  (  là , 
le  mot  fable,  fignifie  feulement  chofe 
étonnante ,  )  &  Platon  ajoute  :  «  De 
mon  temps  les  Sauromatides  avoient 
foin  ,  aum-bien  que  les  hommes  ,  d'ap- 
prendre non  feulement  â  monter  â  cheval, 
mais  aufli  à  tirer  de  l'arc  ,  &  à  fe  fervir 
des  autres  armes.  » 

Parmi  les  modernes,  jEneas  Silvius 
Piccolomini ,  depuis  pape  fous  le  nom 
de  Pie II ,  Cardan,  les  jéfuites  Los-Santos 
&  Kircker  ont  penfé  qu'il  y  a  eu  des 
Amazones  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

Vous  trouvez  cette  tradition  répandue 
en  Afie  6c  en  Afrique  :  vous  la  retrou- 
vez en  Amérique.  Voyez  entr'autres 
dans  les  Mémoires  de  l'académie  des 
feiences  ,  le  voyage  de  M.  de  la  Conda- 
mine  au  Pérou ,  &  fon  retour  par  la 
rivière  des  Amazones.  Il  rapporte  l'aflèr- 
tion  générale  des  peuples  qu'il  a  traverfés, 
que  cette  nation  belliqueufe  de  femmes 
s'eft  réfugiée  dans  les  montagnes  du 
nord,  ou  peut-être  elle  a  difparu  depuis, 
ou  s'eft  difperfée ,  comme  les  Mexicains 
&  les  Péruviens.  Et ,  certes ,  la  Conda- 
mme  n'a  été  taxé  ni  d'ignorance ,  ni  de 
crédulité. 

De  ces  faits  &  de  ces  opinions  que 
conclure  ? 

Que  l'exifteoce  des  Amazones  eft  au 

moins 
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rrfnins  auffi   naturelle,   que   celle    du  fur  laquelle  on  ait  plus  écrit.  On  cil 

vieux  de  la  montagne ,  fie  de  ce  peuple  accablé  de  faits ,.  de  préjuges  &  j'opi-. 

tiajfajjins  dont  nous  ne  doutons  pas.  nions.  Cirtumdant  anima  citxtra  lœvaquc 

Voyez  AffaJJin.  fréquenter.  ( JEneid.  6.) 

Que  nous  rions  de  I'exifrence  de  ces  N'efpérons  pas  faire  mieux  ;  tâchons 

femmes  libres   &  belliqueufes   en  les  feulement ,  comme  dit  Blackirone  d  élever 

comparant  aux  nôtres,  comme  les  Japo-  un  édifice  où  Ton  puifle  habiter  commo- 

nois  noient  quand  les  Hollandois  leur  dément.  En  voici  la  diûribtuion  : 

parloient  d'une  république  ;  ne  s'ima-  I.  De  Pambaffade  :  fon  oiigine,  fon 

ginant  pas  qu'on    pût  être  gouverné  objet ,  lès  effets  &  fes  efpeces. 

autrement  que  par  un  roi.  LL  Du  droit  de  nommer  &  recevoir 

Qu'il    n'eft  pas  impofftble  que  des  des  ambaffadeurs. 

femmes  laffes  du  joug  ,  l'aient  fecoué ,  III.  Du  perfonnel  de  TambafTadcur  ; 

&  aient  traité  les  hommes  en  quelques  fes  qualités  &  fes  études, 

lieux  ,  comme  ils  les  traitent  en  d  autres.  IV.   Des    devoirs  de  l'ambaffàdeur 

Nous  parlons  de  la  poflibilité  &  non  envers  le  fouverain  qu'il  repréfente ,  & 

des  faits  ,  car  qui  peut  en  démêler  la  le  fouverain  près  duquel  il  réfide. 

vérité  à  travers  les  foibles  lueurs  de  V.  De  l'état  &  des  privilèges  dan» 

l'antiquité ,  le  filence  ou  la  contradiction  le  pays  où  l'ambaffàdeur  eft  envoyé ,  & 

des  modernes  ?  dans  ceux  qu'il  rraverfe. 

^   VI.  De  la  fuite  de  l'ambaffàdeur. 

Dans  ce  vafte  champ  rejetons  les  fait», 
indifférons,   les  préjugés  funeftes ,  les 

A   M   B   A  S   S   A   D  E.  opinions  fàuffcs,  &  ne  voyons  que  la 

s-  17-.      t     ,   ..    »  raifon  &  la  juftice.  Interrogeons  fur-tout 

Ç  Tous  les  droits.  )  pefprif  adtiel  de  l'Europe ,  &  fuppofons 

1.  «  Ambassade  ,  f.  f.  la  charge,  que  nous  étudions  avec  le  jeune  homme 

Temploi ,    les  fondions    d'un  homme  qui  (è  deftine  i  parcourir  cette  brillant» 

envoyé  par  un  prince  ou  par  un  érat  carrière. 

l^TT^mJ.  *  PREMIERE  PARTIE. 

Vacadém.  )  Uamhaffade  ;  (on  origine  ,  fon  objet , 

«  Ambassadeur  ,  f.  m.  celui  qui  fi*  'M*'*  &  fi*  *fp««- 

eft  envoyé  en  ambaffade  par  un  prince  2.  Il  faut  avant  tout  &  fur -tout» 

ou  un  état  fouverain  à  un  autre  prince  confidérer  abftraâivemcnt  l'ambaffade , 

ou    état    fouverain   avec  caraâere  de  c'eft-à-dire ,  la  détacher  un  inirant  des 

repréfenration.  »  (Ibid.)  loix  ,  des  faits,  des  préjugés  &  de  la 

«  Ambassadrice  ,  f.  f.  la  femme  dignité  qui  la  foutiennent  ou  l'entourent. 


d'un  ambaffadeur  ;  il  s'eft  dit  auffi  autre-  C'eft  par  là  feulement  que  l'on  peut 

fois  d'une  dame  qui  avoit  été  employée  trouver  les  grands  principes  d'ordre  & 

en  ambaffede  avec  le  titre  d'ambaHà-  de  jultice  qui  doivent  la  régler, 
drice.  »  (  Ibid  ) 

Ce  mot  eft  générique ,  &  c'efè  fous  QriFne  deS  ^fades,  l  ur  multiplie*- 

lui  que  les  jurPfconfuites  ont  raffemblé  tmn  >  Uur  P*™**™ 

ce  qui  concerne  les  minières  &  2.  Parcourez  le  temps  &  l'efpace. 


ajzens  de  toute  efpcce  que  les  fouverains  Ouvrez  les  annales  des  peuples  les  plus 

entretiennent  les  uns  chez  les  autres,  anciens ,  les  plus  modernes ,  &  les  plus 

Suivons  la  même  routç.  fauvages,  vous  trouverez   toujours  ce 

Le  droit  public  n'a  point  de  matière  moyen  employé  par  la  raifon  ou  l'attrait 
?emc  1K  Bbn 
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qui  rapprochent  tous  les  êtres  penfans, 
&  cet  art  y  qui ,  dans  l'éloignement  ouvre 
des  communications ,  &  entretient  des 
rapports  agréables  ou  utiles. 

Les  hommes  ne  pouvant  fe  parler 
s'écrivent  ou  s'envoient  des  personnes 
de  confiance,  auxquelles  ils  donnent  des 
pouvoirs  plus  ou  moins  étendus. 

Les  Couverai nctés  ayant  des  rapports 
divers,  étant  entr'elles  comme  les  hommes 
font  entr'eux,  6c  pouvant  encore  moins 
fe  rapprocher ,  il  eft  de  la  nature  des 
chofes  qu'elles  nomment  dans  le  dehors 
des  individus  qui  lesrepréTentent,  comme 
dans  l'intérieur  elles  nomment  des  chefs 
qui  en  font  la  tête  fédérale. 

Plus  la  civilifation  avance,  plus  il  y 
a  d'agriculture,  de  commerce,  d'arts, 
de  feiences ,  de  curiofités ,  de  voyages , 
de  correfpondances ,  de  rapports  divers 
entre  les  individus,  les  peuples,  les  fou- 
verainetés;  par  conféquent  plus  il  doit 
y  avoir  d' ambajjhdes. 

Elles  furent  d'abord  momentanées, 
accidentelles,  réduites  à  un  objet,  après 
la  conclufion  duquel  l'envoyé  fe  retiroit , 
&  chacun  reftoit  chez  foi ,  jufqu'à  ce 
qu'un  autre  événement  ramenât  la  né- 
ceffité  d'une  nouvelle  négociation. 

Ainfi  fe  gouvernent,  l'Afie,  l'Afrique, 
l'Amérique,  &  telle  fut  long -temps 
l'Europe,  auffi  barbare.  Aujourd'hui  les 
ambafladeurs  font  fédentaires  ;  &  la  fou- 
veraineté  qui  n'entretient  point  de  mi- 
nifrre  chez  un  autre  eft  mal  avec  elle, 
on  ne  voit  pas  les  rapports  qui  l'unifient 
avec  le  monde  politique.- 

L'Amérique-unie  s'alignant  avec  les 
puiflànces  Européennes  ,  a  dû  recevoir 
&  envoyer  des  miniftres  fédentaires. 
Elle  en  a  un  de  la  France;  elle  en  aura 
bientôt  de  toutes  les  nations  commer- 
çantes ,  ou  politiques  ,  &  celle  qui 
fut  naguère  la  métropole ,  après  avoir 
héfité  quelque  temps  par  dépit,  entraînée 
par  le  commerce ,  fera  bientôt  avec  elle , 
comme  le  fut  PEfpagne  avec  la  Hollande. 

Les  fouverainetes  s'accroifiènt  ou  s'af- 
foiblifTent  dans  le  tourbillon  de  la  poli- 
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tique ,  &  fe  perdent  dans  les  décrets  da 
de  11  in  ,  fupérieur  aux  combinaifons  hu- 
maines. Mais  il  faut  que  le  mouvement 
fe  foutienne.  On  tient  à  tout,  &  il  faut 
des  appuis.  L'ifoletnent  eft  un  état  de 
mort. 

Objets  &  effets. 

4.  Les  ambaffades  qui  n'eurent  que 
des  objets  accidentels,  en  ont  aujourd'hui 
de  continus ,  &  tous  font  efleniiels  pour 
les  conféquences. 

Les  objets  accidentels  font  :  t°.  La 
négociation ,  la  conclufion  &  la  ratifi- 
cation des  traités  de  paix  ,  d'alliance  , 
d'amitié ,  de  commerce  ;  i°.  le  règlement 
des  limites ,  des  droits  refpeâifs ,  &  des 
difficultés  toujours  renaiifantes;  30.  l'aflîf- 
tance  à  un  congrès,  une  confédération, 
un  concile,  dans  lefqucls  on  eft  partie 
principale ,  ou  accefîoire  ,  directement 
ou  indiredement  intéreffée  ;  40.  la  répa- 
ration publique  ou  privée  des  torts , 
des  manquemens  ,  des  violations  de 
territoire;  50.  la  demande  en  mariage 
d'une  princefte,  &  fa  conduite  :  la  de- 
mande &  la  conduite  d'un  prince  appellé 
au  trône  par  élection  ,  comme  Henri  HI 
en  Pologne;  &  par  fucceftion,  comme 
Philippe  V  en  Efpagne. 

Les  objets  continuels  de  l'ambaftade 
fédentaire  peuvent  fe  réduire  i  trois 
principaux  : 

i°.  Le  maintien  de  la  bonne  intelli- 
gence. Or ,  ce  que  dans  les  Traités  on 
nomme  amitié  n'étant  pas  fondé  fur  le 
fenîiment  qui  unit  les  particuliers,  il  fuit 
qu'il  tant  entre  les  fouverains  plus  d'égards, 
de  prévenances  &  de  circonfpeétion. 
L'amitié  eft  fenfible.  La  fouveraineté  eft 
inquiète.  * 

i°.  La  protection  des  fujets ,  des  pro- 
priétés, du  commerce  de  l'état  qu'on 
repréfente.  Ceci  entraîne  des  détails  in- 
nombrables, dont  il  ne  faut  pas  fe  lafTer, 
Souvent  la  guerre  n'a  eu  d'autre  motif 
que  la  gêne  du  commerce,  &  le  refus 
de  rendre  juftice. 

'3°...L'obfervation  des  difpofitions  ver- 
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Pari  les  &  des  vues  du  fouverain  ,  du  ca- 
binet ,  de  la  cour,  du  peuple  auprès 
duquel  on  réTtde,  &  même  des  autres 
ambafladeurs  avec  qui  Ton  vit.  «  Il  faut, 
diloit  le  politique  Richelieu  ,  dormir 
comme  le  lion,  fans  fermer  les  yeux, 
qu'on  doit  avoir  continuellement  ouverts 
iur  les  moindres  inconvéniens.  »  Ç  Teft. 
polit,  part.  Z,  chap.  *f.J 

Ce  devoir  de  l'ambaflàdeur  eft  très- 
fatigant,  quelquefois  défagréable,  mais 
efTentiel ,  vu  l'agitation  ambitieufè  & 
cachée  des  cabinets.  II  n'y  a  pas  de 
petite  cour  où  il  ne  loi t  néceflàire  de  bien 
voir.  La  politique  fe  voile  &  cherche 
les  recoins.  On  fait  comment  dans  un 
café  de  la  Haye,  le  comte  de  Chav.  .'. . 
découvrit  une  alliance  contre  fon  roi, 
&  comment  on  a  ignoré  l'ade  de  partage 
de  la  Pologne.  La  méchanceté  peut  donner 
aux  moyens  employés  un  nom  peu  hon- 
nête. Mais  Vobjirvation  féconde1*  eft  dans 
la  nature  des  chofes  en  politique,  à  plus 
forte  raifon  qu'en  adminiftrarion  &  en 
police.  Le  pere  de  famille  le  plus  fimple, 
tendrement  inquiet,  fuir  de  l'œil  tous 
les  fiens  ,  fur-tout  dans  l'âge  des  pallions. 
Cet  âge  eft  celui  de  toutes  les  cours, 
&  l'ambition  eft  éternelle. 

Les  hommes  ne  changeront  pas  fi-tôr, 
&  il  faut  vivre  avec  eux  tels  qu'ils  font. 
Mais  fî  un  ambaffadeur  fait  les  connohre, 
quelquefois  les  deviner  ;  s'il  louvoie ,  fe 
tient  en  panne  &  agit  a  propos ,  il  peut 
non  feulement  maintenir  la  bonne  in- 
telligence ,  mais  encore  prévenir  ces 
embrafemens  politiques,  dont  le  réfultat 
le  plus  certain  eft  l'erîufion  générale  du 
fang  humain,  la  ruine  des  puiflances 
belligérantes ,  &  l'interruption  de  l'har- 
monie ,  qui  feule  peut  faire  le  bonheur 
général. 

Jujîice. 

ç.  Les  publiciftes  ne  dirigent  guère 
dans  le  choix  des  moyens.  S'il  en  eft  un 
c'eft  la  juftice  ;  &  l'hommage  qu'on  lui 
rend  dans  les  manifeftes ,  montre  encore 
{à  puifiànce. 
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L'intrigue,  le menfonge,  l'adrefle,  font, 
quelques  pas  :  on  les  démafque,  &  la 
mini  if  re  ,  qui  ,  guidé  par  la  feule  équité, 
marche  droit  à  fon  but ,  eft  iur  de  l'at- 
teindre. Parcourez  les  négociations  con- 
nues depuis  1580,  &  failiftèz  les  deux> 
bouts  de  la  chaîne,  Sully  &  Vergennes. 

Mais  la  juftice  politique  eft  fi  corn-, 
pliquée,  fur-tout  depuis,  le  fyftéme  de 
l'équilibre  !  Les  puiflances ,  à  force  d« 
fe  modifier  difparoifTent  vis-à-vis  de» 
circonflances..  Y  a-t-il  des  loix  ? .  .  . 

Droit   nature  t. 

6.  Si  nous  avons  bien  vu  l'origine  de 
Vambaffade ,  fes  principes  font  écrits  dans 
le  droit  naturel,  cette  loi  première, 
qui ,  gravée  dans  le  fond  de  tous  les 
eccurs ,  malgré  la  corruption  ,  dit  encore 
à  tous  les  hommes  de  s'aimer,  de  f» 
fupporter ,  de  s'entendre ,  de  s'aider  ÔC 
d'être  juftes. 

Droit  des  gens,  droit  civil. 

7.  Mais  encore  ce  droit  naturel  n'eft-il 
pas  défiguré  par  le  droit  que  l'ignorance 
&  la  barbarie  ont  établi  entre  les  nations* 
que  le  temps  a  confacré ,  &  qui  n'a 
point  de  Code?  Ah  !'  fans  doute,  &  pour 
augmenter  Le  mal ,  chaque  nation  s'efl 
fait  un  droit  civil ,  qui  fouvent  ne  s'allie 
ni  avec  le  droit  naturel ,  ni  avec  le  droit 
des  gens. 

Diverfes  tfpeces  d'ambajjades.  • 

8.  Un  des  premiers  embarras  du  droit 
des  gens  a  été  la  diûindion  entre  les 
ambajjades  &  le  caraâere  des  ambafladeurs. 

On  a  d'abord  difringué  deux  efpeces 
à'ambajfades ,  les  ordinaires  &  les  ex- 
traordinaires ,  fit  cela  s'explique  trèsT 
naturellement,  par  ce  que  nous  avons 
dit  des  objets  accidentels  &  des  objets 
continus. 

Enfoire  on  a  divifé  les  rainiftres  étran- 
gers en  trois  ordres  : 

Premier  ordre  :  Les  amhafladeurs  qui 
ont  ce  titre,  qui  font  ou  ordinaires  ou 
•extraordinaire*  ;  ils  ont  quelquefois  U 
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titre  de  nonce  ou  de  légat,  comme  ceux 
du  pape. 

Second  ordre  :  Les  envoyés  ordinaires 
ou  extraordinaires ,  les  internonces  entre 
Vienne  &  Conftantinople ,  &  lesminiltres 
plénipotentiaires. 

Troifieme  ordre  :  Les  réfidens  chargés 
d'affaires ,  agens ,  députés  ou  commiffaircs. 

Ces  différences  fi  importantes  dans  le 
protocole  diplomatique,  ainfi  que  pour 
la  confédération  &  la  confiance ,  le  ion t 
moins  par  rapport  aux  devoirs  refpecrifs 
&  au  but  qu'on  fe  propofe. 

SECONDE  PARTIE. 

Du  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  les 
ambaffades. 

o.  Après  avoir  apprécié  ces  diftinâions 
verfatiles ,  la  première  quefrion  eft  '  de 
favoir ,  qui  peut  envoyer  &  recevoir 
un  mini  lire  quelconque. 

On  confidere  ce  droit  extérieurement 
ou  intérieurement  ;  c'eft-à-dire ,  par 
rapport  aux  autres  puiflances  de  l'Eu- 
rope ,  &  par  rapport  aux  pouvoirs 
divers ,  particuliers  à  chaqu»  efpece  de 
gouvernement. 

Du  droit  extérieur. 

io.  On  regarde  l'acte  d'envoyer  & 
recevoir  des  ambafTadeurs  comme  un 
attribut  caractérifHque  de  la  fouverai- 
neté,  &  voici  comme  on  paroîr  avoir 
rai  l'on  ne  : 

Dans  le  droit  naturel  tout  homme 
a  droit  d'agir  ,  de  traiter  pour  fa  con- 
fection &  fes  intérêts  par  lui  ou  fes 
reprélèntans. 

Dans  le  droit  civil  tout  citoyen  jouit  de 
la  même  faculté  ,  hormis  dans  certains  cas 
déterminés,  où  la  loi  municipale  oblige 
de  paroître  en  perfonne.  Cette  faculté 
paflc  aux  individus  politiques,  qui  ne 
pouvant  pas  agir  en  malle  font  obligés 
■de  nommer  des  chefs,  des  députés  qui 
les  repréfentent.  Néanmoins  il  faut  que 
le  citoyen  foît  libre,  indépendant,  jouif- 
fant  de  fes  droits ,  fui  juris.  Il  faut  de 
même  que  l'individu  politique  ait  une 
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exigence  légale,  fans  quoi  la  partie  fn* 
térefiée  rehife  de  traiter  ;  Padvertu're 
contefre  les  qualités ,  &  le  repréfentant 
n'eft  pas  plus  admis  dans  les  tribunaux 
que  le  repréfenté  lui-même. 

Le  droit  des  çens  a  fuivi  l'efprir  Se 
la  marche  du  droit  civil.  La  république 
Européenne  s'efl  conlidérée,  comme  un 
grand  corps,  compofé  dun  certain  nom- 
bre d'états  libres ,  independans  ,  fouve- 
rains ,  fui  juris.  Elle  a  vu  tout  le  relie 
comme  le  droit  civil  voit  les  femmes , 
les  enfans ,  les  fils  de  famille ,  les  mi- 
neurs, fournis  a  la  puifTance  maritale, 
à  la  puifTance  paternelle ,  à  l'autorité 
d'un  tuteur,  d'un  curateur,  d'un  confeii 
ou  d'un  chef. 

Ce  principe  général  eft  fage.  Il  n'y 
auroit  plus  ni  fubordination ,  ni  ordre  % 
fi  une  province,  une  ville,  des  fujets 
ligués  pouvoienr  envoyer  des  ambaffa- 
deurs  à  un  prince  étranger ,  ou  dans  un 
congrès.  Tout  feroit  bouleverfé. 

Du  droit  intérieur. 

il.  Mais  dans  chacun  de  ces  états 
reconnus  libres ,  indépendans ,  fouve- 
rains,  fui  juris,  quel  efr  l'être  qui 
a  le  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  les 
ambaffades  ? 

Cette  qucllion  rentre  dans  celle  de 
favoir,  qui  doit  être  chargé  des  affaires, 
étrangères  &  des  alliances. 

Le  principe  général  ferott  que  tous 
ces  droits ,  comme  caraôeres  de  la  fou- 
veraineté,  appartiennent  dans  la  monar- 
chie au  roi ,  dans  l'arifrocratie  au  fénat  » 
dans  la  démocratie  au  peuple. 

Sous  les  mots  Affaires  étrangères, 
n".  5  ,  &  Alliance ,  n°.  it,  nous 
croyons  avoir  prouvé  fuffïfamment,  en- 
tr'autres ,  par  la  fageffe  de  la  confrirution 
angloife,  qje  tous  ces  aâes  extérieurs 
de  la  puifTance  fouveraine  doivent  être 
réfer  /és  dans  les  républiques  &  les  gou- 
vernemens  mixtes  â  une  tûe  fédérale  > 
fans  quoi  plus  de  fècret,  plus  d'activité* 
plus  de  bonne  intelligence  ;  &  l'état 
voulant  conferver  en  maiTe  tous  ces 
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Vains  attributs  de  la  fouveraineté,  la  perd 
faute  de  mouvement  &  d'intelligence. 

Réfultat  de  ces  deux  principes. 

xi.  De  U  il  fuivroit  que  tout  état 
fouverain  peut  avoir  un  repréfcntant 
avec  une  dénomination  proportionnée  à 
fa  grandeur  &  à  fa  puiffance.  Mais  ce 
principe  inçonteftable  eft  modifié  &  em- 
barraffé  par  la  diverfité  des  gouverne- 
mens ,  la  féodalité  ,  les  préjugés ,  les 
opinions  &  l'ulàge. 

République  fédérat'm. 

13.  Le  gouvernement,  dont  la  nature 
contrarie  le  plus  ce  principe  falutaire, 
eft  la  république  fédérative. 

Voyez  1' Allemagne.  L'empereur 
ièmbie  avoir  le  droit,  non  de  nommer 
&  de  recevoir  feul  les  ambafTadeurs , 
mais  de  diriger  &  de  juger  ce  qui  a  rap- 
port aux  ambaffades.  Qu'eft  devenue  fa 
juridiction?  En  161 4,  tranfaôion  entre 
le  vice-maréchal  de  l'Empire  &  les  villes 
libres  ;  le  collège  des  princes  protefte  , 
craignant  qu'on  ne  difpute  à  chacun  de 
fes  membres  le  droit  abfolu  d'envoyer  & 
de  recevoir  des  ambafTadeurs.  L'empereur 
fait  fortir  de  Rarisbonne  l'ambafïadeur 
de  Bavière  en  1704,  &  celui  du  cercle 
de  Bourgogne  en  171 1.  En  1718  le 
vice  -  maréchal  informe  contre  les  do- 
rneftiques  de  Pambaffadeur  de  Bavière. 
Que  fignifie  tout  cela  ?  Chaque  état  libre 
&  immédiat  ne  fe  croit  pas  moins  au- 
torité à  s'allier  avec  les  princes  étrangers 
contre  fes  co-états.  Les  guerres  s'allu- 
ment; l'incendie  gagne;  l'étranger  pénè- 
tre, fous  rrétexte  de  protection  ,  d'alliance 
ou  de  garantie.  On  fe  divife  ;  on  le  perd  ; 
la  force  décide  tout,  &  les  malheureux 
ou  les  foibles  font  écrafés  ;   à  moins 

3u'i!s  ne  foient  foutenus  par  la  politique 
es  plus  forts  &  la  néceflité  de  maintenir 
l'équilibre.  Quand  vous  voyez  élever  à 
côté  du  chef  une  puif lance  pour  fervir 
de  contrepoids,  ce  n'eft  plus  une  confé- 
dération ,  ce  n'eft  plus  nne  famille. 
Et  la  Suisse?  N'a-t-on  pas  vu  fous 
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Louis  XV  renaître  la  fcifEon ,  qui  , 
en  IÇ49  avoit  détaché  quelques  cantons 
de  la  très-ancienne  alliance.  Les  difficultés 
n'ont  été  applanies  que  par  le  traité  du 
z8  mai  1777.  Dans  celui-ci  encore  on 
avoit  oublié  Neuchatel  &  Valangin  , 
avec  qui  il  a  fallu  un  aâe  particulier. 

En  Hollande,  l'une  des  fept  pro- 
vinces-unies, ne  peut  ni  envoyer,  ni 
recevoir  un  ambaflàdeur  :  c'eft  aux  États- 
généraux  â  traiter  les  affaires  extérieures, 
a  nommer  &  recevoir  les  ambafTadeurs  : 
mais  chaque  province  a  le  droit  de  non- 
acceflion,  de  proteftation ,  de  réfiftance. 
La  puiffance  étrangère,  &  dans  l'inté- 
rieur un  pouvoir  ambitieux  ,  ne  manquent 
pas  de  divifcr.  Dans  la  dernière  guerre 
quels  maux  n'a  pas.fait  cette  conftitution 
vicieufe  ! 

Traverfez  l'océan ,  &  arrêtez  vous  à 
Philadelphie  ou  à  Prince-Town  ;  car  on, 
ignore  où  fera  le  fiege  du  congres  Amé- 
ricain. Le  titre  à'Êtats-unis  vous  dit  ce- 
qu'eft  cette  puiffance  nouvelle.  Vort.  € 
de  la  confédération  permet  à  chacun  des 
treize  états  en  particulier  d'envoyer  &  re- 
cevoir des  amboffedeurs ,  néanmoins  avec 
le  confentement  des  États-unis  affembles 
en  congrès.  C'eft  une  reftriâion  :  fuffir- 
elle  ?  Celui  des  treize  états  qui  s'arrogera 
ou  obtiendra  le  droit  ttambeffade ,  fera 
bientôt  ce  que  font  au  corps  germanique, 
le  Brandebourg,  la  Bavière,  la  Saxe, 
la  Heffe ,  &  tous  ces  princes  qui  ne 
refient  unis  qu'autant  qu'il  convient  à 
l'intérêt  du  moment  :  cet  afyle  de  la 
liberté,  delà  tolérance  &  de  l'humanité, 
ayant  l'efprit  de  toutes  les  confédér?fions, 
en  aura  bientôt  tous  les  vices  ,  s'il 
n'établit  pas  un  pouvoir  fupréme,  une 
tète  fédérale ,  chargée  feule  de  toutes 
les  affaires  étrangères. 

Sous  prétexte  que  chaque  état  formant 
l'union  eft  libre,  indépendant,  fui  juns, 
lui  laiffer  dans  l'intérieur  la  légiflation, 
la  jurifdiâion ,  la  police  ;  &  le  chrix  de 
l'impôt ,  cela  n'eft  pas  fans  inconvénient, 
comme  nous  l'expliquerons  au  mot  Con- 
fédération. Mais  à  l'extérieur,  quand  il 
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s'agit  de  l'objet  de  l'union  ,  de  (e  dé- 
fendre ,  de  fc  prémunir ,  il  faut  n'être 
qu'un  ,  avoir  une  feule  ame ,  une  feule 
fête  fédérale;  fans  quoi  l'on  fuit  le  but 
de  la  confédération  ,  on  fe  divife ,  on 
languit,  &  l'on  fe  perd. 

Ce  ne  font  point  là  des  vérités  équi- 
voques ,  &  je  ne  fais  que  répéter  foi- 
blement  l'opinion  vertueufê  du  général 
Wafington ,  dans  fa  lettre  du  18  juin 
1783.  Voyez  Affaires  étrangères,  n°.  5, 
Alliance,  n°.  1 1  ,  &  Traité. 

Cette  erreur  naît  du  caractère  de  l'ef- 
prit  humain,  plus  jaloux  de  commander 
que  d'être  libre.  Chaque  état  ambitionne 
trois  chofes  :  de  régner  chez  lui  ;  de 
régner  au  dehors;  de  régner  dans  la 
diète.  On  veut  former  un  corps  pour  fe 
défendre,  &,  comme  difoit  Ménénius 
aux  Romains,  les  membres  jaloux  de 
l'eftomac  refufent  de  le  nourrir.  II  faut 
une  tète  fédérale;  on  en  craint  le  pou- 
voir ,  la  vertu  même.  On  fe  fouvient  des 
Médicis  &  des  Naflàu.  Les  Doria  &  les 
Wafington  font  des  phénomènes.  L'en- 
toufialme  delà  liberté  rappelle  Poftracifme 
jufques  dans  les  démocraties  helvétiques. 

Comment  ces  grandes  tranfmutations 
de  gouvernement  Te  reftemblent-^lles  tou- 
jours ?  La  foiblefle  humaine  rampe  fur 
les  débris  de  l'antiquité;  ou  bien  choififtant 
un  modèle  parmi  les  modernes ,  elle  n'en 
corrige  pas  les  défauts.  On  brile  les 
fers,  on  combat,  on  triomphe;  il  étoit 
temps.  On  eft  las ,  épuifé ,  &  l'on  a 
befoin  de  repos.  On  étoit  pauvre ,  on 
commerce,  on  s'enrichir,  &  la  patrie 
efl  là,  où  l'on  ejl  bien.  On  compare  le 
pafl?  au  préfent  ;  l'on  croit  en  avoir  fait 
allez ,  &  l'on  s'inquiète  peu  de  l'avenir. 
On  veut  jouir  ;  on  jouit  ,  &  l'on  dort. 
Mais  le  réveil  eft  terrible;  &  ce  n'eft 
qu'après  qu'on  n'cft  plus,  que  l'hiftoire 
trace  les  vices  de  la  conlliturion  :  elle 
a  écrit  librement  ceux  de  la  Grèce  & 
de  Rome  :  que  dira-t-elle  de  nos  modernes 
confédérations  ?  .  .  . 

S'il  en  eft  une  bonne,  c'eft  celle  où 
la  légnlature  travaille  fans  ccfle  à  per- 
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feclionner  l'ordre;  où  le  code  civil  efî 
uniforme,  &  fimple;  où  les  mœurs  tien- 
nent lieu  de  police  &  de  peines  ;  où  le 
génie  &  la  vertu  font  les  feuls  titres; 
où  la  bienfaifance  égalife  les  fortunes  ; 
où  il  ne  peut  pas  naître  un  Céfar,  & 
où  l'on  n'a  pas  befoin  d'un  Cromwel  ;  où  , 
enfin  ,  comme  en  quelques  lieux  de  la 
Suifte  ,  on  cherche  le  gouvernement 
fans  en  découvrir  les  traces.  .  .  . 

Qu'on  ne  blâme  pas  cette  petite  di- 
Çreftion ,  &  plutôt  qu'on  cherche  le 
l'en ti ment  qui  la  dide.  l'yow ,  I  never 
had  my  affections  more  tenderly  awakened. 

D'un  état  naifjant;  de  deux  partis;  fir 
de  l'ujurpateur. 

14.  Si  l'état  naifTant  eft  embarrafte' 
dans  la  manière  de  fe  former,  les  états 
anciens  ne  le  font  pas  moins  avec  lui  & 
entr'eux. 

Les  publiciftes  ne  lui  accordent  le 
droit  d'ambajfade  qu'au  moment  où  il 
eft  généralement  reconnu  libre  &  fou- 
verain.  C'eft  le  fait  :  &  encore  eft-il 
exactement  vrai  ?  L'Amérique  envoie  en 
Europe  M.  Deane  en  1775  ,  &  M. 
Francklin  en  1776"  ;  prononçant  elle- 
même  fon  droit  d'ambaffade  en  1778, 
elle  reçut  un  miniftre  en  1781,  dépuré 
par-tout  en  1781,  &  n'a  été  reconnue 
qu'en  1783.  Le  doute  arrête.  L'intérêt 
prefte.  La  politique  décide. 

On  eft  également  embarrafTé ,  quand 
deux  partis  fe  forment  dans  un  état. 
L'on  ne  doit  reconnoître  que  celui  qui 
marche  avec  la  conftirution ,  l'humanité 
&  la  juftice.  Mais  fouvent  n'eft-ce  pa» 
un  myftere  ?  alors  on  peut  recevoir  des 
deux  parts ,  &  ce  tempérament  eft  (e 
feul  fage.  Si  l'on  eft  juge ,  il  faut  en- 
tendre leurs  parties ,  ou  les  ambaftàdeur9 
qui  les  repréfentent.  Il  faut  les  entendre, 
fi  l'on  eft  arbitre  ;  car  comment  con- 
cilier, quand  on  eft  inaccefllble  ? 

La  pofîtion  la  plus  embarrafTanre  eft; 
celle  où  fe  préfentent  à  la  fois  l'ambaf- 
fadeur  du  prince  détrôné,  &  celui  de 
Pufurpateur.  Tandis  que  la  juftice  fiw 
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préme  rejette  celui-ci ,  l'incertitude  le 
ménage,  la  prudence  letâte;  la  politique 
fe  voile,  l'admet  pendant  la  nuit,  &  lui 
parle  à  l'oreille;  toujours  prête  â  le 
chaftèr ,  fi  Ton  maître  fuccombe  ;  à 
l'accréditer ,  s'il  triomphe  :  &  c'eft  bien 
là  qu'on  peut  dire  avec  Charron ,  qu'elle 
marche,  d'un  pas  qui  fembleroit  détraqué 
déréglé.  Maiheureufement  les  exemples 
ne  font  pas  rares.  Voyez  l'Europe  entière 
depuis  1Ç50,  jufqu'en  iç6o.  Durant  ces 
deux  luftres  on  cherche  les  principes  du 
droit  des  gens ,  &  ils  ont  difparu.  .  .  . 

Du  prince  inférieurs  du  prince  libre  & 
fujet  f  des  petits  fouyerains. 

15.  En  fuivant  quelques  publicités , 
vous  ne  trouverez  ni  lumineufe  ,  ni  con- 
féquente  leur  dodrine  fur  le  droit  d'am- 
baffade. 

Us  l'accordent  au  prince  le  plus  in- 
férieur ,  fur-tout  quand  il  s'agit  d'alliance. 
Eh  !  fans  doute  :  comment  le  formeroit- 
elle  &  fe  foutiendroit-elle  ? 

Ils  l'accordent  aux  électeurs  :  i°.  près 
de  l'empereur  &  de  la  diète,  ce  qui  eft 
néceflaire  ;  i°.  près  des  princes  étrangers , 
même  fans  l'aveu  de  l'empire,  ce  qui 
eft  contre  la  nature  des  chofes. 

Ils  admettent  le  prince  indépendant  en 
partie,  &  en  partie  fujet  ;  parce  qu'en 
effet  le  caraâere  fouverain  n'eft  pas  dé- 

fradé  par  la  porTèlTion  en  pays  étranger 
î  propriétés,  même  roturières.  Le  roi 
de  Sardaigne  réclame  au  confeil  des 
dépêches  le  couvent  des  céleftins,  fondé 
â  Lyon  par  fa  maifon  ;  s'il  triomphe 
il  deviendra  emphytéote  ,  de  je  ne  fais  quel 
petit  feigneur  ;  il  fera  jufticiable  de  nos 
tribunaux  â  raifon  de  cette  propriété  :  il 
n'en  fera  pas  moins  fouverain.  .  .  . 

Après  cela  on  exclut  quelques  petits 
fouverains  qui  n'entretiennent  pas  au 
dehors  des  miniftres,  foit  qu'ils  n'aient 
pas  trouvé  cet  ufage  établi  ;  foit  plutôt 
qu'ils  l'aient  jugé  difpendieux  &  inutile. 

Quand  on  lit  les  motifs  de  cette 
exclufion  ,  il  femble  que  l'on  eft  en  ces 
villes ,  où  la  grande  compagnie  dédaigne 
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&  repouiTc  la  bourgeoifie ,  jufqu'â  ce 
que  le  befoin  &  la  fortune  rappro- 
chent tout. 

On  cite  un  partage  de  notre  jurif- 
confultc  Loyfeau,  dans  fon  Traité  des 
Jhgneuries  Çchap.  z,  n°.$y.)  Il  fuppofe 
de  petites  feigneuries  souveraines  qui 
n'ont  aucun  titre  particulier,  ù  n'ont 
pas  des  provinces  ou  pays  entiers.  Il  les 
appelle  des  terres  de  surséance  ,  fituées 
aux  limites  des  grands  états.  Il  les  pré- 
fente comme  tolérées  &  maintenues 
par  le  contrepoids  &  force  égale 
de  leurs  voifins,  lej quels  s' empêchent  l'un 
l'autre  de  Us  affujettirà  foi,  parce  qu'elles 
leur  fervent  de  bornes  rcfpeclivement.  C'efi 
pourquoi  ,  conclut  Loyfeau ,  ceux  qui 
pojfedem  ces  petites  terres  souveraines, 
bien  qu'en  effet  ils  ufent  du  mime  pouvoir 
que  les  monarques ,  fi  eft  ce  que  hors 
de  leur  territoire  ils  n'ont  aucun  rang 
d'honneur  entre  les  princes  fouverains* 

En  écrivant  ainfi ,  Loyfeau  a  dit  un 
fait  :  mais  eft- ce  le  droit  ? 

S'il  y  avoit  un  congrès  général  ,  le 
plus  petit  prince  auroit  droit  d'y  députer; 
comme  dans  les  états  purement  démo- 
cratiques ,  le  moindre  pere  de  famille  a 
fa  voix ,  auflî-bien  que  le  puiflant  &  le 
riche;  comme  au  Landcron  en  Suifte, 
la  majorité  qui  conferva  la  religion  ca- 
tholique, fut  formée  par  le  feulfurfrage 
du  pâtre  qu'on  avoit  oublié. 

Que  le  prince  qui  a  une  armée  de 
cent  mille  hommes ,  foit  à  l'égard  de 
l'Europe ,  ce  qu'eft  dans  nos  provinces 
le  particulier  jouiflant  de  100000  liv.  de 
rente  ;  que  la  fortune  &  le  pouvoir 
décident  les  rangs,  &  la  confldération: 
c'eft  un  Ëiit.  Faut-il  en  conclure  qu'il 
ne  refte  pas  aux  foibles  la  faculté  de 
parler  &  de  fe  faire  repréfenter  ?  Si  on 
le  pouvoir,  les  grandes  puiflànces  s'unif- 
fant  un  jour,  envahiroient  toutes  les 
petites  ,  s'entrechoqueroient  enfuite  plus 
aiftment,  &  quelque  mauvaife  tète  afpi- 
rant  encore  à  la  monarchie  univerfelle, 
l'Europe  ne  feroit  plus  qu'un  champ 
-de  bataille,  ou  ce  qu'elle  fut  fous.lgf  . 
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barbares  du  nord  &  le  gouvernement 

féodal. 

Des  fouverains  feudataires  ,  des  villes  libres 
Ô  anjeatiques. 

\6.  Co  gouvernement  féodal  auroit-il 
quelques  rapports  avec  le  droit  d'am- 
baffade.  Lorfqu'il  s'agit  de  l'union ,  de  la 

Saix  fie  du  bonheur  des  peuples ,  qu'a-t-on 
faire  de  ces  parchemins  vermoulus, 
de  ces  chartes  contre-faites  pour  la  plu- 
part, de  ce  fyftéme  abfurde  &  barbare, 
qui  veut  enchaîner  encore  les  propriétés, 
la  liberté  &  les  feeptres  même?  l'Europe 
n'aurait  elle  encore  ni  affez  de  courage  , 
ni  aflbz  de  lumières ,  pour  rétablir  dans 
leur  pureté  le  droit  naturel  fie  le  droit 
focial? 

De-  grands  princes  ont  rendu  la  liberté 
â  leurs  fujets;  d'autres  encore  ont  pro- 
noncé le  rachat  du  cens  ;  d'autres  enfin 
ont  refufé  de  prendre  l'inveftiture  de 
certains  fiefs.  L'intérêt  perfonnel,  &  le 
cri  de  la  pofTefTion  ,  retiennent  fur  le 
refte  ;  &  voici  l'état  des  chofes  : 

On  convient  que  le  prince  inverti  d'un 
fief  en  pleine  fouveraincté ,  &  à  la  charge 
de  l'hommage  fimple,  a  le  droit  à'am- 
bajjade  par-tout ,  même  près  de  fon 
fuzerain,  fie  telle  eft  Naples  à  l'égard 
de  Rome.  Mais  on  exclut  celui  qui  doit 
l'hommage-lige ,  du  moins  à  l'égard  du 
prince  dont  il  eft  le  vafTal. 

Enfuite  on  fuppofe  un  prince  qui 
auroit  tout  à-  la  fois  une  fouveraineté 
libre  fit  un  fief  relevant  d'un  autre 
prince,  comme  jadis  l'Angleterre  à  l'égard 
de  la  France,  fie  aujourd'hui  le  roi  de 
Prufle  à  l'égard  de  l'Empire.  Dans  ce 
cas  on  ne  permet  à  l'amba/radeur  du 
va<Tal  de  parler  du  fief  qu'accefloirement 
&  comme  particulier  ;  â  moins  fans  doute 
qu'il  ne  foit  appuyé  d'une  de  ces  armées , 
qui  élèvent  le  ton,  légitiment  les  titres , 
accréditent  la  perfonne ,  fie  alignent  les 
puidances. 

Cette  vaffalité  dégrade  fur-tout  quel- 
ques villes  libres  fie  anft'atiques ,  d'autant 
plus  qu'elles  tiennent  à  U  coufédératiou 
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germanique ,  qui  ne  les  garantît  pas  pftf* 
de  la  preffion  des  grands  états ,  que 
la  Pologne  ne  garantit  Dantzic. 

De  la  les  repréfentans  de  ces  villes 
libres  ;  n'ont  dans  les  grandes  cours 
que  le  titre  d'agens  ou  de  commiflàires. 
La  riche  &  puiflànte  république  de 
Hambourg ,  fur  laquelle  d'ailleurs  le 
Danemarck  prétend  des  droits,  n'a  en 
France  que  des  négociations  accidentelles 
&  des  commiflaires  pafTagers  ;  tandis  que 
Genève  reçoit  un  Réfident  François,  fie 
entretient  un  miniftre  à  Verfailles. 

La  différence  des  titres  n'eft  rien, 
pourvu  qu'on  fe  rapproche,  qu'on  s'en- 
tende, fit  que  l'union  fe  perpétue.  Qu'une 
chancellerie  Allemande  écrive  de  votre 
roi  fa  fe're'nite',  fie  de  votre  éleâeur  fa 
dileclion  ,  vous  irez  en  fouriant  à  votre 
but,  fie  vous  direz  comme  les  Polonois 
au  comte  d'Avaux  ;  Hos  fcrupulos  fa- 
ciant  Sueci  :  nos  non  facimus.  (  Ogerii 
iter  Danicum,  pag.  173.  ) 

Mais  fi  dans  vos  titres  il  en  parolt 
un  dépendant  d'un  fief  dont  votre  fou- 
verainait  refufé  de  prendre  l'inveftiture, 
on  vous  le  rayera  dans  quelques  chan- 
celleries ;  ou  ce  qui  eft  pis ,  on  s'en 
fera  un  prétexte  pour  différer  de  vous 
reconnoître. 

Le  droit  des  gens  fie  le  protocole 
diplomatique  ont  donc  leurs  ténèbres, 
leurs  rufes,  leurs  chicanes,  comme  le 
droit  privé  fi:  la  procédure  civile!  Ces 
grands  procès  politiques  qui  ébranlent  le 
globe ,  refTemblent  donc  beaucoup  à  nos 
petites  inftances,  où  l'on  commence  â 
difputer  les  qualités  !  Ah!  fans  doute;  fie 
l'homme  qui  fe  deftine  aux  négociations 
doit  avoir  au  moins  quelque  teinture  de 
ces  abfurdités,  jufqu'î  ce  que  ia  raifoa 
humaine  achevé  fon  ouvrage.  .  .  . 

Des  vice-rois  &  gouverneurs  des  compagnies 
de  commerce. 

17.  Tandis  que  par  fes  prétentions  fit 
fes  formes  la  féodalité  voudroit  em  bar- 
ra (Ter  les  négociations  fie  limiter  les 
çmbaj/ades,  le  befoin  fie  l'ufage  placent 

quelque/ois 
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quelquefois  un  corps  diplomatique  prêt 
de  ces  fujets  principaux ,  à  qui  dans 
Téloigncmcnt  le  fouverain  donne  dit— 
férens  titres.  C'étoit  d'abord  celui  de 
vicaire  général  ;  puis  de  lieutenant  gé- 
néral ,  &  c'eft  fous  ce  nom  que  Louis  XII 
envoyoit  le  cardinal  d'Amboife  à  Milan. 
Ce  furent  enfuite  des  vice-rois,  &  à  ce 
titre  a  fuccédé  allez  généralement  celui 
de  gouverneur  général  ,  qui  indique 
encore  mieux  la  fubordination.  Ainfi  , 
Bruxelles  a  des  minières  étrangers  réfi- 
dens  prés  du  gouverneur  général  des 
Pays-Bas  Autrichiens. 

Cette  modification  du  principe  général 
a  des  caraâcres ,  qui  en  écartent  les  in- 
convéniens.  Le  gouverneur  général  n'eft 
là  ,  que  ce  qu'elt  à  la  cour  le  miniftre 
principal ,  fie  il  faut  toujours  la  ratifica- 
tion du  fouverain  au  nom  de  qui  tout 
s'expédie.  Les  négociations  n'ont  pour 
objet  que  ces  intcréts  locaux,  &  acci- 
dentels ,  qui  exigent  une  prompte  ex- 
pédition. 

Avec  cela  il  faut  dans  le  miniftre 
étranger  près  de  ces  cours  fecondaires, 
d'autant  plus  de  fagacité,  qu'il  eft  plus 
difficile  de  mefurer  le  crédit,  le  pouvoir 
&  l'influence  du  cabinet  fubordonné.  C'eft 
de  Bruxelles  que  l'Angleterre  a  tiré  ce 
M.  Fitz-Hebert,  qui  eft  venu  au  com- 
mencement de  cette  année  1783,  arrêter 
avec  la  France  les  préliminaires  de  la 
paix  :  fie  c'eft  à  Bruxelles  que  rélidoit 
ce  marquis  d'Adhemar  ,  que  la  France  a 
envoyé  à  Londres  comme  ambajjadeur 
extraordinaire  ù  plénipotentiaire. 

Les  mêmes  motifs  autorifent  les  gou- 
verneurs Européens  en  Amérique  à  en- 
voyer des  ambajjadeurs  près  des  nations 
fauvages,  à  en  recevoir  d'elles,  &  à  fe 
députer  rcfpectivemcnt  des  officiers  avec 
ce  caraâere  public.  Jumonville,  égorgé 
le  24  mai  1754,  étoit  fous  la  protection 
du  droit  des  gens ,  aufTi-bien  que  l'officier 
Tartare  envoyé  par  Sahim-Gueray  à  l'aga 
Turc,  qui  Ta  fait  étrangler. 

Ainfi,  encore  toutes  nos  grandes  com- 
pagnies de  commerce  en  Afie  fie  en 
Tome  IV. 
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Afrique,  envoient  6c  reçoivent  des  dé- 
putés, qui,  pour  en  impofer  davantage , 
ne  manquent  pas  de  prendre  le  titre 
$  ambajjadeur.  On  l'a  donné  à  des  Heu- 
tenans  d'infanterie ,  à  des  faâeurs  de 
comptoir,  â  un  capucin.  Celui  â  qui  on 
députe  ainfi  n'eft  quelquefois  que  le  chef 
d'une  hoide  nègre,  à  qui  l'on  donne  h» 
titre  de  roi ,  même  d'empereur.  C'eft  le 
fouba ,  le  nabab ,  le  raja  de  quelque 
petite  contrée  de  l'Inde,  efclavedu  grand 
Mogol ,  s'il  eft  foible.  On  nous  paie  de 
la  même  monnoie. 

Voulez-vous  avoir  une  idée  jufte  de» 
négociations  les  plus  importantes  de  ce» 
deux  parties  du  globe,  parcourez  YHiJîoire 
générale  des  voyages  :  voyez  encore  le 
traité  entre  les  Anglois  &  les  Marâtres , 
du  11  mai  1782.  Qu'eft-ce  que  ce  M. 
David  Anderjbn  &  ce  Maha-Rajah  ?  Une 
compagnie  de  marchands  ftipule  au  nom 
de  fa  nation  avec  des  Marattes,  peuple 
errant,  rebelle  &  puifîant!  Le  befoin, 
le  pouvoir ,  les  circonftances  décident 
tout. 

D'après  cela  il  eft  difficile  d'appliquer 
là  ce  qu'ont  écrit  nos  publicîfies.  Mais 
ce  qui  vaut  mieux  que  leurs  principes 
fubtils ,  c'eft  le  refpeâ  des  nations  les 
plus  barbares  pour  tout  ce  qui  a  le  carac- 
tère d' ambajjadeur  :  il  exifte  même  en 
Amérique ,  pour  quiconque  fe  préfente 
avec  le  calumet  de  paix. 

La  dépravation  humaine  a  infittué  la 
pierre  ;  mais  la  raifon  univerfêlle  a 
indiqué  des  moyens  de  fe  concilier, 
fit  VambaJJade  eft  le  premier  de  toui. 

De  la  régence. 

18.  On  a  demandé  fi  le  régent  n'eft 
pas  à  plus  forte  raifon  autorifé  a  recevoir 
&  envoyer  des  ambajjadeurs  en  fon  nom  , 
lui  qui  a  l'exercice  de  la  fouveraintté  dans 
fa  plénitude.  , 

Et  c'eft  précifément  pour  cela  qu'il  le 
peut  encore  moins.  Il  envoie,  il  écrit, 
inftruit ,  fif  figne  ;  mais  tout  fe  fait  au 
nom  du  roi  ,  auprès  de  qui  ,  fut-il  an 
berceau  ;  Içs  ambajjadeurs  font  admis 
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avant  root,  &  cette  audience  peut  s'a*- 
fimtler  à  celle  ofr  le  Czar  Pierre  prit 
flans  fes  bras  l'enfant  royal  de  la  France  ; 
&  tout  cela  n'eft  pas  plus  extraordinaire 
que  de  voir  Louis  XIV  êt  Louis  XV  , 
tenant  lit  de  juftice  à  cinq  ans. 

Sous  la  minorité  de  Louis  XV  le 
pouvoir  du  régent  fut  d'autant  plus  ab- 
folu  ,  que  par  arrêt  du  1  fèptembre 
171  ç,  le  parlement  de  Paris  callà  dans 
le  'teftament  de  Louis  XIV  les  difpofi» 
rions  limitatives  de  la  régence;  &  Ton 
fait  jufqu'à  quel  point  furent  portées  les 
présentions  refpedives,  comme  il  arrive 
toujours  pendant  les  minorités ,  &  torique 
les  principes  du  droit  public  ne  fopf  pas 
écrits. 

Mats,  pénérrez  le  dépôt  des  affaires 
étrangères,  vous  lirez  que  la  quadruple 
alliance ,  le  congrès  de  Cambrai ,  les 
négociations  &  les  traités  furent  faits  au 
nom  du  roi  :  &  lorfque  le  roi  d'Kfpagne 
demanda  en  mariage  mademoifelle  de 
Montpenfier,  fille  du  régent,  pour  le 
prince  des  Alruries,  la  lettre  adrelfée  â 
Louis  XV  lui  fut  remife  le  zo  feptembre 
1711 ,  par  le  régent  &  le  cardinal 
Dubois. 

Sur  tous  ces  points  le  droit  public  a 
emprunté  fes  principes  &  fes  formes  du 
droit  civil  :  on  doit  les  maintenir,  fi 
Ton  veut  diminuer  les  troubles  6c  les 
dangers  des  Minorités.  Voyez  ce  mot, 
&  Régence,  &  Tutelle. 

Abdication. 

10.  Il  y  aurait  encore  plus  de  danger 
à  laifler  le  droit  iïambajjhde  au  fouve- 
rain ,  qui  a  abdiqué  la  couronne. 

Dans  le  petit  Traité  de  l'abdication , 
n*.  q.,  5,  G,  j  &  8,  nous  avons 
tâché  de  peindre  l'état  réel  du  prince 
qui  a  renoncé  au  trône  :  de  tous  ceux 
que  nous  avons  nommés ,  aucun  n'a 
prétendu  conferver  cette  prérogative  , 
qui  cil  un  des  plus  grands  acles  de  la 
fouveraineté.  Chriftine  elle-même  n'en- 
voya des  ambajjadeurs  en  Suéde ,  ni 
quand  clic  tenta  de  reprendre  le  feeprre  „ 
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nî  quand  elle  réclama  vainement  fa  pen- 
fîon.  Et  quand  elle  voulut  être  médiatrice 
entre  Louis  XIV  6c  le  pape  au  fujet 
des  franchifes,  tout  le  pafla  entre  les 
confeflèurs. 

Quel  rang  aurait  Ynmbafadeur  d'un 
roi  qui  a  abdiqué,  6c  qu'aurait -il  a 
traiter  ? 

Des  rebelles. 

zo.  Tandis  qu'on  refufe  le  caractère 
public  aux  agens  de  l'ancien  fouverain  , 
comment  le  donneroit-on  â  des  fujets 
rebelles  ? 

Les  Romains  le  refuferent  aux  députés 
des  colonies ,  &  tons  les  publiciltes  co- 
pient ce  trait  de  Tite-Live  :  Colonis 
Circeienftbus  olim  Jenatus  Romcnus  ref- 
pondit:  facejjerent  properè  ex  urbe  ab  ont 
a; que  oculis  popult  Romani,  ne  nthil  eos 
lecationis  fus ,  externo  non  civi 
comyaratum  tegeret.  (  Decad.  lib.  6.  ) 

Il  n'y  a  pas  de  fi  petit  fouverain  qui 
irrité  contre  fes  fujets,  ne  crût  devoir 
leur  parler  de  même. 

Qu'eft-ce  donc  que  ces  négociateurs 
que  vous  rencontrez  dans  les  guerres 
civiles  î  Prenons  feulement  la  dernière. 
Le  marquis  de  Mirtmont  traite  au  nom 
de  l'Angleterre  avec  les  camijards ,  6c 
envoie  Flottard  comme  agent  près  de 
Cavalier  6c  de  Rolland.  C'cft  l'ennemi 
qui  profite  de  tout  en  fe  couvrant  du 
manteau  de  la  religion.  Ce  n'eft  rien- 
Mais  Cavalier  envoie  au  lieutenant  géné- 
ral de  la  Lande,  un  de  lès  plus  terri- 
bles fuppôts ,  Catinat  :  le  commandant 
François  le  traite  de  fcélérat,  &  menace 
de  l'arrêter.  Catinat  tire  de  fa  poche  la 
lettre  de  Cavalier,  &  le  commandant 
refpeâe  le  droit  des  gens.  C'cft  quelque 
chofe.  Voici  davantage.  Le  traité  lait  le 
17  mai  1704,  eft  ainfi  ligné  :  Le  maré- 
chal de  Villars ,  Lamoignon  de  Baville  , 
J.  Cavalier,  Dan.  Billard.  Toute  la 
di  h  ci  en  ce  avec  les  traités  ordinaires  con- 
fifte  en  ce  que  cet  aâe  eft  intitulé  t 
Très- humble  Requit*  des  réformés  du. 
Languedoc  au  rot. 
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Ce  fut  ai  n  fi ,  &  dans  le  même  pays 
que  les  fiers  Romains  qui  avoient  rejeté 
les  ambaffadeurs  de  leurs  colonies ,  en 
reçurent  de  la  part  des  vagabonds  fie  des 
brigands  des  Pyrénées,  afin,  dit  très-bien 
Céfar ,  d'épargner  l'effùfion  du  fang  hu- 
main. Lieeretne  civibus  ad  cives  de  pace 
LE  G  AT  os  mitterc  ?  quod  etiam  fugitivis  ab 
faltu  Pyrenaeo,  prcedonibufque  Vuuiffet , 
prœfertim  ,  ut  td  agerent ,  ne  cives  cutn 
civibus  armis  decertarent.  (  De  Bello  civili, 

m,  i9.) 

De  ces  faits  que  conclure?  il  faut 
dire  avec  Céfar  : 

Les  fujets  rebelles  n'ont  pas  droit 
tiambaffade.  Mais  fi  l'on  veut  ramener 
l'ordre  fie  la  paix,  il  faut  négocier,  écrire, 
s'aboucher,  traiter  enfin.  Or,  tout  cela 
eft  irnpoffible,  fi  l'on  refufe  d'admettre 
les  chefs  fit  leurs  repréièntans.  L'orgueil 
répugne  :  la  fageffè  fie  l'humanité  puent. 
Tout  fe  réduit  à  quelques  différences 
dans  les  formes  fit  les  titres  :  ce  ne  font 
que  des  mots.  Il  s'agit  du  falut  public, 
fie  c'eft  la  fupréme  loi. 

Des  pirates. 

n.  On  n'efi  pas  moins  embarrafTé  à 
l'égard  des  Pirates.  Grotius  (  liv.  a, 
chap.  18  ,rf.  x)  décide  que,  ne  formant 
point  corps  d'état,  ils  ne  peuvent  pas 
fe  mettre  i  l'abri  au  droit  des  gens.  Cela 
eft  vrai ,  s'iU  font  foibles.  Mais  s'ils  font 
pu  i  flins  ,  comme  celui  qui  fur  la  côte 
de  Malabar  a  fait  trembler  fi  long-temps 
l'Inde,  l'Europe,  fie  s'étoit  fait  un  éta- 
bliffèment?  Il  faudra  bien  traiter  avec 
lui  comme  Rome  fit  avec  les  brigands 
des  Pyrénées. 

Et  les  pirates  barbarefqnes  ?  Real  fit 
M.  Robinet  justifient  l'Europe  à  leur 
égard ,  en  ce  qu'elle  les  regarde  comme 
des  corfaires  fie  non  des  pirates;  en  ce 
qu'ils  ont  des  pqffcjfionSf  une  république, 
une  cour  y  un  tréjbr,  des  citoyens;  en 
ce  qu'enfin  ils  font  tributaires  de  l'empire 
Turc. 

Ceft-à-dire  que,  parce  qu'il  plaît  â  la 
fublime  Porte  de  protéger  ces  repaires 
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de  voleurs ,  il  faudra  les  aflimiler  aux 
puiflànces  civilifées ,  qui  ,  (bumifes  au 
droit  des  gens ,  en  ont  les  avantages  & 
les  honneurs  !  C'eft-à-dire ,  que  le  nom- 
bre ,  fie  la  force  des  pirates  légitimera 
leur  conftitution  !  Il  valoit  mieux  dire 
avec  tous  les  Journaux  politiques  de 
cette  année,  que  ces  régences  barbaref- 
ques  font  protégées  par  l'avidité  ,  la 
méfintelligence  fie  la  rivalité  Européenne. 

Henri  IV  ne  penfoit  pas  ainfi ,  quand, 
il  vouloit  que  l'Europe  s'unît  pour  cou. 
quérir  toute  cette  côte  d'Afrique,  fie  j 
fonder  de  nouveaux  royaumes.  (  Mcm* 
de  Sully,  liv.  30.) 

Aux  mors  Afrique  fie  Alger  nous 
avons  parlé  de  ces  régences  ,  fie  bous 
avons  développé  l'opinion  générale  fur 
les  négociations  continuelles  qu'elles  font 
avec  l'Europe.  Nous  y  reviendrons  aux 
mots  Barbare/que,  Corfaire  fie  Pirate. 

Réflexions  fur  cette  féconde  partie. 

22.  Nous  avons  ainfi  efïàyé  de  trouves 
un  principe  général  puifé  dans  la  nature, 
l'humanité  fie  la  juftice.  Que  devient-il  â 
travers  les  modifications,  les  refînerions, 
les  coutumes ,  le  ftyle  des  chancelleries , 
l'ufage ,  Iâ  néceflîté ,  la  politique ,  la 
rivalité  ?  Que  devient-il ,  quand  on  a  vu 
refufer  le  droit  é'ambajjade  à  un  fou» 
verain  de  l'Europe ,  absolument  indé* 
pendant ,  mais  qui  ■  a  voit  un  trop  petit 
état,  fie  l'accorder  â  un  ufurpateur  ou  i 
des  pirates? 

Il  faut  dire  avec  Tacite  :  Finis  cequi 
juris.  Voyons  fi  nous  ferons  plus  heu- 
reux fur  les  autres  objets,  en  cherchant 
toujours  à  les  régler  par  la  juftice  fie  le 
bonheur  public. 

TROISIEME  PARTIE. 

De  Vambaffadeur,  de  fon  choix  ,  de  fom 
■  4  perjbnnel ,  de  fis  études. 

23.  Jufqu'à  préfent  nous  avons  affcâé 
de  marcher  avec  le  feul  droit  naturel  f 
fie  ce  droit  des  gens,  dont  le  baron  do 
Bidfeld  a  dit  :  «  tout  le  monde  en 
parle,  beaucoup  en  ont  traité,  fie  peu  la 
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connoifTent.  »  (  Inftit.  polit,  tom.  £  , 
thap.  &  ,  §  £.) 

Ici  on  dcfire  de  trouver  des  loix  po- 
•firives.  Tandis  qdé  le  droit  civil  régie 
la  capacité  requife  pour  exercer  le  moin- 
dre office  dans  l'intérieur  de  J'étar,  le 
droit  public  fe  rairoit-il  fur  les  qualités 
néceilàires  à  la  perlbnne  ,  qui  va  chez 
J'étranger   repréfenter  fon  prince  ,  & 
veiller  pour  la  patrie  ?  Il  fe  tait  chez  la 
plupart  des  nations ,  &  l'on  n'a  pour 
■guides  que  l'exemple  difparate  &  l'opi- 
nion verfatile  :  en  forte  qu'un  ambajfa- 
deur  pouvant  unir  beaucoup  d'incapacité 
&  d'ignorance  ,  avec  beaucoup  de  zele 
&  de  bonne  foi;  pouvant  par  là  mémo 
faire  ou  laiflèr  faire  les  plus  grands  maux; 
fi  la  voix  publique  le  dénonce ,   fi  le 
réfultat  l'accufe ,  s'il  faut  juger,  on  eft 
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De  proxeneticis ,  D.  ço,  14; 

De  mandata,  I.  3,  27. 

Mandat i  vel  contra,  D.  17,  1. .  .  ; 
C.  4,  35. 

De  negotiis  geftis ,  D.  3 ,  f.  .  .  : 
C.  2,  19. 

Qttod  jujfu ,  I.  4 ,  7  ,  §  1.  .  .  .  D. 
îç  ,  4. .  .  .  C.  4,  26. 

De  inftit.  ù  exercit.  ac7.  D.  14,  3. ... 
C.  4,  25. 

verfitatis  nomine 


Quod 


eu  ut 


mque  uni 


&  contra  eum  agatur.  D.  3  ,  4. 

En  parcourant  ces  titres  on  trouve  la 
fource  des  jugemens  à  Borne,  &  en 
Grèce,  dont  Airault  a  recueilli  quelques- 
uns,  dans  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
Rtrum  ab  antiquitate  judicatarum  pen- 
declce  (  lib.  10,  tit.  15,  DE  LEGA- 
TION IBUS.  ) 


une  liante  au  citoyen  mort  en  ambaffade, 
à  moins  que  fa  mémoire  ne  dût  être 
flétrie. 

Droit  François. 
2Ç.   Ouvrez  nos  immenfes  recueils 


d'autant  plus  embarrafîé ,  que  le  con-  A  cette  notice  il  faut  joindre  celle  de 

damner  régulièrement,  ce  feroit  flétrir  Ja  conllitiition ,  qui,  mettant  Yambajpuie 

le  choix  légèrement  fait  de  fa  perfonne.  au  rang  des  magiff ratures  les  plus  impor- 

On  le  rappelle;  on  l'éloigné;  ou' plutôt  tantes,  l'affujettifroir  aux  mêmes  règles: 

on  l'oublie,  &,  comme  on  dit,  on  le  il  faut  ajouter  l'efprit  public ,  qui  érigeoit 
hiffe  fous  la  remife. 

9  • 

Droit  romain. 

,  24.  Ce  n'eft  pas  ainfl  que  fe  conduifit 
ce  peuple  ,  qui ,  à  l'art  de  Ta  guerre , 
joignit  celui  des  négociations  fuivant  les 

principes  de  ce  temps-là,  comme  l'ex-  d'ordonnances,  vous  diriez  qu'il  n'y  a 
plique  Montefquieu  (  dans  le  chapitre  6  point  d'ambajjàdeurs  ,*ou  que  leur  hon- 
de  la  grandeur  Ù  de  la  décadence  des  neur,  leur  exiftenceot  leur  vie  n'ont  jamais 
Romains.  )  dépendu  que  de  la  volonté  fouveraine. 

Rome  crut  devoir  régler  Yambajfade  Dans  le  fameux  procès  du  comte  da 
comme  toutes  les  fondions  publiques.  Guines ,  on  a  cité  le  droit  romain  ;  &  à 
Outre  les  loix  recueillies  par  l'hiltcjre  Se  l'égard  du  droit  françois,  on  a  feulement 
par  les  jutifconfultes  Marcian  ,  Paul ,  rappellé  des  LETTRES-PATENTES  du  28 
Modeftin ,  Scarvola  &  Ulpien,  la  corn-  mai  H59,  où  Charles  V,  ufant  de 
pilation  Juflinienne  contient  plufieurs  l'autorité  qui  lui  ttt  donnée  po 
titres  directe  ou  relatifs. 

De  legationibus ,  D.  ço  ,  7.  .  .  .  C. 
10,  6y. 

De  legatis  ù  decretis  legaùonum ,  C. 
Th.  12  ,  12.  .....  ..i. 

*  I  De  apparitoribus  cor/uUs  fir  legati , 
C.  12  ,  <y6. 


pour  cor- 
riger /on  propre  fait  comme  V autrui , 
fia  rue,  en  faveur  de  ceux  qui  /toient 
à  Bourdeaux   avec  Monjîeur,   de  fon 

COMMANDEMENT  ,     Ù    de  celui 

du  roi ,  que  toutes  leurs  caufes,  fpe- 
cialemcnt  touchant  Vétat  de  leurs  per- 
fonne s ,    dévoient  être  tenues  en  état 


De  mandatis  prlncipum ,  Ci,  iç  ,    jufqu'à  leur  retour. 
N.  3,  4,  iy.  ..  Cétoit  une  fuite  des  troubles  des  états 

1  :  .  j 
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généraux  pendant  la  prilon  du  roi  Jean,' 
&  de  la  deftitution  de  trente  deux  mi- 
nières que  l'ambitieux  évéque  de  Laon 
&  Tes  adhérans  voulaient  perdre.  Voyez 
jldininiftration ,  tom.  z,  pag.  S°5  > 
colon,  z. 

Publicijhs  Se  Jurifconfultes. 

16.  Ce  vin  Je  de  la  légiilation  oblige 
de  recourir  aux  publicillcs  &  aux  jurif- 
con  fuites. 

•  A  commencer  par  Wicquefort,  qui  a 
fait  deux  volumes  in-4.0.  fur  Y  ambaffadeur 
&  fes  fondions,  combien  de  Traites  par- 
ticuliers !  Tous  les  publiciltcs  ont  écrit 
plus  ou  moins ,  chacun  fuivant  fon  gou- 
vernement, fa  religion,  fon  fiecle  Se  fa 
manière  de  voir. 

A  l'égard  des  jurifconfultes ,  le  plus 
grand  nombre  n'a  préfenté  que  des  ques- 
tions ifolées ,  ou  des  compilations  par- 
tielles. Quelques-uns  reflemblent  encore 
à  Brillon  ,  qui ,  ramafTant  au  hafard  ce 
qu'il  entrevoyoit,  s'eft  ainfi  exeufé  :  Les 
çens  de  notre  état  à  qui  les  myfteres  de  la 
politique  ne  font  point  révélés,  ne  peuvent 
pas  en  dire  davantage. 

Bouche!  écrivant  fous  Henri  IV  fut 
plus  courageux,  plus  favant  Se  plus  utile. 
La  Bibliothèque  du  droit  français  ,  au 
mot  Ambajfadcur ,  contient  37  pages 
in-folio  ,  très-fin.  Ceft  un  Traité  de 
Bouchel  &  de  Hetman  fur  la  conduite, 
les  devoirs,  les  mœurs,  les  qualités,  les 
privilèges  &  les  droits,  notamment  fur 
la  queftion  de  favoir  fi  Y  ambaffadeur  qui 
délinque  peut  être  aceufé,  arrêté  &  con- 
damné par  le  pige  du  lieu  du  délit.  Be- 
chefer ,  fubftirut  du  procureur  général 
qui  a  donné  l'édition  de  1667,  n'a  rien 
retranché,  quoique  la  franchifedeBouchel 
l'eût  fait  emprifonner  fous  le  miniflre  de 
ce  Richelieu  ,  dont  il  fut  en  ce  point  le 
rival,  comme  Corneille  l'avoit  été  par 
la  tragédie  du  Cid. 

Entre  l'exubérance  &  la  fécherefTe , 
efïayons  de  trouver  un  jufte  milieu  ; 
fur- tout  tâchons  de  nous  faire  lire  Se 
d'être  utiles. 
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De  l'âge. 

27.  Nous  l'avons  prouvé  au  mot  Age , 
n°.  zj.  Les  Romains,  avant  vingt- fix 
ans  accomplis ,  n'afpiroient  à  aucune  ma- 
giftrature ,  &  Yambaffade  étoit  une  des 
plus  importantes. 

Le  droit  civil  de  tous  les  états  mo- 
dernes ,  règle  l'âge  de  régner ,  de  juger , 
de  fèrvir,  d'adminiftrer,  d'être  député  de 
fon  bourg;  &  nulle  part  on  n'a  parlé  du 
repréfentant  de  la  fouveraineté.  Sixte- 
Quint  fe  plaignit  en  1586",  de  ce  que 
Philippe  II  lui  envoyoit  un  ambaffadeur 
fans  barbe.  En  1775  Paris  à  reçu  un 
nonce  de  vingt-trois  ans,  qui  n'en  avoit 
pas  moins  les  talens  &  les  vertus  qui 
mènent  au  trône  pontifical  (  le  prince 
Doria  Pamphili.  ) 

Ce  filcnce  des  loix  vient  de  ce  que 
le  droit  des  gens  n'a  point  de  Code,  & 
de  ce  que  les  loix  du  droit  public  font 
rares.  Or ,  on  ne  veut  pas  foumettre  au 
droit  civil  les  chofes  du  droit  des  gens. 
Tout  feroit  perdu ,  fi  on  l'cntravoit  dans 
les  formes  rigoureufes  ,  &  les  chicanes 
ordinaires  du  droit  civil.  L'Angleterre 
elle-même  laifTe  toute  cette  adminiftra- 
tlon  à  fon  roi ,  comme  nous  l'avons 
prouvé  au  mot  Affaires  étrangères  , 
n°.  5. 

Mieux  vaut  un  jeune  ambaffadeur  qui 
fait  plaire ,  agir ,  étudier  Se  être  fage  : 
qu'un  vieillard  repoufïànt  &  fâcheux  ; 
étranger  aux  mœurs ,  à  l'efprit  Se  au 
fyftême  du  jour;  n'ayant  plus  que  de 
vieilles  rufes;  ne  fâchant  ni  plier,  ni 
prévenir ,  ni  fe  montrer  ;  ne  voulant  & 
ne  pouvant  plus  rien  apprendre. 

Du  fexe. 

18.  Mieux  vaut  encore  la  femme, 
qui  au  génie ,  a  l'éloquence ,  &  aux 
charmes  d'Afpafie,  joignant  la  prudence 
&  la  vertu,  fanra  aufli  captiver  les  rois 
&  Socrate  lui-même. 

S'il  faut  plus  d'à-prepos  que  de  fyftêmes, 
plus  de  fineffe  que  de  principes,  plus  de 
pénétration  que  de  raifonnemens ,  plus. 
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de  douceur  que  d'arrogance  ,  plus  de 
grâces  que  de  force  ;  Part  de  négocier 
appartient  au  fexe,  qui  a  l'art  de  féduire, 
&  peut  mieux  que  Diogene,  pojjéder 
fans  être  pojfédé. 

Si  une  femme  règne  fi  bien  ,  une 
femme  peut  être  ambajfadrice. 

Mais  n'eft-elle  point  exclue  par  les 
loix  ?  Dans  le  Traité  de  V  adminifiration  , 
n*.  24,  )'«  montré-  comment  le  femmes 
étoient  exclues  des  fondions  publiques 
par  le  feul  ufage.  J*ai  oublié  de  peindre 
madame  Wafington ,  facrifiant  à  la  patrie 
fa  fortune,  fon  repos,  fes  amours,  & 
difant  au  congrès  :  «  Wafington  m'efl 
cher  ;  mais  il  n'eft  plus  à  moi ,  &  je 
ne  le  recevrai  que  couvert  des  ombres 
de  la  mort ,  ou  du  laurier  de  la  liberté.  » 
Tandis  que  le  mari  triomphoit  comme 
Fabius,  croyez-vous  que  la  femme  eût 
mal  négocié  ? 

Il  y  a  deux  fiecles  que  le  lieutenant 
criminel  .  Airault,  dans  fes  P an  de  des  y 
Uv.  I,  tit.  15,  chap.  xi  ,  exami- 
noit  fi  VambaJJ'ade  eft  une  fonction 
céfervéc  aux  hommes  :  Legatio  an  fit  virile 
munus?  &  il  penfoit  qu'une  femme  peut 
être  envoyée  en  ambajfade,  auflî-bien 
que  remife  en  otage  :  Nihilplus  impeJit 
iegationem  pqffi  iniri  à  muhere ,  quant 
eam  obfidcm  dari.  Le  fénat  Romain , 
•joute- t-il,  traita  longuement  cette 
.queftion  avant  d'envoyer  Vérone  & 
Volumnie  en  qualité  d'ambajfadrices  vers 
Coriolan  &  les  Vollques.  Il  craignoit  la 
violation  du  droit  des  gens.  L'intérêt 
public  prévalut,  &  ce  tut  le  falut  de 
«orne. 

L'hiftoire  moderne  offre  bien  d'autres 
exemples  : 

En  1645  la  maréchale  de  Guebriant 
fut  nommée  feule  ambajfadrice  pour 
«conduire  en  Pologne  la  princeffe  de 
Gonzagues  ,  marite  à  Ladiilas  ;  &  le 
Laboureur,  dans  fa  Relation  de  cette 
ambajjade,  dit  que  le  titre  de  maréchale 
lui  appartenoit,  auflî-bien  qu'a  fon  mari. 
Wicquefort  (  tom.  t  ,  liv.  1  ,  pag.  s  ) 
écrit  u  qu'elle  a  été  la  première  &  feule 


A  M  B 

dame  qui  ait  eu  de  fort  chef  la  qualité; 
d' ambajjadncc  ,  &  qu'elle  pourroit  bien 
être  la  dernière.  »>  Cette  affertion  eft 
inexaâe  &  injufte. 

Le  10  décembre  1508,  la  ligue  de 
Cambray  avoit  été  conclue  &  fignée  par 
Marguerite  d'Autriche,  fous  le  nom  de 
Charles-Quint  fon  frère  ;  &  le  Ç  août 
1519,  un  traité  de  pacification  générale 
avoit  été  figné  dans  la  même  ville  par 
Marguerite  d'Autriche ,  fille  naturelle  de 
Charles-Quint,  &  par  Louife  de  Savoie, 
au  nom  de  François  I ,  fon  fils ,  ce  qui 
fit  furnommer  cet  accord  la  paix  des 
dames.  La  femme  &  la  fœur  de  François  I 
en  fignerent  encore  d'autres.  Cétoit  l'efprit 
du  fiée  le. 

Wicquefort  dit  qu'elles  avoient  le  titre 
de  plénipotentiaires.  Mais  il  en  vaut  bien 
un  autre.  Il  ajoute,  qu'elles  étoient  fé- 
condées :  combien  $ ambafiadeurs  l'ont 
été  !  Combien  le  feront  encore  ! 

La  com  tel  le  de  H elîe' les  de  Bregi  ne 
le  fut  pas ,  quand  remplaçant  fon  mari 
en  Pologne  &  en  Suéde,  elle  corref- 
ponditavec  Louis  XIV  &  toute  l'Europe. 

La  duchefle  de  Chevreufe  ne  le  fut 
pas  non  plus ,  quand  elle  fut  chargée  des 
négociations  de  la  fronde  à  Bruxelles. 

Et  quand  on  voulut  détacher  l'Angle- 
terre de  la  Hollande ,  Voltaire  (  dans  fon 
Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  io)  écrit: 
Une  princejjc  de  vingt-fix  ans  fut  le 

PLÉNIPOTENTIAIRE   qui  devoit  con- 

fommer  ce  traité  avec  le  roi  Charles.  Le 
préfidenr  Henaut  ajoute  :  que  le  duc 
d'Orléans,  fon  mari,  n'eut  aucune  con- 
notjfance  de  cette  négociation,  dont  elle 
avoit  mime  voulu  exclure  Louvois  ;  &. 
qu'en  quittant  Londres,  elle  laijfa  la 
duchefle  de  Portfmouthf  qui  fervu  bien 
la  France. 

Depuis  encore  ,  quand  Augufte  IF 
voulut  traiter  avec  Charles  XII,  «•  il 
s'en  repofa,  dit  Voltaire,  fur  la  comtefle 
de  Konigfmark,  Suédoife  d'une  grande 
naiflance ,  à  laquelle  il  étoit  attaché.  Cette 
femme,  célèbre  par  fon  efprit  &  fa 
beauté .  étoit  plus  capable  au' aucun  mi- 
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Wnjht  de  faire  réuffir  une  négociation. 
(  Hirt.  de  Charles  XII ,  liv.  z.  ) 

Enfin ,  la  jaloufie  orientale  a  refpeâé 
cette  liberté  du  droit  des  gens.  L'hilhmen 
Matthieu  (dans  la  Vie  de  Henri  IV,  liv.  4) 
parle  d'une  femme,  envoyée  feule  en 
anibajfade  ï  Conftantinople  par  le  Sophi 
de  Perle.  Mendez-Pinto  arrivant  à  Bantatn 
y  trouve  une  ambajfadrice  de  foixante  ans 
qui  venoit  de  la  part  de  l'empereur  de 
Java,  &  qui  remplit  parfaitement  fa 
million.  Cétoit ,  dit-il ,  Vufage  des  rois 
de  cette  ifle  de  traiter  toutes  les  affaires 
d'importance  par  Veniremife  des  femmes. 
La  raifon  qu  en  apportent  les  habitant, 
c'efi  que  :  Dieu  a  donné  aux  fem- 
mes PLUS  DE  DOUCEUR,  PLUS 
d'inclination  A   LA   PAIX,  ET 

MÊME    PLUS    D'AUTORITÉ  QU'AUX 

hommes,  qui  Jbnt  d'humeur  plus  févere, 
&  par  conséquent  moins  agréables  à  ceux 
vers  lefquels  ils  font  envoyés.  (  Pag.  878.  ) 

Ainfi,  dans  le  choix  du  fexe  de  Vam- 
baffadeur,  par-tout  les  conjonctures  font 
les  loir.  Aux  preuves  qu'a  donné  le  grave 
Airault,  nous  devions  en  ajouter  d'autres. 
Avant  que  de  retourner  aux  hommes  , 
difons  avec  Horace  : 

Dalee  riitnttm  Ulagtn  maho 
Dulct  lofucatem. 

Lib.i,  Oi.tf. 

NaiJJhnce,  Titres,  État  ou  Condition. 

19.  Dans  le  Traite"  de  l'adminifiration, 
»°.  zy,  nous  avons  ofé  expofer  la  consti- 
tution françoife,  &  la  DÉCLARATION 
de  l'empereur,  du  14  juin  1782,  qui 
admet  aux  dignités  les  plus  relevées  , 
aux  pojles  les  plus  éminens ,  le  me'rite  ù 
les  talens ,  /ans  craindre  qu'on  exige 
d'eux  l'énumération  de  leurs  quartiers  de 
noblejfe. 

Les  papiers  publics  du  moment  tranf. 
crivent  une  lettre,  où  le  roi  de  Prufîe, 
répondant  à  un  comte  qui  lui  demandoit 
un  grade  militaire  pour  fon  fils,  dit  :  .  .  . 
«*  J'ai  donné  ordre  de  ne  plus  recevoir  de 
comtes  dans  mes  armées,  parce  que  ces 
meilleurs     croyant }  âpre*  une  campagne 
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ou  deux,  d'habiles  gens,  fe  retirent  dans 

leurs  terres  pour  y  jouir  de  la  confidé- 
ration  d'avoir  fervi.  Si  votre  fils  defire, 
prendre  le  parti  des  armes ,  fon  titre  de 
comte  doit  être  mis  de  côté  :  il  ne  lui 
fervira  de  rien  pour  fon  avancement, 
s'il  ne  cherche  à  apprendre  le  métier. 
P.  S.  de  la  main  de  sa  MAJESTÉ.  —  Les 
jeunes  comtes  ,  qui  pour  l'ordinaire  n'ap* 
prennent  rien ,  Jbnt  des  ignorons  dans 
d'autres  pays.  En  Angleterre,  le  fils  du 
roi  voulant  s'mjirutre ,  a  commence"  à 
itre  fimpie  matelot.  Si  une  fois  par 
hasard  il  arrivait  qu'un  d'eux  devins 
infiruit  (3  utile  au  monde  &  à  la  patrie, 
il  ne  devrait  fe  glorifier  ni  de  fa  qualité', 
m  de  fa  naijfance.  Les  titres  et  la 

NAISSANCE  NE  SONT  QUE  VANITÉ 
ET    CHIMERE.    Le    FRAI  MÉRITE 

est  LE  personnel.  »  (  Mercure  de 
France,  n°.  44,  art.  de  Ratisbonne,  du 
iz  oclobre  1783 ,  pag.  1  z.  ) 

Cette  opinion  du  feizieme  ficelé  eft 
donc  rétablie  avec  force  par  deux  mo- 
narques éclairés ,  comme  pouvant  feule 
échauffer  l'ambition ,  le  courage,  le  génie, 
l'amour  de  la  gloire  &  de  la  patrie. 

Faut-il  penfer  ainfi  pour  le  choix  des 
ambajfadeurs  ? 

D'un  côté  l'on  dit  : 

«  A  la  téte  des  grandes  négociations 
l'on  a  prefque  toujours  placé  de  grands 
feigneurs ,  des  gens  de  qualité ,  du 
moins  des  gens  de  condition  ;  trois  dalles 
très-différentes.  »... 

"  Commines  blâme  Louis  XI  d'avoir 
traité  par  le  Datn ,  fon  barbier  ;  &  quel- 
ques princes  du  midi,  fe  font  plaints, 
quand  on  leur  envoyoit  des  gens  de 
rien.  »... 

«  Comment  voulez -vous  cou  fer  ver 
l'illufion ,  quand  vous  tirez  de  la  poufliere 
le  repréfentant  de  la  fotiveraineté?  » . . . . 

«  Un  nom,  un  titre,  une  dignité, 
préparent  le  refpect  du  penr*'e ,  la  con- 
fiance du  cabinet,  la  confiik'ration  de  la 
cour,  ii  les  égards  du  prit! ce.  »i . . . 

«  La  naiffance  donne  un  grand  éclat  à 
V ambassade,  si  tlU  efi  amompagnét  d*c 
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habitudes  naturelles  qui  U  relèvent,  m 
(  Wicquefort ,  tom.  t  ,  liv.  t ,  Jcâ.  j  , 
pag.  88.  )»»... 

De  l'autre  côte  Ton  dit  : 

«  Avant  la  féodalité" ,  la  noblefle  n'étoit 
que  perfonnelle ,  &  jufqu'au  feizieme 
fiecle  il  eft  difficile  d'avoir  des  idées  juftes 
fur  les  négociations,  les  titres,  &  tout 
ce  qui  tient  au  droit  public.  »  , . . 

«  Aujourd'hui  s'il  taut  de  la  naiflànce, 
c'eft  l'affaire  des  généalogiftes.  A  l'égard 
des  dignités  &  des  titres ,  par-tout  le  fou- 
verain  les  donne  à  fon  gré.  En  plus  d'un 
lieu  les  chancelleries  ou  les  bureaux  n'en 
font  pas  économes  :  l'ufage  &  la  politeflè 
les  prodiguent.  » .  . . 

«  Dans  le  nord  fur-tout  on  fait  plus 
d'attention  aux  qualités  réelles.  On  reçoit, 
comme  on  donne,  6c  l'on  fait  a  quoi 
s'en  tenir  fur  les  titres  des  ambajfadeurs  , 
des  commandans,  des  colonels  &  des 
voyageurs.  »... 

«  Depuis  trois  fiecles  on  a  envoyé 
des  grands-feigneurs  repréfcnter  plutôt 
que  négocier  :  s'il  y  avoit  un  travail  & 
des  vues ,  ils  étoient  fécondés  ;  comme 
l'automate  qui  joue  aux  échecs ,  grâce  au 
moteur  caché  qui  le  dirige.  » . . . 

«  Wicquefort  lui-même  avoue  Çpag.$  t) 
que  les  grands  feigneurs  font  incommodes 
&  peu  propres  pour  les  ambajjades.  Excepté 
Sully ,  Henri  IV  ne  les  crut  pas  propres 
au  miniftere.  Il  étoit  -payé  pour  les  trouver 
trop  intriguans  &  trop  chers.  Richelieu  & 
Louis  XIV  penferent  de  même.  »... 

Cette  queflion  irrélblue,  mené  à  celle 
de  favoir  ,  laquelle  des  conditions  di- 
verses de  la  fociéré  prépare  le  plus  aux 
habitudes  naturelles  qui  forment  Vam- 
bajfadeur?  &  l'on  elqutflè  à  peu  près 
ainfi  : 

«  Le  PRÊTRE!  .  .  .  Wicquefort 
C tom.  i  ,  liv.  t,  fe3.$)  emploie  vingt 
pages  à  prouver  qu'il  eft  dangereux  de 
confier  une  ambajfade  à  un  homme 
afièrvi  au  pape  par  ambition  ou  par 
principes  ;  à  un  évêque  qui  fe  croit 
affranchi  de  la  jurifdiaion  féculiere;  à 
un  cardinal  qui  regorge  de  prétendons , 
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&  qui  fe  tire  de  par-toot  comme  h 

Balue.  I/O Màt  lui-même,  de  la  plus  baffe 
origine,  étoit  encore  moins  exempt  de 
l'efprit  de  fa  robe,  que  des  préjugés  de 
fon  fiecle.  »> . . . 

«  Le  courtisan  !  .  .  .  Qui  ofera 
le  choifîr?  s'il  eft  tel  que  Montefquieu 
le  peint  (Uy.  3  ,  chap.  1  :  )  L'ambition 
dans  l'oijiveté,  la  bajjejji  dans  l'orgueil, 
le  defirde  s'enrichir  fans  travail ,  l'cverjicn 
pour  la  vérité  9  la  jtatterie ,  la  trahifon  , 
la  perfidie ,  l'abandon  de  tous  fes  enga- 
gemens ,  &c.  Il  infrircra  le  mépris  ou 
la  crainte  ;  jamais  la  confiance  qui  rap- 
proche ,  unit  &  reHèrre.  »... 

«  Le  guerrier!...  Louis  XIII 
difoit,  d'après  Richelieu,  que  la  plupart 
de  ceux  gui  portent  Ve'pee  fuivent  leurs 
caprices  ,  plutôt  que  les  ordres  qu'on  leur 
donne.  L'état,  qui  n'agit  que  par  la  force 
&  le  courage,  ne  fauroit  rendre  propre 
aux  négociations,  à  moins  qu'on  ait 
l'ame  &  le  génie  de  Harlay  de  Sancy  , 
qui  fut  avocat ,  conseiller ,  maître  des 
requêtes,  ambajfadeur,  colonel  général 
des  Suifles ,  premier  maître  d'hôtel ,  & 
furintendant.  »... 

«  Le  financier  ! . . .  Il  peut  avoir 
l'ame  &  le  génie  d'Helvetins ,  &  porte» 
encore  l'adrefle  avec  laquelle  fa  com- 
pagnie traite  avec  l'adminiftration  ;  mais 
les  intérêts  des  princes  font  autre  chofe 
que  les  produits  calculés  &  arbitrés  de 
la  finance.  »... 

«  Le  négociant  !  .  .  .  D'Hémeri  , 
marchand  a  Lyon ,  rue  St.  Jean ,  de  lâ 
ambajfadeur  en  Savoie,  fut  furintendant 
en  164.8  ,  &  exilé  après  les  impôts  & 
les  offices  qu'il  avoit  imaginé,  &  qui 
refterenr.  Le  17  feptembre  1711,  Ménager 
ligna  feul  le  préliminaire  de  la  paix  avec 
la  Grande-Bretagne,  &  avec  le  maréchal 
d'Uxelles  le  traité  définitif.  Le  vrai  né- 
gociant connoît  les  befoins,  les  rapports, 
les  mœurs  &  les  loix  du  globe  entier, 
&  fous  co  point  de  vue  eft  infiniment 
utile.  Mais  que  faire  de  celui  qui  ne 
connoît  que  fes  correfpondans  &  fon 
commerce?  ».. . 

«  L'HOMME 
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'  «  L'HOMME  DE  ROBE  !  ...  H  n'ëft 
pas  plus  avancé  s'il  s'eft  borné  à  fa 
jurifdidion ,  à  fa  coutume ,  au  droit 
romain ,  &  aux  ordonnances.  Il  eft 
même  plus  reculé,  s'il  porte  avec  lui 
la  longueur  des  formes ,  les  fubtilhés  de. 
la  chicanne  ,  l'éloquence  verbeufc  & 
compafTée  du  barreau  ,  &  la  morgue 
de  la  magifrrarure.  Selves ,  Marillac, 
Pibrac  ,  l'Hofpital ,  Sancy  ,  Bellievre  , 
De  Thou  &  Jeanin  furent  de  grands 
négociateurs  ;  mais  les  jurifconfultes 
de  ce  fiecle  n'étoient  pas  ceux  d'au- 
jourd'hui. »... 

«  Le  savant  ! . . .  Grotius  préféra 
fes  livres ,  fes  écrits  &  les  gens  de  lettres 
au  corps  diplomatique  &  aux  intrigues  de 
la  cour.  Wicquefort ,  tom.  t  ,  pag.  ,94 , 
dit  féchement  ,  que  VambaJJadeur  ne  fe 
forme  pas  mieux  au  collège  que  dans  la 
boutique.  »... 

La  fcience  &  l'éloqnence  feroient-elles 
donc  iacompatibles  avec  l'art  de  négocier! 
Elles  en  font  au  contraire  la  lumière, 
le  foutien ,  fouvent  même  le  paffè-port. 
L'hiftoire  en  offre  plus  d'un  exemple  ; 
&  on  lit  au  bas  du  portrait  de  M.  Franklin  : 

M.  Mayer  a  écrit:  «  Le  feizieme  fiecle 
honoroit  les  (àvans.  La  littérature  étoit 
la  pépinière  des  m  agi  ft rats  &  des  négo- 
ciateurs. Nous  ferions  embarrafTés  de 
donner  la  raifon  qui  les  a  fait  exclure 
de  ces  deux  fondions.  La  vénalité  des 
charges  peut  les  avoir  éloignés  du  palais. 
Mais  qui  a  pu  les  exclure  des  ambajfades, 
finon  un  fyftéme  de  cour  mal  entendu  ?  » 
C  Galerie  philojbphique  du  fei\ieme  fiecle  , 
tom.  t,  pag.  z$z. ) 

De  ces  controverfès ,  concluons  que 
la  nai  (Tance,  le  rang,  la  dignité,  &  le 
favoir  ordinaire  de  chacune  des  condi- 
tions de  la  fociété ,  font  étrangers  à  l'art 
de  négocier  ;  qu'on  peut  être  bon  prêtre, 
cour ti fan  adroit,  général  habile,  négo- 
ciant  délié,  financier  aâif,  juge  favant, 
avocat  éloquent ,  favant  profond , . . .  & 
mauvais  ambajfadmr. 
Twu  JK 
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Ceft  un  autre  climat  ;  ce  font  d'autres 
loix.  Il  faut  des  connoiflances  &  des  études 
abfolument  différentes. 

Connoijfances  générales ,    études  préli- 
minaires. 

30.  Le  chancelier  Oxenftiern  ordotinoie 
à*  fon  fils  de  fe  difpofer  à  partir  pour  la 
Weftphalie ,  où  dévoient  fe  pacifier  les 

troubles  de  l'empire  Mais,  répondit 

le  jeune  homme ,  je  n'ai  fait  aucune 
étude  préliminaire  à  cette  importante  corn- 
mijfion.  .  .  .  Je  vous  y  préparerai,  lui 
répliqua  fon  pere.  Quinze  jours  après, 
fans  avoir  parlé  depuis  à  fon  fils  , 
Oxenftiern  lui  dit  :  mon  fils  !  vous  par- 
tire{  demain.  .  . .  Mais,  mon  pere  ,  vous 
m'avei  promis  de  m'inftruire ,  0  vous 
n'en  ave{  rien  fait.  . . .  AUe\  toujours , 
ajouta  l'expérimenté  miniftre,  en  hauf- 
fant  les  épaules ,  &  vous  verre^  par  quels 
hommes  le  monde  ejl  gouverné. 

Ce  langage  a  été  répété  pins  d'un» 
fois,  par  Ta  faveur  qui  difpofe  de  tout, 
ou  par  la  préfomprion  du  miniftre  prin- 
cipal, qui  ne  regarda  les  ambajadeun 
que  comme  des  agens  qu'il  anime  & 
meut  à  fon  gré.  Mais ,  tous  n'ayant  pas 
les  études  primitives  &  le  bon  efprit  da 
jeune  Oxenftiern,  il  en  eft  réfulté  de 
grands  maux. 

Repréfenter  fa  province  auprès  du 
trône,  eft  un  grand  art.  Repréfenter 
fon  prince  chez  l'étranger ,  veiller  pour 
fa  patrie,  traiter  des  intérêts,  du  bonheur 
&  de  la  paix  de  l'Europe  entière  ;  feroit-Cê 
donc  un  jeu  ? 

Il  faut  connoitre  les  hommes  ,  l'hiftoire 
&  les  principes. 

Les  hommes  :  c'eft-â-dire,  les 
nations,  les  cours,  les  cabinets,  les 
princes.  \ 

Les  nations.  Il  faut  refpeder  leur  culte, 
favoir  leur  langue ,  étudier  leurs  opinions, 
careflèr  leurs  préjugés,  leurs  mueurs,  leur» 
ufages ,  &  s'identifier  avec  elles. 

Les  cours  font  des  théâtres  où  le  drame 
&  les  adeurs  changent  tous  les  jours, 
fans  que  la  troupe  celle  de  reflembler  a« 
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portrait  qu'en  fait  YEfprit  des  loix,  Uv.  J, 
chap.  5. 

Les  cabinets  font  des  tribunaux  politi- 
ques où  la  jurifpmdence  a  encore  moins 
de  fiabilité*  que  dans  les  tribunaux  civils. 
Et  lorfque  dans  quelques-uns  le  référen- 
daire veut  rappeller  ce  qui  fe  fit  en  pa- 
reilles circonftanccs ,  même  ce  qui  s'eft 
toujours  fait,  on  i  ni  répond  avec  Richelieu: 
«  Le  confeil  a  changé*  de  maximes.  *> 

Le  prince  eft  un  dieu.  Mais  fouvent 
fes  oracles  ne  font  que  la  volonté*  du 
pontife. 

Homère  fuppofe,  depuis  Jupiter  jnfqu'au 
dernier  de*  hommes ,  une  chaîne  que  le 
lord  Chclftertield  étend  depuis  le  trône 
jufqu'au  plus  petit  individu.  Voyez  fa 
lettre  dn  n  août  1749  à  Ion  fils,  qu'il 
delïinoit  aux  amb.sjjudes. 

Dans  plufteuisauue-.  i!  efquifTe  l'hiftoire 
énérale,  en  particulier c^llc  de  la  Grèce, 
e  Rome,  de  la  France  ,  celle  dz  nos 
parlemens,  même  dV.prci  notre  juiîtcon» 
fuite  la  Roche- l*'!arin ,  &  celle  dj  pjs 
états  provinciaux  ,  qu  il  appelle  une 
humble  &  locale  imitation  des  états 
généraux. 

L'histoire  eft  à  la  politique,  ce 
qu'ell  à  l'homme  le  cercle  des  cVcncmens 
qu'il  a  parcourus.  Mais  ne  s'égare-t-on 
point  à  travers  lus  ruines  &  les  fables 
de  l'antiquité1 ,  comme  nous  l'avons  dit 
au  mot  Affaires  étrangères ,  n°.  %  ? 
L'Europe  eft  un  nouveau  monde  par  la 
chute  de  l'empire  Romain,  l'inondation 
d.»s  barbares,  &  l'ignorance  de  dix  fiecles  ; 
par  le  chriilianifme,  Ja  féodalité,  la  no- 
blefle,  l'artillerie,  la  navigation,  l'Amé- 
rique, l'imprimerie,  &  les  progrès  de 
l'écrit  humain  ;  ajoutons  avec  M.  Court 
de  Ccbelin ,  par  la  doélrine  de  l'amour 
univerjcl ,  du  bien  gc'ncal  &  du  fupport 
mutuel  i  par  la  conviction  de  l'inutilité' 
des  guerres  pour  le  bonheur  des  nations  , 
6'  de  leurs  fâcheux  ejfcts  pour  les  états 
yuhrieux. 

Ce  font  les  g-ands  faits  des  trois 
derniers  fieeles  qu'il  faut  parfaitement 
çonnoiuc.  L'hilioke  commence  à  peindre 
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fidèlement  le  feizieme  &  la  moitié*  du 
dix-leptieme.  Enfuite  vous  marchez  entre 
la  partialité*,  la  crainte  &  l'ignorance. 
Vous  trouvez  i  chaque  pas  le  menfonge 
ou  l'erreur ,  des  lacunes  ou  des  ténèbres  , 
&  Ton  cache  encore  avec  foin  les  eau  les 
fecretes  des  plus  grands  événemens.  On 
ne  levé  tant  foit  peu  le  voile  qu'en 
rapprochant  les  écrivains  de  toutes  les 
nations ,  6c  en  interrogeant  avec  retenue 
ces  livres  défendus  chez  un  peuple,  & 
permis  chez  les  autres.  VHiJloire  du 
dix-huirieme  fiecle  ne  s'écrira  librement 
qu'au  vingtième.  Jufques  là  le  vrai  fera 
défiguré  par  indifférence  ,  par  débauche 
d'efprit,  par  flatterie,  par  haine  :  &  les 
hiltoiiens  ulcérés  ou  vendus,  mentiront 
à  la  po Hérité.  Simul  veritas  plunbus  modis 
iniraêîa ,  primàm  infeitiâ  reipublica  ut 
alie/.r»  ,   mox  libidine  ajjentandi  ,  eut 
rvrjits  odio   adversàs   dominantes  ;  ità 
îtzutrts  cura  pofieritatis  inter  infenfos  yel 
obnoxïas.  (  i'acir.  hift.  1 ,  1.  ) 

Ainn  embarrafle  entre  des  faits  obfctirs 
cV  des  hommes  impénétrables,  que  refte- 
t-il  à  YcmtcjJ'adcur? 

Les  principes,  ils  font  dictés  par 
le  droit  naturel ,  le  droit  des  gens  ,  & 
le  droit  public  ;  trois  chofes  qui  confli- 
tuent  la  juftiee  entre  les  nations. 

Le  droit  naturel.  Nous  l'avons  efquifTé* 
dans  notre  Préface  ,  pag.  106.  Quelque- 
profonde  que. foit  la  corruption,  c'eft  de 
tous  les  droits  celui  qu'on  perfuade  le 
plus  aifémenr ,  parce  qu'il  eft  écrit  dan* 
tous  les  coeurs  en  traits  de  flammes  :  & 
pour  lui  rendre  toute  fa  vigueur,  il  futflc 
d'écarter  la  fange  qui  couvre  fcs  facres 
caractères. 

Le  droit  des  gens.  Nous  avons  encore 
efiàyé  de  le  prononcer  dans  natte  Préface  y 
/v£"-  5'»  n0l,s  'rons  plus  loin,  &  laiflant 
de  côté  les  contradictions  ,  les  erreurs. 
&  les  doutes  de  quelques  anciens  publi- 
cifics,  nous  eflaierons  d'en  développer  les 
principes  immuables  d'après  l'état  aéhiel 
de  l'efprit  Européen.  Voyez  Droit  des 
gens. 

Le  droit  public  :  il  en  cft  deux.  Celui 
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de  chaque  nation ,  &  celui  de  l'Europe.* 
Elle  donne  ce  nom  aux  principes  du 
droit  des  gens,  qu'elle  a  adoptés,  en  fe 
confîdérant  comme  un  grand  état ,  une 
confédération ,  une  ffmille. 

Ce  droit  public  de  l'Europe  eft  fondé 
fur  des  traités  qu'il  faut  connoltre,  fur- 
tout  depuis  les  trois  derniers  fiecles. 
Ces  actes  font  aux  nations  entr'ellcs ,  ce 
que  font  aux  parens,  aux  habitant,  les 
tranfaérions ,  les  partages,  &  les  régle- 
raens  de  limites.  Vambaff odeur ,  qui, 
fans  avoir  lu  &  approfondi ,  voudroit 
suivre  une  négociation  ,  reflembleroit  à 
l'avocat  qui  veut  plaider  ,  ou  au  mé- 
diateur qui  veut  arbitrer ,  fans  avoir  vu 
les  pièces. 

Chaque  nation  a  encore  fon  droit 
public,  plus  ou  moins  lumineux,  plus 
ou  moins  fiable,  qui  règle  les  pouvoirs, 
&  l'adminiftration  publique.  On  ne  trai- 
tera point  avec  le  cabinet  de  St.  James  , 
comme  avec  celui  de  St.  Pétersbourg. 
Celui  de  Vienne  n'eft  pas  toujours  celui 
de  Ratisbonne,  &  le  gouvernement  des 
États-unis  de  l'Amérique  n'eft  pas  celui 
de  la  France.  Il  faut  donc  connoître  le* 
différences.  Voyez  Droit  public. 

lnjlitution  de  Vambaff odeur. 

31.  Ces  études  fondamentales,  ou  fe 
font-elles  ?  Dans  le  Traité  de  l'admi- 
nijiratioa,  n*.  8,  nous  avons  vu  des 
écoles  de  cette  feience  Aiblime  à  Londres , 
à  Berne,  &  à  Rome. 

Au  mot  Affaires  étrangères,  n*.  6", 
nous  avQns  dit  comment  quelques  états 
ont  établi'oas  études  &  une  marche  réglée 
qui  prépare  les  négociateurs. 

Ce  font  d'abord  les  univerfités  ou 
académies  dans  lefquelles  on  profefTe  le 
droit  naturel ,  le  droit  des  gens  &  le 
droit  public.  En  France,  Strasbourg;  en 
Suifle,  Lauzanne;  en  Angleterre,  Oxford 
&  Cambridge  ;  en  Danemarck ,  Copenha- 
gue; en  Suéde,  Upfal;  en  Pruflè,  Halle; 
en  Allemagne,  Leipfick  ;  Marbourg,  & 
Cîottingue.  Mrs.  de  Selchem ,  chancelier 
de  Marbourg,  &  PuTTER,  profefîèur 
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de  Cottinguc ,  ont  fait  d'excellens  Traitét 
du  droit  public  germanique  :  mais  c* 
droit  n'eft  que  celui  de  l'Allemagne. 
Cependant,  cette  année  1783,  le  célèbre 
Putter.  a  compté  parmi  fes  candidate 
M.  deMiroménil;  &  c'eft  une  grand» 
leçon  :  c'eft  le  fujet  de  plus  d'une  ri- 
flexion,  de  voir  Candidat  à  Cottinguc, 
le  fils  du  garde-des-fceaux  de  France. 

Après  ces  études  primitives ,  quelques 
états  ont  des  chancelleries  ,*où  l'on  tra- 
vaille ,  d'où  l'on  fort,  pour  voyager, 
&  pour  être  employé  dans  les  légations, 
en  partant  fucceflivement  des  plus  petits 
emplois  aux  plus  grands  ;  c'eft  ainfi  que 
plus  d'une  fois  nous  avons  vu  Yambaf. 
fadeur  d'Angleterre  avoir  fon  frère  pour 
fecretaire.  C'eft  d'après  cette  perfuafion  j 
qu'on  ne  fait  point  ce  qu'on  n'a  pat 
appris ,  que  le  roi  de  Pruflè  a  établi  des 
confeillers  d'ambaffade  :  jeunes  gens  atta- 
chés au  département  des  affaires  étrangères  , 
copiant,  projetant,  voyageant;  admis  i 
la  cour  &  dans  les  conférences  fur  les 
affaires  courantes  ;  inftruits  ,  corrigés  , 
examinés  par  les  chefs ,  &  avancés  enfuit» 
fuivant  leurs  talens  &  leur  zele. 

En  d'autres  états ,  celui  qui  fe  deftine 
aux  négociations,  lit  quelques  publiciftes, 
&  fait  (à  cour.  De  plus,  quand  on  re- 
marque des  difpofîtions  ,  on  .peut  les 
noter;  &  dans  un  royaume  ou  naguère 
chaque  officier  avoit  fa  note,  j'ai  lu 
fur  celle  d'un  capitaine  d'infanterie  : 
capable  d'une  négociation.  La  légèreté 
nationale ,  la  prelbmption  perfonnelle , 
les  occupations  de  la  cour,  le  préjugé 
de  la  naiffanoe ,  &  le  défaut  de  moyens , 
éloignent  des  grandes  études.  Il  peut 
arriver  qu'on  reufnfte,  ou  cuiraffé  par 
l'audace,  qu'on  repréfènte  bien,  avec  un 
excellent  fecretaire.  Mais  à  la  longue,  la 
nation  qui  fait,  a  de  grands  avantages: 
&  l'hiftoire  le. prouve. 

En  Turquie  c'eft  encore  autre  chofê , 
fuivant  Ricaut.  Les  ickoglans  apprennent 
dans  le  ferrait  à  garder  le  Jilence,  à  ttre 
refpcâucux,  humbles  ù  fournis  ;  à  tenir 
la  titt  baifée,  b  à  avoir  les  mmiru  m 
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croix  fur  Vefhmac  ; .  .  .  puis  â  manier 
des  armes,  à  chanter,  à  broder,  à  ployer 
le  linge  du  Sultan,  à  tenir  jon  étrier, 
i  monter  fon  turban,  à  foigner  fes  chiens, 
à  lui  faire  la  barbe  &  à  lui  couper  les 
ongles;  après  quoi  à  l'âge  de  quarante 
ans,  on  les  envoie,  fans  autres  études, 
gouverner  les  plus  grandes  provinces , 
commander  les  jam flaires  ou  les  fpahis, 
&  négocier  avec  l'Afie  6c  l'Afrique. 

Faut-il  s'étonner  de  l'état  de  l'empire 
Turc?  Toute  nation  dont  le  faiut  feroit 
ainfi  confié  à  l'ignorance,  à  la  faveur  & 
à  la  balfeflè,  éprouveroit  tôt  ou  tard  le 
même  fort. 

Tandis  que  la  théologie,  les  langues 
mortes ,  la  phyfiqne  &  le  droit  privé 
©nt  tant  d'écoles  ;  comment  en  exifte-t-il 
(i  non  pour  le  négociateur  &  l'adminif- 
traceur  ,  les  deux  êtres  dont  l'ame  &  le 
lavoir  ont  tant  d'influence  fur  la  gloire 
du  fouverain  «Je  le  bonheur  des  peuples  ? 
Cependant  ils  ont  des  obligations  à 
remplir ,  &  il*  font  puniflables  s'ils  s'en 
écartent. 

QUATRIEME  PARTIE. 

Des  devoirs  de  V ambaffadtur. 

31.  Dans  notre  Traité  de  Vadminif- 
tration,  n°.  50,  31,  jz,  5-,  34 
&  55  >  nous  avons  dit  quels  l'ont  les 
engigemens  de  l'adminiftr.ueur,  fes  délita 
&  Tes'  fautes;  comment  il  petit  être  puni: 
&  nous  avons  joint,  pt:g.  $oz,  les 
jugemens  les  plus  célèbres  depuis  131$ 
jufq'i'à  ce  jour.  Ce  travail  délicat  6c 
neuf  nous  difpenfera  ici ,  comme  dans 
une  infinité  d'autres  articles,  de  répéter 
fans  celte  les  grands  principes. 

En  c!%,  Y  ambaffadeur  eft  un  admi- 
niftrateur  extérieur  ,  un  repréfentant  de 
l'état ,  chargé  de  le  foutenir  au  dehors, 
comme  l'efl  au  dedans  l'individu  qui  a 
l'adminiftration  générale  ou  particulière. 

Ce  font  donc  les  mêmes  motifs ,  les 
mêmes  loix  ,  les  mêmes  peines  :  ce  doit 
être  le  même  efprir,  la  même  jurifpru- 
dcn:e.  Dans-  les  archives  immenfes  de 
l'Europe,  nous  n'appercevons  rien  qui 
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détruîfe  cette  notion  générale;  appûyéè' 
au  contraire  par  le  mot  générique  de 
Miniftre,  donné  également-dans  l'intérieur 
6c  dans  l'extérieur. 

Les  devoirs  àx0K  ambaffadeur  font  ou 
généraux  6c  ordinaires  ,  ou  particuliers 
6c  accidentels. 

Les  devoirs  généraux  &  ordinaires 
font  le  falut  de  l'état  qu'il  représente  , 
la  protedion  des  individus  de  cet  état 
dans  la  fouveraineté  où  il  réfide,  6t 
fexécution  des  inftruâions  qu'il  reçoit. 

Les  devoirs  particuliers  &  accidentel* 
font  tout  ce  qu'il  doit  faire ,  â  rai  fon 
des  événemens  imprévus ,  6c  qui  ne  (ont 
pas  énoncés  dans  fes  intimerions. 

Ces  notions  vagues  font  ai  fées  i  faifîr: 
la  bonne  foi ,  la  jultice ,  le  génie  &  le  zele 
applaniiTent  la  route.  Mais  fes  inftruâions 
font-elles  ambiguës  &  infufKfantes  ?  ou 
bien  les  événemens  ne  répondent-ils  pas 
à  l'attente?  Aufîî-tdt  Y  ambaffadeur  eft 
compromis,  aceufé ,  &  difgracié,  s'il 
n'elt  pas  puni.  Car  les  nations  plus 
ignorantes  &  plus  foibles  que  les  indi- 
vidus, s'en  font  toujours  pris  à  leurs 
chefs ,  i  leurs  repréfentans ,  des  maux 
qu'»!s  n'ont  pu  ni  empêcher,  ni  prévoir  : 
6c  par-tout  le  peuple  relTemble  à  ces 
Indiens  qui  aceufent  leurs  rois  de  l'in- 
tempérie de  l'air. 

Effayons  donc  de  raflèmbler  quelques 
notions  relatives  aux  devoirs  &  aux 
fondions  de  YambaJTadeur. 

Du  ferment. 

3}.  L'ufage  de  l'Europe  n'elt  pas 
d'exiger  le  ferment  des  ambajpideurs* 
Fit -ce  parce  que  fouvent  celui  à  qui  on 
donne  cette  commilTion  eft  éloigné  ? 
N'eft-ce  pas  plutôt  par  refpect  pour  la 
dignité  dont  il  eft  revêtu  ?  &  comme  on 
croit  que  le  fouverain  ne  peut  être  que 
le  pere.de  les  peuples,  ne  peut-on  pas 
penfer  aufli  que  fon  repréfentant,  par- 
ticipant à  fon  caraâere,  doit  avoir  la 
même  arac  ? 

Nous  ne  faifons  au  furplus  cette 
obfervation ,  que  pour  en  conclure , 
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Ipi'on  peut  fans  ferment  avoir  Texiftence 
la  plus  importante  &  la  plus  publique; 
&  n'en  être  ni  moins  éclairé,  ni  moins 
télé,  ni  moins  fidèle.  Le  ferment  eft 
du  droit  civil.  La  fidélité  eft  du  droit 
naturel.  Voyes  Allégeance,  Allianu  & 
Serment. 

Miniftres  &  agens  fecrets. 

34.  L'hiftoire  offre  mille  exemples  de 
négociateurs  fecrets  &  fans  caraâere 
public ,  traitant  dans  les  ténèbres  ,  & 
ayant  feuls  la  confiance. 

Ce  moyen  paroit  néceflaire,  quand 
l'état  des  chofes  ne  permet  pas  d'envoyer 
»n  miniftre  public  ;  quand  on  fe  défie 
de  celui  qu'on  a  ;  quand  le  négociateur 
fecret  par  fes  découvertes,  fes  ouvertures, 
fes  offres  &  fes  rapports  entraîne  la  con- 
fiance du  cabinet  qui  l'emploie. 

J'ai  connu  quelques  -  unes  de  ces 
négociations  de  nos  jours,  qui  ont  eu 
la  plus  grande  influence  fur  les  événemens  ; 
comme  celles  foutenues  â  Londres  dés 
1700 ,  &  qui  préparèrent  la  paix  d'Utrecht. 
Je  ne  parle  pas  de  cette  efpece  d'agens 
fecrets  x  tels  que  ceux  qu'a  foudoyés 
dans  le  nord  jafqu'en  1774  un  prince, 
qui  de  toutes  les  parties  de  l'adminif- 
tration  n'aimoit  que  la  police  &  les  né- 
gociations ;  il  entretenoit  une  correfpon- 
dance  inconnue  â  fes  miniftres,  enchanté 
de  leur  apprendre  des  chofes  que  n'écri- 
voit  pas  VamL:JJàdeur  ordinaire  :  toutes 
fes  inftrudions  étoient  lumineufes ,  & 
j'ai  vu  des  mémoires  par  lui  parfaitement 
apoftilîés. 

C'eft  une  chofe  vraiment  extraordinaire 
que  la  marche,  le  flyle  de  ces  négocia- 
tions, plus  encore  l'exiftence  de  ceux 
qui  y  font  employés.  On  peut  les  déià- 
vouer.  On  ne  les  foupçonne  que  par  les 
effets ,  &  ils  ne  fe  foiuiennent  que  par 
la  confiance  refpeélive ,  la  plus  grande 
prudence,  &  le  fuccès. 

Admifion  ,  Audience  ,  Lettre  de  errance, 

35.  On  a  vu  anfli  des  négociations 
fuivies  fans  aucune  forme  publique; 
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mais  elles  ont  donné  lieu  à  des  difficultés; 
dont  vous  trouvez  un  exemple  fous  le 
mot  Admijfion,  n°.  4. 

Ce  qui  conflitue  Y  ambaJJ'adeur;  ce  qui 
lui  donne  un  caraâere  public,  &  le  met 
foui  la  protection  du  droit  des  gens , 
c'eft  fa  lettre  de  créance  donnée  dans 
les  formes  ufitées  &  rédigée  fuivant  l'objet 
de  fa  mtifion. 

Les  anciennes  ambajfades  n'étant  qu'é- 
ventuelles, &  fubordonnées  à  ta  con- 
clu don  de  leur  objet,  les  lettres  de  créance 
dévoient  être  motivées  ,  comme  celles 
qui  accréditent  les  plénipotentiaires  pour 
les  traités  de  paix ,  les  congrès  &  autres 
négociations  fomblables. 

Les  lettres  de  créance  pour  Yambajfade 
permanente  font  vagues,  &  la  forme 
eft  fimple.  J'ai  fous  les  yeux  celle  donnée 
par  l'impératrice  de  Ruffie  au  premier 
ambaJJ'adeur  de  cette  cour  â  celle  de 
Turin.  C'en  le  prince  YoussoUPOFF , 
defeendant  de  Gengis-Kan ,  &  de  la  fa- 
mille des  Guerai  kans  de  Crimée,  comme 
fon  bifaïeul  l'étoit  d'une  contrée  de  la 
Tartarie.  C'eft  ce  prince  que  nous  re- 
voyons à  Lyon  pour  la  quatrième  fois, 
qui  depuis  dix  ans  voyage  pour  s'inftruire, 
&  qui  a  bien  va.  Sa  louveraine  le  nomme 
fon  envoyé  extraordinaire }  miniflre  plé- 
nipotentiaire t  &  prie  de  lui  accorder 
toute  créance.  Dans  les  mœurs  &  la  ju- 
rifprudence  aâuelle  de  l'Europe ,  cela 
fuffit.  L'original  de  la  lettre  eft  en  langue 
RufTe. 

Avec  cette  pièce ,  que  l'on  peut  com- 
parer à  une  procuration  générale,  & 
dont  on  envoie  copie  traduite  au  miniflre 
des  affaires  étrangères,  on  arrive,  on 
eft  admis,  on  a  audience,  on  réfide 
librement,  on  repréfente,  &  l'on  remplit 
fon  miniftere  dans  toute  fon  étendue. 

Appui,  défenfe  &  protection  des  fujets 
du  fouverain  dont  on  eft  ambaJJ'adeur. 

36.  Pour  tout  miniflre,  &  fur-tout 
pour  celui  qui  eft  permanent ,  un  devoir 
important  &  continuel,  c'eft  de  faire 
pour  les  fujets  de  fon  prince,  ce  que, 
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celui-ci  fcroît  pour  eux  dans  Ntendue  de 
(es  états. 

Or,  comme  te  premier  devoir  du  fou- 
▼erain  eft  de  rendre  ou  faire  rendre  la 
fuflice  à  fes  peuples ,  d'empêcher  qu'on 
■e  les  opprime,  de  les  défendre  dans 
tous  les  cas ,  &  de  les  accueillir  avec 
bonté  ;  cette  obligation  pafîè  naturelle- 
ment &  inconteftablement  au  repréfentant 
du  prince. 

Vambajfadeur  ne  peut  pas  ordonner  aux 
tribunaux  de  l'état  où  il  réfide  ,  mais  il 
peut  réclamer,  fie  dans  les  mœurs  aâuelles 
de  l'Europe ,  vu  les  égards  que  les  états 
ont  rcfpeâivement,  cette  fol!  licitation  eft 
d'un  grand  poids.  Souvent  un  étranger 
fans  appui ,  recourant  à  fon  ambajjadeur , 
celui-ci  adrefle  le  mémoire  au  chef  de 
la  juftice,  qui  ne  manque  pas  d'écrire 
de  la  manière  la  plus  forte  ,  &  de  faire 
terminer  le  procès ,  l'oppreffion  ,  Pin- 
juftice.  C'eft  la  même  chofe  en  pays 
étranger.  J'ai  quelquefois  excité  la  re- 
commandation de  nos  miniftres  dans  le 
midi  de  l'Europe,  &  il  n'y  en  avoit 
pas  de  meilleure,  &  ils  n'ont  pas  dé- 
daigné de  protéger  les  plus  petits  intérêts, 
les  malheureux  les  plus  obfcurs.  C'eft  un 
témoignage  qu'il  faut  rendre. 

Le  miniftre  étranger  a  encore  un 
caradere  public,  généralement  avoué  dans 
tous  les  tribunaux  de  l'Europe,  pour  léga- 
lifer  les  ades ,  donner  des  certificats  & 
des  attestions  ;  ainfi ,  dans  le  procès 
pendant  actuellement  au  confeil  des  dé- 
pêches entre  le  roi  de  Sardaigne  fie  le 
clergé  de  Lyon  ,  au  fujet  du  couvent 
des  célefHns  de  Lyon,  le  titre  de  fon- 
dation, du  février  1407,  en  vertu 
duquel  fa  majefté  Sarde  demande  à  rentrer 
dans  la  propriété  donnée,  eft  tiré  des 
archives  de  Turin,  collation  né  par  le 
fous-archivifte  ;  &  au  bas  de  cette  pièce 
M.  le  baron  de  Choifeul ,  ambajjadeur 
de  France  a  écrit  :  «  Atteftons  que  le 
Heur  F.  Marin,  fous-archivifte,  qui  a 
ligné  l'aâe  ci-deflus ,  eft  tel  qu'il  fe  dit 
être ,  fit  que  foi  doit  lui  être  ajoutée , 
tant  en  jugement  que  dehors.  En  foi 
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fie  quoî  nous  avons  délivré  fa  prefenfd 
atteftation ,  munie  du  cachet  de  nos 
armes ,  fie  contre-fignée  par  notre  fec re- 
taire à'ambajfadc.  Fait  à  Turin  le  z% 
mai  1783.  Signé  CHOISEUL  ,  fie  plus 
bas  ,  Lalande. 

\J  ambajjadeur  tfk donc  en  pays  étranger, 
le  m  agi  lira  t  de  la  nation  auquel  les  tri- 
bunaux ajoutent  foi ,  &  dont  les  aâes  , 
la  fîgnature ,  ont  foi  &  créance  dans 
l'ordre  judiciaire.  Cet  ordre  de  chofes 
eft  indifpen fable ,  6c  rend  plus  précieufe 
la  permanence  des  ambajfadeurs  ;  aujour- 
d'hui fur-tout  que  les  moeurs,  le  com- 
merce ,  la  curiofité ,  les  voyages ,  les 
feiences ,  entretiennent  entre  toutes  les 
nations ,  une  communication  aâive  & 
continuelle. 

\J  ambajjadeur  eft  davantage  ,  &  fî  , 
comme  l'a  dit  le  4  oâobre  1783 ,  S.  A.  S. 
le  Margrave  de  Bade  à  fes  peuples ,  fi 
tout  Vc'tat  n'ejl  qu'une  grande  famille, 
fi  le  fouverain  en  ejl  le  pere,  Y  ambajjadeur 
repréfente  ce  pere,  &  doit  le  remplacée 
dans  toute  la  force  du  terme. 

Ces  détails  habituels  font  faciles.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  des  autres  devoirs. 

InJlrucHons  ,  Ordres  ,  Correjpondance  , 
Activité,  Surveillance,  Secret,  Chiffre, 
Zèle,  Prudence. 

37.  L' 'ambajjadeur  eft  le  procureur  de 
fon  prince;  qualité  prife  dans  plufîeurs 
Traités  jufqu'au  milieu  du  dernier  fiecle; 
qualité  qui  le  foumet ,  à  tout  ce  que  la 
raifon,  la  juftice,  le  bien  public,  &  les 
loix  ftatuent  fur  les  engagemens  réfultans 
du  mandat. 

Il  pouvoit  le  refufer,  mais  dès  qu'il 
l'a  accepté,  il  doit  le  remplir  dans 
toute  fon  étendue.  (  L.  zz,  §  ult.  D. 
de  mandat.  ) 

Il  doit  exécuter  ponctuellement  les 
inftruâions  générales  fie  fes  ordres  éven- 
tuels, ï  moins  qu'il  n'y  ait  impoflibilité, 
ou  erreur  fur  l'état  des  chofes,  fit  que 
par  les  circonâances  imprévues  il  ne  re- 
luire de  ce  qui  lui  eft  preferit  un  mal 
réel  fie  cqnfidérable. 


Digitized  by  Google 


A  M  B 

S'A  eft  plénipotentiaire  ,  il  ne  doit 
prendre  fur  lui  que  des  çhofe*  ^riuém- 
ment  juftes  &  indifpenfables.  S'il  eft 
embarrafTé,  il  doit  envoyer  un  courier 
extraordinaire ,  pour  fe  faire  autorifer  dans 
tout  ce  qui  eft  contraire  à  fes  tnftruâions. 

«  Il  doit  dormir  comme  le  lion ,  fans 
fermer  les  yeux ,  qu'il  doit  avoir  con- 
tinuellement ouverts  fur  les  moindres 
inconvéniens.  »(TcJc.  polit,  de  Richelieu , 
part.  Zy  chap.  4.J 

Il  doit  garder  un  fècret  inviolable  ; 
n'employer  dans  fa  fècretairerie  que  des 
hommes  éprouvés,  fe  défier  de  fes  gens, 
fur-tout  des  femmes ,  que  le  plaifir  rap- 
proche :  car  c'eft  par  elles  qu'on  dit 
tout. 

Il  doit  joindre  à  la  plus  grande  activité , 
la  circonfpedrion  la  plus  raffinée  ou  la 
plus  (impie,  dans  fes  liaifons,  fes  propos 
&  fa  phyfionomie  même. 

Il  doit  avoir  avec  fa  cour,  une 
correfpondancc  facile  ,  exacte  ,  &  qui 
foit  un  tableau  continuel  du  pays  qu'il 
habite,  de  la  cour  où  il  vit,  des  événe- 
mens ,  des  mouvemens  &  des  caraâeres. 
On  vante  beaucoup  les  dépêches  de 
DofTat  ;  elles  ne  conviendroient  pas  à 
l'efprit  aâuel  de  l'Europe.  Il  faut  voir 
les  modernes  dans  les  dépôts  des  affaires 
étrangères. 

Si  l'on  craint  que  les  dépêches  ne 
foient  interceptées ,  en  fe  fervant  de  la 
vote  ordinaire  de  la  polie,  on  a  des 
adrefles  obfcures.  Si  la  dépêche  eft  im- 
portante, on  expédie  un  courier.  Si  on 
croit  que  le  chiffre  eft  deviné,  on  le 
change,  &c.  &c. 

Ces  moyens  &  ces  principes  font 
connus.  Mais  qui  dira  comment  il  faut 
le  conduire  d'après  certaines  inftruâions, 
ou  en  des  conjonctures  imprévues,  d'au- 
tant plus  difficiles  que  les  négociateurs 
oppofés  obfcurcifïènt  la  route  ,  &  y 
creufent  des  abymes? 

François  I ,  jeune  encore,  ordonnoit 
à  fon  ambajfadeur  de  parler  à  Henri  VIII 
d'un  ton  plus  que  menaçant.  —  Si  je 
j?arU  rimfi  dit  Ya/nbafadeur  ,  on  me 
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fera  cemptr  la  t(tt.  —  Si  on  le  fait, 
reprlî  !e  roi ,  je  la  ferai  couper  à  trente 
mille  Anglais.  —  Mais,  répliqua  l'am- 
baffadeur  y  en  fouriant  ,  de  ces  trtntt 
mille  têtes  y  il  n'en  efi  aucune  qui  puijfk 
tenir  fur  mes  épaules.  ...  Il  ne  man- 
quent point  à  ion  maître ,  parce  qu'on 
peut  faire  des  obfervations  fur  les  inf- 
truâions  qu'on  reçoit  ;  parce  qu'on  peut 
retufer  Yambqffade  parce  que  les  négo- 
ciations ne  font  pas  un  champ  de  bataille. 
Tout  feroit  perdu ,  fi  on  leur  fubftituoit 
les  armes,  comme  le  voulut  François  I 
dans  le  fameux  cartel  qu'il  envoya  à 
Charles-Quint.  Ce  ne  font  plus  là  nos 
mœurs. 

Quelques  publiciftes  ont  reproché  à 
Doffat  de  n'avoir  pas  été  exact  dans  les 
comptes  refpectifs  qu'il  rendit  à  fa  cour  &; 
au  pape  :  non  ;  mais  il  fut  prudent.  L'ani- 
molité,  l'orgueil,  les  préjugés,  l'intérêt 
&  la  crainte  même  mettent  dans  les 
conférences  tant  de  chaleur  :  il  échappe 
des  expreffions ,  des  traits,  des  menaces, 
des  farcafmes  qui  aigriroient.  U  faut 
les  pallier,  les  adoucir,  les  taire,  comme 
dans  la  conciliation  des  particuliers.  C'eft 
fervir  les  deux  partis,  &  ils  en  favent 
gré,  quand  on  a  ramené  la  paix. 

Ces  faits,  ces  doutes,  &  tant  d'autres 
de  nos  jours ,  prouvent  combien  il  eft 
difficile  de  déterminer  précifément  ce 
que  Yambaffadeur  peut  prendre  fur  lui , 
K  jufqu'â  quel  point  il  peut  s'écarter  de 
fes  inftruâions.  Il  faudrait  connoitre  le 
caraâere  des  deux  cours ,  l'efprit  des 
cabinets,  l'état  des  chofes,  &  rien  ne 
fe  reflemble. 

Dans  cette  route  efearpée,  quel  fera 
donc  le  guide  de  V ambajfadeur?  Le  Dieu 
qui  eft  en  lui,  comme  dit  Pope.  Th$ 
Cod  wichin  the  mind. 

S'il  a  reçu  du  ciel  une  ame  pure,  un 
cœur  fènfîble  &  un  génie  élevé ,  s'il  y 
a  joint  les  études  &  les  connoiflances 
préliminaires ,  s'il  fe  fait  aimer  &  con- 
fiderer ,  fon  perfonnel  ajoutera  beaucoup 
à  fon  caraâere  &  aux  égards  dus  à  fa 
cour.  Quelques  princes  en  ont  impuiif 
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par  leur  grandeur  réelle  ou  éphémère, 
par  la  fierté  de  leur  contenance,  &  n'ont 
regardé  leurs  ambajfadeurs  que  comme 
des  truchemans.  D'autres  en  ont  reçu  des 
fervices  réels,  ont  dû  les  fenrir  &  être 
reconnoiflans. 

L'art  du  négociateur,  eft  d'être  bien 
pé*nétré  de  l'objet  de  fa  miffion,  d'en 
connoitre  l'étendue  ,  les  forces ,  les  rap- 
ports &  les  réfultats  :  de  marcher  tou- 
jours entre  l'honneur ,  la  vérité  ,  la 
juftice  ;  le  bien  réciproque  des  deux 
états ,  &  celui  même  de  tous ,  s'il  eft 
poffible;  car  l'hiftoire  dit  afïèz  ce  qu'il 
faut  penfer  des  révolutions  politiques, 
&  combien  il  eft  intéreflant  de  donner 
à  chaque  fouveraineté  une  confiftanec 
aflurée,  comme  le  vouloit  Henri  IV, 
dans  fon  fublime  projet  de  diète  Eu- 
ropéenne. 

Si  Vambajfadeur  ne  s'écarte  pas  de 
cette  route;  fi  fes  intentions  font  droites; 
s'il  motive  fes  conférences,  fes  conven- 
tions &  fes  dépêches;  il  eft  impoflible 

Îiu'il  n'infpire  pas  la  confiance,  qu'il  ne 
oit  pas  agréable  à  la  cour  où  il  réfide, 
i  la  cour  qui  l'envoie  ,  &  qu'il  foit 
inculpé.  L'antiquité  offre  peu  d'exemples 
de  recherches,  d'aceufation ,  de  punition 
&  de  difgraoe,  &  elles  font  devenues 
encore  plus  rares,  à  m  dure  que  l'efprit 
humain  s'eft  éclairé. 

Conduite,  Conférences,  Difcours,  Moeurs, 
Circonjlances ,  Ftnejfe,  Rufe,  Adrejfe, 
Menfonge. 

38.  Cet  état  de  l'efprit  humain  proferit 
les  anciens  principes  des  négociations  que 
nous  avons  recueillis  &  blâmés  fous  le 
mot  Adreffe,  n*.  8.  Aujourd'hui  toutes 
ces  vieilles  petites  rufes  n'abouriroient 
qu'à  dégrader  le  caraâere  miniftériel, 
â  infpircr  la  défiance ,  à  embarralïèr  les 
affaires ,  à  indifpofcr  au  point  de  faire 
demander  le  rappel ,  ou  de  rompre  les 
conférences. 

L'imprimerie  a  fait  fur  l'art  de  né- 
gocier ,  le  même  effet  que  l'artillerie 
âiir  celui  de  la  guerre  ;  &  M.  de  Vergennes 
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eft  au  cardinal  Doflat,  ce  que  Turenne 
fut  à  Céfar. 

En  lifant  le  douzième  livre  des  Mémoires 
de  Sully ,  on  fourit ,  quand  on  le  voit 
pafTer  en  1601  de  Calais  ,  où  étoit 
Henri  IV ,  à  Douvres,  où  étoit Élifabeth , 
pour  avoir  l'explication  directe  de  la  fin 
énigmatique  de  fa  dernière  lettre.  Sully 
fe  cache  &  fe  montre ,  comme  la  femme , 
fi  bien  peinte  par  Ovide  :  Et  fugit  ad 
falices;  ù  Je  cupit  ante  videri.  Reconnu 
auffi-tôt ,  comme  il  le  defiroit  en  jouant 
Y  incognito  ,  il  eft  entouré ,  embraffé 
par  la  cour,  &  feint  d'être  extrêmement 
mortifie"  de  ce  contre-temps.  Le  capitaine 
des  gardes  lui  dit  :  je  vous  arrête  comme 
priÇonnier,  &  le  conduit  à  Ébfabeth. 
Elfe  le  gronde,  &  dans  fa  conférence 
voit  bientôt  ce  qui  l'a  amené. 

Toutes  ces  finefïès ,  qu'on  retrouve  à 
chaque  pas  dans  la  fociété,  font  au 
deffous  de  la  majefté  du  trône ,  de  la 
dignité  du  miniftere,  &  de  la  grandeur 
de  l'intérêt  :  preuves  éternelles  de  la 
foiblefTê  humaine,  fur-tout  dans  l'état 
focial ,  on  ne  les  paffe  qu'autant  qu'elle* 
n'ont  pas  une  fin  condamnable. 

On  fourit  encore,  quand  on  voit  et 
Sancv,  que  Sully  n'aimoit  pas,  dans  une 
pofition  critique  ,  exprimée  ainfi  par 
Amelot  de  la  Houflaie ,  dans  fes  Mé- 
moires, au  mot  Ambajfadeur,  tom.  1, 
pag.  74. 

«  Un  jour  Nicolas  de  Harlai,  appellé 
Sancv ,  étant  à  l'audience  de  la  reine 
d'Angleterre  Élifabeth ,  lui  coula  quelque 
mot  de  mariage  avec  le  roi  fon  maître. 
//  ne  faut  pas  fongerà  cela,  répondit-elle. 
Mon  gendarme  (  c'eft  le  nom  qu'elle 
donnoit  à  Henri  IV  )  n'efi  pas  mon  fait^ 
ni  moi  le  fien;  non  pas  que  je  ne  Jbis 
encore  en  état  de  donner  du  plaifir  a  un 
mari,  qui  me  conviendrait ,  mais  pour 
d'autres  raifons.  Là  deffus  levant  fes 
juppes  &  le  bas  de  fa  chemife,  elle  lui 
montra  fa  cuiffe.  Sancy  mit  un  genou  à 
terre,  &  lui  bai  fa.  Élifabeth  s'en  fâcha, 
ou  fit  femblant  de  s'en  fâcher,  comme 
d'un  manquement  de  refpeâ.  Madame , 

ditjr il , 
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dit-il ,  pardonne\-moi  ce  que  je  viens  de  calcul  des  forces  refpeâives.  On  fe  pefe, 

faire  f  c'est  ce  qu'auroit  fait  on  fe  mefure,  on  s'analyfe  avec  la  plus 

mon  maître,  s'il  en  a  voit  v  u  grande  facilité.  Le  creufet  du  chimifte 

autant.  Cette  excufe  plut  à  la  reine,  n'eft  pas  plus  sûr. 

qui  fe  connoiflbit  fort  en  galanterie,  &  «    Dans  cet  état  on  peut  garder  le  fecret, 

Henri  IV  en  loua  Sancy.  »  fe  taire  ,  pallier ,  &  fe  montrer  avec 

Depuis,  deux  ambqffadêurs  partent  pour  courage  ;|mais  X  ambajfadcur  qui  ment ,  fe 

avoir  été  plus  loin  encore  que  Sancy ,  compromet  lourdement  &  vainement  de 

6c  avoir  par  là  avancé  les  affaires  de  plufieurs  manières  :  d'abord ,  en  ce  que 

leurs  cours  &  les  leurs.  Mais  le  goût  fes  inftruâions  ne  lui  difent  jamais  de 

s'ufe,  la  paflion  s'éteint,  la  brouillerie  mentir;  d'où  il  réfulte  qu'il  infpire  oour 

pafle  des  perfonnes  aux  états.  On  a  vu  la  toujours  le  mépris  &  la  défiance.  En  fuite, 

méfintelligence  de  deux  cours  puiflantes  en  ce  qu'il  cil  embarrafTé,  quand  le 

for  tir  de  ce  foyer,  divifbr  les  cabinets,  miniffre  avec  lequel  il  traite,  ne  manque 

interrompre  le  commerce,  &  durer  trop  pas  de  répliquer,  de  convaincre;  &  c'eft 

long-temps.  le  cas  où  l'on  en  vit  un,  en  juin  1770, 

De  plus ,  eft-il  vrai  que  Yambajfadeur  menaçant  mal  à  propos ,  tandis  que  fon 

puifle  toujours  tout  ce  qu'auroit  fait  fon  fouverain  étoit  encore  moins  en  état  de 

maître  ?  Le  refpect  dû  aux  têtes  cou-  faire  la  guerre  qu'il  ne  l'a  été  depuis, 

ronnées,  les  bienféances,  les  mœurs,  &  Vérité,  jufHce,  confiance;  amour  de 

le  perfonnel ,  mettent  dans  le  particulier  la  paix ,  de  l'ordre  &  de  l'union  ;  fermeté 

une  fi  grande  diftance  entre  un  fouverain  noble  &  fage  ;  voilà  l'ame  de  la  conduite, 

&  un  ambqffhdeur!  Qui  peut  la  diminuer?  des  négociations,  &  le  garant  de  leur 

la  confiance,  le  fentiment,  la  nature  &  fuccês. 

le  moment,  qui  rapprochent  tout.  Tout  On  aime  a  entendre  de  Sel  ves,  préfident 

cela  fe  devine ,  fe  préfume ,  s'apperçoit  ;  du  parlement  de  Paris ,  &  ambajfadeur 

mais  ne  peut  pas  s'écrire,  fur- tout  dans  de  François  I,  prifonnier  en  1521,  dire 

un  livre  de  jurifprudence;  je  ne  connois  au  fin  &  redouté  Charles-Quint  : 

point  de  loi  qui  en  traite.  «  Sacrée  majefté,  fi  les  hommes  ne 

Si  quelque  chofe  peut  excufer  la  rufe,  font  véritablement  grands  qu'autant  qu'ils 

c'eft  le  danger.  C'eft  ainfi  que  le  ver-  fe  montrent  fupérieurs  à  leur  fortune  ;  fi 

tueux  Bayard,  commandant  à  Mezieres  leurs  devoirs  (ont  proportionnés  à  leur 

en  if  11,  écrivit  au  comte  de  la  Marck ,  rang;  le  ciel,  en  vous  plaçant  fur  le 

que  le  roi  s'avançoit  avec  une  armée  trône  des  Céfars,  &  en  vous  élevant 

formidable.  Bayard  jugea  que  le  payfan ,  à  un  degré  de  puiflance  ,  auquel  nul 

porteur  de  fa  lettre,  lêroit  arrêté  en  monarque  n'étoit  parvenu  depuis  Char- 

craverfant  le  camp  de  Sickingen,  ce  qui  lemagne,  vous  impofe  la  loi,  de  donner  à 

ne  manqua  pas  d'arriver,  &  produifit  l'univers  un  grand  exemple  de  justice  & 

l'effet  defiré.  de  modération.  L'Europe,  dont  vous  fixez 

C'eft  bien  là  ce  qu'on  appelle  une  rufè  les  regards ,  connoit  l'étendue  de  votre 

permife,  bonus  dolus,  &  l'ennemi  trompé  puiflance;  mais  elle  ne  sait  encore 

fou  rit  (ans  fe  plaindre.  Si  vous  en  êtes  véritablement 

Aujourd'hui  en  général,  ces  fi  nèfles,  les  digne;  elle  attend  pour  pro- 

forfanteries ,  les  bravades,  les  menaces  noncer  sur  votre  compte,  que 

ne  réuffifTent  plus,  parce  qu'elles  font  vous  tfjfjef  vous-même  prononcé fur  le  fort 

toutes  connues ,  parce  qu'on  eft  averti  d'un  monarque,  &c.  »  (  MfT.  de  Béthune. 

par  les  couriers  extraordinaires ,  &  (es  Ree.  du  parlement.  ) 

papiers  publics  même.  On  a  le  bilan  des  Voilà  comme  on  parle ,  quand  on 

finances ,  l'état  de  la  population ,  le  repréfènte  un  grand  roi ,  une  grande 

Tome  IV.  Eet 
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nation ,  &  quand  on  a  pour  foi  la  vérité  & 
la  juttice.  Parle-t-on  ainfi  aujourd'hui  ? 
L'éloquence  de  ceux ,  qui  en  latin  s'appel- 
lent oratores,  eft  devenue  plus  froide,  & 
plus  feche ,  à  force  de  circonfpeûion  ; 
la  plupart  des  difcours  ont  contenu 
quelquefois  plus  de  mots  que  de  chofes  : 
qu'elle  en  feroit  la  caule  ?  cette  recherche 
n'entre  pas  non  plus  dans  le  plan  de  notre 
ouvrage.' 

Corruption,  Penfîons,  Préfens,  Séduction, 
Subjvdes. 

Î\q.  C'eft  encore  un  moyen  tres-connu 
e  plus  ancien  peut-être,  non  de  per- 
fuader ,  de  féduire  par  les  propofitions , 
les  plans ,  les  mémoires ,  l'éloquence ,  le 
fcntiment  qu'on  infpire  ;  mais  de  cor- 
rompre tout  ce  qui  entoure ,  &  a  quelque 
influence.  Les  femmes  ont  tant  de  befoins , 
de  îoiblelfes ,  d'intrigue  &  de  reflources. 
Les  favoris  peuvent  refTembler  à  celui 
qu'Alexandre-Severe  fit  périr  par  la  fumée, 
pour  avoir  vendu  fon  crédit.  Il  eft  facile 
aux  fous-ordres,  ouvriers  de  l'jd  mi  ni  il  ra- 
tion ,  de  violer  le  fecret ,  &  de«rendre 
compte.  Le  miniftre  lui-même,  arrive 
à  grands  frais  au  faite  du  pouvoir ,  d'où  le 
moindre  vent  le  précipitera  dans  l'abyme , 
peut  faifir  l'occafion  d'afturer  fa  fortune. 
Enfin,  comme  difoit  le  chancelier  de 
l'Hofpital  :  La  pajjion  de  l'or  6te  tout 
autre  fcntiment. 

Le  préfident  Jeannin  le  favoit  bien, 
lorfque  dans  fes  inftru&ions  i  Preaux , 
du  ti  avril  1609  ,  après  avoir  parlé 
$  épancher  quelque  notable  fomme  ,  il 
ajoutoit  :  «  //  n'y  a  pas  de  meilleur 
moyen,  outre  la  bonne  &  fage  conduite 
de  l'état  en  général ,  finon  que  fa  majefté 
oblige  des  ferviteurs  pour  s'oppofer  à  telles 
pratiques  &  corruptions.  » 

Henri  IV  approuvoit  cette  conduite  : 
«  Sa  majefté  a  advifé  d'employer  au  delà 

de  1000,00  1.  en  penfions  &  bienfaits  

L'on  ne  doit  pas  omettre  de  faire  une 
offre  au  prince  Maurice  par  forme  de 

C'nfion  ou  de  don  digne  de  lui;  quand 
:n  même  on  làuroit  qu'il  ne  devrait 
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l'accepter,  afin  de  lut  témoigner  de  plu* 
en  plus  Yeftime  que  fa  majefté  fait  de 
lui.  ...  Lé  fieur  BarneveJt  doit  avoir 
une  part  proportionnée  à  fon  mérite. . . . 
Toutes  choies  doivent  être  maniées  fecré- 
tement  &  fidellement.  » 

Plus  loin,  le  ç  décembre  160Ç  ,  on 
arrête  Bruneau ,  fecretaîre  de  YambaJ/àdeur 
d'Efpagne,  &  le  baron  de  Meyrargue, 
Provençal ,  traitans  de  la  furprife  de 
Marfeille  ;  des  lettres-patentes  les  livrent 
au  parlement  de  Paris,  qui  fait  couper 
la  tête  à  Meyrargue  en  place  de  grève ,  & 
doute  de  fon  pouvoir  déjuger  l'Efpagnol. 
Henri  IV ,  retenu  par  le  droit  des  gens , 
renvoie  ce  fecretaire  à  fon  maître,  qui 
s'exeufe  fur  ce  que  le  miniftere  de  France 
avoit  voulu  corrompre  celui  de  Bruxelles  ; 
Henri  répond  :  Cela  ejl  permis  à  l'am- 
bajfadcur,  afin  de  découvrir  par  là  les 
intrigues. 

Telle  étoit  donc  la  jurifprudence  poli- 
tique de  ces  temps-là  ;  &  vous  là  retrouvez 
dans  pluficurs  publiciftes.  Eft-elle  con- 
forme à  la  loi  naturelle,  au  droit  det 
ens ,  à  la  raifon ,  à  la  prudence ,  à 
honneur  &  à  la  ju (lice  ? 
Eft-il  vrai  qu'il  efi  permis  à  Vambaf 
fadeur  de  corrompre  pour  découvrir  les 
intrigues,  &  qu'U  n'y  a  pas  de  meilleur 
moyen  ? 

Peut-être  dira  - 1  -  on  encore  que  la 
grandeur  du  danger  légitime  toute  efpece 
de  moyens.  Mais,  faut-il  employer  fans 
cefle  cette  arme  empoifonnée  ?  Ce  ne 
font  plus  que  des  coups  fourrés.  Ceft 
un  échange  de  corruption.  Quel  exemple 
dans  la  vie  privée!  Et  dans  l'adminiftration 
peut-on  punir  comme  traître ,  tandis 
qu'on  commet  le  même  crime?  On  ne 
voit  pas  fans  répugnance  Bruneau  libre» 
&  Meyrargue  décapité.  Celui  qui  pénètre 
dans  l'intérieur  pour  commettre  quelque 
délit ,  eft  aufll  coupable  que  le  domeftique 
qu'il  a  corrompu  ,  &  plus  coupable 
réellement,  puifqu'il  a  eu  la  première 
idée  du  crime. 

La  foiblefle  #  humaine  réduirait- elle 
les  fouverains  à  tant  de  noirceur,  dm 
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bafleflè  &  d'atrocité  ?  L'état  civil  ne 
pourroit-il  fe  foutenîr  fans  crimes  ?  La 
politique  n'auroit-elle  qu'un*  marche 
détraquée  ù  déréglée  ? 

Nous  fàifons  ces  queftions  avec  cou- 
rage ,  parce  que  leur  folution  rient  à  la 
juftice,  a  l'honneur  des  gouvernemens , 
&  au  bien  public. 

Heureufement  cette  vile  &  funefle 
corruption  paroh  proferite  dans  la  plupart 
des  adminiftrations. 

Les  fubfides  prodiguas  par  Tufage,  & 
fi  fouvtnt  fans  fruit,  ont  été  diminués 
ou  retranchas  à  ceux  qui  ne  les  recevoient 
que  pour  fe  détacher  de  l'intérêt  &  du 
vœu  de  leur  confédération. 

Les  penfions  reçues  dans  le  même  efprit , 
font  un  abus  &  un  crime ,  â  moins  qu'on 
ne  les  publie  &  ne  les  farte  approuver  par 
le  fouverain  :  voyez  avec  quelle  énergie 
on  en  a  parlé*  dans  le  parlement  Britan- 
nique &  dans  le  congrès  Américain. 

A  l'égard  des  dons ,  cet  ufage  général 
vient  de  l'orient,  où  les  fouverains  les  plus 
puiftans  ne  perméttent  pas  qu'on  les  aborde 
fans  préfens ,  &  marchandent  fur  leur 
valeur.  Le  minirtre ,  les  fous -ordres 
peuvent  en  recevoir  parmi  nous,  mais 
feulement  après  la  conclufion,  l'échange, 
la  ratification  des  traités,  &  c'eft  ainfi 
qu'on  a  procédé  lors  de  la  dernière  paix. 
Jufques  là  c'eft  un  crime ,  &  quiconque 
reçoit,  doit  être  foupçonné  ;  peut  être 
aceufé,  puni,  &  le  fera  juftement.  Tout 
fujet  payé  par  l'étranger,  ne  l'eft  que 
pour  trahir.  Voyez  Penfion ,  Préfent , 
^Subfidc  &  Trahi/bn.  • 

Abandon,  Infidélité ,  Trahi/bn ,  lndif- 
crétion  ,  Négligence  ,  Faute. 

40.  Ici  fe  préfente  naturellement  la 
queftion ,  non  s'il  eft  permis  de  fe  lairter 
corrompre  :  qui  oferoit  le  dire?  mais  fi 
dans  tous  les  cas ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  on  peut  manquer  à  la  foi 
promife,  ainfi  que  s'écarter  des  ordres 
■reçus  ;  &  quelles  peines  la  loi  prononce. 

Cet  examen  meneroit  à  diftinguer  la 
négligence  de  l'iatention ,  la  faute  du 
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délit,  8c  i  fixer  quelques  principes  géné- 
raux. Or,  rien  n'eft  plus  difficile. 

Dans  le  droit,  tome  infidélité,  toute 
faute ,  toute  négligence ,  font  plus  ou 
moins  punirtables  fmvantlcs  conféquences. 

Dans  le  fait,  l'infidélité  s'enveloppant 
dans  le  plus  profond  fecret,  laijîe  tout 
au  plus  percer  les  apparences  de  la  négli- 
gence, &  le  foupçon  d'indiferétion.  C'eft 
bien-long- temps  après  que  Phiftoire  ar- 
rache le  voile  ,  &  prefque  toujours 
quand  on  n'eft  plus. 

Dans  Pufage,  il  y  a  une  infinité  de 
détails  fur  les  précautions  i  prendre  pour 
conferver  la  sûreté ,  le  fecret  &  le  dépôt 
confié  :  choix  &  furveillance  des  fous- 
ordres  ;  pouvoir  de  fe  faire  remplacer 
en  cas  de  mort  fubite  par  le  fecretairé 
tiambaflade ,  ou  quelqu'autre  ;  en  cas  de 
maladie,  remife  des  papiers,  Ôcc.  Toutes 
ces  précautions  locales  &  accidentelles 
font  dictées  par  la  prudence ,  &  fe  jugent 
par  les  règles  fimples  du  droit  civil. 

Sur  tous  ces  points  fi  délicats  dans  le 
droit  public,  nous  avons  tâché  de  ré- 
pandre quelque  lumière  dans  le  Traité  de 
V adminiftration  >  n*.  52. 

lù ambaffadeur  eft  encore  plus  coupable 
que  l'adminiftrateur  intérieur ,  parce  que 
(on  caraâere  eft  plus  éminent;  parce 
qu'il  a  plus  de  moyens  de  tromper; 
parce  que  la  confiance  eft  entière  ;  parce 
que  l'intérêt  eft  plus  grand;  parce  que 
le  tort  eft  fouvent  irréparable. 

Or,  les  archives  de  notre  jurifprudencè 
renfermant  contre  les  adminiftrateurs  in- 
térieurs les  jugemens  que  nous  avons 
recueillis  à  la  fin  du  traité  de  l'admi- 
niftration  ,  comment  arrive-t-il  qu'on 
n'y  en  trouve  qu'un  contre  un  négocia- 
teur ,  celui  du  chevalier  de  Jars  :  & 
encore,  quel  arrêt,  quel  délit,  quels 
juges  ï 

Quelques  années  après,  le  marquis  de 
St.  Chaumont ,  ambajjadeur  de  France  à 
Rome,  fe  fit  payer  pour  confentir  i 
l'éleâion  d'Innocent  X  ,  défagréable  à  (à 
cour,  &  le  favorifa  malgré  fes  ordres.... 
Mazarin  convaincu ,  le  rappel  la,  le  relégua. 

Eee  x 
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dans  fa  terre,  &  n'alla. pas  plus  loin.::; 
Mais  comment  auroit-on  puni  légale- 
ment, &  comment  motiver  Y  atteint  & 
convaincu  ?  Cependant  Mazarin  pouvoit 
tout,  &  déteftoit  Innocent.  Mais!... 
c'eft  Céfar ,  qui ,  malgré  l'apoftrophe  de 
Ciceron,  refufe  de  prononcer  contre  le 
crime  de  Catilina. 

Ce  vuide  de  notre  jurifprudence  n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  puifle  juger  un 
ambajjadcur  traître ,  d'après  les  loix  géné- 
rales fur  le  crime  que  nous  énonçons 
d'une  manière  fi  vague  &  fi  obfcure 
par  les  mots  Trahifon  ,  Lefe-majejk , 
Perduellion ,  Félonie  ,  &  d'après  les 
ordonnances  qui  condamnent  toute  in- 
telligence illicite  avec  l'étranger  &  les 
ennemis  de  l'état.  Voyez  le  titre  du 
digefte,  ad  leg.  jul  majejî.  La  décla- 
ration du  16  août  1563  ;  l'ordonnance 
de  Blois,  art.  183;  celle  de  1619, 
art.  zjo>  175  &  17$. 

C'eft  d'après  ces  loix,  &  celles  fur 
le  mandat  en  général ,  que  V ambajjadcur  ne 
doit  pas  abandonner  fes  fondion  on  fans 
avoir  rendu  compte ,  obtenu  fon  rappel 
ou  fon  remplacement.  Sans  quoi ,  on  le 
compare  au  commandant  qui  quitte  fon 
porte  fans  permiflion ,  ou  yend  à  l'ennemi 
la  place  qu'il  eft  chargé  de  défendre. 
C'eft  cette  idée  qui  a  diclé  un  jugement 
fameux.  Le  miniftre  de  Brandebourg, 
à  Londres^  quitta  fubitement  fes  fonc- 
tions, las  de*  n'être  pas  payé,  de  folliciter 
en  vain  ,  &  de  fe  ruiner.  L'éledeur  fon 
maître,  après  l'avoir  livré  à  la  juftice, 
fît  exécuter  en  effigie  l'arrêt  qui  le  con- 
damnoit  à  la  mort.  (  Wicquefort,  tom.  t, 
lh>.  t,  fe3.  iz.) 

Obligations  du  fouverain  envers  fon 
ambajjadcur. 

41.  "V ambajjadeur  eft  coupable,  s'il 
n'a  pas  demandé  fon  remplacement  avec 
déclaration  ,  qu'à  défaut  d'y  pourvoir 
en  un  temps  convenable,  il  fe  croira 
libre  en  renîuit  compte,  &  remettant 
tous  fes  papiers. 

Mais   c  tit  une  avilifiante  injuftice 
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d'exiger  qu'un  fujet  fe  ruine  en  ferrant 
bien;  &  l'on  a  vu  plus  d'une  fois  cet 
abus  au  dedans  comme  au  dehors,  d'après 
la  maxime  de  Richelieu  :  que  le  biea 
devant  ttre  embrajjé  pour  l'amour  de 
foi-même,  à  la  grande  rigueur  on  ne  doit 
point  de  re'compenfe  à  celui  qui  s'y  porte. 
On  ne  dit  pas  toujours  avec  Henri  IV  : 
Si  le  prince  veut  que  fes  J'erviteurs  foient 
fidèles y  il  faut  qu'il  foit  jujle  ù  rccon~ 
noijfant. 

L'ingratitude  décourage Padminiftrateur 
qui  n'obtient  pas  juftice  &  récompenfe: 
elle  éloigne  du  fervice,  excite  la  féduc- 
tion,  le  gafpillage,  &  compromet  à  tous 
égards  le  bien  public.  L'Angleterre , 
pénétrée  de  cette  vérité,  entretient  & 
récompenfe  magnifiquement  fes  miniftres 
&  fes  commandans,  tels  que  celui  de 
Gibraltar. 

Le  fouverain  a  une  infinité  d'autres 
devoirs  à  remplir  envers  fon  miniftre: 
«précifion,  clarté,  fuite  &  conféquence 
dans  les  inftruéfions  ;  ordres  dont  l'exé- 
cution foit  poflible  ;  moyens  qui  ne 
compromettent  pas  l'honneur,  la  sûreté* 
&  le  caractère  ;  fidélité ,  exaâitude  dans  les 
fecours  &  les  promettes  :  fur-tout  ne 
pasdéfavouer,  &  ne  jamais  abandonner 
le  ferviteur  fidèle.  C'eft  ainfi  que  les 
grands  princes  ont  été  bien  fécondés  ;  les 
autres  n'ont  eu  que  des  fuccès  éphémères, 
&  fe  font  repenti  long -temps  de  leur 
injuftice. 

Ces  principes ,  conformes  à  ceux  du 
droit  civil ,  font  inconteftables.  Toutefois, 
combien  manquemens  ou  d'entraves  ! 
L'orgueil  d'un  cabinet  qui  croit  diriger 
la  politique,  ainfi  qu'une  partie  d'échecs; 
l'ignorance  de  l'état  réel  ou  accidente! 
des  cours  étrangères;  la  méfintelligence 
des  miniftres  ;  la  contrariété  dans  les 
meftires;  des  ordres  apparens  &  des 
contrordres  fecrets  :  combien  l'hiftoire 
moderne  offre  d'exemples  : 

Dans  tous  ce*  cas,  quel  confeil  donner 
au  miniftre  embarraffé  ?..  Voyez  bien  , 
foyez  jufte,  &  fi  vous  êtes  facnhé,  en- 
veloppez vous  d'une  bonne  confeience. 
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D^o/rr  <m*rï  le  fouverain  pris  duquel  France>  ont  pIuficu„  cours  fouveraines, 
0n  nJlûe\  quelle  eft  celle  qui  pourroit  alléguer  fa 
42.  Après  les  devoirs  du  miniftre  compétence  exclufive?  Elle  ne  peur  pas 
envers  fon  prince,  viennent  ceux  envers  naître  du  territoire  :  le  crime  eft  extérieur. 
]a  cour  où  l'on  réfide.  Les  publiciftes  Elle  ne  naît  pas  de  l'attribution.  Celle 
s'étendent  fort  fur  la  prohibition  de  fe  des  parlcmens  attirant  les  princes,  les 
mêler  des  affaires  domejiiques.  pairs  &  les  grands  officiers  de  la  cou- 
Mais  ,  qu'entend -on  par  là?  car,  ronne,  n'énonce  point  les  ambaffadeurs. 
en  jurifprudence,  comme  dans  la  con-  Il  faudroit  donc  une  million  parti- 
verfation,   il  faut  avoir  des  données  culiere,  comme  nous  l'-avons  dit  dans 
certaines.  le  Traité  de  l'aceufation ,  n°.  zg  ;  & 
Enfuite  cette  prohibition  n'eft-elle  pas  des  lettres-patentes  attributives  de  toute 
une  affaire  de  convenance ,  plutôt  qu'une  jtirifdiâion  ont  été  données  plufieurs  fois 
défenfe  légale  ?  fur  des  cas  pareils.  Ceft  une  jurifprudence 
De  plus ,  ne  s'eft-on  pas  écarté  de  ce  confiante ,  â  moins  que  VambaJJadeur, 
principe,  quand  a  cru  voir  l'intérêt  de  fa  en  qualité  de  pair,  ne  demandât  à  être 
cour  ;  toutes  les  fois  qu'on  a  eu  la  pré-  jugé  par  le  parlement  de  Paris, 
pondérance?  Quelle  influence  les  affaires  ^  f 
dmnejliques  n'ont -elles  pas  eu   fur   la  e  *\ 


politique  de  l'Europe  ,  &  fur  la  fortune 


partie. 


des  miniftres  !  44.  M.  l'abbé  de  Mably  a  écrit  :  «  les 

Ce  n'eft  donc  là  qu'un,  vain  précepte,  devoirs  d'un  ambajfadcur  font  bien  im- 

qu'il  eft  inutile  de  développer,  comme  portans.  Il  doit  toujours  avoir  préfent  à 

tous  ceux  fur  le  refped  dû  au  fouverain ,  Pefprit  qu'il  eft  miniftre  de  la  paix ,  & 

fur  la  modération  dans  les  conférences,  de  l'union  entre  les  peuples.  En  tout 

fur  les  bienféances  publiques ,  &  les  de-  temps  il  eft  obligé  de  montrer  la  vérité 

voirs  de  la  vie  civile.  a  fon  maître  :  &  s'il  Toit  que  fa  perfonne 

Délits  ,  Peines  &  Juges.  f  j"  YiolabIe  chfz.  le4  Prince  auPr«  duquel 

reine»  w  jup».  tl  réfide,  ce  ne  doit  être  que  pour  prendre 

43.  Excepté  la  trahifon ,  que  punifTent  une  idée  plus  relevée  de  la  fainteté  de 

tous  les  Codes  civils  :  il  eft  difficile  de  fon  miniftere.  Mais  je  m'apperçois 

déterminer  les  délits  d'un  ambajfadcur,  que  tout  ce  que  je  dirois  ici, 

rrid  ils  tiennent  à  la  comparaifon  de  est  inutile.  Qu'importe  un  long 

ordres,  avec  les  circonftances.  détail  fur  les  devoirs  des  ambajfadeurs , 

Même  embarras  dans  la  fixation  des  fi  le  gouvernement  qui  les  emploie, 

peines  :  &  il  en  eft  peu  d'exemples ,  à  veut  qu'ils  y  manquent  ?  Une  piuflance 

moins  qu'on  ne  cite  des  exils  ou  des  eft-elle  jufte  ,    a^bitieufe  ,   modérée  , 

difgraces,  qui  ne  font  pas  judiciaires.  avide,  inquiète  ou  tranquille?  fon  am- 

Quels  feront  les  juges  ?  Ce  ne  peut  baffadeur  aura  les  mimes  vices  ou  les 

pas  être  le  prince ,  qui ,  fe  réfervant  le  mêmes  vertus.  »  (  Principes  fur  les  négo- 

■droit  de  faire  grâce,  ne  peut  pas  con-  dations,  chap.  ao.  ) 
damner ,  comme  nous  l'avons  prouvé       Si  tout  ce  que  nous  avons  dit,  peut 

dans  le  Traité  de  Vaccufation,  n°.  50.  être  inutile,  pourquoi  nous  donner  la 

Ce  ne  peut  pas  être  non  plus  le  cabinet,  peine  de  refferrer  des  idées?  Nous  écri- 

le  confeil ,  qui ,  ayant  donné  les  ordres ,  vons  pour  Padolcfcence.  Quittons  cette 

eft  en  quelque  forte  partie.  Ce  doit  être  mer  orageufe,  &  hâtons  nous  d'aborder 

le  juge  criminel  fouverain.  En  Angleterre  des  parages,  où  du  moins  l'on  trouve 

.c'eft  le  parlement.  quelque  abri. 
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CINQUIEME  PARTIE. 

De  Vc'tat ,  des  droits  &  privilèges  de 
l' ambajfadeur. 

45.  Tout  ce  que  les  publicifles  avoient 
écrit,  Montefquieu  l'a  reiferré*  dans  le 
texte  fuivant. 

«  Les  loix  politiques  demandent  que 
tout  homme  foit  fournis  aux  tribunaux 
criminels  &  civils  du  pays  où  il  eft,  8c 
à  Panimadverfion  dji  fonverain.  » 

<♦  Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les 
princes  s'envoyajfent  des  ambajj'adeurs  ,  & 
la  raifon ,  tirée  de  la  nature  de  la  chofe , 
n'a  pas  permis  que  ces  ambajfadeurs 
dépendirent  du  fouverain  cke^  qui  ils  font 
envoyés ,  ni  de  fes  tribunaux.  lis  SORT 
LA  PAROLE  DU  PRINCE  QUI  LES 
ENVOIE,   ET   CETTE  PAROLE  EST 

SACRÉE.  Aucun  obftacle  ne  doit  les 
empêcher  d'agir.  Ils  peuvent  fouvent 
déplaire,  parce  qu'ils  parlent  pour  un 
homme  indépendant.  On  pourrait  leur 
imputer  des  crimes,  s'ils  pouvaient  être 
punis  pour  des  crimes.  On  pourroit  leur 
fuppofer  des  dettes,  s'ils  pouvoient  Ùre 
arrêtas  pour  des  dettes.  Uu  prince  qui  a  une 
fierté  naturelle ,  parleroit  par  la  bouche 
d'un  homme  qui  auroit  tout  à  craindre. 
Il  faut  donc  fuivre,  à  l'égard  des  ambaf- 
fadeurs,  les  raifons  tirées  du  droit  des 

fens,  &  non  pas  celles  qui  dérivent  du 
roit  politique.  Que  s'ils  abufent  de  leur 
être  repréfentatif,  on  le  fait  cefler,  en  les 
renvoyant  chez  eux.  On  peut  mt'me  les 
aceufer  devant  leur  maure  ,  qui  devient 
par  là  leur  complice  ou  leur  juge.  » 
(Efprit  des  loix,  Uv.*z6 ,  chap.  ai.J 

Quand  on  a  lu  Montefquieu ,  l'on 
n'ofe,  ni  dire  plus,  ni  même  commenter. 
Mais  la  jurifprudence  verfatile  peut  dé- 
daigner fon  opinion  comme  les  loix 
mêmes.  Il  faut  donc  parler  encore ,  & 
reprendre  courage. 

Du  refus  de  recevoir  Vambaffadeur. 

46.  «  Le  droit  des  gens,  dit  Mon- 
tefquieu, a  voulu  que  les  princes  s'en- 
yoyaflent  des  ambajfadeurs  !  »  Il  n'eft 
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donc  pas  permis  de  les  refufer,  quand 
ils  fe  préfentent.  Nous  le  croyons  ainfi, 
&  la  raifon  en  fait  une  loi ,  qu'on  peut 
ranger  dans  la  clafie  de  celles  du  droit 
naturel. 

Vous  recevez  un  héraut,  un  tambour, 
un  trompette  envoyé  par  l'ennemi ,  par 
les  afllége's  ;  &  il  arrive  à  vous,  protégé 
par  le  droit  des  gens.  Comment  repouf- 
feriez-vous  un  ambajfadeur  t  Son  maître 
eft  votre  ennemi,  vous  a  manqué,  vous 
trahit  :  vous  allez  lui  faire  la  guerre  ; 
vous  ta  faites.  Qu'importe?  il  vient  pour 
la  prévenir,  pour,  l'éteindre,  pour  vous 
faire  juftice,  pour  tranftecr  :  écoutez  le, 
&  vous  le  renverrez,  s'il  vous  manque, 
ou  Ci  l'on  n'eft  pas  aflèz  heureux  00  aiîez 
jufte  pour  s'entendre  &  s'accorder. 

Parcourez  l'hifroire,  vous  verrez  dans 
la  retraite  des  dix  mille ,  réfoudre  *ie 
n'admettre  aucun  envoyé  ni  héraut  , 
pour  ne  plus  tomber  dans  les  pièges  ; 
c'eft  une  précaution  dick-e  par  le  danger. 
Vous  verrez  des  princes  refufer  un 
ambajfadeur ,  pour  ne  pas  offufquer  leur 
allié;  c'eft  timidité.  D'autres,  comme 
Charles-Quint,  n'ofant  les  rcpoufTer, 
les  amuferont  jufqu'â  ce  qu'ils  aient 
prévenu  leurs  alliés.  Vous  verrez  encore 
refufer,  non  Yambajfade ,  mais  un  tel 
ambajfadeur.  Ainfi  Elifabeth  déclara  â 
Turenne  qu'elle  ne  recevroit  pas  Chouart 
de  Bufenval  ,  uniquement  parce  qu'il 
s'étoit  moqué  de  la  manière  dont  elle 
prononçoit  le  François  ;  &  Henri  IV  , 
qui  aimoit  &  recherchoit  Élifabeth  ,  en 
choifit  un  qui  fut  agréable. 

Ces  traits  &  mille  autres  pareils  font 
des  exceptions  ou  des  modifications  qui 
confirment  la  règle  générale  de  la  néceflïré 
d'admettre  les  ambajfadeurs ,  règle  pré- 
cieufe  pour  l'humanité  ,  la  paix  &  le 
bonheur  des  peuples. 

Ce're'monial ,  Rang,  Préfc'ance,  Etiquete  > 
Protocole  diplomatique  ,  Introducteur 
des  ambajfadeurs. 

47.  Tandis  que  le  droit  des  gens  VEUT 
qu'on  reçoive  ï 'ambajfadeur 3   l'un  de* 
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grands  moyens  de  reculer  fon  admiflion , 
c'clt  le  cérémonial ,  le  rang ,  l'étiquete  , 
le  protocole  diplomatique  ,  &  Pu  Page. 
Les  difficultés ,  que  produit  l'impoffibilité 
de  faire  un  règlement  général,  revien- 
nent pendant  la  réfidence,  &  retardent 
les  négociations. 

L'hiltoire  &  les  publiciftes  offrent-  une 
étonnante  fuite  de  conteftations ,  dont  la 
frivolité  n'a  pas  moins  influé  fur  la  con- 
clufion  des  traités,  le  rapprochement  des 
efprits ,  le  rétablifTement  de  l'union  & 
le  bonheur  des  peuples. 

En  rapprochant  ces  faits ,  que  verrez- 
vous  ?  La  préféance ,  long-temps  difputéc 
entre  quelques  couronnes!  La  difficulté 
de  la  régler  irrévocablement  à  caufe  des 
variations  dans  la  fortune  des  empires  ! 
L'embarras  augmentant  par  la  crainte 
de  fe  compromettre.  C'eft  pis  encore  en 
orient.  Là ,  tout  paroft  bizarre ,  jufqu'aux 
falutations  locales.  Là  Vambajfadeur  vou- 
lant paroître  armé,  fait  cacher  par  fa 
fuite  des  poignards.  Plus  loin  celui  à 
qui  on  refufe  un  liège ,  jette  fon  manteau 
par  terre;  s'y  aflïed,  &  le  laifTe,  en 
difant  qu'il  n'emporte  pas  fon  fiege ,  &c. 

En  Europe  ce  cérémonial  a  beaucoup 
perdu  de  fa  valeur  antique,  obfcure  & 
pointilleufe  ,  par  l'adoucifTement  des 
mœurs ,  le  progrès  de  l'efprit  humain  , 
&  deux  ufages  : 

Le  premier,  eft  celui  d'avoir  un  in- 
troduàeur  des  ambajjadeurs ,  qui  tient 
un  regiftre,  connoît  &  fait  exécuter  le 
cérémonial  ufité  :  voyez  ce  mot. 

Le  fécond ,  eft  de  ne  nommer  que  des 
ininiftres  du  fécond  rang  ,  quand  on  peut 
être  embarrafTé  fur  la  préféance.  Ainfi , 
l'Empire  de  Ruflie,  qui  croit  pouvoir 
difputer  le  pas  à  celui  d'Allemagne ,  n'a 
un  arnbajfadeur  qu'en  Pologne  .  ailleurs 
ce  font  des  envoyés  &  miniftres. 

«  Je  regarde,  dit  M.  Temple,  dans 
(es  M/moires,  les  difputes  fur  le  céré- 
monial ,  comme  des  impertinences  atta- 
chées au  caraâere  d 'arnbajfadeur ,  &  qui 
doivent  leur  naiftance  à  des  gens,  qui, 
n'ayant  aucun  talent  qui  les  rendit  re- 
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cotnmandables ,  ont  voulu  fè  faire  valoir 
par  une  exactitude  &  une  délicatejje  ridi- 
cule fur  les  cérémonies.  » 

M.  l'abbé  de  Mably  ajoute:  «  En  effet, 
je  foupçonne  qu'on  1er  oit  moins  attentif 
à  foutenir  fa  dignité  dans  des  minuties,  fi 
on  étoit  plus  capable  de  faire  attention 
aux  chofes  qui  font  réellement  la  gran- 
deur ,  la  gloire  &  la  profpérité  d'un 
état,  m  C  Principes  des  négociations  s 
chap.  zo.J 

Quand  on  lit  que,  pour  terminer  les 
difficultés  fur  le  cérémonial  &  la  pré- 
féance ,  on  a  fait  une  fallc  où  il  y  avoit 
autant  do  portes  que  de  plénipotentiaires , 
avec  une  table  parfaitement  ronde  ;  il 
femble  voir  des  hommes  qui  fe  battent 
pour  favoir  qui  portera  de  l'eau ,  tandis 
que  la  maifon  brûle. 

Laiffons  ces  minuties,  &  cherchons 
des  objets  fur  lefquels  nous  puiffions 
interroger  la  raifon  &  la  jurifprudence. 

Que  la  perfonne  de  Vambaffadeur  eft 
inviolable. 

48.  C'eft  une  maxime  de  la  raifon 
univerfelle ,  une  loi  de  tous  les  temps 
&  de  tous  les  lieux ,  qu'ainfi  que  la  per- 
fonne du  pere  de  famille  eft  facrée  pour 
fes  enfans ,  &  celle  du  fouverain  pour 
fes  fujets ,  de  même  celle  de  X  ambaffadeur 
eft  par-tout  inviolable. 

Céfar  lui-même  écrivoît  ce  grand  fait  : 
SanSum  tj  inviolabile  apud  omnes 
nationes  legatorvm  nomen.  (  De 
bell.  ni.) 

La  loi  romaine  n'étoit  ni  moins  fi  m  pie, 
ni  moins  énergique  :  Sascti  habentur 
LEgati.  (L.  17,  D.  de  legationibus.  ) 

L'Alcoran  n'eft  pas  moins  précis  :  Ne 
fais  aucun  mal  à  VambaJJadeur.  Elchi 

ZtVAL  GORTHER.  (  Surat.  9.  ) 

Enfin,  il  n'y  a  point  de  nation  fi 
barbare,  qui  n'honore  &  ne  refpeâe  la 
perfonne ,  qui ,  fans  armes  &  avec  le 
figne  uiité,  fe  préfente  pour  parler  au 
nom  d'un  fouverain  ou  d'un  peuple, 
même  ennemi.  L'ufagc  de  l'orient  efî 
encore  de  la  loger ,  de  la  nourrir,  de  U 
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garder ,  depuis  l'inftant  de  fon  entrée 
dans  l'état ,  jufquà  celui  de  fa  fortie  ;  & 
la  Pologne  en  a  ainfi  ufc  avec  le  dernier 
ambaffadeur  Turc. 

Que  fi  les  Chinois  &  les  Japonois 
prennent  des  précautions  ,  pour  que 
Y  ambaffadeur  ne  s'écarte  pas ,  &  n'obferve 
rien  \  cette  défiance  vient  de  leur  ifole- 
ment  conftitutionel  ,  de  leur  foiblefïè 
réelle,  des  craintes  irifpirccs  par  l'am- 
bition &  la  RELIGIOSITÉ  Européenne. 
(  J'emploie  cette  expreflion  générique 
d'après  un  grand  prince ,  &  elle  s'en- 
tend bien.  ) 

Ainfi ,  tandis  que  mille  caufes  allu- 
ment la  difeorde  entre  les  peuples  ,  il 
leur  refte  à  tous  une  loi  protectrice  de 
celui  qui  peut  rétablir  l'union  &  la  paix. 
Loi  (àcrée  :  malheur  à  ceux  qui  l'ont 
violée  ! 

De  l'attentat  contre  V ambaffadeur  y  Vio- 
lence ,  Infulte  y  Ù  leur  punition. 

49.  Si  la  perfonne  de  Y  ambaffadeur  eft 
Jacrée,  que  doit-on  prononcer  contre 
celui  qui  l'outrage  ? 

Rome  étoit  dans  Pufage  de  livrer  le 
coupable  à  la  nation  inlultée  dans  fon 
miniftre,  &  c'eft  pourquoi  la  loi  17  , 
D.  de  legationibus ,  le  déclare  feulement 
coupable  envers  le  droit  des  gens ,  même 
quand  il  auroit  infulté  Yambaffadeur  de 
l'ennemi.  Si  quis  legatum  hojlium  pul- 
SASSETy  contra  jus  gentium  id  commif- 
futn  effe  exiJHmatury  quia  fanefi  habentur 
Jegati.  Mais  la  loi  7  ,  D.  ad  kg.  jul. 
de  vi  pub.  rangeoit  ce  délit  au  rang 
des  violences  publiques.  Item  quod  ad 
j  e  g  a  TOSy  oratoreSy  comité fve  attinebit , 
fi,  quis  corum  quem  pulfaffe  9  &  ftve 
injuriam  feciffe  arguatur. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  uni- 
verf elle ,  que  «  le  comte  de  Cafteja  , 
miniftre  plénipotentiaire  de  France  en 
Suéde,  ayant  demandé  fatisfaâion  d'une 
infulte  faite  publiquement  à  l'abbé  Guyon , 
qui  avoit  été  chargé  des  affaires  du  roi 
Très-Chrétien  depuis  le  départ  du  comte 
.  de  Brancas-Cereft ,  ce  particulier  fut  con- 
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damné,  le  16  août  1718,  à  mort,  par 
le  premier  confeil  de  juftice  de  la  cour 
du  roi.  ("  Mercure  de  France ,  de  feptembre 
172.8  y  pag.  zi  04.  ) 

Il  falloit  toutefois  que  l'outrage  fût 
grand  :  car,  toute  efpece  d'infulte  mérire- 
roit-elle  la  mort  ? 

Et  il  eft  encore  des  cas  où  Yambaf- 
fadtur  ne  doit  pas  prendre  pour  outrage 
ou  violence,  l'erreur,  la  méprife,  l'ivrefle 
de  la  multitude  effrénée. 

Ainfi  à  Londres ,  lors  de  l'engouement 
du  peuple  à  l'occafion  du  Nord-Britton , 
n°.  45  ,•  lorfque  la  populace ,  ivre  de 
joie ,  tratnoit  fon  idole  dans  un  char , 
illuminoit  &  engorgeoit  les  rues ,  deux 
ambaffadeurs  panent.  Le  premier,  preffé 
par  la  foule,  accepte  un  verre  de  bière, 
boit  â  la  liberté,  &  pafle  avec  un  grand 
hu^a.  Le  fécond  refufanr,  forcé  d'arrêter 
fa  voiture,  fur  laquelle,  ainfi  que  fur  fes 
pieds,  on  écrit  avec  de  la  craie,  n° 
Il  fe  fâche ,  s'emporte ,  ne  fait  a  qui 
s'en  prendre,  &  fuit  dès  qu'il  le  peut. . . , 
Quel  étoit  le  plus  fage? 

Tout  cela  s'entend  bien ,  &  ne  fouffre 
pas  les  détails. 

Délit  de  l'ambaffadeur.  Trouble  de  l'ordre 
public  ,  Sûreté ,  Police. 

ço.  Mais  fi  Y  ambaffadeur  viole  la  loi 
naturelle,  la  sûreté  publique,  le  droit 
civil,  &  jufqu'au  droit  des  gens? 

Dans  fa  Bibliothèque  du  droit  françois  , 
tom.  iy  pag.  i$9y  Bouchel  place  une 
longue  difTertation  latine  fur  la  queftion 
de  favoir,  fi  l' ambaffadeur  coupable  peut 
être  aceufé  dans  le  pays  où  il  vit  » 
arrêté,  jugé,  exécuté;  il  conclut  pour 
l'affirmative. 

Cette  opinion ,  adoptée  par  quelques 
jnrifconfultcs ,  &  appuyée  d'exemples, 
n'eft  pas  fans  motifs.  Le  Juge  naturel  du 
délit,  eft  celui  du  lieu  où  il  a  été  commis, 
&  comment  la  police  pourroit  -  elle 
veiller ,  fi  quelqu'un  pouvoit  impunément 
faire  de  fa  maifon  un  brelan  ou  un  lieu 
de  débauche ,  ériger  fes  gens  en  filouz 
ou  en  coupe- jarrets  ;  voler  ou  égorger 

lui-même  ? 
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lui-même  ?  Quel  afyle  !  quel  foyer  ! 
quel  exemple!  dans  Tordre  focial,  tout 
être  qui  peut  en  violer  les  loix,  eft  un 
monftre. 

Qui  a  donc  pu  entraîner  l'opinion 
contraire ,  développée  dans  Grotius  , 
fiv.  z,  ehap.  18,  n*.  4,  &  adoptée 
aujourd'hui  par  toute  l'Europe  ? 

Ceft  d'abord  le  caraâere  de  Yambaf- 
fadeur  univerfeilement  reconnu ,  &  il 
«'eft  pas  plus  extraordinaire  de  le  voir 
affranchi  de  ta  loi  civile  &  locale,  que 
tant  d'autres. 

Ceft  enfuire  la  crainte  qu'on  n'abufe 
du  droit  de  punir.  On  pourvoir,  dit 
Montefquieu ,  imputer  des  crimes ,  & 
l'ambajfadeur  pourroit  être  puni  pour  des 
crimes.  Or ,  tout  fe  réduit  à  balancer  les 
inconvéniens ,  &  celui-ci  l'a  emporté  par 
les  conféquences. 

Après  cela,  que  reftc-t-il  ?  Ceft  à 
celui  qui  fe  plaint  à  aâionner  ,  à  aceufer 
Vambajfadeur  devant  le  fouverain  de 
celui-ci.  Ceft  A  la  police  de  veiller.  Ceft 
au  fouverain  de  l'état  où  le  crime  eft 
commis ,  à  demander  le  rappel ,  qui  ne 
fe  refufe  pas,  quand  il  eft  ainfi  motivé.  Il 
pourroit  chaflèr  l' ambajjadeur  ou  s'afTurer 
du  coupable;  il  eft  plus  fage  d'inftruire, 
&  les  mœurs  aâuelles  de  l'Europe  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  juftice  ne  foit 
faite.  La  nation,  le  prince,  qui  fouffri- 
roient  le  défordre  &  le  crime  dans  leurs 
repréfenrans  ,  s'aviliroient  ,  &  fe  per- 
droient  aux  yeux  de  l'Europe.  Et  fans 
doute  la  réputation  eft  quelque  chofe 
pour  les  fouverains,  comme  pour  les 
particuliers. 

De  Vambajfadeur  y  fujet  du  prince  près 
duquel  il  refide,  fir  de  fes  délits  anciens. 

fi.  La  queftion  femble  plus  délicate, 
en  fuppofant  que  Y  ambajjadeur  eft  né 
fujet  du  prince  auprès  duquel  il  réfîde. 
Son  caraâere  n'eft  qu'accidentel;  mais 
la  jurifprudence  a  des  données  certaines 
Ce  évidentes. 

Aucune  loi  ne  gène  le  fouverain  dans 
le  choix  de  fes  miniftres ,  non  plus  que 
Tome 
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dans  celui  de  fes  généraux ,  &  il  en  eft 
mille  exemples. 

Le  prince  auprès  duquel  on  va  réfider, 
peut  refufer  d'admettre  un  ambajjadeur 
condamné  par  fes  tribunaux ,  &  ce  motif 
eft  fuffifant.  Mais  s'il  l'a  une  fois  admis 
&  accrédité;  le  miniftre,  tout  condamné 
u'il  eft,  vit  tranquille  à  l'abri  du  droit 
es  gens,  qui,  là  encore,  l'emporte, 
toujours  fur  le  droit  civil.  Ce  n'eft  pas 
une  abfolution  :  c'eft  une  fauve- garde 
qui  dure  autant  que  le  caraâere  public  e 
&  feulement  jufqu'i  ce  qu'on  ait  été; 
rappellé,  remplacé,  &  qu'on  foit  re- 
tourné vers  fon  nouveau  maître  :  après 

Îmoi  ,  fi  l'on  revenoit  fans  caraâere,  oit 
eroit  fujet  à  la  pourfuite  &  aux  peines 
encourues. 

Cette  jurifprudence  eft  conftatée , 
entr'autres  ,  par  un  fait  de  nos  jours. 
Le  comte  de  T. . . .  aceufé  d'avoir  ravi 

mademoifelle  de  B  condamné  â  perdre 

la  téte  par  ARRÊT  du  parlement  de 
Befançon  ,  avoit  pafTé  chez  un  prince 
Allemand,  &  s'étoit  fait  nommer  foa 
envoyé.  II  paroît  à  la  cour  avec  ce  titre t 
Ce  y  2  vécu  long-temps  bien  connu,  fans 
qu  on  ait  feulement  imaginé  de  le  pour- 
fuivre.  La  fuite  a  prouvé  que  tout  cela, 
pouvoit  être  ainfi  fans  inconvénient. 

Depuis,  n'y  a-t-il  eu  nulle  part  des 
proferits  qu'on  voudroit  voir  rentrée 
avec  la  même  fauve-garde  ?  Cette  queftion 
peut  être  faite  fans  danger  ;  parce  qu'il 
n'y  a  eu  que  trop  de  jugemens  fur  la 
terre,  que  les  juges  auroient  eux-mémee 
déliré  de  pouvoir  réformer. 

De  Vambajfadeur  qui  confpire  contre 
Vùat  oà  il  refide.  ' 

fi.  Le  doute  augmente,  quand  ua 
ambajpideur confpire,  &  les  jurhçonfultes 
ont  été  divifés. 

Dans  le  procès  de  Mayrargue  6z 
Bruneau,  l'on  difoit  à  Henri  IV  :  faites 
un  exemple  éclatant,  &  vous  eftrayeres 
ces  êtres  bizarres,  qui,  couverts  de  la, 
confiance  publique,  ne  font  trop  fouvent 
que  des  intriguans ,  des  tracaffiers ,  dee 
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efpions  &  des  traîtres.  C'eft  obferver  la 
loi  naturelle,  que  de  frapper  dans  un 
combat  corps  à  corps.  C'eft  maintenir  le 
caractère,  que  de  punir  celui  qui  le  viole. 
Ceft  fervir  les  rois ,  les  peuples  ,  la 
juftice  fur-totit,  que  de  forcer  par  l'effroi 
du  fupplice  tout  ambaJJ'adeur  à  être  ce 
qu'il  doit ,  un  miniftre  de  paix  ,  d'union 
-&  de  confiance. 

Pourquoi  donc  Henri ,  réfiftant  à  Ton 
parlement,  renvoya- t -il  Bruneau  en 
Efpagne  ? 

Ce  fut  d'abord  la  crainte  des  confé- 
quences.  On  pourrait  imputer  des  crimes 
a  l 'ambaJJ'adeur ,  s'il  pouvoit  être  puni 
tour  des  crimes.  L'abbé  de  St.  Réal  mec 
le  marquis  de  Bedmar  ambaJJ'adeur  d'Ef- 
pagne  ,  à  la  tête  de  la  conjuration 
de  Venife.  Dans  l'es  ObJ'ervations  fur 
l'Italie  y  tom.  4.  M.  Crolley  ,  avocat, 
penfe  ,  &  prouve  autant  qu'il  eft  poffible  , 
que  ce  n'eft  là  qu'une  de  ces  Jolcnmellcs 
momeries  d'état ,  dont  les  politiques  accu- 
fent  la  moitié  du  monde  pour  tromper 
l'autre  :  tel  fut  l'ouvrage  imprimé 
chez  l'étranger  en  1755,  pour  démontrer 
qu'Arnaud  ,  Nicole  ,  Sacv ,  Pafcal  & 
Tillemont  avoient  forme  le  complot 
d'établir  Se  perpétuer  Pathéifmc.  (  Pag. 
316  0  3Z7.J 

En  fuite  on  n'eft  pas  d'accord  fur  la 
fignitication  des  mots ,  &  c'eft  le  nuage 
qui  enveloppe  un  arrêt  moderne  contre 
un  adminiltrateur- commandant ,  con- 
damné pour  crime  de  trahi fon.  Que  ne 
diroit-on  pas  en  faveur  du  miniftre 
étranger  ,  déterminé  fonvenr  par  fes 
ordres  &  les  circonftances.  Voyez  C0/2- 
jumucn  y  Conjpiratim  &  Trahijbn. 

Enfin,  que  g.igneroit-on  à  punir?  Ou 
TandcJJadair  eft  l'agent  de  fon  maître, 
ou  il  ne  Pcft  pas.  Au  dernier  cas  celui-ci 
le  punira.  Au  premier,  vous  brilez  l'inf- 
trament  :  mais  le  bras  telle ,  vous 
irritez  l'Europe,  qui,  non  convaincue, 
&  fe  dérunt  des  jugemens  ,  fur- tout 
quand  la  procédure  cil  fecrete ,  ne  voit 
que  ln  viol  .ion  du  droit  des  gcn«. 

Ce»  cor.lÎJJraiions  déterminent  à  de- 
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mander  le  rappel  du  miniftre  fnfpeér; 
&  à  lui  ordonner  de  fortir ,  même  à 
le  faire  conduire  fur  la  frontière  ;  fi 
fon  maître  Pautorife,  comme  fit  fi  lâ- 
chement Philippe  II ,  malgré  les  plaintes 
d'Elifabeth. 

Si  le  danger  eft  preflant,  voyez  la 
conduite  de  la  France  en  1718  &  1710.' 

Albéroni  avoit  ,  par  le  prince  de 
Ccllamare  ,  ambajjadeur  d'Efpagne,  pra- 
tiqué en  France  une  conjuration  au- 
jourd'hui bien  connue.  Le  fecretaire  de 
Çellamare  fe  laillb  voler  fes  papiers  par 
une  fille  de  la  Fillon ,  qui  va  les  portée 
à  l'abbé  Dubois,  miniftre,  &  fon  an- 
cienne connoiflànce.  On  expédie  un 
courier,  qui  fait  arrêter  4  Poitiers  l'abbé 
Portocarrero ,  porteur  d'une  lettre  de 
Çellamare,  contenant  le  plan  de  la  conf- 
piration  faite ,  comme  dit  Voltaire  ,  ait 
nom  de  la  divine  mtféricorde.  Le  9  dé- 
cembre 1718,  Y  ambajjadeur  eft  arrêté; 
dans  fa  maifon ,  gardé  par  des  mouf-> 
quetaiies,  &  les  fcelîés  font  mis  fur  fes 
papiers.  Le  10,  Çellamare  &  Dubois 
écrivent  à  toutes  les  cours;  le  premier  ^ 
pour  fe  juftifîer  &  fe  plaindre  :  le  fécond 
dit  :  Im  néccjfité  indijpcnjcble  de  pourvoir 
à  la  tranquillité  des  peuples  ,  étoit  le  feul 
moti  f  qui  pût  ctre  capable  de  porter  S.  M- 
à  s'assure r  par  Us  mefures  qu'elle  et 
pnj'es  contre  les  trames  dangereujes  de 
M.  le  prince  de  Çellamare ,  ù  ce  n'eji 
qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'elle  s'ejl 
portée  à  prendre  celte  refolution ,  quoi" 
qu'accom prfinte  de  tous  les  égards  &  de 
toutes  les  marques  de  cniiSJDEAATiotr 
pq/fdlcs  à  l'égard  d'un  prince,  dont  l'amitié 
lui  jera  toujours  chère  ,  &  qui  ej}  incapable 
d'entrer  dans  des  dtjjèms  aujfi  pernicieux* 
Les  fcellés  fe  lèvent,  &  tout  eft  déve- 
loppé. Les  deux  cours  fe  déclarent  la 
guerre.  Le  Z}  janvier  171  o,  Çellamare 
eft  conduit  au  château  de  BlotS,  d'uù  il 
retourne  en  fuite  en  Efpagne,  tandis  que 
des  conjurés  François,  les  uns  font  en- 
fermés, &  les  autres  décapités.  > 

Cette  ?nrifprudençe  paroi:  a.loprée  par 

toute  Piîurope,   &  depuis  long-remp* 

1 
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.nous  ne  voyons  aucun  exemple  con- 
-  traire.  Il  n'y  a  pas  jufqu'au  Turc ,  qui , 
renfermant  jadis  aux  lept  tours  les  minil- 
tres  des  puiilànces  ennemies  ou  fufpectes , 
ne  refpede  aujourd'hui  cette  partie  du 
droit  des  gens. 

Cérémonies,  Titres,  Pre'rogatives  ,  Port 
d'armes  ,  ù  Ajfemble'e  diplomatique. 

$3.  Le  tom.  i  du  cérémonial  diplo- 
matique du  droit  des  gens  ,  contient 
.beaucoup  de  faits  &  de  pièces  fur  les 
prérogatives  des  minières  e'trangers  ;  à 
partir  des  réglemens  de  Charles-Quint, 
&  de  ceux  de  fes  fucceffeurs. 

Queft-ce  que  tout  cela  ? .  . .  Le  ftyle 
&  la  forme  du  protocole  diplomatique , 
il  fou  vent  fec,  abltrait,  obfcur  &  vuide. . . 
Le  titre  d'excellence,  non  conteflé  aux 
ambajjadeurs ,  difputé  aux  minières  du 
fécond  ordre ,  &  refufé  à  ceux  du 
troifieme.  ...  Le  droit  d'élever  un  dais 
dans  l'hôtel  de  Vambajjadeur.  ...  Un 
tabouret  pour  la  femme  de  Y ambajfadcur 

dans  les  cours  où  c'efi  une  diftinâion  

L'accès  prés  de  la  perfonne  du  fouverain 
dans  les  banquets  publics. .  . .  Des  places 
diftinguées  &  gardées  dans  les  cérémo- 
nies &  fêtes  publiques. ...  La  livrée  aux 
gens ,  &  un  Suffi  avec  baudrier  ! . . . 

Ce  font  là  des  procédés ,  des  égards , 
des  dilhndions  modifiées  &  changées 
fans  ceffè  par  le  temps ,  les  mœurs  & 
les  ufages  des  cours ,  qui  ne  fe  reffem- 
blent  point.  C'eft  bien  pis,  quand  il 
faut  évaluer  le  cafetan,  le  fopha,  les 
révérences ,  le  langage  ,  &  tous  les 
ufages  orientaux.  Efr-cc  encore  cela, 
que  Temple  appelle  des  impertinences?^ 

Mais ,  ainfi  que  les  particuliers  fè 
brouillent  fans  motif  raisonnable,  fur  le 
rapport  de  leurs  enfans  &  de  leurs  gens , 
pour  des  inattentions ,  des  propos  &  des 
rapports  envenimes,  de  même  les  princes 
Je  font  divifés  pour  ces  fublimes  niaiferies. 
La  Grèce  entière,  s'eft  armée  pour  ravoir 
«ne  feule  femme ,  &  les  peuple*  en  ont 
été  les  victimes.  .  .  . 

Délirant  rtgtt ,  pU&vuur  Achiri, 
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•Le  parti  le  plus  fage  ,  eft  d'accorder 
tout  ce  qui  ne  blette  ni  l'ordre  public , 
ni  la  majeflé  du  trône;  &,  fi  l'on  écrit, 
de  ttipuler  fans  tirer  à  conféquence , 
comme  on  tire  des  coups  de  canon  fans 
nombre  à  l'entrée  des  cardinaûx  &  des 
femmes.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  éven- 
tail acheté  par  la  ducheffe  de  Marlbo- 
rough,  fit  plus  peut-être  fur  l'efprit  de  la 
reine  Anne,  que  les  efforts  de  Tallard, 
de  Ménager,  &  que  le  bien  incftimable  de 
la  paix  publique.  Les  grands  intérêts 
déterminent  rarement,  parce  qu'ils  font 
trop  compliqués  ,  parce  qu'ils  exigent 
une  étude  préliminaire  &  fuivie.  Les 
explofîons  qui  renverfent  les  minifircs , 
&  décident  du  repos  public ,  ont  tenu 
quelquefois  à  des  affaires  domefliques , 
des  intrigues  fecretes ,  un  mot ,  un. 
regard ,  un  rien. ...  un  éventail  ! 

Ce  qui  fuit,  appartient  â  la  police  6c 
à  la  jurifprudence  : 

Tandis  que  les  réglemens  interdifent 
le  port  d'armes  aux  f'ujets  qui  n'en  ont 
pas  le  droit,  &  aux  étrangers  fans  ca- 
raâere  ;  les  fecretaires  &  officiers  des 
minières  étrangers  ont  l'épée ,  &  leurs 
laquais  portent  la  canne  haute. 

De  plus,  les  princes  du  fang  entrant 
au  bal  de  l'opéra  avec  l'épée ,  les  ambaf- 
fadeurs  ont  penfé  qu'il  étoit  de  leur 
caractère  d'avoir  cette  incommode  pré- 
rogative, &  ils  en  ont  joui  dès  le  17 
février  1767,  en  vertu  d'une  décifîon  de 
Louis  XV. 

Enfin ,  non  feulement  les  minifircs 
étrangers  s'affemblent  pour  tout  ce  qui 
intéreffè  leurs  droits  ;  mais  depuis  leur 
permanence ,  ils  forment  par-tout  une 
communauté  politique,  cornue  fous  lé 
nom  de  corps  diplomatique  ,  &  à  Paris 
ils  s'unifient  toutes  L-s  femaines.  Ceîtè 
affemblte,  qui  renferme  tartde  grandeur, 
de  moyens,  de  connoiflânces  &  de  génie, 
eft  fort  utile,  d'abord  pour  maintenir 
l'union  :  car  trop  fouvent  on  ne  s'aliène 
que  faute  de  fe  voir  &  de  s'entendre. 
Elle  doit  être  encore  infiniment  inté- 
reifante ,  quand  on  eft  pénétré  de  foa 
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caractère  ;  lorfque  l'entretien  gênerai 
n'eft  pas  vuidc  ou  frivote,  comme  dans 
les  cours  &  chez  les  gens  en  place, 
qui  ne  caufent  férieufemenr  qu'après 
minuit  ,  ou  dans  l'embralure  d'une 
fenêtre. 

Du  domicile,  ù  de  fis  franchifes. 

54.  Ces  prorogatives  font  moins  pré- 
«ieufes  que  les  franchifes  de  l'hôtel  du 
miniftre  étranger. 

Qu'eft-ce  donc  que  ce  lieu?  c*eft  bien 
•dans  le  fait  celui  de  la  demeure  de 
YambaJJadeur  ,  à  moins  qu'il  n'ait  encore 
une  petite  maijbn  cachée,  commodité  fu- 
jette  â  bien  des  inconvéniens.  Mais  dans 
le  droit,  c'eft  la  maifon  de  la  fouveraineté 
repréfentée  par  Y  ambajfadeur ,  &  qu'on 
regarde  en  conféquence ,  comme  fi  elle 
ètoit  hors  du  territoire  &  de  la  jurif- 
didion.  C'eft  dans  les  capitales ,  ce  que 
font  dans  les  empires  de  petites  fouve- 
tainetés  enclavées  ;  ce  qu'eft  encore 
Avignon  en  France. 

De  li  dérivent  des  principes  certains, 
&  qu'il  faut  bien  faifir,  relativement  £ 
tous  les  droits. 

Droit  des  gens.  L'hôtel  de  Yambaf- 
fadeur  eft  un  afyle  inviolable ,  affranchi 
de  toute  jurifdidioh,  &  pour  parler 
comme  quelques  publiciftes  y  un  fane- 
tuaire  facré.  Vous  trouverez  par-tout  la 
fameufe  affaire  des  franchifes  de  Rome 
fur  la  fin  du  dernier  fiecle,  les  bulles 
du  pape  fous  peine  d'excommunication  9 
l'appel  comme  d'abus,  &  ParrêT  du 
parlement.  Nous  tâcherons  de  reflerrer 
ce  grand  procès  politique  fous  le  mot 
Franchi/}. 

Droit  fifcal.  Sous  prétexte  d'entrepôt 
&  de  contrebande,  Ton  ne  peut  point 
pénétrer  chez  le  miniftre  étranger  ;  mais 
comme  on  peur  aifement  en  acquérir  la 
preuve ,  on  doit  en  prévenir  Yambaf- 
fadeur,  &  s'il  n*  met  pas  ordre,  fi 
l'objet  ou  les  coiféquences  l'exigent,  en 
écrire  à  fa  coi  r ,  qui  doit  juftice ,  pour 
l'obtenir  à  fon  tour. 

U  police  fcioit  fort  caibarralfée ,  fi 
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ce  fancVuaire  pouvoir  devenir  une  aca-' 
démie  de  jeu,  un  coupe -gorge,  un 
repaire  de  filoux  &  de  coupe-jarrets.  On 
avertit,  on  écrit  ,  &  le  miniftre  qui 
dégrade  fon  caractère  eft  bientôt  rappellé. 
Il  y  en  a  des  exemples  récens. 

Droit  criminel.  Le  danger  croît  ,  fi 
l'hôtel  de  Yamkafadeur  eft  l'afyle  de 
malfaiteurs  redoutables.  Deux  jurifeen- 
fultes  modernes  ont  écrit ,  qu'alors  «  on 
n'ejl  point  obligé  de  rrfpecîer  un  afylt 
ainfi  prophané.  "  Nous  difons  avec  Mon- 
tefquieu  :  on  pourrait  imputer  à  l'ambaf 
fadeur  qu'il  récele  des  criminels ,  fi  l'on 
pouvoit  vifiter  fon  hôtel ,  y  exercer  un 
acte  de  police  &  de  jurifdidion ,  &  il  n'y 
auroit  plus  de  franchilè.  Que  faire  donc? 
Réclamer  ce  que  YambaJJadeur  ne  refufe 
pas,  s'il  s'agit  de  cerr-ins  crimes;  car 
il  eft  des  délits ,  pour  lefquels  le  magiftrat 
lui-même  voit  avec  plaifir  des  alyles  : 
entourer,  infîfter,  fe  plaindre;  mais  ne 
pénétrer,  &  n'arrêter,  que  quand  lei 
deux  cours  fe  feront  entendues. 

Droit  civil.  De  Tétat  de  Y  ambajfadeur  t 
il  réfulte  qu'il  ne  pourrort  acquérir  un 
domicile  de  droit;  quand  on  préfen- 
teroit  un  bail  de  louage,  &  une  habi- 
tation de  plufieurs  années.  Son  domicile 
de  droit  eft  dans  fon  pays.  Que  s'il  n'en 
avoit  plus,  ce  feroit  fon  dernier  domi- 
cile, tant  que  dureroit  Yambaffade.  Il  eft, 
à  l'égard  du  pays  qu'il  habite ,  dans  une 
efpece  d'interdiction  pour  tout  ce  qui 
eft  du  droit  civil.  Ce  principe  général 
eft  fournis  i  des  exceptions  que  nous 
expliquerons  bientôt. 

Du  droit  de  jurifdicfion  de  Vambajfadcur 
dans  fon  hôtel,  &  fur  fa  fuite. 

fç.  De  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  ne 
faur  pas  conclure  que  YambaJJadeur  foit 
juge  fnprime  de  fa  fuite,  &  qu'il  ait 
toute  jurifdidion  dans  fon  hôtel. 

Nous  ne  parlons  pas  de  cette  correc- 
tion ,  de  cette  police ,  qu'exercent  fans 
conféquence,  le  maîrre  dans  fa  maifon, 
le  pere  dans  fa  famille.  Il  s'agit  de 
lavoir,  û  Yanùajfadtur  peut  prenoncec- 
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les  peines  infamantes ,  affliâives ,  & 
faire  exécuter  Ton  jugement. 

Sully  le  penfoir,  tandis  qu'il  étoit 
embajj'adeur  en  Angleterre  en  1603. 
Combaut ,  fils  du  grand  audiencicr ,  & 
qui  l'avoir  fuivi ,  tua  un  Anglois  &  fe 
réfugia  dans  l'hôtel ,  qui  fut  refpeâe'. 
Sully  déclara  tout  net  que  dans  quelques 
morne ns ,  Combaut  alloit  avoir  la  tête 
coupée.  ...  Il  aflèmbla  un  confeil,  corn- 
pofé  des  plus  vieux  fir  des  plus  figes, 
0  la  choj'e  ayant  été  conclue  en  un 
instant,  il  envoya  demander  au 
maire  de  faire  tenir  prêts  le  lendemain 
Jix  cavaliers ,  pour  conduire  le  coupable 
au  lieu  de  l'exécution ,  &  d'y  faire  trou- 
ver le  miniftre  de  la  jufiiee. ...  Le  maire 
temporifa,  réclama ,  afin  de  faire  évader 
Combaut,  que  Sully  lui  remit  pour  le 
punir,  comme  il  croirait  devoir  le  faire 
fuivant  les  règles  de  la  jujîiu  angloife. 
(  Mém.  de  Sully,  liv.  14.) 

Sully,  fi  grand  ailleurs,  ne  fe  trom- 
poit-il  pas  fur  et  point  du  droit 
public  ? 

D'où  viendroit  â  Yambaffadeur  le  ca- 
ractère pour  condamner  à  mort ,  &  créer 
fur-le-champ  un  tribunal  autour  de  lui  ? 
de  ce  qu'il  repréfente  le  fouverain.  Mais , 
fi  celui-ci  ne  peut  pas  juger  dans  les 
affaires  criminelles ,  comme  nous  l'avons 
prouvé  dans  le  Traité  de  Vaccufation , 
n°.  $0,  fon  repréTentam  ne  le  peut 
pas  davantage. 

I)  peut ,  fuivant  la  nature  du  crime , 
livrer  l'acculé  aux  tribunaux  du  lieu , 
& ,  fi  le  crime  intérieur  ne  les  intéreflè 
pas ,  renvoyer  le  coupable  devant  ceux 
de  fon  pays.  Mais  il  n'a  aucun  carac- 
tère pour  juger,  ni  pour  fe  créer  un 
tribunal.  Il  ne  peut  s'aflimiier,  ni  au 
général ,  ni  au  capitaine  de  vaiflèau , 
qui  font  autorifés  par  les  loix  à  juger 
en  confeil  de  guerre.  Il  eft  miniftre  de 
paix  ,  &  d'union  :  rien  de  plus. 

Eh!  voyez  où  meneroit  cette  pré- 
tention. Un  confeil  quelconque,  corn- 
pofé  comme  il  peut  l'être,  condamnant 
à  mort  m  un  infiant ,  fans  wuroins, 
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fans  formes  !  Quel  fpcâactc  !  Quel  danger 
pour  la  fuite  d'un  ambaj/adeur!  Combien 
de  fois  on  auroit  condamné ,  fur-tout 
lorfqu'il  y  a  eu  des  méfmtelligenccs  occa- 
fionées  par  la  mauvaife  humeur,  la  ja- 
Ioufie  &  la  haine  ! 

Du  droit  d'exercer  fa  religion ,  d'avoir 
une  chapelle  &  des  prêtres. 

%6.  Ce  qu'on*  ne  peut  difputer  au 
minillre  étranger ,  c'eft  l'exercice  de  la 
religion;  c'eft  une  chapelle,  avec  un  ou 
ptuiteufS  prêtres. 

Sans  cette  liberté ,  il  ne  jouiroit  de 
la  plénitude  de  fon  caraâerc  que  dans 
les  chofes  corporelles,  &  les  fpirituclles 
font  encore  plus  précieufes. 

Auffi  ce  droit,  eft  fi  univerfcllement 
reconnu,  qu'on  en  voit  jouir  les  minif- 
tres,  les  confuls  même;  &  tel  pays  où 
règne  l'intolérance  religicufe,  ne  pour- 
roit  pas  empêcher  cet  exercice  du  culte, 
à  moins  de  s'expofer  ailleurs  à  une  jufte 
repréfaille. 

Des  bénéfices  eccléfiajliques  de  l'ambajfa- 
deur  dans  le  pays  où  il  rejide. 

f 7.  Le  caractère  de  miniftre  étranger, 

2ui  mené  fi  Couvent  à  obtenir  des  béné- 
ces,  fur-tout  quand  on  eft  nonce  du 
pape ,  frapperoit-il  d'incapacité  ? 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  it 
novembre  1  f  98,  qui  «  maintient  Betun 
Ecoftbis,  archevêque  de  Clafcow,  & 
ambajjadeur  d'Êcoflc ,  dans  le  prieuré 
de  St.  Pierre  de  Pontoifc.  Fait  défenfes 
à  Ticrcelin  de  l'y  troubler  ;  fans  dom- 
mages &  intérêts  ,  ni  reftitution  de 
fruits  ;  fins  qu'en  confequence  du  pré- 
fent  arrêt,  les  ÊcoJ/ois,  m  les  autres 
étrangers  puijfent  tenir  offices ,  ni  béné- 
fices en  ce  toyaume ,  que  pur  oispfnsc 
DU  ROI  y  fuivant  les  e'Jiis  Si  ordonnances,  n 
(  Servin  ,  pag.  474.  ) 

Tiercelin ,  oubliant  la  qualité  d'arche- 
vêque de  Glaicow,  qui  exigeoit  h  zéfi- 
dence,  oppofoit  que  Betun  ttoit  étranger 
&  ambajjadeur* 
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Servin  ,  concluant ,  comme  avocat  gé- 
néral ,  difoit  :  Les  Êcofibis  doivent  être 
tenus  non  feulement  comme  allies  y  mats 
comme  quafi- François.  .  .  .  On  ne  peut 
dire  qu'un  EcoJJàis  fctjhnt  fa  demeure 
en  France  f  perde  le  privilège  qu'il  a  par 
fa  refidence  ,  quand  ores  il  ferait  ambaf- 
fadeur  créé  par  le  roi  d'ËccJfe. 

De  tout  cela,  que  faut-il  conclure? 

Quand  on  eft  capable  de  pofféder  des 
bénéfices ,  on  ne  devient  pas  incapable 
par  un  miniftere  paflàgcr  ,  éventuel  , 
&  qui  n'a  pour  objet ,  que  d'entretenir 
l'union  fraternelle  des  peuples. 

Si  un  ambajfadcttr  eft  incapable ,  tomme 
étranger ,  l'obftacle  fc  levé  ai ft ment  par 
la  difpenf-  du  roi  ;  on  l'énonça  fans 
doute  dans  l'acte  de  nomination  même, 
quand  Louis  XV  donna  l'abbaye  d'Anchin 
au  cardinal  Giiaud  ,  alors  nonce  en 
France  ;  à  moins  qu'on  n'excipât  de  ce 
que  le  pere  de  Giraud'étoit  Lyonnois. 
Voyez  Abdication  n°.  t  z  ,  Bénéfice , 
Cardinal;  Émigration  ,  Étranger ,  Inca- 
pacitéNonce. 

Que  l'ambafiadeur  n'efi  fournis  à  aucune 
des  juridictions  de  l'état  où  il  réfide  , 
&  qu'il  ne  peut  pas  renoncer  à  fon 
privilège. 

«  ■ 

58.  Ce  que  nous  avons  dit  n°.  q.8 
&  50,  fuffit  fans  doute  pour  prouver 
l'indépendance  abiblne  de  f ambaj/àdeur , 
<Je  toutes  les  jurifdiclions  du  pays  où 
il  réfide.  L'opinion  contraire  eft  venue 
entr'autres  de  ce  que  trouvant  dans 
quelques  loix  romaines,  le  mot  généri- 
que legatuSy  on  les  a  toutes  appliquées  à 
nos  ambaffadeurs  aâuels ,  tandis  qu'elles 
n'avoient  pour  objet  que  des  députés  de 
province. 

Le  miniftre  étranger  n'eft  fournis  à 
aucune  jnrifdiclion  du  lieu  où  il  réfide, 
parce  qu'il  n'eft  point  fujet  ;  parce 
qu'une  fiction  néceflaire  le  fait  réputer 
abfent ,  &  fait  de  fon  domicile  un  terri- 
toire étranger  ;  parce  qu'il  ne  peut  être 
jugé  que  par  les  tribunaux  de  fon  pays  ; 
parce   que  les  inconvéniens  refpeclifs 
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ayant  été  balancés ,  l'Europe  convaincue 

des  grandes  vérités  écrites  par  Montef- 
quicu  ,  a  penfé  que  l'intérêt  particulier , 
l'intérêt  du  moment,  dévoient  céder  à 
l'intérêt  généra!  &  aux  conféquences. 

De  là  on  conclut  généralement ,  que 
fans  un  pouvoir  exprès  Vambajfadeur 
ne  peut  pas  abandonner  fon  privilège. 
En  effet ,  fi  le  citoyen  ne  peut  pas 
déroger  &  donner  atteinte  au  droit 
public  de  fa  patrie;  VambaJJhdeurle  peut 
encore  moins  au  droit  public  de  l'Europe. 

Mais  ces  principes  n'ont  -  ils  point 
d'exceptions  ,  &  comment  faut  -  il  les 
expliquer  ? 

Des  fournitures  faites  à  Vambajfadeury  de 
fes  dettes,  0  de  la  manière  de  l'afiigner. 

59.  Trois  préjugés  fuffifent  pour  prou- 
ver Pexaditude  de  nos  principes  : 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
20  juin  1729,  fur  le  requifitoire  de 
M.  Gilbert,  avocat  général,  qui  interdit 
un  huiflicr,  pour  avoir  donné  aflignation 
au  marquis  de  Stainville,  envoyé  de 
Lorraine  en  fon  domicile  à  Paris,  rue 
du  Bac ,  à  la  requête  de  la  damo 
d'Armilly. .  .  .  Obfervez  que  l'envoyé 
ne  fut  pas  même  obligé  de  comparoître 
pour  propofer  fon  declinatoire  ,  comme 
s'il  avoit  été  François  ou  étranger  fans 
caractère ,  &  que  le  minifterc  public 
inftrtiit  du  fait,  crut  devoir  feul  défendre 
le  droit  public. 

Ordonnance  de  Prujfe ,  de  juin 
1724,  par  laquelle  le  roi  avertit  (4  ceux 
oui  vendent  &  louent  aux  miniftres 
étrangers  réfidans  près  de  fa  perfonne 
comme  ambaj/àdeurs  ,  envoyés ,  refidens, 
commijfaires  ,  agens  ,  fecretaires  d'am- 
bajfade  &  autres  qui  joutjftnt  du  droit 
deS,  gens ,  que  fa  majefté  ne  juge  pas 
à  propos  d'exercer  aucune  jurifdiclion 
contr'eux  ,  fait  pour  dette ,  ou  pour 
quelqu' autre  chofe  que  ce  joit.  Qu'ainfi 
tous  bourgeois  ,  marchands  &  aitifans 
qui  auroient  fait  crédit  aux  minières 
étrangers  ,  &  n'en  feront  pas  payés , 
s'adrefïeront  inutilement  aux  jurifdidions 
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•rdinairès  pour  Jes  faire  condamner  , 
fa  majefré  ayant  défendu  aux  juges  de 
donner  aucune  contrainte  par  corps 
contr'eux  ni  autrement.  » 

L'Angleterre,  abforbée  par  Pefprit 
de  commerce  ,  penfa  autrement  ,  & 
Blackftone  explique  comment  la  juris- 
prudence efr  changée.  L'ambajfadeur  de 
Pierre-le-Grand  fut  arrêté  pour  dettes 
dans  la  rue,  &  obligé  de  donner  caution, 
le  Czar  fe  plaignit,  l'Europe  réclama. 
Le  parlement  fit  un  ade,  qui  déclara  la 
capture  de  YambaJJadeur  contraire  au  droit 
des  gens,  en  vertu  duquel  lu  perjbnnes 
des  ambajjhdeurs  &  attifes  muujlres  publics 
ont  toujours  été  confidérés  comm:  des 

perjbnnes  facrées  Déclare  nulle,  tome 

paurjuice  ,  pour  quelque  arFairc  que  ce 
foit,  contre  la  perfonne  &  les  biens  de 
Yambaffadeur  &  de  l'es  domejiiques.  .  .  . 
Déclare  ceux  qui  les  pourluivroient  ou 
autrement ,  coupables  d'avoir  violé  le  droit 
des  nattons ,  perturbateurs  du  repos  public  , 
comme  tels,  fournis  â  tille  peine  pécu- 
niaire, ou  même  corporelle ,  que  le  lord 
chancelier ,  les  deux  chefs  de  juftice , 
ou  feulement  l'un  d'eux ,  jugeront  à 
propos.  .  .  .  Excepte  du  bénéfice  de 
cette  loi  les  marchands  banqueroutiers 
qui  fe  feront  mis  au  fervice  de  cet  am- 
bajfadeur,  enfemble  les  domefiiques  qui 
ne  fe  feront  pas  fait  inferire  chez  le 
feercraire  d'état.  »>  (  Liv.  i,  ebap.  j.) 

Que  peut  donc  le  fourniflèur?  Se  faire 
payer  comptant ,  ou  s'il  a  fuivi  la  foi  de 
Vambajjadeur ,  l'attendre,  fe  plaindre, 
écrire ,  le  taire  pourfuivre  dans  fon  pays, 
devant  fon  fouverain  &  fes  juges. 

A3ion  réelle,  A3  ion  perjbnnelle,  A3  ion 
mixte,  ù  Revendication. 

60.  Ce  principe  de  l'inviolabilité  de 
VambaJJadeur,  de  fa  fuite,  de  fon  do- 
micile &  de  fes  effets,  tient  uniquement 
à  la  néceffiréde  tailler  fon  individu  libre, 
dans  tous  fes  rapports ,  de  remplir  libre- 
ment fes  fondions  précieufes.  Mais  il 
peut  faire  des  ades  qui  l\ifI;«ijv-ttifTent  â 
la  loi  civil»  :  H  peut  acquérir ,  fcecéder , 
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ic  de  là  naifient  les  aâions  réelles  qui 
n'attentent  point  à  fon  caradere. 

Ainfi,  quoiqu'on  ne  puiffe  pas  faifîr 
les  meubles  qu'il  a  achetés  fans  payer, 
parce  qu'ils  font  A  fon  ufage  ,  on  peut 
les  revendiquer,  les  faire  arrêter,  lorfqu'il 
les  emporte  en  partant,  à  moins  qu'il 
redonne  caution.  En  1770,  un  miniffre 
étranger  dans  ce  cas  ,  ayant  demandé 
un  paifcport  pour  (es  bagages ,  on  le 
lui  rcftifa.  (  Voyez  le  Journ.  politique  de 
Bouillon,  fjÇ  janvier  tjji-,  pag.  57, 
6*  premier  jivrur  tjjz,  pug.  54.  J 

Ainfi ,  le  mariage  étant  un  contrat  du 
droit  naturel  &  des  nations,  tout  ce  qi  i 
s'enfuit  doit  être  exécuté  >  pourvu  que 
le  caradere  de  YambaJJadeur  n'en  fouffre 
pas.  il  doit  donc  agir  dans  l'état  où  il 
réiide  pour  le  recouvrement  de  la  dot, 
pour  le  partage  de  fuccefîions ,  &  il  ne 
peut  pas  attirer  dans  fon  pays  les  cohé- 
ritiers, quand  la  fucceflion  où  il  a  pare 
efl  ouverte  en  France.  Dans  tous  ces 
cas,  les  fouverains eux-mêmes  font  fournis 
à  l'adion  réelle. 

Mais  fi  la  femme  veut  fe  pourvoir 
en  féparation  de  biens  ou  d'habitation  ; 
comme  cette  adion  mixte  attaque  direc- 
tement la  perfonne  de  Yambajjadeur; 
quoiqu'il  le  foit  marié  en  France,  nous 
penlbns  qu'elle  ne  peut  fe  pourvoir 
que  devant  les  juges  du  pays  de  fon 
mari. 

Le  préjugé  fuivant  jettera  quelque  jour 
fur  ces  queflions  abflraites. 

Sentence  du  châtelet  de  Parts ,  du 
30  mars  1781,  qtii  juge  qu'un  minifrre 
plénipotentiaire  fujet  du  roi  de  France , 
eft  pour  raifon  de  fucceflion ,  fujet  awx 
loix  de  la  France,  &  non  à  celles  du 
prince  qu'il  a  repréfenré. 

EJpcce Jtngulicre.  Des  Forges,  Milanois, 
venu  en  France  en  1733,  fe  fait  natu- 
ralifer,  devient  fecretaire  du  roi,  époufe 
une  françoife,  dont  il  a  une  fille;  eft 
nommé. en  1748,  pour  les  conférences1 
d'Aix-la-Chapelle,  rriniirc  plénipoten- 
tiaire du  duc  de  Modère,  qui  le  crée 
comte  de  Monzone.  A  fa  mort  en  1778, 
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fa  veuve  fait  faire  inventaire ,  dans  lequel 

la  fille  prend  le  titre  d'héritière  Tous 
bénéfice  d'inventaire.  Cette  fille  meurt 
fans  en'àns,  &  inftitue  pour  légataire 
univerfclle  fa  mère,  qui  demande  aux 
créanciers  de  fon  mari  la  délivrance  des 
70000  livres,  fonds  du  douaire  préfix , 
compris  dans  le  legs  uni  ver  Ici. 

Trois  créanciers  prétendent  que  la  fuc- 
ceflian  doit  être  déclarée  ouverte  à 
MoJene,  &  fuivre  les  loix  de  l'état.  La 
femme  appuyé  fes  moyens  d'une  note  de 
M.  le  Comte  de  Vergennes ,  qui  a  dé- 
terminé la  fentence  qui  ordonne  le 
paiement  des  70000  liv.  &  condamne 
les  créanciers  aux  dépens  en  leur  nom. 
Dans  cette  note  on  lit  : 

Vétranger  envoyé  en  France  comme 
minijîre ,  doit  itre  conjîdéré  comme  ne 
quittant  pas  fa  patrie.  Le  François ,  revttu 
du  caniàere  de  minijîre  étranger,  ayant 
un  a.ttre  cara.7ere  intérieur  fir  indélébile , 
m  participe  aux  prérogatives  du  droit  des 
gens ,  que  pour  fa  perfonne  feulement, 
mais  il  n'ejl  jamais  affranchi  des  loix  du 
royaume ,  &  il  refte  ajfujetti ,  quant  aux 
celions  réelles,  à  la  jurifdi3ion  des  tri- 
bunaux de  France. ...  A  la  mort  du 
comte  de  la  Noue,  mini/ire  de  Cologne, 
du  finir  Dag'.t,  minijîre  de  Liège,  &  du 
fitur  Dageville  ,  chargé  des  affaires  du 
prince  de  Najjau,  il  n'ejl  venu  dans 
Vefprït  de  perfonne  de  foutenir  que  la 
fucceffion  de  ces  anciens  membres  du  corps 
diplomatique  ait  dâ  itre  régie  par  les  loix 
de  Cologne,  de  Liège  &  de  Saarbruk. . . . 
Cette  note  eft  précieufe. 

Aubaine ,  &  droit  de  tejler. 

61.  Cette  diftindion  porte  encore  fur 
le  malheureux  droit  d'aubaine. 

A  l'égard  du  mobilier ,  nul  doute 
aujourd'hui  dans  toute  l'Europe,  que 
Vambajfadeur  peut  en  difpofer  par  tefta- 
roent,  codicille,  ou  donation,  à  moins 
que  les  loix  de  fon  pays  ne  s'y  oppo- 
fent  :  &  s'il  ne  le  fait  pas,  fes  héritiers 
de  droit  font  admis  à  le  retirer  fans 
oWlacle  de  la  part  du  domaine.  Voyez 
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H  acquêt ,  de  Y Aubaine,  part,  t,  chap.  tij 
n°.  tz. 

Quant  aux  immeubles  &  rentes  cons- 
tituées que  Vambajfadeur  auroit  acquis  , 
fans  fe  faire  naturalifer,  il  eft  fujet  au 
droit  d'aubaine. 

Arrêt  du  confeil ,  du  4  janvier  1717, 
qui  ordonne,  qu'en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles délaitfes  en  France  parCrawfort  % 
réfident  d'Angleterre ,  fa  fucceffion  eft 
déclarée  échue  au  roi  par  droit  d'aubaine.— * 
Le  frère  héritier  fc  fondoit  fur  la  qualité. 
d'Écoflois,  &  le  caradere  de  réfident. 
L'infpedeur  général  du  domaine  dit  : 
que  le  traité  d'Utrecht  n'a  rien  changé 
au  droit  commun  par  rapport  aux  im- 
meubles ;  que  les  ambajfudeurs  vivent  Se 
meurent  libres  ;  mais  qu'il  eft  cenfé  avoir 
toujours  demeuré  dans  fon  pays.  Qu'il 
n'y  a  aucune  néceflité  qu'il  acquière  des 
immeubles,  d'autant  plus  qu'ils  parleraient 
ainfi  fucceffivement  à  l'étranger.  ( Di3. 
du  domaine,  tom.  1,  pag.  242,  au  mot 
Aubaine,  ri*.  8.) 

Cette  jurifprudence  eft-elle  avantageufe 
aux  nations,  &  â  tout  état  fans  exception? 
Voyez  Aubaine,  Bicn-itrc,  Émigration, 
Exportation. 

Importions.  Droits  fifeaux.  Droits  féo- 
daux. Charges  publiques,  Municipale» 
&  Paroiffiales.  Douanes ,  Ocfrois  flr 
Pajfe-port. 

6x.  De  cette  exiftence  extraordinaire, 
on  a  tiré  deux  principes  vagues  :  le 
premier,  que  Vambajfadeur  efi  exempt 
de  toutes  charges  ù  importions;  le  fécond  t 
que  fon  immunité  ne  s'étend  pas  au  delà 
des  chofes  dont  il  a  befoin  ,  comms 
minijîre. 

Mais  quelles  font  ces  chofes  ?  Dira-t  on , 
par  exemple,  qu'il  ne  doit  avoir  qu'un 
hôtel  à  la  ville ,  &  qu'A  la  rigueur  il  peut 
fe  palier  d'une  maifon  de  campagne?  Et 
comment  régler  ces  befoins ,  fur- tout 
entre  le  droit  fifcal  &  le  droit  féodal  ? 

EfTayons  de  découvrir,  de  raifonner, 
&  de  réduire  la  jurifprudence  : 

Arrêt  du  confeil,  du  17  décembre 
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1711 ,  «  qui  exempte  de  !a  capitation 
les  mini  (1res  cL\s  princes  étrangers  avec 
leurs  oîhciers  &  domeliiques.  »  Quoique 
M.  le  Dauphin  lui-même  paie  la  capitation 
perfonnelle,  l'on  ne  peut  y  aflùjettir  ni 
les  ambajfadcurs ,  ni  leur  fuite,  fuppofés 
abfens  ou  vivans  dans  un  territoire 
étranger.  Toutefois  l'immunité"  ceflè,  quand 
ils  acquièrent  des  fonds  dans  les  pays 
comme  la  Bourgogne ,  où  le  noble  paie 
la  capitation  réelle ,  même  pour  fes  fiefs. 
C'eft  une  charge  territoriale,  &  Yambaf- 
fadeur  n'a  pas  befoin  d'immeubles. 

Par  identité  de  raifon ,  Yambaffadeur 
eft  affranchi  de  la  taille  perfonnelle  ; 
mais  non  de  la  taille  réelle,  dans  les 
pays  où  elle  a  lieu. 

Il  n'eft  pas  non  plus  affranchi  des 
vingtièmes  &  autres  importions  terri- 
toriales. C'eft  le  fonds  qui  doit. 

Il  paie  encore  tous  les  droits  feigneuriaux 
auffi-bien  que  les  nobles  &  privilégiés. 
Dans  le  fyftême  féodal ,  ces  droits  font 
une  condition  &  un  accefTbire  de  la 
propriété.  Le  fouverain  étranger  n'en  eft 
pas  exempt ,  quand  il  acquiert  ou  fuccede. 
Voyez  Fief  &  Féodalité 

Le  miniffre  étranger  &  fa  fuite  font 
exempts  des  charges  purement  perfon- 
nelles  :  Tutelle,  Curatelle,  Guet ù  Garde, 
Logement  des  gens  de  guerre  ù  de  la 
tnaijbn  du  roi,  Corvées  des  grands  chemins, 
Conduite  des  troupes,  Syndicat,  Con- 
f'ulat,  Mairie ,  Échevinage  ,  Direction  des 
hôpitaux,  Taxe  des  pauvres,  Marguil- 
lerie,  Pain  béni,  &  Quêtes.  L'immunité 
de  ces  charges  appartient  aufli  à  plufieurs 
corps  &  citoyens. 

A  l'égard  des  confommations  ,  vu  la 
multiplicité  des  droits  royaux  ou  muni- 
cipaux; vu  leur  perception  &  la  facilité  des 
abus  ,  l'on  n'affranchit  ni  les  corneiribles  , 
ni  les  autres  chofes  néceffaires  à  la  vie 
de  Yambaffadeur,  à  moins  qu'il  n'obtienne 
un  pafle-port.  Pour  lui  comme  pour 
tous  les  citoyens ,  la  marchandife  ou  le 
comeftible  ne  font  cenfés  être  dans  la 
circulation  ,  que  frappés  &  imprégnés 
de  la  taxe  qui  y  a  été  mife  :  cette 
Tome  IV. 
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confidération  rend  cet  impôt  précieux, 
en  ce  qu'il  eft  plus  général. 

Enfin,  quant  aux  droits  de  douane , 
traites,  droits  d'entrée ,  de  fortie ,  & 
autres  femblables ,  l'abus  de  la  franchife 
a  déterminé  quelques  états  à  fairo  payer 
le  miniftre  étranger,  qu'on  indemnife 
enfuite  fur  le  vu  des  effets  &  des  droits 
perçus.  Telle  eft  la  jurifprudence  Rufïè. 

En  France,  Yambaffadeur  obtient  un 
paffe-port ,  avec  lequel  fes  meubles , 
effets  &  bagages  entrent  &  fortene 
librement.  Enfuite  l'adminiftration  s'en- 
tend avec  les  fermiers  généraux ,  que' 
leur  bail  n'aftreint  pas  à  la  franchife. 
L'ufage  de  ces  pafïe-ports  fimplifie  les 
opérations,  &  prévient  les  abus. 

A  Rome  c'étoit  autre  chofe.  Uam- 
bajjhdcur  payoit  l'impôt  fur  ce  qu'il 
apportoit,  &  en  étoit  affranchi  fur  ce 
qu'il  achetoit  dans  l'empire.  Cette  loi 
favorable  au  commerce  eft  remarquable. 
A  lkgatis gentium  devotarum,  ex  his 
tantàm  fpeciebus ,  qlias  de  locis  propriis 
unde  conrentunt ,  hue  déportant,  oâavarii 
Vtciigal  accipiant.  Quas  vero  ex  romano 
folo ,  qua  funt  tamen  legt  concejpx , 
ad  propria  deferunt ,  has  habeant  à 
prejlatione  immunes  ac  libéras.  (  L.  8 , 
C.  de  vecugalibus.  ) 

Commerce ,  Contrainte  par  corps ,  Ju- 
rande, Fraude,  Contrebande. 

63.  Ne  nous  laffons.  pas  de  chercher  . 
tout  ce  qui  peut  compromettre  le  carac- 
tère de  Yambaffadeur. 

Montefquieu  a  dit  :  Le  prince  ne  doit 
pas  faire  le  commerce.  (  Efprit  des  loix, 
liv.  20,  chap.  10  &  20.  ) 

VambaJJadeurqui  repréfente  le  prince, 
fera-t-il  le  commerce?  Cela  eft  arrivé, 
&  arrivera ,  fur-tout  dans  les  républi- 
ques. Ailleurs  il  fera  une  lettre  de  change, 
dans  laquelle ,  reflemblant  à  un  banquier, 
&  n'y  mettant  pas  fes  qualités,  il  com- 
promettra ,  fouvent  fans  le  favoir ,  la 
sûreté  &  l'activité  du  commerce. 

Dans  tous  ces  cas ,  nous  n'exami- 
ni  ce  que  peut,  ni  ce  que  doit 
*  Fff 
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Xambajfadeur  fcrupuleux  ;  mais,  comment 
le  droit  des  gens  peut  être  concilié'  avec 
le  droit  civil. 

Or ,  il  le  fera  ;  fi  l'on  refpecte  la 
perfonne  &  le  domicile  de  Y ambajjadeur , 
de  manière  qu'on  ne  puifle,  ni  Te  con- 
traindre par  corps,  ni  l'aflîgner  dans 
fon  domicile,  ni  encore  moins  y  pénétrer 
par  force.  Sa  perfonne  &  fon  domicile 
appartiennent  à  fon  fouverain  ,  &  font 
fous  la  fauve  -  garde  de  l'état  où  il 
réfîde.  Combien  d'exemples  ! 

Que  peuvent  donc  les  créanciers  ?  .  .  . 
Se  pourvoir  devant  le  fouverain  de  Vam- 
bajfadeur;  actionner  celui-ci  devant  fes 
juges  naturels  ;  faifir  tout  ce  qu'il  a 
d'ailleurs,  &  faire  juger. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  inva- 
riable,  aujourd'hui  adoptée  par -tout, 
qu'à  Londres  même,  celui  qui  préten- 
dait que  Y  ambajjadeur  de  France  y  a  voit 
fait  le  commerce  des  actions,  n'a  pu  que 
fe  pourvoir  au  chitelet ,  &  enfui  te  au 
parlement* de  Paris.  Voyez  l'ARRÉT  du 
19  mars  1777  ,  ci-après  n°.  74. 

Si  les  gens  de  YambaJ/adeur  abufant 
de  fon  caractère  &  de  fa  franchifè, 
exercent  un  métier  privilégié,  érigé  en 
jurande,  commettent  une  fraude  quel- 
conque, &  font  la  contrebande;  fans 
doute  on  peut  s'y  oppofer;  car  ce  n'eft 
pas  l'intention  des  fouverains,  que  leurs 
minières  violent  les  loix ,  directement 
ou  indirectement ,  &  troublent  l'ordre 
établi  dans  l'état  où  ils  réfident.  On 
peut  donc  conftater  le  fait ,  &  faifir 
extérieurement  le  contrevenant,  du  moins 
le  corps  du  délit ,  &  s'en  plaindre  au 
maître  qui  doit  juftice.  Mais  il  ne  faut 
ni  emprifonner  fur-le-champ ,  ni  violer 
la  franchifè  de  l'hôtel. 

Un  feul  exemple.  Le  21  mai  1749, 
un  élu  de  Paris ,  accompagné  des  gardes 
&  commis  de  la  ferme,  voulut  pénétrer 
dans  la  loge  du  fuifte  de  VambaJTadeur 
de  Hollande ,  foupçonné  de  vendre  du 
tabac  râpé ,  iSc  fut  rc pou  fié  avec  éclat. 
Plaintes  de  Yambafjlideur.  L'élu  fut  interdit, 
&emprifonnépar  ordre  du  roi.  Les  commis 
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forent  caffés ,  &  les  fermiers  genérau* 
allèrent  faire  des  exeufes. 

Mariage,  TeJîament }  &  autres  aâes  que 
l'ambajfadeur  peut  faire. 

64.  Gêné  à  quelques  égards,  &  gênant 
à  tant  d'autres ,  le  miniftre  étranger  eft 
libre  dans  tout  ce  qui  ne  compromet 
pas  fon  caractère  &  fon  prince. 

Il  peut  donc  acquérir  &  vendre, 
louer  &  prendre  â  louage  ;  tranfïger  & 
s'obliger;  donner,  recevoir  &  tefter. 

Il  peut  fonder  de  procuration.  Peut-il 
en  accepter  une ,  fans  l'agrément  de  fa 
cour?  N'eft- ce  pas  aflez  de  celle  d» 
fon  prince?  Son  luftre  ne  feroit-il  pas 
terni  ?  L'activité  qu'elle  exige  ne  feroit- 
elle  pas  arrêtée  ? 

Le  miniftre  étranger  peut  fe  marier 
fans  la  permiftlon  de  fon  prince ,  &  il 
en  eft  cent  exemples ,  fur-tout  dans  les 
réfidences  où  l'on  s'ennuie.  Mais  fort 
caraâere  ne  le  difpenfe  pas  des  condi- 
tions preferites  en  quelques  états,  pour 
la  validité  du  mariage  :  tel  eft  le  con- 
fentement  des  parens. 

Le  contrat,  s'il  en  eft  un,  fe  fair 
devant  notaires.  La  célébration  a  lie» 
dans  la  paroifle  fur  laquelle  on  réfîde^ 
ou  dans  une  chapelle  du  rit  que  l'on 
fuit.  Les  enrans  font  baptifés.  Les  expé- 
ditions &  les  extraits  de  tous  ces  aâes 
délivrés  en  la  forme  ordinaire  &  léga- 
lifés,  font  foi  dans  le  pays  du  miniftr* 
pour  l'état  de  fa  femme,  de  fes  enfans, 
&  le  règlement  de  la  famille.  Tout  cela 
s'eft  pratiqué  de  nos  jours. 

Règle  générale.  Le  miniftre  étranger 
peut  faire  dans  l'état  où  il  réfîde,  tous 
les  actes  &  contrats  permis  à  l'étranger , 
en  obfervant  toutefois  deux  principes 
remarquables  : 

Pour  la  forme,  il  faut  fe  conformer, 
non  aux  loix  de  fon  pays  ,  mais  a  celles 
de  l'état  où  l'on  réfide,  &  du  lieu  même 
où  l'acte  fe  pafTe,  fuivant  l'axiome  ro- 
main :  Locus  régit  aéFum. 

Pour  le  fond ,  il  faut  iùivre  les  loix 
ôt  coutumes  du  pays  de  YambafaJeur^ 
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&  da  lieu  où  les  biens  font  firués. 
C'eft-à-dire ,  par  exemple  ,  que  fi  le 
miniftre  d'Angleterre  tait  fon  teftament, 
il  doit  difpofer  fuivant  la  jurifprudence 
angloife  Common  law.  Voyee  A3e,  ' 
A  c  qui  fa  ion,  Bail,  Contrat,  Convention, 
Domicile,  Donation,  Forme,  Louage, 
Mariage,  Obligation,  Statut,  Tefiament 
ic  Vente, 

Dt  V émancipation  de  Vambaffadeur  ,  ù 
de  la  puijfance  paternelle. 

6ç.  Ici  fe  place  naturellement  une 
queftion  qui  ne  paroît  nulle  pan  appro- 
fondie :  c'eft  de  favoir  il  le  miniftre 
public  eft  affranchi  de  la  puiflànce 
paternelle ,  au  point  de  pouvoir  con- 
tracter les  engagemens ,  qui  feroient  nuls 
en  quelques  pays,  s'il  n'avoit  pas  été 
émancipé*. 

Bretonnier,  fur  Henris  (  tom.  z  de 
Védit.  de   ijo8 ,  liv.  4  ,  quefi.  13, 
pag.  340  )  dit  ce  qui  fuit  :  «  l  l'égard 
des  charges,  il  n'y  a  que  les  grandes 
dignités ,  comme  celles  des  préfidens  des 
cours  fouveraines,  d'avocats  &  procu- 
reurs généraux  ,  qui  émancipent.  Barry  , 
de  Juccejf.  liv.  1,  tit.  7,  n°.  z,  in  fine, 
sVDcfpcyffès ,  tom.  z,  pag.  6,  n*.  18, 
•près  RebufFe ,  le  foutiennent  amfi.  Je 
crois  qu'il  faut  dire  la  mime  chofe  des 
juiltJSTRES,  des  fecretaires  &  des  con- 
feillers  d'état,  comme  aufli  des  maîtres 
des  requêtes  ;  mais  à  V égard  des  confeillers 
des  cours  fouveraines  ,  il  demeurent  tou- 
jours fous  la  puijfance  paternelle ,  à 
l'exemple  des  fénateurs ,  dont  la  dignité 
n'ezemptoit  point  de  la  puijfance  pater- 
nelle, comme  Juftinien  le  déclare  dans 
le  §  4 ,  quitus  modis  jus  patriœ  poteJUtis 
Jbïvitur.  »...  Bretonniec  s'étaic  de  l'opi- 
nion de  quelques  auteurs ,  &  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris ,  du  9  août  i6oz, 
qui,  fur  l'intervention  du  pere,  déclare 
nul  un  engagement  d'un  tréforier  de 
France ,  âgé*  de  plus  de  trente  ans. 

La  queftion  eft  de  favoir  :  fi  le  miniflre 
du  fouverain  en  pays  étranger  peut  être 
jnis  dans  le  nombre  des  mmiflres  in- 


térieurs, &  par  ce  caraâere  feul ,  être 
réputé*  émancipé. 

La  grandeur  de  fa  miffion ,  fa  dignité* 
même,  femblent  l'exiger;  car  comment 
ne  lui  fuppoferoit-on  pas  la  raifon  né- 
cefTaire  pour  diriger  les  affaires  perfon- 
nelles,  tandis  que  la  fotiveraineté  lui 
confie  les  fiennes  propres  ?  Et  tandis 
qu'il  eft  en  quelque  forte  revêtu  de  la 
puiflànce  fouveraine,  comment  refteroit-il 
fous  la  puijfance  d'un  autre? 

Mais  lorfqu'il  n'y  a  point  de  loi  pré- 
cife,  peut-on  admettre  l'émancipation  ? 
Elle  elt  nuifible,  non  feulement  à  l'intérêt 
du  miniftre  même,  en  ce  qu'il  peut 
contracter  perfoonellement  des  dette» 
ruineufes;  mais  encore  à  fon  pere,  en  ce 

3 ue  par  là  on  le  dépouille  de  l'autorité , 
es  jouifTances ,  &  des  avantages  que  la 
puiflànce  paternelle  lui  afïure  de  diverfes- 
manières  dans  le  droit  romain  &  les 
coutumes  ? 

De  plus ,  ce  miniftre  extérieur  peut 
être  l'ouvrage  de  la  faveur ,  des  circons- 
tances, d'un  inftant.  Ce  fera,  comme 
on  l'a  vu ,  un  jeune  homme,  un  mineur, 
un  lieutenant  d'infanterie ,  qui  aura 
montré  du  talent,  qui  n'aura  qu'une 
miffîon  memen tante.  Faudra- t-il  donc 
qu'il  foit  émancipé  pour  toujours  ? 

Ces  confédérations  méritent  d'être 
pefées,  &,  peut-être,  d'amener  une  loi 
précité.  Voyez  Émancipation,  Minorité \ 

Du  actions  que  Vambaffadeur  peut  exercer 
dans  le  pays  où  il  réfide. 

66.  De  ce  que  le  miniftre  étranger 
eft  capable  de  la  plupart  des  actes  de  la 
fociété  civile,  il  fuit  qu'il  doit  pouvoir 
les  faire  exécuter  :  il  fuit  ,  qu'il  peut 
pourfuivre  &  plaider  dans  les  tribunaux 
du  pays  où  il  réfide. 

De  ce  qu'il  ne  doit  être  afligné ,  pour 
les  actions  personnelles ,  que  devant  le 
juge  de  fon  pays,  fi  l'on  concluoit  qu'il 
ne  doit  pas  plaider  ailleurs  ,  en  deman- 
dant comme  en  détendant,  il  fuit  que 
ne  pouvant  pas  diftrairc  fes  débiteurs  d« 

*  Fff  i 
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leur  jurifdiâion  naturelle,  encore  moins 
les  traduire  en  pays  étranger  ,  il  ne 
pourroit  jamais  fe  taire  payer,  &  jamais 
obtenir  juftice. 

Dans  tout  ce  qui  tient  au  droit  des 
gens  ,  Yambajjadeur  doit  rendre  un 
compte  exad  à  fa  cour ,  en  informer 
les  autres  minières ,  &  demander  juftice 
au  fouverain  près  duquel  il  réfide. 

Dans  tout  ce  qui  tient  au  droit  civil, 
quand  Yambajfadeur  demande  ,  il  ne  peut 
que  fe  pourvoir  devant  les  tribunaux 
naturels  de  fon  débiteur. 

De  la  demande  en  reconvention ,  de  la 
compenfation ,  de  la  faijîe  &  des  autres 
acles  conjlnatoires. 

67.  UambaJJàdeur  ayant  fait  afTigner 
ainfi  fon  débiteur,  fi  celui-ci  veut  &  peut 
compenfer ,  il  en  a  le  droit  :  il  trouve 
fon  adverfaire  dans  un  tribunal  ;  les 
adions  fe  lient  &  font  connexes.  Tout 
cela  ne  viole  point  le  droit  des  gens. 

On  ne  le  viole  pas  non  plus,  quand 
on  fe  borne  à  des  précautions  &  des 
actes  confervatoires  : 

Ainfi ,  le  propriétaire  de  la  maifon 
louée  à  Yambajjadeur  peut  empêcher 
que  celui-ci  ne  vende  &  n'exporte  les 
meubles  qui  répondent  du  loyer,  &  il 
obtient  aifément  du  juge  une  pet  million 
de  les  arrêter. 

Ainfi  ,  comme  nous  l'avons  dit  , 
ri*.  60,  le  fourniffeur  qui  voit  Yambaf 
fadeur  partir ,  peut  demander  qu'il  n'em- 
porte pas  les  meubles  fournis  fans  les 
payer. 

Ainfi ,  tour  créancier  qui  fait  que  Yam- 
iajjadtur  a  des  débiteurs,  peut  faire  faifir 
entre  leurs  mains  par  forme  d'airêt. 

L'ufage  atfez  général ,  eft  que  Yambuf- 
fadeur  annonce  publiquement  fon  départ, 
&  in\ite  fes  créanciers  à  fe  préfenter. 
Mais  il  peut  être  parti  par  congé ,  &  ne 
plus  revenir:  il  y  a  d'ailleurs  des  exemples 
de  minières  publics,  rappellés,  &  laiflant 
de,  Jettes,  il  faut  donc  expliquer  tout 
ce  que  peuvent  les  créanciers  :  or,  les 
moyens  donnés  font  partout  adoptés. 
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Des  actions  civiles  ou  criminelles  exercées 
contre  l'ambajjbdcur,  dans  fon  pays, 
pendant  fon  abfence. 

68.  Mais  tandis  que  nous  confidérons 
le  minifrre  étranger  dans  le  pays  où  il 
réfide ,  il  a  fa  famille ,  fes  biens  &  fes 
affaires;  il  a  fa  patrie  :  qu'y  peut- on 
contre  lui  ? 

Les  Romains ,  qui  n'avoient  que  des 
légations  accidentelles  &  pafTageres  vou- 
loient  que  Yambajjadeur  ne  fût  pas  dé- 
tourné par  fes  affaires  perfonnelles ,  & 
ils  les  lui  interdifoient  toutes.  Par  identité 
de  raifon ,  ils  ne  permettoient  de  le 
pourfuivre  avant  fon  retour,  ni  au  civil , 
ni  au  criminel  ;  fous  quelque  prétexte 
que  ce  put  être  ;  quand  l'accufation 
auroit  été  fameufe;  quand  même  il  auroit 
été  quelHon  de  crimes  extraordinaires. 
Voyvz  entr'autres. . .  L.  x}  D.  de  judiciis, 

§  5  y  &  flf*  H  >  a5  >  xS  >  z7  & 
x8  y  ibid. ...  L.  3  ,  D.  de  legationibus , 
0  L.  140  ,  D.  de  reg.  jurts.  Abfentia. 
ejus  qui  reipublicce  causa  abejl,  neque  ei9 
neque  alii  damnoja  ejfe  potejl. 

Par-tout  les  Romains  firent  merveil- 
leufement  céder  l'intérêt  du  moment  i 
l'intérêt  perpétuel  ,  l'intérêt  particulier 
à  l'intérêt  public  ;  &  il  ne  faut  plus 
s'étonner  s'ils  firent  de  fi  grandes  chofes. 

Nous  avons  penfé  de  même ,  quelque 
temps;  quelquefois;  &il  n'y  a  pas  jufqu'auv 
droit  féodal  qui  n'ait  refpcdé  l'abfence  de 
Yambajfcdeur.  Dans  fon  Traité  des  fiefs , 
Duplefîis  parle  de  l'exeufe  daller  per- 
fonnellement  à  la  foi  £r  hommage ,  des 
cas  où  l'on  peut  la  prêter  par  procu- 
reur ,  &  y  comprend  Yabfence  pour 
AMBASSADE  ou  pour  autre  jervice  du 
roi  &  du  public.  (  Liv.  1  ,  tom.  1 1 
pag.  20.  ) 

Mais  depuis  la  continuité  &  la  per- 
manence des  ambajfadts ,  on  a  cru  qu'un 
minifrre  pouvant  paffer  fa  vie  enrierc 
dans  une  cour  étrangère,  il  falloir  pouvoir 
le  citer  en  jiîfiice  :  fauf  à  lui  en  certains 
cas  à  fe  faire  relever  de  fon  retard,  &  de 
fon  abfence  ;  à  obtenir  d»  Lettres  d'état^ 
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ètSurfïanee,  de  Relief,  de  Surannation. 
Voyez  ces  mots. 

Cette  jurifprudence  eft-elle  claire,  & 
ï  tous  égai -ds  fatisfaifante  ? 

Ne  fernble-t-il  pas  :  i°.  qu'il  ne  doit 
être  permis  d'aïïigner  un  ambajfadeur 
abfent  qu'avec  l'agrément  du  miniftre 
des  affaires  étrangères ,  qui  doit  fur-le- 
champ  l'en  informer  ?  z°.  que  toute 
procédure  doit  être  fufpendue  jufqu'à 
fon  retour,  ou  jufqu'à  la  conftitution 
qu'il  aura  faite  d'un  procureur ,  après 
que  le  miniftre  du  département  l'aura 
informé,  &  aura  dit  qu'on  peut  pour- 
fuivre  ? 

Ces  précautions  (impies  paroitroient 
îndifpenfables  ,  fur-tout  dans  les  affaires 
criminelles.  On  dit  qu'on  ne  rifque  rien 
de  recevoir  la  plainte  ,  d'informer  & 
décréter;  que  ce  font-là  des  actes  pro- 
vifoires  ôc  confervatoires ,  après  lefquels 
on  attendra  le  retour  de  Yambajfadeur 
dans  fa  patrie.  C'eft  une  injuftice  :  c'eft 
un  piège.  On  pratique  les  témoins ,  on 
accumule  artificieufement  les  preuves,  fi 
faciles  dans  le  fecret  de  notre  procédure 

criminelle         Et  celui  qui ,  occupé  du 

falut  public,  rentre  dans  fa  patrie  pour 
recevoir  des  éloges ,  ne  trouve  en  arri- 
vant que  des  décrets,  des  foupçons,  & 
une  procédure  inextricable.  Il  elt  perdu  , 
fî  les  ennemis  ont  fu  combiner  leur 
manœuvre  :  il  ne  l'eft  pas,  s'il  cil  par- 
faitement innocent  ;  mais  il  lui  faudra 
employer  à  fe  juftifier  une  partie  de  fa 
fortune;,  &  plufieurs  années,  qu'il  auroit 
données  au  1er  vice  public,  &  le  triomphe 
laiftera  encore  des  cicatrices. 

Entre  le  droit  romain  &  le  nôtre ,  on 
cherche  un  jufte  milieu  ,  parce  qu'on  eft 
encore  a*Teeté  de  ce  qu'on  a  vu  dans 
l'affaire  de  M.  le  duc  de  Guines  :  &  ce 
point  mérite  quelque  attention  de  la  pari 
du  corps  diplomatique. 

De  la  fin  de  Vambajfade. 

6g.  Les  publiciftes  écrivent  que  Yam- 
baffidc  finit  :  i°.  par  l'accompfifîcnient 
de  l'on  objet  ;  2°.  par  le  rappel  ;  3°.  par 
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l'expulfion  ;  40.  par  la  déclaration  de 
guerre  ;  50.  par  la  mort  du  fouvcrain  ; 
6°.  par  la  mort  de  Y  ambajfadeur. 

Ces  notions  paroiflcnt  exiger  encore 
quelques  explications  : 

Quand  la  miffion  eft  bornée  â  un  feul 
objet,  fans  doute  elle  elt  finie  aufli-toe 
qu'il  elt  rempli.  Mais  on  ne  doit  pas 
quitter  fans  ordre. 

Quand  on  a  reçu  fon  rappel ,  on 
relie  fous  la  protection  du  droit  des 
gens ,  jufqu'à  ce  qu'on  foit  rendu  à  fa 
deftination. 

Le  droit  des  gens  protège  Y  am- 
bajfadeur,  même  lorfqu'il  confpire,  & 
vous  l'avez  vu  dans  les  exemples  cités. 

Le  droit  des  gens  protège ,  même 
après  la  déclaration  de  guerre  ;  &  la 
Turquie,  qui  femble  vouloir  fe  civilifcr, 
ne  fait  plus  arrêter  Je  miniftre  de  l'en- 
nemi ,  qu'elle  laifte  retourner  librement. 

Sans  cet  accord  unanime,  qui  oferoit, 
allant  négocier  la  paix,  s'expofer  à  être 
traité  en  ennemi  ? 

Nous  ne  penfons  pas  que  Yambaffadt 
finifTe  par  la  mort  du  fouvcrain,  parce  que 
le  fouverain  ne  meurt  jamais ,  parce  que 
c'eft  dans  ces  crifes  fur- tout,  que  chaque 
nation  a  intérêt  d'avoir  un  repréfentanr. 

'Vambajfade  finit  par  la  mort  de  celui 
qui  en  étoit  chargé,  parce  que  lui  fcul 
avoit  la  procuration  &  la  confiance. 

Mais,  n'y  a-t-il  point  de  précautions 
relatives  à  cet  événement? 

De  plufieurs  ambajfadeurs  ,  du  droit  di 
déléguer  ou  de  fubjhtuer  des  charge'» 
d'affaires  t  &c. 

70.  Lorfqu'il  s'agit  de  grandes  négo- 
ciations ,  de  traités  de  paix  ,  de  traités 
généraux  ,  on  nomme  ordinairement 
plufieurs  plénipotentiaires,  qui  ont  éga- 
lement caraâere,  &  doivent  fe  concilier. 
Les  furvivans  remplacent  celui  qui  meurt, 
&  jouillènt  de-  tous  des  droits  &  privi- 
lèges attachés  à  Yambaffade. 

Si  Y  ambajfadeur  eft  feul ,  l'ufage  efl 
de  lui  remettre  à  tout  événement  des 
lettres   de   chargé  d'affaires    pour  ia 
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fecretaire  iïambajfadc ,  qui,  en  cas  <îe 
mort ,  rcpréfonte  &  fuit  les  négociations. 

Si  l'on  a  oublie  cette  précaution  , 
Y  ambaffadeur  ne  peut  pas  déléguer  qui  il 
veut,  en  forte  que  celui-ci  puillè  engager 
le  fouverain  dans  les  points  capitaux  ; 
mais  nous  croyons  avec  Pufage,  que  le 
fecretaire  d'ambajjàde  peut  &  doit  refier 
chargé  des  papiers  ;  qu'il  doit  agir  &  fe 
montrer  dans  les  affaires  courantes  ;  juf- 
qu'à  ce  que ,  fur  l'avis  qu'il  en  donne 
à  fa  cour,  elle  y  pourvoie  d'une  autre 
manière. 

Ces  idées  mènent  naturellement  i  exa- 
miner l'exiftence  &  les  droits  de  ceux  qui 
accompagnent  ou  fervent  Y  ambajfadeur. 

SIXIEME  PARTIE. 
De  la  fuite  de  V  ambajfadeur. 

71.  Ceft  une  maxime  généralement 
reçue ,  que  la  fuite  de  Y  ambajfadeur  eft 
fous  la  protection  du  droit  des  gens 

}>our  tout  ce  qui  tient  a  l'honneur  &  à 
a  sûreté. 

Dans  fes  lettres  au  pape  &  à  la  reine 
Chriftine,  du  30  août  i66*z,  Louis  XIV 
appel loit  violation  du  droit  des  gens,  l'ou- 
trage fait  par  les  sbirres  Corfes,  d'abord 
à  Y  ambaffadrice  &  à  fa  livrée. 

Qui  feroit  ambajfadeur  ,  s'il  falloit 
être  feul  ;  &  comment  le  fuivre ,  fi  l'on 
ne  participoit  pas  à  fes  droits  &  fes 
privilèges  ? 

Qu'entendons-nous  par  fuite,  &  que 
refte-t-il  à  dire? 

De  la  femme  ,  des  enfsns  ,  &  des  parens 
de  l' ambajfadeur. 

72.  Les  outrages  &  les  excès  contre 
"la  fuite  de  Y ambaffadeur  deviennent  plus 
graves  fans  contredit,  quand  ils  ont  pour 
objet  la  femme,  lesenfans,  &  les  parens 
de  Y  ambaffadeur. 

Tandis  que  le  protocole  diplomatique 
&  la  bienféance  leur  affurent  à  la  cour , 
des  égards  &  des  difîinâions,  il  feroit 
abfurde  &  contradictoire  qu'ailleurs  ils 
puffent  être  impunément  infultés  &  mal- 
traités. 
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Cette  conféquence  eft  une  fuite,  no* 
feulement  de  ce  qui  eft  dû  à  Yambaf- 
Jadeur,  mais  des  loix  univerfclles  fur  les 
familles. 

De  la  m/prife,  &  de  l'incognito. 

73.  Quand  nous  parlons  d'outrage  pu- 
niftable,  nous  fuppofons  toujours,  que 
Y  ambajfadeur  &  fa  fuite  font  dans  l'hôtel , 
ou  dehors  de  manière  à  être  connus  ; 
car  celui  qui,  confondu  dans  la  foule,  fe 
croiroit  infulté  pour  avoir  été  pouffé, 
&  raifonneroit,  d'après  cette  expreflîon 
de  la  loi  romaine,  Ji  quis  legatum  pul- 
SASSETf  que  nous  avons  citée  fous  le 
n°.  4,9  celui-là  feroit  très-mal  avifé  :  il 
faut  s'annoncer  ,  &  fe  faire  connoître  , 
par  fon  nom  ,  fes  gens  &  fa  livrée. 

Celui-là  feroit  encore  plus  mal-avifé, 
qui  ,  courant  en  chenille  ,  ayant  Une 
petite  maifon  três-fecrete,  &  en  certains 
lieux  ,  attacheroit  à  fon  caraâere ,  l'ou- 
trage fait  à  fon  individu. 

Dans  tous  ces  cas ,  Y  ambajfadeur  & 
fa  fuite  font  expofés  à  tout  ce  qu'ont 
éprouvé  tant  de  fois  les  princes ,  les 
grands  &  les  magiftrats ,  quand  mafqués 
&  inconnus  ils  ont  été  compromis.  La 
peine  de  l'ofFenfeur  peut  être  plus  grande, 
parce  qu'elle  eft  arbitraire.  Mais  le  droit 
des  gens  n'eft  pas  violé. 

Secrétaire  de  légation ,  Gentilshommes  & 
Secrétaires  d'ambajjàde. 

74.  Après  la  famille  de  Yambajfadeurt 
viennent  ceux  qui,  fous  des  titres  divers, 
font  attachés  aux  négociations  &  à  la 
fecretairerie. 

Leur  fauve-garde  eft  peut-être  plus 
importante  encore  fous  un  autre  afped. 
On  pourroit  les  arrêter,  les  fouiller.  Il 
n'y  auroit  donc  plus  de  sûreté. 

La  fubordination ,  la  confiance ,  le 
fecret,  font  l'ame  de  leur  exiftence  di- 
plomatique; &  ces  trois  points  méritent 
la  plus  grande  attention. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  d» 
19  mars  1777,  qui,  entr'autres  chofes, 
condamne  Tort  (  fecretaire  )  au  blâme  Cf 
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m  l'amende  amers  le  roi. ...  En  ce  fui 
concerne  la  plainte  de  Tort  contre  le  duc 
de  Guines,  d'avoir  fait  jouer  pour  lui 
ledit  Tort  dans  les  fonds  publics ,  &  de 
l'avoir  fait  fuir  d'Angleterre ,  déclare 
ladite  plainte  injurieufe  &  calomnieufe. . . 
Décharge  le  duc  de  Guines  defdites  plaintes 
Ù  aceufation,  fupprime  le  mémoire,  &c. 

Nous  avons  dit  que  Ton  ne  devroit 
ni  informer  contre  VambaJJadeur  abfent, 
m  encore  moins  le  décréter  :  nous  penfons 
encore  qu'il  étoit  d'une  funelte  confé- 
quence  d'admettre  cette  aceufation  ,  parce 
que  tous  les  jours  un  fecretaire  pourroit 
compromettre  fon  fupérieur  ;  parce  que 
dans  le  doute  ,il  n'y  a  pas  à  héfiter 
entre  Paflertion  de  Vambajfadeur  & 
celle  de  fon  fecretaire;  parce  que  le 
fecret  des  négociations  feroit  perdu,  11 
l'on  portoit  ainfi  dans  les  tribunaux 
publics  des  affaires  qui  ne  peuvent  s'en- 
tenére  que  par  le  développement  des 
négociations  fecretes. 

Il  peut  arriver  que  VambaJJadeur  tra- 
hiflè,  &  alors  le  devoir  du  fecretaire  eft 
d'avertir  le  miniftre  des  affaires  étrangères. 

Mais  dans  toute  occurrence,  le  foupçon , 
la  délation,  l'accu fation ,  l'inftrucHon,  le 
jugement ,  doivent  être  renfermés  dans  le 
cabinet  du  prince,  &  c'eft  ainft  qu'on 
avoit  penfé  dans  le  commencement  de 
l'affaire  de  M.  le  duc  de  Guines. 

II  ne  faut  renvoyer  aux  tribunaux 
que  fur  un  point  déterminé,  &  quand  il 
«'agit  de  prononcer  une  peine  afflidive. 

Domejliques  ,  carrojfe  &  livrée. 

7<.  La  vanité  du  citoyen  obfcur  s'ir- 
rite des  infultes  faites  â  fes  gens ,  à  fon 
équipage;  &  ces  miférables  évériemens 
ont  fait  de  grands  procès. 

Cependant  la  valetaille  peut  commettre 
mille  excès  contre  la  tranquillité,  la  sûreté, 
l'ordre  &  le  fife.  Comment  donc  la  police 
s'accordera-t-clle  avec  le  droit  des  gens  ? 
Le  droit  des  gens  veut,  qu'après  s'être 
affiiré  du  coupable,  la  police  faflè  hom- 
mage â  Ycmbajfideur  :  celui-ci  ne  doit 
pas  manquer  ou  de  renvoyer  au  tribunal 
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du  lieu  ,  ou  d'ordonner  la  fatisfaélion 
defirée,  &  qu'il  exigeroit  lui-même, 
s'il  n'étoit  que  citoyen. 

Dans  les  congrès  de  Soiffons  en  1728, 
&  d' Aix-la-Chapelle  en  1748,  on  fît  le 
règlement  qui  fuit  :  «  Si  quelque  do- 
meltique  d'un  plénipotentiaire  fait  infulte 
ou  querelle  à  quelque  domeftique  d'un 
autre  plénipotentiaire  ,  l'agreffcur  fera 
aufli-tôt  remis  au  pouvoir  du  maître  qui 
aura  été  attaqué  ou  infnlté,  &  il  en  fera 
juftice,  comme  il  jugera  à  propos.»» 

La  même  réciprocité  doit  être  entre 
VambaJJadeur  &  le  citoyen  ,  fans  quoi 
l'on  fuiroit  VambaJJadeur  &  fes  gens 
comme  des  peftiférés. 

Des  droits  Cf  privilèges  de  Vambajfadeur 
dans  les  pays  où  il  pajje. 

y6.  Nous  avons  rapproché  les  rapports 
les  plus  ufités  de  V  ambeffaieur  avec  l'état 

3ui  l'envoie ,  &  avec  l'état  où  il  réfide  : 
en   a  encore  avec   les   pays  qu'il 
traverfe. 

Si  ce  font  des  états  alliés  ou  neutres, 
Vambajfadeur  ne  peut  y  prétendre  aucuns 
privilèges.  Il  a  droit  néanmoins  ,  finon 
au  rcfpeâ  dû  aux  têtes  couronnées,  d* 
moins  aux  égards  dus  aux  voyageurs 
illuftrcs,  à  la  liberté  &  à  la  sûreté  due 
â  tous  les  hommes. 

A  l'égard  des  états  ennemis  ou  alliés 
de  l'ennemi ,  fi  Vambajfadeur  ne  fait  ni 
fe  détourner,  ni  fe  munir  d'un  pafTc- 
port  ,  on  ne  manque  pas  de  trouver 
dans  le  droit  de  la  guerre  de  juftes  motifs 
de  s'afl'urer  de  lui  ;  &  les  préjugés  ne  font 
pas  rares. 

Ici  Frégofe  &  Rinçon ,  ambajfadeurs 
de  France  â  la  Porte,  font  aHàflinés  en 
Milanez  par  ordre  de  Duguaft  ,  gou- 
verneur de  Charles-Quint ,  qui  croyoit 
découvrir  l'objet  de  leur  mimon;  &  cet 
exemple  fait  arrêter  &  fouiller  vers  le 
milieu  de  ce  fiecle  le  baron  de  Saincîair, 
ambajjadeur  de  SueJe ,  à  fon  rctouT  de 
Conflantinople. 

Là*  ,  c'eft  Patîcul ,  né  Suédois  ,  mais 
ambajjadeur    du    Czar   en   Pologne  , 
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qu'Augufte  II  livre  lâchement  à  Charles 
XII,  ic  que  celui-ci  fait  rouer. 

Là  encore  c'eft  Monri ,  envoyé  de  France 
près  de  Scaniilas  ,  arrêté  à  Dantzik  par  les 
Rufles  ,  quoiqu'il  réclame  le  droit  des  gens. 

Plus  près  de  nous,  le  maréchal  de 
Belle-Iile,  prince  de  l'Empire,  &  ambaf- 
fadeur  près  de  l'empereur,  eft  arrêté  le 
ao  odobre  1744,  dans  une  porte  Pruf- 
fienne ,  mais  fur  le  territoire  d'Hanovre , 
&  conduit  en  Angleterre  ,  où  le  peuple 
triomphe,  comme  s'il  s'agifloit  de  la 
prife  d'un  roi,  du  feul  général,  d'une 
victoire  décifive. 

Les  manifeftes  relatifs  à  ces  événement 
re.Temblent  aux  Mémoires  dans  les  procès 
civils,  où,  faute  de  loi,  on  s'égare,  & 
l'on  finit  fouvent  par  ne  pas  s'entendre. 

Rome  penfoit  bien  autrement,  quand 
elle  vouloit  que  les  ambaffadcurs  fufl'ent 
facrés  même  au  milieu  des  traits  ennemis; 
quand  Ciceron  difoit  :  Legatus. . . .  non 
folùm  inter  fociorum  jura  ,  fed  etiam 
inter  hojîium  tela  incolumis  feryatur.  Ufage 
vénérable,  fublime !  L'Europe  devroit  le 
placer  dans  tous  fes  Traités  comme  loi 
fondamentale  de  fon  droit  public. 

De  la  réparation  des  attentats  commis 
contre  les  ambaffadcurs. 

77.  Terminerons-nous  ce  Traite'  par 
l'examen  des  moyens  employés  pour 
réparer  les  violations  du  droit  des  gens 
à  l'égard  des  ambaffadcurs?  Que  verrions- 
nous?  Une  fatisfadion  éclatante  par  le 
pape,  après  les  excès  commis  par  la  garde 
Corfe  contre  Xambaffadcur  de  France  & 
fa  fuite  en  i66"i!  ....  Ailleurs  des 
excufes  tardives   Quelquefois  la 

guerre  ;  moyen  injuftc ,  ou ,  comme 
it  Montefquieu  ,  dans  fa  lettre 
Perfanne ,  la  peine  n'eft  point  pro- 
portionnée à  la  faute  ;  moyen  atroce , 
en  ce  que  les  peuples  ne  doivent  pas 
acheter  une  fatisfacHon  par  leur  fortune 
&  leur  vie;  moyen  équivoque,  en  ce  que 
la  viâoire  fuit  rarement  la  juftice  ;  moyen 
funefte,  en  ce  que,  la  moindre  guerre 
devenant  bientôt  générale,  l'outrage  qui 
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Ta  motivée,  s'oublie  après  mille  incidens; 
&  ne  reparoit  pas  dans  le  traité  de  paix. 

Que  refte-r-il  pour  la  sûreté  des  ambaf- 
fadeurs  ? . . .  Les  mœurs  &  Pefprit  a&uel 
de  l'Europe. 

Plus  puifTans  que  les  loix  &  les  peines, 
que  les  traités  &  les  armes ,  ces  deux  agens 
invifiblcs  dirigent  à  leur  gré  la  ju  ri  (pru- 
dence politique  ,  qui  n'a  point  de  Code. 

Eh!  qui  oferoit  violer  le  droit  des  gens, 
aujourd'hui  que  la  raifon ,  la  liberté ,  la 
jullice  &  l'humanité  rapprochant  tous  les 
peuples ,  les  préparent  à  ne  former  qu'une 
famille  ? . . .  Qui  Poferoir,  tandis  qu'on  peint 
librement  V inutilité  des  guerres  pour  le 
bonheur  des  nations,  leurs  fâcheux  effets 
pour  les  états  yicTorieux,  la  haine  &  le  mépris 
pour  les  conquérons  ? ...  Qui  l'oferoit ,  après 
que  deux  grands  monarques  ont  figné  la 
paix  à  la  vue  d'armées  formidables?. . .  Qui 
l'oferoit,  après  que  l'Amérique  nous  a 
appris  à  dédaigner  le  vain  &  féroce  dmit 
de  repréfailles  ? . . .  Qui  l'oferoit ,  tandis 

Îue  durant  la  dernière  guerre  entre  la 
rance  &  l'Angleterre,  les  deux  nation» 
n'ont  pas  cefTé  d'être  unies  par  le  commerce , 
les  feiences,  les  arts,  &  le  plaifir  même  ; 
laifTant  aux  armées  le  foin  cruel  de  ramener 
la  juftice  par  la  force  ? .  . . 

Quand  Pefprit  humain  eft  parvenu  à  cette 
hauteur ,  il  ne  peut  pas  rétrograder ,  comme 
dans  l'affreufe  nuit,  qui  fi  long-temps  a 
couvert  toute  l'Europe.  L'inftruclion  géné- 
rale accrue  par  des  écrits  lumineux ,  & 
propagée  par  l'imprimerie,  achèvera  de 
diffîper  les  atrocités  &  les  erreurs  con- 
facrées  par  tant  de  publiciftes  &  de  fi  grands 
exemples.  L'imitateur  de  Charles-Quint, 
d'Innocent  X  ,  de  Charles  XII  &  d'Au- 
gufte  II ,  armeroit  contre  lui  l'Europe 
entière,  &  en  exécration  à  fon  peuple, 
redouteroit  le  fort  de  Chriftiern. 

Que,  fages  dans  leur  conduite ,  délicats 
dans  leurs  moyens,  équitables  dans  leurs 
vues ,  les  ambajfadeurs  ne  foient  que  des 
miniftres  de  paix,  d'union,  de  juflice; 
&  l'Europe  gravera  par-tout  la  maxime 
romaine.  Legatus  juter  hostium 

TELA  JNCOLVMIS  SERVETUR. 

AMBERT. 
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A  M  B  E  R  T. 

(  Géographie  judiciaire.) 

C'eft  une  petite  ville  d'Auvergne 
chef-lieu  de  la  contrée  du  Livradois. 

Les  privilèges  accordés  à  la  ville 
cV  Ambert  par  fon  feigneur  Guillaume 
de  Baffie,  dans  une  chartre  de  1239, 
ont  été  interprétés ,  relativement  au  con- 
fulat,  dans  un  ade  de  1484,  paffé  entre 
les  habitans  $  Ambert  &  Jean  de  la 
Tour  ,  feigneur  du  Livradois  &  de 
Montgafcon. 

En  vertu  des  coutumes  locales 
d'A MBERT,  tant  ville  que  paroife  , 
VtiJTmcre ,  St.  Martin  des  Vîmes  Ù 
Mont-l'c'glifc  ,  les  pâturages  fe  limitent 
par  villages. 

Ambert  eft  du  reflort  de  la  féné- 
chaufTée  d'Auvergne  ,  féante  à  Riom  , 
dont  les  appels  fe  portent  au  parlement 
de  Paris  :  on  y  fuit  les  difpofitions  de 
la  coutume  générale  d'Auvergne. 

Elle  fut  prifc  par  les  Proteftans  dans 
les  trop  fameufes  guerres  de  religion , 
Çi  réduite  à  l'obéiflance  du  roi,  en  vertu 
d'un  ÉDIT  du  mois  de  juin  1596,  enré- 
gifrré  le  24  juillet  fuivant  ,  portant 
RÈGLEMENT  pour  cette  réduction. 

Les  manufactures  de  papier  établies  à 
Ambert  &  aux  environs  ont  une  grande 
réputation.  Voyez  Auvergne,  Clermont, 
Riom  9  Ùc. 


AMBIDEXTRE. 

(  Dr.  naturel.  Dr.  eccléfi  Dr.  public.  ) 

1 .  Au  propre  :  c'eft  celui  qui  fe  fert 
également  des  deux  mains. 

Au  figuré  :  c'eft  le  fupérieur  de  com- 
munauté qui  réunit  ce  qu'il  faut  pour  la 
direction  du  fpirituel  &  l'adminiftration 
du  temporel.  .  .  .  Ceft  l'homme  d'affaires 
«qui  prend,  comme  on  dit,  des  deux 
Tome  IV, 


A  M  B  '417 

mains  ,    &    trompe    l'une  &  l'autre 

partie  ,   en  leur  perfuadant  à  chacune 

en  particulier  qu'il  leur  eft  finguliére-. 
ment  dévoué. 

Ambidextre  au  propre. 

2.  Pline  a  penfê,  après  Hippocrate^ 
que  les  femmes  ne  fauroient  être  AMBI- 
DEXTRES :  Vires  dextrâ  parte  majores  t 
quibufdam  aquas  utrdque  ,  aliquibus  lœvâ 
manu  prœcipuas;  sec  îd  vmquam  lit 
FEmisis.  (Hift.  nat.  lib.  7,  cap.  17.) 

Platon,  plus  politique  &  philofophe, 
penfe  différemment  ,  &  fou  tient  que 
c'eft  l'éducation  mal  dirigée  qui  gâte 
tout  :  Manibus  matrum ,  nutricumque 
fimul  ignorantiâ  claudi  faÉtifumus;  nam 
cùm  natura  feri  ad  utramque  partem, 
eequi  fe  habeat ,  ipfi  per  confuetudinem  t 

SOS  RECTÈ  VTESTES,  CERTÈ  D1F- 
FERESTIAM  FECIMUS.  (DelegibuS. 

lib.  6*.  ) 

Rhodiginus  aflure  qu'on  peut  ,  par 
l'habitude  ,  apprendre  a  fe  fervir  égale* 
ment  bien  de  la  main  gauche  comme 
de  la  droite  :  Potefi  &  perpeti  confue- 
tudtne  f  finifirâ  effici  ut  dextrâ.  (  Variaruns 
leclio  nu  m  ,  lib.  4,  cap.  3,  pag.  173, 
edit.  1620.  )  Nous  connoiiTons  plufieur» 

rrfonnes ,  qui  accoutument  leurs  enfant 
fe  fervir  également  des  deux  mains, 
&  c'eft  un  loin  qu'on  ne  fauroit  trop 
recommander.  La  vie  eft  fi  courte,  nos 
facultés  phyfiques  &  morales  font  fi 
bornées  !  On  doit  chercher  à  en  faciliter 
oc  a  en  étendre  l'exercice. 

Si  on  doutoit  du  fuccés ,  qu'on  con- 
fulte  &  l'Ecriture  fainte  ,  &  l'hiftoire 
profane  : 

Sept  cents  guerriers  de  la  tribu  de 
Benjamin  étoient  fi  bien  exercés  à  com- 
battre avec  l'une  &  l'autre  main ,  qu'ils 
pouvoient  indifféremment  ufer  de  la 
fronde  avec  une  telle  dextérité  qu'il» 
au roient  vifé  à  un  cheveu  &  atteint  le 
but  :  Septingenti  erant  viri  fortijjimi ,  ità 
StSiSTRA  ut  dextera  pra: liantes  :  & 
fie  fundis  lapides  ad  certum  jacientes,  ut 
çtpillum  quoque  pojfent  perculcre  ,  âr 
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nequaqttam  in  (durant  partent  i&us  lapidis 
ieftrretur.  (  Judic.  cap.  xo  ,  v.  1 6.  ) 

Homère  allure  qu'Afteropxus  étoit 
AMBIDEXTRE  :  ( Jliad.  zt.J  Voyez 
Éducation,  Habitude,  Nature,  tjc. 

Ambidextre  au  figure". 

3.  Les  ftatuts  du  collège  de  Montaign, 
«n  fuppofant  la  difficuré*  de  trouver  un 
fupérieur  ambidextre  ,  recommandent 
de  donner  la  préférence  à  celui  qui  fera 
bon  pour  le  fpirituel ,  fur  celui  qui  ne 
feroit  bon  que  pour  le  temporel  :  Quàd 
fi  eis  nu  Hum  contingent  ambjdextrum 
reperiri ,  monemus  pratdichs  dominos  , 
ut  in  fpiritualibus  magis  idoneum  ,  pro- 
férant in  temporalibus  aptiori.  (  Lobi- 
neau  ,  Hifloire  de  Paris  ,  tom.  3.  ) 

Braâon  a  un  chapitre  exprés  fur  les 
«nalverfations  fie  prévarications  des  vi- 
comtes &  des  baillis  qu'il  appelle  ambi- 
dextres, c'eft-à-dire  ,  prenant  de  toutes 
nains  :  De  vicecomitibus  &  aliis  baill- 
ais ambidextris  qui  capiunt  de 
ut  raque  parte.  (  Lib.  3  ,  tit.  de  coron  A 
cap.  1.)  De  même  Rymer  &  Sanderfon, 
nous  citent  des  aâes  où  on  appelle 
préfens  ambidextres  ,  ambidextria 
Munera  ceux  qu'on  recevoit  des  deux 
parties.  (  Achrum  Rymer  &  Sanderfon  , 
tom.  7  ,  pag.  166;  tom.  8  ,  pag.  a  7 
O  tom.  il ,  pag.  445 ,  prima  editionis  , 
ennorum  17  oïl  ù  fequent.  )  Voyer 
Acceptation  (  de  perjbnnes )  ,  Avarice  , 
Avocat ,  Concuffion  ,  Corruption ,  Defin- 
térejfement ,  Epiées  ,  Juges,  Préfent, 
Prévarication,  Procureur ,  ùc. 

Doute. 

4.  Eft-ce  an  propre ,  eft-ce  au  figuré* 
qu'il  faut  interpréter  les  confiitu  rions  de 
l'ordre  des  Frères  Prêcheurs  ?  Le  père 
maure  des  novices  doit  apprendre  à  ces 
jeunes  candidats  la  manière  de  s'habiller, 
«le  mettre  la  tunique  ,  de  porter  la 
chappe,  de  faire  les  inclinations,  d'a/liller 
à  l'office  divin  &  de  le  confefTer  :  il 
doit  encore  leur  enfeigner  à  boire  des 
jeux  mains ,  fie  leur  donnej  ou  faire 
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donner    fréq  uemment    la    difeipline  f 

DUABUS  MANIBUS  BIBANT.  .  .  . 
DISCIPLINAS  FREQUENTER  ACCI- 
PIANT.  (  Conft.FF.  PRjEDICATORUM, 

impr.  Ltigduni  ,  apud  Simonem  Bevi- 
lacqua,an.  i5i6,diftinâ.  1,  cap.  14.) 


AMBiGU ,  AMBIGUÏTÉ. 

( Dr.  public.  Dr.  privé.  Dr.  criminel.) 

1.  Ceft  le  défaut  d'un  difeours  équi- 
voque ,  lufceprible  de  divers  fens.  ( Dtcf. 
de  Vacad.) 

Il  n'arrive  que  trop  fouvent,  que  les 
loix  &  les  aâes  font  ambigus  :  fit  c'eft 
la  fource  d'une  infinité  de  procès. 

Il  y  a  de  la  différence  entre  une 
claufe  obfcure  fie  une  claufe  ambiguë.  On 
appelle  obfcure  celle  qu'il  eft  difficile  fie 
-quelquefois  impoflible  de  pénétrer,  parce 
qu'elle  eft  rédigée  en  termes  embarrajfés 
&  confus  :  on  appelle  ambiguë  celle  dont 
la  rédaction  peut  comporter  deux  ou 
trois  chojes  différentes.  La  claufe  ambiguë 
laifle  à  examiner  fi  on  a  dit y  fie  l'obfcure, 
ce  qu'on  a  dit.  Àinft  ce  qui  eft  ambigu 
eft  toujours  obfcur,  mais  ce  qui  eft  obfcur 
n'eft  point  ambigu.  Qbscvra  paclio  eft, 

qttœ    NULLO    MODO  INTELLIGI 

poteft.  .  .  .  ambigu  A  paclio  efi,  quœ 

DU  OBUS  aut  TRIBUS  MODIS  POT  EST 
ACCIPI  :  IN  AMBJGUO  UTRUM  DIC- 
TVM;   IN    OBSCURO    QUID  DICTUM 

sit  queeritur  :  itaque  quod  ambigu u M 

EST}  OBSCURUM  EST,  NON  CONTRA. 

Ali  un    eft    ambigu  vm  ,  aliud 

OBSCURUM. 

Ainfi  s  explique  Godefroi  fur  la  loi  3$, 
D.  de  ps  lisf  mais  elle  dit  que  les  effets 
de  Vobfcurité  bu  de  Y  ambiguïté,  étant 
les  me  mes,  le  réfulrat  de  la  décifion  des 
loix  fur  une  claufe  ambiguë,  ou  fur  une 
claufc  obfcure,  doit  être  égal.  Ainfi  , 
Papinien  a  dit  que  l'on  doit  interpréter 
contre  le  vendeur  fir  le  locateur  la  claufe 
obfcure  ou  ambiguë ,  parce  qu'il  a  éga- 
lement dépendu  d'eux  de  s'expliquer  d'une 
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tpanîere  claire  ,  âc  non  équivoque ,  qui 
ne  laifTit  aucune  efpece  d'incertitude  : 
Veteribus  plaça  pacHonem  obscuram, 
Tel  ambigu  am ,  venditori,  6  et  qui 
locavit,  nocere;  in  quorum  fuit  potejlata 
legem  apertiùs  confcr ibère. 

Ambiguïté  de  la  loi. 

X.  Alexandre  Severe  avoir  déterminé 
fùivant  Callilfrate ,  que  lorsqu'une  loi 
préTentoit  de  Vambiguité  dans  fes  dif- 

fofitions  ,  il  falloir  l'interpréter  par 
ufaçe,  par  la  jurifpmdence,  qui  en  ce  cas 
faifoienr  loi  :  Imperator  nofter  Severus 
refcripfic ,  in  am  bi  gui  tat  i  b  us 
quae  ex  le  gibus  proficifcuntur,  confuetu- 
dinem  ,  aut  rerum  perpétué  fimiliur  judi- 
iatarum  auchritatem ,  yim  legis  obtinert 
debere  :  (  L.  38  ,  D.  de  legibus.  )  En 
fuivant  ces  principes,  Celfus  avoir  dit: 
que  l'expreflion  ambiguë  d'une  loi  devoit 
être  entendue  fuivant  là  lignification  la 
plus  propre  &  la  plus  naturelle  :  In 

AMBIGU  A     VOCE    LBGIS  ,    CO  pOtlUS 

accipienda  eft  ftgnificatio  qua  vitio  caret, 
prajertim  càm  etiam  voluntas  legis  ex 
hoc  colligi  pojjit.  (L.  19,  eod.  ) 

Mais  Juilinien  dans  la  rédaction  de  fon 
code,  dit:  Celui  qui  feul  a  le  droit  de 
faire  des  loix ,  peut  feul  les  interpréter , 
lorlqu'elles  présentent  de  Y  ambiguïté  ou 
éeYobfcurité  :  Si  qui  b- in  legibus  latum  , 
fortajfis  OBSCUR! us  fuerit ,  oportet  td 

IMPBRATORIA  INTERPRETATIONS 

patefieri.  .  .  .  Si  enim  in  prœfenti  leges 

CONDBRE  SOLI  IMPERATORI  CON- 
CESSUM  EST,  &  LEGES  INTERPRE- 
TARI  SOLO  DIGNUM  IMPERIO  ESSB 
OPORTET.  (  L.  9  &  Ut  C.  de 
legibus.  ) 

En  France  le  roi  lêul  a  le  droit  de 
Élire  &  d'interpréter  les  loix  :  c'eft 
l'exprelfion  de  toutes  les  ORDONNANCES 
anciennes  &  modernes  :  nous  ne  citons 
que  celle  de  i66j.  Vart.  6  du  lit.  1  , 
veut  que  toutes  les  ordonnances ,  décla- 
rations &  lettres- patentes  foienr  obfervée* 
tant  au  jugement  des  procès  qu'autrement , 
fans  y  contFevtmr ,  fous  prétexte  J'cauité, 
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bien  public  >  accélération  de  la  juftice  ,  &r. 
Vart.  y  du  même  titre  porte  que  s'/7 
fument  aucun  doute  ou  difficulté 
fur  l'exécution  de  quelques  articles  des- 
ordonnances  f  il  eft  défendu  aux  cour» 
de  les  interpréter ,  faut  à  je  retirer  par 
devers  S.  M.  pour  apprendre  fon  intention. 
Il  faut  pourtant  convenir  que  par  un  ufage 
fiiivi  coniîamment ,  depuis  l'ordonnance 
de  1667  ,  comme  auparavant,  les  cour* 
fouveraines  interprètent  les  difpofitions 
ambiguës   des    loix  par  les  arrêts ,  fir 
les  préviennent   par  les  modifications 
mifes  i  I'arrêt  même  d'ENRÉGls- 
TREMENT.  Nos  rois  le  permettent  pour 
le  plus  grand  bien  de  leurs  fujets  ,  & 

Eour  la  plus  prompte  administration  de> 
»  julrice.  Voyez  Modification. 

A  l'égard  des  juges  inférieurs,  il  ne 
leur  relie  que  la  gloire  d'obéir  à  la 
loi  quelle  qu'elle  puilfe  être  ,  &  de 
iôllicher  ,  dans  les  cas  ambigus ,  des 
ARRÊTS  DE  RÈGLEMENT,  qui  puilTent 
â  l'avenir  leur  fèrvir  de  guide  :  Si  qua 
autem  amdigendi  jufta  caufa  incidat, 
difquint  fenatus ,  atque  inj'picit  plenijfimâ 
cogmtione  ,  tempérât  de  more,  auget , 
atque  minuit  quidquid  cequius  ac  melius... . 
Quantum  ad  inferiores  judkes,  fola  eis 
obj'equii  gloria  relicla  eft.  .  .  .  Si  pra- 
vocat  alter  litigantium ,  &  difceptationem 
fbri  mereatur  ambigu  Ai  conftitutionis 
interpretatio  ;  fuccedit  perfeepe  fcnatùs- 
confultum  ,  quoJ  in  agttata  quaft-.one , 
inftar  pofteà  forenfis  legis  eft.  (Mornacins, 
ad  L.  penult.  C.  de  legibus,  tom.  5, 
operum  ,  pag.  t  $z.  )  Voyez  Arrêt  ( de 
règlement ) ,  Enrégiftrement ,  Loi,  Inter- 
prétation ,  &c. 

Ambiguilé  dans  les  actes. 

3.  C'eft  dans  les  feules  loix  romaine» 
qn'on  trouve  les  grands  principes  relatifs 
à  l'interprétation  des  claufes  ambiguës 
des  différons  aâes  de  la  fociété  civile. 

Il  n'y  en  a  pas  un  dans  toutes  nos 
ordonnances ,  dans  les  arrêts  de  régle- 
mens  ;  &  la  jurifprudence  ne  prélcnte 
que  des  approximaaons. 

Cgg  * 
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Droit  romais: 

• 

4.  Si  fouvent  les  aâes  font  réellement 
'ambigus  ,  plus  fouvent  encore  ils  le  de- 
viennent pour  la  mauvaife  foi  &  la 
fubtilité.  La  loi  repoullè  ces  efforts  de 
l'intérêt  avide  :  Cùm  in  verbis  nulla 
A  mbi  G  ui  tas  ejl ,  non  dtbet  admit ti 
voluntatis  quajlio.  (  L.  15 ,  §  1  ,  D.  de 
legatis.  30.  ) 

Il  y  a  une  infinité  d'autres  maximes: 
mats ,  ici  Ton  ne  doit  trouver  que  celles 
relatives  à  l'interprétation  des  actes  , 
les  autres  fe  trouvent  fous  les  mots 
Alternative  ,  Conjecture  ,  Condition  , 
Contrat ,  Démonstration,  Doute,  Équi- 
voque, Intention,  Interprétation,  Legs, 
Prëfomption  ,  Preuve  ,  Stipulation  , 
Volonté ,  Ùc. 

Dans  le  doute,  dit  Ulpicn,  il  faut 
interpréter  la  claufe  ambiguë  d'un  ade , 
de  la  manière  qui  peut  l'entretenir,  & 
non  de  celle  qui  peut  le  rendre  nul  : 
Quotiens  in  Jîipulationibus  ambigu  A 
oratio  ejl,  commodijfimum  ejl  id  accioi , 

Îuô  res  de  quà  agitur  in  tuto  fit  :  (  L.  80 , 
).  de  verb..  obligat.  )  Julien  ,  pour 
décider  la  même  chofe  emploie  à- peu- 
près  les  mêmes  expreflîons  :  Quotiens 
in  aclionibus  ,  aut  in  exceptiontbus  ambi- 
gu A  oratio  ejl ,  commodijfvnum  ejl,  id 
accipi ,  quo  res  de  qui  agitur  magis 
valeat  quam  pereat.  (  L.  1 1 ,  D.  de  rébus 
dubiis.  )  Paul  a  dit  plus  brièvement  : 
Ubi  ejl  verborum  ambigvitas ,  valet 
quod  acli  ejl.  (L.  21  ,  eod.  ) 

Les  difpofltions  â  caule  de  mort 
doivent  être  interprétées  lorfqu'elles  font 
ambiguës,  de  la  manière  la  plus  con- 
forme à  l'intention  préfumée  du  teftateur  : 
Cùm  in  tejîamento  ambiguÈ  ,  aut 
ttiam  perperam  jeriptum  ejl  ,  benignè 
interpretart ,  &  Jecundùm  id  quod  credibilc 
ejl  coguatum,credendum  ejl.  (L.  14,  eod.) 

De  ces  principes  généraux  (  &  fur 
les  flipubfions  en  général ,  &  fur  les 
contrats  de  vente  &  de  louage  ,  dont 
nous  avons  parlé  ci-dell'us  «•.  /  ,  foit 
enfin  fur  les  difpoiitions  teflamentaires  ; 
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Sefcendons  â  des  efpeces  particulières  J 
qui  en  rendront  l'application  plus  facile. 

Un  pere  promet  â  fa  fille  de  la  doter 
lorfqu'il  le  pourra.  Cette  expreflion  tft 
ambiguë  &  bille  douter  fi  ce  fera  après 
avoir  payé  fes  créanciers  ;  ou  auparavant  , 
à  fuppofer  que  ce  paiement  ne  caufe  à 
ceux-ci  aucun  préjudice ,  Proculus  répond  : 
qu'il  eft  à  préfumer  que  l'intention  du 
continuant  n'a  été  de  payer  la  dot 
qu'après  qu'il  auroit  acquitté  fes  dettes  : 
Exijiimo  ad  id  quod  a3um  ejl  interpre- 
tatiunem  redigtndam  ejje  :  ncm  qui 
ambiguë  loquitur  ,  id  loquitur ,  qued 
ex  his  quœ  Jignijicantur  fenfit  :  propiùs 
tamen  ejl  ut  hoc  eum  fenjijje  exifamem 
deduclo  atre  alieno  :  potero,  potejl 
etiam  Ma  accipi  fignificatio,  cvm  SAivA 

DIGSI  TA  TE  ME  A  POTERO.  (  L.  Ilf» 

D.  de  verb.  fignifïc.  )  Ce  A  paroîr,  au  pre- 
mier coup-d'ecil  ,  contraire  à  cette  regl« 
générale  du  droit  :  In  ambiguis  pro 
dotibus  rej pondère  melius  ejl.  (  L.  70 , 
D.  de  jure  dotium.  )  Mais  les  termes  du 
jurifconfulte  Paul ,  melius  ejl ,  annoncent 
qu'il  ne  s'agit ,  dans  fa  decifion  ,  que 
de  faire  prévaloir  Véquité  i  la  rigueur 
du  droit  {  or  l'application  de  la  decifion 
cette,  lorfque  l'équité,  elle-même,  exige 
qu'on  s'en  écarte  ;  &  quoi  de  plus 
favorable  que  l'acquittement  des  dettes 
d'un  pere  qui  ne  peut  autrement  con- 
ferver  une  exilîence  honorable  !  Salva 
dignitate. 

Celui  qui  vend  fa  maifon  avec  les 
égouts ,  chûtes  d'eau ,  &  autres  fervitudes 
actuellement  exiftentes  ,  eft  tenu  de 
recevoir  les  eaux  de  la  manière  la  plus 
commode  à  l'acheteur  ,  quelqu'incom- 
modité  qui  puillè  en  réfulter  ;  parce 
qu'il  doit  s'imputer  d'avoir  énoncé  ces 
fervitudes  dans  des  termes  ambigus  ,  & 
qui  étoient  fufceptibles  d'extenfion 
comme  de  reftricîjon  :  il  devoit  décrire  , 
&  analyfer  clairement  :  Cùm  in  lege 
vendilionis  ità  Jiriptum  ;  jlumina  ,  fiUlir 
cidia  ,  uti  nu  ne  jiiiit ,  ui  ità  Jint  ;  ntC 
additur  quet  jlumina  vd  Jîdlicidia  ;  prir 
miun  Jpcclan  ogortet  quid  ac7t  Jlt  9  Ji  noa 
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}8  apportât ,  tune  id  accipitur  quod  vendi- 
tori  nocet;  ambigu  A  enim  oratio  efi. 
(  L.  33,  D.  de  contrah.  empt.  \ 

Un  teftateur  en  faifant  un  ftdeicornmîs 
s'eft  fervi  de  ces  différentes  exprefïïons  : 
Mes  facultés ,  tout  ce  que  j'ai ,  mon 
avoir  9  ma  fubjlance ,  ma  fortune ,  mon 
pécule.  Ulpien  décide  qu'ils  équivalent 
à  ceux-ci ,  ma  fuccejfton  :  il  n'eft  pas 
touché  de  ce  que  Marcien  avoit  paru 
douter  fi  les  exprefTtons  ambiguës  du 
teftateur  ne  dévoient  pas  borner  le  fidéi- 
commis  à  l'argent  trouvé  dans  la 
fucceffion  :  Si  patrimonium  fuerit 

rOgatUS  ,    tj  fi  FACULTATES  ,    &  fi 
QUIDQUID    HASEO  ,  tj  fi  CENSUM 
M  EU  M  y  &  fi  FORT  UN  AS  ME  AS  y  Ù 
fi  SUBSTANT1AM  MEAM  ,  &  fi  PECU- 

lium  meum  teftator  dixerit  .  .  .  Non 
ignora  in  quibujdam  ex  his  Maecianum 
dubitare,  &  voluntatis  effe  dicere  quœf- 
tionem ,  utrum  de  pecunia  tan  tu  m  , 
an  6?  DE  SUCCESSIONS  tefiator  fenfit  : 
in  Ambiguo  tamen  magis  de  juccejjione 
fenfum  dico  ne  intercidat  fidBi- 
commissum.  (L.  16,  in  princip.  D. ad 
S.  C.  Trebell.  ).  .  .  .  Chez  les  Romains 
les  fidéicommis  étoient  favorables  ;  ils 
l'ont  été  long-temps  parmi  nous.  Voyez 
Fidëicommis. 

Il  faut  bien  expliquer  les  ambiguïtés 

3ui  peuvent  fe  trouver  dans  les  cxprelfions 
'un  teftateur,  par  tout  ce  qui  peut  fervir  à 
manifefter  fon  intention  ;  mais  cependant 
il  ne  faut  pas  s'écarter  du  fens  jufte  & 
raifonnable  qu'on  doit  donner  à  ces  ex- 
preffions,  fuivant  la  manière  ordinaire 
de  parler.  Ainfi  ,  fi  un  teftateur  ignorant 
le  jufte  ufage  des  mots  avoit  fait  un  legs 
en  termes  qu'il  croiroit  comprendre  cer- 
tains objets  qu'il  auroit  intention  de 
léguer ,  mais  que  le  fens  naturel  de  ces 
termes  ne  permettroit  pas  de  comprendre 
dans  le  legs  ,  on  ne  fauroit  prétendre 
qu'il  y  a  de  Yambiguité,  &  demander  à 
l'expliquer.  La  julice  n'admettroit  donc 
pas  l'offre  que  feroit  le  légataire,  d'établir 
r  des  preuves  l'habitude  du  teftateur  à 
fervir  de  ces  termes  dans  un  fens 
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évidemment  contraire  à  celui  qu'ils  ont 
dans  l'ufage  commun.  Ainfi,  par  exemple, 
le  legs  d'un  ameublement  ne  fauroit 
comprendre  ni  les  provifions  de  bouche, 
ni  l'argent  comptant ,  ni  les  habits  à 
l'ufage  du  teftateur  ,  lors  même  que 
celui-ci  auroit  été  dans  l'ufage  de  com- 
prendre tous  ces  objets  fous  le  nom 
générique  d1 ameublement.  Encore  une 
fois,  l'emploi  des  expreffions  doit  érre 
déterminé  par  l'ufage  général  ,  &  non 
par  l'ufage  particulier  :  l'opinion  ifolée 
ne  fit  jamais  règle  :  Servais  fatetur  j'en- 
tentiam  ejus  qui  legaverit,  afpici  oportere  , 
in  quam  rationem  ea  (  verba  )  Joluus  fit 
referre  :verùm,  fi  ea,de  quibus  non  a  m  ju- 
gere tur  quin  in  alieno  génère  ejfent 
f  ut  putà  efearium,  argentum,  aut  pe- 
nulas  &  togas )  fuppelleâili  quis  adj'criberc 
Joli  tus  fit;  non  ideirco  exijhmari  oportere 
fuppclleclile  legatd ,  ea  quoque  confiner i. 
Non  enim  ex  opinionibus  fingulorum ,  jed 
ex  communi  uju  nomina  exaudiri  debere. 
(  L.  7 ,  §  2 ,  D.  de  fuppell.  legatâ.  ) 

Il  paroitroit  qu'un  fait  qui  doit  être 
effentiellement  un  y  ne  devroit  pas  être 
fufceptible  par  conféquent  à'ambtguitës  : 
cependant  les  loix  romaines  nous  don- 
nent l'exemple  de  faits  ambigus  ,  comme 
de  clau fes  &  de  difpofirions  ambiguës. 
Comme  un  aâe  peut  préfenter  deux  fens 
différens,  un  fait  peut  préfenter  deux 
faces  différentes  à  raifon  de  l'incertitude 
des  circonftances  ,  qui  ne  permettent 
pas  d'établir  clairement  fon  unité,  fon 
authenticité. 

Ainfi ,  par  exemple ,  une  efclave  eft 
déclarée  affranchie,  fi  le  premier  enfant 
dont  elle  accouchera  efl  mâle  :  elle  met 
au  monde  deux  jumeaux  de  différent 
fexe  ;  &  les  circonftances  (  Voyez  Accou- 
chement, n°.  i6y  pag.  jS ,  &  Atnejjë, 
n°.  6,  pag.  68 1  &  S8z  )  n'ont  pas 
permis  aie  reconnaître  celui  qui  a  vu  le 
jour  le  premier;  6c  toute  la  fubtilité  de  * 
l'art  judiciaire  ne  peut  fervir  â  établir 
rien  de  certain  â  ce  fujet.  Eh  bien!  l'hu- 
manité fait  préfumer  que  c'eft  l'enfant 
mâle,  parce  que  cette  décifion  fauitraît 
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tout  à  la  fois  à  l'efclavage ,  6V  fa  mère 
&  fa  fœur  ;  celle-ci ,  parce  qu'elle  eft 
dans  cette  fuppofmon  née  d'une  femme 
•(franchie ,  &  devient  par  conféquent 
ingénue;  &  celle-là,  parce  que  la  con- 
dition i  m  90  fée  à  fon  affranchi  lie  ment  fe 
trouve  remplie  :  Plané  ,  fi  ità  libtrtatem 
acceptrit  ancilla;  si  primum  m  are. m 

PEPERIT,    LIBERA    ESTO ,    &  haC 

uno  utero  ma  rem  &  feminam  peperiffet: 
fi  quidem  certum  eft  quid  priùs  edidijfet, 
non  débet  de  ipfius  flatu  a  m  hic,  1 ,  utrùm 
libéra  effet  nec  ne  ;  j'ed  nec  fi  lia:  ,  nam  fi 
pofteà  édita  eft  erit  ingenua.  Sin  autem 
hoc  incertum  eft ,  ne c  poteft ,  nec  ptr 

SUBTILITATEM   JUDICIALEM  ma/lï- 

feftari  ;  in  ambicuis  rébus  hu- 

MATilOREM    SEKTENTIAM  SEQUf 

O port ET,  ut  tam  ipfa  hbertatem  conj'e- 
quatur,  quàm  filia  ejus  ingenuitatem  , 
quafi  per  prcefumptionem  primo  majeulo 
edito.  (  L.  1  o ,  §  ult.  D.  de  reb.  dubiis.  ). . . 
Il  feroit  bien  difficile  de  réfifter  aux  dé- 

{;oâts  fouvent  accablans  de  l'étude  de  la 
égillation  univerfelle,  fi  Pefprit  n'étoit 
pas  fouvent  foulage*,  &  le  cojur  fatisfait 

Kir  les  traits  admirables  de  celle  des 
omains. 

Terminons  cette  analyfe  par  la  con- 
ciliation d'une  loi  qui  pourroit  paroître 
contraire  a  la  plupart  de  celles  que  nous 
venons  d'expliquer  : 

Nous  avons  dit  qne  dans  les  con- 
trats on  interprétoir  toujours  Yambïguité 
contre  celui  qui  avoit  pu  &  du  s'expli- 
quer plus  clairement  ,  &  cependant 
en  matière  d'actions  Se  de  jugemens , 
on  les  interprète  contre  le  détendeur: 
Si  quis  intentione  ambigu  a  vel  orationt 
ufus  eft ,  id  quod  utilius  ei  aceipiendum. 
(  L.  66,  D.  de  judiciis.  )  Godefroi  rend 
une  raifon  fans  réplique  de  la  contra- 
diction de  cette  loi,  avec  la  loi  55,  D. 
de  pacHs ,  &c.  &  il  la  jufrirte,  en  difant  : 
Advenus  proferektem  in  contrac- 
tons capi  interpretationem  ;  pro  pro- 
F  E  R  E  H  TE  in  aefibus  pmi/ufi*t,  veluti 
aclionibus  Çf  judiciis  :  ratio  diftèrentta 
\fihxc  eft   ne  judicia  alioquin  itlufbria 
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Jtnt;  6  ut  difertè  dicitur  (  L.  I3,  §  t  p 
D.  de  verb.  obligat.  )  alioquin  femper 
negabit  reus  fe  confenfiffe  :  cui  refpondct 
quod  dicitur  (  L.  66  ,  D.  de  judiciis  :  ) 
fir  ità  quidem  amsigua  tntentio  hic 
accipienda  eft.  (  Gothofredi  ,  opcruin. 
minorum  ,  pag.  1 1 6*5.  ) 

Droit  François. 

f.  Notre  jurifprudence  françoife,  nous 
l'avons  dit ,  n'a  aucune  règle  pour 
parvenir  à  l'interprétation  des  volon- 
tés des  teftateurs ,  &  au  développement 
des  intentions  des  contraâans  ;  il  faut 
donc  dans  cette  carrière  des  ambiguïtés  , 
des  préfamptions  ,  s'étayer  des  principes 
de  celle  de  l'ancienne  nome. 

Ne  difTîmulons  pas  cependant  que  nous 
avons  cherché  à  prévenir  fur  un  objet 
l'inconvénient  de  Y  ambiguïté.  Ainfi  ,  le 
jurifconfulte  Paul  s'étoit  contenté  de 
décider  (  d'après  l'exception  dont  nous 
venons  de  parler  )  que  dans  le  cas  d'une 
demande  conçue  en  rermes  ambigus ,  il 
falloir  l'expliquer  en  faveur  du  demandeur, 
fi  l'on  n'oppofoit  rien  de  péremproire  do 
la  part  du  défendeur ,  pour  détruire 
cette  interprétation  :  Ambigu  a  autem 
tntentio  ità  accipienda  eft,  ut  res  faha 
aclori  fit.  (  L.  171,  §  t,  D.  de  rcg. 
juris.  )  Louis  XIV  a  cherché  A  prévenir 
les  ambiguïtés  en  pareille  matière,  & 
pour  cet  objet  il  a  déterminé  que  les 
ajournemens  &  citations  en  toutes  matières 
&  toutes  junfdiSions  feraient  libellées, 
<5r  contiendraient  les  conclufions ,  Ù  fom- 
mairement  les  moyens  de  la  demande. . . . 
Il  a  voulu  encore  que  les  demandeurs 
fufTent  tenus  de  faire  donner  dans  la 
mime  feuille  ou  cahier  de  l'exploit ,  copie 
des  pièces  fur  lefquelles  Ut  demande  feroà 
fondée ,  ou  des  extraits ,  fi  elles  fe  trou- 
vaient trop  longues.  (  Art.  1  fir  6*  du 

tit.  Z  de  l'ORDONNANCE  de  1667.)  

Si  les  termes  dans  lefqucls  fe  trouve 
conçue  une  demande  peuvent  préfenter 
de  Y  ambiguïté  t  tout  peut  être  éclairci , 
foit  par  les  conclufions ,  foit  par  la 
ltclurc  des  pièces  qui  l'accompagnent. 


Digitized  by  Google 


A  M  B 

T oyez  Ajfignathn,  Citation ,  Demande  , 
Exploit ,  Oc. 

Dans  tous  les  cas ,  &  s'il  relie  encore 
de  Y  ambiguïté  dans  une  demande ,  il 
faut  s'écarter  du  principe  du  droit  romain 
en  matière  de  retrait  lignager.  En  pareil 
cas  tout  eft  de  rigueur ,  &  s'interprète 
contre  le  demandeur  en  retrait  :  In  rédhi- 
bition* gens  dit  id ,  qui  hélium  imperitè  , 
ambigu  k  que  conceperit,  nu  dus  venue 
locus  eft  9  petitioneque  fuâ  achr  excidit. 
(Mornacius,  tom.  i,  pag.  418,  ad  L 
fiquis,  66 ,  D.  de  judicus.) 

Voici  quelques  décidons  fur  l'inter- 

f citation  des  aâes  ambigus  :  nous  par* 
erons  enfui  te  de  celles  qui  concernent 
Vambiguité  des  faits. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
mois  d'avril  1709,  rendu  fur  l'avis  de 
Mrs.  du  parquet  y  fur  l'interprétation  de 
la  volonté  d'un  teftateur  dans  l'exécution 
d'un  legs  ambigu.  . . .  Efpece.  M.  David, 
prieur  commendataire  du  prieuré  de  la 
Haye,  dans  fon  teftament  du  15  juillet 
1704,  inftitue  Y  hôpital  général  d'Angers 
pour  fon  légataire  univerfel,  fous  plufieurs 
conditions  ;  &  notamment  fous  celle  de 
recevoir ,  préférablement  i  tous  autres 
malades,  ceux  des  terres  dépendantes  du 
prieuré  de  la  Haye  :  au  cas  que  ledit 
hôpital  général  d'Angers  ne  voulut  pas 
accepter  ce  legs  aux  conditions  énoncées, 
il  fubftitue  en  fa  place ,  &  fait  fon  léga- 
taire univerfel  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  aux 
mêmes  conditions. 

La  fucceflion ,  charges  déduites ,  pré- 
Tentant  une  perfpeâivc  de  plus  de  40000  1. 
Je  lags  fut  revendiqué  par  les  directeurs 
de  l'hôpital  général  de  la  ville  d'Angers, 
te  par  les  adminiftrateurs  de  l'Hôtel- Dieu 
St.  Jean  de  la  même  ville.  Les  uns  te 
ioadoient  fur  les  termes  d'hôpital  générai, 
employés  par  le  teftateur  ;  les  autres 
prétendoient  avoir  pour  eux  fà  volonté, 
cxpreîfément  marquée  dans  le  teftament 
même. 

Les  premiers  difoient  :  nous  avons 
pour  nous  l'expreffion  claire  &  nette  du 
teftateur,  qui,  en  initiruatu.  I hôpital 
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général  y  défîgne  la  mai  fon  fans  ambiguïté. 
Elle  eft  qualifiée  d'hôpital  général  par 
les  LETTRES-PATENTES  de  l'on  établif* 
fèment,  de  l'année  167Z  :  il  y  a  fur  la 
principale  porte  de  la  mai  fon  une  ins- 
cription portant  le  même  titre ,  &  c'eft 
fous  ce  nom  qu'elle  eft  connue  à  Angers, 
dans  la  province  d'Anjou ,  &  par-tout 
ailleurs.  Il  y  a  des  différences  eflentielles 
entre  un  hôpital  général,  Se  un  hôtel- 
Dieu  :  elles  font  connues  de  tout  le 
monde ,  &  fur-tout  â  Paris,  où  le  teftateur 
avoit  paffé  la  plus  grande  partie  de  fà 
vie;  c'étoit  d'ailleurs  un  homme inftruit, 
incapable  de  confondre  des  idées  très- 
diftinâcs ,  &  de  prendre  une  maifon 
pour  l'autre.  Quand  les  termes  d'une 
difpofition  font  clairs  &  précis,  il  faut 
s'y  arrêter  fans  chercher  d'autre  interpré- 
tation :  Ubi  verha  non  funt  ambigu a  , 
non  eft  locus  interprétation^  Tranfportec 
a  V hôtel-Dieu  ce  qui  eft  donné  à  V hôpital 
général,  ce  n'eft  pas  interpréter  la  vo- 
lonté du  défunt,  c'eft  la  détruire  pour 
y  en  fubftituer  une  autre. 

Les  féconds  repli  quoi  en  t  :  le  mot  Hôpital 
eft  générique,  &  s'applique  â  toutes  les 
maifons  hofpitalieres.  Notre  maifon  eft 
appellée  dans  le  langage  commun  de  la 
ville  d'Angers,  hôpital  de  St.  Jean,  ôc 
peur  fort  bien  être  appellée  hôpital  général , 
puifqu'on  eft  dans  l'obligation  d'y  recevoir 
tous  les  pauvres  malades  en  général ,  de 
quelque  nation  &  de  quelque  religion 
qu'ils  fuient.  En  fuppofant  que  les  termes 
d^hôpital  général  s'appliquent  plus  particu- 
lièrement à  la  maifon  qui  porte  ce  nom  , 
nous  avons  pour  nous  l'intention  &  la 
volonté  du  teftateur  ;  de  forte  que  dans 
Vambiguité  que  forme  l'oppofition  des 
termes  &  de  la  volonté,  il  faut  fans 
difficulté  préférer  la  volonté  aux  termes, 
&  l'intention  à  Pexprcfîion;  la  volonté 
eft  l'ame  d'un  reftament,  qui  n'eft  autre 
chofe  que  la  déclaration  de  la  volonté' 
d'un  teftateur. 

Cette  volonté  eft  manifèfl  :e  de  plu- 
fieurs manières  :  i°.  le  teftateur  dans  la 
clauk.  qui  précède  immédiatement  le  legs 
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univerfel,  fait  un  legs  particulier  de  décès  du  fleur  la  Fabregue,  leur  pere; 

goooliv.  à  Y  hôpital  général  de  Craon,  auquel  elle  en  lègue  l'ufufruit  &  la  jouif- 

quoique  cet  hôpital  ne  foit  établi  que  fance  fa  vie  durant,  fauf  toutefois  les 

pour  recevoir  les  malades;  ce  qui  fait  légitimes  telles  que  de  droit  de  leurs 

comprendre  que  le  teftateur  défignoit  enfans,  qu'il  fera  tenu  de  leur  payer 

par  ce  mot  Hôpital  les  maifons  établies  à  leur  majorité ,  ou  établiflèment  par 

pour  recevoir  les  malades  ,  telles  que  mariage ,  fur  &  en  déduction  de  leurs 

l'hôpital  St.  Jean  d'Angers  ;  2°.  le  teftateur  portions  héréditaires  :  «  &  fi  la  dame 

exige  que  la  maifon  ,  qui  eft  l'objet  de  teftatrice  décède  fans  enfans ,  elle  inftitue 

fa  libéralité  ,   reçoive  les  malades  des  &  nomme  Ton  héritier  univerfel  le  fleur 

paroi  (lès  de  Ton  prieuré ,  préférablement  la  Fabregue,  fon  cher  époux  ,  aux  charges 

aux  autres  malades,  &  cette  condition  telles  que  de  droit;  6'  en  outre ,  de 

levé  tout  équivoque  ,  6c  tait  voir  que  faire  payer  si-tot  après  son 

l'intention  du  teftateur  a  été  de  gratiner  DÉCÈS,  à  ceux  ou  celles,  foit  qu'il  n'y 

l'hôpital,  fondé  pour  le  foulagement  des  en  ait  qu'un,  ou  plufieurs  des  parens  de 

malades  ;  Y  hôpital  St.  Jean  a  cette  deftina-  la  dame  tejlatrice  qui  Je  trouveront  en 

lion  :  &  Y  hôpital  général  non  feulement  avoir  le  plus  de  befoin ,  la  fomme  de 

ne  reçoit  point  de  malades  ;  mais  ceux  qui  y  8ooo  hv.  fuivant  le  partage  ty  divijîon 

deviennent  malades,  doivent,  aux  termes  qu'il  en  aura  fait  et  réglé,  pour 

des  lettres-patentes  de  fon  établi fTement ,  telles  portions  qu'il  jugera  â  propos,  eu 

être  tranfportés  â  Yhôpital  St.  Jean  ;  égard  à  leurs  facultés ,  &  les  befoins  & 

a°.  enfin  ,  la  claufe  de  fubftitution  en  néceffités  où  ils  fe  trouveront,  » 

faveur  de  Y  hôtel-Dieu  de  Paris ,  fait  La  teftatrice  meurt  fans  enfant.  Ses 

connoitre  de  plus  en  plus  l'intention  du  pere  &  mere  encore  vivant,  reçoivent 

teftateur,  d'appliquer  fon  legs  au  fou-  leur  légitime  de  droit,  &  le  mari  héri- 

lagement  des  pauvres  malades.  tier  refte  quelques  années  paifible  pof- 

Malgré  les  offres  de  Yhôpital  général,  feflèur.  Survient  Seguin ,  qui  réclame  les 

de  recevoir  les  malades  défignés ,  l'ARRÊT  8ooo  liv.  comme  pauvre  &  frère  de  la 

adjugea  les  trois  quarts  du  legs  à  Yhôtcl-  teftatrice. 

Dieu,  à  la  charge  de  recevoir  les  ma-  La  queftion  fe  réduifoit  à  favoir,  fi  par 

Jades  des  paroifles  indiquées  ;  &  le  quart  ces  ternies  :  à  la  charge  de  faire 

à  Yhôpital  général,  à  la  charge  de  recevoir  fi-tôt  après  son  décès  ,  la  teftatrice 

les  incurables  des  mêmes  paroifles ,  &  entendu  le  décès  de  fon  héritier  f 

d'exécuter  dans  la  même  proportion  les  décès  d'elle  teftatrice. 

autres  conditions  du  legs.  (  Du  Pineau,  Le  mari  héritier  difoit  : 

édit.  de  Pocquet  de  Livoniere,  tom.z,  Si  l'on  interroge  des  g 

pag.  tozg  &  futv.)  les  uns  traduifent  son  par  ejus ,  les 

Sentence  de  la  fenéchauflee  de  Lyon,  autres  par  fuum  ,  d'autres  par  ipfuis , 

du  Efpece  très-Jinguliere.  Dans  fon  fuivant  la  tournure  qu'ils  donnent  en  latin 

teftament  du  premier  mai   174Ç  ,  la  à  toute  la  phrafe.  Les  uns  répondent  que 

demoifelle   Seguin  ,   époufe  du    fieur  ce  pronom  ou  cet  adjeâif  pofleffif  son 

la  Fabregue,  lègue  à  titre  d'inffitution  fe  rapporte  au  fubftantif  aâif  qui  pré'- 

particuliere ,  en  cas  qu'elle  décède  fans  cède ,  à  l'héritier  qui  doit  faire  payer; 

enfans ,  &  non  autrement ,  à  fes  pere  &  d'autres  veulent  que  son  fe  rapporte  au 

mere  leur  légitime  de  droit.  Elle  in  (M  rue  régime  :  on  demande  quel  eft  Je  régime? 

l'enfant  ou  les  enfans  pofthumes  dont  elle  ils  répondent  que  la  teftatrice  eft  le 

eft  ou  pourra  devenir  ci-après  enceinte,  régime  du  premier  membre  de  la  phrafe , 

chacun  par  égale  portion ,  pour  jouir  de  elle  a   inflitue  Ù  nommé  fon  héritier 

fpus  les  bieps  dç  la  teftatrice,  après  le  univerfeli     que  l'héritier  eft  le  régime 
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du  fécond  membre  de  la  phrafe ,  à  la 
charge  de  faire  payer  fi-tôt  après  fort  décès  { 
c'eft  comme  s'il  y  avoit ,  à  condition 
qu'il  fera  payer  fi-tôt  après  fort  décès. 

Laiflons ,  ajoutoit-il ,  la  grammaire  , 
&  cherchons  plutôt  l'intention  de  la  tefta- 
rrice  :  c'eft  la  loi  fuprcme,  &  elle  eft 
clairement  développée:  i°.  dans  les  expref- 
llons qu'elle  a  employées ,  2*.  dans  les 
cire  on  fiances  où  elle  fe  trou  voit  ;  30.  dans 
les  fentimens  qu'on  doit  lui  fuppofer ,  & 
dans  ceux  qu'elle  a  témoignés. 

i°.  Les  exprefllons  n'ont  qu'une  am- 
biguïté apparente  qui  difparolt  â  la  lu- 
mière de  Panalyfe  &  de  la  réflexion. 
Lorfqu'il  eft  queftion  de  fes  enfans,  la 
demoifelle  Seguin  dit  que  fon  mari  fera 
tenu  de  leur  payer  leur  légitime  à  leur 
majorité  ou  établiflèment  :  lorfqu'il  eft 
queftion  du  legs  à  fes  pauvres  parens , 
elle  l'aftreint  à  faire  payer  fi-tôt  après 
fon  décès  :  d'où  vient  cette  différence 
d'expreflions  ,  fi  ce  n'eft  de  la  différence 
des  intentions  dont  elles  font  le  ligne. 
La  comparaifon  des  deux  phrafes  dans  le 
mime  afte ,  &  fi  près  l'une  de  l'autre  eft 
frappante;  car  l'expreflion  faire  ne  fe 
préfente  pas  â  l'idée ,  à  moins  qu'elle  ne 
foit  iugée  néceflaire  pour  ajouter  quelque 
chofe  ;  on  n'afllgne  pas  fon  débiteur  pour 
qu'il  faffe  payer,  mais  pour  qu'il  paie. 
Il  relu  1  te  dé  là  évidemment ,  que  la  tef- 
tatrice entendoit  que  fon  mari  payât 
pendant  fa  vie  les  légitimes,  &  fit  payer 
le  legs  de  8000  \iv.  fi-tôt  après  fon  décès. 
Ces  derniers  mots  qui  forment  la  pré- 
tendue ambiguïté  ,  ne  fauroient  s'appliquer 
au  décès  de  la  teftatrice ,  fans  faire  vio- 
lence tout  à  la  fois  à  la  règle ,  à  l'ufage , 
au  refte  de  la  phrafe. 

La  règle  eft ,  que  le  mari  ne  reftirue 
la  dot  qu'après  l'année  révolue  du  décès 
de  fa  femme.  L'ufage  eft ,  qu'un  héritier 
ne  foit  pas  aftujetti  i  payer  des  legs  (  fur- 
tout  lorfqu'ils  font  conféquens  comme 
ici  )  fi-tôt  après  le  décès  du  teftateur  : 

A  l'éçard  du  contrafte  de  la  phrafe, 
la  demoifelle  Seguin  charge  fon  mari  de 
FAIRE  payer  si -TOT  après  fon  décès 
Tome 
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Cfuivant  le  partage  &  divifion  qu'il  en 
aura  fait  b  réglé)  par  portions  égales 
ou  inégales.  Le  premier  membre  de  cette 
phrafe  fuppofe  un  paiement  prompt ,  le 
fécond  fuppofe  des  réflexions ,  des  re- 
cherches ;  c'eft  donc  un  paiement  prompt 
en  conféquence  d'arrangemens  pris  aupa- 
ravant. D'ailleurs  ,  faire  payer  fuivant  le 
partage  qu'il  aura  fait ,  fuppofe  un  temps 
antérieur ,  un  intervalle  entre  le  partage 
&  le  paiement  :  mais  comment  concilier 
toutes  ces  idées ,  toutes  ces  opérations , 
fi  on  les  raflemblc  au  même  centre,  an 
décès  de  la  teftatrice.  Ces  autres  exprefllons 
encore  :  Mes  parens  qui  fe  trouveront 
avoir  le  plus  de  bejbin.  . . .  eu  égard  i 
leurs  facultés  &  les  bejbins  &  néceffités 
où  ils  Je  trouveront  :  ces  exprefllons , 
difons-nous,  placées  au  futur,  ne  fuppo- 
fent-elles  pas  un  temps  éloigné  des  évé- 
nemens  que  la  teftatrice  ne  pouvoir  pas 
prévoir,  des  polirions  dont  elle  ne  pou  voit 
avoir  aucune  connoiflànce  ?  Selon  le 
demandeur,  fa  fœur  vouloit  gratifier  fes 
pauvres  parens,  fi-tôt  après  fon  décès , 
&  cependant  aucun  ne  Pintércffoit  par- 
ticulièrement ,  elle  n'en  délignoit  aucun  ; 
elle  ne  parloit  du  temps  auquel  ce  paie- 
ment auroit  lieu,  de  la  manière  de  le 
diftribuer,  de  l'état  de  fa  famille  à  l'époque 
de  ce  décès ,  que  comme  d'un  événement 
fort  éloigné  d'elle  ,  d'un  événement 
étranger  en  quelque  manière!  Quelles 
contradictions  ! 

Non,  la  progrefïïon  des  idées  a  été 
différente  dans  l'efprit  de  la  teflatrice. 
L'idée  de  fon  décès  a  été  la  première, 
elle  étoit  préfente  à  fes  yeux,  c'eft  elle 
qyi  a  déterminé  le  teftament.  L'idée  du 
décès  de  fon  mari  a  été  la  féconde,  & 
ne  venoit  que  lone-temps  après ,  puifque 
la  teftatrice  fuppofoit  qu'il  recueillcroit  fa 
fuccefllon.  Enfin  ,  l'idée  du  paiement  du 
legs  a  été  la  troifieme ,  &  ne  s' eft  pré- 
fentée  que  dans  Péloignement  &  Pobf- 
curité.  Or ,  comment  renverfer  cet  ordre» 
cet  enchaînement  d'objets ,  &  faire  rap- 
porter l'idée  du  paiement  du  legs ,  qui 
eft  la  troifieme  &  éloignée ,  a  l'idée  d# 

Hhû 
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fon  décès,' qui  cil  préfente  ,  &  qui  eft 
la  première  :  &  pourquoi  ne  la  pas  faire 
rapporter  bien  plus  naturellement  à  l'idée 
du  décès  de^fon  mari,  qui  la  précède 
immédiatement  ? 

i°.  Les  circonftances  viennent  à  l'appui 
de  ces  réflexions  :  les  père  &  mere  de 
la  demoifelle  Seguin  avoient  cent  mille 
écus  de  bien  ;  fa  fccur  étoit  mariée  avanta- 
gcufement  ;  fes  deux  frères  cadets  étoient 
religieux  ;  des  deux  ainés ,  l'un  étoit 
foldat ,  l'autre  (  le  demandeur  )  étoit 
Cparé  d'avec  fa  femme,  &  avoit  un 
emploi  à  Marfeillc  ;  tous  deux  avoient 
manqué  eflentiellement  à  leur  famille , 
pour  ne  rien  dire  de  plus  :  aucun  n'étoit 
l'objet  de  la  tendreftc  de  la  teftatrice,  parce 
qu'aucun  ne  l'ayoit  méritée  ;  aucun  n'ex- 
çitoit  fa  pitié  ,  parce  que  la  fucceflîon 
paternelle  les  regardoit  naturellement  ; 
aucun  ne  fixoit  fes  regards  bienfaifans. 

Elle  avoit  en  vue  quelques  parens 
pauvres,  des  coufins  germains;  mais 
comme  elle  vouloit  tout  à  la  fois ,  & 
que  ces  8000  liv.  pa  Ma/lent  à  ceux  qui 
les  mériteroient  le  plus  ,  Se  que  fon 
mari  en  jouit  pendant  fa  vie  ;  comme  il 
pouvoit  arriver  des  révolutions  pendant 
cette  vie;  fon  objet  étant  vaguement  de 
faire  rentrer  8000  liv.  dans  fa  famille 
après  le  décès  de  fon  héritier ,  Se  de  les 
laifler  à  ceux  de  fes  parens  qui  fe  trou- 
veroient  pauvres  à  cette  époque ,  elle  le 
remplifToit  en  laifïant  a  fon  mari  le  foin 
de  régler  la  diftribution  de  cette  fomme 
pendant  fa  vie ,  &  en  le  chargeant  de  la 
faire  payer  ft-tôt  après  fon  décès. 

30.  Dans  l'ordre  des  fentimens,  un 
mari  honnête  a  toujours  la  préférence 
fur  des  collatéraux  avides;  Se  tout  le 
teftament  de  la  demoifelle  Seguin  an- 
nonce toute  l'étendue  de  ceux  qu'elle 
avoit  pour  fon  mari.  Si  elle  a  desenfans, 
elle  lui  laifle  toutes  les  jouiifances  pofïî- 
feles;  fi  elle  n'en  a  point,  elle  ne  rend 
à  fa  famille  que  ce  que  la  loi  preferit, 
&  fon  mari  prend  la  place  de  fes  enfans. 
Si  dans  l'éloignemcnt  elle  apperçoit  des 
farerjs  pauvres  qui  lui  tendent  Ifis  bras  , 
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elle  leur  afliire  vaguement  une  fomme; 
mais  cette  libéralité  ne  doit  fe  réalifer 
qu'après  le  décès  de  fon  mari  :  héritier, 
ii  elle  n'a  point  d'enfans  ;  ufufruitier,  Ci 
elle  en  a  ;  elle  fait  pour  lui  tout  ce  qu'elle 
peut.  , 

Mais  comment  concilier  cette  prédi- 
lection avec  la  fixation  chimérique  du 
paiement  des  8000  liv.  au  décès  de  la 
teftatrice  !  pour  écarter  une  telle  inter- 
prétation, ne  fuffit-il  pas  de  faire  fentir 
la  difproportion  choquante  qu'elle  for- 
meroit  entre  fes  difpoiitions ,  dans  le 
cas  "où  elleauroit  des  enfans,  Se  celui  où 
elle  n'en  auroit  point  ? 

En  effet,  au  premier  cas  les  enfans 
n'ayant  que  le  tiers  pour  leur  légitime, 
le  mari  auroit  eu  la  jouiflance  de  14.666  I. 
1  ç  f.  8  den.  pendant  toute  fa  vie  :  au 
fécond  cas  obligé  de  rendre  aux  pere  ôc 
mere  7«3  liv.  6  f.  4  den.  qui  eft  la 
même  légitime  qu'il  auroit  payé  aux 
enfans  dans  le  premier  cas;  obligé  en 
outre  de  payer  fur-le-champ  aux  pauvret 
parens  8000  liv.  il  n'auroit  confervé  que 
6666  liv.  13  f.  8  den.  Ainfi,  au  premier 
cas  la  demoifelle  Seguin  auroit  fait  pour 
fon  mari  tout  ce  qu'elle  pouvoit;  Se 
au  fécond,  elle  auroit  fait  moins  pour 
lui ,  que  fi  elle  avoit  eu  des  enfans  !  Ce 
n'eft  pas  tout ,  Se  Pinconféquence  du 
fyftcme  du  demandeur  eft  telle,  qu'il 
faut  fuppofer  qu'elle  auroit  plus  fait  pour 
ces  pauvres  parens,  rappellés  fi  vague- 
ment, qu'elle  n'auroit  fait  pour  fes  propre» 
entans,  puifqu'elle  donneroit  à  ces  parens. 
Se  une  plus  forte  fomme,  Se  à  l'inftant; 
tandis  que  la  moindre  fomme  deftinée  aux 
enfans  n'étoit  payable  qu'à  des  époques 
tres-éloignées. 

Sans  doute  toutes  ces  idées  fe  détrui- 
fent  mutuellement ,  Se  n'ont  jamais  pu 
entrer  dans  le  plan  des  difpofitions  de 
la  demoifelle  Seguin.  ...  La  claufe 
ambiguë  en  apparence  eft  donc  très- 
cLire,  quand  on  a  pris  la  peine  de 
l'analyfer ,  &c.  Sec.  .  .  . 

La  défenfe  du  fieur  la  Fabregue  étoit 
terminée  par  un  vau  raifonnabie  ;  Que 
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les  notaires  foient  affujettis  â  dreffer  tous 
les  teftamens  â  la  première  perfonne, 
&  à  tranfcrire  les  propres  paroles  du 
teftateur. 

L'ignorance  des  loix  &  de  la  gram. 
maire ,  produit  fou  vent  de  pareilles  ambi- 
guïtés. Autre  exemple ,  dans  le  teftament 
d'un  vieux  domeftique: 

«  Je  veux  quil  foit  célèbre  après  ma 
mort  douze  méfies  baffes  6c  deux  méfies 
hautes  de  {office  des  trepajfes.  Je  donne 
&  lègue  a  M.  le  cure  de  cette  paroifiè 
&  a  M.  fon  vicaire  pour  les  bons 
fervices  que  jai  reçu  deux  ma  montre  & 
ma  tabatière  dargent.  Je  donne  &  lègue 
a  Michel  ,  Antoine ,  Jaques  &  Pierre 
mes  neveux  fils  de  mon  frère  aine 
défunt  a  chacun  deux  mille  livres.  Au 
furplus  de  mes  biens  dont  je  nai 
tefle  &  difpofe  jinjlituc  pour  mon 
héritier  univerfel.  mon  frère  cadet.  Je 
déclare  que  tous  mes  biens  ne  confident 
quen  quelques  petits  effets  de  peu  de 
valeur  &  en  neuf  milles  livres  que  jai 
place  chesM. . . .  négociant aLy on,  &c.  n 

Ceft  le  legs  fait  aux  quatre  neveux 
qui  fait  l'objet  de  la  difficulté  ;  au 
moyen  de  la  rédadion  vicieufe  de  l'aâe, 
de  l'omifiion  des  virgules ,  des  accens  & 
des  cédilles  fur  -  tout  ,  elle  eft  affez 
férieufe.  Le  teftateur  a-t-il  voulu  donner 
à  chacun  de  fes  neveux  deux  mille  livres  , 
ou  Amplement  à  chacun  d'eux  ,  mille 
livres,  c'eft-  à -dire,  cuilibet  eorum 
mille  9  ou  bien  cuilibet  duo  millia  ? 
Uambiguité  réfulte  de  l'omifiion  de  la 
ce'dille  indiftinâement  fur  tous  les  mots 
deux  employés  dans  le  contexte  de 
l'aâe.  Il  V  eft  queftion  de  deux  méfies 
hautes  ;  il  y  eft  queftion  d'un  legs  au 
curé  &  au  vicaire ,  pour  les  bons  fervices 
que  le  teftateur  a  reçu  deux  :  dans 
l'endroit  où  le  mot  deux  eft  joint  aux 
meffes,  &  dans  celui  où  il  eft  joint  aux 
fervices  reçus  ,  il  a  la  même  tournure , 
il  eft  écrit  de  ta  même  manière ,  quoiqu'il 
ait  évidemment  une  fignification  diffé- 
rente. Quelle  fignification  aura-t-il  donc 
t  rariick  du  legs ,  où  il  peut  exprimer 
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également,  foit" un  legs  de  1000  livres, 
foit  un  legs  de  2000  livres  ? 

Le  mot  deux,  dans  l'efocce  préfente, 
étant  pour  le  moins  aufii  ambigu  que 
le  mot  fon  dans  l'cfpece  précédente , 
il  faut  abandonner  la  rédaâion  du  tefta- 
ment, qui  ne  peut  fervir  â  la  découverte 
de  la  vérité  ,  &  s'attacher  à  feruter  les 
intentions  du  teftateur.  A  cet  égard ,  une 
fimple  réflexion  nous  paroit  fuffire  pour 
décider  que  ce  teftateur   n'a  entendu 
donner  à  les  quatre  neveux  que  4000  liv. 
en  maffe,  c'eft-à-dire,  à  chacun  d'eux, 
mille  livres   feulement.    S'il    en  étoit 
autrement ,  le  frère  du  défunt ,  à  oui 
celui-ci  devoit  naturellement  être  plus 
attaché  qu'à  fes  neveux  ,  &  dont  l'âge  v 
exige  plus  de  fecours ,  auroit  moins  que 
chacun  des  neveux  en  particulier ,  puifque 
s'il  leur   donnoit  â  chacun  deux  mille 
livres ,  ce  nui  formeroit  pour  les  quatre 
une  maftè  de  8coo  liv.  il  ne  lui  refteroit 
que  1000  liv.  fur  quoi  il  faudroit  prélever 
les  frais  de  fa  dernière  maladie  ,  les 
honoraires  des  méfies ,  &  les  frais  funé- 
raires :  &  certainement  les  petits  ejfets 
de  peu  de  valeur  ne  fuffiroient  pas  â 
ces  trois  objets  de  depenfe.  Ainfï  donc 
le  frère  héritier  auroit  â  peine  la  moitié 
de  ce  qu'auroit  chaque  neveu  légataire. ... 
La  règle  générale  qui  veut  que  dans  le 
doute    on   prononce    pour  l'héritier; 
reçoit  ici  une  véritable  application  ,  elle 
eft  rappellée  dans  une  infinité  de  loix: 
67  ,  §  8,  D.  de  légat.  7°.  —  37  ,  §  t  , 
D.  eod.  —39,  $  6 ,  D.  eod.  bc.  &c. 
Sur  ce  dernier  texte,  Godefroi  dit  avec 
raifon  minimum  de  incertis  lb- 

GARE  TESTATOR  IN TELLIGI TUR. 

Airault  donne  un  dernier  excmplè 
cYambiguité  ,  dans  les  difpofitions  d'un 
teftateur  romain. 

Un  pere  de  famille  inftttue  (on  fitft 
héritier ,  &  lègue  à  fa  femme  cent  marcs 
d'argenterie  ,  en  ces  termes  :  Haïr  es 

MEUS  UXORI  ME  Ai  VASORUM 
ARGENTEORUM  PONDO   CBNTUM  , 

quM  rOLET,  dato.  Après  ht 
mort  de  fon  mari .  la  mere  demande 
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jfon  décès /qui  eft  préfente,  &  qui  eft 
la  première  :  &  pourquoi  ne  la  pas  faire 
rapporter  bien  plus  naturellement  à  l'idée 
du  décès  de^fon  mari,  qui  la  précède 
immédiatement  > 

2°.  Les  circonflances  viennent  à  l'appui 
de  ces  réflexions  :  les  pere  &  mère  de 
la  demoifclle  Seguin  avoient  cent  mille 
écus  de  bien  ;  fa  lœur  étoit  mariée  avanta- 
geufement  ;  fes  deux  frères  cadets  étoient 
religieux  ;  des  deux  ainés ,  l'un  étoit 
foldat ,  l'autre  (  le  demandeur  )  étoit 
fêparé  d'avec  fa  femme,  &  avoit  un 
emploi  â  Marfeille  ;  tous  deux  avoient 
manqué  eflcntiellcment  à  leur  famille , 
pour  ne  rien  dire  de  plus  :  aucun  n'étoit 
l'objet  de  la  tendreflè  de  la  teftatrice,  parce 
qu'aucun  ne  l'ayoit  méritée  ;  aucun  n'ex- 
çitoit  fa  pitié  ,  parce  que  la  fucceftlon 
paternelle  les  regardoit  naturellement  ; 
aucun  ne  fixoit  fes  regards  bienfaifans. 

Elle  avoit  en  vue  quelques  parens 
pauvres ,  des  coufins  germains  ;  mais 
comme  elle  vouloit  tout  à  la  fois ,  & 
que  ces  8000  liv.  pa  flattent  à  ceux  qui 
les  mériteroient  le  plus ,  &  que  fon 
mari  en  jouit  pendant  fa  vie  ;  comme  il 
pouvoit  arriver  des  révolutions  pendant 
cette  vie;  fon  objet  étant  vaguement  de 
faire  rentrer  8000  liv.  dans  fa  famille 
après  le  décès  de  fon  héritier ,  &  de  les 
laifter  à  ceux  de  fes  parens  qui  fc  trou- 
veroient  pauvres  â  cette  époque ,  elle  le 
remplittbit  en  laiflant  à  fon  mari  le  foin 
de  régler  la  diftribution  de  cette  fomme 
pendant  fa  vie ,  &  en  le  chargeant  de  la 
faire  payer  fi-tat  après  fon  décès. 

30.  Dans  l'ordre  des  fentimens,  un 
mari  honnête  a  toujours  la  préférence 
fur  das  collatéraux  avides;  &  tout  le 
teftament  de  la  demoifclle  Seguin  an- 
nonce toute  l'étendue  de  ceux  qu'elle 
avoit  pour  fon  mari.  Si  elle  a  desenfans, 
elle  lui  laiiîe  toutes  les  jouiiTances  pofïï- 
fcles;  fi  elle  n'en  a  point,  elle  ne  rend 
à  fa  famille  que  ce  que  la  loi  preferit, 
6c  fon  mari  prend  la  place  de  fes  enfans. 
Si  dans  l'éloignement  elle  apperçoit  des 
parens  pauvres  qui 
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elle  leur  afTure  vaguement  une  fomme; 
mais  cette  libéralité  ne  doit  fe  réalifer 

Î[u'après  le  décès  de  fon  mari  :  héritier, 
1  elle  n'a  point  d'enfans  ;  ufufruirier ,  fi 
elle  en  a  ;  elle  fait  pour  lui  tout  ce  qu'elle 
peut. 

Mais  comment  concilier  cette  prédi- 
lection avec  la  fixation  chimérique  du 
paiement  des  8000  liv.  au  décès  de  la 
teftatrice  !  pour  écarter  une  telle  inter- 
prétation ,  ne  fuffit-il  pas  de  faire  fentir 
la  difproportion  choquante  qu'elle  for- 
meroit  entre  fes  difpolîtions ,  dans  le 
cas  "où  elle  auroit  des  enfans,  &  celui  ou 
elle  n'en  auroit  point  ? 

En  effet,  au  premier  cas  les  enfans 
n'ayant  que  le  tiers  pour  leur  légitime, 
le  mari  auroit  eu  la  jouiftànce  de  1+666  1. 
1  <$  f.  8  den.  pendant  toute  fa  vie  :  au 
fécond  cas  obligé  de  rendre  aux  pere  &c 
mere  7^?  liv.  6  f.  4  den.  qui  eft  la 
même  légitime  qu'il  auroit  payé  aux 
enfans  dans  le  premier  cas;  obligé  en 
outre  de  payer  fur-le-champ  aux  pauvre* 
parens  8000  liv.  il  n'auroit  confervé  que 
6666  liv.  j|£  8  den.  Ainfi,  au  premier 
cas  la  demoifclle  Seguin  auroit  fait  pour 
fon  mari  tout  ce  qu'elle  pouvoit;  & 
au  fécond,  elle  auroit  fait  moins  pour 
lui ,  que  fi  elle  avoit  eu  des  enfans  !  Ce 
n'eft  pas  tout ,  &  l'inconféquence  du 
fyftcme  du  demandeur  eft  telle,  qu'il 
faut  fuppofer  qu'elle  auroit  plus  fait  pour 
ces  pauvres  parens,  rappelles  fi  vague- 
ment, qu'elle  n'auroit  fait  pour  fes  propres 
enians,  puifqu'elle  donneroit  à  ces  parens, 
&  une  plus  forte  fomme,  &  à  Pinftant; 
tandis  que  la  moindre  fomme  deftinée  aux 
enfans  n'étoit  payable  qu'à  des  époques 
très-éloignées. 

Sans  doute  toutes  ces  idées  fe  détrni- 
fervt  mutuellement ,  &  n'ont  jamais  pu 
entrer  dans  le  plan  des  difpofitions  de 
la  demoifclle  Seguin.  ...  La  claufe 
ambiguë  en  apparence  eft  donc  très- 
cbiro,  quand  on  a  pris  la  peine  de 
l'analyfer,  &c.  &c.  .  .  . 

La  défenfe  du  ficur  la  Fabregue  étoit 
terminée  par  un  vau  raifoanabie  ;  Que 
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les  notaires  foient  aftujettis  i  drefTèr  tous 
les  teihmens  à  la  première  perfonne, 
&  à  tranfcrire  les  propres  paroles  du 
teftateur. 

L'ignorance  des  loix  &  de  la  gram. 
maire ,  produit  Couvent  de  pareilles  ambi- 
guïtés. Autre  exemple ,  dans  le  teftament 
d'un  viçux  domeftique: 

«  Je  veux  quil  foit  célèbre  après  ma 
mort  douze  méfies  baffes  &  deux  méfies 
hautes  de  loffice  des  trepajjis.  Je  donne 
&  lègue  a  M.  le  cure  de  cette  paroiflè 
&  a  M.  fon  vicaire  pour  les  bons 
fervices  que  jai  reçu  deux  ma  montre  & 
ma  tabatière  dargent.  Je  donne  &  lègue 
a  Michel ,  Antoine ,  Jaques  &  Pierre 
mes  neveux  fils  de  mon  frère  aine 
défunt  a  chacun  deux  mille  livres.  Au 
furplus  de  mes  biens  dont  je  nai 
tejle  &  difpofe  jinjlitue  pour  mon 
heririer  univerfel-  mon  frère  cadet.  Je 
déclare  que  tous  mes  biens  ne  confident 
quen  quelques  petits  effets  de  peu  de 
valeur  &  en  neuf  milles  livres  que  jai 
place  ches  M. . . .  négociant  a  Lyon-,  &c.  *> 

Ceft  le  legs  fait  aux  quatre  neveux 
qui  fait  l'objet  de  la  difficulté  ;  au 
moyen  de  la  rédaction  vicieufe  de  l'aâe, 
de  l'omiffion  des  virgules,  des  accens  & 
des  cédilles  fur  -  tout  ,  elle  efl  affez 
férieufe.  Le  teftateur  a-t-il  voulu  donner 
â  chacun  de  fes  neveux  deux  mille  livres  , 
ou  Amplement  à  chacun  d'eux  ,  mille 
livres,  c'eft  -  â  -  dire ,  cuilibet  eorum 
mille  y  ou  bien  cuilibet  n  vo  millia  ? 
"L'ambiguïté  réfulte  de  l'omiffion  de  la 
cédille  indiftinâement  fur  tous  les  mots 
deux  employés  dans  le  contexte  de 
l'aâe.  Il  v  cit  queftion  de  deux  meffes 
hautes  ;  il  y  eft  queftion  d'un  legs  au 
curé  &  au  vicaire ,  pour  les  bons  fervices 
que  le  teftateur  a  reçu  deux  :  dans 
l'endroit  où  le  mot  deux  eli  joint  aux 
meffes,  &  dans  celui  où  il  eft  joint  aux 
fervices  reçus  ,  il  a  la  même  tournure , 
il  eft  écrit  de  la  même  manière ,  quoiqu'il 
ait  évidemment  une  fîgnificarion  diffé- 
rente. Quelle  lignification  aura -t- il  donc 
à  l'article  du  legs ,  ou  il  peut  exprimer 
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également,  foir'un  legs  de  1000  livres, 
foit  un  legs  de  icoo  livres  > 

Le  mot  deux,  dans  l'efoece  préfente, 
étant  pour  le  moins  aufît  ambigu  que 
le  mot  fon  dans  Pefpece  précédente , 
il  faut  abandonner  la  rédaâion  du  tefta- 
ment, qui  ne  peut  fervir  â  la  découverte 
de  la  vérité  ,  &  s'attacher  â  fermer  les 
intentions  du  teftateur.  A  cet  égard ,  une 
fimple  réflexion  nous  parolt  ftjffirc  pour 
décider  que  ce  teftateur  n'a  entendà 
donner  à  fes  quatre  neveux  que  4000  liv. 
en  maffe,  c'eft-à-dire ,  à  chacun  d'eux, 
mille  livres  feulement.  S'il  en  étoit 
autrement,  le  frère  du  défunt,  à  oui 
celui-ci  devoit  naturellement  être  plus 
attaché  qu'à  fes  neveux  ,  &  dont  l'âge  v. 
exige  plus  de  fecours ,  auroit  moins  que 
chacun  des  neveux  en  particulier,  puifque 
s'il  leur  donnoit  à  chacun  deux  mille 
livres ,  ce  qui  formeroit  pour  les  quatre 
une  maflè  de  8000  liv.  il  ne  lui  refteroit 
que  1000  liv.  fur  quoi  il  fàudroit  prélever 
les  frais  de  fa  dernière  maladie  ,  les 
honoraires  des  méfies,  &  les  frais  funé- 
raires :  &  certainement  les  petits  efets 
de  peu  de  valeur  ne  fuffiroient  pas  à 
ces  trois  objets  de  dépenfe.  Ainfî  donc 
le  frère  héritier  auroit  â  peine  la  moitié 

de  ce  qu'auroit  chaque  neveu  légataire  

La  règle  générale  qui  veut  que  dans  le 
doute  on  prononce  pour  l'héritier; 
reçoit  ici  une  véritable  application  ,  elle 
eft  rappellée  dans  une  infinité  de  loix: 
67  y  §  8>  de  légat.  ;°.  —  57  ,  §  /  , 
D.  eod.  —  39  ,  §  6 ,  D.  eod.  &c.  ùc. 
Sur  ce  dernier  texte ,  Godefroi  dit  avec 
raifon  minimum  de  ikcertis  le- 

GARE  TESTATOR  W  TELLIGITVR. 

Airault  donne  un  dernier  exempté 
ambiguïté ,  dans  les  difpofitions  d'un 
teftateur  romain. 

Un  pere  de  famille  inftitue  fon  fili 
héritier ,  &  lègue  i  fa  femme  cent  marcs 
d'argenterie  ,  en  ces  termes  :  Haïr  es 

MEUS  VXORI  ME  Ai  VASORUM 
ARGENTEORUM  POU  DO   CEI9TUM  , 

quaî  volet  ,  dato.  Après  là 
mort  de  fon  mari,  la  mere  demanda 

Hhh  a, 

* 
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à  fon  fils  les  pièces  les  plus  précieufes 
par  leurs  ornemens  &  leur  cifelure  ; 
celui  -  ci  foutient  qu'il  a  le  droit  de 
choifir  celles  qu'il  jugera  à  propos  de 
donner.  Rien  ,  dit  Airault  ,  dans  les 
claufes  qui  précédoient  ou  qui  fuivoicnt 
celle  qui  renfermoit  le  legs  ,  rien  dans 
l'ufage  particulier  du  teftateur,  rien  dans 
fa  conduite,  dans  Tes  difeours  &  les 
actions ,  qui  pût  fervir  à  déterminer 
quelle  avoit  pu  être  fon  intention.  En 
effet,  la  mere  &  le  fils  dévoient  lui 
être  également  chers  ,  ainfi,  tout  ce  qui 
êtoit  étranger  au  reftament  ne  favorifoit 
en  aucune  manière  l'interprétation  de  la 
claufe  ambiguë,  qu'il  falloit  par  confé- 
quent  interpréter  d'après  les  cxprefTions 
dans  lefquelles  elle  étoit  conçue  &  d'après 
les  règles  ordinaires  du  droit. 

La  mere  difoit  :  i°.  il  eût  été  inutile 
d'inférer  dans  la  difpofition  ces  mots  : 
quœ  volet ,  s'ils  ne  fe  fufTent  pas  rap- 
portés à  moi  ,  mais  à  l'héritier,  parce 

?ue  dans  la  thefe  générale  ,  c'elè  à 
héritier  â  choifir  ;  ainfi  il  eût  été  ridicule 
de  lui  attribuer  ce  choix  par  une  désigna- 
tion particulière  ;  i°.  il  faut  déterminer 
la  véritable  lignification  des  mots  par 
Parrangement  qu'ils  ont  entr'eux  ,  de 
manière  que  ceux  qui  font  effentiels  fe 
rapportent  à  ceux  qui  les  précèdent  ou 
les  fuivent  immédiatement.  Ainfi  ,  par 
exemple ,  fi  le  teftateur  eût  voulu  donner 
le  choix  à  fon  fils  &  non  à  fa  femme  , 
il  au  roi  t  placé  ces  mots  quœ  volet ,  dans 
un  ordre  qui  auroit  indiqué  fon  intention, 
&  il  auroit  dit  de  l'une  de  ces  deux 
manières,  ou  ;  H/ERES  meus  vaso- 

RUM  ARGENTEORUM ,  QUAS  VOLET  , 
CENTUM  PONDO  UXORI  ME  AS  DATO  : 

ou  bien  encore  :  uxori  me/e  cejv- 

TUM  POTWO  VASORUM  ARGEKTEO- 

RUM  JIjERES  meus  quas  volet 
VATO;  30.  il  faut,  dans  l'ordre  des 
eréfomptions ,  confulter  les  règles  de  la 
bienféance  ;  or  ,  la  bienftance  exige 
qu'une  mere  ait  plutôt  le  choix  que  fon 
fils,  afin  qu'elle  ne  dépende  pas  en  quel- 
que manière  de  fon  caprice. 
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Le  fils  répondoit  :  il  y  a  des  claufe* 
qui ,  pour  être  furabondantes  ,  ne  font 
pas  vicieufes  ;  ainfi  celle  qui  m'attribue 
un  choix  que  la  loi  me  donnoit,  peut 
être  inutile ,  mais  elle  ne  doit  point  être 
interprétée  contre  moi  ;  z°.  cette  expreflîon 
d'ailleurs  quœ  volet  me  concernant,  n'eft  . 
pas  parfaitement  inutile  ;  en  effet,  fi  elle 
n'eût  pas  été  mife ,  ma  mere  auroit  eu 
le  droit  de  demander  les  pièces  d'argen- 
terie qui  tiennent  le  milieu  entre  les 
plus  précieufes  &  les  plus  communes;  au 
lieu  que  cette  expreflîon  favorable  pour 
moi ,  me  donne  le  droit  de  lui  donner 
celles  que  je  voudrai ,  même  les  plus 
mauvailes  ,  pourvu  que  j'en  fourniflè  â 
concurrence  du  poids  déterminé  ;  30.  enfin 
les  règles  établies  par  les  loix  ,  parlent 
pour  moi  :  elles  veulent ,  en  général  , 
que,  dans  le  doute,  on  préfère  l'héritier, 
fur  -  tout  un  fils ,  au  légataire  ;  elles 
veulent  en  particulier  que  dans  le  cas  du 
legs  d'une  lance  fans  autre  défignation , 
l'héritier  donne  au  légataire  celle  qu'il 
jugera  â  propos  :  fed  &  fi  lancent  lega- 
verit,  nec  appareat  quant  ,  asquè  eleefio 
ejî  hœredis  quain  velu  dare  :  (  L.  37 , 
§  1  ,  de  légat.  i°.  ) 

Airault  dit:  que,  quoique  Ciceron  & 
Qnintilien  n'aient  pas  rapporté  le  juge- 
ment ,  il  conjecture ,  que  le  fils  gagna 
fa  caufe  :  Quart  ita  pr&nuntiatum  conji- 

CÎmuS,  VJDERI  OPTJONEM  AD 
HJEREDEM    PERTJJfERE.    Cur  Cnïm 

non  definiemus  quod  eji  à  Cicérone  & 
Quintiliano  prœtermijjum  t  (  Pandeôa- 
rum  ,  lib.  5  ,  tir.  8,  cap.  1.).  .  .  .  Nous 
ofons  ne  pas  être  de  l'avis  d' Airault ,  & 
croire  que  la  claufe  ,  bien  analyfée , 
s'expliquoit  clairement  en  faveur  de  la 
mere  &  rendoit  inutile  l'allégation  des 
règles  générales  du  droit ,  qui  n'ont  & 
ne  doivent,  avoir  leur  application  que 
lorfque  les  circonftances  particulières  , 
&  fur-tout  les  formes  mêmes  du  tefîar 
ment,  préfentent  une  telle  ambiguïté , 
qu'il  faut  chercher  hors  de  l'aâe  &  des 
circonftances  de  la  caufe  des  moyens  de 
décifionqui  ne  s'y  trouvent  pas. 
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"V ambiguïté  des  faits  eft  trcs-importante 
dans  l'adminiftration  de  la  juftice  :  elle 
eft  telle  fouvent  par  le  nombre  des  écri- 
tures ,  l'art  des  avocats ,  la  négligence 
ou  l'ignorance  de  l'enquêteur,  que  le 
juge  embarrafle" ,  eft  obligé  de  recourir 
au  jugement  ruftique. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
14  mars  1533-  "  En  la  grand'chambre 
des  enquêtes  a  été  pratiquée  l'opinion 
de  Barthole  :  In  L.  fi  duo  D.  uti  pojf. 

(  QuAM     PI.ERUMQUE  JUDJCJUM 

rusticorum  vocant J,  à  favoir  que 
quand  il  y  a  concurrence  de  preuves, 
lefquelles  fe  trouvent  pareilles  d'un  cûté 
&  d'autre  ,  toutes  circonftanccs  &  qualité 
de  témoins ,  titres  &  enfeignemens  con- 
fédérés ,  on  doit  divifer  la  chofe  conten- 
tieufe  en  deux,  &  adjuger  à  chaque  partie 
la  moitié  d'icelle  par  indivis.  »  (  Papon , 
liv.  ij  ,  tit.  8,  art.  1  ,  pag.  368.) 
Voyez  Accouchement,  n°.  tS,  Acle , 
n°.  2.5  ,  Amphibologie  ,  Animation  , 
Avocat  9  Commorientes  ,  Grammaire  , 
Greffier,  Notaire ,  Qu'ils,  ou  l'un  d'eux. 
Routine,  &c.  ùc.  Voyez  encore  les  mots 
cités  dans  le  cours  de  cet  article ,  & 
fur-tout  pag.  420  ,   col.  2. 

Droit  criminel. 

6.  On  fent  bien  que  d'après  notre 
éloge  de  la  maxime  de  Cujas  :  Quae 
non  efi  plena  veritas  ,  efi  plena  falfiias, 
nous  n'admettons  pas  qu'il  puifl'e  être 
queftion  d'ambiguité  dans  les  jugemens 
criminels.  Voyez  au  befoin  notre  Traité 
de  l' accu fation ,  n°.  18  ,  t$  &  104, 
ainfi  que  les  mots  Adminicule,  Adrejfc , 
n9.  ta  y  Alibi,  ùc. 


AMBITION. 

(  Droit  public.  Droit  ecclefiafiique.  ) 

I.  L'académie  françoifè  définit  V AM- 
BITION :  «  Un  defir  immodéré  d'hon- 
neur, de  gloire,  d'élévation,  de  diftinc- 
jton.  »...  Elle  ajoute  :  ...  u  Ambi- 
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tion  Ce  prend  auflî  en  bonne  part. 
Mais  alors ,  il  faut  en  détourner  le  fens 
par  une  épithete ,  ou  par  quelque  chofe 
d'équivalent,  » 

Ceft  la  fainte  ambition  de  régner  fur 
des  hommes  libres  &  de  les  rendre  heu- 
reux, qui  a  déterminé  le  4odobre  1782, 
S.  A.  S.  M.  le  Margrave  de  Bade  à  abolie 
la  fervitude ,  ainfi  que  plufieurs  impôts  , 
&  qui  lui  a  diâé,  le  difeours  touchant 
&  lublime  qu'il  a  adrefTé  â  fes  peuples. 

C'cft  la  noble  ambition  d'être  utiles 
par  le  favoir  &  l'éloquence  ,  qui  forma 
au  feizieme  fiecle  tant  de  grands  magif- 
trats ,  de  profonds  publiciftes ,  6c  de 
favans  jurifconfultes  ;  les  premières  digni- 
tés étoient  leur  récompenfe,  &  ils  pou- 
voient  les  abandonner  comme  Pithou  & 
Loifel ,  quand  ils  croyoient  être  Iplus 
utiles  par  les  travaux  du  cabinet.  , 

Les  temps  font  bien  changés,  fi  l'on 
en  croit  tout  ce  qui  eft  répandu  dans 
les  difeours  du  chancelier  d'Agueffeau. 
Quelles  plaies  profondes  &  prefque  in- 
curables ,  Y  ambition  n'a-t-elle  pas  fait  à 
l'adminîftration  de  la  juftice  ;  &  quels 
tableaux  affreux  il  feroit  poftîble  de  faire! 

Brifons  nos  crayons ,  &  bornons  nous 
â  l'intelligence  des  îoix. . . . 

Les  Romains  avoient  deux  expre£- 
fions  :  ambitio  &  ambitus.  L'auteur  de 
la  déclamation  contre  Sallufte  les  pro- 
nonce de  cette  manière  :  Non  hanc 
dico  popularem  ambition  e  m 
cujus  me  principem  canfitcor  ,  fed  illam 
perniciofam  contra  leges ,  cujus  primas 
ordines  Sallufiius  ducit.  (Salluflii  ope- 
rum,  tom.  2,  pag.  ai 3,  edit.  Haver- 
campii.)  DemémeVarron  :  Qui  populum 
candidatus  circumit ,  A  m  bit  ;  qui  aliter 
facit,  indegabili  ex  ambitu  caufam 
dicit.  (De  linguâ  larinâ , lib.  4,  pag.  10.) 

Droit  romain. 

2.  Rome  naiftânte ,  adopta  là  confti- 
tution  &  les  ufàges  qu'avoient  es  ,  dans 
leur  origine,  les  républiques  de  la  Grèce. 
Ainfi  a  Rome*  comme  à  Athènes,  1 
Lacédémonc ,  à  Thebes ,  a  Corinthe , 
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le  peuple  eut  le  pouvoir  de  créer  les 
magiitrats.  (  Petitus ,  in  L.  Atùcarum 
commentario ,  pag.  tuo.  —  Dionyf. 
Halicarn.  lib.  x3  cap.  6$.  ) 

L'exercice  de  ce  pouvoir  n'y  fut 
fuivi  d'aucun  abus  pendant  tout  le  temps 
que  la  tempérance  &  la  frugalité*  y  furent 
en  honneur  ;  pendant  que  les  Ariftide 
rentroient  dans  la  foule ,  &  que  les 
Cincinnatus  revenoient  à  la  charrue, 
après  avoir  dépofé  les  marques  de  l'auto- 
rité ,  &  quitté  le  commandement  des 
armées.  Alors  les  honneurs  &  les  emplois 
ne  donnant  d'autre  avantage  que  celui 
de  faire  paroitre  au  grand  jour  fes  vertus 
&  fes  talens ,  d'autre  droit  que  celui 
de  s'excéder  par  des  travaux  &  de  courir 
des  hafards ,  étoient  diftribués  par  l'una- 
nimité des  futfrages  à  ceux  qui  avoient 
le  plus  de  mérite  :  fi  ceux-ci  recher- 
choient  ces  fuffrages,  certainement  leur 
ambition  bien-loin  d'être  blâmable  étoit 
également  honorable  &  digne  d'éloges , 
puifqu'ils  n'étoient  dirigés,  dans  leurs 
démarches,  que  par  des  vues  pures  & 
défîntérelTées. 

Mais  quand  Athènes  eut  'vaincu  les 
Perfes ,  quand  Rome  eut  fubjugué  PEpire, 
la  Macédoine  &  Carthagc,  Tes  richefles 
amenèrent  le  luxe  &  les  befoins  :  &  ces 
deux  républiques  furent  corrompues  par 
l'abondance.  Vambition  fut  la  compagne 
inféparable  de  la  foif  de  l'or  ;  &  le 
peuple  qui  vit  que  la  porte  des  honneurs 
etoit  celle  de  la  fortune  ,  exigea  de 
Yargent  pour  accorder  des  emplois  qu'il 
voyoit  n'être  brigués  que  par  l'envie  de 
fe  procurer  de  Yargent.  Florus  peint 
largement  les  progrès  de  cette  corruprion 
qui  amena  la  perte  des  mœurs  générales , 
la  vénalité  des  jugemens ,  les  guerres 
civiles ,  &  enfin  la  ruine  d'un  état ,  où 
il  n'y  avoit  plus  de  vertus  :  Opes  atqut 
divitict  affîixere  feculi  mores  ,  merfamque 
'fitiis  fuis  quafi  fentina  rempublicam 
ptjjumdedert.  .  . .  Famem  luxus  fteit. . . . 
ex  avaritiây  ut  vecfigalia  reipublicce  ,  atqut 
ipfa  judicia  in  quœfiu  habita  funt.  .  .  . 
•ab  ambitu  honorum  Mariana  &  Syliane 
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temptjlas  petenda  cft.  .  .  .  Apparatits 
convtviorum  &  sumptuosa  larcitio 
Catilina  furorem  in  rempublicam  excitayit. 
(  Florus ,  lib.  5  ,  cap.  't  a.  ) 

Le  mal  n'a  voit  pas  été  tout  à  coup 
à  fon  dernier  période  ,  &  de  temps  en 
temps  des  citoyens  vertueux  avoiene 
cherché  à  en  arrêter  les  progrès ,  en 
propofant  des  loix  fages  :  il  faut  pré- 
senter les  principales  : 

L'an  395  de  Rome,  le  tribun  du 
peuple ,  Pztelius  ou  Pxrilius ,  chercha  à 
prévenir  l'effet  de  Y  ambition  des  plébéiens , 
oui  ,  non  contens  d'avoir  été  admis 
depuis  environ  vingt  ans,  aux  charges 
concurremment  avec  les  patriciens ,  fe 
livraient  à  toute  forte  de  démarches 
pour  les  perpétuer  dans  leurs  familles  ; 
la  loi  Petilta  qui  porta  fon  nom  fut 
bientôt  oubliée ,  &  nous  n'en  connoiffons 
pas  même  les  difpofitiohs  précifes  :  De 
ambitu  primùm  ad  populum  ■  latum 
ejl ,  eâque  rogationt  novorum  maximi 
hominum  ambitionem  qui  y  vu  dînas  6f 
Conciliabui.a  obirt  foliti  erant ,  corn- 
prejfam  credebant.  (  Livius  ,  lÙ>.  7  , 
cap.  t$.) 

Caïus  Marius  l'an  634  fit  porter  la 
loi  Maria  qui  défendoit  aux  candidats 
de  chercher  à  découvrir  les  noms  de 
ceux  à  qui  on  donnoit  fon  fur! rage  ,  & 
d'arrêter  ceux  qui  fe  rendoient  i  l'affem- 
blée  pour  le  donner  :  us  quis  iwspi- 

CIAT  TABELLAM  ,  NE  ROGET ,  KM 
APPELLE  T  :  Ciceron  qui  nous  a  con- 
fervé  la  formule  de  cette  loi  ,  convient 
qu'elle  étoit  &  devoit  être  faluraire» 
parce  qu'elle  confervoit  au  moins  l'appa- 
rence de  la  liberté ,  &  prévenoit  des 
contefrations ,  des  relfentimens  :  Ubtrtatis 
fpecies  datur ,  bonorum  auchritas  rcti- 
netur.y  conte ntionis  caufa  tollitur.  (  Dt 
legibus  III,  17.) 

Pompée  ayant  rendu  aux  tribuns  l'au- 
torité que  Marius  leur  avoit  ôtée,  il* 
crurent  devoir  en  faire  ufage  pour  faire 
ceffer  les  maux  effrayans  que  produifoic 
Yambition.  Caïus  Cornélius  l'un  d'eux 
propofa  donc  de  fupprimer  totalement 
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les  divifeurs ,  &  d'infliger  les  peines  les 

Îlus  féveres  à  ceux  qui  contreviendroier.t 
la  loi  ;  cependant  le  fénat  craignant 
que  la  rigueur  de  ces  peines  n'éloignât 
les  citoyens  d'accu  fer  ,  &  les  juges  de 
condamner ,  fe  contenta  de  faire  décider 
par  les  confuls  Calpurnius  &  Acilius 
que  tous  ceux  qui  brigueroient  les  charges 
en  feroient  exclus  â  jamais  &  paieroient 
une  forte  amende  :  c'eft  ce  qu'on  appclla 
la  loi  Calpurnia  ,  qui  propofa  même 
«ne  récompenfè  â  ceux  qui  découvriraient 
les  infraâeurs.  (  Dion  Caflius  ,  Cicero 
pro  Cornelio  ,  Afconius  Pœdianus  , 
AntoniusAuguftinus,  de  legibus  ù  fenatûs- 
confultis  ,  pag.  44  ,  edit.  Pari/vus  , 
*£8a.,  in-fol.  ) 

Ciceron ,  pendant  fon  confulat  recon- 
nut l'infiiffifance  de  la  loi  Calpurnia  & 
fit  déterminer  par  la  loi  Tullia  que  les 
ambitieux  convaincus  feroient  condamnés 
à  un  exil  de  dix  années  &  déclarés 
infâmes.  f Afidletonus,  in  vitd  Ciceronis , 
tom.  t,  pag.  i6j  &  fequent.  —  A.  Au- 
guftinus  ,  ibid.  pag.  i^z.  ) 

Nous  l'avons  déjà  dit,  nous  n'énonçons 
que  les  loix  principales  contre  X ambition 
défordonnée  ;  on  ne  finiroit  pas ,  fi  on 
Touloit  parcourir  toutes  celles  qui  furent 
faites,  &  qui  furent  toutes  inutiles.  En 
effet,  fuivant  ce  que  dit  Cornélius  Nepos, 
dans  la  Vie  d' Atticus ,  ce  vertueux  citoyen 
n'afpira  a  aucun  emploi  ,  parce  qu'il 
n'étoit  pas  poffibre  d'en  demander  aucun 
fans  baffefTe ,  ni  d'en  conferver  aucun 
fans  danger  :  Quod  neque  peti  more 
majorum,  neque  capi  pojjènt  confervatis 
legibus,  in  tam  effusis  largitio- 
xjrus  ,  neque  retineri  fine  periculo , 
corruptis  civitatis  moribus.  (  C.  Nepos , 
sap.  G.  ) 

Ce  fut  l'an  701  de  Rome  ,  que  les 
horreurs  de  la  brigue  &  de  V ambition 
parvinrent  à  leur  comble.  Les  trois  can- 
didats qui  demandoient  le  confulat  , 
T.  Annhis  Milon,  P.  Plaurius  Hypfacus , 
4c  A.  Metcllus  Scipion,  environnés  d'une 
cjuantiré  de  perfonnes  armées  ,  tenoient 
JÛ  ville ,  poux  ainii  dire,  aiftégée  par  trois 
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camps.  On  ne  trouva  d'autre  reflburce 
dans  cette  extrémité ,  que  de  confier  au 
feul  Pompée  le  foin  de  la  république, 
&  ce  grand  homme  crut  devoir  oppofer 
à  de  grands  maux  de  grands  remèdes. 
Dion  Caflius  (  lib.  40  ,  pag.  i$z,  edit. 
Reimari  )  &  Afconius  Pedianus  (  in 
argumenta  orat.  pro  Milone  )  noi  s  ont 
confervé  la  difpofition  des  principaux 
chefs  de  la  loi  Pompeia,  qui  étaolifloicnt, 
&  une  peine  plus  forte  que  toutes  celles 
qui  avoient  été  prononcées  jufqu'alors  , 
&  fur-tout  une  manière  de  procéder 
plus  prompte  &  plus  efficace  :  Ut  judices 
ex  iis  quos  ipfe  legerat  forte  jumerentur: 
ut  certus  advocatorum  numerus  effet  :  ut 
triduô  te/les  darentur ,  quarto  die  pero— 
raretur,  haberetque  accuj'ator  ad  dicenduni 
duas  haras  ,  très  reus  :  ut  nemo  laudaret 
reum.  (  A.  Auguftinus ,  ibid.  pag.  1 1$ 
{y  no.  ) 

Les  guerres  de  Céfar  &  de  Pompée, 
&  celles  du  Triumvirat,  fufpendirenc 
pendant  long-temps  l'effet  des  différentes 
loix  ,  de  ambitu  :  mais  après  qu'Augufte, 
paifible  pofTeffeur  de  l'empire  du  monde, 
eut  rendu  au  peuple  par  le  conlcil  de 
Mecznas  le  droit  de  fuffrage ,  &  rétabli 
les  comices ,  les  brigues  recommencèrent , 
quelque  foin  qu'il  pût  prendre  pour  les 
prévenir.  Il  promulgua  donc  la  loi  Julia 
de  ambitu ,  qui  écartoit  de  la  magift rature 
pour  cinq  années,  celui  qui  avoit  cherché, 
à  y  parvenir  par  des  Jargeffes  :  Ut  qui 
LARGiTiosiBvs  magifiratum  fibi  pa- 
rârint  quinquennio  ab  eo  arceantur.  (  Dion 
Caffius,  ///'.  54,  n°.  30 1,  pag.  €08.) 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus 
longs  détails  fur  les  différens  objets  de  la 
loi  fulta;  parce  que,  fuivant  Heineccius , 
Tibère  ayant  attribué  au  fénat  tous  les 
droits  du  peuple  fur  le  choix  des  magis- 
trats, le  crime  ^ambition  n'eut  plus 
d'objet.  La  loi  n'eut  donc  plus  fon  appli- 
cation ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui ,  dans 
les  municipes,  cherchoient  à  corrompre 
les  fuffrages  des  Décurions  ,  pour  par- 
venir aux  emplois  de  Duumvir  ou  d'Aly- 
ttrque.  (L.  1  ,  D.ad  /.  M.  de  am'um.J- 
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Les  empereurs  qui  fui  virent  Tibère,  con- 
damnèrent les  ambitieux  à  la  déportation. 
(Pauli  recept.  ftntcnt.  V,  30,  t.)  Voyez 
d-defîùs  Alytarque;  &  confultez,  fur  tout 
l'objet  de  cette  divifion  ,  l'immortel  auteur 
que  nous  venons  de  citer  (  Heineccius , 
in  antiquit.  rom.  lit.  4,  tit.  18  ,  n°.  77 
0  78,  pag.  361  y  &  fequent.  tom.  4, 
collcâ.  operum.  )  Confultez  encore  le 
curieux  Traite  ex  profejfo  de  Mentet 
Kcrtirig  C de  ambitu  antiquo  <S'  hodierno.) 

Droit  François. 

3.  Si  les  loix  de  ambitu  ceffèrent 
d'être  en  vigueur  à  Rome,  lorfque  les 
empereurs  s'attribuèrent  la  difpoftrion 
exclufive  des  charges  &  des  emplois, 
(  ce  qu'ils  firent  après  Tibère ,  )  elles 
n'ont  pas  dû  avoir  lieu  en  France,  où 
le  fouverain  crée  feul  les  offices  civils 
&  militaires,  &  les  diftribue  fuivant  fa 
volonté.  En  effet,  quoique  prefque  toutes 
les  charges  de  judicature  foient  vénales , 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai ,  qu'il  faut 
l'agrément  du  fouverain  pour  en  traiter 
&  s'en  faire  revêtir. 

A  la  vérité,  Loyfeau  traite  encore 
d'ambition  ,  la  manie  qu'il  reproche  à  fes 
contemporains ,  de  pofféder  des  charges  : 
il  va  plus  loin  ,  il  foutient  que  «  le  mot 
&  ambition  eft  déformais  trop  doux,  bien 
qu'inventé  exprès  par  les  Romains,  pour 
exprimer  le  defir  immodéré  des  offices , 
&  qu'il  en  faut  forger  un  autre,  & 
l'appeller  archomanie ,  fureur  d'offices.  >» 
Ç  Des  Offices  y  liv.  3,  chap.  z,  n°.  $.) 
Mais  il  a  beau  crier  contre  la  vénalité 
des  offices,  &  le  defir  immodéré  d'en 
exercer  ,  ce  defir  ne  peut  avoir  rien  de 
commun  avec  le  crime  d'ambition  chez 
les  Romains.  La  brigue  &  la  cabale  ne 
peuvent  rien  en  effet ,  lorfque  les  charges 
ne  font  plus  électives. 

L'ambition  défordonnée  &  les  loix 
qui  la  puniffoient  à  Rome,  n'ont  parmi 
nous  d'autre  application,  que  relativement 
à  quelques  charges  municipales  qui  nous 
retracent  encore  l'image  des  anciennes 
Relions  de  Rome. 
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Ainfi ,  le  règlement  municipal  de  la 
ville  d'Aix,  inféré  dans  le  Recueil  imprimé 
en  1741  ,  défend  par  Y  art.  1 ,  «  de  briguer 
ni  faire  briguer  par  foi ,  ni  par  perfonne 
inrerpofée ,  les  charges  de  confuls  & 
aflèflèurs ,  celles  de  confeillers  de  la 
maifon  de  ville ,  &  capitaines  de  quartier  p 
â  peine  d'être  indigne  de  pouvoir  exercer 
lcfdites  charges ,  &  entrer  en  ladite  maifon 
de  ville.  »  L'art,  z  preferit,  «  pour  ôter 
tous  moyens  de  pratiquer  lcfdites  brigues 
&  menées,  que  les  confeillers  fe  purgeront 
par  ferment  de  n'avoir  été  brigués  ni 
pratiqués ,  &  n'avoir  balotté  que  ceux 
qu'en  leurs  confeiences  ils  ont  jugé  dignes 
&  capables  d'exercer  lefdites  charges  de 
confuls  &  afleffeurs  :  &  où  auroient  été 
pratiqués  ou  brigués  par  aucuns ,  le  dé- 
clareront à  l'inftant  pour  y  être  prompie- 
ment  pourvu.  » 

La  déclaration  du  il  mars  1697, 
concernant  les  fondions  des  maire  Se 
échevins  ,  leur  donne  dans  Y  art.  z  le 
droit  d'informer  des  brigues,  monopoles , 
féditions  &  autres  troubles  qui  pourroient 
fe  commettre  dans  les  affemblées  des 
communautés.  Voyez  AJJcmblée ,  Mu- 
nicipalité1, ùc. 

Ce  règlement  eft  conforme  aux  dif- 
pofirions  de  plufieurs  loix  anciennes  fle 
modernes  «  nous  voulons,  dit  Y  art.  363 
de  l'Ordonnance  de  B  lois  y  que  toutes 
les  élections  des  prévôts  des  marchands , 
maires  ,  efchevins ,  capitouls  ,  jurats  , 
confuls ,  confeillers  &  gouverneurs  de 
villes  fe  faflent  librement  ;  &  que  ceux 
qui  par  autres  voies  entreront  en  tellei 
charges,  en  foient  ôtés,  &  leurs  noms 
rayés  des  regiftres.  »  Coquille  obferve 
fur  ce  texte  (~  tom.  1  ,  pag.  z68  )  : 
«  Aucunes  fois  eft  advenu  que  par 
mandement  &  faveur  des  grands,  lei 
efchevins  ont  été  faits,  ce  qui  eft  bien 
dangereux  â  caufe  des  menées  &  incon- 
véniens  de  la  feurcté  des  villes,  par 
lefquelles  fe  peuvent  pratiquer  &  con- 
duire des  intelligences ,  principalement 
fur  les  frontières  d'importance.  » 

L'art.  4/ a  de  J'ordonnance  de 

1610, 
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i$iq,  renferme  les  mêmes  défenfes  que 

celles  de  Blois. 

Républiques  modernes. 

4.  Genève  &  les  États-Unis  ont  fait  des 
loix  contre  t 'ambition ,  comme  Athènes 
&  Rome.  Ont-elles  été  efficaces  à  Genève? 
Le  feront-elles  en  Amérique? 

A  Genève  :  par  ARRÊTS  du  magni- 
fique confeildes  deux  cents,  des  premier 
décembre  \6i6 ,  16  décembre  1661, 
11  feptembre  1674,  on  a  ajouté  à 
l'ancienne  formule  du  ferment  général 
que  prêtent  les  fyndics ,  lieutenants  & 
autres  officiers ,  cette  déclaration  :  qu'ils 
n'ont  ni  brigué,  ni  fait  briguer,  recom- 
mandé, ni  fait  recommander;  &  qu'ils 
n'auront  aucun  égard  à  aucunes  brigues 
ou  recommandations  qui  peuvent  leur 
avoir  été  faites. 

A  la  forme  de  I'arrét  du  même 
confeil  des  deux  cents ,  du  4  décembre 
1704,  le  ferment  que*  doit  prêter  chaque 
électeur  au  confeil  général  ,  eft  en  ces 
termes  : 

<«  Nous  jurons  devant  Dieu  entre  les 
mains  de  la  feigneurie  ,  d'élire  &  de 
nommer  en  ces  offices ,  ceux  que  nous 
penfons  être  les  plus  propres  &  les  plus 
idoines ,  tant  pour  maintenir  l'honneur 
de  Dieu  &  la  religion  chrétienne  en  cette 
ville,  comme  pour  conduire  &  gouverner 
Je  peuple  en  bonne  police,  &  conlërver 
la  liberté  de  la  ville;  &  qu'en  élifant 
nous  aurons  égard  au  bien  public ,  & 
non  à  quelque  affection  particulière  de 
haine  ou  de  faveur  ;  comme  encore  de 
n'avoir  brigué  ni  fait  briguer,  de  n'avoir 
recommandé  ou  fait  recommander ,  0  de 
n'avoir  égard  à  aucunes  briguts  ou  re- 
commandations qui  pourroient  nous  avoir 
été  faites.   Que  Dieu  nous  soit 

TÉMOIN  DE  CETTE  PROMESSE  POUR 
EN  ÊTRE  JUGES,  SI  NOUS  FAISONS 

XE  contraire.»  Voyez  Accom- 
modement, n°.t8,  Accufaiion,  n°.8j, 
&  Genève. 

Constitutions  du  Maryland, 
fec7.  54.  «  Si  quelque  pe.-fonnç  donne 
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quelque  préfent,  falaire  ou  récompenfè, 
ou  quelque  promeflè  ou  sûreté  de  payer 
ou  délivrer  de  l'argent,  ou  quelqu'autre 
chofe  que  ce  foit ,  à  l'effet  d'obtenir  on 
de  procurer  à  un  autre  un  fuffrage  pour 
être  élu  gouverneur,  fénateur,  délégué 
au  congres  ou  à  l'aflèmblée ,  membre 
du  confeil ,  ou  juge ,  ou  d'être  nommé 
à  quelqu'un  defdits  offices,  ou  à  quel- 
qu'autre emploi ,  de  profit  ou  de  con- 
fiance actuellement  créé ,  ou  qui  fera 
créé  par  la  fuite  dans  cet  état;  la  per- 
fonne  qui  aura  donné,  &  celle  qui  aura 
reçu ,  feront  d'après  conviction ,  dans 
une  cour  de  loi ,  déclarés  à  jamais  inca- 
pables de  pofl'éder  aucun  emploi ,  foit 
de  profit,  foit  de  confiance  dans  cet 
état.  ». .  .  .  La  vertu  maintiendra-t-ello 
long-temps  cette  fage  police  ?  L'ambition 
ne  faura-t-elle  pas  fe  voiler?  L'efprit 
qui  dit  à  chaque  état  de  régner ,  &  qui 
rabaifTe  la  tête  fédérale,  ne  dira-t-il  pas 
â  chaque  citoyen  de  dominer,  &  s'il 
renaît  un  Céfar,  de  s'élever  fur  les  dé- 
bris fumans  de  fa  patrie  ?  La  corruption 

3ui  perdit  Rome  &  la  Grèce,  ne  dégra- 
era-t-elle  pas  cette  fuperbe  conftitution  } 
Quod  Deus  avertat  !  Voyez  Adminijïra- 
tion  de  la  jujltce,  n°.  46 ,  &  Alliance, 
n°.  II. 

Nous  ne  parlons  pas  des  ariftocraties 
de  Venife ,  de  Gênes  &  de  Rome.  Eh  î 
que  dire,  qui  ne  foit  écrit  par-tout? 

A  l'égard  de  l'Angleterre,  voyez  co 
que  c'eft  réellement  que  l'adminiflratioa 
&  l'oppofirion,  les  élections  &  les  ferions 
parlementaires.  Voyez  Acte,  n°.  z$  ; 
Aclion ,  ri*.  10  ;  Adminijlration ,  An- 
gleterre, &  Grande-Bretagne. 

Droit  ecclésiastique. 

ç.  Que  dire  encore  fur  V ambition  des 
eccléfiaftiques  v  qui  ne  foit  écrit  par-tout, 
&  prefque  toujours  fi  vainement?  . .  . 

Sous  le  mot  Acceptation,  n°.  8 ,  nous 
avons  vu  que  ,  u  de  faints  prélats 
fuyoient  les  honneurs  &  refufoient  d'ac- 
cepter les  bénéfices  auxquels  ils  étoient 
élus  .  il  y  en  avoit  eu  de  moins  pénétré* 

lu 
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des  devoirs  de  leur  état  &  qui  les  bri- 
ruoient ,  les  follicitoient ,  les  requéroient. 
Nous  avons  cite  la  loi  fameufe  des 
empereurs  Léon  &  Anthemius ,  C3*> 
C.  de  epife.  ù  cler.J  qui  preferivoit  aux 
éleâeurs  de  ne  point  nommer  ceux  qui 
vouloient  mettre  la  main  à  Pencenfoir 
avec  de  fi  mauvaifes  difpoiitions  ;  cYtoit 
suffi  l'avis  du  grand  St.  Grégoire,  cité 
dans  le  capitulaire  relatif  à  la  difpute 
élevée  au  fujet  de  l'évéché  de  Tongres  : 
Sicut  qui  invitatus  renuit,  quœfitus  refugit, 
facris  ejl  altaribus  admovendus  ;  fie  qui 
ultro  AMSirvel  qui  importunusje  ingertt, 
procul  dubio  eji  repelle ndus.  (  Tom.  z  , 
edit.  Baluzii ,  pag.  296.  ) 

Nous  n'ajouterons  rien  ici  à  ces  deux 
textes ,  parce  que  ceft  fous  les  mots 
Courfe  ambitieufe ,  Êlcclion,  Imp/tration, 
Jntrufion  ,  Simonie ,  Tranjlation  ,  que 
doit  fe  placer  naturellement  la  difeuffion, 
foit  des  deux  règles  de  chancellerie 
lomaine  :  De  non  impetrando  benefîcium 
fer  obuum  viventis;  Se  de  vtrijimili 
notitiâ  :  foit  des  règles  générales  qui 
privent  des  bénéfices  ceux  qui  cherchent 
à  y  parvenir  par  toute  forte  de  mau- 
vaifes  voies. 

Danemarck. 

6.  Les  pays  proreftans  font  auflï  rigides 
que  les  catholiques  à  Tégard  de  ceux 
qui  ambitionnent  le  facerdoce,  &  veulent 
y  parvenir  par  des  brigues ,  des  préfens 
&  autres  pratiques. 

Une  loi  précife  détermine  à  cet  égard  : 
que  celui  qui  aura  offert  par  lui-même 
ou  par  des  perfonnes  interpofées.  des 
préfens  pour  obtenir  une  place  de  mi- 
niftre,  fera  déclaré  incapable  d'en  poilé- 
der  aucune  à  l'avenir.  Celui  qui  aura 
reçu  les  préfens  fera  condamné  a  donner 
au  plus  prochain  hôpital  le  double  de 
leur  valeur,  &  privé  du  droit  de  patro- 
nage. Tout  pourvu  fera  en  conféquence 
ferment  entre  les  mains  du  fupéricur 
«ccléfiaftique  qu'il  n'a  ni  offert  ,  ni 
donné ,  ni  promis  aucune  choie  po>.  r 
•«btenir  fa  nomination  :  Qutjquis  dotas 
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vel  à  fe,  vel  per  altos  ob lotis  facerdotiurtt 
a  m  busse  deprehenditur  ,  ambita 
Spartâ  exciditof  ad  provinciam  ejufmodi 
fufeipiendam  in  pojlerum  minimè  admit~ 
tendus.  Et  qui  eo  nornine  Jibi  quid  muneri 
dari  pajjhs  ejl ,  in  duplum  tenetur  proxi- 
mo  valetudinano  Jblvendum  ;  fique  ipfo 
jure  vocandi  illius  facerdotii  gaudeat, 
eodem  privetur.  Proinde  inaugurandus 
fancîijfund  jurisjurandi  jui  rehgione  inten. 
pofitâ  ,  fe  pro  obtmenda  vacattone  ,  nihil 
muneris  ,  vel  per  je  ,  vel  per  alios 
obtultjfe  ,  dedijje,  aut  promijîjfe;  firmando 
omni  Je  ambitvs  ilhciti  fufpicione 
coram  epifeopo  erjolviio.  (  Legum  Daniae 
lib.  2 ,  cap.  3 ,  art.  8  ,  edit.  Kefenii.  ) 


AMBLETEUSE. 

(  Géographie  judiciaire.) 

Ceft  une  petite  ville  de  la  Picardie, 
au  nord  de  celle  de  Boulogne,  dépen- 
dante du  gouvernement  &  du  bailiiage 
de  cette  dernière  ville.  Le  port  tiAmble- 
teufe  endommagé  anciennement  par  les 
Anglois  ,  a  été  réparé  &  mis  en  état 
de  fervir  par  une  bonne  levée ,  &  un 
havre  qu'on  y  a  fait  conftruire.  Ceft 
lâ  que  Jacques  II  aborda,  en  1688  , 
lorfquHl  chercha  à  éviter  le  trifte  fort 
de  Charles  I  : 

Et  U  tour  êt  Louis  tft  TafyU  its  rois. 

Ambleteufe  fe  régit  par  les  coutumes 
générales  du  Boulonnois,  dites  du  Boule- 
nois ,  dans  les  deux  rédaâions  qui  en 
ont  été  faites  le  16  décembre  149Ç,  & 
le  20  oâobre  içfo.  Ceft  à  la  forme 
de  Van.  zz  de  cette  dernière  rédaction, 
une  dos  "  cinq  villes  de  loi  privilégiées, 
qui  ont  majeur  &  échevins ,  qui  ont 
connoiflànce  du  fait  politique ,  &  de 
toutes  matières  furvenanres  aux  bour- 
geois ,  refTbrtiflans,  par  appel,  pardevant 
le  fénéchal  de  Boulenois,  »  &  de  là  au 
parement  de  Paris. 
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Blanchard  (tom.t9  pag.  ztx)  dt« 

«ne  DÉCLARATION  &  dos  LETTRES- 
PATENTES  de  Henri  II ,  &  des  lettres*- 
PATENTES  de  Henri  III,  des  17  mars 
iffo  &  juillet  1575,  toutes  regiftrées 
enfemble  le  18  août  157;  ,  portant 
RÈGLEMENT  pour  les  privilèges  des 
manans  &  habitans  de  la  haute  &  baflè 
ville  à'Ambletcufe ,  &  du  havre  d'icelle. 
Voyez  Boulogne  ,  Picardie ,  &c . 


A  M  B  O  1  S  E. 

(  Géographie  judiciaire.) 

Cefr  une  ville  ancienne  de  la  pro- 
vince de  Touraine,  avec  un  beau  château 
bâti  au  pied  d'une  colline  ,  dans  une 
belle  plaine  arrofée  par  la  Loire. 

Elle  a  un  gouvernement  particulier , 
une  juirice  royale,  affez  confidérable , 
un  hôtel-de-ville  qui  a  la  police ,  une  élec- 
tion ,  un  grenier  à  fcl ,  une  maitrile  particu- 
lière d  c  s  eaux  &  forêts ,  &  u  ne  maréchaufTée. 
Elle  eft  célèbre  dans  l'hiftoire  par  la 
naiiïance  de  Charles  VIII  ;  l'inftitution 
de  l'ordre  de  St.  Michel  par  Louis  XI, 
le  11  août  1469;  les  trois  ÉDITS  rendus 
contre  les  Ca! vinifies  en  1 Ç Ç9 ;  la  con- 
juration de  ceux-ci  en  1560,  fuivie  du 
fupplice  de  Caflelnau  de  Chaloffès ,  l'un 
des  principaux  chefs  des  rebelles. 

Brillon  &  Blanchard,  rapportent  une 
multitude  de  titres  pour  la  ville  d'Am- 
boife  ;  nous  n'énoncerons  que  les  plus 
modernes  qui  rendent  les  autres  inutiles 
â  citer. 

Edit  du  mois  de  juin  1619,  enré- 
giftré  le  24  mars  1615  ,  portant  con- 
cefïion  aux  maire  &  échevins  de  la 
ville  &  Amboife  ,  établis  par  celui  du 
mois  de  feptembre  ifÇ7,  des  mêmes 
privilèges  dont  les  maire  &  échevins 
de  la  ville  de  Tours  jouifrenr.  .  .  . 
LETTRES-PATENTES  confirmatives  du 
mois  d'août  1648  ,  enrégiiïrée*  le  4 
janvier  1653. 
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ÉDIT  du  mois  d'avril  171 1,  portant 
création  d'un  office  de  lieutenant ,  d'un 
exempt  &  de  fix  archers  par  augmenta- 
tion dans  la  compagnie  du  lieutenant- 
criminel  de  robe -courte  du  bailliage 
à' Amboife  y  6c  règlement  pour  leurs 
gages. 

Le  bailliage  $  Amboife  a  été  fupprimé^ 
en  1765  ,  &  réuni  au  bailliage  de  Tou- 
raine. Par  lYreâion  en  duché-pairie, 
il  efr  devenu  une  portion  de  territoire 
du  fiege  de  Tours,  qui  y  a  la  connoiÊ 
fance  des  cas  royaux ,  aux  termes  d'une 
tranfaâion  pafîée  le  14  avril  1764 ,  entré 
le  feigneur  $  Amboife  ,  &  les  officiers  du 
fiege  de  Tours. 

Amboife avoitdeux  paroifTès,  l'une  pour 
les  gentilshommes ,  ceux  qui  pofTédoienl 
fiefs ,  les  officiers  &  tous  les  nouveau* 
venus  :  ceux-ci  &  leurs  domeftiques  y 
étoient  reçus  la  première  année  de  leur 
féjour ,  après  laquelle  ils  éroient  obligé» 
d'aller  à  l'autre  paroifTg  qui  étoit  poue 
les  bourgeois  &  le  peuple.  Nous  avons, 
vu  fous  le  mot  Adulte ,  pag.  zjG,  que, 
M.  de  Hericourt  a  fait  un  excellent 
mémoire  pour  faire  proferire  cet  abus, 
de  difttngucr  les  paroifïès  par  la  qualité 
des  perfonnes ,  au  préjudice  de  I'ufage, 
invariable  de  les  de'terrainer  par  terri- 
toires, de  manière  que  chaque  curé, 
dans  le  fien  ,  foit  le  pafleur  de  toute 
forte  de  perfonnes  fans  diftinâion.  Dca 
ARRÊTS  du  parlement  de  Paris,  do 
1666  &  1676,  avoient  déjà  proferir  cet 
abus. 

La  ville  0? Amboife  ,  régie  par  la 
coutume  générale  de  Touraine,  n'a  que 
ces  deux  difpofitions  locales. 

«  Le  roi ,  A  caufe  de  fa  baronie  Am- 
boife ,  a  droit  d'avoir ,  prendre  &  lever 
tous  aubaines  tant  de  metib'e  qu'immeu- 
ble, en  quelque  fief  que  décède  î'aubain  , 
étant  en  ladite  baronie  &  tenuz  dudit 
Amboife  ;  &  n'appartient  ledit  droit 
k  autre  qu'audit  feigneur;  &  des  natifs 
(  hors  )  du  royaume  prend  les  biens 
defdirs  aubains  à  caufe  de  la  couronne. ... 
Par  ladite  coutume  locale  ledit  feigne  ;c 
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a  droit  que  nuls  meufniers  eftant  démoli- 
rai» tant  en  ladite  baronie  qu'ailleurs, 
ne  peuvent  ou  doivent  chafler ,  &  aller 
quérir  les  bleds  des  fubjets  de  ladite  ba- 
ronie pour  moudre  à  leurs  moulins ,  s'ils 
ne  font  affermés  aux  fermiers  des  grands 
moulins  appartenans  audit  feigneur,  fors 
&  excepté  ceux  qui  font  privilégiés,  » 
Voyez  Aubaine ,  Bannalité,  Touraine,  ùc. 

I  i 

AM BOISE,  (  cardinal  d') 

(  Homme  d'état.  ) 

Nous  ne  parlons  ici  de  Georges 
SAmboife ,  archevêque  de  Rouen  ,  gou- 
Terneur  de  Normandie,  cardinal,  légat 
perpétuel  du  St.  fiege  en  France ,  & 
premier  miniftre  fous  Louis  XII ,  qu'à 
caufe  de  fes  vertus  &  de  fes  talens  en 
adminiftration ,  .qui  méritèrent  au  roi 
ou'il  aida  de  fes  confeils  le  titre  précieux 
de  PERE  DU  PEUPLE. 

lyAmboife  après  l'avènement  de  fon 
maître  au  trône,  commença  par  lui  faire 
taire  remife  du  droit  de  joyeux  avéne- 
ment ,  &  i  pourvoir  aux  frais  parti- 
culiers du  roi ,  aux  dépenfes  de  fon 
(acre ,  &  des  funérailles  de  Charles  VIII , 
fon  prédécefTeur.  Bientôt  il  retrancha 
le  dixième  de  tous  les  impôts ,  qu'il 
réduifir  enfuite  aux  deux  tiers  ;  mais  ce 
oue  les  hiftoriens  n'ont  oeiTé  fur-tout 
se  louer  ,  &  qui  a  eu  peu  d'imitateurs  , 
c'eft  qu'il  ufa  d'une  telle  économie  dans 
Padminiftration  des  revenus  de  l'état, 
qu'lL  NE  RÉTABLIT  JAMAIS  CE  QU'IL 
AVOIT  UNE  FOIS  SUPPRIMÉ  ,  EN 
QUELQUE  NÉCESSITÉ  QU'IL  PUT  SE 
TROUVER. 

L' adminiftration  de  la  juflice  n'occupa 
pas  moins  à'Amboife  que  celle  des 
finances.  Il  en  ôta,  dit  Baudier  ( pag.  t$ 
de  l'êdit.  de  l6jq.,  /n-40 ,  )  LES  LON- 
GUEURS ET  LES  FORMES  ENNUYEUSES 
QUI  DÉTRUISENT  LE  BIEN  ET  LE 
.*£POS    DES   PAUVRES    PARTIES.  Ce 
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fut  l'objet  de  I'ordonnance  donnée  £ 
Blois  au  mois  de  mars  1408  ,  enrégiftrée 
le  1 3  juin  1409 —  Qui  les  a  fait  renaître? 

Il  fit  confirmer  dans  leurs  charges 
les  officiers  d'épée ,  de  judicarure ,  &  de 
finance ,  que  le  roi  Char'es  VIII  avoit 
établis,  &  n'exigea  d'eux  que  de  s'acquitter 
avec  exaâitude  &  définttrefîèment  des 
emplois  que  le  roi  vouloit  bien  leur 
laiftèr.  Il  rendit  perpétuel  l'échiquier  de 
Normandie  &  le  fixa  pour  toujours  à 
Rouen  :  il  éroit  auparavant  ambulatoire  9 
&  ne  fe  tenoit  que  touj  les  deux  ans.  Cet 
établiflèment  fut  fait  par  ÉDIT  du  mois 
d'oâobre  1499.  Un  édit  du  mois  de 
juillet  içoi  ,  porta  création  &  institution 
du  parlement  d'Aix. 

Baudier  ajoute  ( p.  zSz)  «  Comme  c'eft 
la  bonne  fortune  d'un  royaume,  quand, 
en  plufieun  âges,  il  rencontre  un  prince 
fage,  généreux,  pieux,  vaillant;  c'eft 
aufli  la  bonne  fortune  d'un  prince,  quand, 
parmi  une  fi  grande  multitude  dejujets, 
il  en  peut  trouver  un  ,  qui  foit  doué  des 
qualités  propres  à  un  miniftre,  qui  le 
foulage  au  maniement  des  plus  grandes 
&  des  plus  importantes  affaires  :  &  tel 
homme  doit  être  tenu  pour  le  bon  génie 
de  l'état,  &  en  cette  qualité  doit  être 
aimé  du  prince  &  révéré  d'un  chacun.  » 
Voyez  Miniftre. 


AMBOURNAY. 

Ç  Géographie  judiciaire.  J 

C'eft  une  petite  ville  du  Bugey  ; 
qu'on  appelle  aufli  Ambronay ,  du  latin 
Ambroniacum. 

Il  y  a  une  abbaye  célèbre  de  bénédictins, 
fondée  environ  l'an  800  par  St.  Barnard, 
ui  avoit  fuivi  long-temps  Charlemagne 
ans  fes  conquêtes.  Benoît  XII,  par  fa 
bulle ,  de  l'an  1 1  de  fon  pontificat , 
donna  à  l'abbé  permiffion  d'ufer  de  la 
mître  ,  anneau  &  autres  ornemeru 
pontificaux. 
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En  fuite  d'un  concordat  entre  l'abbé 
tfAmbournay  fie  les  Bénédictins  de  la 
congrégation  de  St.  Maur,  celle-ci  prit 
pofleflion  de  l'abbaye  en  1642.  Il  y  eut 
beaucoup  de  difficultés  pour  l'exécution 
du  concordat ,  mais  enfin  elles  furent 
terminées  par  ARRÊT  du  parlement  de 
Dijon,  de  Tannée  160Z,  fuivi  d'une 
tranfaâion  pafTee  en  1094.  Par  cet  ade 
l'abbé  s'obligea  à  fournir  vingt  -  trois 
grandes  prébendes  pour  autant  de  reli- 
gieux réformés  ,  &  quatre  petites  pour 
autant  de  petits  moines  ,  monaculis  :  il 
fc  fournit  encore  à  payer  le  prédicateur , 
le  médecin  ,  les  chirurgiens ,  apothi- 
caires ,  &c. 

L'abbé  dAmbournay  eft  feigneur  haut- 
jufticier  de  la  ville  &  la  juftice  s'y  exerce 
dans  fon  palais  abbatial.  Les  appels 
s'en  portent  d'abord  au  bailliage  de  Belley 
&  enfuite  au  parlement  de  Dijon. 

Ambournay  eft  dans  le  diocefe  de 
Lyon ,  dans  le  gouvernement  général  & 
intendance  de  Bourgogne  &  dans  le 
refïbrt  de  Péledion  ds  Belley.  Il  y  a  un 
corps  de  ville  compofé  de  deux  fyndics 
&  de  quatre  confeiliers  ;  un  bureau  de 
pofte  ;  des  foires  &  des  marchés. 

Les  franchifes  &  privilèges  des  habi- 
tans  à? Ambournay  après  avoir  été  long- 
temps conteftés ,  furent  réglés  par  une  tran- 
faâion pauee  entr'eux  &  Guillaume  de 
la  Baume,  abbé  à* Ambournay  en  1298. 


AMBRE. 

("Droit  fifcal.    Droit  féodal.  Marine. 
Commerce.  Traites.  ) 

1 .  On  diftingue  piufieurs  efpeces 
Cambre.  Le  gris  eft  un  parfum  exquis 

2 ni  vient  de  la  mer  ,  qui  le  jette  quelque- 
>is  furies  côtes.  Sa  matière  eft  de  couleur 
cendrée  au  dehors  &  parfemée  au  dedans 
de  petites  taches  blanches  ;  i!  fe  trouve 
fur-tout  autour  des  ifles  Molu^qucs  ,  & 
des  côtes  d'Ethiopie,  depuis  Sofala  jufqu'à 
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Brama.  On  en  rencontre  ,  mais  plus 
rarement  ,  dans  quelques-unes  des  An- 
tilles ;  enfin  on  en  a  trouvé  fur  nos 
côtes ,  aux  environs  de  Bourdeaux  &  de 
Bayonne.  ambre  jaune  ,  autrement 
appellé  fuccin ,  eft  infiniment  reoins 
précieux  que  le  gris.  Sa  matière  eft  tranf- 
parente ,  caftante  ,  d'un  goût  acre  & 
approchant  de  celui  des  bitumes  :  on  ne  le 
trouve  ordinairement  que  dans  la  mer 
Baltique,  fur  les  côtes  de  la  Pruflè.  H 
n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
d'analyfer  les  fentimens  des  phyficiens 
&  des  naturaliftes  fur  l'origine,  la  for- 
mation ,  la  nature ,  les  différences  &  les 
propriétés  de  ces  deux  efpeces  d'ambre: 
nous  nous  contenterons  d'indiquer  les 
meilleures  fources.  (Neuman ,  difquifuio 
de  ambro  gryfeâ,  Drcfdœ,  tj36,  m-f  $ 
Geoffroi ,  matière  médicale ,  tom.  t  ; 
Hartman,  de  fuccino;  Rappolt,  de  origine 
fuccini  Regiomonti  tJ3j  ;  Sendelii,  hijfo- 
ria  fuccinorum,  Lipfta,  ty/f.z,  in-fol.  ùc.{ 
Savari,  DicHonnaire  de  commerce,  &c.  ) 

Droit  fifcal y  Droit  féodal,  Marine. 

2.  Il  y  a  eu  anciennement  de  grandes 
difficultés  fur  la  queftion  de  lavoir  à 
qui  appartenoient  les  maftès  d'ambre 
gris  qu'on  trouvoit  fur  les  grèves  de  la 
mer.  Quelques  auteurs  les  attribuoient  au 
domaine  ;  d'autres  aux  fèigneurs  hauts- 
jufticiers  ;  enfin  les  inventeurs  avoiene 
Je  futFrage  du  plus  grand  nombre  des 
jurifconfultes. 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdeaux 
rendu  en  robes  rouges,  à  la  pronon- 
ciation de  Pâque,  de  l'année  ifo6  

Efpece.  La  Fargue  ,  dit  Gironde,  & 
Amanieu  de  la  Fargue,  trouvent  â  la 
côte  de  Marenzin  une  pièce  d'ambre  gris 
du  poids  d'onze  à  douze  livres  &  la 
vendent  à  Bayonne.  Le  fleur  de  Tingon , 
acquéreur  ,  à  paâe  de  rachat ,  des  terres 
de  Meillan  &  de  Marenzin ,  dépendantes 
du  duché  d'Albret ,  réclame  d'abord  la 
troifieme  partie  de  la  pièce  d'ambre  gris , 
&  enfuite  fa  totalité.  L'affaire  eft  inftruite 
9\cc  grand  appareil  f  &  le  feigneur  faifoi* 
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valoir  l'étendue  des  prérogative!  des  hauej- 
jufticiers  en  France  :  il  foutenoit  leur 
droit  exclufif  fur  les  biens  vacans,  les 
épaves ,  les  tréfors  ;  enfin ,  fur  tout  ce 
que  renferment  les  eaux  j  il  invoquoit 
des  privilèges  particuliers  qui  lui  artri- 
buoient  le  droit  de  naufrage  le  long  de 
la  grande  côte  Oce'ane  ,  depuis  le  boucaut 
du  Plech  jufques  au  boucaut  de  Confis  ; 
&  fe  fondoit  notamment  fur  des  LETTRES- 
PATENTES  ,  enrégWIrées  en  la  cour , 
dans  lefquelles  S.  M.  déclaroit  précifé- 
ment ,  «  que  les  droits  de  naufrage  & 
treuve  d' ambre  gris  appartenoient  à 
madame  fa  fœur  (  duchefle  d'AIbret  ) 
és  coftes  de  Marenzin  ,  &  autres  terres 
maritimes ,  à  elle  efchnes  en  partage , 
&  que  d'abondant  S.  M.  lui  en  faifoit 
don  ,  &  à  ceux  qui  avoient  eaufe 
d'elle.  »  Enfin  il  mettoit  en  fait  que 
fes  auteurs  avoient  la  pofTefîîon  immé- 
moriale de  profiter  feuls  de  Y  ambre  gris 
jeté  par  la  mer  dans  l'étendue  de  leur 
haute-jufticc. 

La  cour,  dit  M.  de  Nefmond  ,  premier 
préfident ,  (  dans  fon  Recueil  de  haran- 
gues &  d'arrêts,  pag.  724,  )  «  a  jugé 
que  le  demandeur  ne  pouvoir  prendre 
aucun  droit  fur  Yambre  gris  trouvé  à  la 
côte  &  rivage  de  Marenzin  ,  en  qualité 
de  feigneur  baron  haut  -  jufticicr  de 
Marenzin  ;  toutefois  que  le  fait  de  pof- 
feflïon  immémoriale  efroir  recepvable: 
félon  qu'il  avoit  été  autrefois  reçu  en- 
pareil  cas  ès  autres  cours  fouveraines.  » 
En  conféqnence  l' ARRÊT  cité  admit  le 
fïeur  de  Tingon  â  prouver  que  lui  &  fes 
auteurs  étoient  «  en  pofîèifion  immé- 
moriale de  jouir  du  tiers  de  Yambre  gris 
qui  fe  trouve  le  long  de  la  côte  de  Marcn- 
t\n  ,  même  depuis  le  lieu  &  boucaut  de 
Contis  ,  jufques  au  lieu  &  boucaut  du 
Plech  ;  &  que  de  mémoire  perdue ,  ils 
ont  droit  &  font  en  poffeffion  de  prohi- 
ber &  empêcher  toures  perfonnes  de 
venir  cofloyer ,  pour  Yambre  gris  ,  en 
ladite  code  ,  &  détroits  fufdits ,  fi  n'eft 
en  baillant  au  feigneur  le  tiers  dudit 
trnbrt.  .  .  .  Et  les  défendeurs  au  con- 
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traire  fi  bon  leur  femble  ,  Sec.  .  ;  7 
Automne  rapporte  ce  même  préjugé  dam 
fa  Conférence  Jur  le  dtgefte  ( pag.  z$.  ) 

L'ordonnance  de  1681  ,  a  établi 
une  règle  différente  de  la  décifion  de 
Bourdeaux  :  «  Les  chofes  du  crû  de  la 
mer  ,  comme  ambre  ,  corail  ,  poifTbns 
à  lard  &  autres  femblables ,  qui  n'auront 
appartenu  à  perfonne,  demeureront  en  ju- 
rement â  ceux  qui  les  auront  tirées  du 
fond  de  la  mer ,  ou  pêchées  fur  les 
flots  j  &  s'ils  les  ont  trouvées  fur  les 
grèves  ,  ils  n'en  auront  que  le  tiers,  & 
les  deux  autres  feront  partagés  entre 
nous ,  on  ceux  à  qui  nous  aurons  donné 
notre  droit ,  &  l'amiral.  »  (  Art.  z$  du 
ta.  $  du  liv.  4.J 

Il  faut  obferver  qu'en  Normandie  la 
queftion  feroit  encore  difficile.  En  effet , 
Yart.  3j  du  titre  de  l'ORDONNANCB 
que  nous  venons  de  citer,  déterminant 
que  le  roi  n'entend  point  que  cette  loi 
préjudicie  au  droit  de  varech ,  attribué 
par  la  coutume  de  Normandie  aux  feigneurs 
des  fiefs  voifins  de  la  mer  ,  il  faudroit 
prendre  pour  règle  lesdifpofitions  de  cette 
coutume  ;  mais  ces  difpofitions  lailleroient 
matière  à  conteftation.  l'art.  Goz  dit: 
«  l'or  &  l'argent,  en  quelque  efpece  qu'il 
foit ,  en  vai  fléaux ,  monnoyé ,  ou  en 
maflè ,  pourvu  qu'il  vaille  plus  de  20  liv. 
chevaux  de  fervice ,  francs  chiens,  oifeaux , 
ivoire,  corail,  pierrerie ,  écarlate,  le 
vair  ,  le  gris  ,  &  les  peaux  zibelines  qui 
ne  font  encore  appropriées  à  aucun  ufage 
d'homme,  les  troufleaux  de  draps  entiers, 
&  tous  les  draps  de  foie  entiers ,  &  tout 
le  poiflon  royal  qui  de  lui  vient  en  terre 
fans  aide  d'homme,  appartient*  au  roi, 
en  quoi  n'eft:  comprife  la  baleine  :  & 
toutes  autres  chofes  appartiennent  au 
feigneur.  »  L'énonciation  cfî-elle  limi- 
tative t  de  manière  à  exclure  Yam! re?  Ou 
efr-e!le  fimpiement  d/tnonfrrafive,  & 
comprend-elle  routes  les  chofes  précieufes? 
dans  ce  ras  Yambre  e<r  certainement 
l'objet  le  plus  digne  de  la  réferve  d'un 
fouverain.  Voyez  Haleine  ,  Corail  , 
Épaves,  Caives,  (  cliofes  )  Coefmon  t 
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Invention  ,  Pèche  ,  Sort  ,  Tréjbt  $ 
Varech  ,  ùc. 

Commerce  ,  Traites. 

3.  Il  eft  trés-aifé  de  fophiltiquer  V  ambre 
gris  ,  parce  qu'A  l'inffanr  où  il  fort  de 
la  mer,  fa  confiance  molle  permet  d'y 
incorporer  ce  que  l'on  veut.  On  a  in- 
venté diverfes  manières  de  reconnoître 
la  fupercherie  :  tantôt  on  en  met  quel- 
ques grains  fur  une  platine  rougie  au 
feu,  &  on  dJcouvre  le  corps  hétérogène, 
foit  à  l'odeur  que  rend  la  fumée  ,  foit 
par  le  rélîdu  des  cendres.  Les  Chinois, 
qui  -en  font  un  grand  ufage ,  &  qui  le 
paient  un  prix  exorbitant  ,  regardent 
comme  le  meilleur  ambre  gris ,  celui 
dont  les  raclures  fe  diflblvent  le  plus 
aifément  dans  Peau  bouillante  ,  &  fe 
liquéfient  le  plus  également.  Vambre  jaune 
eft  fujet  â  être  altéré  comme  le  gris, 
mais  moins  communément ,  parce  qu'il 
c'A  moins  rare  &  moins  cher  :  on  le 
contrefait  avec  de  la  térébenthine  &  du 
coton ,  avec  des  jaunes  d'œufs  &  de  la 
gomme  arabique.  Les  Romains  faifoient 
un  fi  grand  cas  de  Vambre,  qu'ils  réfo- 
lurent  la  guerre  contre  les  Pruthenes, 
par  la  feule  raifon  qu'ils  en  avoient  con- 
ildc'rablemsnt  fur  les  côtes  de  leur  pays  ; 
mais  ceux-ci  achetèrent  la  paix,  en  offrant 
à  Domirien  de  lui  donner  gratuitement 
tout  celui  qu'ils  pourroient  deiirer. 

Suivant  le  TARIF  de  1664,  les  droits 
d'entrée  da  la  livre  d'ambre  gris,  font 
fixés  â  8  liv.  &  ceux  du  quintal  d'ambre 
jaune  ou  karabé,  à  3  liv. 


AMBULANCE, 

A  M  B  U  L  A  N  T. 

(  Droit  fifcal.  ) 

Dans  les  fermes  &  régies  des  droits 
&  domaines  du  rot ,  on  appelle  ambu- 
lance la  place  d'un  commis  ,  d'un  con- 
trôleur dont  la  fonction  eft  de  parcourir 
tous  les  bureaux  d'un  département,  pour 
«  -       •  - 
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voir  s'il  ne  s'y  parte  rien  contre  les 
intérêts  de  S.  M.  &  de  fes  fermiers  :  ce 
commis  eft  appelle  ambulant,  parce  qu'il 
n'a  point  de  bureau  fixe  &  déterminé  où 
il  réfide. 

V ambulant  doit  voir  &  examiner 
attentivement  les  livres  &  regiftres  des 
receveurs  &  contrôleurs  locaux  ,  &  les 
forcer  &  à  tenir  compte  des  droits  qu'ils 
n'ont  pas  fu  percevoir  â  la  forme  des 
tarifs  &  des  différentes  loix  relatives  à 
l'objet  de  fon  infpecïion  ;  &  à  reftituer 
aux  parties  ceux  qu'ils  ont  pu  perce- 
voir mal  à  propos  par  ignorance  ,  ou 
par  exa&ion. 

Comme  le  gouvernement  eft  eflènriel- 
lemcnt  intérêt  lé  à  furveiller  les  notes , 
papiers  ,  extraits  &  documens  qui  fe 
trou  voient  entre  les  mains  d'un  ambulant 
qui  vient  à  décéder  ;  les  commifTaires  de 
S.  M.  départis  dans  les  provinces  ,  font 
feuls  autorifés  à  appofer  le  fcellé  par  eux 
ou  par  leurs  fubdélégués  fur  les  effets 
qu'il  pent  laifTer ,  &  à  procéder  feuls 
à  leur  reconnoiflance  &  levée  ,  &  enfuite 
à  l'inventaire  dcfdits  effets. 

ARRÊT  du  confeil  d'état ,  du  22  juillet 
1749  >  >  cn  autorilant  la  procédure 
d'appofition  de  fcellé  faite  par  le  fub- 
délégué  de  l'intendance  d'Auvergne  , 
ordonne  qu'il  fera ,  de  l'autorité  de 
l'intendant ,  procédé  à  la  reconnoiffance 
&  levée  d'iceux  ,  &  enfuite  â  l'in- 
ventaire des  papiers  &  effets  délaifTés 
par  le  feu  fîeur  Corvaifter  ,  contrôleur 
ambulant  de  la  ferme  des  domaines  : 
ordonne  que  le  lieutenant  général  de  lai 
fénéchauflée  de  Clermonr  fera  tenu  à  la 
première  fommation  de  procéder  de  fa 
part  à  la  reconnoiffance  &  levée  des 
fcellés  par  lui  appofés  ,  fînon  qu'il  fera 
procédé  au  bris  d'iceux  par  ledit  fubdé- 
légué  :  ordonne  en  outre  que  toutes  les 
conteftations  qui  pourront  furvenir  au 
fnjetde  la  reconnoiflance,  levée  ou  bris 
defdirs  fcellés ,  circonftanccs  &  dépen- 
dances ,  feront  jugées  par  l'intendant 
d'Auvergne  ,  fauf"  l'appel  au  con<eil  : 
défend  i  toutes  cours  d'en  connohre^ 
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peine  de  1000  liv.  d'amende  &  de  tous 

dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Ar.iét  conforme  du  même  tribunal, 
du  zi  juin  1777.  Voyez  Aides, pag.  6'jd 
Commis,  Contrôleur,  Domaine ,  Fermes, 
Intendans ,  Régie,  Subdélégué,  fiv. 


AMBULATOIRE. 

C  Droit  public.  Droit  privé.  ) 

1.  Cette  exprefïïon  dérivée ,  comme 
celles  qui  font  le  fujet  de  l'article  pré- 
cédent ,  du  mot  latin  ambulare,  qui 
lignifie  aller  0  venir ,  eft  employée  par 
les  jurifconfultes  ,  tantôt  au  propre, 
tantôt  au  figuré. 

Droit  public. 

2.  Au  propre  :  on  a  appellé  ambula- 
toires ,  les  tribunaux  qui  n'avoient  point 
un  établiflèment  fixe  &  permanent.  Ainfi , 
félon  la  Roche-Flavin  (liv.  1,  chap.  S, 
de  fon  Traité  des  parlemens  de  France ) 
«  Du  commencement  les  parlemens 
étoient  vagues  0  incertains ,  foit  pour 
les  perfonnes,  foit  pour  les  temps  & 
lieux,  jufques  environ  le  règne  de  Pepin- 
le-Bref,  ou  court,  pere  de  Charlemagne  ; 
lequel  ayant  délibéré  aller  en  perfonne 
en  Italie  au  fecours  du  pape ,  ayant  guerre 
contre  le  roi  des  Lombards ,  &  voyant 
ne  pouvoir  affilier  à  telles  délibérations 
&  affaires  d'état  &  juftice  à  fon  accou- 
tumée ,  &  de  fes  autres  prédécefTeurs 
rois  ;  auxquelles  auffi  ne  pouvoient 
affilier  la  plupart  des  princes  &  grands 
feigneurs  du  royaume,  l'accompagnant 
pour  leur  devoir  audit  voyage,  qui  y 
étoient  coutumiérement  appelles,  il  or- 
donna un  parlement  compofé  de  certain 
nombre  de  gens  de  favoir  &  d'expérience, 
pour  en  fon  nom  &  fous  fon  autorité, 
connoître  &  décider  tous  diiférens  & 
affaires  graves  &  de  conféquence ,  & 
rendre  juftice  en  toute  fouveraineté  en 
fon  royaume  ,  ores  que  ce  fût  en  fon 
fbfçnce,   Et  deftina  les  grandes  fêtes 
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•nnuelles  pour  le  tenir,  afTavoir  les  féVet 

de  Pâque,  la  Pentecôte,  la  Notre-Dame 
de  demi-août ,  la  ToufTàints  6c  Noël . 
En  mémoire  de  quoi  le  parlement  ayant 
été  fait  depuis  ftdentairc ,  eft  advenu 
qu'on  a  de  bonne  coutume  la  furveill» 
de  telles  fêtes  prononcer  EN  ROBES 
ROUGES  quelques  ARRÊTS  de  confé- 
quence ,  pour  tenir  comme  le  lieu  de  loi 
dans  chaque  reffort ,  que  nous  apppellons 
GÉNÉRAUX  OU  PRÉSIDENT  AUX.  Et 
dnroient  ces  parlemens  jufqu'à  l'entière 
décifion  des  affaires  ôc  matières  qui  fe 
préfentoient ,  non  toutefois  en  certain 
lieu,  mais  là  oh  les  rois  fe  trouvoient 

1)lus  commodément ,  &  là  où  les  affaires 
e  requéroienr.  Car  ils  continuèrent  à 
être  ambulatoires  de  cette  façon  ,  après 
le  retour  &  trépas  du  roi  Pépin ,  par  fes 
fucccflcurs  rois ,  jufques  au  temps  du 
roi  Philippe-le-Bel.  » 

Les  cours  des  grands  jours,  tenus, 
tantôt  à  Poitiers,  tantôt  à  Clermont,  &c. 
pour  le  reffort  du  parlement  de  Paris  ; 
les  chambres  de  juftice  tenues,  tantôt  à 
Mende,  tantôt  à  Viviers  ,  &c.  pour  celui 
du  parlement  de  Touloufe,  ont  confervé* 
l'image  des  anciennes  jurifdidions  am- 
bulatoires. 

Dans  les  autres  états,  les  tribunaux 
ont  été  comme  en  France  long-temps 
ambulatoires  ;  ainfi  ,  par  exemple  ,  la 
chambre  impériale  tenoit  fes  féances, 
tantôt  à  Francfort ,  tantôt  à  Nurem- 
berg, Sec.  elle  n'a  été  rendue  fédentaire 
&  hxée  à  Spire  qu'en  1517. 

En  Angleterre  on  appelle  eyre  du 
latin  iter,  ces  tribunaux  ambulatoires  que 
Henri  II  établit  dans  ce  royaume  en 
1176,  à  l'inllar  de  ceux  de  France. 
Littleton  parle  d'un  ancien  placité ,  arrêté 
en  Yeyre  de  Nottingham  ,  dont  il  réfulte  : 
que  celui  qui  veut  pourfuivre  un  bref 
de  droit ,  doit  pouvoir  établir  qu'il  a 
poffédé  par  lui  ou  par  fes  auteurs  le 
fonds  litigieux  pendant  le  règne  du  roi 
défigné  dans  ce  bref  :  «  Ou  home  voile 
fuer  briefe  de  droit ,  il  covient  que  il 
counta  del   feiûn  de  lui  ou   de  fes 
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«flceftors,  &  au  xi  quel'  feifin  fuit  en 
temps  de  mefme  le  roi  comç  il  counta 
en  Ion  count  :  car  c'eft  un  ancient  Jey 
ufe ,  corne  apiert  perl'  report  d'un  plt-e 
en  le  eire  de  Nottingham,  Sec.» 
C  InJUtut.  fia.  514.  J 

Britton  ,  le  plus  ancien  praticien 
connu ,  félon  M.  d'Aguefleau  f  vol.  j  , 
pag.  zq.6 ,  J  traite  dans  le  chap.  z  de 
fon  ouvrage,  intitulé  de  evres ,  de 
la  compétence  de  ces  tribunaux  ambu- 
latoires ,  de  leur  convocation ,  de  leurs 
féances ,  &  de  la  forme  de  leurs  jugemens. 
Voyez  Ajfij'e,  Coroner ,  Eyre ,  &c. 

Au  figure'  :  les  jurifeonfuftes  Romains 
ont  appellé  ambulatoire  la  volonté  de 
l'homme,  pour  déterminer  qu'il  pouvoit 
changer  &  révoquer  à  fon  gré  jufqu'à 
fa  mort  fes  dernières  difpofitions,  foit 
tertamentaircs  ou  codicillaires,  foit  même 
par  forme  de  donation  à  caufe  de  mort. 

Ainfî,  Ulpien  a  dit  dans  deux  loix  : 
Ambv  lato  ri  a  enim  efi  voluntas 
defunSi  ufque  ad  vitce  fupremum  exitum. 
(  L.  4,  D.  de  adim.  legatis;  &  1.  31, 
§  3  ,  D.  de  donat.  wter  virum  & 
uxorem.  ) 

De  nos  jours  Roufleau  a  employé 
cette  expreflion  ambulatoire ,  à  peu  près 
dans  le  fens  d'Ulpien  : 

«  Mali  comm*  fon  htinuur  tfi  fon  ambulatoire , 

Nt  p*rde\  point  de  uvtps ,  fi  vont  mt  roul*{  troirt.  n 

Papinien  a  appellé  ambulatoire ,  la 
condition  qui  peut  être  remplie  de  deux 
différentes  manières.  ÇL.  34,  in  princip. 
D.  de  fiatu  liberis.  ) 

Enfin,  Paul  a  dit  que  la  loi  elle- 
même  pouvoit  être  ambulatoire  : 
Erit  ergo  potejlas  legis  ambv  la  toria  ; 
parce  que,  comme  l'explique  très-bien 
Codcfroi  :  la  loi  préfente  quelquefois 
une  alternative ,  laifïè  nn  choix  ,  & 
qu'ainfi  elle  eft  en  quelque  manière 
dépendante  de  celui  qui  a  le  droit  de 
fe  décider  fur  l'alternative,  de  faire  le 
choix  :  Legis  auctoritas  quandoque  efi  in 
alternatione  fir  in  pendentif  &  interdum 
pendet  ab  hominis  voluntatc.  Voyez 
Tonu  IV. 
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Ademption ,  Alternative  ,  Choix  ,  Con- 
dition ,  Dtfpofition ,  Legs ,  Liberté' , 
Loi,  Repentir,  Tefiament,  Volonté,  Oc. 


AME. 

Ç Dr.  divin.  Dr.  ccclcfiafiiquc.  Dr.  public  t 
Dr.  criminel.) 

1 .  En  général ,  «  c'eft  le  principe  de 
la  vie  dans  tous  les  êtres  vivans.  »  ÇDiS. 
de  Vacad.) 

Dans  l'efprit  de  cette  définition,  on 
dit,  Vame  des  bêtes;  des  naturaliftes 
donnent  une  ame  aux  plantes  ;  de  grands 
phyiicicns  ont  dit ,  Vame  du  monde, 
pour  exprimer  ce  feu  fubtil ,  prefqu'auflî 
prompt  que  la  penfée,  cette  éleâricité, 
qui  fait  tant  de  ravages,  &  dont  l'étude 
eft  ft  utile. 

Dans  une  acception  plus  ordinaire  ; 
Vame  eft  cette  portion  de  l'homme  qui 
a  la  faculté  de  penfer ,  de  réfléchir,  de 
combiner  à  l'infini ,  de  concevoir  ce  qui 
ne  tombe  pas  fous  les  fens  ;  qualité  par- 
ticulière qui  met  l'homme  dans  la  clarté 
des  efprits ,  &  le  rappelle  fans  cefle  â  fà 
deftination ,  A  l'être  fupréme. 

Sous  cet  afpeâ  ,  ame  eft  fynonyme 
d'efprit,  fes  facultés  font  la  penfee ,  la 
volonté  ,  V action ,  d'où  eft  née  une 
doctrine,  fort  ancienne  dans  l'orient,  & 
arrivée  jufqu'â  nous.  Il  faut  voir  ce  que 
M.  le  comte  de  Buffon  a  écrit  fur  le 
double  principe  de  l'homme  ,  Ôc  fur 
Vame  ,  comparée  au  corps. 

Ce  que  nous  avons  dit  tant  de  fois 
des  connoiffances  néceflaires  au  vrai 
jurifconfulte ,  nous  force  â  raflembler 
quelques  notions ,  que  nous  bornerons 
à  des  citations  relatives  aux  différens 
droits.  C'eft  bien  le  moins  de  favoir  ce 
qu'on  a  penfé  dans  tous  les  temps  de 
cette  portion  de  nous-mêmes  qui  nous 
diftingue  des  brutes. 

Droit  divin. 

2.  Comment  a-t-on  écrit  que  l'ancien 
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teftiment  ne  parle  pas  de  l'immortalité 

de  Yame  ! 

Moyfe ,  dès  le  premier  chapitre  de  fon 
Pentateuque  ,  dit  que  l'homme  a  été  créé 
à  l'image  &  à  la  reflcmblance  de  Dieu. 
Et  ait  (  Dois  )  faciamus  hominem  ad 
imagincm  &  similitvdinem  nofiram. 
(  Genef.  I,  z6.  )  Il  faut  voir  dans  la 
Préparation  e'vangelique  d'Eufebe  ( Iiv.u, 
chap.  zy )  les  juftes  confluences  qu'il 
tire  de  ce  texte. 

Plus  loin ,  Dieu  dit  i  Abraham ,  qu'il 
retournera  vers  fes  pères  ,  tu  autem 
ibis  ad  patres  tuos.  (  Genef.  XV,  iç.  ) 
Or ,  on  ne  peut  pas  entendre  cela  du 
corps,  puifque  la  fépulture  d'Abraham 
ne  devoir  pas  fc  faire  dans  la  terre  de 
Chaldée ,  où  fes  pères  éroient  morts , 
mais  dans  celle  de  Chanaan ,  qui  lui  étoit 
promife.  Il  ne.  pouvoit  êrre  queflion  que 
de  Yame. 

Dans  le  nouveau  teftament,  Dieu  dit: 
Ego  fuin  Deus  Abraham  &  Deus  Jfaac 
&'  De  us  Jacob  t  non  eft  Deus  mortuorum 
fed  viventium.  (Matth.  XXII,  31.) 

Le  texte  fuivant  eft  fans  réplique. 
u  Ne  craigacz  point  ceux  qui  ne  tuent 
que  le  corps ,  &  ne  peuvent  rien  fur 
l'AME.  n  Nolite  timere  eos  qui  occidunt 
corpus  ,  an  imam  autem  non  pojjunt 
occiderc.  (  Ibid.  X,  28.) 

Peuples  anciens. 

3.  Les  Égyptiens  reconnurent  l'im- 
mortalité* de  Yame ,  &  c'cfl  de  cette 
croyance  univcrfelle  que  réfultoienr  après 
la  mort  ces  jugemens  célèbres,  où,  tandis 
que  Yame  étoit  fuppofée  jugée  par  les 
dieux  des  enfers ,  un  tribunal  vivant 
jugeoit  la  réputation  du  mort. 

Diogcne  Laerce  (  liv.  1  ,  Çecl.  24 J 
attribue  à  Thaïes  Miléiîen  ,  d'avoir  le 
premier  enfeigné  aux  Grecs  l'immortalité 
de  Yame  :  mais  c'eft  Platon  qui  l'a 
développée. 

Dans  fon  Photdon  ,  il  dit  :  que  «  les 
méchans  feroient  trop  dangereux ,  s'il 
n'y  avoit  pas  une  juftice  ftiprème  , 
qui ,  dans  une  autre  vie ,  diffribue  ks 


AME 

récompenfes  &  les  peines.  Nimirum 
improbi  lucrarentur,  càm  ù  à  corpore  & 
ab  eorum  p  ravit  a  te  ANIMM  liberarentur  : 
nunc  autem,  càm  anima  immort a  lis 
appareaty  nulla  fuperejl  malorum  decli- 
natio,  nulla  salvs ,  nifi  ut  optima  £r 
prudentijfima  pat.  (  Pag.  397  &  398, 
édir.  Serrani.  j 

Dans  fa  République ,  Platon  introduit 
Eres  d'Arménie ,  qui  raconte  ce  qu'il  a 
vu  dans  le  féjour  des  ombres ,  &  que 
chacun  eft  puni  dix  fois  pour  chaque 
crime  :  QuoJ'cumque  aliis  injurias  intu~ 
lifte  confiant ,  petnas  fingulatim  pro 
quolibet  decies  reddidijfc.  —  Ut  anima 
injuria:  decuplam  durent  pcenam.  — 
Itaque  fi  qui  cœdis  multorum  caufa 
fuerint ,  civitatefquc  &  exercitus  prodi- 
derint,  vel  homines  in  fervitutem  egerinty 
y  cl  ahcujus  alterius  flagitii  Gr  jeelcris 
confeii  fuerint,  in  his  omnibus  pro  quo- 
libet facinore  pœnas  décuplas  pendere, 
(  De  republicâ,  lib.  10,  pag.  519.  ) 

Les  Romains. 

4.  Dans  quelques  anciennes  loix  ,  & 
dans  les  inftitutes  même,  on  a  exprimé 
la  peine  de  mort ,  par  animât  amijjio  ; 
&  l'on  a  conclu  que  même  Juftinien  ca- 
tholique ne  croyoit  pas  à  l'immortalité  de 
Yame;  c'cfl  comme  u  on  faifoit  ce  reproche 
à  ceux  qui  s'expriment  ainfi  :  Ilefi  refié  dix 
mille  ames  fur  le  champ  de  bataille. 

Comment  les  Ié^illateurs  Romains 
auroient  -  ils  profcHe  la  mortalité  de 
Yame  ?  Oncieu  ,  dans  fes  Quefiions 
juridico  -  philofophiques  ,  obferve  très- 
bien  ,  entr'autres  chofes  ,  qu'ils  fia- 
ruoient ,  que  la  veuve  qui  convole 
dans  l'année  du  deuil ,  contrijle  Yame 
du  défunt.  Auroient- ils  d'ailleurs  pris 
tant  de  foin  de  I'accompliffement  des" 
volontés  dernières  ?  Auroient- ils  veillé 
avec  tant  d'cxaâitudc  à  la  police  des 
tombeaux  ,  des  frais  funéraires  ,  s'ils 
n'avoient  été  généralement  &  intime- 
ment convaincus  que  l'homme  fe  furvir 
à  lui -môme,  &  que  la  plus  noble 
pottion  de  fon  être  ne  fouftre  rien  des 
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événemens  ?  Statûs  a  ni  mm  demonflra- 
tionem  ....  non  ambiguë  adfcripferunt 
juris  avCtores  . .  . .  his  pottj/imùm 
locis  qtùbus  injuria  m  fieri  defunclo.  .  .  . 
confcrvationcm  memoria  defuncfiy  fepul- 
cra  t  fumptufquc  funerum  perfequuntur. . . 
quœ  non  aliter  yiri  peritij/imi  divino 
AFFLATI  numine,  tant  fedulô,  tant 
religiosè  cxegiffent ,  si  extinctum 

PRORSUS  DEFUNCTUM  EXISTIMAS- 

SENT.  (Onciaci,  quœft.  juris-philofo- 
phicarum,  cap.  rt,  pag.  60  &  61.) 

Remontez  :  &  écoutez  Alexandre 
Sévère  :  juris  jurandi  religio  fatis  Deum 
ultorem  habet.  (  L.  z ,  C.  de  rébus  cred. 
&  jurejurando.  ) 

Plus  loin  encore,  que  dit  Ciceron, 
qu'on  ne  foupçonnera  d'avoir  manqué, 
ni  de  favoir,  ni  de  philofophie!  Il  eflaie 
d'abord  de  concevoir  la  nature  de  Vame 
par  fes  effets.  «  Elle  eft  ,  dit-il ,  d'une  fi 
grande  agilité,  elle  a  le  fouvenir  du 
pafTé ,  la  connoiflàncc  du  préfent ,  la 
prévoyance  de  l'avenir;  je  fuis  perfuadé 
qu'une  fubftance  qui  poflede  de  fi  belles 
qualités  eft  immortelle.  Elle  eft  dans 
une  action  continuelle  ;  elle  ejl  à  elle- 
même  le  principe  de  fon  mouvement , 
&  elle  fe  meut  par  elle-même.  Son  mou- 
vement n'aura  donc  point  de  fin  ,  parce 
qu'elle  ne  fe  manquera  pas  à  elle-même. 
Comme  la  nature  de  Vame  eft  fimple, 

il  eft  impoflible  de  la  divifer  Si  c'eft 

une  erreur  de  croire  que  Vame  eft  im- 
mortelle ,  j'aime  à  être  dans  cette  erreur, 
&  je  me  fais  un  plaifir  d'y  perfifter 
auffi  long-temps  qne  je  ferai  en  vie  : 
que  fi  après  ma  mort  je  fuis  fans  vie  &c 
(ans  fentiment,  comme  le  croient  quel- 
ques philofophes  du  dernier  rang  (  Ut 
quidam  minuti  philofophi  cenfent  )  je 
ne  craindrai  pas  que  les  philofophes  qui 
font  morts  fe  moquent  de  mon  erreur.  » 
(  Cicero ,  in  Catone  majore ,  cap.  71  & 
y  8 ,  pag.  419  fir  4*0  ,  edit.  R. 
Stepkaniy  fol.) 

11  eft  impoflïble  de  réunir  plus  de 
profondeur ,  de  bonne  foi  &  de  gaieté. 
C'eft  le  langage  de  la  conviction,  &  celle 
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de  Ciceron  eft  quelque  chofe ,  qu  ni  qu'en 
difent  fes  dttraûeurs  modernes. 

Droit  ecclésiastique. 

Ç.  Des  petits  philofophes  contempo- 
rains de  Ciceron,  l'opinion  de  la  mortalité 
de  Vame  a  paffé  naturellement  à  tous  les 
fiecles,  où  le  pyrrhonifme  &  la  fubtilité 
ont  fait  le  plus  grand  mérite  de  ceux 
qui  voulaient  s'illuftrer  ,  s'enrichir  , 
dominer,  s'étoardir,  ou  faire  fede. 

Tels  ont  été  les  Gnofiiques  ,  les 
Manichéens  9  les  Prifdlltamjks  ,  les 
Arabiques ,  &  tant  d'autres  qui  ont 
prétendu  analyfer  &  déterminer  la  na- 
ture ,  les  facultés  &  la  deftinée  de 
Vame.  Voyez  ces  mots. 

La  plus  étrange  opinion  appartint  à 
cet  Averroès ,  qui  ne  reconnoiilbit  dans 
l'univers  qu'une  ame  feule,  une  unité 
numérique  ,  indivifee  dans  les  êtres 
individuels,  néanmoins  commune  à  tous 
&  incorruptible,  tandis  que  Vame  des 
individus  hnguliers  étoit  multipliée  mor- 
telle, &  fujette  à  la  corruption  :  contra- 
diction frappante  !  Cette  opinion  abfurde 
fut  anathematifée  par  une  bulle  du  19 
décembre  1 5 1 } ,  rapportée  à  la  fin  de 
l'ouvrage  d'Eymeric  ,  fur  Pinquifition  , 
avec  ce  fom maire  :  Anima  rationalis, 
immortalis  ajfcritur,  &  yerè  ac  per  fe  ù 
ejfentialiter  humani  corporis  forma,  & 
7/1  El  hiplicabilis  9  multipUcata  &  multiplia 
canda,  ftngulariter  pro  corporum  quibus 
infunditur  multitudine.  (Littcrarum  apof- 
tolicaruna  pro  officio  f.  inquifitionis , 
pag.  85  &  86.  ) 

Concile  de  Mâcon,  de  58),  dans 
lequel  on  agite  vivement  la  queftion ,  fi 
les  femmes  ont  une  AME.  Exflitit  enim 
in  hac  Jynodo  quidam  ex  epifcop'is,  qui 
dicebat  mulierem ,  hominem  non  poffe 
vocitari  :  fed  tamen  ab  epifeopis  ration» 
accepta  quievit ,  eo  quàd  facer  veteris 
teftamenti  liber  edoceat ,  quàd  in  prin- 
cipio  Deo  hominem  créante  ait  :  mafeu- 
lum  tj  feminam  creayit  eos ,  voçavitqut 
nomen  eorum  Adam  y  quod  ejl  homo 
terre  nus  :  fie    u  tique    vocans  mulierem 
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ceu  virum,  utrumque  enim  hominem 
dixit.  (  Grcgorius  Tuionenfis,  lib.  8, 
Bifioriœ  Francorum,  pag.  393,  edit. 
Ruina  rt.  ) 

Le  mot  feul  placeroit  ici  la  diftinâion 
des  bénéfices  à  charge  d'AMES  ,  curant 
aximarvm  habenttbus  annexam,  d'avec 
les  bénéfices  fimples.  Il  y  a  tant  à  dire 
fur  les  devoirs  des  pojleurs  des  âmes. 
Voyez  Bénéfice,  Catéchifme ,  Curé, 
Jnjin  iclion,  Pafieur  ,  Prédication,  &c. 

Droit  François. 

6.  Ce  dogme  de  l'immortalité  de  Yame, 
fi  confolant  pour  l'infortune  &  la  vertu , 
ii  précieux  en  politique  &  en  morale, 
a  été  le  fujet  de  quelques  autres  conciles, 
&  de  pluueurs  capitulaires  de  nos  rois. 
Voyez  Baluze,  tom.  1  ,  pag.  9$,  ,974 
&  11  !  3  ,  &  tom.  x,  pag.  9. 

D'après  ces  loix,  les  tribunaux  ont 
puni  ceux  qui  profefloient  la  mortalité 
de  Yame  ,  perfuadés  que  cette  croyance, 
liée  à  celle  de  l'ine?iftence  de  Dieu  , 
favorife  le  défordre  &  multiplie  les  crimes. 
De  là  le  fupplice  de  Vanini  &  de  Geoffroi 
Vallée.  Voyez  Athée,  Croyance,  Culte, 
Philofophie  ,  Religion  , 

On  a  critiqué  ces  jugemens,  en  rap- 
pellant  la  liberté  avec  laquelle  un  évéque 
avoir  nié  Yame  des. femmes  au  milieu  d'un 
concile.  On  a  penfé  que  ces  prédicans 
dévoient  être  enfermés  aux  petites-maifons 
comme  des  fous  dangereux  ;  ou  confiés 
i  des  hommes  fages  &  éclairés,  chargés 
de  les  inftruire.  Cette  critique  ne  porte 
que  fur  la  rigueur  du  fupplice  ;  mais  on 
ne  peut  pas  regarder  comme  indifférente 
dans    l'ordre  focial   une  croyance  qui 
attaque  une  des  principales  bafes  de  la 
tonne  foi  &  de  la  sûreté. 

L'opinion  intérieure  de  la  mortalité 
de  Yame  eft  un  malheur.  Cette  opinion 
publiquement  préchée  eft  un  crime. 

Si  quelques  fauvages  profondément 
abrutis  n'ont  aucune  idée  de  l'immor- 
talité de  Yame,  tous  les  autres  croient 
au  grand  Efprit;  ne  font  courageux  & 
honnêtes,  que  parce  qu'ils  font  perfuadés , 
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qu'après  la  mort  leurs  ornes  feront  heu— 
reufes.  L'idée  contraire  réfulte  de  la  dé- 
gradation &  de  la  corruption. 

Interrogez  ces  criminels  d'habitude  fie 
de  profeflion ,  que  nous  avons  tâché  de 
peindre  dans  le  Traité  de  l'accufation  , 
n°.  3.  Vous  verrez  les  principaux  ne 
rien  croire ,  dire  que  toutes  les  aérions 
humaines  font  déterminées  par  un  mou- 
vement irréfiftible  ,  qu'après  la  mort 
tout  eft  fini,  &  agir  en  conféquence. 

Cette  perfuafion  a  plus  d'influence 
qu'on  ne  croit  fur  Pexiftence  fociale. 
Vous  ne  voyez  tant  d'avares,  d'ambitieux , 
d'hommes  durs,  injuries  &  cruels,  que 
parce  qu'ils  ne  voient  qu'eux ,  &  ne 
croient  rien. 

Ceft  d'après  cette  idée ,  qu'une  fociété 
de  bienfaifànce,  d'inftrudion  &  de  tolé- 
rance répandue  dans  toute  l'Europe , 
n'admet  que  ceux  qui,  comme  Socrate , 
Platon ,  Ciceron  ,  croient  Dieu ,  l'im- 
mortalité de  Yame,  fie  rendent  compte 
de  l'idée  qu'ils  fc  forment  de  la  vertu. 

Si  cette  croyance  eft  nécefîàire,  c'eft 
fur-tout  dans  l'adminiftration  de  la  juftice. 
Qu'attendre  de  tout  officier  qui  ne  re- 
doute que  les  peines  légales  auxquelles 
il  fait  l'art  d'échapper?  Comment  compter 
fur  Yame  de  l'orateur ,  lorfqu'il  fe  croit 
une  machine ,  feulement  un  peu  mieux, 
organifée  r  Qu'efpérer  enfin  d'un  juge  , 
qui  n'a  pour  frein  que  l'honneur  arbi- 
traire, &  des  loix  qu'il  interprète,  & 
modifie  â  fon  gré  ?  Tels  ne  furent  pas 
fans  doute  nos  plus  grands  magiftrats. 
Voyez  ce  que  le  chancelier  d'Aguefteau 
a  écrit  de  la  nature ,  des  mouvemens 
&  de  l'immortalité  de  Yame  f  tom.  t  > 
pag.  3$z  ù  490.  )  Voyez  encore  ce 
qu'écrivoit  le  chancelier  de  l'Hofpital  : 
<*  Et  Yame,  Yame  elle-même,  Yame, 
cette  fubftance  fpirituclle  peut-elle  être 
forcée  par  le  bronze  ?  Le  fer  peut-il 
avoir  prife  fur  ce  qui  n'eft  point  matière? 
Non,  c'eft  en  vain  qu'on  le  tenteroir. 
Tous  les  efforts  font  fuperflus.  La  vue 
des  fupplices  peut  bien  glacer  la  langue 
d'effroi ,  la  rendre  muette,  la  faire  mentir  ; 
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mais  on  ne  commande  pas  ainfi  â  Vame 
inébranlable  dans  fon  intérieur;  à  la 
première  occafion  elle  épanchera  au 
grand  jour  fes  fecretes  penlées,  fes  fen- 
timens  qu'on  veut  captiver.  »  ( Épit.  au 
card.  de  Lorraine,  tom.  x,  pag. 
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C  Legijlateur.  ) 

Nous  avons  rappellé  ce  prince  au 
mot  Abdication ,  n°.  4,  &  nous  lui  de- 
vons encore  une  place ,  parce  qu'il  a 
été  le  légillateur  de  quelques-unes  de 
nos  procédures. 

C'eft  lui  qui  accorda  aux  habitans  de 
la  ville  &  chàtellenie  de  Bourg-en-Breffe, 
l'exemption  de  tous  droits  de  lods  pour 
les  mutations  par  teftamens ,  codicilles, 
legs ,  donations  entre- vifs  &  à  caufe  de 
mort,  conftitutions  de  dot  &  échanges. 
Les  lettres  de  ce  privilège,  qui  a  lieu 
encore  aujourd'hui ,  font  du  3  juillet 

En  1490,  Amede'eût  rédiger  des  ftaruts 
&  ordonnances,  dont  une  partie  forme 
la  loi  vivante  des  provinces  de  Breffe, 
Bugey,  Valromey  &  pays  de  Gex ,  à 
la  forme  des  traités  de  paix  de  Vervins 
&  de  Lyon ,  qui  maintinrent  ces  pays 
dans  le  droit  de  fe  régir  par  leurs  an- 
ciennes loix  &  leurs  ufages  ordinaires. 

Les  iratuts  d'Amede'e  font  divifés  en 
cinq  livres  ,  qui  préfentent  bien  dans 
leur  rédaction  quelques  défauts  d'ordre 
&  de  méthode,  mais  qu'on  peut  cependant 
réduire  à  des  objets  principaux.  Ainfi , 
le  premier  livre  a  pour  fujet  tout  ce 
qui  eft  relatif  à  la  religion  &  à  fes 
minières  :  le  fécond  contient  les  rcgle- 
mens  pour  l'adminiftration  de  la  juftice , 
&  les  devoirs  des  officiers  &  magiftrats  : 
le  troifieme,  les  matières  du  droit  privé 
&  du  droit  féodal  :  le  quatrième  déter- 
mine les  taxes  des  officiers  de  juftice, 
les  émolumens  du  fceau  du  prince,  & 
tout  ce  qui  tient  au  droit  fifcal.  Enfin, 
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le  cinquième  renferme  des  loix  fomp- 
tuaires  pour  les  différens  états. 

Une  des  loix  les  plus  utiles  de  cette 
collection,  eft  celle  qui  a  pour  objet  de 
prévenir  la  ruine  des  malheureux  débi- 
teurs ,  &  quelquefois  celle  de  leurs 
créanciers ,  enfuite  des  frais  immenfes 
des  décrets  :  elle  règle  en  conféquence 
des  formalités  fimples  &  peu  difpendicufes 
pour  parvenir  à  la  vente  judiciaire  des 
biens,  meubles  &  immeubles,  connue 
fous  le  nom  de  fubhaftation.  Ces  for- 
malités font  prefcrites  par  les  chapitres 
*73  &  l7S  du  Kvre  fécond.  Voyez 
Subhafiation. 

Une  autre  loi  qui  montre  l'efbrit  de 
ce  fiecle,  enjoint  aux  femmes  &  nlles  de 
mauvaife  vie,  de  porter  une  coëfrure 
faite  en  forme  de  cornes ,  &  d'un  demi 
pied  de  hauteur,  &  défend  aux  perfonnes 
honnêtes  d'en  porter  une  pareille,  à 
peine  d'être  déshonorées  :  Et  quando 
ficut  vitd ,  fie  habita  débet  dijîingui 
meretrix  à  mat  rond,  Jiatuimus  &  jubé- 
mus  quod  hujufmodi  publiées  meretrices , 
ut  earum  vilitas  ex  habitu  exteriori  cog- 
nojeatur,  déferont  &  déferre  teneantur  de 
CiPtero  continué  &  publicè  in  earum  ca- 
pitibus  habilimenta  cornuta  &  elevata  ad 
longitudinem  medii  pedis  ad  minus.  . . . 
Omnibus  aliis  mulieribus  honeJHs  hujuf 
modi  cornuum  ufum  ad  ornatum  capitis 
penitus  interdicentes  fub  pcend  détriment» 
fui  honoris.  (Statutorum,  III,  41.) 


AMÉLIORATION, 

ou  MÉLIORATION. 

C  Droit  privé.  Droit  eccle'jîajîique.  ) 

x.  C'eft  ainfi  qu'on  défigne  tout  ce 
qui  fert  à  augmenter  la  valeur  réelle 
d'un  objet  de  propriété  quelconque  ;  & 
ces  expreffions  JJriwent  de  la  latine 
milioratio ,  à-  peu- près  fynonyme  de  la 
grecque  i-T*.  :  Juftinien  a  employé 
tantôt  la  latine  &  tantôt  la  grecque 
indifféremment.  ÇL.  ult.  C.  de  negor. 
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gfftis  Ù  t.  tût.  d  de  jure  emphyt.)  De 
même  on  a  dît  en  lrançois ,  tantôt  & 
plus  communément  amélioration  ,  & 
tantôt  mélioration.  L'ordonnance  de 
1667  ,  dans  Y  art.  9  du  ht.  zj  ,  fe  fert 
de  mélioration  ,  ainiî  que  nous  le  verrons 
ci- après. 

Réflexions  préliminaires. 

2.  En  général  on  doit  entendre  par 
améliorations ,  non  feulement  ce  qui 
peut  rendre  la  chofe  meilleure  ,  fit  plus 
otile  par  le  fait  du  poMefleur  ,  mais 
encore  ce  qui  augmente  là  valeur  réelle , 
fon  prix  intrinfeque  ,  fans  qu'il  y  ait 
influé  en  aucune  manière  ;  il  y  a  donc 
des  améliorations  de  deux  efpeces.  La 
première  comprend  les  conftruâions  , 
les  défrichemens ,  les  plantations,  &c. 
La  féconde  a  pour  caufes  les  alluvions , 
atterrirTcmens ,  déplacemens  des  fleuves , 
ou  rivières,  &c.  nous  ne  parlerons  pas 
dans  cet  article  de  cette  dernière  efpece 
$  améliorations  par  accefTion  naturelle  ; 
nous  nous  bornerons  à  celles  qui  ont 
lieu  par  acceflion  artificielle. 

Mais  il  faut  encore ,  fur  cette  dernière 
efpece ,  propofer  d'autres  difrinâions , 
&  faire  quelques  réflexions  cMentielles. 

i°.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  amé- 
liorations artificielles,  avec  les  impenfes , 
ni  les  réparations  ou  rétablijfemens  :  le 
mot  impenfes  efl  générique ,  &  les  trois 
autres  font  fpécinques.  Ainfi  on  claffe 
les  impenfes  en  ces  trois  efpeces  ,  les 
n»ceflàires ,  les  utiles  &  les  agréables , 
dites  techniquement  voluptueufes  du  mot 
latin  voluptarice. 

Les  premières  font  déterminées  par 
la  néceflité  de  réparer  la  chofe  pour 
la  conferver,  ou  de  la  rétablir  quand 
On  l'a  biffée  dépérir ,  &  ce  font  propre- 
ment ce  qu'on  appelle  réparations ,  rtta- 
bliflemens,  reconflruâions.  Les  fécondes 
ont  pour  objet  de  rendre  la  chofe  plus 
utile,  d'augmenter  fon  prix,  fa  valeur, 
fon  produit  ;  &  forment  feules  ce  que 
nous  entendons  ici  par  améliorations. 
Les  troifiemes  enfin  ,  n'étant  dirigées 
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que  par  des  motifs  de  convenance,  des 
idées  de  goût  &  d'embelliflèmcnt,  rendent 
la  chofe  plus  agréable  (ans  ajouter  à 
fon  véritable  prix,  a*  fa  valeur  réelle. 

Ces  di  fonctions  font  le  réfultat  des 
difpofitions  des  loix  romaines;  &  nous 
les  avons  adoptées  en  France.  Ulj>ien 
difoit  donc  :  j  jupe  y  s  Aï  neceffariar  funt , 
qttae  fi  fa3œ  non  fint  ,  res  aut  pentura  , 
aut  deterior  futura  fit:  utiles  impen- 
fas  effe  Fulcinius  ait 9  quae  meliorem 
àotem  faciant ,  non  deteriorem  ejfe  non 
finant ,   ex  quibus    redit  us  multeri 

ADQUIRATUR.  .  .  .  Item  DOCTRJNAM 

puerorum.  .  . .  Voluptarim  funt  quat 
j'peciem  duntaxat  ornant,  ut  funt  viridaria, 
aquee  falientes ,  incntjlationes ,  lorica- 
tiones  ,  piûuras.  (  L.  79 ,  D.  de  verb. 
fjgnif.  ) 

i°.  Ce  ne  font  point  feulement  les 
immeubles  qui  font  fufceptibles  ^amé- 
liorations artificielles  ;  '  on  peut  encore 
améliorer  les  meubles  ,  &   même  les 
animaux  &  les  êtres  raifonnablcs.  Ainfi 
on  a  vu  qu'Ulpien  plaçoit  dans  le  nombre 
des  impenfes  utiles,  ou  améliorations, 
l'éducation  des  enfans ,  Doclrinam  pue- 
rorum :  ainfi  d'autres  loix  parlent  de 
Y  amélioration  des  efclaves.  On  peut  dire 
de  même  que  le  commerce,  en  grand, 
doit  être  permis  à  la  nobleffe  pour  amé- 
liorer fon  état.  Un  meuble  &  un  bijou 
font  améliorés  lorfqu'en  les  ornant  on 
augmente  encore  confidérablement  leur 
valeur.  Enfin  on  améliore  un  cheval  en  le 
domtant  &  le  drefïant  ,  tant  pour  le» 
mouvemens  ordinaires ,  que  pour  les 
dofles ,  airs ,  &c. 

Toutes  ces  notions  ont  été  nécefTaires; 
mais ,  comme  nous  avons  déjà  dit  que 
nous  ne  nous  occuperions  dans  cet  article 
que  des  améliorations  artificielles  ,  nons 
devons  ajouter  que  nous  n'aurons  en 
vue  que  celles  des  immeubles  ;  &  en 
cela  nous  nous  conformerons  à  notre 
définition,  plus  bornée  dans  notre  langue 
que  dans  celle  des  Romains.  Voyez 
Agrément ,  n°.  3  ,  Alluvion  ,  Atterrif- 
fement ,  Chcyal,  Conjlruclion  ,  Êduca- 
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tion  ,  Embellifiement ,  Efclave ,  Fleuve  , 
Jmpenfes,  Ornement,  Plantation,  Répa- 
rations, &c. 

Maximes  générales. 

3,  Le  jurifconfultc  Garfias ,  dans  fon 
Traite  Ex  profejfo ,  des  améliorations, 
dit  :  que  le  pofièfïèur  de  bonne  foi 
peut  répéter  les  améliorations  dans  trois 
cas;  i°.  lorfqu'il  a  fait  ce  que  le  pro- 
priétaire lui-même  auroit  fait  ;  2°.  lorfquc 
le  propriétaire  vend  tout  de  fuite  la  choie 
améliorée,  &  cela ,  afin  qu'il  ne  profite  pas 
de  la  perte  d'autrui  ;  30.  lorfqu'il  ell  en 
«rat  de  rembourfer  ces  améliorations  fans 
s'incommoder.  Bonje  F  m  El  posses- 
sor  utiles  expenfas  deducit  tribus  cafibus... 
Primas,  fi  dominas  aliàs  erat  faclurus 
hujufmodi  expenfas;  fecundus  ,fi  illico 
erat  rem  ipjam  utiliter  melioratam 
yenditurus  ,    NE    commodum  CUM 

ALIENA  JACTURA  REPORT  ET ,  &  ex 

aliéna  fubftantiâ  fine  causa  ditefcat  :  tertius 
cafus  ,  fi  fit  dives,  fir  habeat  unde  has 
utiles  expenfas  folvere  pofiit.  (  Garfias  , 
de  expenfis  &  meliorationibus ,  cap.  t  , 
pag.  t6  &  ij  ,  edit.  Antutrp.  i$86, 

Toutes  ces  différentes  confidérations 
de  Garfias  font  effentielles,  &  il  faut  fe 
les  retracer  pour  bien  faifir  les  détails 
de  cet  article  :  bonne  foi  du  poffeffeur  ; 
genre  des  améliorations ,  à  peu  près 
néceflàires  au  propriétaire  ;  principes 
d'équité  qui  ne  permettent  pas  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'un  tiers  ;  Jure  naturae 
cequum  eft  neminem ,  cum  alterius  de- 
trimento  ù  injurié,  fieri  locupletiorem. 
(  L.  xo6 ,  D.  de  reg.  juris.  )  revente 
prochaine;  état  aifé  du  propriétaire  qu'on 
n'a  pas  eu  en  vue  d'écarter  par  des  rem- 
bourfemens  qu'il  lui  auroit  été  difficile  ou 
impofïible  d'effeâuer. 

Acquéreur  évincé. 

4.  L'acquéreur  évincé  a  deux  aâions  : 
l*nneoontre  fbn  vendeur,  pourlareflitution 
du  prix;  l'autre  contre  l'évinçant,  pour  le 
rembourfbniexu  des  amélioratioos  ;  ce  fout 
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les  difpofitions  de  la  loi  iG ,  C.de  evi3: 
Super  empti  agri  quœfiione  difeeptabat 
pratfes  provincial  :  ù  fi  portionem  diverfat 
partis  ejje  cognoverit ,  impenfas  quas  ad 
meliorandam  rem  vos  erogajfe  confit- 
terit,  habita  fructuum  ratione ,  refiitui 
yobis  jubebit.  Nam  fuper  pretio  eviclm 
portionis,  non  eum  qui  dominium  evicertt> 
fed  auÛricem  conveniri  confequens  efi. 

L'action  que  donne  cette  loi  à  l'acqué- 
reur contre  l'évinçant  dérive  bien  plus 
de  l'équité  que  du  droit  étroit,  puifqu'il 
n'exifte  aucune  obligation  civile  entr'eux  : 
ainfi  fi  l'évinçant  préfère  de  biffer  enlever 
à  l'acquéreur  les  améliorations  que  de 
lui  en  payer  le  prix ,  celui-ci  n'a  point  à 
réclamer  ;  c'eft  la  décifion  d'une  autre 
loi  précife  :  In  rem  petitam  fi  pojfejfor 
ante  litem  conteflatam  fumptus  fecit ,  per 
doli  mali  exceptionem  ratio  eorum  haberi 
débet.  .  .  .  mfi  tamen  paratus  fit  petitor 
pati ,  tollere  eum  cedificium.  (  L.  xy , 
§  Ç ,  D.  de  rei  vimiicat.  ) 

Mais  dans  le  cas  de  cette  option 
l'acquéreur  évincé  n'a  pas  le  droit  d'enlever 
ou  de  gâter  ce  qui  ne  peut  lui  et  e 
d'aucune  utilité.  Il  ne  pourroit  pas ,  par 
exemple,  effacer  des  peintures  à  frefque  , 

Iiarce  que  les  Ioix  ne  favorifent  point 
es  actions  dirigées  par  un  principe  de 
méchanceté  :  Neque  malitiis  indulgendum 
efi  ,  fi  te3orium  ( puta  J  quod  induxeris  , 
piâurafque  corradere  velis,  nihil  laturus 
nifi  ut  officias.  (  L.  38  ,  eod.  ) 

On  voit  qu'il  faut  diflinguer  les  ame'- 
liorations  faites  avant  la  conteftation  en 
caufe ,  de  celles  qui  n'ont  été  faites 
qu'après  :  l'évinçant  doit  tenir  compte 
de  celles-là  ,  mais  non  pas  de  celles-ci  ; 
parce  que  l'acquéreur  doit  s'imputer  de 
les  avoir  faites  dans  un  temps ,  où  f 
fachanr  que  la  chofe  n'appartenoit  pas 
à  fon  vendeur ,  il  dsvoit  craindre  qu'elle 
ne  demeurât  pas  en  fà  poffeflion  :  7V*v 
enim  debuit,  jam  alienam  certus,  cedifi- 
cium ponen:  (  L.  37 eod.  ) 

L'cilimation  des  améliorations  fe  com- 
penfe ,  avec  les  fruits ,  aux  termes  de 
la  première  loi  citée  :  Habité  frucluum 
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ratione,  refiitui  vobis  jubebit.  Si  les  jouif-  furcharger  l'évinçant  :  M  y  Dit  igituh 

fances  de  ces  fruits  acquittent  le  principal  iijbc  A  judics  dispicienda,  ut 

&  les  intérêts  des  avances  des  amélto~  neque  délicat  us  débiter ,  ncque  ont  refus 

rations ,  l'évinçant  ne  doit  rien  ,  parce  creditor  audiatur.  (L.  25,  in  fin.  D.  de 

rï  l'acquéreur  ne  perd  rien  :  mais  il  pignor.  ) 
t  l'excédent  des  avances ,  fi  ces  jouit  Comme  les  juges  font  à  cet  égard 
fances  font  moindres.  (L.  48 &  6$,D. de  dans  l'ufage  de  s'en  rapporter  à  des 
reivindic.)  experts  pour  déterminer  l'eftimation  des 
Si  la  dépenfe  employée  pour  les  amé-  améliorations  ,  nous  croyons  devoir 
liorations  excède  leur  véritable  valeur ,  obferver ,  avec  Garfias  ,  que  cet  ufage 
l'acquéreur  évincé  ne  peut  réclamer  cet  préfente  beaucoup  d'inconvéniens  ,  ce 
excédant ,  parce  que  l'évinçant  ne  doit  qu'il  vaudroit  mieux  que  les  juges  pro- 
tenir compte  que  de  la  fomme  qui  a  nonçafTènt  tout  de  fuite  eux-mêmes , 
réellement  augmenté  fa  propriété  :  Reddat  foit  d'après  les  titres  produits  ,  foit 
impenfamy  ut  fundum  recipiat  ufque  eo  d'après  l'infpeâion  des  lieux  :  cela  évite» 
duntaxat  quo pretiojior  faclus  ejl.  (L.  38,  roit  aux  parties  des  longueurs  &  des  frais 
eod.  )  confidérables  que  néceflitent  toujours  des 
Par  cette  raifon ,  quoique  l'acquéreur  rapports  d'experts  ,  le  plus  fouvent  d;l- 
ait  un  privilège  fur  le  fonds  amélioré ,  cordans ,  &  qu'il  faut  multiplier  au  détri- 
ce  privilège  eft  borné  à  l'objet  même  ment  des  parties;  ces  rapports,  d'ailleurs, 
des  améliorations  ,  &  n'affecle  pas  le  ne  fervent  qu'à  emharrafier  une  affaire , 
furplus  du  fonds.  Ainfi ,  par  exemple  y  &  à  la  rendre  plus  obfcure  &  plus 
(î  l'acquéreur  a  bâti  une  maifon  fur  un  épineufê  qu'elle  ne  l'étoit  dans  l'origine  : 
domaine ,  il  a  bien  un  privilège  fur  cette  Quoties  ex  adis  yera  ipforum  ajiimatio 
maifon  qui  forme  une  amélioration  pour  haberi  pojfu ,  non  relinquatur  executori  , 
le  domaine  :  mais  fi  cette  maifon  vient  ne  lites  ex  litibus  protrahan- 
â  être  confumée  par  un  incendie,  le  tur.  . . .  fit  feilicet  quod  reclè  à  sapjek- 
privilège  ceflb  avec  la  chofe  &  n'af-  tissimis  j  uni  ci  nus  afiimari  pojjîr, 
feâe  pas  le  corps  du  domaine.  Il  en  relinquatur  executoris,  rudi,  ignavo- 
feroit  de  même  fi  ce  privilège  regar-  que  judicio  >  qui  diffjucjores 
doit  un  tiers,  le  maçon,  par  exemple,  face  re  sole  t  exécution  v  m 

?ui  auroit  conftruit  la    maifon  ,  par  causas  ç>uam  ipsas  fuErint  cum 

ordre  &  pour  le  compte  de  l'acquéreur  olim  coeptas  sint.  (Garfias,  cap.  za., 

évincé:  Re  corporali  extin3â....  pignus ,  n°.  7,  pag.  6$$-)'  •  •  •  Ce  rexte  nous 

hypothecave  périt.  (  L.  8 ,  in  princip.  paroît  digne   d'être  médité   &  d'être 

D.  quibus  modis  pignus,  vel  hypoth.  appliqué   à  prefque  tous  les  rapports 

folvitur.  )  d'experts.  Voyez  Comparai/on  ( d'écri- 

Dans    cette    matière    tout   dépend  turcs ) ,  Defcente  (  de  lieux  ) ,  Expert  , 

beaucoup  de  l'arbitrage  du  juge ,  parce  Faux  ,  Infcription  ,   Procès  -  verbal  , 

que ,  ainfi  que  nous  l'avons  obfervé ,  Rapport ,  &c. 

c'eft  plutôt  par  un  principe  d'équité  que  Voici    quelques  points   fur  lefquels 

par  les  règles  générales  du  droit  qu'un  notre  jurifprudence  a  fuivi  les  principes 

•acquéreur  évincé  a  droit  de  fe  faire  tenir  des  loix  romaines  ,  ou  ajouté  à  leurs 

compte  des  améliorations  de  l'immeuble  difpofitions. 

qu'on  lui  enlevé:  c'eft  donc  au  juge  à  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
fcien  examiner  les  circonftances  pour  ne  7  feptembre  1526,  qui  juge  que  l'acqué- 
pas  priver  l'acquéreur  des  dépenfes  rai-  reur  évincé  d'une  maifon  chargée  d'une 
fonnables  que  le  propriétaire  eût  pu  ou  rente  foncière,  qu'il  a  rachetée  &  am or- 
dû  faire  lui-même ,  &  pour  ne  pas  trop  tie ,  a  droit  d'exiger  le  prix  du  rachat 
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&  des  frais  &  loyaux  coûts,  &  arrérages, 
hifqu'au  jour  de  l'éviâion  ,  parce  que 
1  extinction  de  la  rente ,  eft  une  des  plus 
eflentielles  améliorations  qu'ait  pu  rece- 
voir la  maifon.  (  Papon,  iiv.  1 1  ,  tit.  4, 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
li  janvier  1577,  qui  décide  que  pour 
les  réparations  utiles  &  néceflaires,  & 
méliorations ,  on  adjuge  toujours  au 
poflèflewr  de  bonne  toi  la  rétention  de 
la  chofe  jufqu'au  plein  rembourfement , 
«nfi  que  le  profit  au  denier  douze. 
Ç  Ibid.) 

Arrêt  de  la  chambre  de Tédit  de 
Maîtres,  du  6  mai  1 606 ,  qui  juge  que  l'évin- 
çant qui  n'a  pas  de  quoi  payer  les  amé- 
liorations ,  peut  exiger  que  le  poflèflèur 

flS  r°n  J°l  °J*  f°nds  »  &  ,e  «prenne. 
(  Defpeifres ,  de  l'achat ,  tit.  i ,  fi3.  c  _ 
n  .  5,  tom.i  .  pag.  54.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
a8  juillet  1744,  qUi  juge  en  faveur 

des  fieur  &  dame  de  la  Noue ,  contre 
la  demoifelie  Ferrand,  &  conformément 

ÏT'  l  d",tir'  l7  de  l'ordonnance  de 
t<S67  ,  &  a  Yarre't  rendu  entre  les  parties 
le  z8  avril  précèdent,  que  celui  qui  eft 
condamné  5   laiflèr  la  pofMion  d'un 
héritage,  en  lui  rembourfant  quelques 
fommes,  efpeces,  impenfes ,  ou  mino- 
rations ,  ne  peut  être  contraint  de  quitter 
1  héritage  qu'après  avoir  été  rembourfé  . 
tant  du  prix  principal  de  l'héritage  que 
du  montantes  impenfes  ou  méliorations  : 
& ,  qu  a  cet  effet,  il  a  tout  le  délai  qui 
lui  a  été  donne  pour  faire  faire  la  liqui- 
dation defdites  efpeces  ,  impenfes ,  ou 
méliorations,  fans  qu'on  puiflb  le  con- 
traindre de  recevoir  féparément  le  prix 

Se'Kr    Jfa^  qU>ïl  Cft  condam^ 

SW  dc    l"^knnnce    porte  : 
H  aura  été  coTï^iné  de  lai/Ter 

'"g^fc  lui  rem- 
jour!.:nt    quelques  r  

impenfes  ,  ou  méliorations ,  ne^©râ 
être  contraint  de  quitter  l'héritagc^Ta- 
prés  avoir  été  rembourfé.  „  H 
Tomt  IV. 
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«  Cel 
bourfat 


AineJJe. 

<.  L'ainé  ne  doit  aucune  indemnité 
â  fes  puînés  ,  pour  les  améliorations 
que  le  pere  commun  a  faites  à  la  partie 
dc^  fes  biens  qui  devoit  former  le 
préciput  de  cet  enfant  également  idolâtré 
par  Jui  &  par  la  plupart  des  légiilateun 
coutumiers.  Voyez  AineJJe ,  &  fur-tout 
n°.  38.  Là  fe  trouve  cette  afîèrtion  de 
Bafnage  :  «  c'eft  une  jurifprudence 
certaine  en  Normandie  qae  les  pères 
font  les  maîtres  abfolus  de  leurs  biens , 
fl^  qu'ils  peuvent  en  changer  la  nature 
&'la  qualité  comme  bon  leur  femble,  &c.  » 
Au  préjudice  des  puînés ,  bon  ,  mais  non 
â  celui  des  ainés  ;  d'après  cette  autre 
afTertion  du  même  auteur  :  «  Le  pere 
ne  pourroit  pas  néanmoins  ,  par  une 
donation  ou  un  contrat  de  mariage  , 
faire  des  avantages  au  préjudice  du  droit 
d'ainefle.  »  Encore  une  fois ,  cette  prédi- 
lection, pour  les  ainés,  a  fait  accumu- 
ler bien  des  fingularitt's  &  bien  des 
contradictions. 

Aliénation  des  biens  dVglife. 

6.  La  jurifprudence  eft  aflez  uniforme 
fur  le  point  de  favoir ,  fi  Pégiife  qui 
rentre  dans  fes  biens  aliénés ,  doit  teniç 
compte  au  poflcfTeur  évincé  des  amélio- 
rations; &  elle  prononce  pour  Paffirma- 
rive.  Vovez  ci-deffus  le  mot  Aliénation  , 
&  les  efpeces  des  différens  ARR£rs  cités 
fous  le  n°.  *4,  entr'autres  ceux  du  par- 
lement de  Paris  ,  du  11  décembre  1646; 
du  parlement  de  Grenoble,  du  iç  jan- 
vier 1650  ;  &  du  parlement  dc  Dijon, 
du  mois  de  mars  173 1.  Mornac  en  cita 
un  plus  ancien  du  parlement  de  Paris , 
du  11  août  i6"i8,  qui  condamna  l'églife 
qui  demandoit  à  rentrer  dans  fes  fonds 
aliénés,  au  rembourfement  du  prix  prin- 
cipal, &  de  celui  des  améliorations. 
(  Mornacius  ,  tom.  t ,  pag.  47,9.  ) 

Allivrement. 

7.  Nous  avons  traité  fous  le  mot 
Allivrement,  n°.   1$,  la  queftion  <fe 

LU 
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fa  voir  fi  après  l'autorifation  du  compoix , 
il  étoit  permis  d'augmenter  ou  diminuer 
l'a lliv rement  des  contribuables ,  fous  pré- 
texte de  réparations  &  améliorations, 
ou  de  dégradations  &  détériorations. 

Amortijfemtnt. 

8.  En  quels  cas  la  main-morte  doit- 
elle  les  droits  d'amorriflement  ,  des 
augmentations  &  améliorations  faites  à 
fes  propriétés  ?  Voyez  ce  mot ,  n°.  4  , 
C,  tz,3^  37- 

Biens  d'églife  améliorés. 

9.  Il  n'y  a  prefque  point  de  change- 
ment de  titulaire  de  bénéfice,  qui  ne 
donne  lieu  à  des  conteftations  au  fujet 
des  réparations  que  le  défunt  a  négliges 
&  que  fon  fucceflèur  exige  :  d'après  cela, 
il  parott  qu'il  eft  aPèz  inutile  d'examiner 
fi  les  héritiers  des  bénJficicrs  font  dans 
le  cas   de   réclamer  les  améliorations 

2i:e  ceux-ci  peuvent  avoir  fait  à  leurs 
eWaces, 

Cepe-ic'ant,  comme  cette  queftion  a 
été  tra.r.'c  par  Garlias ,  nous  copierons 
fa  décifion  ,  crû  peut  avoir  fon  app!»- 
carion  :  Meltorationes  autem  quat 
fiant  à  pnelatis  ,  five  necejfarite  ad  quas 
omnino  t:nentury  five  uTJLES>aedificar.aO 
de  novo  in  prccdùs  ecclefuv ,  vel  refi- 
ciendo  y  vel  phntando ,  vel  quid  aîiud 
faciendo  ;  heze  omnia  ad  eccUfiam  per- 
tinent,  nihilque  eo  nomine  ad  heredes 
prœlatorum  pertinet.  (Garfias,  de  expenfis 
0  meliorationibus  ,  cap.  1  /  ,  n°.  y  t  y 
pag.  )  Voyez  Agrément ,  Aména- 
gement ,  Économat ,  Réparation  ,  ùc. 

Bordelage. 

ïo.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle  dans  le 
Nivernois  ,  la  redevance  impofte  par 
le  bailleur  d'un  domaine  ,  appelle  vul- 
gairement borde  ,  dans  cette  province 
&  dans*  quelqr.es  autres. 

i°.  Le  détenteur  bordelier  qui  le  retire, 
n'a  anenn  droit  fur  les  an  t!iorat:ons 
qu'il  devoit  Làrç  naturellement ,  que  le 
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tenement  pouvoit  defirer,  pour  la  commo* 
dité  Audit  tenement ,  comme  ayant  été 
exprejfément  ou  tacitement  obligé  à  ce* 
améliorations.  Mais  il  peut  difpofer  de 
celles  qu'il  a  fait  ,  fans  y  être  tenu  ,  6r 
outre  fon  devoir ,  pourvu  qu'il  remette 
l'héritage  en  fon  premier  état. 

i°.  L'héritier  du  bordelier  peut  répéter 
les  améliorations  de  ce  dernier  genre, 
lorfque  l'héritage  revient  au  feigneur  par 
défaillance  de  ligne. 

30.  Les  créanciers  du  bordelier  infol- 
vable  doivent  avoir  le  même  droit  :  car 
ils  peuvent  exercer  fubfidiairement  leurs 
avions  utiles  contre  ceux  qui  fe  font 
enrichis  aux  dépens  de  leur  débiteur  non- 
folvablc  ,  fir  outre  V équité  naturelle ,  ils 
ont  pour  eux  les  autorités  de  droit. 
(  Coquille  ,  fur  Y  art.  t$  du  chap.  6 
de  la  coutume  de  Nivernois ,  tom.  % , 
pag.  10$  &  110.)  Voyez  le  n".  fuivanu 

Confifcation. 

11.  Quand  le  fief  tombe  en  commife 
par  défaveu  ou  par  félonie ,  les  meilleurs 
feudifles  penfent  que  le  feigneur  le  con- 
flfque  avec  toutes  fes  améliorations ,  â  la 
différence  du  cas  où  fa  réunion  j'oper» 
par  infolvabilité  ou  défaillance  de  ligne. 

Guy-Pape  dit  que  fon  opinion  ,  à 
cet  égard ,  eft  con&crée  par.  la  jarifpru- 
dence  de  fon  tribunal  :  Judicatur  in  bac 
curid parlamcnti.  {Quzft.  438  ,  pag.  418.) 

Du  Moulin  allure  qu'à  Pinftant  du 
défaveu  &  de  la  félonie ,  le  feignenr 
connTque  les  améliorations ,  qui  font  de 
la  fublbnce  &  du  corps  même  du  fief;; 
comme  ,  par  exemple ,  les  édifices  que 
le  vaiîal  à  fait  bâtir  ,  les  héritages  que 
l'alluvion  y  a  ajouté ,  6c  ceux  que  le 
vatTal  y  a  réuni  &  que  le  feigneur  a 
reçu  comme   féodaux  :  Qucero  utràm, 
vajfallus  nedum  perdat  feudum  fibi  con- 
cejj'um  ,  fed  etiàm  augmenta  &  m  elio~ 
R.4MENTA  :  qutd  enim,  fi  in  vili  fund<± 
œdificavit  cajirum  vel  infignem  domum  ; 
quid,  fi  alluvione  fiuminis  vel  di/pqfitione 
vajjàlli  addita  fint  pradia  ?  .  .  .  Dico 
quôd  omnia  qiux  funt  de  jhbjlantiâ  feztdi  + 
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Jbe  utùtatt  rti  fèuàalis  tempon  ingrati- 
tudinis  admijfce  comm ittuntur ....  omnia 
mxdificata  fir  quœtumque  folo  cedunt  : 
item  omnia  per  alluvionem  adjecla,  firc. 
(  Molinxus,  tom.  t,  n°.  ti6,  pag.  ) 

Du  Moulin  ,  aflure  que  la  femme 
commune  n'a  pas  droit  de  réclamer 
contre  le  feigneur  la  récompenfe  des 
améliorations  faites  aux  dépens  de  la 
communauté  ,  parce  qu'elle  n'a ,  à  cet 
égard ,  qu'une  aâion  perfonnelle  qui 
ne  lui  donne  aucune  hypothèque  ni  fur 
les  améliorations  ,  ni  fur  le  fief  confifqué. 


L'héritier  qui  auroit  fourni  aux  amé- 
liorations feroit  plus  heureux  que  la 
femme  ;  &  le  feigneur  lui  en  devroit  le 
rembourfement ,  quand  même  celui-ci 
auroit  eu  connoifîance  de  la  félonie  de 
fon  auteur  ,  parce  que  ,  jufqu'â  la 
demande  du  feigneur ,  le  pofTèfTèur  elt 
propriétaire  abfolu.  (Ibid.  n\  it8.J 

Communauté. 

1 1.  Le  conjoint  furvivant  ne  peut  pas 
exiger  récompeufe  dans  le  partage  de 
la  communauté  avec  les  héritiers  de 
l'autre  conjoint  pour  les  améliorations 
efïèntielles ,  &  qui  n'entrent  pas  dans 
ce  qu'on  appelle  entretenemens ,  qui  font 
une  charge  des  fruits.  Ainfi,  par  exem- 
ple, Dupleflis  dit  :  qu'il  ne  peut  exiger 
récompenfe  pour  avoir  fait  planter  des 
arbres,  une  vigne,  marner  une  terre, 
faire  des  fofTés  autour  d'un  champ  : 
mais  il  peut  l'exiger  pour  les  améliorations 
qui  aûgmentent  la  valeur  du  fonds  in 
perpetuum,  comme  pour  avoir  fait  faire 
un  étang,  un  moulin,  une  fuie,  un  mur 
â  un  enclos.  La  récompenfe  eft  due 
auffi  pour  l'acqnifirion  d'un  droit  hono- 
rifique au  fief  de  l'un  des  conjoints. 

Dupleflis  ajoute  que  la  récompenfe 
des  améliorations  ,  (è  fait  fuivant  les 
mêmes  règles  que  la  reprife,  à  trois 
différences  près  : 

i°.  La  femme  qui  renonce  à  la 
communauté ,  doit  récompenfe  de  la 
totalité  des  améliorations  de  fes  propres. 
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parce  que  c'eft  un  corps  aâuel  qui  lui 
demeure. 

z°.  Tous  les  héritiers  du  conjoint  qui 
doivent  la  récompenfe  n'y  contribuent 
pas  au  prorata  :  elle  n'eft  due  que  par 
celui  qui  prend  le  propre  amélioré  :  le 
furvivant  peut  néanmoins  s'en  venger 
fur  la  communauté  par  diffraction  , 
fauf  le  recours  de  l'héritier  mobilier 
contre  l'autre. 

30.  Le  mari,  pour  cette  récompenfe, 
n'a  pas  une  fimple  hypothèque  fur  les 
propres  de  fa  femme,  mais  un  privilège 
réel  fur  la  chofe.  Cette  dernière  décifion 
paroit  contraire ,  &  DtiplefTis  en  convient, 
à  la  décifion  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  17  avril  1555  ,  qui  jugea 
que  les  héritiers  du  mari  ne  pouvoient 
s'adrefTer  à  la  veuve  pour  la  moitié 
des  impenfes  de  cette  efpece  ,  &  qu'ils 
n'avoient  point,  à  ce  fujet,  d'hypothè- 
que tacite  contre  un  tiers  détenteur. 
(  Dupleflis ,  tom.  t  ,  lit.  a ,  chap.  4 , 
/^4,  pag.  4M  &  454.) 

En  Bretagne ,  Y  art.  00  j  de  la  coutume 
renferme  une  difpofition  vraiment  fin- 
guliere ,  fur  les  améliorations  faites  dans 
le  propre  de  l'un  des  conjoints.  On  n'y 
•frime  que  les  matériaux  informes ,  fans 
évaluer ,  en  aucune  manière ,  la  main- 
d'œuvre  :  Nihil  ergo  manu  pretium , 
nil  calx  ,  nil  arena ,  quia  haec  confum- 
mantur,  nec  auferibiles  funt  deftrudo 
adificio.  (  Argentracus ,  in  art.  556", 
veteris  conf.  pag.  ) 

L'art.  52.  de  la  coutume  de  Guienne , 
autorife  le  mari  à  fe  faire  rembourfer- 
des  améliorations  faites  aux  biens  de  fa 
femme.  Cependant  l'ancien  commentateur 
Automne  obferve  que  les  difficultés  qu'on 
fait  tous  les  jours  fur  l'exécution  de  cet 
article ,  ont  fait  adopter  en  Gafcogne 
ce  commun  proverbe  :  En  bien  de 
femme  ne  faut  planter  que  des  choux. 
(  Automne  &  Dupin  ,  pag.  235.  )  Voyee 
Communauté,  Récompenfe,  Reprife,  6v. 

Déguerpiffement. 

1  j.  Loyfeau  traite  amplement  la  que^ 
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toon  de  (avoir  fi  l'emphytéote  qui  dé- 

fuerpit  peut  retirer  fes  améliorations. 
tour  l'affirmative,  il  dit  :  qu'il  parolt 
raifonnable  que  le  preneur  rende  l'héri- 
tage dans  l'état  où  il  l'a  pris,  &  non 
meilleur,  d'autant  mieux  qu'afîujetti  à 
le  réparer  s'il  le  diminue  ,  il  doit  être 
autorifé  de  même  à  profiter  des  amélio- 
rations s'il  l'augmente.  Pour  la  négative 
il  répond  :  que  l'édifice  bâti  fur  un 
fonds  s'unit  tellement  à  ce  fonds  «  qu'il 
reçoit  en  tout  &  par-tout  les  mêmes 
qualités  &  obligations  :  de  manière  que 
k  fonds  étant  obligé  ou  charge  de 
redevance  foncière  ,  non  y  fait  quelque 
bâtiment,  cela  demeure  pour  plus  grande 
afTurance  de  l'hypothèque  ou  de  la  rente, 
d'où  il  s'enfuit  qu'arrivant  la  réfolution 
du  droit  du  détenteur  de  l'héritage ,  par 
le  moyen  de  fon  déguerpilfement ,  l'an- 
cien feigneur  rentre  en  fa  première 
fêigneurie  d'icelui  en  l'état  qu'il  le  trouve, 
&  conféquemment  il  efl  fait  feigneur  des 
bâtimens  conftruits  fur  icelui.  « 

Enfuite  de  ces  motifs  pour  &  contre 
le  preneur  qui  déguerpit  ,  Loyfeau 
diftingue  ce  preneur  originaire  &  le  tiers 
détenteur.  Tout  comme  le  preneur  origi- 
naire doit  payer  les  arrérages  de  la  rente 
jufqu'au  jour  de  la  fentence,  tandis  que  le 
tiers  détenteur  qui  ignoroit  cette  rente, 
*  ne  les  doit  que  pour  le  temps  qu'il  a 

joui  ;  de  même  ce  tiers  détenteur  doit 
retirer  fes  améliorations ,  qu'il  n'auroit 
pas  faites  s'il  eut  connu  les  charges  de 
î?héritage  ,  quoique  le  preneur  originaire 
n'ait  pas  ce  droit  ;  en  effet ,  celui-ci  a 
toujours  une  efpece  dç  tort  ,  de  quitter 
un  héritage  dont  il  connoiflbit  toutes 
les  charges ,  puifqu'51  s'y  étoit  exprefTé- 
ment  fournis.  (  Loyfeau  ,  du  dégucrpijje- 
tnent  ,  liy.  G,  chap.  6  9  pag.  t6o 
&  fuiv.  ).  .  .  .  Que  perd  le  feigneur  par 
le  déguerpi (Tement ,  pour  faire  un  béné- 
fice fur  dés  améliorations  faites  par  un 
malheureux  emphytéote  ,  qui,  comme  le 
dit  Loyfeau  lui-même  ,  ëfr  fou  vent  obligé 
de  déguerpir  par  des  cas  fortuits  ,  &  fans 
qu'on  puiftè.  lui  imputer,  aucune  faute  ? 
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pourquoi  faire  ceffer  vis -â- vis  de  ce 
malheureux  la  règle  ordinaire  ?  Non 
débet  petitor  ex  alurius  jaâurà  locupletarU 

Donataire. 

14.  Le  donataire ,  dans  le  cas  de  !ar 
révocation  de  la  donation  par  furve— 
nance  d'enfans ,  peut  répéter  les  amélio- 
rations i  (  Papon  ,  dans  fon  Commen- 
taire fur  la  loi,  Si  unquam  ,  pag.  75.) 
mais  le  peut-il ,  fi  cette  révocation  a  lieu 
à  caufe  de  fon  ingratitude?  Il  cft  fur- 
prenant  q-.-e  les  auteurs ,  pas  même  les 
Picard  ,  les  Rouviere  ,  les  Furgole  » 
n'aient  pas  traifé  cette  queflion  ;  li  elle 
eût  tenu  au  droit  féodal,  fans  doute,  oa 
l'auroit  piorv.ptement  décidée,  comme 
on  l'a  décidée  pour  le  cas  de  félonie  mr 
mais  le  droit  privé  a  toujours  paru  peu 
iritéreilanc  à  envifager  fous  tous  fes  points 
de  vue.  D'après  la  maxime  facrée  que 
perfonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui  ;  nous  penfons  que  le  donateur 
doit  dans  le  fécond  cas,  comme  dans  le 
premier ,  rembourfer  les  améliorations. 
Si  cependant  le  donataire  en  avoit  fait 
de  trop  confidérables ,  par  affectation  & 
dans  la  vue  d'empêcher  le  donateur  de 
rentrer  dans  les  biens  donnés ,  il  faudrait 
appliquer  à  ce  cas  particulier  les  règles 
que  nous  établirons  ci-après  aj. 

Douaire. 

if.  Les  enfans  qui  renoncent  à  la 
fucceflîon  de  leur  pere  pour  s'en  tenir  • 
au  douaire  coutumier,  peuvent  demande* 
la  diffraction  de  la.  moitié  de  l'héritage 
qui  y  eft  fujet  ,  fans  être  tenus  de  faire 
raifon  aux  créanciers  de  cette  fuceek 
fion  ,  des  améliorations  faites  par  leur 
pere  â  cette  moitié  ,  quoique  ces  amé- 
liorations proviennent  des  deniers  des 
créanciers. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
7  feptembre  1601  ,  rendu  en  robes 
rouges ,  qui  infirme  la  fentence  du  prévôt 
dè  Paris ,  qui  n'avoit  accordé  pux  enfans, 
d'un  procureur  en  la  cour  la  difrraâion 
de.  la  moitié,  d'une,  maifon  fujeite.  au* 
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douaire  couru mier  ,  qu'à  la  charge  de 
récompenfer  les  créanciers  de  leur  pere 
des  frais ,  impenfes  ù  méuorations 
faites  utilement  par  leur  défunt  pere  en 
ladite  maijbn.  (  Bouguier ,  arr.  16 , 
pas.  100  ù  fuiv.  ) 

Les  enfans  difoient,  pour  fonder  leur 
appel ,  que  par  Y  art.  24g  de  la  cout. 
de  Paris ,  le  douaire  coutumier  eu  fî 
eiTentielJement  propre  aux  enfans  dès 
l'infiant  du  mariage  de  leurs  pere  & 
mère  ,  &c  leur  eu  fi  irrévocablement 
acquis ,  que  ceux-ci  ne  le  peuvent  ni 
vendre,  ni  hypothéquer  â  leur  préjudice. 
Le  pere  ne  jouit  donc  plus  de  l'héritage 
affeàé  au  douaire,  que  comme  un  (impie 
nfufruitier  ;  ainli  s'il  y  fait  des  répara- 
tions il  le  doit  ;  &  s'il  y  fait  des  amélio- 
rations il  eu  cenfd  les  avoir  faites  animo 
donandi ,  de  manière  qu'elles  forment 
néceftairement  une  partie  intégrante  du 
tout  dont  elles  font  l'acceflbire. 

Les    créanciers   intimés  foutenoient 

Suc  le  potfeileur  de  bonne  foi  a  toujours 
roit  Je  réclamer  les  améliorations  faites 
au  fonds  d'autrui ,  afin  que  celui  -  ci 
ne  s'enrichifle  pas  à  fes  dépens.  Si  le 
douaire  coutumier  ne  peut  être  diminué  au 
préjudice  des  enfans ,  il  ne  doit  pas  être 
augmenté  ;  ainfi  ,  il  fufnt  qu'ils  trouvent 
le  fonds  qui  y  étoit  affecté  dans  l'état 
originaire  ;  &  s'il  eft  meilleur  ils  doivent 
faire  raifon  des  améliorations. 

En  rapportant  un  arrêt  conforme, 
Auzanet  paroit  annoncer  fon  opinion , 
qui  nous  paroit  bonne ,  en  ces  termes  : 
«  Les  enfan9  doivent  prendre  les 
héritages  en  l'état  auquel  ils  étoient  au 
jour  du  mariage  de  leur  pere.  ...  Et 
néanmoins .  par  ARRÊT  ,  donne'  aux 
enquêtes ,  fur  procès  par  écrit  ,  le  7 
fèptembre  1640.  ...  Il  fût  jugé  que 
les  enfans  prennent  pour  leur  douaire 
coutumier  la  moitié  des  héritages  qui 
appartenoient  à  leur  pere  lors  de  Ion 
mariage ,  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent  lors 
du  decès  de  leur  pere  ,  fans  aucun  rem- 
bourfement  des  augmentations  &  bdtimens 
/wuyeaux  qui  ont  été  faits  ^  fur  le  fonds 
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des  héritages  fujets  au  douaire,  par  un  tiers 
acquéreur.  »  (  Auzanet,  fur  Y  art.  zq8 
de  la  cout.  de  Paris ,  pag.  tSq.  ).  .  .  . 
Des  créanciers,  un  tiers  acquéreur,  per- 
dent ,  &  des  enfans  gagnent  :  quel 
peut-être  le  motif  de  ces  dérogations  â 
une  loi  fondée ,  ce  femble  ,  fur  des 
principe»  d'équité  naturelle  ?  ne  craignons 
pas  de  la  retracer  :  Nam  hoc  naturâ  aequum 
cft  neminem  cum  alterius  detrimento  fieri 
locupletiorem.  (  L.  14,  D.  de  condid, 
indebiti.  ) 

Échange. 

16.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
4  juillet  1707  ,  qui  juge  qu'une  «  tran- 
saction portant  échange  de  terres  & 
Poption  dTune  des  parties ,  ne  peut  être 
exécutée  après  quelques  années,  qu'en 
indemnifant  la  partie  des  améliorations 
qu'elle  a  laites  fur  la  terre  pendant 
l'intervalle.  »  (  Journal  des  audiences , 
tom.  part,  z,  Uv.  7,  chop.  jx9 
pag.  67.)  . 

Héritier. 

17.  Nous  nous  fommes  expliqués  fou* 
le  mot  Acquit  y  n°.  4  9  fur  la  queftioa 
de  favoir  fi  les  héritiers  des  propre* 
doivent  récompenfc  à  des  légataires  par- 
ticuliers ,  ou  aux  héritiers  des  acquêts  r 
pour  les  réédifications  &  améliorations 
faites  dans  fes  propres. 

Des  termes  de  Papinien  (in  L.  66  r 
§  3,  D.  de  eyicl.  )  les  interprètes  ont 
conclu  que  le  co-héritier  doit  faire  raifon 
à  fon  co-heritier  des  améliorations  pae 
lui  faites  à  un  fonds  ,  tombé  dans  (on 
lot  lors  du  partage  fait  enrr'eux  ,  & 
dont  il  avoir  été  obligé  de  fupportor 
Pévicnon. 

Enfin  on  décide  en  général  que  flicrt^ 
ticr  eft  obligé  de  tenir  compte  des  amc~ 
horations  faites  aux  fonds  héréditaire» 
par  le  pofiettèur  de  l'hérédité. 

Intérêts. 

18.  Nous  avons  déjà  dit  ci-defTus 
(n°.        que  la  peiception  des  fruit» 
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fe  compenfoit  à  due  concurrence  avec  1a 
capital  &  les  intérêts  des  avances  faites 
pour  les  améliorations. 

A  Touloufe  on  accorde  bien  les 
Intérêts  des  améliorations  â  l'acquéreur 
évincé  ,  ainfi  que  cela  a  été  décidé  par 
un  ARRÊT  du  parlement  de  cette  ville, 
du  }i  mars  1677,  rapporté  par  Catellan  : 
C  tom.  z9  liv.  5,  chap.  35,  pag.  z8j 
&  z88:)  mais  fuivant  Vedel  (Ibtd.)  il 
n'y  a  point  de  compenfation  des  fruits 
arec  le  capital  &  les  intérêts  des  avances 
pour  améliorations.  Le  poflefTcur  évincé 
doit  tenir  compte  des  fruits ,  &  on  lui 
adjuge  le  capital  &  les  intérêts  de  fes 
avances;  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  de  la  même  cour,  du  13 
juin  172.4. 

Lettres  de  ratification. 

19.  L'acquéreur  qui  a  dépofé  fon 
contrat  au  greffe  des  hypothèques ,  peut-il 
en  confentant  à  l'adjudication  de  la 
furenchere  d'un  dixième ,  demander  au 
furenchérifTeur  le  rembourfement  des 
améliorations  ? 

On  a  comparé  l'acquéreur  qui  peut 
être  évincé  par  la  voie  de  la  furenchere, 
à  l'acquéreur  contre  lequel  on  peut 
èxercer  l'aâion  en  retrait  ;  parce  que  l'un 
6c  l'autre  ne  peuvent  également  fe  dire 
propriétaires  incommutables  à  l'inftant 
de  leurs  acquittions  :  nous  fommes  de 
cet  avis  ;  ainfî  il  faudra  appliquer  à  cette 
efpece ,  les  règles  qui  ont  lieu  pour  le 
retrait  lignager.  Voyez  ci-après  n°.  zq. 

Lods. 

20.  L'ufage  d'exiger  les  lods  &  ventes 
des  améliorations  &  cohftrudions  faites 
fur  le  fonds  emphyréorique  lors  des  diffé- 
rentes mutations  comme  du  fonds  même, 
n'eft-il  pas  abufif?  Nous  avons  promis 
d'examiner  cette  queftion  importante  fous 
le  mot  Lods ,  &  de  la  difeuter  avec  tout 
le  foin  qu'elle  mérite.  Voyez  quant  à 
préfent  les  judicieufes  réflexions  du  célèbre 
TD u  pont ,  fous  le  mot  A-cher-prix  6c 
AUiv ' renient }  ri*,  it. 
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Mineur. 

zi.  Dans  le  cas  où  un  mineur  eft 
admis  à  rentrer  dans  fes  biens ,  aliénés 
par  fon  tuteur  fans  les  formalités  requifes, 
peut- il  être  tenu  de  faire  raifon  à  l'ac- 
quéreur des  améliorations  faites  de  bonne 
foi ,  ou  celui-ci  n'a-t-il  de  recours  que 
contre  le  tuteur. 

La  loi  romaine  a  décidé  que  le  mineur 
dont  les  tuteurs  font  folvables  doit  rem- 
bourfer  les  améliorations  â  l'acquéreur, 
&  fe  pourvoir  contre  fes  tuteurs ,  s'il  a 
des  dommages  à  prétendre  :  Vendentibus 
curatoribus  minoris  fundum  ,  emptor  exti- 
tit  Luc  tus  Titius  &  fex  ferè  annis  pqjfeditf 
&  longé  longèque  rem  meliorem  fecit: 
quœro,  cùmfint  idonei  curatoresy  an  minor 
adversùs  Tttium  emptorem  in  iniegrum 
refit  tu  i  pojftt  ?  Refpondi ,  ex  omnibus  quœ 
proponerentur ,  vix  eum  effe  refiituendum  , 
nifi  (fi )  maluerit,  omues  expfi/sas 

QUAS  HOXA  EIDE  EMPTOR  FECISSE 
ADPROBAVERIT ,    El    PR&STARE  : 

maximè  càm  fit  ei  paratum  promptum 
auxilium,  curatoribus  ejus  idoneis  confit- 
tutis.  (  L.  39,  §  1  ,  D.  de  minoribus.  ) 

La  jurifprudence  françoife  n'efr  pas 
uniforme. 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  ç 
mai  1605  ,  qui  ju^e  que  le  mineur  rentrera 
dans  fes  biens  aliénés  ,  fans  rembourfer  ni 
le  prix  de  la  vente  ni  les  améliorations , 
fauf  à  l'acheteur  fon  recours  contre  le 
tuteur  fon  auteur.  (  Bouvot ,  tom.  z  ,  au 
mot  Mineur  ,  quefi.  4  ,  pag.  68z.) 

Arrêt  du  parlement  de  Metz  ,  du 
zz  novembre  1638,  qui  en  annullant 
la  vente  de  la  maifon  d'un  mineur,  le 
condamne  à  rembourfer  !t  prix  que 
l'acquéreur  jufrifiera  avoir  tourné  à  fon 
profit,  enfemble  les  imvenfes  &  mei.io- 
RATtons  fuivant  Vefiimation  qui  fera 
faite  d'iceux.  ( Plaidoyer  84.  de  Corberon , 
pag.  q.00.) 

Sous  le  mot  Mineur ,  nous  reviendrons 
fur  cette  queftion  ,  en  traitant  tout  ce 
qui  a  trait  à  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs. 
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PoJJcfcur  de  mauvaife  foi. 

il.  Le  poffèflèur  de  mauvaife  foi  , 
(ans  doute  bien  défavorable  ,  l'err-il 
au  point  de  ne  pouvoir  jamais  prétendre 
au  recouvrement  des  améliorations? 

La  loi  romaine  eik  très-rigide  &  refufe 
tout  à  un  tel  pofTefïeur  qui  doit  s'imputer 
d'avoir  bâti  fciemment  fur  un  héritage  qui 
ne  lui  appartenoit  pas  :  Sciekti  alie- 
NUM  solum  esse  potejî  objici  culpa , 
quod  cedificavit  temerè  in  eo  folo  qupd 
inteHigebat  effe  alienum.  (  I.  §  30 ,  de 
•    rerum  divif.  ) 

Cujas  ne  peutfe  rendre  à  cette  décifion 
qui  lui  paroît  trop  évidemment  en  oppo- 
(irion  avec  la  loi  naturelle  &  l'équité , 
&  il  croit  qu'elle  doit  être  adoucie  : 
Benignius  effey  ejus  impenfix  reputationem 
admit ii  y  ne  petitor  ex  aliéna  jacturâ 
locupletctur  :  enfin  ,  après  avoir  concilié 
les  expreffions  de  quelques  loix  ,  qu'on 
peut  croire  contraires  à  fon  opinion  ,  il 
perfîfte  à  décider  qu'un  bon  juge,  en 
matière  de  rembourfement  d'améliora- 
tions,  ne  doit  pas  diftinguer  la  bonne 
ou  la  mauvaife  foi  du  poflefTeur  :  Bonus 
judtx  arbitrabitur  jy  u troque  pos- 
SESSORE  :  ex  quo  efficitur,  in  habendd 
fumptttum  necejpiriorum  vel  utilium 
ration:  y  nihil  dijlare  bonœ  ftdei  pojjèfibrem 
à  rnakv  fidei  pojjcjjbre.  (  Cujacius ,  obfer- 
yat.  lié.  10  y  cap.  1  ,  tom.  t  ,  priorum 

Gardas  après  avoir  agité  lavamment 
notre  queftion  ,  décide  que  le  pofTelIeur 
de  bonne  foi  ne  doit  pas  plus  reftituer 
les  fruits  qui  font  provenus  de  fes 
améliorations  ,  que  le  poflefTeur  de 
bonne  foi  ;  &  qu'ils  ont  également  l'un 
&  l'autre  le  droit  de  fe  faire  rembourfer 
les  avances  de  ces  améliorations  :  Mala 
fides  quee  non  aufert  mihi  améliora- 
tion es  mens  exftantes  ,  qui  poterit 
frucltts  confumptos  auferre  ?  .  .  .  Ergo 
ncque  maiv  fidù  poflèjjbr  rei  de  qud  Us 
mota  cjl  rtjhtuit  fruclus  mezjozatio- 
nuM  ptarwn.  (Garlïas,  cap.  zj,  n°.  54, 
pag.  6^0  Ù 
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On  ponrroit  diftinguer  avec  Du  Moulirt 
le  caraâere  de  la  mauvaife  foi  du  poflef. 
fetir:  elle  peut  être  pofitive  &  crimi- 
nelle ;  elle  peut  être  fondée  fur  uns 
ignorance  de  fait  &  excufable.  Ainfi  , 
par  exemple ,  un  acquéreur  a  fu  que 
celui  avec  qui  il  traitoit  étoit  mineur , 
ou  il  l'a  ignoré.  Au  premier  cas  il  ne 
mérite  aucuns  égards  ;  au  fécond  ,  (à 

f>ofition  eft  d'autant  plus  favorable  que 
e  mineur  approchoit  de  la  majorité ,  qu'il 
adminiftroit  lui-même  fes  biens  ,  &  qu'il 
étoit  marié ,  toutes  circonftances  qui 
faifoient  préfumer  qu'on  pouvoir  traiter 
avec  lui  en  toure  sûreté  :  Aut  exifii- 
mavit  majorem  ;  aut  fcivit  effe  minorent  : 
ex  tune  difficile  ejl  exeufare  à  yerâ  malâ 
fide  ....  concurrente  qualitate  venditoris 
qui  erat  vicinus  cetati  majori  ,  extra 
tutelam  &  curam,  6r  res  fuas  per  fh 
fortè  uxoratus  exercebat  ....  his  vel 
aliquibus  ex  his  concurrentibus  bonus 
judex  œjhmare  notefi  emptorem  caruijji 
dolo  &  mald  fide  ,  qua'mvis  in  jure 
erraverit.  (  Molinzus ,  tom.  t,  n°.  $z ^ 
■  pag.  400.  ) 

Propriétaire  pauvre. 

23.  Nous  l'avons  déjà  dit  Çn*.  3:} 
la  faveur  que  peut  mériter  en  général , 
l'aâion  du  pofîèflèur  qui  réclame  des 
améliorations  ,  celle  lorfqu'elles  ont  été 
faites  par  affectation  dans  le  fonds  d'un 
propriétaire  pauvre  qu'on  vouloit  écarter, 
en  lui  rendant  un  rembourfement  préli- 
minaire impoflïble.  Dans  ces  circonstances 
on  permet  fimplement  au  porTefTeur 
d'enlever  tout  ce  qu'il  pourra  fans 
détériorer  le  fonds  :  on  ne  l'autoriferoit 
pas  mène  à  effacer ,  par  pure  méchan- 
ceté ,  des  peintures  à  frefque  :  Fingç 
pauperem  qui,  fi  redJere  cogatur,  la  ri  bus, 
fepulcris  avilis  carendum  habeat  ;  fufficit 
tibi  permitti ,  tollere  ex  his  rébus  qum 
pojjis ,  dum  ita  ne  deterior  fit  fundus 
quant  fi  initio  non  foret  adtficotum, 
Confittuimus  vero ,  fi  para  tus  eft  dominas 
tantum  dure  quantum  habiturus  ffi  pof- 
fijfor  his  rxbus  oblatis  ,  fiât  ei  poiefiaft 
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neque  malitiis  indulgendum  efi ,  fi  ttffal 
riam  ,  putà  ,  quod  induxerts  ,  picluraf. 
que  canadien  velis  ,  m'Ai/  laturus  mfi 
ut  officias  y  bc.  (  L.  38,  D.  de  rei 
vindic.it.  ) 

«  Arnoux  prétend  des  méhorations , 
difant  que  les  bâtimens  étant  ruineux 
&  tombes ,  qu'il  en  a  fait  des  neufs  : 
Pierrette  dit  qu'elle  cft  pauvre  &  qu'elle 
n'a  moyen  de  payer  les  édifices  faits  pour 
l'exclure  ,  confent  l'enlèvement  des 
matériaux  ,  ou  la  valeur  ,  quid  juris  ? 
A  été  répondu  que  par  la  loi  in  fundo 
(  que  nous  venons  de  citer  )  «  ladite 
Pierrette  eft  bien  fondée.  .  .  .  Ainfi  les 
offres  font  pertinentes  ,  de  l'enlèvement , 
ou  du  paiement  de  la  valeur  des  maté- 
riaux ,  &  de  ce  que  l'édifiant  en  pourrait 
tirer,  étant  féparé  du  fonds.  Cette  loi 
étant  fondée  en  grande  équité,  &  pour 
obvier  aux  menées  de  ceux  qui  veulent 
envahir  les  biens  des  pauvres ,  &  les 
exclure  par  des  édifices  nouveaux  ,  n'ayant 
moyen  de  pâyer  ce  qu'ils  coûtent ,  ou 
qu'ils  valent  :  ainfi  jugé  par  sentence 
ou  bailliage  de  Châlons.  »  (  Bouvot , 
tom.  z  ,  au  mot  Méliaration  ,  quefi.  1 , 
pag.  66 j.  ) 

Comme  nous  tenons  beaucoup  au 
grand  principe,  qu'on  ne  doit  pas  s'en- 
richir aux  dépens  d'aurrui  ;  nous  penfons 
que  dans  des  circonftance*  favorables 
pour  le  poflçfTeur  évincé  ,  qui  feroit 
exempt  de  tout  foupçon  d'affectation  & 
de  mauvaife  foi  ,  le  juge  pourroit  pren- 
dre un  milieu  :  adjuger  l'héritage  fans 
remboutfement  des  améliorations  ,  & 
condamner  le  propriétaire  à  les  payer 
dans  un  temps  plus  ou  moins  confidé- 
rable.  C'cft  aufli  l'idée  de  Garfias  :  Non 
femel  attentatum  animadverti ,  fi  dominus 
pauper  fit ,  &  qui  fohendo  non  fit 
MEI.ioratjoxes  has  ;  ut  res  quidem 
refiituatur  de  qua  agitur,  ne  omnino  do- 
minus n  fuâ  careaf  ;  veriun  dominum 
faltem  ex  rtditibus  annuis  perjbluturum , 
flonec  MELJORATiONUto  hujufmodi 
facrarum  expleat  quant itatem.  (Cap.  6, 
H».  II,  pag.  1*7.) 


A  M  Ê 

Remit  lignager  &  féodal. 

24.  Le  retrayant  ne  doit  à  Pacquéreu» 
aucun  rembourfemenr  pour  fes  amého- 
rotions  i  parce  que  celui-ci  doit  s'imputer 
d'avoir  méconnu  une  loi  polîtive,  &  cft 
par  là  même  défavorable. 

L'art.  146  de  la  coutume  de  Parii 
porte ,  que  durant  l'un  {/  jour  du  retrait, 
l'acheteur  ne  peut  faire  aucuns  bâtimens 
ni  réparations ,  s'ils  ne  font  nécejjaires: 
ce  font  aufli  les  difpofitions  de  Van.  373 
de  celle  d'Orléans  :  fur  quoi  il  eft  bon 
d'obfervcr  qu'on  ne  regarde  comme 
nécefiaires,  que  les  réparations  dont  on 
a  fait  conftater  la  néceflité  par  un  rapport 
judiciaire. 

Van.  xi  z  du  fit.  17  de  l'ancienne 
coutume  de  Bourgogne,  difoit  plus  pré- 
cifément  encore ,  que  l'acquéreur  qui  a 
fait  en  la  chofe  acquife  des  édifices  non 
nécefiaires ,  les  perd. 

C'eft  aujourd'hui  ce  que  preferit  encore 
celle  de  Poitou  dans  Y  art.  37  t.  «  En 
retrait,  foit  conventionnel  ou  coutumier, 
dont  la  grâce  ne  feroit  qu'à  un  an , 
celui  qui  a  fait  ledit  retrait  ,  eft  tenu 
de  payer  les  réparations  néceffaires  feu- 
lement, fi  aucunes  ont  été  faites;  & 
n'eft  tenu  payer  les  utiles  ni  autres  ;  & 
les  perd,  celui  qui  les  aura, faites,  fi 
l'on  ne  peut  les  ôter  &  emporter  fans 
détériorer  la  chofe  ;  autrement  celui  qui 
les  a  fait  faire  les  pourra  enlever  ,  fi 
non  que  l'acquéreur  le  voulût  rîmbourfer 
pour  Pcftimation  des  matières  feulement, 
qui  fera  à  l'arbitrage  de  gens  experts  , 
&  à  ce  connoifîàns.  »»....  Difpofitions 
à  peu  près  conformes  dans  Vart.  388 
de  la  coutume  du  Maine,  3761  de  celle 
d'Anjou,  «70  de  celle  de  Tourainc  , 
xi  1  de  celle  do  Rheims,  243  de  celle 
de  Vermandois  ,  1 13  de  celle  de  Chauni, 
118  de  celle  deVitry,  245  de  celle  de 
Laon,  z/j-j  de  celle  de  Châlons,  &c. 

Il  n'y  a  guère  que  la  coutume  de 
Montargis  qui  accorde  à  l'acquéreur 
évincé  par  le  retrayant  lignager  ,  le 
rembourfement  des  réparations  utiles , 

o» 
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•ri  améliorations  faites  de  bonne  foi  & 
fans  fraude.  «  Celui  qui  retrait  aucun 
héritage,  eft  tenu  payer  les  réparations 
néccilàires  &  utiles  faites  fans  îraude  par 
celui  fur  qui  on  retrait ,  icelles  liqui- 
dées. »»  C Art.  tq.  du  tit.  16.) 

L'Hofte,  fur  ce  texte  dit  :  «  notre 
coutume  plus  équitable  (  que  celles  de 
Paris  ù  d'Orléans ,  Oc.  )  fe  conforme 
au  droit  romain  ,  repute  l'acquéreur, 
tanquatn  bomv  fidei  pojjejfor,  pour  ré- 
péter les  réparations  néceflaires  &  utiles 
(  L.  plané  t  D.  de  petit,  hered.  )  pourvu 
qu'il  n'y  ait  fraude,  ce  qui  fe  peut 
juger  par  la  vérité  des  nécefTaires ,  fit 
quantité  des  utiles  :  Bonus  judex  varié 
ex  perjbnis ,  caujîfque  confiituet.  L.  in 
fundoj  D.  de  rei  vindicat.  »  (L'Hofte, 

PaS-  533-) 

La  coutume  de  Bourdeaux,  dans  Y  art.  3 

tient  un  milieu  entre  celle  de  Montargis 

&  toutes  le*  autres.  Elle  accorde  Tes 

améliorations ,  dans  le  cas  où  le  retrait 

coutumier  ou  conventionnel  dure  plus 

d'une  année;  &  elle  les  refufe,  s'il  ne 

s'étend  pas  au  delà  d'une  année. 

Pothicr,  dans  fon   Commentaire  fur 

l'article  cité  de  la  coutume  d'Orléans 

C pag.  G85  J  dit  que  Pacquérenr  évincé 

par  la  voie  du  retrait,  ne  peut  prétendre 

aucune  répétition  des  impenfes  non  né- 

cefîàires  ,  quoiqu' utiles  ;  mais  qu'on  doit 

néanmoins  lui   permettre  d'enlever  ce 

Sm'il  a  fait ,  pourvu  qu'il  puifîe  le  faire 
ans  détérioration ,  &  qu'il  lui  en  re- 
vienne quelqu'utilité. 
•  Il  ajoute  :  «  cette  décifion  a  lieu , 
quand  même  il  y  auroit  eu  claufe  au 
contrat  que  l'acheteur  feroit  ces  mélio- 
rations  pour  afTurer  la  rente  due  au 
vendeur  pour  le  prix  de  l'héritage  ;  car 
l'acheteur  *devoit  en  ce  cas  attendre 
l'expiration  du  temps  du  retrait  pour 
les  faire.  En  les  faifant  plutôt,  il  fait 
tort  au  retrayant,  qui  auroit  pu  fe  dif— 
penfer  de  les  faire  en  rembourfant  la 
rente.  S'il  étoit  porté  que  l'acheteur  feroit 
tenu  faire  ces  méhorations ,  incertamment 
&  dans  l'année,  la  claufe  devroit  être 
Tome  IV, 
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cenfée  mife  en  fraude  du  retrait,  &  l'on 
n'y  devroit  avoir  aucun  égard.  » 

Du  Pineau ,  fur  Y  art.  378  de  la  cou- 
tume d'Anjou ,  met  une  exception  au 
principe  qui  prive  l'acquéreur  évincé  du 
rembourfement  des  améliorations ,  &  elle 
eft  jufte  :  «  fi  toutefois  l'acquéreur  amortit 
volontairement  dans  l'an  une  rente  de 
bled  impofée  fur  le  fonds ,  le  retrayant 
lignager  clt  obligé  de  lui  rembourfer  le 
prix  de  Pamortifîement ,  &  ne  fera  pas 
reçu  à  demander  que  cette  rente  éteinte 
foit  rétablie  &  continuée  a  l'avenir,  n 
Tom.  t,  pag.  txij  &  izj8 ,  édit.  </a 
ocquet  de  Livoniere.J 
On  applique  au   retrait   féodal  les 
maximes  que  nous    venons  d'énoncer 
pour  le  retrait  lignager,  &  l'achcteuc 
ne  peut  pas  plus  a  l'égard  du  feigneur 
qu'à  l'égard  des   parens ,    empirer  ou 
améliorer  l'héritage  qu'il  a  acquis.  Il 
faut  pourtant  oblerver  que,  lorfque  le 
feigneur  retire  dans  les  trente  ans ,  à 
défaut  d'exhibition  &  d'offres  de  ventes, 
il  n'a  pas  la  même  faveur  que  lorfqu'il 
retire  dans  l'année  par  retrait  féodal  : 
au  premier  cas,  en  effet,  il  doit  compte 
des  améliorations  qui  ont  augmenté  lo 
revenu  de  l'héritage  qu'il  prend. 

Saific  féodale. 

if.  Si  le  vaflal  a  acquis  une  fervitudo 
aéfive,  elle  ne  tombe  point  dans  la  faille 
féodale,  &  le  vaflal  peut  continuer  à 
en  jouir  :  Sat  eft  enim  dominum  direclum. 
uti  feudo  quale  dédit  illud,  vel  quale  ak 
initio  recognitum  efl  Ù  ei  Jhbjecïum  f 
nihil  ad  eum  de  aucmbntis  pojîeà 
fequutis ,  prcefertim  Jumptu  &  pecunid 
yajjalli  ;  &  poteji  domino  feudalï  dici  ; 
fujficit  tibi  jus  tuum  integrum  fervari , 
non  aute/n  meljorem  tuam  condU 
tiunem  fie  ri.  (  Molinxus,  tom.  t,  n°.  6'^, 
pag.  8z.  ) 

Cependant  s'il  s'agiflbit  d'une  fervitudo 
paflîve,  dont  le  fief  étoit  chargé  au 
moment  de  Pinveftiture ,  le  feigneur 
profi feroit  de  la  libération ,  quoiqtie  la 
vaflal  l'eût  obtenue  à  fes  frais ,  &  par  M 
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augmenté*  la  valeur  du  fief;  â  moins  que 
l'augmentation  ne  fût  très-confidérable  : 
en  ce  cas ,  en  effet,  l'équité  feroit  blefîée, 
fi  le  feigneur  n'en  tenoit  pas  compte 
au  vafTal  :  Si  vajfallus  redimat  vétéran 
feudi  fcnitutern ....  dominus  feudalis 
utetur  ta  libertate  temporc  hujus  prehcn- 
ftonis.  .  .  .  Secus,  fi  talis  efflt  fenitus 
çuiE  abforberet  majorent  ferè  partent 
utili tatis  fundi  fenientis  ;  quia  tune 
non  effet  JBQVVM  dominum  feudalem 
frui  omnibus  frucîtbus>  non  deduâa  magna 
Ma  dtmimuione  quam  faciebat  fenitus. 
(  Ibid.  n°.  72  &  74  ,  pag.  81  &  83.  ) 

Subjliiution. 

16.  La  loi  romaine  paroi  (Toi  t  n'accorder 
au  gre^é  de  fiJticommis,  que  le  rcm- 
bourfement  cbs  réparations  néceflaircs. 
(L.  {,8 ,  D.  de  leg.:t.  t°.  I.  40  ,  § 
D.  de  condief.  indebit.  6r  /.  7,9,  in  fine, 
t).  ad  S.  C.  Trcbeli  )  Cependant  les 
interprercs  ont  cru  qu'il  falloir  lui  accorder 
auffi  celui  des  améliorations. 

Ainfi  Furgole,  en  parlant  des  dé- 
tractions  â  faire  en  faveur  du  grevé 
ou  de  les  héritiers,  dit  qu'elles  con- 
fident, entr'aurres  :  «  aux  améliorations 
qui  doivent  être  e Aimées  par  des  experts, 
eu  égard  à  ce  que  les  biens  auront  été 
rendus  plus  précieux  au  temps  de  la 
refmtuion  du  fidéicommis.  »>  (  Furgole, 
fur  l'art.  $  du  tit  2.  de  l'ordonnance 
des  Jhbjlitniions  ,  pag.  3*7.) 

Un  préjugé  moderne  paroîtroit  dé- 
truire cette  interprérarion  ;  mais  nous 
croyons  qu'une  fin  de  non- recevoir  a 
décidé  les  magilîrats ,  &  qu'ainf  j  c'efï  le 
cjs  d'appliquer  cette  maxime  :  Ltgibus 
non  a  emplis  jadicandunt  ejl. 
1  ARRÉr  du  parlement  de  Paris,  du 
24  mai  1781.  Traité  entre  le  ùu  duc  de 
Bouillon  &  le  ficur  Cailhs ,  fecretaire 
de  l'intendance  de  liourdeaux  ,  par  lequel 
le  prince  accorde  à  ce  mandataire,  qu'il 
charge  de  toute  l'adtniniiîrarion  de  fon 
duché  d'Albrct,  différentes  remifes  fur 
les  objets  négligés  ou  ufurjés  qu'il  feroit 
rentrer  ,  ainfi  que  fur  les  économies 
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qu'il  opéreroitdans  les  charges  du  duché': 
Cailhe  agit,  &  fait  rentrer  foixantc  quatre 
greffes ,  poflédés  par  les  fermiers  généraux  \ 
les  droits  d'amende  dans  cent  dix  jurif- 
diâions  c<  quatre  fénéchainTées ,  dont  les 
fermiers  généraux  étoient  également  en 
pofîèflîon  ;  les  droits  de  pêche  &  de  bac 
fur  les  rivières  de  Garonne  ,  Dordogne 
&  Adour;  un  moulin  ufurpé  ;  un  bois 
taillis  de  460  arpens ,  &c.  il  fait  reftituer 
ur.e  fomme  de  18000  liv.  Enfin  il 
obtient  la  décharge  d'une  penfion  annuelle 
de  2}  14  liv.  que  le  duché  faifoit  à  une 
compagnie  fupérieure. 

Le  règlement  à  l'amiable  des  fommes 
qui  pouvoient  revenir  au  fieur  Cailhe, 
pour  toutes  les  améliorations  faites  au 
duché  d' Albret,  fe  fit  à  l'hôtel  de  Douillon , 
&  celui-ci  eut  la  facilité  de  fouferire  i 
des  facrifices  confidérables. 

Après  la  mort  du  duc  de  Bouillon  , 
le  fieur  Cailhe,  qui  prétcnSoit  éprouver 
une  léfion  énorme  ,  renonvella  vis-âTvis 
du  prince  fon  fils  les  follicitations  qu'il 
avoit  faites  à  fon  pere  de  pourvoir  à  fa 
jufte  indemnité.  Ses  démarches  ayant  été 
fans  fucecs ,  il  fe  pourvut ,  &  prit  des 
lettres  de  refeifion  ;  il  en  demandoir 
l'entérinement  fur  le  fondement  des 
erreurs  confidérables  qui  s'étoient  glifTées 
dans  le  règlement  ,  &  du  préjudice 
immenfe  qu'il  en  fouffroit.  Il  foutenoit 
au  fond  que  la  dette  contractée  par  Je 
feu  duc  de  Bouillon  croit  une  dette 
réelle  qui  affecîoit  le  duché  d'Albrer, 
parce  que  fes  travaux  avoient  tourné  au 
profit  de  la  fubfHtution.  Enfin  il  pro- 
duisit des  lettres  qui  prouvaient  de  la 
part  du  feu  duc  la  conviction  la  plus 
parfaire  de  l'exaâitude ,  de  l'honnêteté  du 
fieur  Cailhe  ,  &  de  l'importance  des 
fexviccs  qu'il  avoit  rendu. 

On  repliquoit  de  la  part  du  prince 
par  des  dénégations  de  la  plupart  des 
faits  avancés  par  le  fieur  Cailhe  ,  &  on 
cherchoit  à  diminuer  confidérablement 
le  prix  de  fes  fervices.  Au  fond  ,  on 
prétendent  que  le  prince  devoir  prendre, 
le  duché  d' Albret  qui  lui  éioit  fubllicuéj 
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-dans  l'état  où  il  le  trouvoit ,  fans  être 
tenu  de  payer  aucunes  des  améliorations 
taires  pendant  l'adminiflration  defonpere. 

La  cour  déclara  le  ficur  Cailhe  non- 
tecevable  dans  fes  demandes:  cette  "ma- 
nière de  prononcer  julrifie  notre  réflexion 
préliminaire. 

En  EPpagne  une  loi  précife  veut  que 
celui  qui  luccede  à  un  majorât  ,  foit 
difpenfé  de  faire  aucune  efpece  de  rem- 
bourfement  à  celui  qui  non  feulement 
a  réparé  les  biens  dépendans  du  majorât, 
mais  qui  les  a  améliorés  confidérablement 
en  augmentant  &  conftruifant  des  édifices. 
«  Todas  las  fortalezas  que  de  aqui  ade- 
lantc  fe  hizieren  en  las  ciudades  ,  villas, 
y  lugares,  y  heredamientos  de  Mayo- 
rafgo ,  y  todas  las  cercas  de  las  dichas 
ciudades  villas  y  lugares  de  Mayorafgo , 
afïï  las  que  de  alli  adelante  fe  hizieren 
de  nuevo  ,  corne  lo  que  fe  reparare  o 
mejorarc  en  allas  ,  y  afli  mifmo  los 
edificios  que  de  aqui  adelante  fe  hizieren 
en  las  calas  de  Mayorafgo,  labrando,*o 
reparando  ,  o  réedificando  en  ellas ,  fean 
afli  de  Mayorafgo  como  lo  fon  o  fueren 
las  ciudades ,  villas  o  lugares  y  hereda- 
mientos ,  y  cafas  dondo  fe  labraren.  Y 
mandamos  que  en  todo  ello  fuccedar  el 
que  fucre  Uamado  al  Mayorafgo  con  los 
vinculos  y  condiciones  en  al  Mayorafgo 
contenidas,  fin  que  fea  obligado -a  dar 
parte  alguna  de  la  eftimacion  o  valor  de 
Jos  dichos  edificios  â  las  mugeres  del 
que  los  hizo ,  ni  à  fus  hijos ,  ni  à  fus 
herederos  ni  fucceflores.  »  (  L.  q.6 , 
Taur.)  Voyez  Détraâion,  Fidéicommis, 
Majorât,  &c. 

Ufufruit. 

27.  Guy-Pape  ( queft.  438 ,  pag.  418 ) 
dit  ,  après  Barthole ,  que  l'héritier  de 
l'ufufruitier,  peut  répéter  les  avances  des 
améliorations  faites  au  fonds  dont  il 
avoit  l'ufufruit. 

La  loi  détermine  quelles  peuvent  être 
les  améliorations'  permifes  à  un  ufufruitier. 
En  général ,  il  peut  améliorer  &  non 
éUtériorer.  11  n'améliorerait  pas,  Ci,  pour 
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fe  procurer  un  certain  revenu ,  il  mettoit 
en  culture  &  en  face  de  jardin ,  des 
promenades  &  des  bofquets  ,  gatnis 
d'arbres  agréables  ,  quoiqu'ils  ne  tulîcnt 
pas  à  fruits  :  Deambulationes  arbotibus 
infrucluofis  opacas  atque  ameenas  habens 
non  debebit  dejicere ,  ut  forte  hortos  oltto- 
rios  jaciat ,  vel  aluni  quid  quod  ad  r  éditant 
fpeclat.  (  L.  1  3  ,  §  4  ,  D.  de  ufiifruâu.  ) 

Il  peut  ouvrir  des  carrières  de  pierre 
&  des  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre, 
de  fer,  de  foufre,  &c.  &  détruire,  pour 
cet  objet,  des  vignes,  des  oliviers,  &c. 
Et  fi  fortè  in  hoc  quod  infiituit  plus 
redttus  fit  quam  in  vineis  ,  vel  arbufiis  , 
vel  olivetis  quee  fuerunt  ;  forfitan  etiam 
ha>c  dejicere  pote  rit,  fi  quidch  et  permit- 
tetur  melior are proprietatem.  (§5,  eod.) 

Cependant  h  ces  entreprifes  tendoient 
ou  à  corrompre  la  falubrité  de  l'air  ,  ou 
à  entraîner  une  fuite  de  dépenfes  qui 
feroient  grandement  à  charge  au  pro- 
priétaire, il  ne  pourrait  plus  s'y  livrer, 
parce  que  ce  ne  feroit  plus  jouir  en  bon 
pere  de  famille  :  Si  tamen  quae  infiituit 
ufufrucfuarius  aut  coelum  corrumpant 
agri,  aut  magnum  apparatum  fint  défi- 
deratura  opificum  fortè  vel  legulorum , 
quœ  non  potefi  fujlinere  proprietarius  , 
non  videtur  viri  boni  arbitraru  frui. 
(§<$,  eod.) 

Enfin ,  il  ne  pourroit  conflituer  fo 
propriétaire  en  dépenfe,  par  la  conflruc- 
tion  d'un  édifice ,  dont  celui-ci  lui  devroie 
rembourfer  les  avances ,  fi  cet  édifice 
n'étoit  point  eflèntiellement  m'ceflàire 
pour  l'ameubliflement  des  récoltes  :  Sté 
nec  œdificium  quidem  petiturum  infundo9 
nifi  quod  ad  fruclum  percipiendum  necefi 
farium  fit.  (  Eod.  )  Voyez  Ufufruit. 

1 

AMÉLIORISSEMENT, 

A  M  É  L  I  O  R  I  R. 
C Droit  eccléfiafiique.) 
Ces  termes  font  particuliers  à  l'ordre 
de  Malte  en  France.  Comme  tous  Jc§ 
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chevaliers  qui  poiTedent  des  bénéfices 
font  obliges  non  feulement  de  les  entre- 
tenir, mais  encore  de  les  bonifier  avant 
que  de  pouvoir  en  opter  de  plus  confidéra- 
bles  ;  on  y  dit  qu'aucun  d'eux  ne  pourra 
s'amélionr  par  le  choix  d'une  comman- 
derie  d'amélioriffèment  ou  de  chevijfement , 
qu'il  n'ait  été  reconnu ,  avant  tout ,  qu'il 
a  fait  les  amélioriffemens  requis  à  celle 
qu'il  poflède  déjà  :  Nullus  omnino  f rater 
ordinis  noftri  qui  habet  comme ndas  de 
gratid  aut  de  cabimento  pofft  fe 

CAR  IRE    aut  MEUORARE  ,    Vel  pÙO- 

TQtum  aut  bajulivatum  habsre  ;  nift  priùs 
authenticè  ofienderit  commendas  quas 
quocumque  titulo  pojfidet  Je  melio- 
RASSE.  (Cap.  13  ,  tit.  decommendis  14, 
ftatutorum  ordinis  S.  Joannis  Hyerofo- 
limitani ,  edit.  Romans,  1 Ç  5  6  ,  in-8°. 
pag.  149,  redo.) 

Les  itatuts  fe  font  occupes  de  cinq 
objets  principaux  relativement  â  Yamé- 
lioriffement  des  commanderies  :  ils  con- 
cernent la  nécejjité,  le  temps  ,  la  réfidence  , 
la  matière  principale  fie  la  formalité'. 

Nécejftté  :  non  feulement  les  comman- 
deurs ,  mais  encore  les  baillis  fie  grands 
prieurs  font  fujets  à  la  loi  de  Vame'lia- 
riffement  :  nous  l'avons  vu  par  Y  article  cité, 
ce  font  aufli  les  dtfpofitions  des  art.  tq, 
i$  cy  16  du  même  titre.  Ceux  qui  ,  au 
lieu  de  faire  les  amélioriffemens  preferits , 
Jaificroient  détériorer  leurs  bénéfices , 
couperoient  les  bois  de  haute  futaie,  fie 
les  taillis ,  avant  le  temps  où  on  peut 
les  couper  fuivant  les  coutumes  fie  ufages 
des  pays  où  ils  font  fitués ,  ôec.  en  font 
privés  fans  pouvoir  jamais  en  pofTéder 
d'aunes.   Les   grands  prieurs  dans  ces 
cas  veillent  à  l'adminjflration  de  la  com- 
manderie  du  diflipateur  jufqu'à  ce  que 
le  confeil  fie  le  grand  maître  y  aient 
pourvu.  Si  les  grands  prieurs  ou  baillis 
le  trouvoient  eux-mêmes  dans  le  cas 
de  mal  adminilher  ,  c'ell  aux  receveurs 
ou    procureurs    du    commun    trclor  à 
convoquer   l'affemblée  provinciale ,  qui 
pourvoir  à    l'administration    du  grand 
prieuré   ou   des  baiiiiagcs    jufqu'à  ce 
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qu'on  ait  inftruit  le  confeil  fie  le  grand- 
mai  tre. 

Les  chevaliers  dont  on  vifite  les  béné\ 
fi  ces  pour  reconnoitre  les  amélioriffemens 
forrt  tenus  de  fe  purger  par  ferment, 
qu'ils  ont  fait  voir  tous  les  membres 
qui  en  dépendent  ;  fie  s'ils  en  avoienx 
caché  quelques-uns  ,  ils  ne  pourront 
s'améliorir  :  s'ils  Pavoient  déjà  fait,  ils 
feront  renvoyés  à  leur  premier  bénéfice , 
lorfque  leur  réticence  fera  reconnue. 
(  Art.  56*,  tit.  t8  de  prohibitionibus 
(y  partis  ,  pag.  19$  ,  verfo  ,  {y  art.  13  , 
tit.  15  ,  de  vifitationibus ,  pag.  1 68.  ) 

Temps:  ce  n'eft  qu'après  une  pofïefTio» 
de  trois  ans  que  les  commandeurs  peuvent 
prendre  commiflion  pour  faire  drefTer  le 
procès  verbal  de  leurs  amélioriffemens, 
autrement  il  eft  nul ,  fie  rejeté.  Les 
commandeurs  de  grâce  capitulaire  fie  de 
chevijfement ,  doivent  pourvoir  à  leurs 
amélioriffemens  dans  cina  ans  ;  fie  ceux 
de  prééminence  magiftrale ,  dans  fix  ans 

L compris  l'annate  du  grand  maître, 
ix  qui  ont  une  nouvelle  commanderie 
par  voie  de  permutation  ,  doivent  y  faire, 
dans  les  cinq  ou  fix  ans ,  de  nouveaux 
amélioriffemens  ,  quand  même  ils  en 
auroient  fait  déjà  à  celle  qu'ils  pofle"- 
doient  auparavant  :  enfin  le  même  déla^ 
de  cinq  ans,  pour  les  amélioriffemens  , 
eft  prelcrit  aux  frères  chapelains  fie 
ièrvans  d'armes ,«  fie  aux  chevaliers  de 
juflice.  (  Tit.  de  cotnmendis  ,  art.  ti , 
ix,  t6  &  30.) 

Réfidence  :  pour  pouvoir  faméUorir  9 
les  commandeurs  font  obligés  à  une  réfi- 
dence de  cinq  ans  fur  leurs  commanderies* 
à  compter  du  jour  de  l'expiration  du  vacant 
ou  mortuaire.  On  tient  compte  de  la  réfi- 
dence à  ceux  qui  voyagent  pour  le  bien  de 
l'ordre ,  ou  qui  réfident  foit  à*  Malte  , 
foit  dans  une  maifon  capitulaire  :  Qui 
causa  reipublicce  abfunt  pm  negotiis  ordinis 
mijfi,  durante  fud  commijfione  vel  legatione 
ancianitate  gaudent,  GfC,  ac  fi  prer  fentes 
in  conventu  effènt.  .  .  .  Fratres  qui  Jemel 
de  altaua  commendâ  proxift  extiterint ,  fc 
dt  alid  meuorare  non  pojfunt ,  nifï 
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friùs  quinque  annos  pratter  mortuarium  noiflance,  doit  prendre  une  commiflîondu 

if  annatam  ( quant  vacantem  dicimus)  grand  maître  ,  qui  nomme  au  moins  deux 

in  commcndà  refidcniiam  perjbnalem  fecc-  commiffaires  de  l'ordre.  Ceux-ci  procc- 

rint  :  eut  tamen  legi  non  Jubjiciuntur  dent  au  récolemcnt  du  procès  -  verbal 

bajuli  conventualcs  qui  in  conyentu  refidere  &  de  l'inventaire  faits  lors  de  la  prife 

fir  magiftro  ajfijltre  ajiringuntur.  (Tit.  14,  de  poffeflion  ,  &  vérifient  ce  qui  a  été 

de  commendis  ,  cap.  9  &  11,  pag.  14.8,  répare,  augmenté  &  améliore'  ;  dont  & 

yerfo  ,  &  149,  recto.  )  du  tout  ils  rédigent  un  nouveau  procès- 

Matiere  principale  :  le  point  efTentiel  verbal.  Ils  entendent  d'tbord  des  témoins 

&  finguliéremcnt  recommandé  dans  les  qu'ils  interrogent  fur  la  réfidence  &  les 

améliorijfcmens  eft  l'entretien  des  papiers  bonnes  mœurs  du   commandeur  :  ils 

terriers ;&  leur  renouvellement,  tous  les  vérifient  tous  les  membres  du  bénéfice, 

vingt-cinq  ans.  Les  ftatuts  déterminent  &  fur-tout  les  églifes  :  ils  fe  font  repré- 

qu'on  ne  regardera  comme  valables  aucuns  fenter  les  papiers  terriers,  les  quittances 

améliorijjemens  qu'après  que  les  commif-  des  ouvriers  qui  ont  procédé  aux  amé~ 

Hures  qui  auront  procédé  à  leur  recon-  liorijfemens  :  ils  examinent  les  pièces  des 

noiftance  auront  déclaré  qu'ils  ont  vu  les  procès  qu'on  a  foutenus  ,  &c.  &c.  Les 

terriers  en  forme  probante  &  en  bon  commillaires  doivent  entendre  non  feu- 

rftat  :   Sancimus   ut   de    ccetero   nulla  lement    des    témoins   juridiques  ,  mais 

MELiORAMENTA  pro  validis  approben-  encore  procéder  à  des  enquêtes  fecreies 

tur,  nïfi  prias  commijfarii  recognofeendis  fur  tout  l'objet  de  leur  vifire ,  pour  fe 

talibus  MEUORATioxiBvs  prœpojîti >  mettre  bien  au  fait  du  véritable  état  des 

juramento  medio  in  aâa  publica  redacio,  améliorijjemens.  Ces  preuves  fecretes  font 

profiteantur  Je  vidijfe  intègres  &  diligenter  d'une  telle  importance,  qu'il  eft  défendu 

confeclos  pro  regionis  ubi  Jîunt  ufu  cen-  aux  commiffaires  de  procéder  à  la  récep- 

fuales   libsllos.  (  Tit.   de  commendis  ,  tion  d'aucuns  améliorijjemens ,  s'ils  n'ont 

cap.  17,  18  de  19  ,  &  tit.  de  vifitatio-  pas  rempli  ce  point  indifpenfable ,  preferit 

nibus ,  cap.  3  ,  pag.  t$o  &  i6"f.)  Les  par  les  nouveaux  ftatuts.  (Tit.  14,  de 

nouveaux  ftatuts  de  Tordre  preferivent  commendis,  cap.  17  &  j6*,  0  tit.  1$  , 

à  chaque  commandeur  de  faire  remettre  de  vifttationibus ,  cap.  g  {y  to.J  Voyez 

une  copie  authentique  des  rénovations  Artnate ,  Bailli,  Chevijfement ,  Comman- 

qui  doivent  fe  faire  tous  les  vingt-cinq  de  rie  ,  Malte,  Prieur  (grand)  ,  &c. 

ans  dans  les  archives  du  grand  prieuré,   

dont  dépendent  les  difFérens  bénéfices  ^** — ^ g — —^S 
dont  on  renouvelle  les  titres. 

Formalité'  :  pour  parvenir  à  conftater  A     M    E    N  AGE. 

un  jour  valablement  les  améiionjfemens  ,  r  „    ■    r.  ,  ,  x 

v                   j                   ujl  >c  •  (  Droit  fcodal.  j 

chaque  commandeur  ou  autre  bénéficier  v  * 

nouvellement    pourvu  ,    doit,   lors  de  Ceft  ainfi  qu'on  appelle  l'efpece  de 

fa  prife  de  pofTelTion  ,  taire  procéder  en  corvée,  par  laquelle  le  vaflàl  eft  obligé 

préfence  d'un  membre  de  l'ordre ,  ou  de  conduire  les  denrées ,  provilîons  , 

des  officiers  de  juftice,  à  un  procès- verbal  matériaux,  &c4  de  l'on  feignenr,  dans 

de  l'état  de  la  commanderie  ,  afin  de  ne  les  endroits  qu'on  lui  défigne.  AMENAGE 

point  être  chargé  des  détériorations  de  dixerunt  fervitium ,  qtto  vttjjellus  vecluras 

Ion  prédécelfeur  :  ce  procès-verbal  doit  domino  prntjlarc  tenetur.  Carpcntier  cite 

renfermer  l'inventaire   des    meubles  &  un   ARRIÎT   de   l'échiquier  de  l'année 

be  îiaux.  Lorfquc  les  délais  pour  faire  1 196  ,  où  on  lit  :  «  Raoul  de  Treizmonz, 

recevoir  les  améliorijjemens  font  échus,  feigneur  des  Char.z  Coubcrt,  demande  à 

Je  commandeur  qui  en  demande  la  recon-  deux  vavailors ,  qui   de   lui  tiennent 
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Yamcnage  du  merricn  &  de  la  pierre ,  te 

de  la  matière  à  fa  motte  Herbegier  de 
fon  lieu  de  Hzuberc.  «  (  Carpenterius  , 
in  verbn  admenare.  tom.  i,  pag.  66.) 
Voyez  Corvie. 


AMENAGEMENT. 

r  Baux  &  Forts.  ) 

Ce  mot  fignifïe  tantôt  l'amélioration 
.d'une  forêt  ;  tantôt  la  manière  de  débiter 
les  arbres  jen  bois  de  conflrudion  ,  de 
chauffage  ,  &c. 

i°.  On  aménage  une  forêt,  en  femant 
on  replantant  des  arbres  dans  les  elpaces 
vuides  ;  en  récepant  ceux  qui  font 
abroutis  ,  rabougris  &  de  mauvaife 
venue  ;  en  entretenant  des  fofTés  allez 
larges  &  a/fez  profonds  pour  les  garan- 
tir des  dégâts  que  pourroient  y  l'aire  les 
bûcherons  &  les  befliaux  ,  &c.  &c. 

Les  grands  maîtres  ne  peuvent  ordon- 
ner des  amenagemens  que  lorfqu'ils  ont 
été  approuvés  par  le  confeil  ;  &  les  frais 
qui    le  prennent    fur  les  amendes  ne 
peuvent    être    acquittés    qu'après  que 
l'état  qui  doit  en  être  envoyé  au  con- 
trôleur général   des  finances,  a  été  de 
même  approuvé  par  le  confeil.  Ce  font 
les  difpofitions  des  art.  16  &   17  du 
tit.  3  de  /'ordonnance  de  & 
des  art.  57  £>  $8  de  /'ÉDIT  du  mois 
de   mai   iji6.  «   Les  grands  maîtres 
enverront  tous  les  ans  à  notre  cdnfcil 
un  état  des  fommes  qu'ils  croiront  devoir 
être  employées  à  X aménagement  de  nos 
forêts,  avec  les  procès  verbaux  &  pièces 
jiiftiftcatives    de    la    néceflîté  defdites 
dépenfes  ;  enfemblc  des  journées  &  vaca- 
tions  extraordinaires   laites   pour  nos 
intérêts  ,   par  les  officiers  de  nos  maî- 
trifes ,  pour  en  être  ordonné  ainfi  que 
nous  aviferons  bon  être.  »  (Art.  £7 
de  redit.)  9/ 
Lettres  -  patentes  du  19  août 
1766  ,  regifbées  au  parlement  de  Befan- 
çon  ,  k  Z4  novembre  fuivant ,  concer- 
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hânt  le  nouvel  aménagement  de  la  forêt 
de  la  Chaux  en  Franche- Comté.  (Recueil 
dtJus,  &c.  ennprfrcs  au  parlement  de 

Befattfon  ,  tom.  4,  pag.  ^Sz.J 

I  oui-  donner  une  idée  de  la  manière 
dont  on  procède  aux  amenagemens  ,  nous 
allons  citer  les  principales  difpoiitions 
de  cet  arrêt: 

On  preferit  vingt  triages,  dont  cinq 
font  règles  a  l'âge  de  cent  ans,-&  les 
quinze  autres  ;'t  l  ige  de  trente  ans.  De 
ceux-ci  quatorze  font  réunis  deux  à  deux 
pour  ne    former   qu'une    feule  coupe 
annuelle.  Dans  les  coupes  de  cent  ans, 
rcltrve  de  dix  baliveaux  par  arpent  ;  & 
dans  celles  de  trente  ans  ,  réferve  de 
trente  baliveaux  anfli  par  arpent.  Les 
adjudicataires  des  différentes  coures  déli- 
vreront un  nombre  déterminé  de  cordes 
de  bois ,  &  un  nombre  de  voitures  de 
talçines  formées  en  fagots ,  aux  habitans 
qui    jouifTent   du    droit  de  chaufagt 
dans  la  forêt,  pour  leur  tenir  lieu  de  ce 
droit.  La  remife  de  ces  bois  fe  fera 
aux   échevins  &  commis  des  commu- 
nautés, qui  en  feront  chaque  année  un 
rôle   de  répartition ,  fuivant  lequel  la 
moine  fera  diftribuée  également  entre 
chaque  feu  &  ménage ,  &  l'autre  moitié' 
au  marc  la  livre  de  l'impolition  ordi- 
naire.  Défenfes  aux  habitans  de  faire 
aucun  commerce  en  bois,  même  entr'eux , 
&  cependant  faculté  de  jouir  dans  la 
forêt  de  l'exercice  du  pâturage  &  panagt 
pour  les  befliaux  qui  leur  appartiendront 
lentement.  Le  colleôeur   des  amendes 
prononcées  contre  ceux  qui  ne  fe  con- 
formeront pas  a  la  règle  preferite  par 
I  arrêt. #  aménagement,  n'en  percevra 
pins  le  quart,  mais  aura  pour  indemnité 
une  fomme  de  1200  livres,  annuelle- 
ment à  prendre  fur  le  produit  de  ces 
amendes. 

Arr£t  du  confeil  d'état,  du  6  juin 
17^3  >  qui  ordonne  un  nouvel  aména- 
gement de  la  forêt  de  Brotonne. 

2°.   II  elt  défendu  de  réferver  on 
façonner  les  arbres  abattus  par  les  vents 
Xous  prétexte  même  de  les  aménager', 
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•r>  débiter  dans  un  temps  plus  favorable 
pour  les  intérêts  de  S.  M.  ils  doivent 
être  inceffamment  vendus  dans  ftStai  où 
il  fe  trouvent  :  c'eft  ce  que  preferi  voient 
•les  art.  J  &  4  du  tit.  ij  de  /'ORDON- 
NANCE de  x66$.  Mais  un  Arrêt  du 
confeil  ,  du  30  décembre  1687  ,  a 
défendu  de  faire  aucune  vente  de  ces 
arbres  ,  qu'il  n'y  en  ait  au  moins  la 
valeur  de  dix  cordes. 

ARRÊTS  du  grand  confeil ,  du  17  & 
du  30  feptembre  1756,  qui  jugent  que, 
quand  un  abbé  commehdataire  3c  les  reli- 
gieux de  fon  abbaye,  ont  fait  avec  un 
tiers  ,  un  traité  pour  V aménagement  des 
bois  de  l'abbaye,  ce  traite*  ne  doit  pas 
être  entretenu  ,  foit  par  l'abbe  fuccelfeur, 
loir  par  les  religieux  ,  s'il  renferme  un 
abandon  de  joui:lànces ,  qui  excède  neuf 
années.  La  cour  déclare  cependant,  que 
les  frais  de  V aménagement  étant  une  detrç 
réelle  du  bénéfice  ou  des  coupes ,  ils 
doivent  être  payés  â  l'infant  au  tiers , 
tant  par  les  religieux,  que  par  l'héritier 
de  l'abbé  qui  a  fait  le  traité,  fauf  à  cet 
héritier  à  fe  faire  rembonrfer  de  fes 
avances  par  l'abbé  fucceîlcur.  à  fur  Se 
mesure  des  coupes.  Un  bénéricier  doit 
réparer  fon  bénéfice,  mais  lorfqu'il  Va/né- 
liore  confidérablement ,  le  bénéfice  eft 
fournis  an  rembourfemen  des  améliora- 
tions. Voyez  Abrouti ,  Arbre  ,  Bali- 
veau ,  Chablis  y  Chauffage  ,  Eaux  &  Fo- 
rits  ,  Foflc ,  Futaie ,  GlanJée  ,  Panage, 
Pâturage  ,  Pépinière  ,  Plantation  , .  Rece- 
page,  &c. 


AMENDE. 

{Droit  public.  Police.  Eaux  &  Forêts. 
Droit  jij'cal.  Droit  féodal.  Guerre  & 
Marine.  Droit  criminel. J 

1.  C'eft  une  peine  établie  pour  la 
punition  ,  la  réparation  ,  la  (htisfaétion 
d'un  délit,  ou  d'un  quafi  -  délit.  On 
difoit  anciennement  ÉMENOE,  du  latin 
MMENVARX ,  corriger. 
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L'amende  ou  correction  cft  tantôt  pécu- 
niaire ;  tantôt  corporelle  3c  pcrjbnnelU  , 
autrement  dite  honcrable.  La  première 
qui  fera  l'objet  de  cet  article  ,  cil  ou 
civile  ou  criminelle,  &  cette  dernière 
bit  prefque  toujours  infamante.  La  féconde 
qui  entre  dans  la  claife  des  peines  ajjlic- 
ttves  ,  fera  l'objet  de  l'article  fuivant. 

Obferyations  préliminaires. 

X,  On  diftingue  les  amendes  en  con- 
ventionnelles y  en  légales t  en  mixtes  Se  en 
arbitraires  t 

Les  amendes  conventionnelles  font  celles 
qui ,  dépendant  purement  3c  fimple'meno 
de  la  convention  des  parties,  font  Itipn- 
lées  dans  les  contrats  ordinaires  6c  non 
féodaux  ,  pour  punir  la  mauvaife  foi 
de  celui  des  contractons  qui  manque  à 
fon  engagement  ,  3c  indemnifer  l'autre 
du  préjudice  qu'il  peut  éprouver  par 
cette  infraction.  La  plupart  du  temps  ces 
peines  ,  ou  amendes  conventionnelles  font 
réputées  comminatoires  :  on  dit  en  elFet 
que,  dé\>  qu'elles  ne  doivent  être  qu'une 
indemnité,  la  difpofhion  des  contrats, 
à  cet  égard,  ne  peut  avoir  fon  exécu-. 
rion,  lorfqu'on  ne  caufe  aucun  préjudice, 
ou  lorfqu'on  le  répare:  tout  dépend  donc 
en  cette  matière  du  juge,  à  qui  l'examen 
de  la  convention  ,  &  de  la  réclamation 
de  Y  amende  conventionnelle,  eft  fournis. 
Mais  eft-ce  un  bien ,  eft-ce  un  mal  ? 
Ne  feroit-il  pas  à  defirer  que  celui  des 
contractons  qui  s'écarte  le  moins  du 
monde  des  difpofitions  d'un  acte  fynal- 
lagmatiquc,  fubît  par  cela  feul  â  l'infant. 
&  irrévocablement  la  peine  convention- 
nelle réciproquement  ftipulée  ?  Voyez 
Arbitrage  ,  Citation  ,  ClauJ'e  ,  Commi- 
natoire, Compromis,  Contrat,  Conven- 
tion ,  Société ,  Synaîlagmatique ,  &c. 

Les  amendes  légales  font  celles  qui 
font  prononcées  par  la  loi  ,  Se  elles  font  " 
de  deux  efpeces  :  ou  invariables  ,  ou 
indéterminées.  Elles  font  invariables 
lorfrpie  la  loi  prononce  précifément  Se 
cla:rement,  qu'un  tel  délit,  ou  quafi- 
dclit ,  feront  pnnis  ou  répares  par  la 
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condamnation  à   une   fomme   fixe  & 

certaine.  Elles  font  indéterminées ,  foit 
lorfque  l'efpece  du  délit ,  ou  du  quafi- 
délit ,  n'eft  pas  difertement  caraâérifée  ; 
foit  lorfque  la  fomme  qui  doit  fervir 
de  punition  &  de  réparation  n'eft  pas 
fixée  :  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  tout 
dépend  encore  du  juge,  obligé  de  fup- 
pléer  à  l'obfcurité  ou  au  filence  de  la  loi. 

Les  amendes  mixtes  font  celles  qui 
font  établies  en  partie  par  la  loi ,  &  en 
partie  par  la  convention.  On  ponrroit 
mettre,  entr'autres,  dans  cette  claffe  la 
plupart  des  amendes  féodales:  En  effet, 
les  différentes  coutumes  qui  ont  ftatué, 
à  cet  égard,  en  général ,  ont  dû  prendre, 
&  ont  pris  réelle:».  :nt,  pour  bafe  de  leurs 
décifions ,  les  réglemens  contenus  dans 
les  conventions  particulières  les  plus 
ufitecs  entre  les  fcigneurs  &  les  grands 
propriétaires,  d'une  part  ;  &  leurs  valî'aux 
&  emphytéotes ,  de  l'autre. 

Enfin  les  amendes  arbitraires  font  celles 
oui ,  fans  être  autorifées  par  la  loi ,  n'en 
doivent  pas  moins  être  payées ,  lorfque 
le  juge  le  prononce  ;  foit  pour  punir  la 
réfiftance  des  parties  à  obéir  à  fcs  injonc- 
tions ;  foit  pour  réprimer  le  manquement 
des  égards  dus  à  ion  caracîere  &  à  fon 
tribunal. 

Les  amendes  légales ,  mixtes  &c  arbi- 
traires qui  font  les  feules  dont  nous 
devons  nous  occuper  dans  cet  article, 
font  encourues  pour  différens  genres  de 
délits ,  ou  de  quafi-délits ,  dont  nous 
n'énoncerons  que  la  plus  petite  partie , 
pour  donner  une  idée  des  autres  de  la 
même  efpece. 

i°.  Contraventions  aux  réglemens 
relatifs  à  l'ordre  judiciaire ,  appels  témé- 
raires, appels  comme  d'abus,  évocations, 
demandes  en  calfarion ,  requêtes  civiles , 
réeufations  des  juges  ,  infcriptions  de 
faux,  &c. 

2°.  Contraventions  aux  réglemens  de 
police  générale,  ou  de  la  police  parti- 
culière des  différentes  jurandes  &  com- 
munautés d'arts  &  métiers. 

3°.  Contraventions   pour   faits  de 
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chalTe  ou  de  pèche ,  &  autres  entrer 

prifes  fur  les  forêts  ,  bois  ,  rivières  , 
ruiffeaux  ,  &c.  contre  les  difpofitions 
des  loix  forellicres. 

4°.  Contraventions  aux  loix  fifcales , 
en  matière  de  tailles,  d'aides,  gabelles, 
traites  ,  domaines  ,  &c. 

5°.  Délits  ou  quafi- délits  maritimes 
&  militaires ,  par  exemple  ,  en  matière 
de  leftage  &:  dtleftsge ,  tempêtes ,  nau- 
frages ,  garde  des  côtes ,  mouillages , 
entrée  &  fortic  des  ports ,  placement  de 
bouées  fithoirins,  coupe  de  varech  ,  &c. 

6°.  Quafi- délits  coutumiers  &  féodaux. 

7°.  Délits  ordinaires  formant  l'objet 
de  toute  efpece  de  procédures  criminelles , 
pourfuivies  par  le  miniflere  public,  feu!, 
ou  affilié  des  parties  civiles. 
.  En  parcourant  ces  fept  divifions  prin- 
cipales, Ordre  judiciaire,  Police,  Eaux 
Ù  Forêts,  Droit  fifcal,  Guerre  Ù  Marine, 
Droit  féodal  &  coutumier ,  Droit  cri- 
minel ,  il  n'entre  pas  dans  notre  plan 
de  difeuter  chacun  des  objets  particuliers 
qui  viennent  s'y  clafTcr  :  on  trouvera 
les  détails  dans  les  articles  qui  les  concer- 
nent :  ici  nous  n'énoncerons  qt.e  les  loix 
générales  &  les  réglemens  principaux. 

Mais  il  faut  avant  tout ,  pour  ne  pas 
s'écarter  de  notre  marche  ordinaire , 
voir  ce  qu'on  trouve  fur  les  amendes, 
chez  les  peuples  anciens ,  &  fur- tout 
dans  la  légiflation  grecque  &  romaine  : 

Peuples  anciens. 

3.  Les  Hébreux  avoient  établi  cinq 
efpeces  ^amendes  en  faveur  de  celui  qui 
étoit  maltraité  dans  fa  pcrfonne  :  Muldn 
pro  demancatione  ;  une  amende  pour  la 
mutilation  ,  fi  quelqu'un  avoit  été  eftro- 
pié  :  Mulcla  pro  dolore  ;  une  amende 
pour  les  fouffrances  que  le  blefle  avoit. 
éprouvées  :  Mulcla  pro  fanatione  ,•  une 
amende  pour  les  frais  des  panfemens 
&  remèdes  :  Mulcîa  pro  illato  opprobrio; 
une  amende  pour  l'injure  :  Mulcla  pro 
ceffationt  ;  enfin  une  amende  pour  la 
perte  du  temps  ,  la  ceffarion  de  fon 
travail.  (Lighfoot,  tom.  z,  pag.  zs>4> 
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édit.  LSers,  t686  ,  in -fol.  ).  .  :  : 
T/out  cela  n'étoit  pas  fi  mal  vu ,  &  on 
devoit  érre  finguliérement  en  garde  pour 
ne  nuire  à  perfonne.  Voyez  Affolure, 

Loix  grecques. 

4.  Les  Grecs  avoient  établi  des  amen- 
des pour  un  grand  nombre  de  délits 
ou  quafi  -  délits  religieux  ,  militaires , 
publics ,  privés  ,  &c. 

La  femme  qui  fe  faifoit  conduire  dans 
un  char  aux  myfteres  de  Cérès  Éleuiine 
ëtoit  condamnée  à  une  amende  de  fix 
mille  drachmes  :  Femina  bigis  ad  fiera 
Eleufinia  ne  vehitor  :  fi  qud  fecùs  faxit , 
m  ut  ta  irachmarum  fex  mille  irrogator. 
(  Lib.  1  ,  rit.  E  ,  L.  18  ,  pag.  1 ,  edit. 
Feriti.  ) 

Le  fénat  pouvoit  condamner  â  l'amende 
jufqu'à  la  concurrence  de  cinq  cents 
drachmes  :  Senatui  jus  efio  multare 
drachmis quingentis.  (Lib.  3 ,  tit  1  ,L.  16, 
pag.  14.5 

L'amende  étoit  due  du  jour  de  la  con- 
damnation :  Damnati  multam  debento 
ab  illd  die  qud  illis  irrogata  ejl  :  (  Lib.  4 , 
tit.  9  ,  L.  10,  pag.  28.  ).  .  .  .  Quand 
on  a  fi  long- temps  agité  cette  queftion 
en  France,  on  n'a  pas  fongé  â  cette 
ancienne  autorité  ;  mais  Louis  XIV  a 
penfé  comme  Solon ,  &  a  aboli  une 
jurifprudence  injufte. 

Celui  qui  ne  payoit  pas  l'amende  à  laquelle 
il  avoit  été  condamné  devenoit  infâme  : 
Donec  multam  irrogatam  folverit  igno- 
miniofus  efto.  (  L.  14,  ibid.  ) 

L'exportation  de  certaines  denrées 
étoit  punie  par  une  amende  de  100 
drachmes.  (  Lib.   £ ,  lit.  5  ,   L.  t  , 

pog-  33- ) 

Amende  de  mille  drachme*  contre 
les  femmes  qui  paroifToient  en  public 
d'une  manière  indécente  :  femina  inor- 
natiàs  in  publicum  procedentes  mille 
drachmis  multantor.  (Lib.  6,  tit.  4, 

L-  7,  pag-  39-  ) 

Celui  qui  conduifoit  un  citoyen  en 
prifon  en  l'accufant  de  vol ,  devoit  une 
0/nende  de  mille  drachmes  s'il  n'établiilbit 
Tomt  IV. 
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pas  fon  imputation  :  Qui  alterum  tanquam 
furem  in  carcerem  abduxerit ,  ni  eunt 
reum  peragat  mille  mui.tator  drachmis. 
(L.  7,  tit.  5  ,  L.  4,  p.ig.  fo.  ) 

Le  foldat  déferteur,  le  lâche  ne  peut 
entrer  dans  les  temples  :  s'il  ofo  y  paraî- 
tre, le  tribunal  des  Héliaftes  le  punira 
par  une  amende  arbitraire  :  HcliaftcB 
pronuntianto  quam  meruerit  poenam  aut 
multam.  ( Lib.  8 ,  tit.  3  ,  L.  & t 

Pag-  f  f.  ) 

Celui  qui,  fans  néce/Tité,  paroît  on 
armes  dans  la  ville  eft  condamné  i 
l'amende  ;  mais  elle  n'eft  pas  non  plus; 
déterminée  :  Si  quis  intra  urbem  nullâ 
necejfitate  cogente  ferro  accinclus  ,  armif- 
ue  infiruclus  p radient ,  multator. 
Ibid.  tit.  4,  L.  a,  pag.  Ç4.  ) 
Enfin  Julius  Pollux  nous  apprend  que 
le  demandeur  &  le  défendeur  étoient 
obligés  avant  de  pouvoir  faire  entendre 
leur  caufe  de  configner  l'un  &  l'autre 
une  amende ,  dite  prytanêe  :  s'ils  y 
manquoient ,  leurs  défenfeurs  en  répon— 
doient.  Celui  qui  fuccomboit,  fupportoit 
feul  les  deux  confignations  qui  tournoient 
au  profit  des  juges  :  Prytanea  definita 
erat  pecunia ,  ante  adionem  ab  aÛore  &  reo 
deponenda  :  quod  fi  non  fieret ,  aBionem 
hanc  introduclores  caufarum  debebant  : 
V ictus  vero  utrumque  debitum  perfblvebjt, 
illudque  cedebat  judicibus.  (Julius  Pollux, 
lib.  o  ,  Onomafi.  fegm.  38.  ).  .  .  .  Se 
feroit-on  attendu  à  trouver  chez  les 
Grecs  ,  nos  confignations  a"amenJey  nos 
défenfes  aux  procureurs  d'agir  avant  que- 
la  confignation  ait  été  jufiifice  ,  enfin 
l'ufage  qui  a  fubfiflé  fi  long-temps  parmi 
nous  ,  &  qui  attribuoit  les  amendes 
aux  juges. 

D  ROL  T     R  O  M  A  I  lf. 

Ç.  Les  Romains  qui  prirent  tant  de 
réglemens  dans  les  loix  grecques  n'adop- 
tèrent pas  celui  dont  nous  venons  de 
parler  contre  les  téméraires  plaideurs  j 
la  feule  peine  de  cette  témérité  éroit  le 
dédommagement  qu'on  devoit  à  fon 
adverfairc ,  inquiété  mal   à   propos  -s 

Non 
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Improbus  Utigator  ù  damnum  &  impen/as 
Uns  inferre  adverfario  cogatur.  (I.  §  I, 
de  pœna  temerc  Iitig.  L.  79  ,  D.  de 
judic.  )  Cette  loi  ajoute  les  frais  de 
voyags  à  l'indemnité  que  devoir  le 
plaideur  téméraire  :  Viaùca ,  litijque 
jumptus  adverfario  fuo  reddere  oportebit. 

Mais  fi  les  Romains  n'avoient  point 
admis  cette  efpece  tiamcnde  ,  ils  en 
reconnoiflbient  un  grand  nombre  d'au- 
tres ,  dont  il  faut  retracer  brièvement 
l'origine  &  les  progrès. 

L  amende  dans  les  premiers  fiecles  de 
Rome  ,  fe  payoit  en  bœufs  &  en  mou- 
tons ,  qui  faifoient  la  plus  grande  richeflè 
d'un  peuple  agricole  ;  c'eft  ce  que  nous 
arteftent Cicéron ,  (lib.  a.',  de  republicdj) 
Pline  l'ancien  ,  (  Hifior.  notur.  lib.  18, 
cap.  5;  )  Fettus,  (in  voce  Peculatus;J 
enfin  Aulu-Gelle ,  (  lib.  11 ,  noct.  attic. 
cap.  t.) 

Ce  dernier  nous  apprend  que  le  numé- 
raire étant  devenu  plus  commun  ,  on 
évalua  en  argent  les  anciennes  amendes, 
pour  prévenir  les  difficultés  qui  s'élevoient 
fur  la  bonne  ou  mauvaife  qualité  des 
bcftiaux  avec  lefquels  on  pouvoit  s'ac- 
quitter :  Sed  càm  ejufmodi  multa 
pecoris  armentique  à  magifiratibus  dicta 
trat,  addicebantur  boves,  ovefque,  aliàs 
parvi  pretii ,  aliàs  majoris  f  eaque  rts 
faciebat  inœqualem  multaî  paenitionem  : 
idcircà  pofieà  lege  Ateriâ  confiituû  Junt 
in  ovesfingulas  ce  ris  déni,  in  boves  œris 
tenteni. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  recherches 
plus  curieufes  qu'utiles,  faites  par  quelques 
auteurs  fur  l'époque  de  la  loi  Ateria,  &  fur 
le  véritable  nom  qu'on  doit  lui  donner, 
d'après  celui  que  portoit  le  conful  qui 
la  promulgua,  &  qu'on  appelle  tantôt 
Tarpeius  Terminius  ,  tantôt  Aiternius  , 
tantôt  enfin  Aterius  ,*  non  plus  que  fur 
la  valeur  de  la  plus  forte ,  ou  de  la 
plus  modique  amende  :  on  peut  confulter 
à  ce  fujet  le  favant  archevêque  de  Tar- 
ragone  ,  qui  difcute  tous  ces  objets. 
(  A.  Auguitinus  ,  pag.  138  &  139  , 
çperis  de  legibus  Ù  jcnatùs-confultis.  ) 
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Noos  nous  bornons  à  deux  principes 
dont  il  rend  compte ,  l'un  d'après  PJu- 
tarque ,  dans  la  Vie  de  Valerius  Publicola; 
&  l'autre  d'après  Denis  d'Halicarnaire  , 
au  dixième  livre  de  fes  antiquités  : 

i°.  Publicola  fit  régler  que  celui  qui 
manqueroir  d'obéifTance  aux  çonfuls  , 
feroit  puni  par  une  amende  de  cinq 
bœufs  &  de  deux  brebis. 

2°.  Notre  conful  Tarpeius  Terminius 
ou  Tarpeius  Aterius  communiqua  à  tous 
les  magilrrats  le  droit  exclufif  des  confuls 
de  vanger  les  injures  faites  à  leur  carac^ 
tere  :  Ut  liceret  omnibus  magijlratibus , 
eos  qui  immodejlè  ,  aut  preeter  leges 
agerent  advenus  potejiatem  fuam ,  m  ul  ta 
punire  ;  neque  enim  alii;  ohm  multam 
dicere  quàm  confulibus  licuijfe.  (  A.  Au- 
guftinus  ,  loco  citato.  ) 

Ulpien ,  en  dillinguant  Y  amende  de  U 
peine,  proprement  dite,  &  en  général, 
nous  attefte  également  que  V amende , 
avant  d'être  pécuniaire ,  avoit  été  ancien- 
nement payée  d'une  autre  manière  : 
Inter  multam  &  paenam  multùm  interefi: 
càm  paena  générale  fit  nomen  ,  omaium 
deliâorum  coercitio  ;  multa  Jpecialis 
peccati  eu  jus  animadverfio  h  on  je  pecu* 
niaria  efi.  (  L.  1 3 1  ,  §  1  ,  I  )  d  c  verb. 
fignific.  ) 

Les  amendes,  ajoute  Ulpien  ,  et  oient 
prefque  toujours  â  l'arbitrage  du  juge; 
cependant  lorfque  la  loi  en  déterminoit 
la  quotité,  le  juge  étoit  obligé  de  fuivr* 
la  difpofition  de  la  loi  :  multa  quidem 
ex  arbitrio  ejus  venit ,  qui  multam 
dicit.  (  Eod.  )  multaî.  .  .  .  judicis 
potefias  efi  quantum  dicat ,  nifi  cùm  lege 
efi  confiitutum  quantam  dicat.  (  L.  144, 
eod.  ) 

Il  p3roît  qu'Ulpien,  contre  l'afTertioR 
de  Denis  d'Halicarnaflè ,  n'accorde  qu'aux 
premiers  magi irrats  &  aux  préfidens  des 
provinces  lu  droit  de  punir  par  des 
amendes  ;  &  la  contradiction  d«  ces 
deux  auteurs  a  donné  lieu  à  celle  de  nos 
jurifconfultes  modernes  :  Magifiratus  folos 
Ù  pnrJiJes  provinciarum  pofie  multa  M 
dicere  mandstis  permiffutn  efi.  (L.  131, 
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eod.  )  His  datur  multjb  dicendee  jus , 
quibus  publicè  judicium  efiy  Ù  non  aliis  , 
nifi  fpecialiter  hoc  permijfum  ejl.  (  L.  2 , 
§  fin.  D.  de  judic.  )  Nous  ne  fnivrons 
pas  Cujas  &  Scipion  Gentilis  dans  leurs 
raifonnemens  &  leurs  diftinâions,  parce 
que  cela  n'eft  pas  eflentiellement  utile; 
nous  indiquerons  Amplement  les  fources 
à  ceux  qui  voudront  s'éclaircir  fur  ce 
point  hiirorique.  (  Scipionis  Gentilis , 
operum  ,  tom.  j  ,  tra3.  de  jurifd.  lib.  t  , 
cap.  7,  edit.  recentiJJimœ  Ncapolitanai , 
*7fy,  m-40.  pag.  «4  &  fequent.  ).  .  . . 
Qu'on  nous  permette  cependant  de  pen- 
cher pour  Cujas  ,  &  de  croire  que  les 
magiftrats  municipaux  eux-mêmes  pou- 
Toient  prononcer  des  amendes  ,  puisqu'il 
leur  croit  permis  d'infliger  des  châtimens 
modérés  :  Magifîrziibus  municipalibus 
fupplicium  à  Jêrvo  fumert  non  licet , 
modica  autem  cajhgatio  eis  non  ejl  denc- 
ganda.  (  L.  n,  D.  de  jurifd.  ).  .  .  . 
Dans  l'ordre  des  châtimens  en  elr-il  de 
plus  modéré  que  Vamende?  Quel  moyen 
donne  d'ailleurs  au  juge  municipal ,  dont 
on  méprife  l'autorité ,  Scipion  Gentilis  ? 
celui  de  s'adrefler  au  juge  fupérieur. 
Il  nous  paroît  peu  propre  à"  prévenir 
des  manquemens  d'égards.  Un  juge  fans 
pouvoir  ejl  un  juge  peu  fait  pour  en 
impofer. 

Vamende  chez  les  Romains  étoit 
établie  pour  punir  divers  délits  :  nous 
n'énoncerons  que  les  objets  principaux: 

Le  pere  de  famille,  qui,  en  temps  de 
guerre ,  fondrait  fon  nls  au  fervice  de 
la  patrie ,  doit  être  condamné  à  l'exil  &: 
à  Vamende,  qui  le  prive  d'une  partie 
confidérablc  de  fes  biens  :  Qui  filium 
fuum  fubtrahit  militia? ,  belli  tempore  , 
txilio  6/  bonorum  parte  multandus  ejl. 
(  L.  4  ,  §  1 1 ,  D.  de  rc  militari.  ).  .  .  . 
De  VI  l'origine  de  nos  amendes  contre 
les  fauteurs  des  défertions.  Elle  eft  de 
6o  liv.  à  la  forme  des  ORDONNANCES 
de  Louis  XIV,  du  28  oâobre  1666  & 
ao  novembre  1691  ;  &  de  Louis  XV, 
du  30  mars  1727,  art.  5,9. 
^  La  contumace  étoit  punie  par  Vamende, 
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&  fi  la  perfJvtrance  alloit  loin ,  la  rt'lé- 
gation  pouvoit  être  pronor.cJe  :  In 
abfentcs  pecvni arias  quiijem 
POZXAs,  yel  tas  quœ  extfùmationem  con- 
tingunt  :  fi  fatpius  admoniti  per  contu- 
maciam  defint  ,  Jiatui  poffe ,  fir  ufqae 
ad  relegationem  procedi.  (  L.  $  ,  D.  de 
pœnis.  ) 

Celui  qui  délivroit  un  malfaiâcur  que 
le  préteur  avoit  fait  emprifonner ,  payoit 
une  amende  ,  &  cette  peine  nous  paroît 
bien  légère  dans  plufieurs  circonftances  : 
His  qui  Jblverint  multam  diecs.  (  L.  io, 
D.  de  euftod.  &  exhib.  reorum  ) 

Une  des  plus  belles  loix  romaines, 
dont  nous  avons  déjà  vanté  les  avantages 
fous  le  mot  Accufation  ,  n°.  zto;  une 
loi  qui  devroit  exifter  encore  aujourd'hui 
par-tout ,  c'eft  celle  qui  fixoit  irrévo- 
cablement à  deux  années  le  terme  de 
toute  efpece  ifaccufation ,  &  qui  punif- 
foit  par  Vamende  le  juge  qui  l'auroic 
prolongé  jufqu'â  trois  :  S'in. . . .  judex. . . . 
yel  propter  amicitias ,  vel  inimicitias,  vel 
turpijfimi  lucri  gratiâ ,  vel  propter  alivd 
quodpiam  vitium.  .  . .  eufus  fuerit  pro- 
telare ,  &  propter  hoc  triennium  fuerit 
tranfachm  :  judex  fi  quidem  in  magifiratu 
pofitus  efiy  vel  in  majori  dignitate.  .  .  . 
Decem  LIB  ras  Au  ri  nojlris  largitio- 
nibus  inferre  per  fcholam  palatinam 
compelletur. . . .  Sin  autem  minor  fuerit, 

TRIUM    LIBR.ARUM     AURI  MUI.TA 

plecktur.  (  L.  r  2  ,  §  8 ,  C.  de  judiciis.  ) 

Les  avocats  négligcns  ou  prévaricateurs 
étoient  punis  par  Vamende ,  en  pareil 
cas ,  comme  les  juges  :  Si  neque  per" 
aherutram  litigantium  pariem  ,  nec  per 
judicem  Jkterit  quominus  lis  fuo  marte 
decurrat  ,  fed  per  patronos  caufarum  , 
licentia  detur  judici ,  &  eos  dvarvM 
librarum  aurj  pas  y  a  afjiccrc.  (  §  9 , 
eod.  ) 

Tout  étoit  prévu  en  matière  d'expé- 
dition des  aiFaires  litigieufes  :  on  avoit 
fongé  même  aux  juges  volontaires  qui 
peuvent  refufer  leur  miniftere ,  mais  qui 
doivent  remplir  leurs  fondrions  lorfqu'ils 
Root  accordé  ;  ainfi  les  arbitres  étoient 

Nnn  1 
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fournis  à  Yamende  comme  les  juges 
ordinaires ,  en  cas  de  délais  afTeâés  : 
Si  arbitcr  fefe  celare  tentaverit ,  prœtor 
eu/71  invefitgare  débet,  &  fi  dià  non  parue- 
rit ,  multa  advenus  eum  dicenda  efi. 
(  L.  3  z ,  §  1 1 ,  de  reeept.  qui  arbitr.  &c).  •  • 
Toutes  ces  difpofirions  font  admirables. 
■  Les  efcrocs  &  filoux  au  jeu  (  car 
il  y  en  a  eu  dans  tous  les  temps  & 
chez  toutes  les  nations  )  croient  punis  ou 

{>ar  Yamende  ,  ou  par  la  prifon ,  luivant 
es  circonflances  :  Qui  compulu  ludere , 

Ut  CUt  MULTA    MULTFTUR  >  aut  ttl 

Uutumias  ,  vel  m  vincula  pubhca  ducatur. 
(  L.  i ,  §  4,  D.  de  Aleatoribus.  ) 

Les  cenfeurs  puniil'oicnt  par  Yamende 
les  célibataires;  citoyens  inutiles  à  l'état 
&  fondent  dangereux  :  Camillus  &  pof- 
tumius  cen  fores  cera  POtlfJB  NOMWM  , 
cos  qui  ad  fcncclutem  c&libes  perve- 
nerant,  in  œrwium  déferre  jujjèrunt. 
(  Valeiius  Maximus ,  lib.  &  ,  cap.  g  , 
exempt  t.) 

Les  femmes  d'une  certaine  condition 
étoient  condam ne'es  à  V amende,  lorfqu'ellcs 
fe  livroient  à  des  débauches  hontètifes  : 
Q.  Fabius  Gurges  conjulis  filius  aliquot 
matronas  ,  ad  populum  fiupri  damnatas  , 
pecuxia  multavit.  (Livius ,  lib.  10, 
cap.  3 t.) 

Enfin  on  puniflbît,  par  une  amende, 
ceux  gui  faifoient  commerce  de  mar- 
chandises prohibées  :  ainfi  on  condam- 
noit  à  cinquante  livres  d'or,  ceux  qui 
vendoient  ou  achetoient  des  cyprès  , 
coupas  dans  les  bois  deDaphné;  Çtz/.v- 

QUACJNTA   LIRRARUM  AURI  CO.V- 

DEMSAi ioue  hujus  legis  temeiatore 
pkiïendo.  (  L.  2,  in  fine,  C.  de  cypref- 
fis  ex  luco  Daphnenfi  ,  &c.  ).  .  .  . 
Cette  loi  juflih'e  nos  peines  ordinaires 
contre  les  contiebandiers. 

Nous  avons  vu  que  les  amendes 
étcitnt  le  plus  fouvent  à  la  difpolîtion 
du  j'.'ge;  cependant  il  y  avoit  un  taux  gé- 
néral pour  les  délits  dcconféquencc&pour 
les  délits  légers  :  &  les  empereurs  Cra- 
tien  &  Théodofe,  d'un  côté  ;  &  Arcadius 
&  Honorius ,  de  l'autre  ,  firent  cette 
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dirtinéHon.  Ainfi  les  premiers  pour  tm 
délit  grave  prononçoient  une  amende  de 
cinquante  livres  d'or  ;  &  les  féconds 
la  bornoient ,  pour  les  délits  légers  à 
fïx  ,  à  trois  &  même  â  deux  onces  d'or , 
fuivant  les  circonftances.  ( L.  4  6'  S, 

C.  de  modo  multarum.  ) 

"Vamende  n'étoit  point  infamante  à 
Rome  :  Multa  damnum  famee  non 
irrogat.  (  L.  1  ,  eod.  ) 

Terminons  cette  analyfe  par  une  loi  fage 
&  pleine  d'humanité  :  le  pauvre ,  qui  avoit 
obtenu  la  remife  de  Yamende  ne  pou- 
voir plus  être  inquiété  :  Remijfà  propter 
inopiam  multa  à  provincias  regenttbus 
ezigi  non  débet.  (  L.  6 ,  §  ult.  in  fine , 

D.  de  officio  prafidis.  ) 

Droit  François. 

6.  Nous  le  répétons ,  il  n'entre  pas 
dans  notre  plan  de  rendre  compte  dans 
cet  article  de  toutes  les  efoeces  particu- 
lières des  délits,  ou  quafi  -  délits  ,  que 
les  ordonnances  de  nos  rois ,  les  difpo- 
firions de  nos  coutumes ,  la  jurifpru- 
dence  de  nos  tribunaux  ,  ont  déterminé 
de  punir  par  des  amendes;  nous  devons 
nous  borner  d'abord  à  rendre  compte, 
des  objets  principaux  ,  relatifs  à  chacune- 
des  fept  clafïês  de  ces  délits  ou  quafi- 
délits ,  que  nous  avons  énoncées.  Nous, 
traiterons  enfuite  quelques  queftions 
importantes  qui  n'auront  pas  trouvé  leur 
place  naturelle  dans  nos  fept  diviiions. 
principales. 

Ordre  judiciaire,. 

7.  La  témérité  des  plaideurs  ayant 
augmenté,  il  a  fallu  chercher  de  nou- 
veaux moyens  de  la  réprimer  : 

Le  premier ,  c'eft  l'établifTèment  de 
Yamende  du  fol  appel ,  &  de  fa  con- 
fignation,  dont  il  faut  développer  l'ori- 

f;ine,  &  fuivre  la  marche,  parce  que 
a  matière  eft  tout  à  la  fois  curieufe  Se 
importante. 

Amendes  fur  les  appels. 

8.  Nous  avons  dit ,  fur  la  fia  et*- 
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,  »*.  4  &  au  commencement  du  n*.  5  , 
que  les  Grecs  s'étoient  occupés  de  la 
néceflité  de  punir  la  témérité  des  plaideurs 
par  des  amendes ,  prdiminairement  con- 
fignées.  Nous  avons  dit  que  les  Romains 
n'ayant  pas  reconnu  cette  néceffité  fe 
bomoient  à  condamner  celle  des  deux 
parties ,  qui  filccomboit  dans  une  contef- 
tation  ,  à  indemnifer  l'autre  de  tous  les 
dommages  qu'elle  lui  avoit  caufés  ,  & 
à  lui  tenir  compte  des  frais  des  voyages 
que  la  pourfuite  d'un  jugement  avoit  pu 
occafioner. 

Nous  croyons  cette  affertion  rigou- 
reufement  exaâe  :  en  effet,  Heineccius 
a  très  -  favamment  démontré  que  ceux 
qui  croyoient  appercevoir  dans  les  loix 
romaines  (  L.  5,  in  fine ,  C.  quor.  ad- 
pellat.  non  recip.  L.  6,  §  ^,  C.  de 
adpdlat.  L.  10  ,  C.  T.  H.  quor. 
adpelîat.  non  recip.  —  ou  dans  un  frag- 
ment du  jurifconfulte  Paul  recept.  fent. 
V.  13  &  z  y)  des  traces  de  Pufage  d'une 
consignation  d'amende ,  fe  trompoient 
évidemment  :  Itaque  in  jure  tum  Jujli- 
nianeo,  tum  Theodofiano,  frujîra  quarunt 
pecunice  iftius  ab  appellantibus  deponendae 
originem.  (Heineccius,  in  exercitat.  z8 , 
de  pecunia  ab  appellantibus  deponenda  , 
tom.  z  y  operum  ,  Syllog.  z,  pag.  t  j.  ) 

Selon  Heineccius,  cet  ufage  a  lieu 
en  Allemagne  (  &  fans  doute  en  France 
en  vertu  des  anciennes  loix  des  Lom- 
bards :  )  il  cite  entr'autres  celle-ci  : 
Si  quis  caufiim  luibuerit ,  ù  fculdais 
aut  judex  ei  fecundùm  ediâi  tenorem  per 
Ugem  judicaverit ,  ù  ipfe  ftare  in  eoiem 
juJtcio  nummè  voîuerit ,  comportât  illi 
ui  judicavit.  (  Sol.  XX ,  lib.  1 ,  tit.  41  , 
4 ,  legum  Longobaidorum  ,  pag.  630  , 
colleâ.  Lindenbrogii.  ) 

Nous  ne  fuivrons  pas  Heineccius  dans 
lès  détails  particuliers  à  la  jurifprudence 
germanique  ;  &  nous  puiferons ,  ceux 
qui  tiennent  précifément  à  la  nôtre,  dans 
nos  ordonnances  &  nos  jurifconfultes 
françois. 

Nous  avons  donc  fuivi  anciennement 
jane  marche  préciféraent  oppofée  à  celle 
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des  Romains.  Ils  accordoient  les  dépens, 
&  des  dommages  &  intérêts  â  la  partie 
qui  gagnoit  fa  caufe,  &  ils  n'attribuoient 
aucune  amende  ni  au  juge  ni  au  fifc  : 
nous  avons,  au  contraire,  attribué  d'abord 
foit  au  fifc  ,  foit  au  feigneur ,  à  fes  pairs 
&  aux  juges  une  amende  ,  &  nous  n'avons 
rien  accordé  â  la  partie  qui  triomphoir. 
Montefquicu  jufliiïe  ainfi  cet  ufage,  bi- 
zarre au  premier  coup  d'œil. 

La  manière ,  dit-il ,  de  procéder  par  le 
combat  judiciaire,  faifoit  aifez  craindre  les 
événemens  des  procès ,  &  il  étoit  jufte 
d'accorder  les  amendes  au  feigneur  qui 
faifoit    les    dépenfes    nécefîàires  pour 
afîemblcr  fes  pairs ,  &  les  mettre  en  état 
de  procéder  au  jugement  ;  d'autre  part, 
les  affaires  finiflànt  fur  le  lieu  même  & 
fur-le-champ ,  fans  ce  grand  nombre 
d'écritures  qu'on  vit  depuis  ,  il  n'étoit 
pas  néceffaire  de  donner  des  dépens  aux 
parties.  «  Mais  lorfque  de  nouvelles  faci- 
lités d'appeller,  augmentèrent  le  nombre 
des  appels  ;  que  par  le  fréquent  ufage  de 
ces  appels  d'un  tribunal  à  un  autre ,  les 
parties  furent  fans  celle  tranfportées  hors 
du  lieu  de  leur  reffbrt  ;  quand  l'art  de 
la  procédure  multiplia  &   éternifa  les 
procès;  lorfque  la  feience  d'éluder  les 
demandes  les  plus  juftes  fe  fut  raffinée  ; 
quand  un  plaideur  fut  fuir  uniquement 
pour  fe  faire  fuivre  ;  lorfque  la  demande 
fut  ruineuft ,  &  la  défenfe  tranquille; 
que  les  raifons  fe  perdirent  dans  des 
volumes  de  paroles  ù  d'écrits;  que  tout 
fut  plein  de  Suppôts  de  juftice ,  qui  ne 
dévoient  point  rendre  la  juffice  ;  que 
la  mauvaife  foi  trouva  des  confeils ,  11 
où  elle  ne  trouva  pas  des  appuis  :  il 
fallut  bien  arrêter  les  plaideurs  par  la 
crainte  des  dépens.  Ils  durent  les  payer 
pour  la  décifion  ,  &  pour  le  moyen 

2u'ils  avoient   employé  pour  l'éluder. 
harles-Ie-Bel  fit  la  deffus  une  ordon- 
nance générale.  »  (Efpritdes  loix,  liv.  z8, 

chap.sS-) 

A  cette  ordonnance  de  Charles-Ie-Bcl 
en  fuccéda  une  encore  plus  importante, 
&  dont  les  fuites  font  très-remarquables. 
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En  1331*  Philippe  VI  détermina  que 
tout  appcllant  feroit  tenu  d'impétrer  dans 
les  trois  mois  des  lettres  de  relief  d'appel , 
&  de  faire  ajourner  le  juge  pour  venir 
foutenir  fon  jugement  ,  &  de  dénoncer 
Amplement  cet  ajournement  à  fa  partie 
adverfe  :  Quicumque  à  judicibus  nojîris 
feu  aliis  fubditis  regni  nqfiri  cd  cunam 
nofiram  durent  appellandum  3  infrà  très 
menfes  continuas  à  tempore  cppeUatio- 
nis  emiffœ   adjornzmcntum   itr.pctrart  , 

ET  JUDICES  A  QUIBUS  APPEL!  A- 
TUM    EXTITIT    ADJORNARI  ,  SEU 

Cl  TARI  ,  ac  parti  appeîlahv  intimari 
facere  ,  vel  è    converjb  secvxdum 

DIFERSITATEM  REGIOZIVM. 

Qu'étoit-cc  que  ectre  diverfité  de 
pays?  Elle  cfl  expliquée  dans  le  livre, 
également  rare  &  curieux ,  connu  fous 
le  titre  de  Style  du  parlement:  Stylus 

SUPREME     CURIAS  FARLAMEXTI. 

L'on  y  trouve  d'abord  l'ordonnance  que 
nous  venons  de  citer  ( pag.  t$8&  139;) 
on  voit  encore  (  pag.  8  &  67 )  qu'on 
obfervoit  dans  les  pays  courumiers,  tant 
lùr  la  forme  des  appels  que  fur  l'adju- 
dication des  amendes ,  un  ufage  en- 
tièrement différent  de  celui  des  pays  du 
droit  écrit. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  on  ajour- 
noit  le  juge  dont  étoit  appel ,  &  on  dénon- 
coit  Amplement  cet  ajournement  à  la 
partie,  pour  qu'elle  eût  à  fe  préfenter  , 
il  bon  lui  fembloit  :  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  au  contraire,  on  ajournoit 
la  partie  qui  avoit  obtenu  un  jugement 
favorable ,  &  on  dénonçoit  cet  ajourne- 
ment au  juge. 

Même  différence,  pour  les  amendes  & 
les  ajournemens  &  dénonciations.  En 
pays  de  droit  écrit  l'appellant  qui  fuccom- 
boit  ne  devoit  point  d'amende,  tandis 
qu'en  pays  coutumier  il  en  devoit  une 
de  60  liv.  De  même  en  pays  de  droit 
écrit ,  lorfque  la  fentence  du  premier 
juge  étoit  infirmée ,  celui-ci ,  foit  qu'il 
fût  officier  du  roi  ou  d'un  feigneur ,  ne 
devoit  point  d'amende  ;  tandis  qu'en  pays 
fottumier  le  juge  de  feigneur  en  devoit 


AME 

une  :  Dum  appel latur  à  fententid  latâ 
in  patriâ  juris  feripti ,  &  per  curiam 
pronuntiatur  benê  judicatum ,  fir  malè 
appellotum,  appelions  nullam  débet  em  en- 
dam;  fed  Jeeùs,  fi  fie  pronuntiaretur  & 
fententia  ejjet  lata  in  patriâ  confuetudi- 
narid,  quia  appelions  compelleretur  ad  fol- 
Vtndum  régi  60  lib.  partf.  pro  EMEkda. 
Item  uki  pronuntiaretur  y  benê  appellation. 
&  malè  judicatum  ,  fi  judices  fini  patries, 
juris  feripti  à  quibus  efi  appcllatum, 
nullam  debent  e  m  e  n  dam  ,  fivi  fuit 
judices  régi!,  fivi  alterius  :  fecùs  ,  fi  fint 
patries  confuttudinarice  ,  quia  tune  judices 
regii,  baillivi,  vel  prapofiti  nullam  debent 
Emendam  ;  fed  fecus  in  aliis  judicibus 
quàm  regiis,  ficut  funt  homines  judicantes 
in  aliquâ  curiâ  qui  Jblvunt  emendam  : 
&  fi  pronuntiaretur  contra  ,  feilicet  benè 
judicatum  ,  ipfi  appellantes  fi  fint  bailli- 
vus  alterius  quàm  régis  9  debent  domino 
60  lib.  Oc. 

L'on  a  regretté  cette  loi  tombée  en 
défuétude.  On  dit  :  s'il  eft  utile  de  punir 
des  plaideurs  téméraires  ,  il  ne  le  feroit 
pas  moins  ,  que  les  juges  inférieurs  t 
fur -tout  les  feigneuriaux  ,  euflent  un 
intérêt  pcrfonncl  à  voir  confirmer  leurs 
jugemens. 

Quoi  qu'il  en  foît ,  les  juges  royaux 
ni  feigneuriaux  ne  font  plus  aflreints  à 
foutenir  leurs  jugemens,  ni  condamne» 
à  Y  amende  ,  pour  le  mal  jugé,  â  moins, 
qu'ils  ne  foient  pris  à  partie  pour  avoir 
prononcé  par  fraude  ,  haine,  faveur, 
ou  corruption  :  Per  fraudem  >  gratiam, 
inimicitias  eut  fordes.  Cette  jurifprudence 
a  été  fuccefïïvcment  établie  &  confirmée 
par  des  ARRÊTS  du  parlement  de  Paris, 
des  z8  avril  i^éz,  x  juillet  1576,  fltc 
(  Bacquet ,  droits  de  jujîice ,  ckap.  17, 
n°.  20  ,  tom.  1  ,  pag.  1 6*5.  ) 

Le  taux  des  amendes  prononcées  contre 
les  téméraires  appellans  a  varié  depuis 
I'ordounance  de  Charles  VII  ,  du 
mois  d'avril  14Ç3  ,  qui  le  fixoit  à 
foizante  fous  parifis  pour  les  appellations 
dtfertes  au  parlement. 

Les  art.  6,  7,  8  6  iz  de  Vordomu 
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<k  *539  y  établiffènt  une  amende  ordi- 
naire &  une  amende  extraordinaire  ,  & 
défendent  aux  juges ,  libres  de  prononcer 
la  féconde,  de  modérer  la  première. 

Pareilles  difpofitions  quant  â  la  défenfe 
<Je  modérer  les  amendes  dans  Van.  zj 
de  l'ordonnance  de  Roujfdlon  de  1563. 
Cette  loi  ordonnoit  aufli  la  configna- 
tion  des  amendes,  mais  on  ne  l'exécuta 
pas  pendant  long-temps  :  on  voit  même 
dans  l'ORDONNANCE  de  1667,  que  ce 
n'efrque  relativement  aux  requêtes  civiles 
que  Louis  XIV  a  ordonné  que  les  impé- 
trans  configneroient  une  amende.  Les 
appellans  ne  furent  donc  exactement 
fournis  à  la  confignationque  par  l'ÉDlT 
du  mois  d'août  1669. 

Cette  loi  preferivoit  entr'autres  que 
les  appellans  feroient  tenus  de  donner 
copie  de  la  quittance  du  receveur  des 
amendes ,  avant  de  pouvoir  être  reçus 
à  faire  aucunes  procédures  fur  l'appel  ; 
qu'une  même  partie  ne  feroit  pas  tenue 
de  configner  plus  d'une  amende ,  quoi- 
qu'elle eût  interjeté  plufieurs  appellations; 
que  les  deux  parties  ,  rcfpetfivemcnt 
appelantes ,  feroient  tenues  ,  l'une  & 
l'autre  de  configner  Y  amende  ;  enfin  que 
les  procureurs  ne  pourroient  pourfuivre 
les  jugemens,  ni  les  greffiers  les  expédier 
qu'après  avoir  vu  la  quittance  du  receveur 
des  amendes  ,  à  peine  de  nullité  des 
procédures  &  de  payer  Yamende  en  leur 
propre  ,  &  privé  nom  ,  fans  répétition. 
Difpofitions ,  à  peu  près  conformes  dans 
la  DÉCLARATION  du  il  mars  1671. 

Enfin  création  d'offices  de  receveurs 
des  amendes  dans  toutes  les  cours  ,  préfi- 
diaux  ,  bailliages  &  autres  fieges  royaux  , 
par  édit  du  mois  de  février  1691. 
Arrêts  du  confeil ,  des  14.  avril, 

6  11  août  1670,  8  novembre  1689, 

7  mars,  2$  avril  &  1$  feptembre  1719, 
17  novembre  1711 ,  28  novembre  1723  , 
2Ç  avril,  2f  juin  &  11  novembre  1724, 
15  juillet  1727,  24  novembre  1733, 
29  avril*  1738,  IÇ  mars  1740,  28  fep- 
tembre 175 1,  if  juin  17^2,  iç  février 
«7J3  &  12  feptembre  1758,  qui  con- 


A  M  E  471 

damnent  des  greffiers  &  des  procureurs 
à  payer  des  amendes  qu'ils  n'avoient  pas 
fait  configner  à  leurs  parties  ;  font  dé- 
fenfes  à  tous  juges  de  contrevenir  aux  dif- 
pofitions des  ÉDITS  &  DÉCLARATIONS 
de  1669 ,  1671  &  1691  ;  ordonnent 
contre  plufieurs  communautés  de  procu- 
reurs du  royaume,  que  Ton  confignera 
Yamende  dans  les  matières  de  la  compé- 
tence des  préfidiaux  ,  tant  au  premier 
qu'au  fécond  chef  de  Védit. 

Dans  les  cours ,  la  confignation  de 
Yamende  efl  de  12  liv.  même  taux  pour 
les  requêtes  de  l'hôtel,  en  vertu  de 

Y  art.  8z  du  règlement  de  1673  :  elle 
efl  de  6  liv.  dans  les  fieges  préfidiaux , 
&  de  13  liv  dans  les  bailliages  &  autres 
fieges  royaux. 

L'amende  du  fol  appel  dans  les  cours 
efl  de  7î  liv.  qu'elles  peuvent  néan- 
moins modérer  à  12  liv.  en  prononçant 

Y  appellation  au  néant,  ou  hors  de  cour 
&  de  procès  fur  l'appel.  Dans  les  préfi- 
diaux &  fieges  royaux  ,  c'eft  celle  qui  a 
été  confignée. 

Les  amendes  acquifes  font  celles  qui 
ayant  été  confignées  ne  peuvent  plus 
être  répétées  par  la  partie  qui  a  fuccombé 
dans  fon  appel ,  ni  par  celle  qui  s'en  efl 
délifh'e  ,  ou  qui ,  à  défaut  de  pourfuites  t 
l'a  laifTé  périmer. 

Les  anciennes  ordonnances  ,  telles 
que  celle  de  1^39  ,  diftinguoient  en 
matière  de  défiftement ,  celui  qui  fe  dé- 
fifroit  hors  jugement,  qui  tranfigeoit,  par 
exemple,  &  celui  qui  fe  défifloit  en 
jugement  :  celui-ci  payoit  Yamende  en 
entier ,  tandis  que  celui-là  n'en  payoit 
que  la  moitié.  L'ORDONNANCE  de  1669, 
au  tit.  des  évocations ,  art.  35 ,  &  les 
DÉCLARATIONS  de  1671 ,  &  décembre 
1729  ,  portent  que  ,  par  toute  efpece  de 
défiftement ,  Yamende  efl  acquife  au  roi. 

Pour  avoir  droit  à  la  reffirution 
des  amendes  confignées,  il  faut  que 
l'appellant  qui  a  réuffi  dans  fon  appel 
fourniflè  extrait  du  jugement  qui  a 
ordonné  la  reflitution  :  ARRÊT  du 
c  unit  il  du  5  mars  1718. 
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Arrêt  du  parlement  d'Aix  ,"  du  50  restitués  1  ceux  qui  auront  obteiro  I» 

avril  1736,  rendu  fur  la  requête  des  reftitution  du  principal  defdites  amendes. 

procureurs  du  pays  de  Provence,  qui  Ancienne  quejîion  ftnguliere  :  ceux  qui, 

ordonne  que  «  les  parties  qui  auront  en  vertu  d'un  privilège,  relèvent  les  appels 

obtenu  des  arrêts  contradictoires ,  ou  par  des  jugemens  dont  ils  ont  à  fe  plaindrt 

expédient  9  portant  information  des  fen-  dans  un  tribunal  fupérieur  omijfo  medio  9 

tences  dont  étoit  appel,  &  qui  voudront  doivent -ils  en  cas  de  mauvais  fuccès, 

en  juftifier  au  fermier  des  amendes  pour  payer   Y amende    déterminée    pour  les 

en  avoir  la  rétribution,  lorfqu'elles  auront  court,  ou  fîmplement  celle  qui  eft  fixée 

été  confignées  réellement,  ou  la  décharge,  pour   les   tribunaux  où   l'appel  devoit 

lorfqu'elles  auront  été  confignées  en  débet,  être  porté  naturellement? 

fe  retireront  devers  le  greffier  de  la  cour,  Arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des 

ou  fon  commis,  pour  avoir  certificat  zz  août  1578,  4  juillet  1579,  &  '9 

de  cette  infirmât  ion  contenant  les  qualités  mai  1582.,  qui  jugent  que  «  quand  on 

&  la  date  de  l'arrêt  avec  l'expre/Iion  ,  a  appellé  en  la  cour  omijfo  medio ,  celui 

s'il  a  été  rendu  à  l'audience ,  &  à  quelle  qui  a  mal  appellé  n'eft  condamné ,  linon 

audience;  &  fi  c'eft  par  écrit  avec  le  en  telle  amende  qu'il  eût  été  condamné 

nom  du  rapporteur ,  &  avec  expreflîon  par  le  juge  fupérieur ,  s'il  eût  relevé  fon 

tant  feulement  que  la  fentence  a.  été  appel  pardevant  lui. . . .  Partant  on  a 

infirmée  ,  pour  fervir  â  la  reftitution  accoutumé   mettre  és   conclufîons  des 

ou  décharge  de  Y  amende  du  fol  appel ,  procès  pas  écrit ,  reçus  pour  juger  des 

fuivant  l'ÉDlT  du  mois  d'août  1669.  »...  appellations  interjetées  des  juges,  des 

Le  fermier  du  domaine  voulut,  malgré  pairs  de  France,  ces  mots  :  Et  l' amende 

cet  arrêt,    faire  des    difficultés    pour  pour  le  roi  telle  qu'elle  eût  été  pardevant  le 

Yamende  des  appels  fur  Iefquels  les  fen-  bailli  de   Vermandois  ,   ou  bien  par- 

tences  n'avoient  été  infirmées  que  par  devant  autre  juge  où  l'appel  eût  refford 

des  arrêts  d'expédient  ;   mais  cette  in-  n'étoit  la  pairie ,  &c.  ...  Et  fi  on  a 

rerprétation  fut  proferite  par  une  lettre  omis  mettre  cette  claufe  en  la  conclufion, 

de  M.  de   Trudaine  ,    intendant    des  il  faut  prefenter  requête  à  la  cour,  afia 

finances,  du  zo  avril  1737,  rappellée  de  modération  à' amende.  »  (  Bacquet  , 

dans  les  cahiers  des  afTemblées  ou  com-  droits  de  jujîice ,  chap.   17,  n°.  aj , 

munautés  de  Provence,  de  l'année  1736  tom.  t,  pag.  163.) 

( pag.  54. )  Arrêt  du  parlement  de  Rennes,  da 

La  reftitution  des  amendes   doit  fe  premier  feptembre  1564  :  «Jeanne  Guerin 

faire  en  efpeces  au  cours  du  jour,  fans  perd  fa  caufe  pardevant  le  bailli  de 

égard   aux   augmentations  ou  diminu-  Morlaix ,  l'appel  s'en  alloit  devant  le 

rions  furvenues  pendant  la  confignation  :  fénéchal  dudit  lieu  :  toutefois,  omijfo 

ARRÊT  du  confeil,  da  16  juillet  1718.  medio.  Elle  va  en  la  cour,  où  le  juge- 

Jufqu'à  préfent  on  ne  reftituoit  que  ment  eft  confirmé  ,  &  ladite  Guerin 

le  principal  des  amendes,  &  on  retenoit  condamnée  en  60  livres  d'amende.  Elle 

les  fous  pour  livre.  C'étoit  là  une  dé-  préfenta  requête,  &  demande  que  Yamende 

rogation  à  cette  loi  naturelle ,  qui  veut  foit  réduite  à  1 Ç  foiis ,  qui  eft  Yamende 

2ue  l'accefToire   fuive  le   principal.  Il  des  appellans  du  bailli  au  fénéchal  :  la 

toit  réfervé  à  Louis  XVI  d'abroger  un  requête  eft  entérinée.»  (Dufailh,  liv.  »> 

ufage  vraiment  injufte.  chap.  700,  tom.  t,  pag.  570.) 

ÀRRÉT  du  confeil   d'état  du  roi  ,  ÀRRÈT  du  parlement  de  Grenoble, 

du  30  avril  1783,   qui  ordonne  qu'à  du  1  9  mai  1  £42.  ,  qui  juge  que  «  Yamt rndt 

Favenir  les  huit  fous  pour  livre  payés  du  fol  appel  de  fentence  du  premier 

$n  fus  du  principal  des  amendes,  feront  juge,  relevé  au  parlement  omijfo  medio, 

«4 
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eft  de  20  livres ,  bien  que  Yamende 
qui  eût  été  adjugée  par  le  vibailli,  qui 
en  eût  connu  h  on  l'eût  relevé  par- 
devant  lui,  n'eût  été  que  de  3  liv.  ». ... 
Pareil  ARRÊT  de  la  même  cour ,  du 
17  mai  1648.  (  Baflet,  tom.  1,  liv.  z, 
tit.  2.5 ,  chap.  z$,  pag.  146 ,  &  liv.j, 

chap.  z,  pag.  80. )  Eh  bien!  qui 

a  rai  (on  dans  cette  contrariété  d'opinions? 
nous  pencherions  pour  les  arrêts  des 
patlemens  de  Paris  &  de  Rennes  :  en 
effet,  celui  qui  ufe  d'un  privilège  feroit 
bien  malheureux ,  fi  ce  qui  lui  a  été 
accordé  comme  un  avantage,  lui  devenoit 
nuifible  :  Nemini  beneficium  débet  ejfe 
damnofum —  Voyez  Appel,  Defijkment, 
Prife  à  partie,  ùc. 

Jugemens  eccléfiafiiqucs. 

Sous  le  mot  Abus ,  n°.  14  >  nous 
avons  rendu  compte  de  tout  ce  qu'il  faut 
connoître,  non  feulement  fur  l'objet  des 
amendes  dues  en  cas  d'appel  comme  d'abus  ; 
mais  encore  fur  la  queftion  de  favoir 
fi  les  tribunaux  eccléfialtiques  peuvent 
condamner  à  des  amendes.  Nous  n'ajoutons 
qu'un  préjugé  important  : 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
19  mars  I7U,  qui,  faifant  droit  fur 
les  conclurions  du  procureur  général  du 
roi,  fait  à  l'official  d'Amiens,  entr'autres 
défenfes ,  celle  «  de  prononcer  à  l'avenir 
aucune  condamnation  d'amende  contre 
les  témoins,  faute  de  comparoir  pour 
dépoter,  qu'ils  y  feront  contraints  par 
corps.  »  (" Journal  des  audiences,  tom.  S, 
part.  1,  liv.  z,  chap.  1 1,  pag.  19J  b  198.) 

Requête  civile. 

10.  Les  amendes  des  requêtes  civiles 
font  de  300  liv.  envers  le  roi ,  &  de 
IfO  liv.  envers  la  partie;  &  fi  les  arrêts 
contre  lefquels  on  fe  pourvoit  ont  été 
Tendus  par  défaut,  les  amendes  ne  font 
que  de  150  liv.  envers  le  roi,  &  de 
75  liv.  envers  la  partie.  (  Art.  1$  du 
tit.  35  de  l'ordonnance  de  t66j.) 

Arrêt  du  confeil,  du.  mois  de  mai 
,  qui  caffe  un  arrêt  &  des 
Tome  IV. 
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ORDONNANCES  du  parlement  de  Gre- 
noble, des  23  &  24  mars  1668,  qui 
avoit  prononcé  fur  une  requête  civile, 
avant  la  confîgnarion  de  Yamende. 

ARRÊT  du  confeil ,  du  15  juin  1  66$, 
qui  caffè  un  arrêt  du  parlement  de 
Metz,  par  rapport  à  la  même  con- 
travention. 

Arrêt  du  confeil,  du  iç  janvier 
1671  ,  qui  cafTe  quatre  ARRÊTS  du 
parlement  de  Bourdeaux  ,  qui  avoit 
modéré  les  amendes  de  quatre  requêtes 
civiles  à  1 2  liv.  fait  défenfes  à  cette  cour 
&  à  toutes  autres  cours  &  juges ,  de 
plus  contrevenir  aux  ordonnances,  ni 
de  modérer  les  amendes  portées  par 
icelles. 

Obtention  de  deux  requêtes  civilea 
contre  huit  arrêts  d'inftruction  :  celui 
qui  en  eft  débouté  doit-il  autant  d'amendes 
qu'il  y  a  d'arrêts? 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du 
20  feptembre  1657,  qui,  fur  les  con«. 
clufions  du  procureur  général,  réduit  les 
amendes  à  deux.  (  Bruneau ,  Traite1  des 
crie'ês  ,  pag.  t6o.) 

Les  amendes  des  requêtes  civiles  font- 
elles  acquifes  au  roi,  fi  les  parties  trarv- 
figent  avant  leur  jugement? 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  31  août  1701,  qui  ordonne  la  refti- 
tution  de  {'amende  de  45 o  liv.  confignée 
par  un  demandeur  en  requête  civile, 
qui  avoit  tranfigé  avec  fa  partie  adverfe. 
M.  de  Juin  obfcrve  que  l'arrêt  ne  paflà 
pas  fans  difficulté ,  parce  qu'on  difoit  que  la 
moitié  qui  concernait  le  roi  lui  e'toit  acquije. 
Ceux  qui  étoient  de  cet  avis  opinoienf 
bien  en  principes  fifeaux.  (  Journal  dç 
Touloufe,  tom.  z,  arr.  ijq,  pag.  388. J 
Voyez  Requête  civile. 

Oppofitions. 

11.  Les  tiers  oppofans  à  l'exécutioa 
des  arrêts ,  qui  ont  été  déboutés  de  leurs 
oppofitions,  font  condamnés  en  iço  liv. 
d'amende;  &  ceux  qui  font  déboutés  des 
oppofitions  formées  à  des  fenrences  pafTées 
çn  force  de  chofe  jugée,  en  7c  livres:  Iç 
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tout  applicable ,  moitié  au  roi ,  moitié 
envers  la  partie.  Ç  Art.  10  du  tit.  2.7  de 
l'ordonnance  de  i66j  ,  0  art.  31  de  la 
déclaration  du  zt  mars  tSyt.J 

Les  RÉGLEMENS  du  confeil  de  1673 
&  de  1738,  fixent  les  amendes  des  tierces 
oppofitions  aux  arrêts  du  confeil  ,  à 
zoo  Hv.  envers  le  roi,  &  à  100  liv. 
envers  la  partie  :  elles  peuvent  être  même 
augmentées  ,  11  le  confeil  le  juge  à 
propos. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
iz  mars  1698  ,  qui  confirme  une  fen- 
tence  de  la  chambre  du  domaine,  portant 
condamnation  à  Yamende  prefcrite  par 
l'ordonnance  de  1667  contre  des  tiers 
oppofans,  quoique  cette  amende  n'eût 
pas  été  prononcée  par  l'arrêt  qui  les 
déboutoit  de  leur  tierce  oppofition. 

DÉCISION  du  confeil,  du  31  juillet 
1 741 ,  contre  M .  de  Fa  verolles ,  correcteur 
des  comptes  à  Paris.  Il  eut  beau  dire  que , 
l'arrêt  qui  Pavoit  débouté  d'une  tierce 
oppofition  ne  le  condamnant  pas  à 
Yamende, û  étoitdans  le  cas  de  la  règle: 
les  peines  ne  fe  fuvpléent  point.  Décidé 
qu'il  y  a  lieu  à  l  amende  ,  &  que  le 
fermier  peut  s'en  faire  payer.  Dans  tous 
ces  cas  ,  néanmoins  ,  on  affranchit  de 
Yamende  le  tiers  oppofant,  qui,  ayant 
un  intérêt  principal  dans  la  conteftation 
à  laquelle  il  n'a  point  été  appellé,  atta- 
que un  arrêt  ou  une  fentence  qui  auroient 
dû  régulièrement  être  rendus  avec  lui 
oppofant  :  parce  que  cet  arrêt  ,  ou 
cette  fentence  n'étant  confidérés  à  fon 
égard  que  comme  un  arrêt  ou  une  fen- 
tence fur  requête,  il  peut  fuccomber  fans 
encourir  aucune  amende. 

En  matière  de  décrets ,  tous  oppofans , 
à  fins  de  diftraire  ou  annuller,  ou  pour 
charges  foncières,  qui  ont  retardé  l'adju- 
dication, étant  déboutés  de  leurs  oppo- 
fitions, font  condamnés  en  37  liv.  10  f. 
d'amende  envers  le  roi ,  &  en  pareille 
fomme  envers  le  pourfuivant  criées,  in- 
dépendamment des  arrérages  qui  auront 
couru  pendant  la  fufpenfion  des  procé- 
dures :  en  cas  d'infolvabilité  ,  prifon  a 
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l'arbitrage  du  juge.  (  Art.  80  de  Vbdit 
de  Villcrs- Concrets,  de  t$3$  ,  &  art.  15 
de  I'édit  des  criées  de 

«  Ceux  qui ,  n'ayant  point  de  titres  va- 
lables auront  forme  &  enrégiftré  des  oppo- 
firions,  feront  condamnés  en  500  liv. 
d'amende ,  fans  qu'elle  puiflè  être  remife 
ni  modérée ,  &  aux  dommages  &  intérêts 
de  celui  fur  les  biens  duquel  les  oppo- 
fitions auront  été  enrégiftrées.  »  (Art.  8 
de  I'édit  d'établijfement  du  greffe  des 
enrégifiremens  des  oppofitions,  de  mars 
l6730  Voyez  Décret,  Oppofition,  &c. 

Évocations,  Réglemens  de  juges. 

iz.  L'évocant  qui  fuccombe  paie  300 1. 
d'amende  ,  dont  moitié  au  roi,  moitié' 
à  la  partie.  (  Art.  3  5  du  tit.  1  de  l'ord. 
de  166$;  art.  71  du  re'gl.  du  Z3  janvier 
1G73  »  &  ar*-  79  àu  tit.  1  de  l'ordon. 
de  1737.) 

Pour  que  Yamende  foit  encourue,  it 
fuffit  qu'il  y  ait  eu  cédule  évocatoire; 
quand  même  on  s'en  fèroit  défifté 
avant  tout  jugement ,  &  avant  toute 
aflïgnation  au  confeil.  (  Art.  80  du 
tit.  1  de  l'ordon.  de  '737.J 

Le  défiffement  de  l'évocant  ne  le 
foufrrait  à  Yamende  que  dans  ce  feu!  cas  : 
lorfqu'il  eft  déterminé  par  la  ceffation 
du  motif  qui  avoit  fait  évoquer,  comme 
par  exemple ,  le  décès  ,  la  démiffion , 
ou  la  ceffation  d'intérêt  des  officiers 
depuis  l'évocation  demandée.  (  Art.  14 
du  tit.  t  de  l'ordon.  de  t66$  ;  art.  ta 
&  JS  du  tit.  1  de  l'ordon.  de  IJ31.) 

Ceux  qui  articulent  le  fait  propre  d'un 
officier  de  cour  fouveraine,  c'efr-â-dire, 
qui  demandent  à  prouver  que  cet  officier 
a  follicité  en  perfonne  les  juges  de  fa 
compagnie,  confulté,  ou  fourni  aux 
frais  du  procès,  font  tenus  de  confignec 
préalablement  une  amende  de  iço  liv. 
&  d'en  joindre  la  quittance  à  leur 
requête  ;  à  défaut  de  quoi  l'avocat  aux 
confeils  qui  la  figneroir ,  paieroit  luv- 
même  too  liv.  d'amende.  Voyez  Évo- 
cation ,  Fait  propre  ,  Règlement  de 
juges,  Gtc, 
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Vart.  t$  du  tit.  t  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  de  tJ3J  >  porte  que  le  roi 
délirant  empêcher  l'abus  que  font  plu- 
fieurs  parties  des  inftances  de  règlement 
de  juges  qu'elles  imroduifent  au  confeil, 
ou  auxquels  elles  donnent  lieu ,  dans  la 
feule  vue  d'éloigner  le  jugement  du  fond 
de  leur  conteftation ,  veut  que  ceux  qui 
y  fuccomberont  puiflent  être  condamnés , 
s'il  y  échet,  en  la  même  amende ,  & 
applicable  de  la  même  manière  que  les 
évocans  qui  fuccombent  :  cette  amende 
peut  même  être  augmentée  dans  les  cas 
qui  paroîtront  le  mériter. 

CaJJation9  Contrariété ,  Revi/ion. 

13.  Vart.  5  du  tit.  4  de  la  première 
partie  du  règlement  du  confeil,  du  z8 
juin  1738  ,  preferit  la  confignation  d'une 
amende  de  ifo  liv.  envers  le  roi,  de  la 
part  de  tout  demandeur ,  en  cafîation 
d'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire  ; 
&  de  75  liv.  pour  tout  arrêt  ou  jugement 
par  défaut  ou  par  forclufïon.  L'art.  38 
du  mime  titre  ordonne  la  reftitution  de 
V amende y  fans  délai,  en  quelques  termes 
tque  foit  conçu  l'arrêt  qui  aura  ascueillt 
la  demande. 

Les  requêtes  en  caffàtion  de  jugemens 
ce  com  pétence,  des  prévôts  des  maré- 
chaux &  des  fieges  préfidiaux ,  feront 
préfentées  fans  confignation  S  amende  ;  & 
les  demandeurs  n'y  feront  point  con- 
damnés ,  même  dans  le  cas  où  les  requêtes 
feroient  rejetées.  (  Art.  t  du  tit.  5  du  même 
régi.)  Même  difpenfe  de  X amende  à  l'égard 
des  requêtes  en  caffàtion  des  arrêts  par 
lefquels  on  auroit  reçu  l'appel  des  juge- 
mens  des  juges-confuls  ,  confervateurs 
des  foires,  &c.  dans  les  cas  où  ils  n'y 
font  pas  fujets.  (  Art.  t8  du  tit.  4  ,  ibid.j 

Les  demandeurs  en  contrariété  d'arrêts 
ou  jugemens,  font  aufli  difpenfés  de 
toute  confignation  d' 'amende  ;  mais  s'ils 
luccombent ,  ils  peuvent  être  condamnés 
en  telle  amende  qu'il  plaira  au  confeil 
^'arbitrer.  (  Art.  z  du  tit.  5 ,  ibid.j 

Point  de  confignation  ni  de  condam- 
nation d'amende  à  l'égard  des  demandeurs 
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en  revifion  d'arrêt;  à  moins  qu'ils  n'aient 
conclu  à  la  caffàtion,  auquel  cas  on 
obferve  les  règles  établies  pour  ces  dernières 
demandes.  (Art.  z  du  tit.  7  ,  ibid.j 

Les  fermiers  généraux  des  différent 
droits  royaux ,  &  les  infpeâeurs  généraux 
des  domaines  font  difpenfés  de  toute 
confignation  à' amende  9  dans  le  cas  où 
ils  fe  pourvoient  en  caffàtion.  Les  pro- 
cureurs généraux  de  fa  majefté  le  font 
auffi,  foit  lorfqu'ils  attaquent  les  arrêts 
dans  lefquels  ils  ont  été  parties ,  &  ont 
donné  des  requifitoires  ;  (oit  lors  même 
qu'il  no  s'agit  que  de  foutenir  la  jurif- 
didion  ou  les  prérogatives  de  leurs  com- 
pagnies ou  de  leurs  places.  Mais  au 
premier  cas  les  requêtes  font  admifes 
au  delà  du  délai  fixé  pour  les  demandes 
ordinaires  en  caffàtion ,  au  lieu  qu'elles 
ne  le  font  pas  dans  le  fécond  après  l'ex- 
piration de  ce  délai. 

Vamende  eft  acquife,  fi  la  requête 
en  caffàtion  n'eft  pas  communiquée  aux: 
commiffaires  nommés  pour  fon  examen  , 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  nomi- 
nation du  rapporteur.  Soit  que  le  deman- 
deur foit  déclaré  non-recevable ,  ou  mal 
fondé ,  Yamend:  eft  également  acquife. 
Cette  amende  eft  de  300  liv.  envers  le 
roi,  &  de  iço  liv.  envers  la  partie, 
fi,  après  un  arrêt  de  foit- communiqué , 
le  demandeur  fuccombe  par  arrêt  contra- 
dictoire :  elle  eft  moindre  de  moitié  fi 
l'arrêt  eft  rendu  par  défaut  ou  par  for- 
clufïon. Ces  amendes  ne  peuvent  être 
modérées ,  mais  elles  peuvent  être  augmen- 
tées. C 4rt.  zz,  Z£  ,  35  &  36  du  tit.  4, 
ibid.j 

Vamende  eft  due  pour  tous  jugemens 
en  dernier  reflbrt:  DÉCISION  du  confeil, 
du  29  juillet  1741,  qui  y  condamne  le 
(leur  Marchais,  débouté  de  fa  demande 
en  cafTation  d'un  jugement  confulaire. 

Elle  eft  due  quoique  la  demande  ns 
foit  engagée  par  aucun  aâe  &  que  la 
requête  n  ait  pas  été  rapportée.  DÉCI- 
SION du  confeil,  du  ç  feptembre  1742, 
contre  la  dame  d'Havelat  qui  deman  + 
doit  la  reftiturion  de  Vamende  par  elle 

Ooo  x 


Digitized  by  Google 


476  AME 

confignée  pour  fe  pourvoir  contre  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres. 

DÉCISION  du  confeil ,  du  26*  novem- 
bre 1746,  qui  décide  qu'on  ne  peut 
faire  grâce  de  Vamende  ;  que  c'eft  au 
fermier  à  le  faire  s'il  le  juge  à  propos. 

DÉCISION  du  confeil,  du  12  février 
1756 ,  qui  déboute  la  dame  comtefTè 
de  la  Goublaye  de  la  demande  en  refti- 
tution  de  Vamende  qu'avoit  confignée  fon 
pere,  pour  être  admis  à  fe  pourvoir  en 
caftation  contre  un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne.  On  jugea  Vamende  acquife , 
fans  égard  à  ce  que  la  fille  obfervoit,  que 
fon  pere  éroit  mort  avant  la  commu- 
nication de  la  requête,  &  qu'elle  renon- 
çoit  à  toutes  pourfuites. 

ARRÊT  du  confeil  d'état  ,  du  18 
oâobre  1781 ,  concernant  les  demandes 
en  caftàtion ,  en  matière  de  finances  & 
ée  commerce-  S.  M.  inftrnire  que  ceux 
qui  font  dans  le  cas  de  fe  pourvoir  en 
caftàtion  contre  des  arrêts  ou  jugemens 
rendus  en  dernier  reflbrt  en  matière  de 
finances  ou  de  commerce,  fe  dtfpenfent 
de  fe  conformer  aux  difpofirions  du 
RÈGLEMENT  de  17 58  ,  concernant  la 
procédure  du  confeil ,  &  qu'il  en  réfulte 
plufieurs  inconvéniens  également  nuifibles 
au  bien  de  la  juftice  &  à  la  tranquillité 
de  fes  fujets  :  ORDONNE  que  le  RÈGLE- 
MENT du  confeil,  de  1738  ,  &  notam- 
ment le  fit.  4,  concernant  les  demandes 
çn  cafTation  ,  fera  exécuté.  En  confé- 
qiience ,  qu'aucune  requête  ne  pourra 
être  reçue  ,  tant  en  fon  confeil  des 
finances,  qu'en  fan  confeil  de  com- 
merce ,  qu'elle  n'ait  été  préfentée ,  & 
Vamende  conHgnée  Vns  les  délais  pref- 
çrits  par  ledit  règlement.  En  ce  qui 
concerne  les  demandes  en  caftàtion  qui 
pourroient  être  formées  à  l'occafion  du 
recouvrement  des  impofitions ,  ou  par 
rapport  au  domaine  de  la  couronne  ,  & 
autres  droits  de  S.  M.  foit  qu'ils  foient  en 
fbnne  ou  en  régie,  il  en  fera  ufé  comme 
par  le  p^fié.  Voyez  Cotation ,  Compétence, 
Contrariété  ,  Domaine  ,  Marfchauffc'c  , 
Procureur- gênerai,  Reyifton,  &c. 
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Re'cufation. 

14.  Ceux  dont  les  réeufations  font 
déclarées  impertinentes  &  inadmiflîbles , 
ou  qui  en  font  déboutés ,  faute  de  preuve , 
font  condamnés  en  200  liv.  d'amende, 
dans  les  cours  fouveraines ,  en  100  liv. 
aux  requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais ,  en 
50  liv.  aux  préfidiaux  &  bailliage". ,  en 
3Ç  liv.  aux  châtellenies ,  élevons  ôc 
juftices  des  duchés  -  pairies  &  autres 
feigneurs  ,  reHortiflantes  nuement  és 
cours,  &  en  25  liv.  aux  autres  juftices 
feigneuriales ,  le  tout  applicable ,  moitié' 
envers  le  roi ,  ou  les  feigneurs  dans  leun 
juftices,  moitié  envers  la  partie. 

L'art.  8  du  règlement  du  a.7  odobrt 
^674,  difpenfe  de  la  confîgnation  de 
ces  amendes  ordonnée  par  Vart.  73 , 
du  règlement  de  janvier  1673. 

Vamende  eft  acquife  dès  que  le  juge 
réeufé  demeure ,  en  quelques  termes  que 
la  prononciation  foit  conçue  :  ce  font 
entr'autres  les  difpofitions  du  règlement 
du  z8  juin  1738,  part,  a,  Ht.  11  > 
art.  4. 

Infcription  en  faux. 

if.  Le  demandeur  en  infcription  en 
faux  eft  tenu  de  configner  Vamende ,  6c 
d'attacher  à  fa  requête  la  copie  de  la* 
quittance  du  commis  du  fermier ,  aujour- 
d'hui chargé  de  cette  recette ,  au  lieu 
des  greffiers  des  fieges.  Cette  amende  eft 
de  ico  liv.  dans  les  cours  ,  &  aux 
requêtes  de  l'hôte!  &  du  palais  ;  de  60  liv. 
dans  les  préfidiaux  ,  bailliages  &  autres 
fieges  reflortiflans  nuement  ès  cours  ; 
&  de  20  liv.  dans  tons  les  autres  fieges. 
Elle  eft  augmentée  jufqu'â  300  liv.  & 
même  davantage  fi  les  cours  l'ordonnent 
ai n fi  ;  lorfque  dans  ces  tribunaux  fou- 
verains ,  Pinfcription  eft  formée  dans  les 
fix  (emaines  antérieures  au  temps  où 
elles  finUTènt  leurs  féan.es.  (  Art.  5  du 
fit.  s  de  l'ordonnance  de  1670  ;  art.  q. 
&  5  du  tit.  du  faux  incident ,  de  l'ordonn. 
de  773  7  ;  arrà  de  règlement  du  confeil  ^ 
du  8  mars  tj^o.^ 
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Amende  de  500  liv.  contre  chaque 
procureur  qui  lignera  une  requête  en 
infcription  en  faux  avant  la  configna- 
tion.  (Art.  $  ,  de  la  déclaration  du  $ 
mars  tGfi.J 

Indépendamment  dq  Yamende  confi- 
gnée  &  qui  efl  acquife,  en  quelques 
termes  que  les  juges  aient  prononce'  , 
même  en  cas  d'acquiefcement ,  les  deman- 
deurs en  infcription  en  faux  ,  doivent 
être  condamnés  en  une  autre  amende  : 
«  Le  demandeur  en  faux  qui  fuccombera 
fera  condamné  en  une  amende,  applica- 
ble les  deux  tiers  â  nous  ou  aux  hauts- 
juJHcicrs  ,  6c  l'autre  tiers  à  la  partie  ; 
laquelle  amende ,  y  compris  les  Jbmmes 
confîgnées  lors  de  l'infeription  en  faux  , 
fera  de  300  liv.  dans  nos  cours  ou  aux 
requêtes  de  notre  hôtel  &  du  palais; 
de  100  liv.  aux  fieges  qui  reiTortiflcnt 
immédiatement  en  nofdites  cours  ;  &  aux 
autres,  de  60  liv.  &  feront,  Iefdites 
amendes  ,  réglées  fuivant  la  qualité  de 
la  jurifdiâion  où  l'infeription  en  faux 
aura  été  formée  ,  quoiqu'elle  foit  jugée 
dans  une  autre,  même  fuptrieure  à  la 
première.  Permettons  â  tous  juges 
d'augmenter  ladite  amende  ainfî  qu'ils 
jugeront  à  propos  fuivant  l'exigence  des 
cas.  »>  (" Art.  4,9  du  tu.  du  faux  incident, 
de  l'ordonn.  de  1737.) 

Ces  termes  de  la  nouvelle  loi  :  Et 
feront  les  amendes  réglées  fuivant  la  qua~ 
lité  de  la  jurifdïchon  ou  l 'infcription  en 
faux  aura  été  formée  ,  quoiqu'elle  foit 
jugée  dans  une  autre ,  même  fupérieurt 
à  la  première,  font  ceficr  des  doutes, 
élevés  jusqu'alors  &  confirment  la 
jurifprudcnce  du  parlement  de  Paris. 

En  effet,  cette  cour  a  voit  déjà  pro- 
noncé ,  par  un  ARRÊT  du  12  mars 
1704.,  que  c'étoit  la  qualité  en  la  jurif- 
diâion où  l'infeription  en  faux  é:oit 
formée,  qu'il  falloit  confulter  pour  la 
quotité  de  V amende,  &  non  celle  de  la 
jarifdi&ïon,  où  elle  étoit  jugée.  Inlcription 
en  faux  incidemment  à  une  infiance  pen- 
dante en  un  bailliage ,  qui  fans  admettre 
ks  movens  de  faux ,  avoit  prononcé  fur 
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le  fond  de  la  conteftation.  Sur  l'appel 
en  la  cour  ,  les  moyens  ayant  été  admis, 
mais  la  preuve  n'en  ayant  pas  été  fatif- 
faifante ,  la  cour  ,  fans  avoir  égard  k 
l'infeription  en  faux ,  condamne  Le  Hoyer, 
ancien  curé  de  la  paroiflè  de  St.  Denis 
d'Angers,  en  Yamende  ordinaire  déterminée 
par  ('ordonnance  de  1670.  Le  fermier 
des  amendes  ayant  prétendu  l'exiger  fur 
le  taux  réglé  pour  les  cours  ;  Le  Royer 
prétendoit  ne  la  devoir  que  fur  le  taux 
porté  pour  les  bailliages  ,  &  c'eft  ce  que 
la  cour  prononça. 

Autre  queflion  encore  plus  importante, 
décidée  par  la  loi  récente,  qui  proferit 
une  interprétation  forcée  de  l'ancienne  1 

On  avoit  jugé  ,  &  notamment  par  un 
ARRÊT  du  confeil  d'état ,  du  premier 
mai  1676,  que  quatorze  cabaretiers  qui 
s'éroient  inlcritsen  faux  ,  contre  pluficurs 
proeês-verbaux  des  commis  aux  aides  , 
configneroient  chacun  en  particulier 
une  amende  ;  Se  on  avoit  caffe  une 
fenrence  de  l'éleâion  de  Poitiers  qui 
avoit  décidé  le  contraire. 

Mais  Y  art.  du  tit.  de  faux  incident, 
de  Vordonn.  de  1737  ,  a  prononcé 
irrévocablement  qu'il  ne  feroit  pas  con- 
figné  plus  d'une  AMENDE,  quelque  foit 
le  nombre  des  demandeurs,  ou  des  pièces 
arguées  de  faux  ,  pourvu  que  V infcription 
foit  formée  conjointement  6'  par  le  même 

acie  C'eft  un  grand  défaut  fans  doute 

dans  les  loix  que  Pinjuflicc  ;  mats  nous 
ofons  dire  qu'elles  font  peut-être  encore 
plus  vicieufes  quand  elles  préfentent  de 
l'incertitude.  En  effet,,  le  point  efTentiel. 
pour  ceux  qui  y  font  fournis,  cft  de  ravoir 
fur  quoi  ils  peuvent  compter,  afin  d'éviter 
tous  procès  &  toutes  difficultés. 

La  refHtution  de  Yamende  conHgnée 
a  lieu  Iorfque  la  pièce  a  été  déclarée 
fanfTe  ,  en  tout  ou  en  partie  ;  ou  lors- 
qu'elle a  été  rejetée  du  procès ,  en  quelques, 
termes  que  le  jugement  foit  conçu  ,  &c 
quand  même  il  n'en  ordonneront  pa& 
la  reftitution.  (  Art.  51,  Jbid.  )  \ 

Il  ne  pourra  être  rendu  aucuns  juge- 
mens  fur  la  condamnation  ou  la  reJUtutiam 
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de  Yamende ,  &  aucunes  tranfacVions  ne 
pourront  être  homologuées,  qu'après 
communication  aux  procureurs  du  roi 
ou  à  ceux  des  hauts-jufliciers ,  &  fur 
leurs  conclufions.  (Art.  £Z9ibid.J 

Lettres-patentes  du  27  décembre 
1729,  portant  que  les  amendes  feront 
acquifes  au  roi  lors  des  accords  ou  tran- 
factions  fur  les  inferiptions  en  faux , 
lorfque  les  demandeurs  s'en  feront  défiftés. 
ARRÊTS  du  confeil ,  du  9  octobre  1734, 
&  du  ç  avril  1735  ,  qui  cafTènt  deux 
arrêts  du   parlement  de  Touloufe  , 

3ui ,  en  prononçant  un  hors  de  cour  fur 
es  inferiptions  en  faux  ,  avoient  ordonné 
la  reftitution  des  amendes. 

DÉCISIONS  du  confeil ,  du  premier 
feptembre  1741,  &  du  31  décembre 
i7>>  ,  qui  déboutent  de  leur  demande 
en  reftitution  des  amendes  confiantes  des 
demandeurs  en  infcription  en  taux  qui , 
après  avoir  requis  acre  de  défiftement  de 
leurs  demandes,  avoient  fait  rendre  des 
jugemens  par  expédient  qui  ordonnoient 
cette  reftitution. 

Les  règles  que  nous  venons  d'énoncer 
ont  lieu  pour  les  inferiptions  en  faux 
des  procès- verbaux  des  commis  des 
fermes;  mais  à  la  forme  de  la  déclara- 
tion du  2f  mars  1732,  ceux  qui  veu- 
lent s'inferire  en  faux  font  tenus  de  le 
déclarer  dans  le  jour  de  l'échéance  des 
afllgnations  qui  leur  font  données  ,  & 
de  faire  fignifier  dans  le  même  temps 
au  fermier  ,  copie  de  la  quittance  de 
Yamende  qu'ils  ont  confignée  à  cet  effet. 
Voyez  Infcription. 

Déclinatoirt. 

\6.  u  Si  celui  qui  n'eft  point  privi- 
légié fait  affigner  ou  renvoyer  une  caufe 
devant  des  juges  de  privilège,  il  fera 
condamné  par  le  jugement  ou  arrêt  qui 
interviendra  fur  le  declinatoire,  en  75  1. 
^amende  applicable ,  moitié  à  nous  , 
moitié  à  la  partie,  qui  fera  acquife  de 
plein  droit ,  dont  il  fera  délivra  exécu- 
toire au  greffe  :  encore  que  par  omiffion 
ou  autrement  elle  n'eût  point  été'  adjugée 
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par  le  jugement  ou  arrêt,  n  (  Art.  $z 
du  lit.  4  de  l'ordonnance  de  t6Gg.J 
C'étoit  la  difpofirion  des  ORDONNANCES 
de  Louis  XII  de  tq$8  ,  art.  6;  6  *49Sp 
art.  4.  Voyez  Committimus  ,  Decli- 
natoire,  Oc. 

Dijïradion  de  jurifdiSion. 

17.  Anciennement  on  condamnoit  k 
Yamende  pour  diflraction  de  jurifdicrion  : 
ainli ,  deux  parties  qui  s'étoient  pourvues 
en  différens  tribunaux  étoient  refpecri-. 
vement  condamnées  à  cette  amende.  Une 
DÉCLARATION  du  28  janvier  1682, 
défend  aux  cours  de  prononcer  de  fem- 
blable*  amendes,  &  leur  enjoint  de  ne 
pas  foufîrir  que  les  juge*  de  leur  reffort 
en  prononcent. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
31  décembre  1689,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon, 
qui  fait  déiènfes  à  tous  juges  ,  tant 
royaux  que  de  pairie,  &  des  feigneurs, 
de  condamner  les  parties  â  des  amendes 
pour  diffraction  de  jurifdicrion  ,  fauf  à 
elles  â  fe  pourvoir  en  la  cour  pour  faire 
régler  le  conflit  &  demander  des  juges. 
M.  le  premier  préfident  de  Harlai  dit, 
après  la  prononciation ,  que  la  cour 
exciroit  les  gens  du  roi  à  tenir  la  main 
â  l'exécution  de  l'arrêt. 

Arrêts  conformes  de  la  même. cour, 
portant  les  mêmes  défenfes,  du  14  mai 
1707,  &  du  26  février  17 10.  (  Journal 
des  audiences,  tom.  5,  part,  z,  Ity.  7, 
chap.  zt  y  &  liv.  10  ,  chap.  6,  pag.  37 
&  zjz.J...  Avant  ces  loix  &  réglemens, 
un  ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du  28 
mai  1638,  portant  règlement  entre  le 
lieutenant  général  &  le  prévôt  de  la  ville  de 
Montargis:  Le  Franc,  pour  les  fonctions 
de  leurs  offices,  avoit  défendu  dans  Yart.  t  A 
à  l'un  &  à  l'autre  de  ces  officiers,  de 
condamner  en  Yamende  les  fujets  du  roi 
pour  diftracrion  de  jurifdicrion ,  fàuf  i 
eux  à  fc  pourvoir  en  la  cour  fur  lea 
conteftations  &  entreprifes  de  jurifdicrion. 
Voyez  Compétence,  Difira3ion9  Jurij- 
mon,  &c. 
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Complainte  Cf.  Réintégrandes. 

18.  «  Ceux  qui  fuccomberont  dans  les 
inftances  de  réintégrandes  &  complaintes, 
feront  condamnés  en  Y 'amende ,  félon 
l'exigence  des  cas.  »  (  Art.  6  du  tit.  1 8 
de  l'ordonnance  de  i66j.)  Voyez  Com- 
plainte, Rémtégrandc ,  &c. 

Defaveu  de  promejjè. 

19.  «  Voulons  que  tous  ceux  qui 
dénieront  leurs  propres  fignatures  ou 
écritures ,  foient  condamnés  en  nos  cours 
en  100  liv.  d'amende  envers  nous ,  & 
en  50  liv.  dans  tous  nos  autres  ileges  & 
jurifdiéfions,  &  en  pareille  fomme  envers 
qui  il  appartiendra  dans  les  juflices  des 
feigneurs  particuliers ,  outre  les  dépens , 
dommages  &  intérêts  des  parties.  » 
C Art.  to  de  l'ÉDIT  de  décembre  1684, 
touchant  la  reconnoifîance  des  promcfTes 
faites  fous  feing  privé.  ).  .  .  Cette  loi 
devroit  être  exactement  fuivie  :  l'intérêt 
du  commerce,  ce  nerf  des  états  l'exige 
néceffairement.  Voyez  Avération ,  Aveu  , 
Billet,  Promejfe,  ReconnoiJJ'ance  ,  &c. 

Intervention. 

20.  Toutes  les  amendes  dont  nous 
venons  de  parler  dans  les  différens  articles 
de  cette  fous-divifion ,  Ordre  judiciaire, 
font  la  jufte  peine  de  ceux  qui  ne  réuflîffent 
pas  dans  les  procédures  indiquées  :  «  mais 
û  quelqu'autre  partie  intervient  dans  une 
inftance  de  requête  civile ,  ou  autre 
femblable  ,  &  adhère  aux  conclufions  du 
demandeur,  il  n'encourt  pas  par  cette 
procédure  la  condamnation  d'amende.» 
(  Traité  du  domaine,  par  le  Fevre  de 
la  Planche,  tom.  3,  liv.  10,  chap.q, 
pag.  t3z.J 

Vefobéijfance  à  la  jujlice,  &  manquemens 
■  aux  juges. 

21.  On  peut  encore  placer  dans  cette 
«tfivifîon,  &  comme  amendes  arbitraires , 
toutes  celles  que  le  juge  prononce,  foit 
pour  n'avoir  pas  obéi  a  fes  injonctions, 
foit  pour  lui  avoir  manqué  d'égards. 
I  Tâchons  de  refferrex.  ) 
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Les  témoins  aflignés  pour  venir  dépofer 
en  matière  civile,  &  qui  ne  comparoiffent 

f>as,  peuvent  être  condamnés ,  même  par 
es  commiflàires  enquêteurs,  encore  qu'ils 
n'aient  aucune  jurifdiclion  ,  a*  10  liv. 
d'amende  :  ce  font  les  difpofitions  de 
Y  art.  8  du  tit.  zz  de  l'ordonnance  de 
i66y. 

En  matière  criminelle,  les  témoins 
aflignés  foit  pour  dépofer ,  foit  pour  être 
récolés  &  confrontés  ,  font  tenus  de 
comparoir  ,  à  peine  d'amende  fur  le 
premier  défaut  :  cette  peine  a  même  lieu 
pour  les  eccléfiafliques ,  qui  feront  con- 
traints à  la  payer  par  faihe  de  leur  tem- 
porel :  ce  font  les  difpofitions  des  art.  3 
du  tit.  €;  &  zdu  tit.  i$i  de  l'ordon.  de 

Les  juges  à  qui  on  manque  de  refpect, 
ou  dont  on  trouble  l'audience,  peuvent 
condamner  à  une  amende  :  ce  font , 
entr'autres,  les  difpofitions  de  l'art.  42 
de  l'ÉDIT  d'ampliation  des  prefidiaux, 
du  mois  de  mars  1 5  j  1  ,  qui  leur  permet 
de  mulcler  0  condamner  en  amende 
ou  en  amendes  pécuniaires  toutes  les 
perfonnes  qui  fe  trouveront  arrogant  , 
tumultuans  cy  irrévérens ,  ou  autres  cas 
dignes  d' amende  ,  jufqucs  à  60  fous 
pour  chacune  amende.  ...  On  a  déjà 
remarqué  qu'il  étoit  fïngulier  que  dans* 
l'ÉDIT  de  nouvelle  ampliation,  du  mois 
de  novembre  1774  ,  on  n'ait  pas  eu 
l'idée  de  rcnouvellcr  la  difpofîtion  de  ce 
règlement  nécefTaire ,  de  police  judiciaire. 

Quoi  qu'il  en  foit,  nous  ne  parlons 
ici  que  des  manquemens  de  refpeâ  qui 
ne  renferment  rien  de  grave  :  les  injures 
caraâérift'es  font  différemment  punies. 
Voyez  Audience,  Enquête,  Injure,  Juge, 
Refpecl,  Témoin,  ùc. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
14  mars  1691  ,  qui  décide  que  les 
juges  confuls  ne  peuvent  condamner  en 
des  amendes  la  partie  qui  a  dit  en  leur 
audience  qu'elle  appelleroit  de  la  fentence 
qu'ils  venoient  de  rendre.  (  Journ.  des 
audiences,  tom.  4,  lit.  6,  chap.  1$, 
pag.  Zzt-)  L'arrétffte  rapport*  que  la 
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partie  condamnée  n'ayant  pu  retenir  fort 
emportement,  vint  à  dire  qu'elle  appel- 
leroit  de  cette  fentence  ;  ce  que  les  juges 
confuls  ayant  entendu  ,  ils  la  condam- 
nèrent fur  -  le  -  champ  ,  en  deux  écus 
d'amendi ,  qu'elle  paya.  Elle  répéta  encore 
qu'elle  en  appelleroit;  fur  quoi  nouvelle 
condamnation  en  deux  autres  écus  d'a- 
mende. .  .  .  Nous  ofons  croire  qu'on  ne 
trouveroit  pas  mauvais  aujourd'hui  qu'un 

Î'uge  condamnât  à  une  modique  amende 
e  plaideur  qui  annonceront  avec  empor- 
tement l'appel  qu'il  fe  propoferoit  d'inter- 
jeter. Il  faut  maintenir  la  décence  &: 
la  fubordination  &  le  refpecl.  Voyez  la 
émfion  fuivante,  &  Appel,  Menace,  6*. 

Exécution  provifoire. 

22.  Quand  une  cour  fouveraine ordonne 
que  l'arrêt  qu'elle  rend  fera  exécuté  par 
provifion  ,  nonobftant  oppofition  quel- 
conquo  ,  &  ,  à  peine  d'amende  ;  on  ne 
peut  pas  refufer  d'y  obéir  fans  encourir 
la  peine. 

ARRÊT  du  parlement  de  Touloufe, 
du  ii  mai  1730:  Béral  ,  juge,  ne  feut 
obtenir  des  confuls  la  préféance  qu'un 
arrêt  provifoire  de  la  cour ,  lui  adjugeoit 
fur  eux  ,  à  peine  d' amende  :  ceux-ci 
forment  oppofition  à  l'arrêt,  &  foutien- 
nent  que ,  n'ayant  pas  été  entendus  , 
ils  ne  peuvent  paffer  pour  rebelles,  & 
qu'ai nfi  la  peine  doit  être  réputée  com- 
minatoire. La  cour  Jes  condamna  en 
50  liv.  d'amende  &  aux  dépens.  .  .  . 
Ce  préjugé  févere,  fans  doute,  annonce, 
que,  fi  les  cours  fouveraines  vengent 
ainfi  rigoureufement  toute  efpece  d'at- 
tentats à  leur  autorité ,  elles  ne  manque- 
ront pas  de  réprimer  ceux  contre  les  juges 
inférieurs.  Voyez  Comminatoire,  Exe- 
cution, Provifion,  Oc. 

Police. 

23.  Nous  avons  dit  :  police  générale, 
&  police  particulière  des  différentes 
communautés  d'arts  &  métiers  ;  mais 
il  eft  impoffible  d'embraffer  tous  les 
détails  :  nous  nous*  bornons  aux  règles 
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majeures,  dont  l'application  fe  trouver* 
dans  les  articles  relatifs,  tels  qu'Ap- 
proviftonnement  ,  Auberge  ,  Bordel  , 
Halle  ,  Hôtel-garni ,  Jeu ,  Loterie*,  Mefure  , 
Police,  Spectacle,  Voie  rie  ,  ùc.  00  Bou- 
cher ,  Boulanger,  Fabricant  ,  Jurande, 
Maçon  ,  Manufacture ,  ùc. 

En  fait  de  police  générale,  le  grand 
principe  eft  que  les  amendes  doivent 
être  modiques ,  &  fervir  feulement  de 
préfervatifs  contre  les  récidives. 

Les  jugemens  de  police  définitifs  on 
provifoires  ,  dévoient  être  exécutés  ,  par 
provifion ,  à  quelques  fommes  qu'ils 
puflent  monter ,  nonobfrant  oppofition 
pu  appellation  ;  &  il  étoit  défendu  aux 
cours  de  donner  des  défenfes  ou  fur- 
féances  :  c'étoient  les  difpofitions  des 
art.  tz  ù  16  du  tit.  1 7  de  Vordonn.  de 
i66j.  La  DÉCLARATION  du  28  décem- 
bre 1700,  avoit  borné  cette  exécution 
provifoire,  &  la  défenfe  des  furféances, 
à  l'égard  des  jugemens  de  police  qui 
ne  porteroient  condamnation  d  amende 

3 ne  jufqu'à  60  fous  :  mais  l'exécution 
e  l'ordonnance  de  \66j ,  fut  preferite  de 
nouveau  par  une  DÉCLARATION  du  27 
décembre  1738.  Elle  porte  que  le  recou- 
vrement des  amendes  prononcées  au  profit 
du  roi  par  des  jugemens  rendus  en  pre- 
mière inftance  ,  en  fait  de  police ,  fera 
fait  en  la  manière  accoutumée,  à  la 
pourfuite  des  fermiers  du  domaine  ;  fans 
qu'ils  foient  tenus  de  donner  d'autres 
cautions  que  celles  qu'ils  auront  fourni 
peur  l'exécution  de  leurs  baux  ,  ni  que 
l'on  puiflè  exiger  d'eux  ,  nouvel  aâe  de 
préfentation  defdites  cautions  :  elle  veut 
qu'on  ne  puiflè  accorder  des  défenfes, 
que  dans  les  cas  où  les  amendes  excé- 
deront 100  liv.  &  preferit  encore  que 
ceux  qui  feront  condamnés  ne  peuvent 
pas  être  reçus  appcllans,  avant  d'avoir 
configné  la  même  fomme  de  1 00  liv.  outre 
les  amendes  d'appel. 

Quoiqu'il  foit  défendu  ,  en  général , 
d'appliquer  les  amendes  à"  des  objets  par- 
ticuliers ,  comme  nous  l'expliquerons 
dans  la  divifion  Application  des  amendes; 

cependant 
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cependant,  en  police,  il  eft  aflez  <Tufage 
d'en  adjuger  une  partie  ,  à  des  hôpitaux 
&  autres  lieux  pitoyables ,  même  aux 
infpedeurs  &  autres  officiers  de  police, 
qui  ont  fait  des  avances  pour  l'exécu- 
tion &  la  manutention  de  cette  partie 
importante  d'adminiflration. 

On  voit  dans  les  cahiers  des  aflemblées 
des  communautés  de  Provence,  en  1736 
&  1737,  qu'elles  fe  propofoient  de  faire 
k  S.  M.  de  très-humbles  remontrances 
fur  cet  objet  efièntiel ,  &  de  la  prier 
a  de  ne  point  comprendre  i  l'avenir, 
dans  le  bail  de  Tes  fermes ,  le  recou- 
vrement des  amendes  de  police ,  puifque 
S.  M.  ne  peut  rien  attendre  de  ce  recou- 
vrement ,  pour  ce  qui  excéderoit  les  frais 
de  l'exercice  de  la  police ,  &  ce  qui 
feroit  à  appliquer  aux  hôtels  -  Dieu  , 
hôpitaux-généraux,  religieux  &  religieufes 
mendians  ,  &  autres  œuvres  pitoyables  ; 
ce  qui  raffermirait  la  manutention  de  la 
police  y  &  animerait  la  vigilance  de  fes 
officiers,  en  les  mettant  à  l'abri  des 
recherches  de  fes  fermiers  ,  qui  n'abou- 
tijfent  qu'à  faire  négliger  les  régie  mens 
de  police  y  fans  procurer  aucun  profit  à 
fes  fermes.  »»....  Ces  confîdeYations 
méritent  la  plus  grande  attention.  Il 
ièroit  ânieiirer  qu'une  loi  précité  auto- 
risât l'ufage  de  confacrer  lc%  amendes 
de  police  ,  à  des  objets  qui  puflènt 
RAFFERMIR  SA  MANUTENTION,  ET 
ANIMER  LA  VIGILANCE  DE  SES 
OFFICIERS. 

En  fait  de  police  particulière  des  com- 
munautés d'arts  &  métiers ,  les  amendes 
portées  par  les  ftatuts,  ne  peuvent  être 
exécutées  contre  les  conrrevenans ,  (ans 
u«e  condamnation  judiciaire. 

Arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  8 
novembre  1638  ,  qui  carte  les  exécutions 
faites  par  le  fyndic  des  apothicaires  de 
Marfcille ,  contre  deux  membres  de  leur 
communauté  pour  une  prétendue  contra- 
vention à  leurs  ftamts  ;  &  fait  inhibi- 
tions &  défenfes  audit  fyndic  de  faire 
de  femblables  exécutions  fans  une  précé- 
<lcnte  condamnation.  (  Bonifece ,  tom.  z . 
Tome  IV, 
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part,  tyl'tv.  t,  Ut.  tZychap.  3 , pag.  340 

ARRÊT  du  parlement  de  Rennes,  du 
13  feprembre  1769,  qui  confirme  la 
fenrence  qui  avoir  rejeté  la  demande  en 
homologation  d'une  délibération  de  la 
communauté  des  perruquiers  de  l'Orient , 
par  laquelle  elle  avoit  condamné  un  de 
les  metrjbres  à  une  amende ,  pour  avoir 
proféré  des  injures  dans  une  afTemblée 
de  la  communauté. 

M.  Pothier  de  la  Germondaye  ,  avo- 
cat général  ,  dit  :  Il  eft  bien  vrat 
que  le  juge  feul  peut  prononcer  une 
amende  ,  a  après  le  texte  des  loix  romai- 
nes :  Multam  is  dicere  potefi  cui  judicatio 
data  efî;  mais  ce  principe  n'eft  appli- 
cable qu'aux  cas  où  il  s'agit  de  favoir  „ 
fi  un  membre  d'une  communauté,  acculé 
d'un  délit  ou  d'un  quafi-délit  doit  une 
amende.  Alors  ,  fans  doute ,  la  commu- 
nauté n'a  pas  le  droit  de  s'ériger  un 
tribunal,  &  il  faut  recourir  au  magiftrat 
qui  feul  peut  prononcer  Yamende.  Dan» 
le  cas ,  au  contraire ,  où  la  loi  prononce 
une  amende  contre  les  membres  d'une 
communauté ,  qui  manqueroient  d'affifrer 
à  fes  aflemblées  ou  de  remplir  quelques 
fonctions  déterminées  ,  il  paroit  que  par 
l'effet  de  I'abfence  ou  du  refus  ,  Yamende  eft 
encourue  de  plein  droit.  La  loi  porte 
en  ce  cas ,  exécution  parée  ;  &  une 
communauté  eft  compétente  ,  pour  dé- 
clarer Yamende  encourue  &  pour  l'exiger... 
La  diftinâion  eft  ingénieufe  ;  mais  dans 
tous  les  cas,  le  recours  aux  magiflrats 

firéfente   moins   d'inconvéniens  qu'une 
iberté  dont  la  jaloufïe  &  l'efprit  de 
corps  abufent  fi  fou  vent. 

Eaux,  et  Forêts. 

14.  Vart.  ta,  du  lit.  jz  de  Vordon. 
de  166$  défend  aux  officiers  des  mai- 
rrifes  «  d'arbitrer  les  amendes  &  peines, 
ni  les  prononcer  moindres  que  ce  qu'elles 
font  réglées  par  la  préfente  ordonnance, 
ou  les  modérer,  ou  changer  après  le 
jugement,  à  peine  de  répétition  contre 
eux,  4e  fufpenÇpn  de  leurs  charges,  pouÇ 
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la  première  fois,  &  de  privation  en 
récidive.  » 

On  a  prétendu  que  cette  difpofition 
pouvoir  ne  pas  être  fuivie  à  la  rigueur , 
parce  que  Y  art.  2.3  du  même  titre,  dit  que 
les  collecteurs  feront  le  recouvrement  des 
amendes  après  que  l'appel  du  jugement 
qui  les  aura  prononcées,  aura  été  jugé  , 
loit  que  les  amendes  aient  été  augmentées 
ou  modérées  au  fiege  de  la  table  de 
marbre  ou  ailleurs. 

N'eft-ce  pas  là  une  illufion?ces  termes 
modérées  ,  dans  le  vrai  fens  de  cet  article , 
fiippolent-ils  que  les  amendes  put  fient 
être  réduites  au  delTous  du  taux  de 
l'ordonnance  ?  n'indiquent-ils  pas  feule- 
ment que  les  juges  d'appel  peuvent  les 
augmenter;  ou  les  diminuer,  en  les 
ramenant  au  taux  de  l'ordonnance ,  dans 
le  cas  où  elles  ont  été  portées  au  delïus 
de  ce  taux  par  les  premiers  juges ,  greffiers , 
ou  autres? 

Du  moins  la  jurifprudence  paroîtêtre 
contraire.  Tandis  que  les  juges  arbitrent 
les  indemnités  particulières  ;  la  loi  fif- 
cale  en  cette  partie  fixe  le  taux  :  &  la 
jurifprudence  eft  de  Je  fuivre  à  la  rigueur  ; 
ce  qui  eft  terrible  &  fouvent  ruineux 
pour  l'agricole. 

Les  amendes  ou  reftitutions  pour  délits 
commis  dans  les  eaux  &  forêts  des 
eccléfiaftiques ,  des  communautés  &  des 
particuliers ,  font  les  mêmes  que  pour 
délits  commis  dans  les  eaux  &  forêts 
du  roi.  C  Art.  1 1  du  tit.  24 ,  5  du 
tit.  z  6  &  z8  du  lit.  jaJ 

En  général  les  amendes  prononcées 
dans  les  juridictions  des  eaux  &  forêts , 
appartiennent  au  roi;.  &  les  dommages 
&  intérêts ,  aux  feigneurs  ou  aux  parti- 
culiers. Ce  font  les  difpofitions  des 
anciennes  ORDONNANCESdc  juillet  1 376, 
premier  feptembre  1402,  mars  içiç  ; 
de  celles  de  1  ^45  ,  1547,  ;  de 

Y  art.  ij  du  tit.  32.  d:  celle  de  iGGy; 
des  ARRÊTS  du  confeil  ,  des  20  mai 
1680,  19  novembre  1701,  20  juin 
1704,8  août  1724,  15  octobre  1741, 
*o  feptembre  1748,  &c.  Ce  dernier-, 
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far  les  requifitions  du  fleur  Fréteati , 
l'un  des  infpecteurs  du  domaine,  fait 
défenfes  aux  officiers  de  la  maltrife 
d'Autun ,  «  de  prononcer  à  l'avenir  les 
amendes  au  profit  d'autres  que  de  S.  M. 
à  peine  de  répétition  contre  eux,  du  qua- 
druple pour  la  première  contravention  , 
&  d'amende  arbitraire ,  &  de  plus  grande 
peine ,  en  cas  de  récidive.  » 

Il  eft  vrai  que  Y  art.  zi  du  tit.  2$ 
de  l'ordonnance  de  1669  ,  porte  que 
toutes  amendes  &  conflfcations  qui  s'adju- 
geront pour  les  eaux  ,  prés  ,  pâtis  & 
bois  communs ,  contre  les  particuliers , 
appartiendront  aufeigneur  haut-jufricier; 
&  les  reftitutions ,  domma  ges  &  intérêts, 
à  la  communauté ,  excepté  les  cas  de 
réformation  dans  Icfquels  roures  amendes 
&  conflfcations  appartiendront  à  S.  M. 
mais  l'application  de  la  première  partie 
de  l'article  cité  ne  doit  avoir  lieu  que 
lorfque  les  pourfui  tes  ont  été  faites  par 
le  gruyer  du  feigneur ,  &  cela  fe  réduit 
à  très- peu  de  chofe  ,  depuis  les  défenfes 
faites  aux  gruyers  de  prendre  connoiftance 
des  délits  commis  dans  les  bois  de  haute- 
futaie  &  quarts  des  réferves  des  commu- 
nautés ,  &  en  général  de  tous  cas  royaux 
&  de  réformation.  C  Dictionnaire  des 
eaux  &  forêts ,  tom.  1  ,  pag.  1 5.) 

Les  amendes  dans  cette  partie  font 
très-privilégiées.  Ainfi  ,  par  exemple  , 
un  ARRÊT  du  confeil  d'état,  du  2* 
octobre  1666,  en  prohibant  de  faifir 
les  beftiaux  pour  le  paiement  ^amendes 
prononcées  contre  les  communautés  & 
particuliers  ,  tant  par  arrêts  des  cours 
fouveraincs  &  autres,  que  pour  exécutoi- 
res des  chambres  des  comptes,  &c.  excepte 
de  ces  défenfes  les  amendes  adjugées 
pour  délits  commis  par  les  beftiaux  dans 
les  forêts  du  roi,  pour  Icfquels  ces  beftiaux 
pourront  ê:re  faifis  &  vendus. 

Ainfi ,  encore  les  condamnés  à  Y  amen- 
de peuvent  être  contraints  par  corps  à 
en  faire  le  paiement  lorfqu'ils  n'auront 
pas  interjeté  appel,  ou  que  les  fentences 
de  condamnation  feront  connrmces ,  00 
qu'elles  auront  palïe  en  force  de  choie 
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jugée  à  défaut  d'avoir  relevé  ou  fait  juger 
l'appel  dans  les  délais  prefcrits  par  I'ordun- 
n  an  ce  de  1669,  C trois  mois.)  Cette 
contrainte  n'a  cependant  lieu  pour  les 
jugertiens  des  grands  maîtres,  exécutoires 
jufqu'à  la  forame  de  2.00  liv.  ou  de 
100  liv.  qu'après  l'appel  jugé,  ou  i  défaut 
de  l'avoir  fait  juger.  (  Art.  44,  del-edu. 
de  1716,) 

De  ce  que  les  amendes  font  exécu- 
toires nonobftant  l'appel  dans  les  mai- 
trifes  des  eaux  &  forêts,  fi  l'appellant 
ne  l'a  relevé  ou  fait  juger  dans  les  trois 
mois  ,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il 
foit  obligé  de  fe  mettre  en  état  dans 
les  trois  mois  ,  s'il  y  a  condamnation 
en  première  infiance  qui  l'y  oblige  par 
le  jugement  ;  il  fuffit  qu'il  ait  '  mis  le 
procès  en  état  :  ainfi  prononcé  par  un 
ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du  8 
février  1709.  (  Journal  des  audiences 
tom.  5 ,  part,   a ,   Uv.  $ ,  chap.   4 , 

par.  2*40 

Un  préjugé  récent ,  établit  ou  déve- 
loppe une  jurifprudence  importante  en 
matière  de  chajfe: 

Arrêt  des  juges ,  en  dernier  reflbrt , 
des  eaux  &  forêts  de.  France,  au  fîege 

fénéral  de  la  table  de  marbre  du  palais 
Paris,  du  6  mai  1780.  .  .  .  Ejpece. 
Le  fieur  de  Mainville ,  écuyer  tréforier 
de  France  au  bureau  des  finances  d'Or- 
léans ,  avoit  charte*  fur  les  terres  de  la 
fèigneurie  de  Boifgibault.  Sentence  de  la 
mattrife  d'Orléans ,  qui  fur  les  concluûons 
du  procureur  du  roi  ,  ainfi  que  fur 
l'intervention  du  feigneur  de  Boifgibault, 
fait  détenfes  au  fieur  de  Mainville  de 
charter  à  l'avenir  fur  les  terres  dont  il 
s'agit;  &  pour  l'avoir  fait,  le  condamne 
aux  dépens ,  par  forme  de  dommages  & 
intérêts  envers  ledit  feigneur  de  Boif- 
gibault. Sur  l'appel ,  les  juges  fouverains 
confirment  la  fentence. 

Dans  cette  efpece  il  n'efl  point  quef- 
tion  8 amende  ,  &  avec  raifon  :  le  fieur 
de  Mainville,  écuyer- tréforier  de  France, 
ayant  qualité  pour  charter  ,  n'avoit  pas 
contrevenu  à  l'ordre  public,  &  confé- 
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quemment  n'avoit  point  encouru  $  amenât  ; 
mais  comme  il  n'avoit  aucun  droit  de 
charter  fur  les  terres  du  feigneur  de 
Boifgibault,  dont  il  avoit  attaqué  la 
propriété,  il  étoit  tenu  de  le  dédomma- 

Eer ,  &  c'eft  ce  que  prononcèrent  &  la 
tntence  &  l'arrêt.  î 
De  ces  décifions ,  il  faut  tirer  deux 
conféquences  :   i*.  qu'un  roturier  qui 
charte  fur  la  terre  d'un  feigneur  avec 
l'agrément    de  .  ce    dernier  ,  encourt 
X amende ,  comme  s'il  n'avoit  point  eu 
cet  agrément.  Un  feigneur  peut  bien 
donner  l'efpace  ou  le  terrein  â  celui  que 
les  loix  autorifent  à  charter  ;  mais  il  ne 
peut  pas  donner  le  droit  de  charte  &c  de 
port  d'armes  à  celui  à  qui  les  loix  le 
refuient.  Ainfi,  le  roturier  qui  eft  con- 
damné à  Yamende  pour  fait  de  charte, 
ne  l'cfi  pas  pour  avoir  charte*  fur  une 
terre  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  mais 
pour  avoir  charte*.  Il  ell  puni,  non  pas 
pour  avoir  entrepris  fur  le  droit  d'autrui , 
mais  pour  être    contrevenu  à  l'ordre 
public  ;  2°.  qu'un  gentilhomme  ou  autre 
perfonne  â  qui  la  charte  n'eft  pas  inter- 
dite par  la  loi ,  n'efl:  pas  fujet  à  Yamende 
pour  avoir  charte  dans  les  temps  permis 
fur  la  terre  d'autrui.  Le  feigneur  fur  la 
terre  duquel  il  a  charte ,  &  dont  le  droit 
de  propriété  a  été  léfé  ,  peut  bien  l'ac- 
tionner en  dommages  &  intérêts ,  mais 
il  ne  peut  demander ,  ni  faire  demander 
qu'il  foit  condamné  à  Yamende ,  parce 
que  l'ordre  public  n'a  point  été  violé. 
Voilà  la  dirtinciion  que  fait  la  jurif- 
prudence.  Voyez    Chajfe  ,    Noblejfe , 
Roturier. 

On  a  demandé  fi  Yamende  pour  fatp 
de  c  lui  fie  et  oit  infamante?  Un  ARRÊT 
du  parlement  de  Paris  ,'  du  z6  janvier 
1718  ,  paroitroit  avoir  décidé  pour 
l'affirmative ,  puifqu'en  condamnant  en 
10 liv.  d'amende  pour  fait  de  charte,  de 
grâce  &  par  modération  on  prononça 
que  Yamende  n'emporteroir  aucune  note 
d'infamie.  Cependant  ,  .nous  croyons 
qu'il  faut,  ditfinguer  le  fait  de  charte 
fimple,  4>v*^ \\  façonnage  ,  &  jj 
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vol  de  gibier.  Au  premier  cas,  l'on  ne 
peut  pas  regarder  un  citoyen  comme 
infâme  fur  une  fimple  condamnation 
d'amende  :  au  fécond  cas ,  il  eft  difficile 
que  Yamende  n'emporte  pas  infamie  à 
caufe  de  la  nature  du  délit.  Voyez  ci-après 
la  divifion  Droit  criminel  &  Advouateur, 
Affût,  Aménagement)  Arbre  y  Baliveau  y 
Bois  y  Braconnier  y  Capitainerie  ,  Chablis, 
ChaJJè,  Eaux  ù  Forêts,  Étang,  Filet, 
Futaie,  Garde-CkaJJe ,  Garenne,  Gibier, 
Gruyer  ,  Maitrife  ,  Pèche  ,  Rivière , 
Segrairie,  Taillis,  Verdier,  Ctc.  &c. 

» 

Droit  fiscal. 

25.  Nous  avons  dit  fous  le  mot  Aides  , 
U°.  zz,  que  dans  cette  matière  la  no- 
menclature des  amendes  appartenoit  i 
chaque  efpece  de  droits,  &  varioit  comme 
toutes  les  difpolî  rions  fi  féales.  D'après 
cette  réflexion ,  qui  s'applique  aux  traites , 
gabelles,  domaines,  tailles  &  autres  per- 
ceptions royales  mifes  en  ferme  ou  en 
régie  :  nous  nous  renfermons  dans  les 
principes  généraux  : 

Tous  les  juges  du  fife  font  autorifés 
à*  prononcer  des  amendes  &  autres  peines, 
d'après  un  genre  de  preuve  inconnu 
dans  tous  les  autres  tribunaux  ;  d'après 
de  fimples  procès -verbaux  dreffés  par 
des  huifliers  &  fergens ,  &  par  les 
commis  eux-mêmes. 

Ces  difpofitions,  paroitTent  au  premier 
coup  d'œil  fort  extraordinaires  ;  mais 
en  matière  de  fraudes  &  de  contraven- 
tions fifeares  tout  tient  au  moment,  & 
les  moindres  délais ,  les  moindres  forma- 
lités ne  permettroient  plus  de  reconnohre 
les  traces  des  délinquans. 

D'ailleurs,  quelque  févérité  que  pré- 
fentent  dans  quelques  objets  nos  loix 
fifcales,  plufîeurs  réglemens  font  fages 
&  pleins  de  douceur. 

Ainfi  ,  quoiqu'il"  fôit  défendu  aux 
Juges ,  de  modérer  les  amendes  déter- 
minées par  la  lot  ;  une  DÉCLARA- 
TION du  17  février  1688  ,  leur 
permet  de  réduire  lès  amendeti  pronon- 
cées par  les  ordonnances  en  matière 
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d'aides  pour  faits  civils ,  &  cela  dans 
une  infinité  de  circonftances.  Sur  le 
fondement  de  cette  loi,  la  chambre  du 
domaine  eft  dans  l'ufage  de  modérer  les 
amendes  à  l'égard  de  ceux  qui  éludent 
les  droits  royaux  ,  â  20 ,  j  ç  ,  1 2  ,  & 
même  10  liv. 

Ainfi ,  encore,  les  fermiers  ou  régif- 
feurs  peuvent  traiter  avec  les  contre- 
venans,  ainfi  que  nous  l'avons  expliqué 
fous  le  mot  Accommodement ,  n°.  tz. 

Ainfi ,  les  cours  fouveraines  défendent 
aux  juges  inférieurs  d'obliger  le  fermiet 
de  prendre  la  voie  extraordinaire,  lorfqu'il 
ne  s'agit  que  de  fimple  amende  &  peine 
pécuniaire,  &  leur  enjoint  de  juger  en 
ce  cas  fur  les  procès- verbaux  des  commis: 
telle  eft,  entr'autres ,  la  difpofition  d'un 
ARRÊT  de  la  cour  des  aides  de  Paris  t 
du  13  mai  17)5. 

On  a  jugé  encore  qu'il  ne  falloit 
pas  punir  le  faux  -fau nage  comme  la 
contrebande  du  tabac.  L'ufage  de  celui-ci 
eft  volontaire  :  celui  du  tel  eft  indif- 
penfable  :  de  lâ  les  amendes  prononcées 
pour  la  contrebande  du  tabac,  font 
toujours  plus  fortes  que  celles  en  ma- 
tière de  gabelles  ;  les  .  premières  font 
toutes  de  1000  liv.  les  autres  varient. 

V amende,  la  confifeation ,  &  les  dépens  r 
(ont  trois  chofes  totalement  différentes. 
Une  déclaration  du  premier  fep— 
tembre  1750,  en  défend  la  confufion, 
&  veut  que  les  juges  prononcent  fépa- 
rément  fur  chacun  de  ces  objets,  afin 
qu'on  puifTe  connoître  G  dans  leurs 
condamnations  ils  ont  obfervé  les 
réglemens. 

Les  amendes  font  encourues  à  la  forme 
de  ces  réglemens  pour  chacune  contra- 
vention ;  ainfi  un  ARRÊT  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  du  23  janvier  174.2, 
décide  que  le  fermier  peut  prétendre 
autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  différentes 
natures  de  fraudes ,  résultantes  du  même, 
procès-verbal. 

Dans  le  cas  où  les  réglemens  n'ont 
point  déterminé  une  amende  ,  il  faut  tenir 
pour  règle  certaine  que  toute  confiica* 
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tion  emporte  amende ,  &  que  c'efr  aux 

juges  à  l'arbitrer.  (Art.  30  dtrtit.  commun 
de  l 'ordonnance  de  1681.) 

Les  fentences  de  condamnation  en  ce 
qui  concerne  les  droits  &  Yamende  feront 
exécutées,  nonobttant  l'appel,  avec  dé- 
fenfes  aux  cours  de  donner  aucun  arrêt 
de  défenfes  ou  furféance,  â  peine  de 
nullité  ,  pourvu  que  Yamende  (bit  de 
50  liv.  éc  au  deilus,  ou  qu'il  y  ait 
tnfcription  en  faux  contre  les  procès- 
verbaux.  C  Art.  43  ,  ibid.  )  Avant 
de  recevoir  l'appel ,  la  condgnation  de 
Yamende  doit  être  faite  i  telles  fommes 
qu'elles  pmflent  fe  monter.  ( Déclaration 
du  16  mars  ijzo.) 

Lo^pie  les  crimes  emportent  confif- 
cation  de  biens,  &  que  la  confîleation 
n'a  pas  lieu  dans  les  pays  où  ces  biens 
font  finies ,  les  juges  doivent  condamner 
les  coupables  à  une  amende  qui  foit  au 
moins  du  quart  de  ces  biens.  (  Art.  45 
du  tit.  commun.) 

Les  amendes  prononcées  pour  affaires 
de  la  ferme  appartiennent  au  fermier, 
encore  que  les  délits  eufiènt  été  commis 
hors  de  la  ferme.  (  Art.  1  du  tit.  zo 
de  l'ordonnance  de  1680.) 

Les  procureurs  du  roi  ne  peuvent 
donner  aucunes  conclufions  par  écrit, 
foit  préparatoires  ,  ou  définitives  en 
matière  civile,  que  le  frocès  n'ait  été 
communiqué  au  commis  de  l'adjudicataire, 
pour  y  prendre  telles  conclufions  qu'il 
avifera;  ni  en  matière  criminelle,  qu'ils 
n'aient  lômmé  le  commis  de  déclarer  s'il 
veut  fè  rendre  partie ,  à  peine  d'inter- 
diction &  de  100  livres  $  amende. 
(Art.  9.  0  10  du  tit.  18 9  ibid.) 

Les  juges  ne  peuvent  donner  main 
levée  des  faifies  qu'en  jugeant  définiti- 
vement, à  peine  de  100  liv.  $  amende 
contre  le  procureur  qui  aura  figné  la 
requête  pour  l'obtenir,  (~  Art.  13  du 
tit.  11  de  l'ordonnance  de  i68j.) 

Comme  il  y  a  un  grand  préjugé  contre 
les  commis,  il  a  fallu  éviter  qu'ils  n'en 
fufTent  fouvent  les  victimes.  L'art.  35  'de 
l'ordon.  de  1681,  défend  donc  à  aucuns 
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autres  juges  que  les  royaux ,  de  décréter 
les  commis  &  gardes  employés  dans 
l'adminiftration  des  fermes  &c  fous-termes 
pour  délits  ou  crimes  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  puifient  être  commis ,  dans 
les  dc'partemens  où  Hs  font  employés,  à 
peine  de  nullité,  ca/Tation  de  procédures, 
&  de  1000  liv.  d'amende  contre  les 
parties  ,  &  interdiction  contre  lefdits 
juges.  Il  cft  encore  défendu  fur  pareilles 
peines,  même  aux  juges  royaux  ordi- 
naires^ de  décréter  les  commis  &  gardes 
pour  le  fait  de  leurs  commifiions  Se 
emplois,  &  pour  les  cas  arrivés  dans  le 
cours  &  à  l'occafion  de  leurs  exercices. 
Voyez  ci-aprés  les  divifions  amendes  Joli- 
daires,  &  commutation  des  amendes,  fit 
les  mots  Abord  &  Conjbmmation  ,  Acquit , 
Allège  ,  Amas  ,  Argent ,  Ban  -  vin  , 
BardLige  ,  Bière  ,  Bois  ,  Boucher , 
BraJJ'eur ,  Cabaretier  ,  Cendre,  Cidre, 
Collecteur  ,  Congé",  Contrainte  ,  Contre- 
bande, Courtier,  Détail,  Defcente,  Douane, 
Éleclion  ,  Entrée  ,  Entrepôt  ,  Êtain , 
Faux  -faunage  ,  Franc  -  falé  ,  Fraude  , 
Gabelles,  Grenier,  Gros,  Huitième, 
Jauge,  Marais,  Me fu  rage  ,  Or,  Papier, 
Pajfàvant,  P ied- fourché ,  Poiré,  Râpé  , 
Regrattier,  Remuage ,  Salines,  Sel, 
Sortie  ,  Soude  ,  Tabac  ,  Taille  , 
Timbre,  Toile,  Traites,  Vin,  Voi- 
turier,  &c.  &c. 

Guerre  et  Marine. 

l6\  Nous  avons  déjà  remarqué  ( h*.  $) 
que  nos  loix  militaires  en  infligeant 
la  peine  de  Yamende  aux  fauteurs  de 
déferrion ,  avoient  pris  leur  origine  dans 
celles  des  Romains,  qui  punifloient 
pécuniairement  le  pere  de  famille,  qui, 
dans  un  temps  de  guerre  cherchoit  à 
foufiraire  fon  fils  au  1er  vice  de  la  patrie. 
Celles  qui  déterminent  500  liv.  d'amtndc 
contre  tous  ceux  qui  donneront  retraite 
â  aucun  garçon  fujet  â  Ta  milice,  ou  à 
aucun  de  ceux  qui  auront  été  défignés 
miliciens  ,  dérivent  évidemment  de  la 
même  fource.  Ç Art.  18  de  l'ordonnant? 
'du  £5  janvier  fjzg.) 
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Les  officiers  des  villes  &  communautés 

Sui  manquent  d'envoyer  au  fecretaire  de 
i  guerre,  &  à  l'intendant  de  la  géné- 
ralité ,  trois  jours  après  le  pafTage  d'une 
troupe,  des  extraits  des  routes,  &  cer- 
tificats des  fournitures,  doivent  payer 
perfonnellement  300  liv.  d'amende,  appli- 
cable à  l'hôpital  du  lieu  ,  ou  du  plus 
prochain.  Voyez  Convoi  ,  Défertion , 
Étape  y  Milice,  Route,  &c. 

II  y  a  quelques  autres  amendes  en 
matière  de  délits  ou  quafi-délits  tenant 
au  fervice  militaire. 
'  Les  amendes  maritimes  font  encore 
plus  nombreufes.  Nous  nous  bornons  en 
confequencc,  en  renvoyant  aux  articles , 
i  énoncer  ici  les  règles  générales: 

Les  amendes  prononcées  dans  les  fieges 
particuliers  &  les  amirautés  générales 
appartiennent  à  l'amiral,  qui  n'a  que  la 
moitié  dans  celles  adjugées  aux  tables  de 
marbre.  (  Ordonn.  de  iq.00,  art.  tf; 
de  i$tj  y  art.  iz;  de  t£8q,  art.  tz; 
de  zftSty  art.  to  du  fit.  t  du  liv.  t. 
Règlement  du  tz  novembre  1 669 , 
*rt.  4.J 

Le  paiement  de  ces  amendes  fe  fait 
directement  entre  les  mains  du  receveur 
de  l'amiral ,  parce  que  les  ARRÊTS  du 
tonfeil,  du  8  février  17 10,  &  du  6 
novembre  1714. ,  ont  excepté  les  jurif- 
diâions  de  l'amirauté ,  de  fa  création  des 
offices  de  receveurs  &  contrôleurs  des 
amendes. 

Les  condamnations  d'amende  font  exé- 
cutoires jufqu'i  la  fomme  de  300  liv. 
fans  qu'il  puiffè  être  accordé  des  défenfes, 
même  lorfque  V amende  fera  plus  forte, 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  excé- 
dera 300  liv.  Les  appellans  doivent  faire 
ftatuer  fur  leur  appel ,  ou  le  mettre  en 
état  d'être  jugé  définitivement  dans  l'année 
de  fa  date,  à  défaut  de  quoi  la  fentence 
fortira  fon  plein  &  entier  effet ,  & 
Y  amende  fera  acqnife  ,  &  le  dépofitaire 
déchargé.  ( Art.  34b  3$  de  la  déclaration 
du  Z3  avril  tjzSj  art.  14  &  t$9  de 
velle  du  24  décembre  fuivant;  art.  t 
&  z  du  tit.  II.  de  celle  du  18  mars 
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tjzj;  arrêt  du  confeil,  du  x  mai 
'739  ) 

Voyez  Amiral ,  Ancre,  Bâtiment, 
Bouée,  Calfateur,  Capitaine ,  Captif, 
Clerc  du  guet,  Confulat,  Déclaration, 
Déleftage ,  Échelles  du  Levant ,  Fanal, 
Filet,  Gcbarre,  Garde-côte,  Gayiteau, 
Grojè,  Guideau ,  Havre,  Hoirin ,  La* 
maneur,  Lejl,  Lejlage ,  Matelot ,  Morne, 
Mouillage,  Naufrage,  Navire,  Nuit, 
Parc,  Patron ,  Pèche ,  Pêcherie,  Port, 
Quai,  Rade,  Radoub,  Tempête,  Vaifeau, 
Varech,  Voile,  ùc. 

Droit  féodal  et  coutumier. 

27.  Nous  l'avons  fouvent  dit  d'après 
le  grand  Du  Moulin  :  les  réàaâÊ^s  des 
coutumes,  n'ont  vu  que  1e  file  &  le 
fief.  Dans  cet  efprit,  ils  ont  multiplie* 
&  aggravé  les  amendes,  trop  fouvent 
fans  égard  pour  la  ration  &  l'équité. 
Voyez  nos  articles  A-cher-prix ,  Acqs 
&  Agatis  :  ils  fuffifent  pour  donner  une 
jufte  idée  des  principes  généraux  qu'il 
faut  fe  former  fur  la  plupart  de  nos 
amendes  coutumieres  &  féodales. 

Les  condamnations  pécuniaires  font 
fi  ufitées  dans  nos  coutumes,  quel'exprefi 
fion  amende  y  a  plufieurs  fynonymes  : 
ainfi,  pour  les  exprimer  elles  fe  fervent 
quelquefois  du  mot  Loi  (  Coutume  de 
St.  Sever,  tit.*t ,  art.  tS  &  17.)  du 
mot  Z^rr.E  ( Statuts  de  Provence,  )  6c. 
Voyez  ces  mots. 

La  nomenclature  des  amendes  féodales 
&  coutumieres,  formeroit  un  volume: 
il  faut  donc  renvoyer  aux  articles  ;  & 
fe  borner  à  quelques  généralités  : 

L'apperçu  fouvent  fuffit  pour  donner 
une  idée  :  l'amende  de  bannalité ,  de  bor- 
nes enlevées ,  V amende  de  cour  ,  V amende 
curiale ,  V amende  de  cens  non  payés  , 

Y  amende  de  ventes  recélées,  Y  amende  de 
demi-quint ,  de  quint ,  de  peine  de  lettres  , 

Y  amende  mife  à  l'office ,  Y  amende  pour  le 
ni,  Y  amende  de  tôt -entrée,  Y  amende 
de  faifine  -  happée  ,  Y  amende  pour 
épaves ,  abeilles  ou  mouches  à  miel  ; 
Yamende  pour  excès  commis  fur  la  terre 
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du  feigneur  ,  pour  injures ,  bleffures  , 
effufion  de  fang  ;  Yamende  pour  dégâts 
&  dommages ,  caufe's  par  les  hommes 
&  les  bâts ,  dans  les  terres  d'autrui  ; 
Yamende  fur  le  fait  des  chemins  &  riviè- 
res ,  pour  arbres  abattus,  Yamende  pour 
ouverture  de  la  terre  ,  Yamende  pour 
infraction  de  ban ,  Yamende  pour  vente 
de  vin ,  de  hareng ,  &c.  Yamende  pour 
félonnie ,  infraction  de  faille  féodale  ; 
Yamende  de  nouvelles  éteules  ,  Yamende 
pour  faux  aunage ,  faufTes  mefures  ,  faux 
poids  ,  &  autres  objets  de  police  ordi- 
naire ,  &c.  Voyez  Abeilles ,  Ablais , 
Advouateur ,  &  les  renvois  placés  à  la 
fin  de  ce  dernier  mot ,  Agrier,  (ri*,  z/f 
tj  xx  )  Ajfblure  ,  Arbre  ,  Arrérages , 
Aunage,  Ban y  Bleffure,  Cens,  Champart, 
■Chemin,  Cour,  Curial ,  Demi-Quint, 
Épaves  ,  Éteules  ,  Exhibition  ,  Excès  , 
Félonnie,  Hareng,  Lettre,  Mefure,  Office, 
Ouverture ,  Poids  ,  Quint ,  Saifie  féodale  , 
Sai  fine- frappée  ,  Sang,  Vin,  ùc. 

Les  cours  fou  ver  ai  nés  ont  fouvent 
porté  la  coignée  dans  cet  amas  de  règle- 
ment incohérens  ,  abfurdes  ,  bizarres, 
êt  la  plupart  dignes  d'être  réformés; 
nous  voici  parvenus  à  des  jours  d'efpé- 
rance  :  Nunc  tandem  redit  animus.  Peut- 
être  renverfera-t-on  enfin  toute  la  forêt: 
Faxit  De  us.  Voici  des  exemples  de 
réformations  partielles  ,  en  attendant  la 
générale  : 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
il  mai  1 5op  ,  qui  juge  que  «  Yamende 
corn  mi  le  à  défaut:  de  paiement  du  cens 
ne  fe  commet  qu'une  fois ,  tellement 
que  quand  il  feroit  dû  vingt-neuf  années, 
il  n'eft  dû  qu'une  amende,  n  (  Le  Prêtre, 
arrêtés  de  la  cinquième  pag.  XXXI.  ). . .. 
Arrêt  conforme  du  parlement  de  Dijon , 
du  11  avril  168?.  (  Taifand ,  tit.  n , 
art.  t ,  n*.  A.) 

Cette  junfprudencc  efr  pleine  de 
xaifon  &  d'humanité;  ainfi  il  ne  faut 
plus  coitfulter  les  arrêts  antérieurs  du 
même  parlement  de  Dijon  ,  des  3 1  mai 
1603  ,  3  juillet  1643  &  10  mars  1670, 
ni  un,  encore  plus  ancien,  du  parle-- 
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ment  de  Rennes,  du  11  août  1577, 
qui  décidoit  «  autant  d'amendes  font  dues 
que  le  tenancier  a  été  d'années  fans  payer 
la  rente.  »  Dufailh  cite  ce  préjugé, 
Çliv.z,  chap.  456',  iom.  t,  pag.  393.) 

ArrÉT  du  parlement  de  Dijon,  du  S 
mars  1611,  qui  fait  détênfes  aux  juges 
de  fon  reflbrt  d'©rdonner  des  contrain- 
tes par  corps  pour  le  paiement  des 
amendes  coutumieres.  (  Collet ,  fiatuts  de 
Breffe ,  part.   1,  pag.  138,  col.  x.) 

ARRÊT  rendu  par  des  commifTaires 
délégués  ,  entre  M.  le  préfident  de 
Valbelle,  feigneur  de  Rougiers  ,  &  la 
communauté  de  ce  lieu ,  le  1 5  avril  171 1  : 
«  Ordonnons  que  ledit  de  Valbelle  ni 
fes  officiers  ne  pourront  exiger  ni  fouifrir 
qu'il  foit  exigé  aucune  amende  pour  droit 
qu'on  appelle  de  fang  ,  ni  aucune 
AUTRE  QUE  CELLES-  PERMISES  PAR 
LES  ORDONNANCES.  »>....  Arrêt 
vraiment  précieux  &  digne  d'être  médité 
&  fuivi  ! 

Réflexion  ultérienre  :  dans  le  cas  même 
où  la  plus  grande  partie  des  coûtâmes 
du  royaume  fe  réunifient  pour  prononcer 
une  amende  dans  un  cas  quelconque,  il 
ne  faut  point  les  confulter  pour  les  cou* 
tûmes  qui  font  muettes  i  cet  égard  4 
i°.  parce  que  les  peines  ne  font  pas 
extenfibles  ;  x°.  parce  les  amendes  cou- 
tumieres étant,  pour  la  plupart,  mixtes, 
C ri*,  x,)  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  étendre 
par-tout  où  le  fîlence  des  titres  ,  où 
même  le  non-ufage,  indiquent  la  non- 
exiffence  d'une  convention-  originaire 
entre  les  vaflaux  &  les  emphytéotes. 

Égards  pour  les  femmes. 

1%.  Après  tout  ce  que  Du  Moulin  dit 
de  l'ignorance  &  de  la  barbarie  des  ré- 
dacteurs de  nos  coutumes,  s'attend-on 
d'y  trouver  des  égards  pour  les  femmes  ? 

Y! art.  36$  de  l'ancienne  coutume 
d'Orléans  portoit  :  De  toutes  amendes 
efians  en  loi,  les  femmes  n'en  doivent 
que  la  moitié. 

L'art.  4.60  de  la  nouvelle  coutume,  a 
coafervé  le  privilège  u  de  toutes  amende* 
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provenant  du  fol  appel ,  acquiefcemenr , 
&  autres ,  réglées  par  les  ordonnances  & 
coutumes,  les  femmes  n'en  doivent  que 
la  moitié.  » 

Pothier  (  pag.  j86 )  explique  fur 
ce  dernier  texte,  que  «  cela  ne  s'étend 

Cis  aux  amendes  domaniales ,  dues  par 
s  aveux  &  reconnoillàncesaux  feigneurs 
de  fief  &  de  cenfive.  »». . .  Quoi  !  toujours 
des  reftrictions  ! 

Cet  adouci  dément  en  faveur  des  femmes 
vient  des  loix  bavaroifes.  La  composition 
due  i  une  femme  devoit  être  double  de 
celle  due  à  un  homme  :  «  Si  quis  liberum 
hominem  occident ,  fblvat  parentibus  fuis , 
fi  habet  ;  fi  au  te  m  non  habet ,  Jblvat 
duci  y  vel  cui  commendatus  fuit  dum 
vizit,  bis  LXXX.  Sol.  hoc.  fitnt,  CLX, 
de  FCSMiNJS  vero  eorum  ,  fi  aliquid  de 
ifiis  aclis  contigent,  omnia  dupuciter 
componantur  :  Et   quia    f  as  m  in  a 

CVM  ARMIS  SE  DE  FENDE  RE  NE- 
QUirERIT  ,  DUPLICEM  COMPOSI- 
TIONS M  accipit.  (  L.  Baïwar.  tit.  3, 
cap#z8  ,  art.  1  &  z,  pag.  411  ,  colled. 
Lindenbrogii.  ) 

Quiconque  tuoît  un  homme  libre , 
devoit  une  réparation  civile  aux  parens 
tdu  défunt ,  s'il  en  avoit  ;  à  défaut  de 
parens ,  au  chef  de  la  nation ,  ou  i 
celui  qui  lui  avoit  fervi  de  proreâeur 
ou  de  foutien  pendant  le  cours  de  fa  vie. 
On  devoit  aux  femmes  une  double 
Réparation,  lorfqu'on  les  offenfoit, 
&  cela,  parce  que  la  foiblejfe  de  leur  J exe 
lie  leur  permet  ton  pas  de  chercher  à  le 
venger  par  elles-mêmes. 

Ce  font  peut-être  encore  les  loix 
romaines  ,  fi  féveres  fur  la  pudeur , 
mais  fi  douces  &  fi  juftes  pour  tout 
le  refte. 

EMes  exeufoient  la  femme  qui  avoit 
commis  un  incefte  établi  par  le  droit 
privé ,  qu'elle  pouvoir  ignorer,  tandis 
qu'on  la  puni  doit  pour  l'incelie  commis 
contre  le  droit  naturel.  (  L.  38 ,  §  z, 
D.  ad.  I.  jul.  de  adult.  ) 

Le  fife  fat  foi  t  grâce  à  la  femme ,  qui, 
par  ignorance ,  s'étoit  dénoncée  elle- 
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même  :  Non  nocere. . . .  fe  detuHJJc.  . .  . 

Pr<)P  TER    SEXUM  FOSMININUM. 

(  L.  z,  §  7  ,  D.  de  jure  fifei.  ) 

L'ignorance  du  droit  exeufe  les  femmes , 
lorfquil  s'agit  de  leur  faire  éviter  une 
perte.  (  L.  Il  fir  13,  C.  de  juris  & 
fadi  ignor.J  Voyez  Compofition,  Egard, 
Erreur,  'Exeufe,  Femme,  Foiblejfe, 
Ignorance,  &c.  ùc. 

Les  battus  paient  l'amende. 

zq.  Ce  proverbe  répété  fi  fouvent 
dans  les  jurifdidions  criminelles,  &  mis 
au  théâtre,  a  une  origine  très  -  ancienne 
dans  nos  coutumes. 

C'étoit  le  temps  de  l'ignorance ,  de 
la  féodalité ,  &  de  la  chevalerie ,  où 
les  procès  fe  terminaient  en  champ- 
dos.  Celui  qui  étoit  appellé  au  com- 
bat avoit  le  choix  des  armes;  le  de- 
mandeur perdoit  fa  cauie  s'il  n'obtenoit 
pas  la  vidoire  avant  le  foleil  couché  au 
jour  de  l'appel  ;  s'il  paroiflbit  &  fi  le 
combat  avoit  lieu ,  le  vaincu  étoit  con- 
damné &  payoit  encore  Yamende.  Cet 
ufage  étoit  fur-tout  établi  dans  le  pays 
de  Lorris  ,  ainfi  qu'il  relu  lté  d'un  texte 
de  fes  anciennes  coutumes  rédigées  l'an 
1187,  &  cité  par  Pafquier  ç  Isv.  7, 
chap.  xj  de  fes  recherches  )  qui  dit 
l'avoir  tiré  d'un  mémorial  de  la  chambre 
des  comptes  :  Si  homines  de  Lorriaco 
vadia  duelli  temerè  dederint  ,  &  preepo- 
fiti  ajfenfu,  antequam  tribuantur  obfides, 
concordaverint ,  duos  Joli  dos  {y  fez  denariot 
perfolvat  uterque;  6  fi  obfides  dati  fuerint, 
Jeptem  Jblidos  &  Jex  denarios  perfolvat 
uterque  :  &  fi  de  legitimis  homimbus 
ducllum  factura  fuerit ,  obfides  devicti 
centum  fi?  duodecim  foltdos  perfolvant. 

Refumons.  Au  pays  de  Lorris,  deux 
adverfaires  qui  avoient  propofé  le  combat 
&  qui  venoient  à  s'accorder  du  confente* 
ment  du  prévôt  avant  que  d'avoir  préfente" 
leurs  champions  ,  ne  dévoient  l'un  fit 
l'autre  que  deux  fous  fix  deniers  d'amende; 
cette  amende  étoit  de  fept  fous  iix  deniers 
quand  l'accord  n'avoit  lieu  qu'après  la 
prékntation  des  champions  ;  enfin  celui 

dont 
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ifltfnt  le  lampion  «.'mit  vaincu  ,  par  le 
réfultat  du  combat,  devoit  payer  une 

amende  de  1 1  z  fous  Admirez  l'étrange 

arrangement  de  ces  réglemens  &  la 
fingulicre  proportion  du  ces  amendes  : 
c'elt ,  fans  doute,  la  dernière  qui  détermina 
le  proverbe  :  A  LoRRIS  LES  BATTUS 
PAIENT  L'AMENDE;  ou  bien ,  d'après 
une  autre  rédaction:  LE  MORT  A  TORT, 
ET  LE  BATTU  PAIE  L'AMENDE.  Voyez 
Champion,  Combat  judiciaire,  Duel, 
Épreuve,  ùc. 

La  greffe  amende  abforbe  la  petite. 

30.  Cette  règle  coutumiere  eft  fort 
ancienne,  &  veut  dire  que,  lorfqu'une 
loi  préfente  l'alternative  de  deux  amendes  , 
&  que  la  grande  eft  encourue,  la  petite 
rte  peut  être  exigée  en  même  temps. 
Ainfi  ,  fuivant  les  art.  zz  &  Z4  de  la 
rubr.  z  de  la  coutume  de  la  ville  &c 
feptaine  de  Bourges  ,  Yémende  dû  ny 
atteint  comprend  l'e'mende  du  clain  ou 
clameur  faite  en  jugement  :  l'e'mende  de 
l'indue  oppojition  ou  appellation  comprend 
l'émende  du  ny  atteint  :  &  tout  ceci ,  par 
la  raifon  que  la  plus  grande  amende 
attire  &  emporte  la  plus  petite. 

GofTon ,  fur  Y  art.  6  de  la  coutume 
d'Artois ,  propofe  un  cas  dans  lequel 
l'application  de  la  règle  doit  cefter: 

<*  Titius ,  bleffé  jufqu'au  fang  par 
Mœvius  ,  tombe  grièvement  malade  ; 
Mœvius  eft  cependant  contraint  de  payer 
à  la  feignenrie  vïcomriere  Y  amende  pour 
l'etFufioîi  du  fang.  Dans  la  fuite  Titius 
meurt  de  cette  bleffure ,  Mœvius  obtient 
&  fait  entériner  des  lettres  de  rémifllon , 
&  eft  condamné  de  payer  au  fifc  une 
autre  amende  de  10  liv.  L'on  demande 
Vil  y  a  lieu  à  la  répétition  de  Yamende 
de  60  f.  payée  comme  de  cliofe  non 
due,  parce  qu'on  dit  ordinairement  que 
la  grojjè  amende  emporte  la  petite.  Il 
femble  que  l'une  &  l'autre  ont  été 
payées  juftement  :  car  on  prononce  dif- 
férentes peines,  en  différentes  jurifdic- 
tions ,  félon  la  griéveté  ou  la  grandeur 
des  crimes.  Et ,  de  même  que  le  cou- 
Totie  IV. 
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pable  de  faux  fur  les  mefures,  après  lo 
paiement  de  Yamende  de  60  f.  à  la  fei- 
gneurie  vicomtiere,  eft  renvoyé  à  la 
haure-juftice  pour  y  être  puni  fclon  la 
grandeur  du  crime  ;  auflï  le  coupable 
d'une  plaie  de  fang,  après  avoir  payé 
les  60  f.  au  feigneur  vicomrier,  doit  être 
derechef  puni  par  le  juge  fupérieur , 
lèlon  la  grandeur  de  fon  délit.  »>  (TraJ. 
de  Maillart,  pag.  z6y  de  fon  cornm. 
édit.  de  1739.) 

Droit  criminel. 

• 

31.  A  Rome,  Yamende  n'emportoit 
point  note  d'infamie  :  Multa  damnum 
famœ  non  irrogat  :  les  Germains  avoient 
la  même  idée,  &  ne  diftinguoient  point 
Yamende  adjugée  au  fifc,  de  celle  qui 
étoit  accordée  à  la  partie  léfée  :  Sed  6r 

I.EriORIBUS  DEI.ICTIS    PRO  MODO 

p  as  n  a  ru  M  ,  equorum  pecorumqut 
numéro  condidi  multantvr  :  pars 
mvltje  régi  vel  civitati  ,  pars  ipfi 
qui  vindicatur,  vel  propinquis  ejus  exjbh 
vitur.  (  Tacitus ,  de  mor.  germ.  XII.  ) 

Notre  jurifprudence  vient  des  com- 
pofitions  des  Germains  ;  qui  furent 
adoptées  par  tous  nos  codes ,  falique , 
lombard ,  ripuaire  ,  vifigoth  ,  &c.  En 
conféquence  les  anciens  arrêts  adjugeant 
des  amendes  ,  les  divifoient  en  deux 
portions,  l'une  pour  la  partie  intérefite, 
l'autre  pour  le  fifc  :  Imbert  en  rapporte 
un  entr'autres  de  l'année  1 306.  ( Prat. 
judic.  liv.  3,  chap.  1  ,  n°.  10.)  Mais 
depuis  ('ordonnance  de  1539 
C art.  88  t>  148,  J  on  a  adjugé  Yamende 
au  fifc  exclusivement  ;  &  on  accorde  à 
la  partie  des  dommages  &  intérêts  , 
tantôt  fous  ce  nom  ,  tantôt  fous  le  nom 
de  réparations  civiles ,  ou  intérêts  civils. 

Cette  jurifprudence  tient  à  quel- 
ques diftinclions  principales  :  i°.  on 
a  diftingué  d'abord  la  peine  pécu- 
niaire adjugée  au  fifc,  de  celle  adjugée 
à  la  partie  ou  à  fes  ayans-caufc  ;  &  la 
première  feule  a  confervé  la-  nom  d'^- 
mende  ;  1°.  on  a  diftingué  Yamende 
civile  ou  fîmple  (objet  de  nos  fix  pre* 
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mieres  divifîons  principales  )  prononcée 
pour  des  contraventions  ou  quafi-délits  , 
&  Yamende  criminelle  prononcée  pour 
des  délits  plus  ou  moins  graves  ;  30.  enfin 
on  a  admis  des  diftincrions  locales ,  même 
fur  cette  dernière  efpece  $  amendes.  En 
effet  ,  dans  quelques  provinces  Yamende 
criminelle  emporte  note  d'infamie ,  & 
ne  peut  être  prononcée  qu'enfuite  d'un 
règlement  à  l'extraordinaire  ;  dans  quel- 
ques autres ,  au  contraire ,  elle  n'eft  pas 
infamante,  &  eft  prononcée  fans  qu'il 
y  ait  eu  décret  de  prife  de  corps ,  réco- 
lement ni  confrontation. 

Trois  ARRÊTS  aflez  récens  prouve- 
raient que  le  parlement  de  Paris  regarde 
conframment  Yamende  criminelle  comme 
infamante.  Le  premier,  du  28  mai  1717 
C  Journal  des  audiences  ,  tom.  6 ,  liv.  J, 
chap.  46%  pag.  452. )  fait  entr'autres 
défenfes  au  lieutenant-criminel  Si  autres 
officiers  du  bailliage  de  St.  Pierre  le 
Mouftier  ,  celle  «  de  plus  prononcer 
aucune  condamnation  d' amende  ,  ni 
aucune  peine  infamante  ou  aJJIicUve , 
qu'il  n'y  ait  préalablement  récolement 
&  confrontation  de  témoins.  »  Le  fécond, 
du  17  décembre  1717  ,  infirme  une  fen- 
tence  du  bailliage  de  Nemours ,  qui  con- 
damnoit  les  appellans  en  6  liv.  amende 
pour  injures  &  voies  de  fait ,  enjoignant 
aux  officiers  de  Némours  «  d'obferver 
les  ordonnances,  arrêts  &  réglemens , 
en  conféquence  de  ne  point  condamner 
en  Yamende  lorfque  les  procès  ne  feront 
pas  inftruits  par  récolement  &  confron- 
tation. »>  Enfin  le  troifieme -,  du  16  odo- 
bre  1739,  feifanr  droit  fur  les  conclu- 
ions du  procureur  général ,  fait  défenfes 
à  Sulpice  Moreau  ,  procureur  fifcal  au 
bailliage  de  Fontaine-la-Gaillarde  ,  de 
requérir  aucune  condamnation  d' amen  DE 
en  matière  criminelle  ;  &  à  Jacques  Sou- 
fciran  ,  bailli  de  cette  juflice ,  d'en  pro- 
noncer, fi  le  procès  n'a  été  inftruir  par 
récolement  &  confrontation. 

Un  autre  préjugé ,  encore  plus  récent , 
fixe  très-clairement  cette  jurilprudence 
jiu  parlement  de  Paris  ; 
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Déclaration  de  Françoife  de"  Launai  , 
qu'elle  eft  enceinte  des  œuvres  de  Guy- 
raond.  Celui-ci  préfente  requête  au  juge- 
de  Mayenne,  y  foutient  la  déclaration 
faufTe,  articule  des  faits  de  proftirution 
publique  de  la  part  de  cette  fille  ;  & 
l'affigne  pour  voir  dire  que  fa  déclara- 
tion fera  décidée  calomnieufe  ,  avec 
dommages  &  intérêts.  Celle-ci  &  fon 
pere  intervenant  répondent  que  la  décla- 
ration eft  fincere,  que  les  faits  de 
proftirution  font  calomnieux ,  &  deman- 
dent, à  leur  tour,  des  dommages  6c 
intérêts.  Cependant  la  fille  de  Launai 
accouche  &  une  première  fentence  charge 
provifoirement  Guymond  de  l'enfant  4c 
appointe  les  parties  en  faits  contraires: 
fur  les  enquêtes  refpecrives  ,  féconde 
fentence  qui  convertit  la  première  en 
définitive  ,  condamne  Guymond  aux 
frais  de  géfine  ,  en  des  dommages  & 
intérêts  ,  à  ao  fous  $  amende  &  aux 
dépens.  M.  l'avocat  général ,  après  avoir 
blâmé  l'inftruâion  qui  devoit  être  au  cri- 
minel &  non  au  civil ,  &  témoigné  fà  furprifo 
de  ce  que  la  fille  avoit  laiflé  pourfuivr» 
une  procédure  qui  tendoit  à  la  désho- 
norer, &  qui  devoit  être  faite  fous  ce  point 
de  vue  par  le  miniftere  public ,  dit  que 
la  fille  ne  fe  plaignant  pas  &  ayant 
prouvé  fes  faits  contraires,  il  y  avoit 
lieu  de  confirmer  la  fentence  quant  aux 
objets  relatifs  à  la  paternité ,  aux  dom- 
mages &  intérêts  &  aux  dépens.  A  l'égard 
de  Y  amende  y  il  obferva  que,  cette  peine 
étant  infamante,  &  l'aumône  étant  la 
peine  pécuniaire  ufitée  par  la  cour  en 
pareil  cas  ,  pour  réparation  du  fcandale 
il  falloit  réformer  la  fentence  en  ce  chef, 
convertir  Yamende  en  une  aumône. 
Arrêt  du  26*  avril  1747,  conforme 
aux  conclufions. 

Cette  jurifprudence  femble  rendre 
inutile  la  difcuflion  de  cette  ancienne 
queftion  agitée  par  Peleus  &  par  Rebuffe, 
favoir,  fi  les  juges  inférieurs  peuvent, 
en  matière  criminelle,  infliger  une  amende 
avec  cette  claofè,  qu'elle  n'emportera  point 
note  d'infamie i  ou  fi  renonciation  dt 
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cette  claufe  eft  réfervée  aux  cours  fupé- 
rieures  ?  nous  penfons  que  les  anciens 
ARRÊTS  du  ç  février  içzô*  &  du  20 
novembre  1601,  infirmatifs  des  fentcnces, 
dans  lefqueiles  des  juges  ,  en  pronon- 
çant des  amendes  ,  ajoutoicnt  fans  note 
d'infamie,  n'ont  plus  d'application  aujour- 
d'hui.  En  effet,  les  juges  inférieurs,  comme 
les  fupérieurs,  doivent  condamner  ou  i 
une  amende  qui  eft  infamante  ,  ou  â  une 
aumône  ;  &  cette  prononciation  doit  être 
déterminée  ,  fuivant  que  la  matière  ell 
ou  n'eft  pas  grave,  fuivant  que  la  pro- 
cédure a  été  ou  n'a  pas  été  inftruite 
enfuite  d'un  règlement  à  l'extraordinaire. 

A  Toulon fe  la  jurifprudence  a  déter- 
miné que ,  quoique  ce  foit  en  général  le 
crime  &  non  Vamende  qui  porte  l'infa- 
mie, Vamende  criminelle  eft  infamante, 
à  moins  que  les  juges  fupérieurs  n'ajou- 
tent à  leurs  arrêts ,  en  la  prononçant , 
fans  note  d'infamie.  Ceft  d'abord  ce 
qu'on  peut  conclure  de  ces  expreflions 
de  Maynard ,  ancien  confeiller  de  cette 
cour ,  qui  dit  que  «  l'infamie  eft  fouvent 
encourue  pour  une  amende  pécuniaire, 
parce  que  c'eft  le  crime  fur  lequel  on. 
eft  condamné ,  &  non  Vamende  qui  porte 
l'infamie.»  f/rv.  o,  chap.  48  ,  n°.  4, 
tom.  z  ,  pag.  394.)  Serres  &  Boutaric 
s'expliquent  encore  plus  clairement  dans 
leurs  Commentaires  fur  les  infiitutes  : 
ce  dernier  (  pag.  $$° )  parle  ainfi  : 
Vamende  envers  le  roi  eft  quelquefois 
infamante  ;  «  je  dis  quelquefois  ;  parce 
qu'en  effet ,  l'infamie  eft  moins  l'effet 
<îe  Vamende  que  du  crime  pour  lequel 
Vamende  eft  décernée  :  Non  mulcta  , 
fed  causa  irrogat  :  &  pour  prévenir, 
à  cet  égard,  toute  forte  de  conteftations, 
les  juges  ne  manquent  jamais ,  lorfque 
pour  des  crimes  légers  ils  condamnent 
a  une  amende  envers  le  roi  ou  le  feigneur, 
d'ajouter  cette  claufe  fans  note  d'infamie. 
On  voit ,  dans  le  chapitre  (càm  te  extrà 
de  fmtentiâ  &  re  judicatâ ,jun  eccléfiaf- 
xique ,  qui ,  pour  avoir  été  condamné  en 
dix  fous  d1 'amende  pour  une  injure  très- 
légere ,  a  recours  au  pape  pour  être 
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réhabilité;  mais  le  pape  ne  juge  point 
qu'il  y  ait  lieu  de  réhabilitation  ,  il  dé- 
clare que  dans  le  cas  propofé  il  n'a  été 
encouru  aucune  infamie:  «  Confîderantes9 
quia  nulla  fuerit  vel  minima  fa3a  inju- 
ria t  volumus  te  per  prcediSam  fententiam. 
non  infamari  3  ùc.  n 

A  Bourdeaux ,  Vamende  ne  parott  pas 
devoir  emporter  note  d'infamie ,  fi  l'on 
doit  en  croire  Lapeyrere.  Cet  auteur, 
en  effet,  dit  :  «  quiconque  par  fentence 
fans  appel ,  ou  par  arrêt  eft  déclaré  atteint, 
ou  convaincu  du  crime;  ou  lorfquc  le 
jugement  porte  le  mot  d'amende  honorable , 
tel  condamné  eft  infâme ,  &  incapable 
d'exercer  office  :  autre  choie  eft,  lorfque 
le  prévenu  pour  les  cas  réfulrans  d» 
procès  eft  condamné  en  Vamende  pécu- 
niaire. »  (  Lapeyrere ,  lettre  I ,  n°.  11  , 
pag.  i7z.) 

A  Dijon ,  M.  Bouhier ,  qui  difeute 
favamment  cette  queftion  Ç  Obfervau 
56%  n9.  5*  &  fuiy.  tom.  z,  pag.  ziz 
ù  fuiy.  )  dit  que  la  condamnation  i 
Vamende  ne  rend  infâme  ,  que  lors- 
qu'elle eft  infligée  pour  quelque  crime 
dont  la  conviction  imprime  cette  tâche 
fuivant  les  loix  ;  ce  qui  peut  être 
confirmé  par  deux  ARRÊTS  du 
parlement  de  Dijon  :  l'un ,  du  4  août 
1639,  débouta  le  fyndic  du  Bugey,  de 
l'oppofition  formée  â  la  réception  de 
M.  Millet  en  l'office  d'avocat  du  roi 
au  bailliage  de  Belley ,  fous  prétexte  qu'il 
avoit  été  précédemment  condamné  en 
une  amende,  fur  un  procès  qui  lui  avoit 
été  fait  pour  avoir  rendu  une  fille  en- 
ceinte de  fes  œuvres.  L'autre,  déboute  de 
l'appel  interjeté  de  l'élecHon  de  Jean 
Fontin ,  en  la  charge  d'échevin  d'Autun  : 
dans  cette  efpece,  Fontin ,  âgé  de  quinze 
â  feize  ans ,  tue  Veftu  ,  qui  le  battoit  ; 
il  obtient  des  lettres  de  grâce ,  entérinées 
purement  &  fimplement.  M.  l'avocat 
général  Quarré ,  s'expliquant  fur  la  va- 
lidité ou  invalidité  de  l'élection  ,  dit 
qu'il  y  avoit  une  fi  grande  difproportion 
entre  la  peine  naturelle  des  homicidei, 
&  celle  qui  avoit  été  prononcée  contre 

Qqq  X 
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Fontin,  qu'il  falloir  que  le  crime  dont  il 
avoit  été  accule*  eut  été  commis  par 
accident,  ou  par  la  néccflité  d'une  jufte 
défenfe. 

M.  Bouhier  obferve enftiite  ,  que,  par 
un  règlement  général  du  10  décembre 
1685  ,  qui  a  toujours  été  obfervé  depuis, 
il  fut  arrêté  ,  les  chambres  affemblées , 
que,  quand  la  cour  trouveroit  bon  de 
déclarer  que  les  accules  n'encouroient 
pas  la  note  d'infamie ,  il  demeureroit  i 
la  diferétion  des  juges  de  le  mettre  en 
l'arrêt ,  ou  de  le  faire  feulement  tenir 
fur  le  regiftre.  A  la  vérité ,  ajoute-t-il , 
le  plus  sûr  eji  de  V inférer  dans  l'arrêt; 
fur- tout  quand  le  titre  de  la  condamnation 
ejl  infamant,  &  que  la  condamnation  eft 
proportionnée  au  délit.  Ainfi  :  i°.  par 
ARRÊT  du  z}  juin  1684,  Colin,  feigneur 
de  Flavignerot ,  ayant  été  condamne  pour 
injures  atroces  envers  le  fieur  de  Peliffier , 
en  une  amende,  une  réparation  d'honneur, 
&  des  dommages  6c  intérêts,  il  fut  ajouté 
eue  c'étoit  fans  note  d'infamie;  2°.  on 
fît  quelque  chofe  d'équivalent  par  ARRÊT 
du  o  mars  171 9  ,  en  condamnant  Pidard, 
orfèvre,  6c  fa  femme ,  en  de  pareilles 
peines,  pour  injures  atroces  proférées 
contre  Forges,  fa  femme  &  fa  fille: 
il  fut  dit  qu'il  feroit  retenu  fur  le  regiflre, 
que  cette  condamnation  n'emportoit  point 
note  d'infamie,  dont  extrait  leur  feroit 
donné ,  s'ils  le  requéroienr. 

Nous  ne  fauricois  nous  difpenfer  de 
xemarquer  qu'il  eft  non  feulement  plus  sûr 
d'inférer  dans  l'arrêt  une  claufe  auffi 
cftentiellc  que  celle  qui  détermine  qu'une 
amende  eft  ou  n'eft  pas  infamante,  mais 
que  cette  difpofition  eft  parfaitement 
efjentielle ,  &  ne  fauroit  être  remplacée 
par  aucune  efpece  d'équivalent.  Quoi  de 
plus  nécelTaire  en  effet,  que  d'inftruire 
îe  public  de  l'opinion  qu'il  doit  avoir 
d'un  citoyen  !  &  cette  opinion  peut-elle 
4tre  réglée  par  un  extrait  particulier ,  qui 
ne  fait  pas  partie  de  la  difpofition  géné- 
rale d'un  arret? 

,    A  Rennes:  un  ACTE  DE  NOTORIÉTÉ, 

tiu  iH  juin  1723,  aucite  que  l'amend* 
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n*eft  point  regardée  comme  une  peiné 
infamante  ;  6c  que  pour  y  condamner , 
il  n'eft  pas  néceiTairc  qu'il  y  ait  eu 
un  décret  de  prife  de  corps,  ou  règle- 
ment à  l'extraordinaire  prononcé  contre 
l'accu  fé. 

Faut-il  avoir  un  avis  dans  cette  di- 
verfité  de  jurifprudence?  Eh  bien  !  nous 
penfons  que  celle  du  parlement  de  Paris 
devroit  être  adoptée  par-tout  comme  la 
plus  fimple.  L'amende  en  matière  crimi- 
nelle emporteroit  toujours  infamie  ;  & 
la  condamnation  à  une  aumône  auroit 
lieu  pour  ces  délits ,  oui ,  légers  ou 
graciables,  exigent  une  réparation  envers 
le  public. 

Notre  opinion  i  cet  égard  eft  d'ailleurs 
autorifée  par  une  loi  ,  qui  ne  nous 
paroît  préfenter  aucune  efpece  d'ambi- 
guité  ;  quoique  quelques  auteurs  aient 
cherché  à  y  en  trouver.  L'art.  6  du 
fit.  de  l'ordonnance  de  iGjo  ,  pro- 
nonce que  les  fentences  portant  con- 
damnation à  des  amendes  pécuniaires  » 
feront  exécutées  par  provifion  ;  &  Y  art.  y 
ajoute  :  «  Y  amende  payée  par  provifion. . . . 
ne  portera  aucune  note  d'infamie,  fi  elle 
n'rjf  confirmée  pararrit.  »  Ces  exprcfïions 
n'indiquent-elles  pas  bien  clairement  que 
le  fouverain  a  déclaré  V amende  criminelle 
infamante  ,  puifqu'il  ne  fnfpend  l'effet 
de  l'infamie  que  jufqu'â  la  confirmation 
de  la  fentence  ? 

Nous  avons  déjà  rapporté  fous  îe  mot 
Accumulation,  n°.  5  ,  un  ARRÊT  du 
parlement  de  Rennes,  du  14  juillet 
1735,  qui  juge  qu'on  ne  peut  accumuler 
la  réjjaration  d'honneur  &  la  réparation 
pécuniaire.  Voici  quelques  autres  pré- 
jugés : 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
25  juin  1708  ,  qui ,  en  prononçant  contre 
divers  particuliers ,  aceufés  d'avoir  violé 
la  fépulture  de  leur  ft-igneur ,  de  fortes 
condamnations,  fait  dé.'cnfes  au  lieutenant 
criminel  d'Auxerre  de  condamner  à  l'ave- 
nir les  acenfés ,  conjointement ,  en  Y  amende 
&  en  l'aumône,  fi  ce  n'eft  è$  cas  pottés. 
par  la  déclaration  du-  20  janvier  168 
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f  Journal  des  audiences  ,  tom.  £ ,  part,  z  , 
iiy.  8,  chan.  z$ ,  pag.  tSb'.J...  Les 
cas  de  !a  déclaration  ,  font  ceux  où  il 
aura  été  commis  facrilege ,  &  où  la 
condamnation  à  l'aumône  t'ait  partie  de 
la  réparation. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
ao  janvier  1739,  qui  enjoint  à  Théodore 
Reynard ,  juge  de  la  prévôté  de  la  Beyne, 
d'obferver  les  ordonnances ,  arrêts  & 
réglcmcns  de  la  cour,  &  fuivant  iceux , 
de  ne  plus  accumuler  la  condamnation  de 
Yamende  avec  l'aumône. 

Il  réfultcde  cette  jurifprudence,  qu'«n 
ne  peut  accumuler  certaines  peines  en 
matière  criminelle,  &  notamment  les 
réparations  d'honneur  &  pécuniaires  , 
Yamende  &  l'aumône  ;  mais  il  ne  fau- 
droit  pas  conclure  de  ces  autorités,  que 
Yamende  ne  peut  jamais  être  unie  à  une 
autre  peine  quelconque. 

On  voit  en  effet  le  contraire,  dans 
une  lettre  de  M.  le  chancelier  d'Agueflèau , 
du  18  avril  1739  (  tom.  8  ,  pag.  zz$.J 
«  C'eft  un  principe  confiant,  dit-il,  que 
tous  les  criminels  que  l'on  condamne  à 
mort ,  au  banniffement  &  au  blâme , 
doivent  être  condamnés  en  même  temps 
à  une  amende;  que  ceux  que  l'on  con- 
damne à  l'admonition  ,  doivent  être  con- 
damnés â  une  aumône  ;  &  que  ceux 
contre  lefqnels  on  prononce  la  peine 
des  galères,  étant cenfés  payer  le  roi  de 
leur  perfonne,  ne  doivent  être  condamnés, 
ni  à  Yamende ,  ni  4  l'aumône,  n 

On  înféreroit  de  ce  texte ,  qu'il  faut 
joindre  Yamende  à  toutes  les  peines  graves, 
i  l'excepion  de  celle  des  galères.  Don- 
nons quelques  explications  : 

En  général  ,  l'ufage  eft  de  joindre 
toujours  Yamende  à  la  condamnation  aox 

faleres  à*  perpétuité  ;  &c  même  aux  galères 
temps  dans  ces  deux  cas  :  i°.  <*  quand 
'le  procès  eft  fait  par  les  juges  d'un  fiege 
royal,  dont  le  domaine  eft  engagé,  ou 
par  un  juge  de  feigneur.  » .  .  pour  in- 
demnifer  le  feigneur  engagifte,  ou  le 
feigneur  haut  -  jufticier .  »  (  Matières 
tnnùndles  de  Roulieao  de  la  Combe-, 
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part,  t ,  chap.  1 ,  n°.  z$  ;  )  1°.  en 
matière  de  contrebande ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  en  portent,  ou  en  débitent,  & 
de  leurs  receleurs ,  complices  &  fauteurs 
qui  font  condamnés  pour  la  première 
fois  aux  galères  pour  trois  ans,  &  en 

fOO  liv.  G  AMENDE.  ( DÉCLARATION 

du  z  août  ijz$.) 

Par  une  fuite  du  principe  qui  a  diâé  la 
première  des  exceptions  à  la  décifîon  trop 
générale  de  M.  d'Agueflèau ,  on  porte 
toujours  Yamende  en  faveur  des  feigneurs 
engagiftes  ou  hauts-jufticiers ,  à  un  taux 
plus  haut  qu'a  l'égard  du  roi  :  en  effet, 
un  aceufé  ne  pouvant  jamais  être  con- 
damné aux  dépens  en  matière  criminelle, 
il  eft  jufte  d'indemnifer  un  engagifte  ,  un 
feigneur  haut-juflicicr  par  une  amende 
proportionnée  aux  débourfés  qu'il  lui  a 
fallu  faire  pour  la  pourfuite  de  Paccufé. 
Sans  cette  précaution ,  on  dégoûterait  les 
feigneurs  de  fe  livrer  à  des  procédures 
qui  deviendroient  ruineufes  ;  &  les  plus 
grands  crimes  feroienr  fou  vent  difllmulés  , 
&  refteroient  impunis. 

On  a  demandé  a"  ce  fujet ,  fi  le  pro- 
cureur général  du  roi  &  le  feigneur 
haut- jufticier  peuvent  appeller  à  minimd 
pour  faire  augmenter  les  amendes? 

Arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  x 
juin  1741.  .  . .  Efpece.  Plainte  du  pro>- 
cureur  jurifdidionnel ,  du  lieu  de  Venterol, 
au  diocefe  de  Sifteron  ,  contre  Maximin  , 
fa  femme  &  leurs  enfans ,  des  troubles 
&  violences  que  les  habitans  fouffroient 
depuis  long-temps  de  leur  part.  Les  excès 
étoient  graves  :  ils  avoient  bartu  une 
femme,  qu'on  difoit  morte  des  coups 
qu'elle  avoit  reçu  ;  ils  avoient  fouetté' 
une  jeune  fille  avec  des  fagots  d'épines  my 
ils  avoient  attenté  à  l'honneur  de  plu- 
fieurs  femmes  &  filles;  ils  fe  rendoient 
maîtres  de  plufieurs  quartiers,  où  ils 
dreiïoient  des  pièges  pour  prendre  du 
gibier ,  &  maltraitoient  tous  ceux  qui  y 
voûtaient  paflèr.  Sur  les  informations  , 
décret  de  prife  de  corps  contre  les  trois 
enfans,  &  d'ajournement  perfonnel  contre 
le  pere  <k  la  mere  ;  &  lente  née  dt&nidv* 


Digitized  by  Google 


494  AME 

qui  condamne  deux  des  enfans  contnmax, 
a  dix  années  de  banniflèment  ;  le  troi- 
fieme  avec  le  pere,  à  être  réprimandés 
derrière  le  bureau  ;  &  met  la  mere  hors 
de  cour  &  de  procès.  Un  des  enfans 
s'érant  remis  aux  prifons  d'Aix,  appella 
du  décret  de  prife  de  corps;  &  Je  pere 
&  la  mere  appelleront  de  leur  côté,  de 
toute  la  procédure,  qui  fut  confirmée  par 
ARRÊT  du  19  novembre  1740,  avec 
amende  &  dépens.  Nouvel  appel  de  la 
fentence  définitive,  fur  lequel  le  feigneur 
de  Venterol  ayant  pris  le  fait  &  caufe 
de  fon  procureur  jurifdi&ionnel,  demanda 
d'être  reçu  lui-même  appellant  pour  faire 
augmenter  V amende,  fauf  au  procureur 
général  du  roi  de  demander  qu'on 
condamnât  les  accufés  à  de  plus  grandes 
peines. 

Le  feigneur  difoit,  pour  le  foutien  de 
fa  requête ,  qu'obligé  de  «  faire  rendre 
la  juftice  a  fes  vaftaux ,  les  amendes  dont 
le  roi  avoit  la  moitié,  étoient  données 
non  feulement  in  poenam ,  mais  pour 
Vindemnifer  en  partie  de  fes  frais. 
On  l'oblige  de  prendre  le  fait  &  caufe 
de  fon  procureur  jurifdiâionnel ,  pour 
la  sûreté  des  dépens  dont  les  accufés 
peuvent  rapporter  adjudication  ;  fie  il 
ne  peut  former  fa  demande  de  ceux  qu'il 
•  faits ,  &  dont  il  n'eft  indemnifé  par  les 
amendes  qu'après  que  fon  jugea  fentencie, 
&  que  l'affaire  eft  pardevant  le  parle- 
ment Les  accufés  difoient  au  con- 
traire, qu'une  pareille  requête  n'avoit 
jamais  été  prefentée  ;  que  le  feigneur 
doit  la  juftice  â  fes  vaflaux ,  mais  qu'il 
doit  fe  repofer  fur  l'exactitude  de  fon 
juge,  6c  la  vigilance  de  fon  procureur 
jurifdiftionnel  ;  que  le  premier  avoit  jugé 
félon  fa  confeience ,  &  que  l'autre  avoit 
trouvé  le  fentence  fi  jufte,  qu'il  n'en 
avoit  pas  appelle  :  que  le  feigneur  qui 
lui  a  remis  la  vindiâe  publique  qu'il  ne 
peut  exercer ,  ne  peut  auflî  appeller ,  fie 
le  repréfente  ,  pour  ainfi  dire  ,  devant 
le  parlement  :  que  fi  on  l'oblige  à  prendre 
fon  fait  ôc  caufe,  c'eft  parce  que  cet 
#îficicr  nec  dot,  nec  accipit;  fie  pour 
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éviter  qu'il  n'intentât  des  acculârions 

oppreffives.  » 

Le  procureur  général  avoit  aufli  appelle 
à  minimd ,  tant  pour  les  peines  que  les 
amendes  :  on  le  déclara  recevable,  parce 
que  la  moitié  des  amendes  étoit 
attribuée  au  roi;  mais  le  feigneur  fut  dé- 
bouté &  déclaré  non-recevable.  (  Reguffé, 
quejî.  40  &  6*7,  pag.  138  ù  t8z  & 
fuiv.J  Pourquoi  reçut- on  le  procu- 
reur général  appellant  à  minimd?  Eft-ce  f 
parce  que  la  moitié  des  amendes  étoit 
attribuée  au  roi?  mais,  pourquoi  donc 
déclara-t-on  le  feigneur  qui  avoit  droit 
à  l'autre  moitié  ,  non-recevable  ?  Quel 
motif!  Voyez  la  divifion  Eaux  &  Forêts , 
6c  les  fuivantes  ,  fie  l'article  Infamie. 

A  qui  appartiennent  les  amendes. 

31.  Nous  venons  de  voir  que  V amende 
fe  partageoit  quelquefois  entre  le  roi  fie 
le  feigneur  haut-juflicier.  Cherchons  les 
principes  : 

Les  amendes  font  des  droits  utiles  de 
la  juftice,  des  profits  cafuels,  acceffoires 
du  droit  de  la  rendre:  ainfi,  en  général, 
elles  appartiennent  au  roi  dans  les  juftices 
royajes  ,  fie  aux  feigneurs  hauts-jufticiers 
dans  leurs  hautes  juftices.  Tout  cela 
réfulte  entr'autres  de  Y  art.  81  de  l'ordonn. 
d'Orléans  ,  dans  lequel  le  fouverain 
défendant  â  fes  officiers  fie  â  ceux  des 
hauts-jufticicr?  d'être  fermiers  ni  participer 
aux  fermes  des  amendes,  fie  enjoi- 
gnant aux  feigneurs  de  faire  lever  Sf 
recevoir  lefdites  amendes  par  leurs 
receveurs,  gens  de  bien  qui  n'en  abufent 9 
reconnoît  évidemment  que  la  propriété 
des  amendes  eft  un  acceffoire  des  droits 
principaux  des  juftices ,  foit  royales ,  foit 
feigneuriales.  Cela  eft  conforme  à  ce 
principe  de  Du  Moulin  :  Citra  con- 

TROrERSIAM  ES-T  M  VI CT  AS  ET 
CONFISCATION  ES  BONORUM  ESSB 
FRUCTUS  ET    RE  DIT  US  JVRISDIC- 

tionis.  (  Tom.  1  ,  pag.  38  ,  col.  x9 
n°.  6"8.  ) 

Les  engagiftes  jouiffènt  des  amende» 
dans  les  juftices  de  leurs  engagement; 
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parce  que,  confidérés  comme  de  véri- 
tables ufufruitiers  ,  ils  doivent  jouir  de 
tous  les  fruits  &  revenus ,  &  que  les 
amendes  font  partie  des  fruits.  C'eft  la 
décifion  d'un  ARRÊT  du  parlement  de 
Dijon,  procédant,  le  14.  août  1619  ,  à 
la  vérification  de  l'édit  de  la  revente  du 
domaine  :  c'eft  aufli  celle  d'un  ARRÊT 
du  confeil  d'état,  du  11  décembre  1647. 
}A.  Bouhier ,  en  citant  ces  deux  jpréjugés , 
(tom.  a.,pag-  «°.  3°  *  fut*.) 

en  rapporte  un  troifiemc  de  fon  parle- 
ment ,  du  premier  décembre  16  21  , 
qui  ordonna  le  partage  de  V amende,  entre 
le  roi  &  Pengagifte  :  mais  il  obferve 
qu'il  faut  que  cette  decifion  ait  été 
fondée  jur  quelque  circonftance  particulière, 
&  qu'ainli  on  ne  doit  pas  la  tirer  à 
confe'quence. 

Il  ajoute  qu'il  n'y  auroit  rien  d'extraor- 
dinaire dans  ce  partage ,  fi  la  terre  avoit 
été  patrimoniale  au  feigneur  ;  parce 
qu'en  matière  criminelle  il  y  en  a  une 
infinité  d'exemples.  11  cite  beaucoup 
d'arrêts ,  en  effet ,  qui  ont  partagé  les 
amendes  entre  le  roi  &  les  feigneurs  ; 
&  celui  du  parlement  d'Aix,  rappelle* 
a  la  fin  de  la  divifion  précédente,  vient 
augmenter  le  nombre  de  ces  préjugés. 
Mais  ce  que  nous  ne  concevrons  jamais , 
c'eft  qu'on  trouve  fingulier  que  le  roi 
ait  été  admis  au  partage  avec  un  enga- 
giffe  ;  &  qu'on  ne  trouve  pas  extraordi- 
naire que  ce  partage  ait  lieu  entre  le 
roi  &  le  feigneur  d'une  terie  vraiment 
patrimoniale. 

Quoi  tju'il  en  foit ,  pour  que  le 
feigneur  engagifte  ait  droit  aux  amendes 
de  confîgnation  &  de  condamnation  , 
il  ne  fufnt  pas  que  le  mot  générique 
amende  fe  trouve  compris  dans  l'en- 
gagement ;  parce  qu'en  ce  cas  ,  ce 
mot  ne  fe  rapporteront  qu'aux  amendes 
féodales  &  coutumieres  telles  que  celles 
de  cens  non  payés ,  de  ventes  recélées ,  &c. 
il  faut  encore  que  la  juftice  lui  ait  été 
engagée  avec  tous  fes  droits  utiles  & 
onéreux  ;  en1  effet ,  comme  il  eft  tenu 
•lors  de  tous  les  frais  de  juftice,  entre-. 
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tiennes  auditoires ,  pain  des  prifonniers, 

fiourfuite  des  crimts ,  &c.  il  doit  avoir 
es  amendes  qui  forment  la  jufle  indem- 
nité de  ces  frais  &  des  avances  confi- 
derables  &  fouvent  fruftratoires  auxquelles 
il  eft  obligé  :  Qui  onus  ,  &  commodum. 

L'appel  de  la  fentence  d'un  juge  de 
feigneur  portant  condamnation  d'amende 
eft  relevé  dans  Aine  juftice  royale;  à  quî 
appartient  cette  amende  ,  en  cas  de 
confirmation  de  la  fentence  ?  au  feigneur , 
parce  que  le  droit  qui  lui  étoit  acquis 
ne  fauroit  être  anéanti  par  l'appel  ;  fon 
effet  n'eft  que  fufpendu  :  «Si  fit  appel- 
latum  &  Jèntentia  confirmata  ,  adhuc 
infpicitur tempus prima: jèntentia;,  QUAN- 
TUM AD  POSNAM.  IN  EA  ADJVDICA- 

tam  ;  quia  jus  Jemel  .  quafitum  non 
débet  tolli  occafione  oppellationis  injujiœ. 
(  Molinarus ,  tom.  3$  pag.  $2.4,  ad 
yolutnen  3  ,  confil.  7  ,  Alexandri.  ) 

Même  décifion  fi  Y  amende  eft  con- 
firmée feulement  en  partie  :  cette  partie 
eft  due  au  feigneur.  ' 

Mais  on  fuppofe  que  le  jugp  royal 
prononce  une  amende  contre  celui  qtft 
n'y  avoit  pas  été  condamné  par  le  juge 
de  feigneur  : 

Dans  ce  caa  on  décide  que  Yamende 
appartient  au  roi;  &  cependant.  .  .  . 
ARRÊT  du  parlement  de  Flandres  ,  du 
1 2  novembre  1693,  qui  décide ,  après 
avoir  pris  l'avis  des  chambres ,  que  le 
feigneur  doit  avoir  la  totalité  d'une 
amende,  augmentée  par  le  juge  royal 
fur  l'appel  interjeté  de  la  fentence  du 
juge  de  feigneur.  Quelques  avis  donnoient 
tout  au  roi ,  d'autres  lui  donnoient  l'excé- 
dent de  la  fomme  déterminée  par  le 
premier  juge.  .  .  .  Nous  penfons  que 
la  pluralité  qui  forma  l'arrêt  eut  raifon. 
Y? amende  eft  encourue  par  le  fait ,  &  ce 
fait  eft  indépendant  de  la  variation  des 
jugemens.  D'ailleurs  le  juge  fupérieur, 
en  réformant  l'inférieur ,  &  faifant  ce 
qu'il  auroit  dû  faire  ,  nous  paroit  en 
quelque  manière  le  remplacer. 

Quoique  la  juftice  foit  exercée  au 
nom  du  roi  dans  les  tribunaux  de  Pats*»' 
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rauté,  comme  dans  les  autres  jurifdicTîoru 
royales,  \c%  amendes  appartiennent  cepen- 
dant en  tout  ou  en  partie  à  l'amiral  ; 
nous  avons  déjà  remarqué  cette  excep- 
tion à  la  règle  générale,  &  nous  y 
reviendrons  fous  le  mot  Amiral. 

Le  roi  a  au/fi  cédé  une  partie  des 
amendes  aux  parties  qu'un  plaideur  témé- 
raire fatigue  par  des  requêtes  civiles, 
des  demandes  en  caflàtion  ,  &c.  Si  l'ordre 
public  eft  troublé  par  des  procédures 
vexatoires,  &  Ci  les  amendes  font  établies 
pour  prévenir  cet  attentat  ;  certainement 
les  parties  intéreflées ,  étant  fur-tout  léfées , 
ont  un  jufte  droit  à  réclamer  une  partie 
de  ces  amendes. 

Il  y  a  quelquess  autres  amendes  dont 
S.  M.  a  attribué  une  partie  à  différens 
objets;  ainfi,  par  exemple,  par  les  règle- 
ment de  police  ,  Us  amendes  prononcées 
pour  jeux  défendus  appartiennent  pour  un 
tiers  aux  dénonciateurs  ,  pour  un  tiers 
à  l'hôpital-général  des  enfans  trouvés  à 
Paris ,  l'autre  tiers  demeurant  réfervé 
au  roi.  Ainfi,  en  matière  de  contraven- 
tions aux  Ioix  de  police  particulière  des 
corps  d'arts  &  métiers ,  une  partie  des 
amendes  appartient  ,  foit  aux  inpecteurs 
des  manufactures  &  aux^  jurés,  gardes 
&  fyndics  de  ces  corps ,  foit  aux  hôpitaux. 

Le  procureur  général  du  parlement 
de  Flandres  ,  a  droit  ,  en  vertu  de 
Î'ÉDIT  de  création  de  cette  cour  ,  du 
mois  de  mars  1690,  à  une  portion  dans 
les  amendes  prononcées  en  matière  cri- 
minelle. Le  fieur  Broux,  procureur  du 
roi  au  bailliage  de  Bouchain ,  ayant  pré- 
tendu avoir'  les  mêmes  droits  que  le 
procureur  général ,  fut  débouté  de  cette 
prétention  ;  &  ,  après  plufieurs  arrêts 

Srovifoires  du  confeil ,  l' ARRÊT  définitif, 
u  31  juillet  17 1S,  décida  que  l'attri- 
bution des  amendes  étoit  uniquement 
attachée  à  la  charge  de  procureur  général 
au  parlement  de  Flandres. 

Enfin ,  les  juges-confuls  de  Dieppe , 
ont  droit  de  retenir  au  profit  de  leur 
jurifdiâion,  la  moitié  des  amendes,  pro- 
noncées dans  leurs  fenteaces.  Leur  pro- 


AME 

prière  a  été  reconnue  &  confirmée  paf 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du 
6  mars  1782. 

Application  des  amendes. 

53.  Dans  les  cas  où  la  loi  laifTe  aux 
juges  la  liberté  de  fixer  le  taux  des 
amendes,  il  ne  leur  elt  pas  permis  d'en 
faire  l'application  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puillë  être  ;  ni  de  prononcer  au. 
lieu  des  amendes  des  condamnations  à 
des  aumônes  :  il  n'y  a ,  comme  nous 
l'avons  dit  ,  d'autre  exception  qu'en 
matière  de  facrilege,  lorfqtie  l'aumône 
fait  partie  de  la  réparation. 

On  trouve ,  à  cet  égard ,  une  foule 
d'autorités  ,  qui  confirment  les  difpofi- 
tions  de  Vart.  5  ,  de  la  déclaration  du 
zi  mars  iGyt.  Nous  nous  contentons 
d'en  citer  quatre  :  l'une  concernant  les 
amendes  en  général  ;  &  les  trois  autres , 
les  amendes  en  fait  de  taille  &l  de  police 
générale  ou  particulière: 

Arrêt  du  confeil  d'état  ,  du  29 
oâobre  1720.  «  Le  roi ,  de  l'avis  de 
M.  le  duc  d'Orléans ,  régent ,  a  ordonné 
&  ordonne  que  les  DÉCLARATIONS  de 
S.  M.  des  21  mars  1671  &  21  janvier 
168$ ,  &  les  ARRÊTS  du  confeil  ,  des 
22  novembre  1689  &  12  janvier  1694, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur: 
&  en  conféquence  fait  S.  M.  défenfes 
à  toutes  fes  cours  &  juges,  mime  aux 
juges  confuls ,  juges  confervateurs  des 
privilèges  des  foires,  officiers  de  police, 
prévôts  ,  châtelains  &  tous  autres  officiers 
des  juftices  royales  ,  ordinaires  &  extraor- 
dinaires, de  faire  application  d'aucunes 
AMENDES  civiles  ù  criminelles ,  qui  ont 
été  &  qui  feront  par  eux  prononcées 
&  adjugées  ,  à  quelques  fommes  qu'elles 
puiiTènt  monter,  foit  pour  réparations, 
pain  des  prifonniers,  néceflités  du  palais, 
ou  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce 
foit  ;  même  en  condamnant  les  aceufés 
à  des  amendes  envers  S.  M.  fi  ce  n'elt 
dans  les  cas  où  il  aura  été  commis  facri- 
lege ,  &  où  la  condamnation  d'aumônes  » 
pour  œuvres  pies ,  fera  partie  de  la 
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réparation ,  conformément  auxdires  décla- 
rations à  peine  de  délobéiffance ,  &c.  » 
ARRÊT  du  confeil,  du  9  août  1672, 

S it  cafle  une  fentence  de  l'éleâion  de 
reux,  qui ,  en  prononçant  une  amende 
contre  un  colleâeur  ,  en  avoit  fait  l'ap- 
plication au  profit  des  pauvres  habitans 
de  la  paroifïè  dont  ce  collecteur  recou- 
rroit  les  impofitioni  :  en  conféquence 
ordonne  qu'elle  fera  payée  entre  les 
mains  du  fermier  des  domaines ,  &  fait 
défenfes  aux  élus  de  Dreux  de  faire  à 
l'avenir  aucune  application  de  pareilles 
amendes. 

ARRÊT  du  confeil  d'état,  du  19  dé- 
cembre 1775.  Requête  de  Pirodcau, 
régifleur  pour  le  compte  de  S.  M.  des 
droits  de  greffes ,  droits  réfervés,  amendes 
de  toutes  fortes,  &  fous  pour  livre  en 
fus ,  dans  toutes  les  cours ,  fieges  &  jurif- 
didions  royales  du  royaume;  il  y  rappelle 
les  loix  antérieures  à  l' ARRÊT  de  1710  , 
&  des  arrêts  conformes  des  11  janvier 
1729  &  29  février  1731,  &  notam- 
ment i°.  une  DÉCISION  du  confeil ,  du 
29  juin  1775 ,  par  laquelle  il  a  été 
ordonné  que  toutes  les  amendes  pronon- 
cées depuis  17Ç4  ,  par  les  juges  de 
l'élection  de  Mayenne ,  pour  contraven- 
tions ,  abus ,  défobéiffances  ou  prévarica- 
tions ,  fur  le  fait  des  tailles  ,  feront 
recouvrées  au  profit  du  fermier  de  S.  M. 
2.0.  un  ARRÊT  du  confeil,  du  23  fep- 
tembre  de  la  même  année  177Ç  ,  par 
lequel  S.  M.  a  cafTé  &  annuité  une 
Sentence,  du  bailliage  d'Étaing,  du 
2  janvier  précédent ,  qui  avoit  appliqué 
au  profit  de  la  charité  de  la  même 
ville  une  amende  de  100  liv.  &  avoit 
condamné  les  juges  qui  l'avoient  rendue 
à  payer  ladite  fomme  entre  les  mains 
du  prépofé  de  lui ,  Pirodcau  ,  dans  la 
huitaine  de  la  fignification  de  cet  arrêt  ; 
enfuite  il  s'y  plaint  de  la  contravention 
des  juges  de  police  de  Sainte-Foix  ,  qui 
avoient  appliqué  une  amende  aux  répa- 
rations de  ladite  ville.  Sur  cette  requête 
S.  M.  «  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
la  sentence  des  juges  de  police  de 
,    Tome  IV. 
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Sainte-Foix,  du  17  février  177?,  qu'EIIe 
a  cafite  &  annullée,  ainfi  que  tout  ce 
qui  a  fuivi  ou  pourroit  s'enfuivre,  en  ce 
qu'il  y  eft  fait  application  de  P amende 
de  200  livres  qui  s'y  trouve  pro- 
noncée contre  les  nommés  Cocu  & 
Saintonge  ,  dit  Gely  :  fait  défenfes 
auxdits  juges ,  &  à  tous  autres ,  d'en 
rendre  à  l'avenir  de  femblables ,  leur 
prohibant  trés-expreflément ,  ainfi  qu'à 
toutes  fes  cours  &  autres  juges  ,  de 
quelque  tribunal  que  ce  foit  ou  puifTè 
être ,  de  faire  dcformais  aucune  applica- 
tion d  amende  y  autrement  qu'au  profit 
de  S.  M.  Laquelle  ordonne,  à  cet  effet  y 
que  Y  art.  5  de  la  déclaration  du  zt 
mars  t6yt  ,  &  les  arrêts  &  décifiont 
du  confeil ,  qui  ont  été  rendus  en  con- 
formité ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  :  condamne  S.  M.  les  juges 
de  police  de  Sainte-Foix,  à  payer  & 
acquitter  entre  les  mains  du  prépofé  du 
fuppliant,  le  montant  de  ladite  amende , 
en  principal  &  acceflbire,  dans  la  hui- 
taine de  la  fignification  de  l'arrêt  ; 
comme  aufli  au  coût  dudit  arrêt ,  com- 
mi/fion ,  fceau  ,  fignification  &  contrôle 
d'icelui  :  ordonne  en  outre  S.  M.  que 
ledit  arrêt  fera  imprimé,  publié  &  affiché 
par-tout  où  befoin  fera.  » 

Arrêt  du  confeil,  du  10  août  1726', 
qui  fait  itératives  défenfes  aux  juges  des 
manufactures  &  teintures ,  de  modérer 
les  amendes  &  autres  peines  portées  par 
les  réglemens,  tant  généraux  que  parti- 
culiers, fur  le  fait  des  manufactures  & 
teintures,  &  d'en  faire  aucune  efpece 
^application  contre  les  difpofitions  defdits 
réglemens  :  leur  enjoint  de  faire  mention 
à  l'avenir  dans  leurs  jugemens  ,  des 
articles  des  réglemens  généraux  ou  par- 
ticuliers ,  auxquels  il  aura  été  contre- 
venu,  comme  aufli  des  articles  en  con- 
formité defquels  ils  prononceront  les 
peines  y  portées.  ».  . .  Voyez  cependant 
ci-defTus  la  divifion  Police,  n*.  «j. 

Remarquez  encore  que  par  Y  art.  4 
du  fit.  s  du  liv.  1  de  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1 681  9  les  marchands ,  capi-, 
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taines  &  patrons  François,  qui  fe  trouvent 
dans  un  lieuoù'réfide  un  conful  François, 
font  obligés  d'afliffer  aux  aflemblées  que 
celui-ci  convoque  pour  les  affaires  géné- 
rales du  commerce  &  de  la  nation  , 
s'ils  n'ont  une  exeufe  légitime ,  à  peine 
d'amende  arbitraire ,  applicable  au  rachat 
des  captifs.  Cette  amende  a  été  fixée  à 
50  liv.  par  l' ORDONNANCE  du  16  dé- 
cembre 1708  ,  renouvellt'e  par  Y  art.  a.6 
de  celle  du  ZA  mai  tjz8i  &  fon  appli- 
cation a  été  déterminée  pour  les  befoins 
des  pauvres  François. 

Remarquez  enfin,  qu'il  a  été  permis 
aux  officiers  de  l'amirauté  d'appliquer  le 
tiers  des  amendes  au  paiement  des  frais 
faits  pour  les  condamnations.  Ç Art.  xo 
du  tit.  3  du  liv.  4  de  Vordonn.  de  1681.) 
Cette  dernière  difpofition  ne  conviendroit- 
elle  pas  à  tous  les  jugemens?  Elle  pré- 
viendrait une  partie  des  dangers  de  l'ar- 
bitraire. Voyez  ci-deflus  na.  ac?  &  31. 

Recouvrement. 

34.  On  a  voulu  faciliter  aux  fermiers 
&  régiflèurs  des  droits  royaux  le  recou- 
vrement des  amendes.  En  conféquence 
il  a  été  preferit  par  les  art.  8  ù  S  de 
la  déclaration  de  i6ji  ;  par  l'ÉDIT  du 
mois  de  février  1691  ;  les  arrêts  du 
confeil ,  des  11  février  1671  ,  11  mars 
1683  ,  il  fevrier  1686,  ,19  oâobre 
1710,  17  avril  171Ç  ,  16  août  1717, 
&  it  janvier  1719,  aux  greffiers  des 
différens  fieges  ,  même  de  ceux  de  la 
Flandre  &  de  la  Franche-Comte,  de  fournir 
aux  fermiers  &  régiffinirs  des  domaines 
&  droits  réfervés  tous  les  extraits  ou 
difpofitions  des  arrêts  ,  fentences  & 
jugemens  fujets  anxdits  droits ,  &  portant 
condamnation  d'amendes. 

Arrêt  du  confeil ,  du  18  novembre 
1781  ,  qui  ordonne  de  nouveau  l'exé- 
cution des  rcgJemens  qwi  concernent  les 
amendes  arbitraires  ;  fait  dilenfes  d'en 
faire  des  applications  Tous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ;  &  «  enjoint  aux  offi- 
ciers de  toutes  les  cours  &  fieges , 
notamment  i  ceux  de  police,  de  taire 
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rédiger  fommairement  &  fur-le-champ , 
tous  jugemens  portant  condamnation 
d' amendes ,  avec  défen  fes  de  les  perce- 
voir ,  taire  percevoir  ,  ni  fe  les  appro- 
prier ;  fait  détènfes  aux  greffiers ,  &  à 
tous  autres  de  recevoir  lefdires  amendes; 
&  leur  enjoint  de  faire  l'ouverture  de 
leurs  greffes  aux  commis  &  prépofés  de 
V admimfiration  des  domaines  t  ù  de  leur 
communiquer  fans  déplacer  les  minutes  , 
Uaffes  ù  regifires  de  leur  greffes  pour  y 
faire  les  vérifications  nécej/atres,  &c.  n 

L'origine  de  ces  défenfes  aux  juges 
&  aux  greffiers  de  percevoir  les  amendes^ 
remonte  â  des  loix  très-anciennes.  Nous 
avons  cité  Ç n*.jx J  l'ordonn.  d'Orléans, 
qui ,  dans  l'art.  81 ,  défend  aux  officiers 
royaux  &  à  ceux  des  feigneurs  d'être 
fermiers  des  amendes  &  d'y  participer. 
L'art.  13  z  de  celle  de  Blois  étend  ces 
défenfes  de  Ce  rendre  fermiers  des  amen» 
des,  ou  cautions  des  fermiers,  directement 
ou  indireâement,  â  tous  officiers  de  judi- 
cature,  avocats ,  procureurs ,  f  ui 'teneurs , 
greffiers ,  &  leurs  commis  ,  fous  peine 
d'être  privés  de  leurs  offices.  Deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  du 
11  juin  1601,  &  du  1  décembre  1614, 
ont  maintenu  l'exécution  de  ces  loix  y 
en  défendant  à  tous  juges  de  fe  rendre 
fermiers  des  émolumens  de  la  jufiiee 
laquelle  ils  exercent.  (  Peleiis ,  acf.  forenf. 
Uv.  7  ,  ac7.  to  ,  pag.  8z8 ,  &  Boucbcl, 
liv.  4,  ckap.  s  de  fon  Recueil  d'arrêts.  ) 

L'exaditude  nous  oblige  de  rappeller» 
qu'avant  toutes  ces  loix  ,  &  en  11Ç4, 
St.  Louis  avoit  permis  aux  juges  de 
compofër  avec  ceux  qui  avoient  encouru 
des  amendes ,  &  d'épargner  même  an 
contrevenant  l'éclat  d'un  jugement.  Ce- 
pendant ce  prince  recommande  à  fes> 
officiers  de  ne  pas  abufer  de  certe  per— 
million  ,  pour  extorquer  à  des  innocens  r 
par  des  menaces  &  des  machinations  ,  des. 
fommes  que  la  crainte  feule  les  déter- 
minerait â  offrir  :  Si  tamen  ille  eut  crimert 
imponitur  curiâ fibi  judicium  offerente  illud 
expedarc  noluerit;  fed  pecuniam  certam. 
offirat  pro  &  me  nda  {  Ù  fit  tel* 
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frimen  de  quo  emendA  pecuniaria  rtcipi 
COnfllCVit  ,  LICE  AT  CVRIM  EAM  RECI- 
TE re  fi  competzns  fibi  vidcatur,  alioquin 
faciat  judicari  velctjlimari:  caveant  tamen 
judices  &  haillivi  ne  mini  s  et  ter- 

ROR1BUS ,  VEL  CALLIDIS  MACHINA- 

TIOJ/ibus  clàm  vel  palàm  aliquem  ad 
4i  li  qu  a  m  emen  DAM  offerendam  inducant, 
vel  fine  caus4  rationabdi  occupent.  (Styl. 
parlam.  part.  5,  tit.  4$,  pag.  ajo.) 

Contrainte  par  corps. 

aç.  Quel  genre  d'action  peuvent  exercer 
les  fermiers  &  régifTeurs  pour  parvenir 
au  recouvrement  des  amendes  t 

La  juriprudence  des  parlemens  fût 
long-temps  moins  févere  que  celle  du 
contèil  : 

ARRÊT  du  parlement  d'Aix,  du  17 
juin  1664. ,  qui,  en  déclarant  nulles  les 
exécutions  du  receveur  des  amendes, 
«  pour  avoir  fait  de  grands  trais  & 
dépens  ,  ne  s'agiflant  que  d'une  amende 
modique  6c  de  peu  de  conféquence.  .  .  . 
ayant  égard  à  la  requifition  du  procureur 
général  du  roi ,  fait  défenfes  au  receveur 
des  amendes  de  faire  des  exécutions  pour 
les  amendes  modiques,  que  fix  femaines 
après  avoir  averti  le  procureur  du  con- 
damné ,  par  fommation.  »  (  Boniface  ., 
tom.  z , part,  z , liv.  1 ,  tit.  izt  chap.  z , 
pag.  340.) 

Arrêt  du  confeil  ,  du  if  janvier 
J671  ,  qui  ordonne  que  des  demandeurs 
en  requête  civile ,  qui  avoient  fuccombé , 
feront  contraints  au  paiement  des  amendes 
par  eux  encourues  ,  même  par  corps. 

Aujourd'hui,  après  que  {'ORDONNANCE 
de  1667  a  déterminé  dans  le  tit.  34  les 
cas  qui  feuls  autorifent  la  voie  rigoureufe 
de  la  contrainte  par  corps,  peut-on 
l'étendre  au  recouvrement  des  amendes  ? 
Dans  les  contraventions  aux  droits  du 
roi ,  le  confeil  a  conftamment  ordonné 
la  contrainte  par  corps  contre  ceux  qui 
avoient  encouru  Vamende. 

Arrêts  &  décisions  du  confeil  f 
des  14  mars  1719,  22  mars  17x0,  24 
février  1712,  8  novembre  1734  &  20 
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avril  17  ,  qui  permettent  de  contrain- 
dre par  corps  divers  procureurs ,  gref- 
fiers &  notaires  pour  le  paiement  des 
amendes  prononcées  contre  eux  ,  foit  pour 
avoir  refufé  de  communiquer  leurs  minu- 
tes ,  foit  pour  avoir  écrit  &  (igné  des 
ades  fous  fignature  privée  comme  témoins. 

Lettres  -  patentes  du  14  août 
1728  ,  portant  que  ceux  qui  feront 
condamnés  en  des  amendes  &  confie- 
rions pour  contraventions  concernant  les 
droits  des  firmes  pourront  être  contraints 
par  corps  au  paiement. 

Une  autre  loi  détermine  cependant  que 
la  contrainte  par  corps  n'a-ira  lieu  que 
pour  les  amendes  au  deffus  de  ro  livres» 
C  Art.  4  du  tit.  zo  de  l'ord.  des  gabelles 
de  %6Bo.) 

A  l'égard  des  amendes  criminelles , 
l'ORDONNANCE  de  1670,  a  fubordonné 
l'tlargiftement  des  aceufés  condamnés  en 
des  peines  &  réparations  pécuniaires  à  la 
consignation  entre  les  mains  des  greffiers 
des  fommes  adjugées  pour  amendes  > 
aumônes  &  intérêts  civils.  Voyez  Con- 
trainte, ôc. 

CeJJion  de  biens. 

y6.  Nous  avons  cité  {n9.  5  J  la  lot 
romaine  qui  accordoit  au  citoyen  indi- 
gent la  remife  de  Vamende  :  Remiffà 
propter  inopiam  multa.  .  .  .  ezigï  non 
débet  :  nos  loix  ,  quelle  que  foit  la 
détreflè  d'un  condamné  ,  n'accordent 
point  aux  juges  la  faculté  de  modérer 
Vamende  qu'il  a  encourue  ,  bien  moins 
encore  celle  de  lui  en  faire  remife. 

Quel  parti  prendra  donc  cet  infortuné, 
fouvent  plus  imprudent  que  criminel, 
pour  fe  foufrrairc  aux  fuites  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  &  aux  horreurs  d'une 
prifon  perpétuelle? 

Anciennement  il  y  avoit  la  trifte  , 
mais  cependant  précieufe  reffource  de 
la  ceflion  de  biens.  Un  ARRÊT  du  par- 
lement de  Touloufe  ,  du  18  novembre 
1 564 ,  prononça  que  Claude  Alis,  prêtre, 
feroit  élargi  des  prifons  06  il  étoit  détenu 
â  la  requête  du  receveur  des  amendes ^ 

Rrr  2 
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«  en  faifant  au  préalable  réel ,  &  efïèctuel 
délaiffement  de  fes  biens  ,  meubles  & 
immeubles,  &  baillant  caution  de  ne 
donner  empêchement  directement  ni  indi- 
rectement à  la  vente  d'iceux.  »  (  La 
Roche- Fia  vin,  liv.  €,  tit.     ,  arr. 

fg-  379  &  38° J 

Plufîeurs  arrêts  fcmblables  

Papon  C  liv.  24 ,        to  ,  n°.  10)  en 
rapporte  deux  du  parlement  de  Paris , 
des  29  mars  1427  &  6  décembre  1576, 
qui  décidèrent  que  le  débiteur  d'une 
amende  pouvoit  être  reçu  à  faire  ccfiion 
de  biens.  Dufailh  ( liv.  2,  chap.  520, 
pag.  ttsyùltv.jy  ckep.  43  x ,  pag.  45  G 
&  J'uiv. }  en   r.ipporro  nuili   deux  du 
parlement   de  Rennes  ,  d?s  ç  oSobre 
1549  &  3  mars  1576.  Par  le  premier 
rcnJu  cri  r'orme  de  règlement,  la  cour 
ordonne  qu'à  l'avenir  les  ptifonnLrs  dc'rc- 
n  11  s  pour  des  amendes,  &  qui  n'auront 
aucuns  biens  pour  y  latisfaire,  prenJront 
commi/Hon  de  la  ccir  pour  informer  de 
leur   pauvreté1  ,    le  procureur  général 
appelle;.  Le  fécond  adn.it  les  concluions 
d'un  indigent  condamné  en  Y  amende  du 
fol  appel  ,  tendantes  à  ce  qu'il  fût  défendu 
au  receveur   des  amendes  de  le  faire 
emprifonner,  ce  qui  lui  fut  accorde, 
fauf  au  receveur  à  difeuter  les  biens  du 
condamné. 

Cette  jurifprudencc  ne  fe  foutint  pas  j 
&  la  DÉCLARATION  du  6  janvier  1780  , 
femble  le  prouver.  Vart.to  porte  que 
«  ceux  qui  auront  été  condamnés ,  en 
matière  criminelle  ,  en  des  amendes 
envers  S.  M.  ou  envers  les  feigneurs 
hauts-  jufriciers ,  &  en  des  dommages 
&  intérêts  &  réparations  civiles  envers 
les  parries  civiles ,  feront  mis  hors  de 
prifon  ,  à  faute  de  fournir  les  alirnens , 
par  les  receveurs  des  amendes  ,  feigneurs 
hauts-jufîiciers&  parties  civiles.»  De  la 
on  ne  manque  pas  de  conclure  que,  fi  les 
receveurs  des  amendes ,  Sec.  fournirent 
les  alimens  ,  les  condamnés  doivent  garder 
prifon.  Voyez  Cejfwn ,  C'c. 

Il  ne  reltt  plus  que  deux  moyens  aux 
malheureux ,  le  recours  au  prince ,  &  la 
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converfion  de  Vamende  en  peine  corf>o-5 
relie  :  Aut  in  cere  y  aut  in  cute.  .  .  . 

Recours  au  prince. 

37.  Non  feulement  le  fouverain  peut 
remettre  les  amendes  &  conhTcations  qui 
concernent  le  domaine  ;  mais  l'effet 
des  lettres  de  grâce,  a  lieu  à  l'égard 
des  feigneurs  qui  auroient  droit  aux 
amendes ,  &  conhTcations  :  ils  ne  peu- 
vent ,  fur  le  fondement  de  ce  droit  , 
s'oppoter  â  l'entérinement  de  ces  lettres. 
Cette  maxime  efl  atteinte  par  tous 
les  auteurs  :  J.  le  Coq  (  quœji.  38t.) 
Charondas  (Par.decles,  liv.  t,  chap.  75, 
pag.  6$.)  Bacquet  (Droits  de  jiijhce^ 
chap.  16 ,  tom.  1  ,  pag.  t£j  &  j'uiv.  J 
Ce  dernier  cite  des  LETTRES- PATFNTEI 
de  1456  ,  qui  portent  que  quand  le 
roi  a  fait  grâce  nul  autre  ne  pair  y  ne 
bi:mn  ne  peuvent  plus  connaître  du  cas  3 
ni  foi  entremettre  en  aucune  manière  .* 
il  cite  au/Ii  trois  ARS.ÊTS  du  p-nlemei  t 
de  Paris,  des  7  mai  1 5 5 S  ,  18  janvier 
1567,  &  17  mai  1578,  qui  ont  décidé 
qu'après  des  lettres  de  grâce,  les  feigneurs 
ne  peuvent  demander  amende,  intérêt 
ni  réparation. 

Arrêts  du  parlement  d'Aix ,  des 
premier  mai  1577,  16  février  1620, 
&  18  février  1629,  qui  décident  que 
les  feigneurs  ne  font  pas  rccevables 
â  s'oppofer  à  l'entérine  ment  des  letrres 
de  grâce,  fous  prétexte  qu'ils  auroient 
droit  à  des  amendes  &  confifeations  fi 
les  lettres  n'étoient  pas  accordées.  (Du 
Perier,  tom.  a,  pag.  qgy  ,•  la  Tou- 
loubre,  tom.  1  ,  pcg.  47  tj  137-) 

La  Touloubre  obferve  cependant  (ibidl 
pag.  $6 )  que  «  dans  le  cas  de  fa  refti-» 
tution  de  grâce,  fi  le  roi  on  le  feîgneur 
hattt-jufticier  ont  été  payés  de  X amende , 
l'aceufé  ne  peut  pas  en  demander  la 
refti tution.  »  Cela  fut  air.fi  arrêté  par  les 
juges  dans  la  dîfènflion  d'une  caufe 
jugée  par  ARRÊT  du  }0  feptembre  16602 
on  déchargea  l'aceufé  de  Vamende,  attendra 
qu'elle  n'avoit  pas  été  payée;  mais  or» 
convint  qu'il  n'y  auroit  pas  eu  lieu  à  t» 
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répétition ,  fî  le  paiement  en  eut  été  fait. 
(  Boniface ,  totn.  z ,  part,  z ,  liv.  /  , 
fit.  16 ,  chap.  iz,  pag.  34c?  &  349-) 
Meffigot  de  Branzi  eft  condamné*  à 
mort  &  à  1000  liv.  d'amende  par  la 
chambre  de  l'arfenal  pour  fabrication  de 
faux  titres  de  noblcffe  :  fes  biens  font 
confifques  par  le  même  jugement.  Lettres 
de  rémiilion  ,  ,du  mois  de  juillet  1701, 
portant  remife  des  biens  confîfqués,  fans 
parler  de  l'amende  :  le  fermier  ayant 
voulu  l'exiger  ;  SENTENCE  de  la  chambre 
du  tréfor,  qui  décide  que  la  remife  du 
crime  qui  avoit  donne  lieu  à  la  con- 
damnation &  à  la  confifeation  emporte 
la  remife  de  l'amende  :  Beneficium 

1MPERA  rORIS.  .  .  .  QUAM  P LE  NI S- 
SI  ME     IN  TERPRE  TARI     DES  EMUS. 

(  L.  3  ,  D.  de  conflit,  princip.  )  Voyez 
ci-après  la  divifion  Compétence  &  les 
mots  Confifeation  ,  Grâce  ,  Seigneur , 
Souverain,  &c. 

Converfion  ,  Commutation  ,  &  c. 

38.  Sous  le  mot  Alternative ,  n°.  $  , 
nous  avons  parlé  de  la  converfion  des 
peines  pécuniaires  en  corporelles  :  voici 
d'autres  arrêts  bien  propres  à  donner 
une  idée  de  la  jurifprudcnce. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
ai  octobre  1539,  qui  décide  que  celui 
qui  eft  rcrenu  pour  amende  ex 
delich  ,  foit  envers  le  roi ,  foit  envers 
la  partie  civile,  ne  peut  fe  fervir  du 
bénéHce  de  ceffion  ,  mais  peut  demander 
qu'elle  foit  convertie  en  peine  corporelle. 
(Papon,  liv.  z$  ,  lit.  10  ,  n°.  17.) 

16.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
29  avril  1 5 9Ç  ,  qui  juge  que  pour  l'amende 
adjugée  au  rot ,  la  peine  peut  être  convertie 
en  corporelle  quand  le  condamné  eft  hors 
d'état  d'y  fatisfaire  :  Secàs  pour  celle 
de  la  partie  civile.  (  Ibid.  n°.  8.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
de  l'année  1589.  .  .  .  EJ]>;ce.  Un  homme 
condamné  pour  un  déiit  qualifié  à  une 
peine  pectmn.'ire  ,  demanda  a  j  fént'ch.il 
de  Touloufe,  attendu  fa  longue  détention 
&  fou  indigence  notoire,  qu'il  lui  piût 
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de  commuer  l'amende  en  peine  corporelle. 
Le  fénéchal  le  condamna  de  jeûner  au 
pain  &  à  l'eau  tous  les  jours  pendant 
fix  femaines ,  &  les  dimanches  d'aller  à 
genoux ,  la  tête  nue  avec  un  cierge  en 
main  à  la  grand'meflè.  La  partie  appella  , 
difant  que  ce  n'étoit  là  ni  une  peine 
corporelle  ni  une  peine  temporelle,  & 
que  la  fatisfaâion  n'étoit  pas  fuffifante. 
La  cour  en  réformant  le  jugement, 
renvoya  pardevant  le  fénéchal ,  autre  que 
celui  dont  avoit  été  appelle^ ,  pour  faire 
droit  fur  la  commutation ,  ainfi  qu'il 
appartiendroit.  (  Mainard,  liv.  8,  chap.  46*, 
pag.  453  ù  fuiv.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufê 
en  l'audience  d'après  Pâque  de  Tannée 
1645.  .  .  .  Efpece.  Le  fieur  de  Gabriac 
ayant  donné  des  coups  de  bâton  à  un 
dé  fes  vaffaux  non  gentilhomme,  fut 
condamné  par   ARRÊT   de  ,  k 

3000  liv.  d'amende  envers  le  vaflàl ,  & 
en  ioco  livres  d'amende  envers  le  roi. 
Le  vafful  &  fes  parens  furent  affranchi1; 
de  la  juftice  de  ce  feigneur  ,  qui  étant 
prifonnicr  pour  ces  amendes,  &  n'ayant 
pas  de  quoi  payer  (  car  il  avoit  fait 
diftribution  de  fes  biens  )  obtint  une 
lettre  de  M.  de  Harcourt,  portant  que 
pour  le  fervice  du  roi ,  il  étoit  important 
qu'il  fc  rendît  en  Catalogne.  II  préfenta 
requête  tendante  ,  à  ce  qu'attendu  qu'il 
avoit  fait  délabrement  de  tous  fes  biens 
par  aÔe  remis  au  greffe  de  la  cour,  il 
fût  élargi  en  baillant  caution  pour  le 
paiement  de  ces  amendes  ;  il  en  fut 
démis.  (  Albert ,  au  mot  Seigneur,  chap.  z9 
pag.  ^8.) 

En  matière  d'eaux  &  forêts ,  l'art,  j  9 
de  l'e'dit  de  Henri  II,  de  t$$o  ,  dit: 
«  Nous  ordonnons  que  pour  le  regard 
des  amendes  à  nous  adjugées,  le  fubftitut 
de  notro  procureur  général  au  pays  dont 
feront  les  prifonniers ,  enfemble  le  rece- 
veur des  amendes,  feront  dedans  fix  mois 
due  perquifirion  des  biens  defdits  prifon- 
niers pour  recouvrer  le  paiement  defdites 
amendes;  &  fi  dans  ledit  temps  fe  trouve 
qu'ils  ne  peuvent  payer  l'amende  a  nous 
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adjugée  pour  caufe  de  délit,  la  cour 
procédera  en  la  commutation  de  la 
peine  pécuniaire  en  peine  corporelle, 
lelon  que  l'on  verra  être  à  faire  pour 
raifon  de  délit.  » 

Pareilles  difpofitions  dans  les  art.  tz, 
t$ ,  tj  ,  18  O  zo  de  Vidit  de  Henri  IV , 
de  tSoi  ,  confirmé  par  Yordonnance  de 
iGGg,  ùt.  30,  art.  13. 

Nous  avons  cité  fous  le  mot  Alter- 
native y  n°.  s  y  les  difpofitions  de  Y  art.  8 
du  tit.  ij  de  l'ordonnance  des  gabelles, 

de  la  déclaration  de  tjzjy  fur  les 
converfions  en  matière  de  faux-faunage  ; 
mais  nous  devons  remarquer  i°.  qu'une 
déclaration  du  15  février  1744,  a 
défendu  de  flétrir,  des  lettres  G  AL, 
ceux  qui  font  condamnés  aux  galères 
par  converfion  des  amendes  auxquelles 
ils  n'ont  pu  farisfaire  ;  20.  que  la 
DÉCLARATION  du  30  mars  1756 , 
défend  de  condamner  en  pareils  cas  aux 
galères  perpétuelles ,  &  déclare  que  la 
peine  des  galères  à  temps  eft  toujours 
comminatoire. 

L'origine  de  toutes  ces  converfions 
des  peines  pécuniaires  en  corporelles  eft 
très-ancienne  :  on  en  trouve  des  traces 
dans  les  loix  romaines  Ç  L.  I  ,  §  gène- 
rauter ,  D.  de  panis  ;  ù  L.  7  ,  §  3 [  , 
D.  de  jurifdicf.  )  Cette  dernière  décide 
que  les  efclaves  ,  dont  les  maîtres  ne 
prennent  pas  la  défenfe ,  &  les  pauvres , 
feront  punis  corporellcment  :  In  Jèrvos 
autem  t  fi  non  deftnduntur  à  dorninis , 
fir  eos  qui  inopii  laborant,  corpus  tor- 
quendum  eft.  Le  livre  des  fiefs  détermine 
également  que  les  pauvres  feront  punis 
du  fouet  :  Qui  ad  pcenam  perfolvendam 
inopid  dignofeitur  laborare  ,  corporis 
fui  coercitionem  cum  yerbertbus  patiatur. 
(Conftit.  Frider.  tit.  53  ,  de  pace  tenendâ 
inter  fubd.  lib.  z  ,  feudor.  ) 

Pareilles  décidons  dans  les  ancien- 
nes loix  de  Sicile ,  &  dans  les  capitulaires 
de  nos  rois:  Quifquis  autem  pojl  hœc , 
prohibita  arma  detulerit  ;  fi  quidem  cornes 
fuerity  quinque  uncias  ;  fi  baro ,  quatuor; 
fi  miles  fimplex  ,  très;  fi  burgenfis  ,  duas  ; 
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fi  raJHcus  fuerit  ,  unatn  unciam  fifea 
nof.ro  comportât  ;  Quam  po&nam, 

SI  ECENTES,  PROPTER  1NOPJAM 
FORTE  DELVDANT,  PUBLICIS  OPE- 
RlliVS  DEPV  t  ENTVR  AD  TEMPUS. 

(  Conftic.  Sicular.  lib.  1  ,  tit.  9  , 
pag.  705  ,  collet).  Lindenbrogii.  ).  .  .  . 
Quicumque  liber  homo  in  hojlem  bannitus 
fuerit ,  &  venire  contempferit  ,  plénum 
henbannum  y  id  eft  folid.  L.  perfohat: 
Aut    SI  'non   habuerit  unds 

ILLAM  SVMMAM  PERSOLFAT  ,  SE" 
METIPSUM  PRO   VADJO  X2V  SERVI- 

Tio  PRiNCtPtS  tradat.  ( Capitular. 
lib.  3  ,  cap.  67  ,  pag.  883  ,  ejufdem  col- 
leâionis.  )  Voyez  Chajfe  ,  Commutation^ 
Contrebande  ,  Peine,  &c. 

Intérêts. 

39.  V amende  étant  une  peine,  il  n'en 
eft  pas  dû  d'intérêts  ex  mord;  c'eft  la 
décifion  de  plufieurs  loix  Romaines  : 
Pecuniœ  quœ  ex  detrimento  fohitur , 
ufurce  non  pnrftantur  :  (  L.  14 ,  D.  ad 
municipal.  )  Conftitutum  eft  pce  n  a  ru  m 
ufuras  peti  non  pojfe.  (  L.  ult.  D.  de 
mag.  conveniendis.  )  Ejus  fumma  quam 
tibi  pana:  nomine  infliclam  probaturus  es, 
ufurce  non  exiguntur.  (  L.  1 ,  C.  de  fife. 
ufuris.  )  Godefroi ,  fur  ce  dernier  texte, 
donne  de  cette  décifion  la  raifon  fui- 
vante: ...  fi  on  exigeoit  les  intérêts  d'une 
peine,  ce  feroit  admettre  une  cumu- 
larion  de  peines  ;  parce  que  l'intérêt 
n'eft  autre  chofe  que  la  peine  du  non- 
paiement  :  Si  ufura  pana  admitteretur , 
pana  pana  effet;  nihil  enim  aliud  ufura, 
quàm  pana  non  fohentis. 

Du  Perier  a  approfondi  cette  queftion 
(liv.  z,  quefi.  10,  pag.  184  &  fuiv.) 
&  foutient  ,  conformément  aux  princi- 
pes des  trois  loix  citées ,  que  les  intérêts 
de  toute  forte  de  peines  font  abfolument 
rejetés  parmi  nous. 

Cependant  il  y  a  un  cas,  où,  fui  van  t 
Du  Perier,  les  intérêts  d'une  amenât 
peuvent  être  reçus,  &  où  l'on  rejette 
l'imputation  propofée  par  le  débiteur. 

«  Pour  arrêter  les  exécutions  d'un 
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créancier ,  pour  rai  Ton  d'une  amende 
confidérable,  le  débiteur  s'engagea  à  en 
payer  annuellement  les  intérêts.  II  ne 
fut  exact  que  pendant  quelques  années  ; 
&  le  débiteur  ayant  voulu  reprendre 
fes  éxecutions,  l'on  prétendit  que  les 
intérêts  qu'il  avoit  exigés  dévoient  être 
imputés  fur  la  fomme  principale.  » 

Du  Perier,  qui  détendit  le  créancier, 
fit  valoir  plufieurs  moyens  contre  l'im- 
putation. Il  foutint,  entr'autres ,  que  la 
loi  n'accorde  la  répétition  des  intérêts 
volontairement  payés,  que  lo  ri  qu'ils  font 
illicites ,  c'eft-à-dire,  exprefle'ment  prohibés 
par  les  loix  ou  les  ordonnances  :  or, 
u  il  n'y  a  aucune  loi  qui  empêche  celui 
qui  a  été  condamné  à  payer  une  fomme 
pour  réparer  le  dommage  qu'il  a  fait  à 
autrui ,  &  qui  n'a  pas  le  moyen  de 
payer  cette  fomme ,  d'en  compter  les 
intérêts  :  ainfi  ,  l'exaction  n'ayant  pas 
été  faite  contre  la  prohibition  de  la  loi , 
la  répétition  ne  peut  pas  avoir  lieu.  » 

Arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  6 
Juin  163Ç  ,  qui  ordonne  que  les  exé- 
cutions du  créancier  feront  continuées. 
(  Du  Perier,  ibid.  ù  tom.  z,  pag.$8j, 
arn>  30.  ) 

Le  préfident  Bouhier  approuve  la 
décifïon  générale,  que  les  amendes  & 
autres  peines  pécuniaires  ne  doivent  point 
porter  intérêts  ;  &  il  traite  cette  autre 
quefHon  importante  :  s'il  doit  en  être 
de  même  des  dommages  ù  intérêts  adjugés 
à  une  partie?  Nous  la  placerons  fous  ce 
mot.  Voyez  aufli  Intérêt. 

Dépens. 

40.  La  Planche ,  après  avoir  traité  la 
queftion  précédente ,  décide  celle-ci  : 

Contrainte  décernée  par  le  receveur  des 
amendes ,  contre  celui  qui  a  été  con- 
damné par  un  ARRÊT  par  defaut,  & 
qui  a  négligé  de  lui  dénoncer  l'oppo- 
fition  formée  à  cet  arrêt  :  le  receveur 
fondé  en  titre,  &  qui  a  fait  une  pro- 
cédure régulière ,  obtient  les  dépens  faits 
jufqu'au  jour  de  la  condamnation.  «  Ce 
n'eii  pas  une  choie  extraordinaire,  dit 
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l'an notateur  de  la  Planche ,  ni  rare  dans 
le  cours  de  la  jurifprudence,  que.  celui 
qui ,  fur  des  offres  ou  des  dénonciations 
légitimes  fe  rend  juftice ,  &  ne  foutient 
point  avec  indiferétion  une  conteftation 
qui  a  changé  de  face,  obtienne  une  con- 
damnation de  dépens  ,  jufqu'au  moment 
où  la  conteftation  a  été  ainfi  changée.» 
{Traité  du  domaine,  tom.  3,  liv.  10  9 
chap.  4,  pag.  1 S 't. J  Voyez  Dépens. 

Hypothèque,  Préférence,  Privilège. 

41.  La  loi  romaine  n'accordoit  aucune 
préférence  au  fife ,  pour  le  recouvrement 
des  amendes,  fur  les  créanciers  du  con- 
damné. In  fummd,  feiendum  eji  omnium 
fifealium  pcenarum  petitionem  creditoribus 
pqftpom.  (  L.  17,  D.  de  jure  fifei.  ). ... 
Fifco  non  effe  paenam  petendam  ,  nifi  cré- 
ditons fuum  recuperaverint.  (  L.  37,  eod.  ) 
Notre  ancienne  jurifprudence  adopta 
d'abord  ce  principe,  digne  de  la  majefte 
du  fouverain ,  &  pleine  d'humanité. 

In  pana  lit  us  judiciis,  privât  us  principe 
potior  :  c'efl  ainfi  que  s'exprime  l'ancien 
arrétifte  Duluc,  en  rapportant  un  ARRÊT 
du  parlement  de  Paris,  du  mois  de 
juillet  1401  ,  qui  décida  que  dans  le  cas 
d'un  crime  qui  entrainoit  une  réparation 
civile  envers  la  partie  léfée ,  &  une 
amende  envers  le  file ,  le  particulier 
devoit  être  préféré  :  Si  quis  ob  aliquod 
admijfum  facinus ,  càm  ergà  principem, 
tàm  privatum  ,  noxœ  ac  maleficii  perfe- 
quutorem ,  pec unies  condemnatus  fuerit; 
placuit ,  in  ed  exigtnda  privatum  principe 
fore  potiorem.  (  Placitorum  lucir,  lib.  iz, 
rit.  9,  arr.  1 ,  pag.  303.  ) 

Cette  ancienne  jun  fprudence  s'eft  long» 
temps  foutenue  dans  le  concours  de  l'in- 
térêt civil  &  de  l'amende.  Un  ARRÊT 
du  parlement  de  Paris  ,  du  10  mars 
1660,  juge  que  la  partie  pour  l'intcfêt 
civil  devoit  é.re  préférée  au  roi  pour 
Y  amende.  (  Journal  des  audiences , 
tom.  iy  liv.  ti,  chap.  tt,  pag.  8$8.J 
Un  fécond  ARRÊT  du  même  tribunal, 
du  28  février  1681  ,  décida  la  même 
chofe  en  laveur  de  la  mère  du  com- 
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mifTatre  Defclaircins ,  contre  le  fermier 
du  domaine.  Il  confirma  la  fentence  de 
la  chambre  du  tréfor  ,  qui  avoit  réglé 
que  la  fomme  adjugée  à  celle-ci  pour 
réparation  civile  &  dommages  &  intérêts  , 
devoir  être  prîfe  fur  les  biens  de  la 
femme  Defclaircins ,  condamnée  à  mort 
pour  avoir  fait  aflaffincr  fon  mari ,  pré- 
férablcment  à  Yam  ends  adjugée  au 
roi  que  réclamait  celui-là.  (  Brillon  ,  au 
mot  Confifcation ,  n°.  z,  pag.  330.) 

Mais  ce  n'eft  qu'en  faveur  de  la  partie 
léfée  ,  qu'on  a  continué  à  fuivre 
le  principe  général  de  la  légiflation 
romaine;  on  l'a  en  effet  finguliérement 
modifié  à  l'égard  des  autres  créanciers 
du  condamné.  Il  faut  fuivre  ces  modifi- 
cations fucceffives  dans  le  préambule  de 
la  célèbre  DÉCLARATION,  du  13 
juillet  1700. 

«  Suivant  Yart.  53  de  VOrdonn.  de 
Moulins  de  t$GG,  &  la  déclaration 
donnée  en  conféquence  ,  Yhypotheque  ne 
nous  était  acquife  fur  les  biens  d'un  con- 
damné, pour  V amende  à  nous  adjugée , 
que  du  jour  du  jugement  de  condamnation  ,* 
néanmoins  en  l'année  1646,  le  parlement 
de  Paris,  qui  avoit  alors  l'adminiftration 
des  amendes  y  rendit  quelques  ARRÊTS, 
portant  que  les  amendes  ieroient  payées 
par  préférence  à  tous  créanciers  :  &  ayant 
trouvé  cette  jurifprudence  établie  lorfque 
nous  réunîmes  en  1669  les  amendes  à 
notre  domaine,  nous  ordonnâmes  par 
le  RÈGLEMENT  que  nous  finies  pour  la 
confignation  des  amendes ,  par  notre 
DÉCLARATION,  du  zi  mars  1671 ,  que 
les  amendes  nous  feroient  payées  par 
privilège  &  préférence  à  tous  créanciers  ; 
ce  qui  a  été  encore  ordonné  par  Arrêt 
de  notre  confeil,  du  11  août  1684;  par 
notre  édit  du  mois  de  février  1691  , 
portant  création  des  receveurs  des  amendes y 
&  par  un  autre  ARRÊT  de  notre  confeil , 
du  19  feptembre  169$.  Mais  nous  avons 
été  informés  que  nonobftant  ces  décla- 
rations, édits  &  arrêts,  les  juges,  tant 
de  nos  cours  que  des  jujiiees  inférieures , 
p'ont  pas  laîjfé  de  rendre  des  jugenuns 
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contraires ,  &  ont  fu  'rvi  la  âlfpojîrion 
de  l'ordonnance  de  Moulins  :  ce  qui  ayant 
donné  lieu  à  plufieurs  plaintes  de  la  part 
des  fermiers  de  notre  domaine,  nous 
avons  jugé  à  propos  de  faire  examiner 
de  nouveau  cette  atraire  en  notre  confeil; 
&  ayant  trouvé  que  les  confifearions 
n'ont  lieu  à  notre  profit ,  qu'après  les 
dettes  légitimes  acquittées ,  nous  avons 
cru  ne  pouvoir  aufli  prétendre  hypothèque 
pour  les  amendes  qui  nous  /ont 
adjugées  ,  que  du  jour  des  jugemens  de 
condamnation f  &  nous  avons  bien  voulu 
en  faveur  de  nos  fujets ,  nous  départir 
du  privilège  que  nous  avions  ordonné  à 
notre  profit  par  notre  DÉCLARATION , 
du  zi  mars  1671,  &  de  notre  Édit  du 
mois  de  février  1601.  » 

De  là,  on  inféra  que  le  privilège 
accordé  au  fife,  fur  les  meubles  &  les 
immeubles  ,  par  la  DÉCLARATION 
de  1671,  avoit  été  aboli.  Pour  faire 
cefier  cette  prétention  ,    intervint  la 

DÉCLARATION    du    l6  août   1707  , 

}>ortant ,  que  le  roi  ,  en  reftraignant 
on  hypothèque  fur  les  immeubles  , 
ne  s'étoit  point  départi  de  fon  privilège 
furies  meubles,  fruits,  revenus  &  autres 
effets  mobiliaires  des  condamnés ,  qui 
continueroit  d'avoir  lieu  au  préjudice  de 
tous  les  créanciers  :  à  l'exception  des 
propriétaires  des  maifons  pour  les  loyers; 
des  marchands  qui  trouveroient  en  nature, 
&  fous  balle  &  corde ,  les  marchandifes 
par  eux  fournies,  &  dont  ils  n'auroient 
pas  été  payés;  des  domcfKques  pour 
leurs  gages  de  la  dernière  année  ;  enfin , 
des  bouchers  &  boulangers  pour  leurs 
fournitures  des  fix  derniers  mois. 

Arrêt  du  confeil,  du  zi  juin  17x0, 
qui  caffe  tfn  jugement  rendu  par  les 
officiers  du  bureau  des  finances  de  Pro- 
vence ,  qui  avoient  annullé  une  faifie 
faite  fur  les  meubles  6c  fruits  des  fonds 
de  Tronc,  marchand  à  Marfeille  ,  pour 
le  recouvrement  d'une  amende  criminelle  ; 
&  en  avoient  accordé  la  délivrance  à  fes 
créanciers.  Il  cft  ordonné  que,  confor- 
mément à  la  déclaration  de  1707,  le 

fermier 
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fèrmier  des  domaines  fera  payé  par  pr!-  fifcation,  par  portion  &  contribution 

vilege  &  préférence  à  tous  créanciers  ,  dtfdits  biens. 

du  montant  de  ladite  amende  :  à  l'etfet  Bacquet  convient  que  cet  arrêt  fur 
de  quoi  il  feroit  procédé  i  fa  requête ,  à  fondé  fur  certaines  lettres-patentes  obtenues 
la  vente  ôc  exécution  des  biens  meubles  par  ladite  reine  ,  &  que  fans  kfdites 
&  effets  mobiliaires  dudit  Tronc,  que  lettres,  plufieurs  étoient  d'avis  que  la 
tous  gardiens  &r  dépofitaires  feroient  tenus  fentence  du  tréfor  eût  pu  être  fon- 
de repréfenter.  firtnée ,  comme  fondée  en  l'Ordonnance 

On  a  agité  une  queftion  importante,  de   Moulins,    laquelle   baille    le  droit 

relative  à  l'effet  de  l'hypothèque  du  roi ,  d'hypothèque,  qui  est  individu. 

ou  du  feigneur  haut-jufticier  ,   pour  le  Mais  il  trouve  qu'il  eft  aufti  fondé  en 

recouvrement  des  amendes  qui  leur  font  équité ,  parce  que  l'hypothèque  eft  légale 

adjugées.  On  a  demandé  fi,  lorfque  les  ô  générale;  &  parce  que,  fi  la  fentence 

f ugemens  qui  condamnent  à  ces  amendes  ,  eût  été  fuivie ,  «  le  feieneur  haut-jufticier , 

prononcent  en  même  temps  des  confif-  l'héritage  duquel  eft  faifi,  feroit  contraint 

cations,  l'on  peut  réclamer  les  amendes  intenter  plufieurs  fir  divers  procès,  tant 

fur  tous  les  biens  fitués  dans  une  fei-  contre  les  autres  feignturs  hauts- jujhciers 

gnaurie  ,  ou  fi  l'on  doit  fe  pourvoir  qui  ont  participé  à  la  confifcation ,  que 

fur  tous  les  biens   du  condamné  par  contre  les  détenteurs  &  propriétaires  des 

contribution?  Les  auteurs  font  divifés:  héritages  non  confifqucs,  pour  avoir  fon 

Bacquet ,  dans  fon  Traité  des  droits  de  recours  :  en  ce  faifant ,  il  auroit  plus  de 

jujlice  ('.chap.  13  ,  ri*.$  &fuiv.  tom.  1,'  dommage  que  de  profit.  >» 

pag.  75  &  76 )  rapporte  un  ARRÊT  Le  préfident   Bouhier,  après  avoir 

du  parlement  de  Paris  ,  du  24  juillet  obfcrvé  que  l'hypothèque  de  Yamende 

1574,  dans  cette  efpece.  La  Chefnaye  eft  individue,  &  par  confjquent  tota 

eft  condamné  à  mort  par  ARRÊT,  du  1?  in  toto  fir  tota  in  quàlibet  parte  ,  dit 

juillet  1569,  qui   ordonne  en   même  qu'il  feroit  dangereux  de  détruire  cette 

temps  que  fur  tous  fes  biens  confifqucs ,  règle  générale,  par  rapport  à  l'incon-* 

&  autres  non  fujets  à  confifcation,  il  venient  que  paroit  craindre  Bacquet , 

fera  prélevé  une  amende  de  1 10000  liv.  inconvénient  qui  fe  trouveroit  le  même 

dont  looeo  liv.  feront  appliquées  au  dans  la  pcrfonne  de  celui  à  qui  Yamende 

pain  des  prifonniers,  &   70000  liv.  eft  adjugée.  Bouhier  fait  la  diftinâioa 

feront  mifes  dans  la  caiflè  des  tréforiers  fuivante: 

de  l'extraordinaire  des  guerres.  A  défaut  «O*  celui  à  qui  V amende  eft  adjugée  a 

de  paiement  de  cette  dernière  fomme ,  fait  les  frais  du  procès  criminel ,  ou  non. 

le  procureur  du  roi  en  la  chambre  du  S'il  les  a  fait;  comme  Yamende  fait  na- 

trélor  avoit  fait  faifir  la  moitié  de  la  terre  turellement  le  fonds  de  ces  frais  ,  il 

&  feigneurie  de  Cramaille,  adjugée  à  la  paroît  raifonnable  qu'il  ait  la  liberté  de 

reine  mere,  en  vertu  de  la  confifcation.  fe  pourvoir  pour  le  tout  fur  tels  biens 

Sur  l'oppofirion  de  cette  princefle  â  la  du  condamne  qu'il  voudra  choifir  ,  fans 

faifie  ,   fentence   qui   ordonne  qu'elle  êrre  obligé  de  convenir  tous  les  nok 

tiendra  jufqu'au  paiement  de  70000  liv.  fefleurs  des  autres  biens  :  que  n  au 

fauf  le   recours  de   la   reine   fur  les  contraire  il  n'a  pas  fait  les  frais  du 

autres    biens    de    la    Chefnaye.    Sur  procès ,  c'eft  le  cas  d'appliquer  la  règle  : 

l'appel,  la  cour  infirma  la  fentence,  Favorabilior  EST  causa  ejus 

&  ordonna  que  Yamende  feroit  pour-  qui  certat  de  damuo  vitaudo, 

fuivie   par   le    procureur  général   fur  quAM  DE  LUCRO  capta  n  do.  »  (  Obf. 

tous  les  biens  de  la  Chefnaye  ,  tant  ç6,  fur  la  cout.  de  Bourgogne,  n°.  44 

confifqués  ,  qu  autres  non  fujets  à  con*.  &  ûûv.  tom.  j,  pag.  211  &  21  a.)..., 

IV.  S» 
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Cette  décifion  nous  paroîc  infiniment 
fage. 

Conteftations  entre  les  feigneurs  &  leurs 
fermiers. 

42.  Trois  grandes  queflions  :  les 
amendes  appartiennent-elles  au  fermier 
du  lieu  où  elles  ont  été  adjugées  en 
première  inltance,  ou  au  fermier  du  lieu 
où  réfide  le  tribunal  qui  prononce  fur 
l'appel  ?  Les  amendes  appartiennent-elles 
au  fermier  du  temps  de  la  lentence,  ou 
ou  fermier  du  temps  de  l'arrêt?  Enfin, 
appartiennent-elles  au  fermier  du  temps 
du  délit ,  ou  au  fermier  du  temps  de  la 
condamnation  ? 

i°.  En  général  ,  c'eft  le  fermier  du 
lieu  où  les  amendes  ont  été  adjugées, 
qui  a  droit  d'en  faire  le  recouvrement, 
quelle  que  pui.Te  être  la  réiidcnce  de  la 
partie  condamnée.  Mais  dans  le  cas 
particulier  où  il  y  a  appel  de  la  fentence 
de  condamnation ,  il  faut  diltinguer  :  fi 
la  fentence  portant  condamnation  ell 
confirmée,  Y  amende  appartient  an  fermier 
du  lieu  où  elle  a  été  prononcée  ;  fi  la  fen- 
tence au  contraire  eft  infirmée,  X amende 
prononcée  par  le  juge  d'appel  appartiendra 
au  fermier  du  lieu  où  réfide  le  juge. 

Arrêts  du  confeil  ,  des  13  mars 
3683,  24  février  168$,  &  10  août 
1686.  Le  premier,  porte  que  les  amendes 
prononcées  par  les  juges  du  duché  de 
Lorraine,  &  confirmées  par  le  parlement 
de  Metz  en  cas  d'appel ,  appartiendront  aux 
fermiers  des  domaines  de  Lorraine;  & 
que  colles  qui  feront  prononcées  par  le 
parlement  ,  en  infirmant  les  fentences 
des  juges  de  Lotraine,  apparriendront 
aux  fermiers  des  amendes  de  ce  parlement. 
Le  fécond  tiih  troifieme  font  conformes: 
ce  dernier,  juge  qu'une  amende  prononcée 
à  la  nultrife  de  Compkgne,  &  modérée 
à  la  table  de  marbre  ,  appartient  au 
fermier  de  .Compiegne ,  &  déboute  le 
fermier  de  la  table  de  marbre  de  fa  pré- 
tention. C Diction,  des  domaines ,  au  mot 
amendiy  §  3,  pag.  30  &  91  de  ledit, 
de  ■  •  •  • 
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2°.  Bafnage  a  traité  notre  fécondé 
queftion  :  fi  l'amende  appartient  au  fer- 
mier du  temps  de  l'arrêt,  ou  au  fermier 
du  temps  de  la  fentence.  Il  dit  que  Du 
Moulin  donne  V amende  au  fermier  du 
temps  de  la  fentence  ;  mais  il  paroit  ne 
pas  être  de  fon  avis  ,  fur  le  fondement 
d'un  ARRÊT  du  parlement  de  Rouen, 
du  23  juin  16 17  ,  cité  par  Berault.  «  Une 
amende  jugée  par  le  bailli  d'Évreux  au 
fiege  d'Orbec ,  ayant  été  confirmée  par 
le  cour,  elle  fut  adjugée  au  receveur  des 
amendes  de  la  cour  :  en  ce  cas  il  faudroit 
dite  que./'t/j  habet  à  confirmante  non  à 
confirmato ,  &  que  Y  amende  n'eft  acquife 
que  du  jour  de  l'arrêt  qui  confirme,  & 
non  point  du  jour  de  la  fentence  qui  eft 
confirmée.  »  (  Bafnage,  tom.  1,  pag.&2.) 

La  jurifprudcnce  du  parlement  de  Paris 
avoit  pu  lervir  de  fondement  à  la  déci- 
fion  de  celui  de  Rouen.  En  effet,  la 
première  de  ces  cours  avoit  jugé  que 
l'amende  appartenoir  au  fermier  du  temps 
de  l'arrêt  confirmatif  de  la  fentence  qui 
Padjugeoit ,  &  non  au  fermier  du  temps 
de  cette  fentence.  L'arrêt  rapporté  par 
Papon  (W<v.  tj,  tit.  s,  n°.  g  )  d'après 
Chopin ,  dans  fon  Commentaire  fur  la  - 
coutume  à* Anjou ,  eft  du  28  novembre 
1580. 

30.  La  troifieme  queftion  fervant  de 
développement  aux  deux  précédentes  > 
nous  la  développerons  davantage  : 

Coquille  diffingue  deux  efpeces  d'amen- 
des :  i°.  celles  «  dont  la  peine  eft  ac- 
quife &  corn  mi  fe  dès  lors  du  délit,  comme 
au  crime  d'héréfie,  de  péculat,  &  autre* 
dont  la  peine  n'eft  point  éteinte  par  la 
mort  ; . .  .  .  &  en  tels  crimes  la  fentence 
eft  déclaratoire ,  0  retrotrahitur ,  &:  eft 
acquife  lors  du  délit  commis  ....  fit 
celles  qui  font  taxées  par  la  coutume  , 
ou  par  le  fryle  des  jurifdiâions  dues 
eo  tempore  que  la  faute  a  été  cemmife  v 
comme  de  la  garde  faite ,  de  l'amende 
du  fol  appel ,  &c.  his  enim  cafibus  pana 
à  lege  infiigitur ,  &  certa  eft ,  rue  à  judicc 
temperari  poteft  ;  quart  nihtl  rejlat  m  offi- 
cio  judtcisy  nifi  ut  declaret  an  taie  dcltâum 
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commijpim  fit  ,  an  appellatio  vel  ron- 
tejlatio  in  jure  fundata  fit ,  6*.  .  .  . 
2.°.  Celles  qui  font  arbitraires  au  juge, 
il  femble  qu'elles  font  acquifes  à  celui 
à  qui  font  les  fruits  au  temps  de  la 
fentence  prononcée ,  parce  que  la  fource 
&  l'origine  eft  la  volonté  du  juge  qui 
a  ainfi  arbitré.  »  (  Coquille,  qutjl.  *4, 

tom.  a,  pag.  138.)  Ainfi,  félon 

Coquille ,  les  amendes  pour  crimes  graves, 
les  amendes  légales  &  coutumieres  ap- 
partiennent au  fermier  du  temps  du  délit 
on  du  quafi-délit  ;  &  les  amendes  arbi- 
traires appartiennent  au  fermier  du  temps 
où  le  juge  prononce. 

Bafnage ,  â  l'endroit  cité  ci-deflus ,  & 
le  Grand ,  fur  Troyes ,  font  la  même 
diftincrion  que  Coquille  ;  mais  on  a 
remarqué*  qu'elle  eft  peu  judicieufe , 
puifque  dans  l'un  &  l'autre  cas  on  ne 
peut  agir  qu'en  vertu  de  la  fentence, 
«jui  eft  le  titre  en  vertu  duquel  Vamende 
eft  demandée.  (  La  Planche,  tom.  5, 
pag.  *44J 

Du  Pineau  (  tom.  2.  >  pag.  6)2  pro- 
pofi?  une  autre  diftinôion  :  ou  la  procé- 
dure criminelle  s'eft  faite  aux  dépens 
d'une  partie  civile,  ou  elle  n'a  éré  pour- 
fuivie  que  par  le  feul  miniftere  public. 
Au  premier  cas ,  Vamende  formant  un 
pur  profit  pour  le  feigneur  ou  fon  fer- 
mier, doit  appartenir  â  celui  qui  avoit 
les  fruits  ordinaires  &  cafuels  au  temps 
de  la  «ondamnation.  An  fécond  cas, 
celui  qui  a  fait  les  frais  des  procédures , 
doit  en  être  rembourfé  a  concurrence 
des  adjudications,  par  le  feigneur  ou  le 
fermier  qui  jouifTcnt  du  temps  de  cette 
condamnation.  Du  Pineau  fe  décide 
par  l'axiome  :  Lucrum  ceffans  ,  damnum 
tmergens. 

Perfonne  n'a  mieux  traité  cette  ouef- 
tion ,  que  le  préfîdcnt  Bouhier  :  avant  de  fe 
décider ,  il  rend  compte  des  opinions  des 
auteurs  ,  des  difpofirions  de  nos#cou- 
tumes,  de  la  jurifprudence  des  différens 
tribunaux: 

i°.  Auteurs  :  Tiraqueau  ,  Peregrinus 
ta  Guazinus,  en  décidant  que  les  amendes 
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&  confifeations  appartiennent  â  celui  quf 
avoit  les  fruits  au  temps  du  délit,  afiùrenr 
que  c'eft  11  l'opinion  la  plus  communs 
parmi  les  docteurs.  Elle  a  été  efftélivc- 
ment  fuivie  par  Chafïèneuz,  le  prcTidenc 
Boyer,  du  Pont,  Menochius,  Chopin, 
Maynard  ,  Voet ,  Brodcau,  Dupleflis, 
Perchambault ,  &c. 

Du  Moulin  eft  à  la  téte  des  partions 
de  l'opinion  contraire ,  &  foutient  que 
les  amendes  doivent  appartenir  à  celui 
qui  a  les  fruits  au  temps  de  la  condam- 
nation. Muleta  verà  non  dtbctur  nifi  ex. 
die  adjudications  ,  ità  quàd  non  debetut 
redemptori  cujus  tempus  finitum  ejî  antè 
fententiam.  (  Molinxus ,  tom.  1,  pag.  704, 
n°.  iz$.  )  On  compte  enfuite,  pour  le 
fécond  fermier  :  Julius  -  Clarus  ,  Papon  , 
Grive! ,  le  Prêtre ,  l'Hommeau ,  Mornac  J 
Gueret,  Perezius,  Wiflembach ,  Bur- 
gundus ,  Ferriere  ,  Renufïbn ,  Lalande  ) 
&  fur- tout  le  préfident  Favre. 

i°.  Coutumes  :  Trois,  celles  de  Troyes, 
art.  tzo  ;  de  Nivernois  ,  chap.  1  , 
art.  a;  de  Meaux ,  art.  zo6 ,  font 
pour  l'époque  de  la  condamnation.  UnÇ 
feule,  celle  de  Bretagne,  art.  zy8,  eft 
pour  celle  du  délit. 

30.  Jurifprudence  :  elle  ne  paroît  pas  avoir 
varié  à  Paris;  puifqu'on  ne  trouve  rien 
de  contraire,  ni  à  I'arrét  de  1580, 
cité  ci-deflus  ,  ni  â  celui  du  27  février 
1596,  entre  deux  receveurs  des  amendes. 
Dans  cette  efpece,  condamnation  en  trois 
amendes  pour  trois  défauts  :  le  receveur 
ancien  réclamoit  deux  des  amendes  pour 
les  deux  premiers  défauts  échus  du  temps 
de  fa  recette.  Le  receveur  moderne  fou- 
tenoit,  qu'étant  en  exercice  lors  du  dernier 
défaut  0  de  la  dernière  amende  ,  elles 
lui  appartenaient  toutes  trois ,  d'autant 
que  le  jugement  de  la  dernière  qui  con- 
firmait les  deux  autres ,  &  fans  lequel 
elles  ne  feroient  point  dues,  étoit  échu 
de  fon  temps  :  car  fi  le  défaillant  fit 
comparu  après  le  premier  &  fécond  défaut^ 
ou  bien  s  il  fut  mort  avant  le  dernier , 
il  n'eût  point  e'te  dâ  d' amende.  Ces 
dernières  raifons  prévalurenr ,  après  qu*o% 

Sss  a, 
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ciV  pris  l'avis  de  la  grand1  chambre  (/  de  la 
iournclle.  (Le  Prêtre,  cent,  i  ,  chap.  41, 
pog-  *3°-J  Cet  ARRÊT,  rendu  ai nfi  con- 
fultis  clajibus,  a  fans  doute  fervi  de  RÈGLE- 
MENT; puifque,  nous  le  répétons,  on  n'en 
trouve  point  de  contraire ,  &  que  Mornac 
aflure  que  de  fon  temps  le  barreau  fui  voir 
les  principes  de  cette  décifion  :  Fortnfa 
autem  illa  ioclrina  ejî ,  et  joli  multam 
pendi  oportere  ,  qui,  cùm  ftrretur  judi- 
cium,  fmebatur.  (  Mornacius,  tom.  5, 
pag.  Z48.  ) 

A  Touloufe,  on  a  varie  ;  &  ,  félon  May- 
fiard,  la  dernière  jurifprudcnce  de  1579 
eft  pour  le  fermier  du  temps  du  délit. 

A  Grenoble,  les  anciens  arrêts  rapportés 
par  Guy-Pape,  &  d'autres  pofk'rieurs, 
cités  par  Baflet  &  Chorier ,  ont  con- 
damné les  fermiers  du  temps  du  jugement , 
â  payer  les  frais  des  procédures  commencées 
du  temps  d'un  précédent  fermier. 

A  Aix,  différente  décifion  de  celle  de 
Grenoble,  fuivant  un  ARRET,  du  16 
janvier  1 645 ,  rapporté  par  Boniface. 

A  Bourdeaux  ,  la  jurifprudence  étoit 
favorable  au  fermier  du  temps  du  délit  t 
fuivant  le  préfident  Boyer  :  Lapeyrere 
prétend  (  lettre  A  ,  n9.  6$,  pag.  t$J 

r'etle  a  changé,  fans  citer  aucun  arrêt 
l'appui  de  fon  opinion  ,  qui  ne  méri- 
terait pas  grande  attention ,  puifqu'il  fe 
contredit  lui-même  dans  un  autre  endroit 
de  fon  ouvrage  (  lettre  F ,  n°.  z§ , 
pag*  13$,:)  mais  fon  annotateur,  que 
Bouhier  n'avoit  pu  coofulter ,  attelle 
effectivement  que  les  amendes  appartien- 
nent au  fermier  du  temps  de  la  fentence, 
&  non  du  temps  du  délit.  «  Ceft  notre 
véritable  jurifprudence  :  avant  la  fentence, 
le  fermier  n'a  aucun  droit;  après  la  fen- 
tence, jus  ejl  illi  qucejjtum,  ù  abeotolli 
non  débet  occafione  injujke  appcllationis  : 
c'eft  la  raifon  du  fermier.  » 

A  Rennes,  fa  coutume  décidant  que 
le  fermier  du  temps  du  délit  obtient  les 
amendes  ,  ta  jurifprudence  ne  devroit 
pas  ce  femblc  être  douteufe  :  cependant 
Devolant  cite  deux  ARRÊTS  de  1613  & 
1:     .  qui  chargent  le  iccond  fermier  des. 
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frais  du  procès  ;  ce  qui  rréTugeroît  que 
les  amendes  dévoient  lui  appartenir. 
Bouhier  prétend  que  ces  décitions  ont 
pu  être  fondées  fur  l'avis  de  d'Argentré , 
qu'il  s'attache  à  combattre ,  d'après  les 
dtfpofirions  particulières  de  la  coutume: 
il  obferve  d'ailleurs ,  qu'un  magiftrat  de 
Bretagne  a  penfé  différemment  ,  &  «  a 
donne  pour  maxime ,  que  les  biens  de 
l'aceufé  font  hypothéqués  du  jour  du 
délit ,  non  feulement  pour  les  réparations 
&  les  dépens  ,  mais  encore  pour  les 
amendes  ;  &  qu'ainfi  cette  peine  pécu- 
niaire appartient  à  celui  qui  ttoit  fermier 
au  temps  que  le  délit  a  été  commis.  » 
(  Perchambault ,  rit.  25,  §  zo.  ) 

A  Rouen ,  la  jurifprudence  ne  paroit 
pas  déterminée. 

A  Befançon,  un  ARRÊT  du  zj  feptem- 
bre  1 6oj  ,  décide  la  queftion  en  faveur 
du  fermier  du  temps  de  la  condam- 
nation. .  .  .  C'cit  au/fi  la  jurifprudence 
du  fénat  de  Chambéri. 

Enfin,  le  parlement  de  Dijon,  après 
avoir  long- temps  varié,  s'eft  folemnel- 
lement  fixé,  par  un  ARRÊT  du  7  dé- 
cembre 1706.  Il  iè  commet  en  1698 
un  crime  considérable  en  la  juffice 
de  l'abbaye  d'Oigny  ,  dont  étoit  pourvu 
l'évéque  de  Troyes  ,  qui  joui/Toit  alors 
par  fes  mains  des  revenus  de  cette  terre. 
En  janvier  fuivant ,  Mari  Tôt  en  prend  le 
bail  ,  avec  cette  claufe,  qu'il  fourniroit 
aux  frais  des  procès  criminels ,  &  jouiroif 
des  amendes  &  conhTcations.  Le  crime 
fe  découvre  &  eft  pourfuivi  â  la  requête 
du  procureur  h fcal.  Après  l'arrêt,  exécu- 
toire au  procureur  fifcal  fur  l'évéque  de 
Troyes  qui  s'y  oppofe  &  foutient  que 
Morifot  doit  d'autant  plus  fupporter  les 
frais  des  pourfuites ,  que  le  procès  a 
été  fait  &  jugé  pendant  fon  bail.  Celui-ci 
réplique  qu'ils  font  à  la  charge  du  feigneur 
qui  jouii'ibit  au  temps  du  délit,  &  c'eft 
ce  qpe  la  cour  prononça. 

C/e«r  cette  jurifprudence  de  fa  cour 
que  Bouhier  croit  devoir  être  préférée 
tk  voici  fes  motifs  : 

i°.  Tout  coupable  contracte  au  moment 
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Bu  crime  une  efpece  d'obligation  appelle 
par  les  loix  (  L.  $1 ,  D.  de  rt  judic- ) 
Malus  contraSus ,  &  cette  obligation  le 
foumet  à  la  peine  qu'il  a  méritée. 

z°.  Celui  qui  a  une  action  légitime 
pour  demander  une  chofe  qu'il  obtient 
enfuite  ,  eft  cenfe'  l'avoir  déjà  dans  fes 
biens  :  Js  qui  acfionem  habet  ad  rem 
recuperandam  ,  ipjhm  rem  habere  videtur. 
(  L.  i  ç  ,  D.  de  rcg.  juris.  )  Cette  aâion 
n'en  eft  pas  moins  certaine  pour  erre 
litigieufe  :  JEquè  bonis  adnumerabitur , 
etiam  fi  quid  eji  in  aclionibus ,  petitio- 
nibus ,  perfecutionibus.  (  L.  49  ,  D.  de 
verb.  fignific.  ) 

Enfin,  cette  aâion  n'en  eft  pas  moins 
efficace  pour  dériver  d'un  délit  :  Sed  bficx 
delicto  debeatur,  mihi  videtur  pojjc  creditoris 
loco  accipi.  (  L.  12,  in  princ.  D.  eod.  ) 

30.  «  Puifque  tout  délinquant  a  con- 
traâé  une  obligation  civile  par  Ton  délit, 
&  qu'il  eft  par  conféquent  devenu 
débiteur ,  à  cet  égard  ;  il  faut  néceifaire- 
ment  qu'il  ait ,  pour  le  même  fujet , 
un  créancier  :  car  ce  font  deux  corrélatifs 
dont  l'un  ne  fauroit  exifter  fans  l'autre. 
Or,  ce  créancier  ne  peut  être  que  celui 
envers  qui  l'obligation  a  été  contractée 
au  temps  du  délit  ,  ou  celui  qui  a  fes 
droits  ;  car  c'eft  un  autre  principe  établi 
par  les  loix ,  qu'en  toute  forte  de  contrats  il 
faut  fur-tout  en  confidérer  l'origine  & 
Ja  caufe  :  Uniufcujufque  contracfùs  initium 
foeclandum  eft  ù  caufa.  La  peine  du 
délit  ne  fauroit  donc  être  due  qu'à  celui 
auquel  on  n'auroit  pu  fe  cnfpenfer  de 
l'adjuger  fi  elle  l'avoit  été  aufTi-tôt  après 
le  délit  commis.  »  Or,  le  véritable  créan- 
cier de  la  peW  pécuniaire  ne  fauroit 
fouffrir  du  retardement  de  cette  adjudi- 
cation, occafioné,  foît  par  la  contumace 
&  les  chicanes  de  i'accufv  y  foit  même 
quelquefois  par  la  négligence  ou  la  con- 
nivence des  officiers  de  jullico.  Ce  font 
toutes  circonffances  qui  lui  font  &  doivent 
lui  être  parfaitement  étrangères. 

40.  Il  eft  bien  vrai  qu'à  l'exception  des 
crimes  graves,  tels  que  ceux  de  lefe- 
aiajefté  ;  péculat ,  &c  doat  la  condam- 


A  M  E  509 

nation  a  un  effet  rétroactif ,  le  fife  n'a 
hypothèque  que  du  jour  des  jugemens, 
fuivant  Vart.  55  de  l'ordonnance  de 
Moulins  (j  la  déclarât,  de  tjoo  ;  mais 
c'eft  mal  à  propos  qu'on  voudrait  tirer 
des  difpofitions  de  ces  loix  une  confe- 
quence  contre  l'obligation  perfonnelle 
contractée  du  jour  du  délit.  Les  obliga- 
tions perfonnelles  &  hypothéquai res  ont 
à  la  vérité  le  même  principe,  mais  elles 
ne  fe  conllituent  pas  de  la  même  manière  : 
les  premières  fe  contractent  re  ipsâ  ; 
au  lieu  que  les  fécondes  ne  peuvent  être 
conftituées  que  par  la  loi ,  ou  une  con- 
vention exprefiè.  Ainfi  il  faut  bien  le 
garder  de  les  confondre  dans  leurs  effets. 

50.  Dans  le  nombre  des  loix  qui 
appuient  ces  réflexions  &  le  fyffême 
favorable  au  feigneur  ou  au  fermier 
qui  jouifi'oient  des  fruits  du  temps  du 
délit  ,  n'en  choilîflbns  qu'une  ;  mais 
claire ,  mais  décifive  :  Quoties  de  deliclo 
queeritur,  placuit  non  eam  petnam  fubirt 
quem  debere  ,  quam  conditio  ejus  admittit 
eo  tempore  quo  fentemia  de  eo  ferturf 
fed  eam  quam  fuftineretf  fi  eo  tempore 
efièt  fententiam  paffus,  cùm  deliquijfct. 
(  L.  1 ,  D.  de  pœnis.  ) 

Nous  ne  fuivrons  pas  notre  auteur 
dans  la  réfutation  des  objections  qu'il 
fe  fait ,  ou  plutôt  de  celles  du  préfident 
Favre ,  qu'il  difeute  avec  le  fecours  de 
Bachovius  }  nous  croyons  en  avoir  affez 
dit ,  pour  prouver  que  fi  notre  grand 
magiftrat  n'a  pas  raifon ,  quand  il  réunit 
d'ailleurs  en  fa  faveur  le  fuffrage  des 
loix  romaines  ,  celui  de  nos  anciens 
jurifconfnltes  ,  la  difpofition  delà  coutume 
de  Bretagne  ,  enfin  la  jurifprudence  des 
parlemens  dcTouloufè ,  d'Aix,  de  Rennes 
&  de  Dijon  ;  on  lui  doit  au  moins 
tenir  compte  de  fes  recherches  &  4e 
fes  efforts  pour  parvenir  à  la  vérité.  A 
notre  égard ,  en  renvoyant  à  nos  réflexions 
dans  le  Traité  de  Vaccufittion ,  n°.  $$ y 
&,  en  délirant  fur- tout  une  loi  fage, 
mais  claire  ,  mais  précife ,  qui  termine 
enfin  toutes  difcuflîons  fur  un  des  objets 
les  plus  impoxtans  de  la  Inflation t 
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nous  nous  promettons  de  revenir  fur 
tout  ceci  aux  mots  Condamnation,  Con- 
fifcntion,  Crime,  Fermier,  Hypothèque,  ùc. 

Suivant  les  derniers  principes  du  droit 
fifcal ,  c'eft  au  fermier  ou  régilTeur  aduel 
qu'appartiennent  toutes  les  amendes,  non 
feulement  celles  confignées  ,  acquifes  ou 
adjugées  durant  le  cours  de  fon  bail  ou 
de  fa  régie ,  mais  encore  toutes  celles  qui 
peuvent  avoir  été  prononcées  ou  acquifes 
dans  le  cours  des  baux  précédons  ,  des 
-régies  antérieures.  Le  fermier  ou  régîflèttC 
dont  l'exercice  eft  expiré,  n'a  qu'une 
année  pour  faire  le  recouvreront  des 
droits  cafuels  échus  ,  fans  quoi  ils  font 
dévolus  à  fes  fuccelleurs  ;  il  n'y  a  qu'une 
exception  à  cette  règle ,  c'eft  celle  où  le 
fermier ,  ou  régleur  ancien ,  aura  eu 
foin  de  s'afliirer  leurs  rentrées  par  des 
demandes  duement  contrôlées,  ou  par 
des  conventions  ou  obligations  pafltes 
à  fon  profit  pardevant  notaires  par  les 
redevables. 

Prejcription. 

43.  Mais  la  règle  que  nous  venons 
d'établir  pour  le  recouvrement  ,  dans 
l'année  de  l'exercice  fini ,  n'a  lieu  que  de 
fermier  &  régi  n'eu  r  à  fermier  &  régilfeur  : 
en  effet ,  les  droits  ne  font  pas  preferits 
à  l'égard  des  redevables  ;  &  ce  qui  cène 
d'appartenir  à  l'un  ou  à  l'autre,  e(r  aufTi-tôt 
dévolu  à  fes  différens  fucceffeurs  ,  qui  ont 
trente  années  pour  faire  ce  recouvrement. 

Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  cer- 
taine que  les  amendes  domaniales  ne  fe 
preferivent  que  par  trente  années  par 
ceux  qui  les  ont  encourues ,  ou  contre 
qui  elles -ont  été  prononcées.  En  confé- 
quence  on  ne  peut  même  oppofer  aux 
prépofés  du  domaine,  les  loix ,  coutu- 
mes ,  ftatuts  ,  ou  ufages  qui  ont  établi 
une  prefeription  moins  longue  pour  le 
Recouvrement  des  amendes. 

Ainfi ,  par  exemple  ,  on  n'obferve 
plus  ni  Yart.  t$  du  tit.  ti  de  la  cout. 
}fe  Berri ,  qui  porte  que  le  fermier  des 
exploits  &  amendes  ,  deux  ans  après  fa 
jèxniej  n'eû  recevablc  à  en  former  denun- 
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de,  s'il  n'y  a  fommation  ou  promette 
de  payer;  ni  Yart.  16  du  tit.  13  de 
celle  de  Bourbonnois ,  qui  dit  :  que  de- 
niers de  collectes  &  impôts ,  clames  & 
amendes,  défauts  &  exploits  de  jultice 
fe  prefetiront  par  3  ans  ,  s'il  n'y  a 
innovation. 

On  n'obferve  pas  non  plus  hors  de  la 
province  de  Bearn  Yart.  1  delà  rubr.  zi 
du  for  &  ufuge  du  pays  ,  qui  décide  que 
l'action  pour  demander  les  amendes  adju- 
gées au  iife  doit  être  exercée  dans  le 
cours  de  cinq  années  ;  â  défaut  de  quoi , 
&  s'il  n'y  a  point  eu  de  pourfuite  à  ce  fujet 
pendant  cet  intervalle  ,  cette  aâion  eû 
preferitc.  Un  ARRÊT  du  confeil ,  du  13 
oâobre  172Ç  ,  contradictoire ,  entre  les 
états  de  Bearn  &  l'infpcâeur  du  domaine, 
ordonne  en  conféquence  que  la  pref- 
eription ,  établie  par  la  coutume ,  pour 
le  recouvrement  des  amendes ,  ne  doit 
point  avoir  lieu  pour  celles  qui  font 
adjugées  au  confeil  du  roi ,  &  par  tous 
juges  autres  que  ceux  de  la  province 
de  Bearn ,  non  plus  que  pour  celles  qui 
font  réglées  par  les  ordonnances ,  édita 
&  déclarations ,  encore  qu'elles  foient 
prononcées  par  les  juges  de  cette  pro- 
vince :  «  Ce  faifant  ,  S.  M.  ordonne 
que  les  ordonnances ,  édits  ,  déclarations 
&  réglemens  concernant  les  amendes  do 
fol  appel ,  inferiptions  de  faux,  évocation , 
cafTation  &  de  requête  civile,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
conféquen$e ,  que  les  condamnés  auxd/res 
amendes ,  pourront  être  pourfuivis  an 
paiement  d'icelles  pendant  trente  années  , 
à  compter  du  jour  des  jugemens  oa 
arrêts  de  condamnation,  (bit  qu'ils  foient 
habitans  &  demeurant  dans  le  pays  de 
Bearn,  ou  dans  d'autres  provinces  da 
royaume.  »>  (  Didionn.  des  domaines , 
tom.  1,  pag. 

D'après  cela  il  faut  regarder  comme 
abroge  Yart.  387  de  l'ordonnance  de 
1 61$  ,  qui  portoit  que  les  receveurs  des 
amendes  adjugées  au  roi,  ne  pourroient 
faire  aucunes  pourfuites  trois  ans  après 
l'adjudication ,  s'ils  ne  les  a  voient  deman- 
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éfes  ,  flf.  s'ils  n'en  ;i voient  fait  pourfuite 
après  le  premier  exploit ,  avant  les  trois 
mois  expirés. 

Cependant  dans  les  jurifdi&ions  des 
eaux  &  forêts ,    la   prefcriptîon  n'eft 

fas  fî  longue  que  celle  que  détermine 
ARRÊT  cité  de  1715  :  en  effet  l'art.  z$ 
du  fit.  31  de  l'ord.  de  t66$  la  reftreint 
â  dix  années  nonobftant  tous  ujages  & 
toutumes  contraires.  Ce  délai  eft  bien  diffé- 
rent de  celui  que  portbient ,  foit  Y  art.  5 
de  Védii  de  Henri  II  de  t^55>  clui 
n'accordoir  aux  receveurs  que  trots  mois 
pour  faire  leurs  diligences  ;  loit  les 
RÈGLEMENT  des  i  3  &  26  février  &  x6 
octobre  1 5  98  ,  &  des  13  mars  &  4  fep- 
tembre  1601,  qui  déterminoient  qu'après 
ce  même  délai  de  trois  mois  les  receveurs* 
feroient  refponfables  des  amendes  en  leurs 
propres  &  privés   noms.   (  Sainctyen  , 

pag.  166  b  955  )  „  „, 

Nous  ne  devons  pas  pafTer  fous  filence 
des  traits  debienfaifance  de  nos  fouverains 
qui  ,  pour  indemnifer  leurs  fujets  de 
l'étendue  des  preferiptions  ,  accordent 
fouvent  des  amnifties ,  &  déterminent 
l'oubli  général  de  routes  les  contraven- 
tions qu'on  a  pu  commettre  dans  tel  00 
tel  genre. 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  l'ARRÉT  du 
confeil  d'état  ,  du  zi  août  1781  , 
•renouvelle ,  par  les  art.  z  &  3  ,  les 
défenfes  faites  par  toutes  les  anciennes 
loix  ;  1®.  aux  procureurs  de  mettre 
aucunes  appellations  aux  rôles ,  ni  d'en 
pourfuivre  l'audience,  ainfi  que  de  con- 
clure en  aucuns  procès  par  écrit  &  de 
faire  aucunes  procédures,  que  les  amendes 
n'aient  été  conflgnées  ,  &  les  quittances 
d'icelles  lignifiées  &  rapportées ,  à  peine 
de  nullité  des  procédures  &  jugemens, 
reftitution  du  quadruple  defditcs  amendes 
&  acceffoircs  ,  &  de  500  liv.  d'amendes 
pour  chacune  contravention  ;  20.  aux 
greffiers  &  commis  des  greffes  de  déli- 
vrer auenns  jugemens  ,  qu'il  ne  leur  foit 
apparu  de  la  quittance  de  Yamende  de 
xoni-gnation ,  dont  ils  feront  mention, 
tant  l'ur  leurs  regiftres  quedan»  le  vu  defdits 
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jugemens  :  cependant  S.  M.  par  Vart.  3 , 
décharge  ,  par  grâce  fpéciale  ,  les  pro- 
cureurs, greffiers  Ôc  commis,  de  toutes 
les  peines  par  eux  encourues  jufqn'au 
jour  de  l'arrêt ,  pour  défaut  de  con  ligna* 
tion  des  amendes  ,  à  l'exception  néan- 
moins de  celles  pour  lefquelles  il  aura  été 
déjà  rapporté  contre euxdesprocés-verbaux» 
&  à  condition  qu'ils  conligneront  toutes 
lefdites  amendes  avant  le  premier  janvier 
lors  prochain ,  &c.  Voyez  Amnifiie , 
Contravention  y  Contrôle,  Greffier ,  P  refit 
criptioo  t  Procureur  ,  £>*r . 

Amendes  folidaires,  , 

44.  En  général  Yamende  n'eft  point 
folidaire  en  matière  criminelle  :  ce  font 
les  difpofitions  de  trois  ARRÊTS  du  par- 
lement de  Dijon  ,  des  2  décembre  1595, 
13  mai  161 1  &  13  février  1634.,  qui 
font  défenfès  à  tous  les  juges  du  relTbrr 
de  condamner  les  aceufés  folidairement 
aux  amendes  par  eux  adjugées,  foit  an 
roi,  foit  aux  feigneurs  ,  à  peine  d'être 
amendes  arbitrairement.  (  Bouvot ,  tom.  z9 
au  mot  Accufateur,  queft.  t  $  ;  &  Bouhier, 
tom.  z,  n*.  zj  y  pag.  zo8.) 

Cette  jurifprudence  a  été  long-rçrrfpHl 
celle  du  parlement  de  Paris  ;  puilqu'3 
a  prononcé  par  un  ARRÊT  folcmnel  ,  du 
20  janvier  1707,  rendu  contre  le  fieur 
de  Langallcrie ,  que  Yamende  n'étoit  pa* 
folidaire,  même  pour  crime  de  lefe-majeftê. 
Il  faut  convenir  qu'aujourd'hui  cette 
cour  juge  allez  volontiers  différemment^ 
&  prononce  les  amendes  folidairement 
non. feulement  contre  tous  les  complices 
d'un  délit  grave ,  mais  encore  contre 
tous  ceux  qui  ont  participé  à  des  quafi- 
délits  en  matière  de  contraventions  aux 
rcgles  générales  de  police. 

A  Touloufe,  «chacun  dos  condamnés, 
peut  être  contraint  par  corps  a  payer 
toute  Yamende ,  le  fofvablc  pour  le  non 
folvable.  »>  C'eft  la  decifion  de  deux 
ARRÊTS  ,  l'un  du  parttmerir  de  Tou- 
loufe  &  .l'autre  de  la  chambre  de  l'édit 
de  Beziers ,  du  mou  de  'èprembre  161^  p 
(  Defpeifies ,  tom.  3  ,  pag.  1 65  ,  /r°.  14? 


Digitized  by  Google 


5îi  AME 

la  Roche-FIavin ,  pag.  380  ,  art.  6*.  ) 
Graverol,  fur  ce  dernier  auteur,  met 
une  exception  à  ce  principe  de  con- 
damnation folidaire  ;  il  dit  que  quand , 
parmi  les  accufés ,  il  y  en  a  de  contu- 
max  ,  &  d'autres  qui  fe  font  mis  en 
état;  la  condamnation  folidaire  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  des  contumax  entr'eux  res- 
pectivement ,  ou  à  l'égard  de  «eux  qui 
fe  font  mis  en  état  aurfi  entr'eux  refpeo 
tivement  :  &  cependant. .  .  . 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  18  janvier  1731,  qui  juge  que  «  tous 
les  condamnés  à  une  amende  folidaire  de 

10  liv.  pour  dommages  caufés  à  un 
pré ,  doivent  être  affignés  fur  l'appel  fait 
par  quelqu'un  li'eux  ;  &  quoique  d'autres 
déclarent  acquïefcer ,  ils  doivent  relier 
dans  l'inftance  pour  fe  voir  déclarer 
î'arrét  commun.  »  (Aguier,  tom.  z, 

arr-  45  >  P.aS-  43*  ) 

Celui  qui  a  payé  une  amende  à  laquelle 

11  etoit  condamné  folidairement  avec 
d'autres  co-aceufés  ,  peut  réclamer  contre 
chacun  d'eux  leur  portion.  (  Papon  liv.  zq9 
tit.  z,  n°.  14.) 

En  matière  civile  Yamende  tient  plus 
,dûf  la  nature  des  dépens  que  d'une  peine  ; 
jainfi  comme  les  dépens  fe  divifent  , 
V amende  doit  fe  divifer  aufli.  C'eft  d'abord 
la  décifion  d'un  ancien  ARRÊT  du 
parlement  de  Paris ,  rendu  i  la  pronon- 
ciation de  la  St.  Martin  d'hiver  de  l'année 
1 38  3-  C Qp&JL  J.  Gallî,  3 ioyinJbfl.parUm. 
part.$,  pag.  340.J  Ceft  aufli  celle  d'une 
SENTENCE  de  la  chambre  du  domaine, 
"du  x  août  17 10,  qui  déchargea  Déporte 
procureur  en  la  cour,  de  la  folidité.  On 
fe  pourvut  en  caflation  contre  ce  juge- 
ment ;  mais  au  rapport  de  M.  le  Pelletier 
Desforts  ,  intendant  des  finances  ,  la 
requête  du  receveur  des  amendes  fut 
rejetée.  (  La  Planche ,  tom.  3>pag.  tq.6.  ) 

Ces  deux  préjugés  font  conformes  a 
l' ARRÊT  du  parlement  de  Grenoble, 
du  30  août  161 4,  qui  juge  «  que  de 
pluueurs  condamnés  en  une  amende  de 
fol  appel ,  chacun  n'en  doit  que  fa  part 
&  portion  \  n  en  conféquence  la  cour  caflà 
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Vemprijbnnement  fait  du  doyen  de  Véglife 
de  Notre-Dame  de  Carlel-Jaloux ,  avec 
dépens ,  dommages  &  intérêts.  (  Ballet , 
tom.  z ,  hv.  7 ,  ///.  7 ,  chap.  3  , 
pag.  418.  ) 

L'art.  30  du  tit.  commun  de  l'ordon. 
de  t68i ,  prononce  «  que  les  condam- 
nations contre  deux  ou  plufieurs  per- 
fonnes  pour  un  même  fait  de  fraude 
font  folidaires  ,  tant  pour  la  confifeation 
&  amende ,  que  pour  les  dépens,  n 
Le  Code  filial  va  plus  loin  : 
DÉCLARATION  du  mars  1688. 
Les  fenrences  prononcées  contre  les 
femmes  convaincues  de  faux-faunage , 
feront  exécutées  pour  les  peines  pécu- 
niaires, TANT  CONTRE  ELLES,  QUE 
LEURS  MARIS  SOLIDAIREMENT ,  fans 

néanmoins  que  faute  de  paiement  ,  il 
puijfe  être  rendu  aucun  jugement  de 
converjion. 

Déclaration  du  iz  juin  1711, 
qui  ordonne  que  les  pere  &  mère,  lorfque 
leurs  enfans  demeureront  avec  eux  , 
feront  &  demeureront  civilement  refpon- 
fables  des  amendes  auxquelles  ils  kront 
condamnés,  &  comme  tels,  con- 
traints par  corps  au  paiement 
d'icelles;  fans  néanmoins  qu'au  défaut  de 
payer  lefdites  amendes,  la  converfion 
puijfe  en  être  ordonnée  en  peine  affliclive. 

Ordonnance  du  6  oâobre  1744. 
S.  M.  entend  que  Yamende  à  laquelle 
aura  été  condamné  le  garde,  gendarme, 
chevau-leger ,  moufquetaire  ,  grenadier  v 
cavalier ,  dragon  &  foldat  qui  auront 
commis  la  contrebande  ou  la  fraude, 
foit  encourue  par  l'officier  qui  fe  trou- 
vera commander  la  campagne  lorfque 
le  délit  aura  été  commis;  &  que  la  fomme 
à  laquelle  ladite  amende  montera,  fera 
retenue  fur  les  appointe  mens  dudit  officier, 
par  le  tréforier  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  &c. 

Ces  Ioix  font-elles  aufli  juftes  qu'elles 
font  féveres?  Ne  peut-il  pas  arriver  que 
des  pères ,  des  maris  &  des  officiers 
prennent  inutilement  toutes  les  précau- 
tions que  la  prudence  peut  fuggérer  pour 

^réprime» 
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reprimer  les  mauvaifes  inclinations  de 
leurs  enfans,  leurs  femmes  &  leurs  fol- 
dats  ,  pour  s'oppofer  à  cet  efprit  de 
cupidité  qui  leur  fuggere  des  telles  de 
s'enrichir  ou  d'améliorer  leur  fort  par 
la  contrebande ,  par  la  contravention  aux 
loix  fifcales.  On  reconnolt  cette  poflîbi- 
lité,  puifqu'on  n'ofe  pas  prononcer  que  les 
amendes  feront  converties  en  peine  cor- 
porelle ,  à  défaut  de  paiement  de  la  peine 
pécuniaire.  Mais ,  peut-on  donc  prononcer 
qu'un  mari ,  qu'un  pere ,  fe  verront  ex- 
po ft  s  à  périr  dans  une  prifon ,  s'ils  ne 
peuvent  fatisfaire  aux  condamnations 
pécuniaires,  dont  la  loi  les  rend  ref- 
pon  fables  ? 

Nous  croyons  que  les  trois  loix  que 
nous  nous  permettons  d'examiner  doivent 
d'autant  moins  être  fuivies  à  la  rigueur, 
que  nous  voyons  dans  les  art.  J ,  4 
Ér  5  de  la  DÉCLARATION  du  30  jan- 
vier 1714,  &  dans  l'ARRÊT  du  confeil, 
du  16  novembre  1734,  les  pères  & 
maîtres  n'être  déclarés  civilement  &  foli- 
dairement refponfabks  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  enfans  ou  do- 
meftiques ,  que  pour  fait  de  complicité, 
ou  pour  violence  &  rébellion. 

«  Tous  bâtimens  embarquant  ou  dé- 
chargeant du  left ,  auront  une  voile  qui 
tiendra  aux  bords,  tant  du  vaiffeau  que 
de  la  "gabare,  à  peine  de  ço  liv.  d'amende 
fôlidaire  contre  les  maîtres  des  navires 
&  gabares.  »  (  Art.  4  du  tit.  4,  du 
Uv.  4  de  Cordon,  de  1681.) 

Valin  dit ,  que  fans  la  précaution 
d'avoir  une  voile  ou  prélat  qui  tienne 
aux  bords ,  tant  du  vaiflèau  à  lefter  ou 
i  déleuer,  qu'au  vaifTeau  ou  qu'à  la  gabare , 
il  feroit  impofîible  d'éviter  qu'il  ne 
tombât  une  partie  du  left  dans  l'eau, 
ce  qu'il  eft  eflentiel  d'éviter.  Vamendt 
doit  être  payée  folidairement  par  le  maître 
du  navire ,  &  par  celui  de  la  gabare  ; 
farce  que  la  contravention  leur  eu  com- 
mune, &  qu'en  matière  de  délit  la  peine 
pécuniaire  doit  régulièrement  être  Ap- 
portée folidairement  par  les  coupables , 
fauf  le  recours  de  l'un  contre  l'autre , 
Tome  IV% 
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pour  le  rembourfement  de  fa  portion  , 
ou  pour  l'y  faire  contribuer.  Valin 
ajoute,  qu'il  n'y  a  point  de  diltinâion 
à  faire  entre  les  maîtres  ou  capitaines 
François  ou  étrangers  :  ces  derniers  ne 
pourraient  prétendre  â  un  recours  & 
garantie  contre  les  maîtres  des  bateaux 
ou  gabares ,  fous  le  prétexte  qu'ils  ignore- 
raient nos  loix;  parce  qu'en  cette  partie 
nos  loix  n'ont  rien  de  particulier,  & 
qui  nefoit  obfcrvé  ailleurs,  ce  qui  exclut 
toute exeufe  d'ignorance.  (Valin ,  tom.  z, 
pag.  414  &  5*5*)****  Qu*l  inconvé- 
nient trouverait- on  à  ordonner  que  tous 
jugemens  portant  condamnation  à  des 
amendes,  (oit  civiles  ,  foit  fifcales ,  foit 
même  criminelles ,  feraient  exécutés  fo- 
lidairement contre  les  co-intéreflés ,  ou 
complices;  à  défaut  de  quoi  chacun  d'eux 
n'en  feroit  tenu  que  pour  fa  portion. 
Nous  l'avons  déjà  dit  fous  le  mot  Ac- 
croijfement ,  n°.  8  :  en  matière  de  dif- 
pofitions  pénales,  il  ne  doit  point  y  avoir 
accroiilement  au  profit  du  ftfc  contre 
diverfes  parties  condamnées  à  Vamendt 
par  un  même  jugement  ,  à  moins  que 
ce  jugement  n'exprime  qu'ils  y  font  con- 
damnés folidairement.  Voyez  les  divijions 
fuivantes ,  &  Complice,  Contravemion , 
Contrebande,  Délejlage  ,  Quafi- délit) 
Rébellion,  ùc. 

Communauté  d'habitans. 

45.  Bacquet^ droits  de  jujlice,  ch.  /  j, 
n°.  31,  tom.  1,  pag.  164  )  a  traité  la 
quelHon  de  favoir  comment  on  doit 
contraindre  une  communauté  d'habitans 
au  paiement  des  amendes  auxquelles  etie 
a  été  condamnée.  D'une  part,  fuivant  la 
loi  romaine,  un  habitant  ne  peut  fans 
injuftice  être  contraint  pour  toute  fa 
communauté  :  Grave  est  non  solvm 

LE  CI  BUS  y  VER  VM  ETJAM  Ai  QUI - 
TATI  NATVRALI  CONTRARJVM,  pro 

alienis  debitis  alios  molejîari.  Idarcà 
hujufmodi  iniquitates  circa  omnes  vi- 
caneos  perpetrari  modis  omnibus  prohi- 
bemus.  (  L.  unie.  C.  ut  nullus  ex  vicaneis 
pro  alienis  vicancorum  debitis  teneatur.  ) 
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D'autre  part  :  fi  le  receveur  des  amendes 
ètoxt  contraint  de  pourfuivre  chaque  habi- 
tant pour  fa  portion  virile  ,  ces  procédures 
(èroient  également  difficiles ,  incommodes 
&  difpendicufes.  Il  faut  donc ,  fuivant 
Bacquet,  pour  concilier  tous  les  intérêts, 
que  le  receveur,  après  un  commandement 
préalable  à  la  communauté,  fait  à  haute 
voix  à  l'ifïue  de  la  meflè  de  paroilfe  , 
préfente  requête  à  la  cour,  dans  laquelle, 
après  avoir  rendu  compte  du  fait  qui  a 
détermine  la  condamnation  à  Y  amende  ,  & 
du  commandement  qu'il  a  fait  donner  pour 
s'en  procurer  le  paiement ,  il  demande  que 
les  ailleurs  foient  tenus  d'en  faire  Paillette 
fur  toux  les  habitans,  dans  le  délai  que  la  cour 
fixera  ;  &  que  les  collecteurs  foient  tenus 
den  faire  la  levée,  à  peine,  contre  les 
afïeeurs  &  collecteurs,  de  payer  Y  amende 
en  leur  propre  &  privé  nom ,  fauf  leur 
recours ,  ainfi  qu'ils  aviferont. 

Aujourd'hui  il  faudroit,  pour  le  paie- 
ment d'une  amende  prononcée  contre 
une  communauté ,  fe  pourvoir  au  contai , 
ou  pardevant  l'intendant  de  la  généralité , 
pour  faire  ordonner  qu'elle  fera  impofée 
avec  la  taille  au  marc  la  livre  ,  mais 
on  ne  pourroit  fe  pourvoir  en  aucun 
cas  centre  un  ou  plufieurs  habitans  en 
particulier.  C'eft  ce  que  nous  expliquerons 
plus  précifément  au  mot  Communauté 
4' habitans ,  dans  la  divifion  dettes.  Ob- 
fervons  feulement  ici ,  que,  pour  que 
X amende  forme  régulièrement  une  dette 
de  communauté  ,  il  faut  que  la  commu- 
nauté y  ait  été  légalement  condamnée; 
çVft-à-dire ,  que  cette  amenât  ait  été  pro- 
noncée dans  une  çonteflarion  que  cette 
communauté  avoit  régulièrement  pourfui» 
vie  enfuite  d'une  aflcmblée  &  d'une  auto- 
lifation.  Sans  cela,  les  fyndics  ou  parti- 
culiers qui  auroient  agi  au  nom  de  la 
communauté  ,  feroient  feuls  refponfàbles 
de  Y  amende.  Ce  font ,  entr'autres  ,  les 
'difpofi  tions  de  Y  art.  iz  de  la  déclaration 
du  13  avril  1761  :  «  lorfque  les  habitans 
d'une  communauté  auront  fuccombé  dans 
un  procès,  foit  en  demandant,  fuit  en 
^'fçadaiit  fur  le  6it  4e  la  taille ,  bas 
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avoir  é*ré  préalablement  antorifés  par 

les  fieurs  intendans  &  commiflaires  dé- 
partis, voulons  en  ce  cas,  que  les  con- 
damnations de  frais  &  dépens,  dom- 
mages &  intérêts ,  ne  foient  fupportes 
que  par  ceux  qui  auront  ligné  ck  ap- 
prouvé la  délibération  ,  entre  lefquels 
la  réimpofition  fera  faite  au  marc  la 
livre  de  leurs  cotes;  fans  que  les  autres 
habitans  qui  n'auront  pas  adhéré  â  la 
délibération ,  foient  tenus  de  fupporter 
aucune  portion  de/dites  condamnations , 
ou  rejets.  » 

Les  pâtres,  bergers,  gardes,  mefliers, 
bangards ,  &c.  des  habitans  des  paroifTes 
ufàgercs ,  &  ayant  droit  de  panage  dans 
les  forêts  &  bois  du  roi ,  des  eccléfiafti- 
ques,  communautés  &  particuliers,  &*  qui 
conduiront,  ainfi  que  dans  les  landes % 
ruyeres ,  places  vaines  &  vagues ,  & 
aux  rives  des  bois  &  forêts  ,  des  bétes 
à  laine,  chèvres,  brebis  ou  moutons, 
feront  condamnés  en  Y  amende  de  10  L 
pour  la  première  fois  ;  &  demeureront  > 
les  maîtres  propriétaires  des  beftiaux ,  & 
pères  de  famille ,  refpoofables  civilement 
des  condamnations  rendues  contre  ces 
bergers.  Ceft  la  difpofirion  de  Y  art.  13 
du  tit.  i$  de  C ordonnance  de  166$.  Les 
communautés  a  voient  été  déclarées  ref- 
pon  fables  des  pâtres  choifis,  par  Y  art.  9  dm 
m(me  tit.  Voyez  Bangard,  Berger  ,  Bois  > 
Communes,  Fortt ,  Garde-Faite,  Garde p 
Glandée  ,  Méfier  ,  Mefus  ,  Panage , 
Parcours,  Pâturage,  Oc.  &c. 

Mari  &  Femme. 

46.  Les  auteurs  fifeaux  foutknnent 
que  la  femme  en  communauté  doit  payer  la 
moitié  de  Y  amende  â  laquelle  fon  mari  a 
été  condamné  ,  parce  que  le  délit  ou  quafi- 
délit  forment  une  efpece  de  contrat , 
qui  oblige  les  deux  conjoints  ;  &  que  la 
femme  eft  tenue  de  la  moitié  des  dettes 
contractées  par  la  communauté.  Leur  fen- 
riment  paroit  appuyt  fur  un  ARRÊT  du. 
parlement  de  Paris ,  du  7  fèptembre  1 6x4* 
qui  a  décidé  que  «  pour  le  paiement 
d©s  amendes  &  réparations  pécuniaires. 
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adjugées  pour  le  délit  du  mari ,  non 
emportant  mort  civile,  on  peut  fe  pour- 
voir fur  la  part  afférente  i  la  femme 
en  la  communauté.  »  (  Journ.  des  audienc. 
tom.  t  ,  fit»,  t  ,  chap.  z8 , pag.  t8.J.... 
Voyez  cependant  ce  que  nous  avons  dit 
fur  cette  quejhon  ,  fous  le  mot  Acquêt , 
n9.  J. 

Dans  le  cas  où  la  femme  eft  condam- 
née à  une  amende  ,  peut  -  on  en  pour- 
fuivre  le  recouvrement  contre  le  mari , 
maître  des  fruits  des  biens  dotaux  ?  La 
jurifprudence  n'cft  pas  uniforme. 

ARRÊTS  du  parlement  d'Aix ,  des  29 
mars  1637  ,  17  novembre  1654  &  22 
juin  1660.  Le  premier  décide  que  «  dot 
ne  peut  être  exécutée  pour  amende  de 
la  femme  au  préjudice  du  mari.  »  Le 
fécond  prononce  que  le  mari  ne  peut 
être  inquiété ,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  délit  furvenu  avant  le  mariage , 
mais  dont  la  condamnation  à  Vamende 
n'a  eu  lieu  qu'après  cette  époque.  Enfin  , 
le  troifieme  décide  que  le  mari  n'eft  pas 
fournis  à  fouffrir  une  collocation  fur  les 
biens  dotaux ,  pour  une  amende  pronon- 
cée contre  fa  femme.  (  Du  Perier  , 
tom.  Zy  n°.  z8,  pag.  45  <?  de  l'edit  de 
*7$9-  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Touloulê, 
du  23  janvier  1 6ç  i  :  «  En  un  procès 
criminel  d'injures  une  femme  ayant  été 
condamnée  aux  dépens  &  en  certaine 
amende;  la  cour,  pour  Vamende,  permit 
l'exécution  furies  biens  dotaux,  nonobftant 
l'infiftance  du  mari ,  qui  foutenoit  les 
fruits  lui  en  appartenir  pendant  fa  vie  ; 
&  cafïa  la  faille  qui  avoit  été  faite  pour 
les  dépens  fur  les  mêmes  biens  dotaux.  » 
(Boné,  part.  z,arr.  z8,pag.  sloS.).... 
Nous  préférerions  la  jurifprudence  du 
parlement  d'Aix. 

Les  biens  fujets  au  douaire,  font 
décrétés  à  la  requête  du  receveur  des 
amendes  pour  le  recouvrement  de  Vamende 
prononcée  contre  le  mari.  Ce  receveur 
peut- il  forcer  la  femme  à  recevoir  le 
prix  de  fon  douaire ,  des  deniers  qui  pro- 
viendront de  la  vente,  fuivant  l'eltima- 
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rlon  qui  en  fera  faire  ?  ou  bien  la  femme 
a-t-elle  droit  de  foutenir  que  la  vente 
ne  peut  fe  faire  qu'à  la  charge  de  l'uiu- 
fn ut ,  &  de  la  retenue  pour  le  douaire 
pendant  fa  vie? 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
22  décembre  1 601.  Le  receveur  des 
amendes  foutenoit  que  quand  le  fifc  a 
des  droits  fur  un  héritage ,  il  peut  pour- 
fuivre  la  vente  de  fa  totalité.  La  femme 
repliquoit  qu'il  falloir  diflïnguer  :  ou  le 
fifc  a  un  droit  de  propriété  fur  une 
portion,  &  alors  il  peut  faire  vendre 
la  totalité  ;  ou  il  n'a  qu'une  hypothèque  , 
&  alors  il  ne  peut  faire  vendre  au 
préjudice  de  l'ufufruitier  :  «  Car  celui 
qui  auroit  un  héritage  indivis  avec  un 
autre  en  pourroit  facilement  être  fruftré , 
&  évincé  fans  fon  confentement  ;  &  ne 
faudrait  que  faire  condamner  leco-feigneur 
en  quelque  petite  amende,  ou  qu'il  fe 
tût  déclaré  caution  de  quelque  pubhcain, 
pour  le  priver  de  fon  droit,  »  (  Bouchel 
&  Bechefer,  tom.  z,  au  mot  FÏJi , 
pag.  *6o  ,  col.  z9  c>  Filleau  ,  tom.  z  > 
part.  4,  quejl.  07  ,  pag.  t88  &  fuiv.) 

Arrêt  du  mois  de  juillet  Le 
fleur  Fabri ,  confeiller,  ne  trouvant  pas 
dans  la  dot  de  la  demoifelle  Barrany  de 
quoi  furrire  au  paiement  des  condamna- 
tions &  amendes  qui  lui  avoient  été* 
adjugées  ,  fe  pourvoit  fur  les  biens  du 
pere  Barrany ,  &  demande  tant  ce  qui 
pouvoit  revenir  à  fa  fille ,  pour  fuppfé- 
ment  de  légitime,  que  pour  fa  portion 
dans  la  fucceiîion  d'un  de  fes  frères , 
décédé  ab-intejlat  :  la  cour  lui  accorde 
ce  fécond  objet  &  lui  refufe  le  premier. 
(  Bouchel  ôc  Bechefer,  au  mot  Légitime, 
pag.  $t  $  ,col.  z.).  . . .  Nous  ne  faurions 
concevoir  cette  décifion  :  pourquoi  Fabri, 
admis  à  exercer  les  droits  de  la  demoi- 
felle  Barrany  pour  la  fucceflion  !  rater, 
nelle,  n'a-t-i!  pas  été  admis  â  les  exercer 
pour  le  fupplément  de  légitime  dans  la 
fucceflion  paternelle  ?  La  plupart  des 
anciens  arrêts  font  cités  par  les  auteurs 
de  telle  manière  ,  qu'on  ne  peut  en 
tirer  aucun  principe,  6c  qu'il  n'en  rçflo 
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qu'une  trifte  idée  des  loix  &  de  la 
jurffprudence. 

«  En  Haynaut,  un  mari  peut  être 
exécuté'  pour  les  amendes  &  de'pens 
auxquels  fa  femme  a  été  condamnée 
pour  délit.  »  Ainfi  prononcé*  par  un 
ARRÊT  du  parlement  de  Flandres ,  du 
2.0  janvier  1697,  rendu  en  interprétation 
de  Vert.  6  du  chap.  116  delà  coutume 
de  cette  province;  il  décide  qu'une  femme 
eft  traitable  en  juftice  pour  le  fait  de  fa 
négociation  &  marchandife  ,  ou  pour  répa- 
ration d'injure,  de  parole  ou  de  fait. 

Le  parlement  de  Bourdeaux,  n'a  pas 
traité  les  femmes  avec  le  même  efprit 
que  la  coutume  d'Orléans,  (  voyez  n°.  z8.) 
Arrêt  du  4  feptembre  1516,  qui  juge 
qu'une  femme  condamnée ,  pour  délit ,  à 
une  amende,  peut  être  retenue  prifonniere 
jufqu'au  paiement;  fans  pouvoir  demander 
la  liberté  ,  foit  en  donnant  caution  ,  foit 
en  offrant  de  faire  ceflîon  de  biens. 
(  Papon ,  liv.  10,  Ht.  10 ,  n°.  4.  ) 
Voyez  Communauté ,  Délit,  Dot ,  Douai- 
re ,  Femme  ,  Loyale-échutc  ,  Mari  5  ùc. 

Pere  &  Fils. 

47.  On  a  demandé  fi  le  pere  croit 
tenu  de  fatisfaire  à  l'amende  prononcée 
contre  fon  fils  ;  &  fur  fes  biens  oropres , 
&  fur-tout  fur  les  biens  de  ce  nls ,  dont 
il  a  l'ufufruit  ? 

Vart.  7  du  fit.  t  de  la  coutume 
d'Auvergne  donne  au  fils  familier  gregneur 
de  x§  ans  ,  le  droit  d'efter  en  jugement, 
foit  en  demandant,  foit  en  défendant, 
fans   autorité  ni  licence  de  fon  pere; 

MAIS  LE  JUGEMENT  QUI  S'ENSUIT 
HE  PORTE  AUCUM  INTÉRÊT  AU 
PERE. 

Prohet  (  tom.  1  ,  vag.  1 ,  de  Védit. 
in-S°.  )  expliquant  la  fin  de  ce  texte ,  dit 
que  le  pere  ne  peut  être  exécuté  ni  fur 
fes  biens  propres ,  ni  fur  ceux  du  fils  dont 
il  a  l'ufufruit,  pas  mime  pour  les  délits: 
on  laifTê  au  pere  cet  ufufruit  ,  &  on 
vend  fimplement  la  propriété.  Il  dit 
cependant  que  s'il  s'agi'lbit  de  crime 
capital  (  tout  comme  la  femme  eft  obligée 
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en  ce  cas  d'aliéner  fon  bien  dotal  pour 
procurer  la  liberté  à  fon  mari  )  le  pere 
feroit  tenu  ,  fur  fes  propres  biens ,  de 
procurer  celle  de  fon  fils.  .  .  .  Ceci 
exige  des  notions  particulières ,  qui  ne 
peuvent  être  placées  que  fous  les  mots 
Fils,  Obligation  naturelle,  Pere,  Pri- 
Jonnier,  &c. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 

Î)  juin  1659,  fur  cette  queftion  :  »  Si 
e  fils  parricide  eft  préfumé  pouvoir 
fuccéder  à  fon  pere,  pour  faire  que 
l'amende  fe  puifle  prendre  fur  la  part  & 
portion  qui  lui  devoit  appartenir  dans  fa 
fuccefîion  ?  m  La  cour  jugea  que  le  fils 
s'étant  rendu  indigne  par  fon  parricide, 
étoit  incapable  de  fuccéder  aux  biens  de 
fon  pere.  .  .  .  (  Journal  des  audiences , 
tom.  1  ,  liv.  to  ,  chap.  *8 ,  pag.  jgz 
&  7,93.  J.  ...  Il  eft  affligeant  que 
nos  livres  confignent  l'idée  d'une  pré- 
tention .aufïï  révoltante  de  la  part  d'un 
officier  de  juftice,  &  nous  montrenr 
fur-tout  qu'un  tribunal  de  première 
inftance,  l'avoit  accueillie.  Les  défendeurs 
a  voient  fans  doute  le  droit  de  dire 
«  Que  c'étoit  avec  une  extrême  douleur 
qu'ils  fe  voyoient  engagés  dans  une 
funefte  conteftation  qui  leur  rappelloù  le 
tri/le  fouvenir  du  malheur  de  leur  famille  , 
de  la  mort  de  leur  pere  ,  du  crime  fir 
du  fupplice  de  leur  frère  ,  que  c'étoit  avec 

UNE   GRANDE  DURETÉ  qu'on  VOuloit 

répéter  fur  eux  la  peine  d'un  crime  où 
ils  n' avaient  aucune  part  ,  ù  leur 
donner  un  parricide  pour  co- 
héritier DANS  LA  SUCCESSION  DE 
leur  pere;  que  leur  frère  n'avoit  du  , 
fuivant  aucune  loi  ni  coutume  ,  fucceder 
à  leur  pere  ;  ce  crime  fi  énorme  &  fi 
abominable  l'ayant  rendu  indigne  de  la 
fuccefïioii  paternelle,  &c.  »  Voyez  Crime, 
Incapacité,  Indignité,  Parricide,  Suc- 
cejfton  ,  &c. 

Héritiers. 

48.  Quelles  font  les  obligations  d'un 
héritier  relativement  aux  amendes  encou* 
rues  par  celui  à  qui  il  fuccede  ? 
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Les  anciens  ARRÊTS  du  confeil ,  de» 
30  feptembre  &  23  décembre  17  21  , 
&  des  24.  avril  &  10  juillet  1725  ,  avoient 
décidé  que  les  héritiers  étoient  tenus  des 
amendes  de  contravention  encourues  par 
le  défunt,  lors  même  qu'elles  n'avoient  pas 
été  prononcées  contre  lui  avant  fon  décès. 

Mais  les  décidons  modernes  du  confeil 
ont  adouci  cette  dure  jurifprudcnce  : 
on  y  ftatue  aujourd'hui  que  les  héritiers 
font  tenus  fimplement  des  droits  dus  par 
ceux  à  qui  ils  fuccedent;  &  non  des  peines 
pécuniaire  ,  à  moins  qu'elles  n'euffènt 
été  prononcées ,  ou  qu'elles  ne  fu  fient 
dues  en  vertu  de  fournirons  particulières 
des  officiers  défunts  ,  fourni/fions  alors 
équivalentes  à  des  condamnations. 

Décision  du  24.  août  1727  ,  contre 
Caraman  ,  fermier  de  Bretagne ,  qui 
demandoit  aux  héritiers  d'un  notaire  les 
amendes  encourues  par  cet  officier.  On 
prononça  qu'ils  paieroicnt  les  droits, 
mais  qu'ils  n'étoient  pas  tenus  des  amen- 
des. DÉCISIONS  conformes  ,  des  1 4 
février  1728,  6  août  1729  &  i>  juillet 
1732  :  cette  dernière  prononce  en  outre 
que  les  acquéreurs  des  charges  ne  doivent 
rien. 

DÉCISIONS  des  Ç  mars  1729  &  4 
janvier  1755,  qui  condamnent  les  héri- 
tiers de  deux  notaires  au  paiement  des 
amendes  encourues  par  ces  officiers  qui 
avoient  fait  avant  leur  décès  leurs  fou- 
rnirions de  les  payer. 

DÉCISION  du  21  janvier  1741 ,  cjui 
ordonne  contre  les  héritiers  d'un  notaire 
&  contrôleur  des  aâes,  l'exécution  des 
ordonnances  rendues  contre  lui  pour  pré- 
varications ;  ■&  en  conféquence  permet 
de  contraindre  ces  héritiers  au  paiement 
des  amendes  prononcées.  Ç Diclionn.  des 
domain,  pag. 

L'héritier  bénéficiaire  eft-il  tenu  de 
V amende  perfonnellement  lorfqu'il  a  repris 
l'infiance  d'un  appel  interjeté  par  fon 
auteur  ?  * 

Sentence  de  la  chambre  du  domaine , 
du  2  juillet  1712,  qui  décide  que  le 
receveur  des  amendes  ne  peut  fe  pour- 
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voir  que  fur  les  biens  de  la  fucccfïïon  ? 
«  L'héritier  bénéficiaire  renfermant  en 
lui  deux  perfonnes  différentes,  dont  l'une 
repréfente  la  fucceflion ,  on  ne  peut  les 
confondre  en  faifant  tomber  fur  l'autre 
perfonne  une  condamnation  qui  ne  doit 
affeâer  que  la  fucceflion  feulement.  » 
(  La  Planche ,  tom.  3  ,  pag.  i$j  & 
i$8.).  .  .  .  H  n'eft  pas,  fans  doute, 
néceflaire  de  prouver  que  dans  aucun 
cas  la  contrainte  par  corps,  à  laquelle 
le  défunt  auroit  été  fournis  ,  ne  peut 
avoir  lieu  contre  fon  héritier.  Voyez 
Contrôle,  Héritier,  Inventaire  (bénéfice  d'J, 
Notaire  ,  &c. 

Cefiionnaire. 

49.  «  Un  cefiionnaire  qui  reprend 
une  inftance  d'appel  ou  autre  femblable 
au  lieu  de  Ion  cédant ,  n'a  pas  les  mêmes 
raifons  (  que  l'héritier  bénéficiaire  )  pour 
fe  garantir  du  paiement  de  Vam.nde  : 
&  on  peut  dire ,  à  plus  jufte  titre ,  que 
de  l'héritier  bénéficiaire,  qu'il  fe  met  â 
la  place  de  l'appellant;  litem  fuam  fecit; 
&  que  la  condamnation  d'amende ,  lorf- 
qu'il fuccombe ,  doit  romber  perfonnel- 
lement fur  lui. . . .  C'eft  â  l'héritier  pur 
&  fimple  que  celui-ci  peut  être  comparé  ; 
non  à  celui  qui,  en  prenant  la  précau- 
tion du  bénéfice  d'inventaire ,  a  annoncé 
dés  le  commencement  qu'il  ne  prenoit 
fur  lui  la  perfonne  du  défunt  ,  que 
jufqu'à  une  certaine  concurrence.  » 
(Ibid.  pag.  159,  tj  note  A.J  Voyez 
Cefton,  tjc. 

ço.  Bafnage,  dans  fon  Commentaire 
fur  Y  art.  448  de  la  coutume  de  A'or- 
mandie  ( pag.  Z°5>  1  )  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du  27 
mai  1609,  qui  décida,  conformément 
à  l'ordonnance  de  Moulins  ,  qu'un  rece- 
veur des  amendes  ne  pouvoit  pas  critiquer 
une  donation  faute  d'infinnation  ;  parce 
que  ce  moyen  ne  peut  être  oppofé  que 
par  l'héritier  ou  le  créancier ,  &  que  le 
fife  n'eft  ni  créancier  ni  héritier.  Le  teneur 
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condamné*  à  mort  &  i  de  grottes  amen- 
des ,  avoit  donné  en  avancement  de 
fucceffîon  a  fes  enfans  ;  mais  cet  avan- 
cement n'avoir  point  été  infinué.  Baumer 
receveur  des  amendes  ,  oppofa  le  défaut 
d'infinuation  ;  mais  l'avancement  fut 
confirmé  :  Qt/w  de  hypothecd  non 
agebatur.  .  .  .  L'art,  zj  de  l'ordonnance 
&  t73t  >  Porte  y*  "  'e  défaut  d'infi. 
nuation  des  donations  qui  y  font  fujetres 
pourra  être  oppofé  tant  par  les  tiers- 
acquéreurs  &  créanciers  du  donateur, 
que  par  les  héritiers,  donataires  poiré- 
rieurs  &  légataires ,  &  généralement  par 
tous  ceux  gui  y  auront  intérêt,  au  res 
néanmoins  que  le  donateur ,  &c.  »  Voyez 
Donation  ,  Inftnuation  ,  &c. 

Compétence. 

fi.  La  connoifTance  de  toutes  les 
conteftations  qui  peuvent  s'élever  à  l'oc- 
cafion  du  recouvrement    des  amendes 

Prononcées  par  tous  les  tribunaux  de 
aria,  môme  par  les  confeils  d'ttat  & 
privé ,  eft  attribuée  à  la  chambre  du 
trélbr  en  première  inftance;  &  par  appel , 
au  parlement.  La  compétence  remonte 
aux  époques  les  plus  reculées.  La  DÉCLA- 
RATION du  premier  août  i6ç8  ,  rap- 
pelle des  LETTRES-PATENTES  des  l6 
novembre  1549,  ^  juillet  1554,  19 
janvier  1  f ç 5  ,  14  mai  1586,  11  mai 
1504  &  15  mars  161 4. 

Le  parlement  de  Pans  a  fucceffivement 
Ordonné  l'exécution  de  ces  loix  par  des 
"ARRÊTS  dérèglement  des  17  mars  1586, 
ç  août  1609,  xf  avril  1619,  8  o Sobre 
ieSn ,  13  avril  1639  ,  6cc. 
Enfin ,  un  é  dit  du  mois  de  février  1704, 
&  une  déclaration  du  16  août  1707, 
ont  afiiiré  irrévocablement  la  compé- 
tence de  la  chambre  du  tréfor ,  &  fait 
défenfes  aux  juges  qui  ont  prononcé  des 
amendes  de  connoître  de  leur  recou- 
vrement. Voyez  Bureau  des  finances, 
Chambre  du  tre'for,  &c. 

Droit  étranger. 

JX.  L'Europe  entière  ayant  plié  fous 
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la  féodalité,  &  ayant  pris  à  peu  près  le 
même  efprit  de  hfca'ité,  il  eû  difficile 
de  ne  pas  rencontrer  par-tout  les  mêmes 
difproportions ,  &  quelquefois  l'injultice. 
Celt  toujours  le  feigneur  qui  réclame 
fes  droits  comme  propriété,  &.  elle  eft 
confacrée  par  la  pofleflion  ,  maintenue 
par  les  juges  pour  la  plupart  feigneurs 
eux-mêmes.  C'eft  toujours  le  fifc,  que 
le  befoin  fans  *  cefle  renaiilànt ,  &  le 
défaut  de  moyens  pour  arrêter  la  fraude, 
rendent  impitoyable. 

La  guerre  eft  encore  plus  cruelle. 
Gazette  de  France,  du  iç  mars  1760, 
n°.  il,  article  de  Leipfick ,  du  1 5  fJvrier. 
«  On  vient  de  publier  en  Saxe  deux  or- 
donnances de  S.  M.  Pruffienne  :  l'une 
enjoint  de  payer  dans  peu  de  jours  le 
montant  des  revenus  &  des  contribu- 
tions de  l'année.  Une  amende  d'un 
écu  par  heure  eft  la  peine  qu'elle  porte, 
contre  ceux  qui  font  en  retard  :  l'autre , 
impofe  une  lbmme  confidérable  fur  cha- 
que terre  noble.  »> 

Cependant  quelques  états  vous  offrent 
des  fyftémes  qui  méritent  de  fixer  un 
inftant  vos  regards  : 

Par  exemple ,  en  Angleterre  ,  cer- 
taines amendes  font  arbitraires ,  &  d'autres 
ne  le  font  pas. 

Le  Statut  £  de  George  I,  chap.  zj, 
condamne  ceux  qui  féduifent  &  enrôlent 
les  ouvriers  des  manufactures  pour  les 
établir  hors  du  royaame ,  à  cenr  livres 
ftcrl.  d'amende  ,  &  à  la  prifon  de 
trois  mois  pour  la  première  fois  ;  &  pour 
la  féconde,  à  une  amende  plus  forte,  I 
la  diferétion  du  juge;  &  à  la  prifon 
d'un  an.  Dans  le  premier  cas,  le  juge 
ne  peut  pas  modérer  Y  amende;  &  i!  n'y  a 
pas  grand  mal.  Celui  qui  fait  ce  vil  métier 
eft  un  mauvais  fujet ,  qu'on  peut  retenir 
prifonnier  fans  conféquence.  Dans  le 
fécond  cas ,  celui  de  la  récidive ,  le  juge 
eft  le  maître  de  proportionner  l'amende 
au  dommage  caufé ,  à  la  gravité  du  délit , 
&  à  la  fortune  du  coupable. 

De  même,  dans  les  moyens  de  pré- 
venir les  crimes,  &  de  maintenir  ht 
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paix ,  la  quotité"  du  cautionnement  ;  ou 
de  Vamende  en  cas  d'infraction  aux  dé- 
fcnfes ,  eft  proportionnée  à  l'importance 
du  fait,  à  la  qualité  &  à  la  fortune  des 

rarties.  Et  c'eft  dans  cet  efprit,  qu'après 
apppel  fait  entre  Mrs.  Grantam  &  Flood , 
dans  la  dernière  féancc  d  u  parlement 
d'Irlande,  le  juge  leur  a  défendu  toute 
voie  de  fait,  à  peine  de  10,000  livres 
fterling  d' amende  ;  comme  fi  le  faux  & 
impérieux  point  d'honneur  pouvoit  fuivre 
ces  calculs  d'argent  auxquels  la  Grande- 
Bretagne  femble  vouloir  enchaîner  toutes 
les  adions  humaines. 

En  Pologne  au  contraire ,  une  jurif- 
prudence  confiante  rend  toutes  les  amendes 
arbitraires.  L'on  a  vu  dernièrement  le  feu 
prince  Lubormiski ,  grand  maréchal ,  &  en 
cette  qualité*  premier  magiftrat  de  police, 
citer  devant  lui  fon  gendre ,  pour  le  voir 
condamner  à  payer  iz,ooo  florins  de  Po- 
logne, ouéoool.  tournois  d'amende  9  ap- 
plicable aux  pauvres  ,  pour  n'avoit  pas  fait 
ramoner  une  cheminée.  Nous  citons  avec 
plairtr  cette  anecdote.  Elle  rappelle  un 
prince  cher  à  fa  nation  par  fon  patrio"- 
tifme,  cher  au  peuple  par  fon  activité"  & 
fa  bonté*;  cher  aux  étrangers  par  fon 
affabilité" ,  &  aux  François  par  l'accueil 
le  plus  foutenu  ;  cher  à  la  juftice  même 
par  ce  trait  feu!.  Quand  le  roi  lui  écri- 
voit  pour  lui  recommander  une  affaire; 
il  n'ouvroit  la  lettre  qu'après  le  jugement: 
répondoit ,  s'il  fe  trouvoit  conforme  au 
vœu  du  monarque  ;  &  fe  taifoit ,  s'il 
•voit  condamné"  le  protégé*. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES» 

Sur  Us  amendes  fixts  9  ou  arbitraires ,  Q 
fur  le  droit  de  Us  modérer. 

$3.  La  jurifprudence  Polonoife  nous 
mené  à  l'examen  d'un  point  intereflant , 
qui  terminera  bien  cet  article  long ,  & 
mai  heu  reniement  difFus  par  l'état  de  la 
)urifpnidence. 

Ceft  la  queftion  de  fàvoir,  fi  les 
mmendes  doivent  être  fixes  ou  arbitraires; 
fi  du  moins  les  circonfrancej ,  la  qualité* 
des  perfonnes  &  les  conféquences  as 
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doivent  pas  autorifer  le  juge  qui  a  con- 
damne ,  à  accorder  une  modération  ? 

Cette  grande  queftion  a  été  traitée  par 
notre  juiifconfulte  Bodin ,  dans  fa  Répu- 
blique 3  liv.  6%  chap.  6.  Après  avoir 
critiqué  la  fixation  des  amendes  («dans  les 
loix  de  Solon ,  dans  celles  des  douze 
tables ,  dans  celles  de  toutes  nations» 
mémement  des  anciens  François,  Anglois, 
Saliens,  Ripuaires,  où  toutes  Jes  peines 
font  prefque  pécuniaires  ,  &  en  toutes  Us 
coutumes  &  ordonnances  de  ce  royaume» 
où  les  amendes  font  taxées  :  auquel  cas  , 
tant  le  pauvre  que  le  riche  paiera  Vamende 
par  juftice  égale  &  arithmétique,  n  Bodin 
continue  ainfi  : 

«  Si  le  dire  de  Platon  éroit  véritable» 
il  faudrait  rayer  toutes  ces  loix ,  fir 
laiffer  à  l'arbitrage  &  pleine  puijjance 
des  magiftrats  de  kaujjer  ou  diminuer  Ut 
peine.  Et  néanmoins  la  plupart  des  édita 
&  ordonnances  pénales  portent  cette  claufe: 
Et  ayons  défendu  aux  juges  de  diminuer  la 
peine.  Et  fi  le  condamné  n'a  de  quoi 
fàrisfaire  pour  la  faute  par  lut  commife 
par  dol  ou  par  fraude,  la  loi  général* 
&  commune  à  tous  les  peuples ,  veut 
qu'il  foit  puni  corporel lement.  » 

m  Ici  peut-être  on  dira  que  c'eft  injuftice 
de  condamner  un  pauvre  homme  à  60 1. 
d' 'amende  pour  un  fol  appel ,  &  n'en  faire 
pas  payer  davantage  au  plus  riche.  Car 
la  juftice  géométrique  veut  ,  que  û  le 
pauvre,  qui  n'a  que  100  liv.  pour  tout 
bien  ,  paie  60  liv.  d'amende  ;  le  riche  r 
ui ,  a  vaillant  100,000  liv.  en  doit  payer 
0,000  pour  Vamende  :  d'autant  que  la- 
proportion  eft  femblable  de  100  à  €0  p 
que  de  100,000  à  60,000.  » 

«  Voilà  l'effet  de  la  juftice  géomé- 
trique, où  les  plus  riches  perdent  leur 
privilège  fur  les  pauvres  ;  &  la  juftice 
arithmétique  9  eft  le  moyen  au  riche  d» 
ruiner  le  pauvre  ,  fous  voile  de  juftice.  >> 
«  Et  pour  cette  caufe,  les  ordonnance» 
ont  permis  aux  juges  de  condamner  à 
Vamende  extraordinaire ,  fi  le  cas  y  échet  » 
outre  Vamende  ordinaire ,  comme  il  £» 
faifoit  anciennement  en  Grèce.  »... 
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«  Si  par  les  mêmes  ordonnances  îl 
êxo'it  permis  aux  juges ,  ou  du  moins  aux 
cours  fouveraines  de  diminuer  P amende , 
ayant  égard  à  la  qualité  des  pauvres  & 
ignorons ,  comme  il  s'eft  toujours  fait  au 
parlement  de  Rouen.  ».  .  .  . 

«  Sur  ce  que  les  receveurs  des  amendes 
f  n  (oient  infiance  au  roi  pour  les  con- 
traindre d'obéir  de  point  en  point  à 
l'ordonnance  ,  qui  défend  diminuer  la 
peine;  le  préfident Lifoire,  &  Damours, 
avocat  du  roi,  députés  du  parlement  de 
Rouen  ....  requirent  qu'il  plût  au  roi 
ne  les  contraindre  de  condamner  tous 
appellans  téméraires  i  Y  amende  égale,  &c.  » 

Telles  font  les  idées  qu'eut  Bodin  ,  en 
réfléchiflant  fur  les  amendes  fixées  dans 
l'ordonnance  de  Blois,  dont  on  fait  qu'il 
fut  le  principal  rédaâeur. 

Montefquieu  a  penfé  de  même,  quand 
il  a  dit  :  t»  lorfque  la  loi  doit  faire  quel- 
que vexation  ,  il  faut ,  autant  qu'on  le 
peut,  éviter  de  la  faire  à\  prix  d'argent. 
Mille  caufes  changent  la  valeur  de  la 
monnoie;  &  avec  la  même  dénomination, 
en  n'a  plus  la  même  choie.  On  fait 
l'hiftoire  de  cet  impertinent  de  Rome, 
qui  donnoit  des  foufBets  à  tous  ceux 
qu'il  rencontroit ,  &  leur  faifoit  pré- 
fenter  les  iç  fous  de  la  loi  des  douze 
tables.  »  (  Efprit  des  loix ,  liv.  2.9  , 
chap.  16.) 

Laiffez  au  magiftrat  le  foin  de  régler 
les  amendes  :  c'eft  le  droit  de  la  jurif— 
diction  ;  c'eft  juftice  ;  c'eft  humanité'  ; 
c'eft  politique  même. 

C'eft  le  droit  de  la  jurifdiction.  Eh  ! 
qu'on  ne  dife  pas  que  le  magiftrat  en 
abufera.  S'il  eft  bon  pour  juger  le  prin- 
cipal ;  il  l'eft  ,  à  plus  forte  raifon ,  pour 
décider  l'accefïbire. 

C'ejl  juftice.  La  lettre  de  la  loi  con- 
damne ,  &  il  y  auroit  danger  à  abfoudre. 
Cependant  c'eft  erreur,  plus  que  dol  : 
du  moins  on  peut  douter.  Doit-on  affi- 
miler  le  coupable  évident  &  habituel , 
avec  celui  qui ,  pour  la  première  fois  , 
eft  pris  en  contravention  ;  avec  celui 
gu'on  fait  être  de  bonne  foi  ?  car  ,  en 
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finance  &  en  police  on  connoit  bien  les 

fraudeurs  de  profeffion. 

C'eft  politique.  L'exemple  cité  par 
Montefquieu  fe  renouvelle  fans  cefle. 
Le  fraudeur  riche  &  rufé  tient  Yamende 
toujours  prête. 

C'eft  politique  :  &  Montefquieu  dit 
encore  «  Que  quelques  citoyens  ne 
paient  pas  allez  ;  le  mal  n'eft  pas  grand  : 
leur  aifance  revient  toujours  au  public. 
Que  quelques  particuliers  paient  trop, 
leur  ruine  fe  tourne  contre  le  public.  1» 
(  Efpr.  des  loix  ,  liv.  1 3 ,  chap.  7.  ) 

On  a  quelquefois  oppolé  cette  dernière 
maxime  à  des  hôpitaux ,  â  qui  les  amendes 
de  police  étoient  attribuées ,  &  dont  un 
adminiftrateur  peu  éclairé  defiroit  que 
les  amendes  fuflènt  perçues  à  la  rigueur  ; 
le  magiftrat  lui  difoit  :  Qu'arrivera-r-il 
quand  j'aurai  fait  vendre  Tes  meubles  de 
celui  que  j'ai  condamné  ?  d'abord  les 
frais  de  vente  abforberont  tout  ;  enfuite 
ce  fera  une  famille  ruinée  :  &  pour  le 
fol  efpoir  de  retirer  une  petite  amende , 
vous  aurez  une  famille  entière  à  nourrir. 

C'eft  cette  confédération  puiffânte  qui 
a  déterminé  l'adminiftration  &  la  j  11  r if- 
prudence  â  autorifer  le  magiftrat  de 
police  à  modérer  les  amendes.  Il  les 
prononce  d'abord  ou  à  la  rigueur,  pour 
en  impofer  publiquement;  ou  en  modé- 
rant par  fon  jugement  même.  Enfuite, 
fi  la  partie  juftihe  de  fa  pauvreté  ,  ou 
de  quelque  confédération  touchante  ,  il 
prononce  la  modération  par  un  ordre 
fimple  ,  qui  fert  de  décharge  au  receveur 
des  amendes.  Cela  fe  pratique  ainfï  â 
Paris  :  &  nous  avons  agi  de  même 
durant  huit  années  ;  fans  que  nos  modé- 
rations ,  malgré  quelques  efforts  ,  aient 
été  blâmées  ni  infirmées  ni  au  parlement 
ni  au  confeil. 

Enfin  c'eft  humanité.  Eh!  qui  confen- 
tiroit  à  être  l'organe  de  la  juftice,  s'il 
étoit  réduit  à  être  l'inftrument  aveugle 
d'une  barbarie  ;  à  réduire  à  la  mendicité , 
un  perc ,  une  mere  ,  des  enfans  ;  à  con- 
vertir Yamende  en  une  peine  corporelle  ? . . . 
Pourquoi,  fou  vent  pour  unfaux-faunage, 

una 
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une  erreur ,  une  fraude  légère  ,  une 
inattention  ,  une  première  faute  !  .  .  . 
Nous  avons  vu  des  direâeurs  des  fermes 
en  être  attendris  &  agir  en  confluence. 
Et  fi  le  parlement  de  Rouen  ,  infifta 
au  feizieme  fiecle  contre  cette  aveugle 
fixation,  même  fur  les  amendes  de  fol 
appel  ,  combien  de  motifs  plus  puiffans 
fur  les  autres  ! 

Quand  le  condamné  eft  un  mauvais 
fujet ,  un  délinquant  de  profeffion  ;  Xa- 
mende  n'eft  jamais  trop  forte ,  puifqu'elle 
tend  à  en  purger  la  fociété.  Quand  le 
condamné ,  d'ailleurs  honnête ,  eft  excu- 
sable ou  moins  coupable;  il  faut  que 
la  loi  b  mul3e,  mais  l'avertifTe  fans  le 
perdre.  C'eft  politique  ,  c'eft  humanité , 
c'eft  juftice. 

C'eft  en  examinant  le»  réglemens  de 
fon  temps  fur  les  amendes  ,  que  le  grec 
Anacharfis  difoit  à  Solon  :  VOS  LOIX 
SONT  DES  TOILES  D'ARAIGNÉES  QUI 
NE  PRENNENT  QUE  LES  MOUCHES... 


AMENDE  HONORABLE. 

Ç  Droit  criminel.  ) 

i.  La  déclaration  que  fait  le  coupable 
d'un  crime  grave ,  nu  tête ,  en  chemife ,  à 
genoux ,  une  torche  allumée  à  la  main ,  la 
corde  au  cou  ,  &  conduit  par  l'exécuteur 
de  la  haute-juftice ,  qu'il  fe  repent  de  ce 
crime ,  &  en  demande  pardon  à  Dieu  , 
au  roi  &  à  la  juftice  ,  doit  feule  être 
appellte  amende  honorable  :  c'eft  une 
peine  non  feulement  infamante,  mais 
encore  afflictive. 

Obfervations  préliminaires. 

z.  Nous  avons  à  juftifier  cette  défini- 
tion de  Y  amende  honorable  ;  &  nous  le 
ferons ,  en  prouvant  qu'elle  eft  la  plus 
conforme  au  texte  de  nos  ordonnances  ; 
la  plus  capable  de  concilier  les  difFérens 
arrêts  des  cours  feuveraines  ;  enfin ,  la 
feule  propre  à  donner  de  juftes  idées 
dans  une  matière  difficile,  &  que  prefque 
Tonu  IV,  ■ 
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tons  les  auteurs  ont  plutôt  embrouillée 
que  développée.  Nous  difons ,  prefque 
tous  les  auteurs;  en  effet,  Coquille,  & 
fur-tout  Loyfeau ,  nous  paroiffènt  avoir 
eu  des  notions  aflèz  cxaâes  :  nous  avons, 
déjà  cité  ce  dernier,  lorfque  fc  «•  le  mot 
Abus  ,  ri*,  t/f.,  pag.  504  &  Juiv.  nous 
avons  voulu  prouver  que  les  juges  d'églife 
ne  pouvoient  point  condamner  â  X amende 
honorable.  Nous  allons  copier  fon  texte 
entier;  ce  fera  la  bafe  de  notre  opinion, 
&  de  tout  cet  article: 

«  Il  y  a  une  peine  particulière  en 
France  qui  n'ejl  point  connue  au  droit 
romain  (  quoiqu'en  dife  le  doâe  Langlé  , 
qui  en  a  exactement  recherché  l'origine, 
lib.  to,  otii  femeftris y  cap.  1  )  qui  eft 
V amende  honorable ,  laquelle  fans  doute 
apporte  infamie  6c  perte  de  l'honneur,  bien 
qu'elle  foit  ainfi  appelle'e  ,  plutôt  en  con- 
sidération de  celui  auquel  V AMEN  DM 
HONORABLE  ejî  faite  pour  réparation 
de  fon  honneur  offenfé ,  que  de  celui  qui 
la  fait;  ainfi  que  fon  oppqfite ,  qui  eft 
X amende  profitable  ,  ne  peut  être  dite 
qu'au  refpecf  de  celui  qui  reçoit.  .  .  . 
Toutefois,  parce  qu'il  y  a  plufieurs  efpeces 
6c  degrés  de  fatisfaclion  honorable  ,  comme 
les  déclarations  ordonnées  être  faîtes  en  la 
maifon  du  juge ,  en  préfence  de  certain 
nombre  de  perfonnes,  ou  en  la  chambre 
du  confeil,  ou  pleine  audience,  aucunes 
debout ,  autres  à  genoux ,  autres  même 
nudsen  chemife  avec  la  torche  en  main, 
&  aucunes  fois  la  corde  au  cou ,  &  encore 
avec  la  conduite  de  l'exécuteur  de  haute- 
juftice.  Quant  à  moi ,  je  fuis  de  l'opinion 
de  Coquille,  fur  le  t£  art.  de  la  cou- 
tume de  Nevers  Ç  chap.  t  ,  tom.  z , 
pag.  18 )  qui  n'eftime  vraies  amendes 
HONORABLES  6c  infamantes  ,  finon 
celles  qui  fe  font  avec  des  circonfiances 
Ù  marques  ignominieufes  :  6c  quant  aux 
autres,  ce  ne  font,  à  mon  opinion, 
que  déclarations  ou  fatisfaSions  d'hon- 
neur, ordonnées  pour  réparer  l'honneur 
du  complaignant  ;  mais  non  pour  Ster 
celui  de  l'accufé,  si  CE  n'est  que 
LA  SENTENCE  CONTIENNE  XJÇ  MQ$ 
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d'amende  honorable  :  car  je  crois  que 
l'infamie  réfute  de  ce  terme.  Bref,  i  mon 
avis ,  la  vraie  amende  honorable 
eft  celle  qui  fe  fait  envers  juftice  ;  &  de 
celle-là  ôc  non  d'autre,  doit  être  en- 
tendue l' ORDONNANCE  de  t£4*y  qui 
difpofe  que  l'appel  de  Y  amende  hono- 
rable doit  être  relevé*  directement  en  la 
cour,  n 

Droit  romain. 

3.  Eft-il  bien  certain  d'abord ,  comme 
l'a  Hure  Loyfeau ,  que  la  peine  de  V  amende 
honorable  eft  particulière  en  France;  & 
que  tout  ce  que  dit  Langlé ,  pour  prouver 
qu'elle  peut  tirer  Ton  origine  des  ufages 
des  Romains ,  eft  deftitué  de  toute  efpece 
de  fondement?  Nous  ne  penfons  pas 
comme  Loyfeau  ;  &  nous  croyons 
qu'il  eft  Vrai  que  les  Romains  ont  réelle- 
ment diftingué  la  peine  ou  amende 
honoraire ,  &c  la  peine  ou  amende 
Pécuniaire.  Leur  diftinéHon  à  cet 
égard  a  été  le  germe  de  celle  que  nous 
avons  faite  dans  notre  droit  françois. 
Il  faut  donc  prouver  avant  tout,  que 
l'on  connoifloit  a  Rome  des  peints  ho- 
noraires ,  comme  des  peines  pécuniaires: 
mais  ce  que  rapporte  Langlé,  peut-il 
laifler  le  moindre  nuage  ? 

Horace  ayant  tué  fa  fernr  après  la 
défaite  des  trois  Curiaces  ,  fut  renvoyé 
de  l'accufation  de  parricide  ;  mais  tut 
cependant  obligé  de  paflèr  fous  une 
efpece  de  joug  drefTé  à  cet  effet,  &  qui 
donna  lieu  depuis  â  la  peine  infamante 
que  fubi/foient  les  troupes  vaincues ,  en 
paflànt  fous  deux  piques  enfoncées  dans 
la  terre,  &  furmontées  d'une  troiiîeme 
pique.  L'efclave  vicietix  voyoit  fufpendre 
i  fon  cou  le  timon  ou  la  flèche  d'un 
charriot,  &  étoit  préfentédans  cet  attirail 
au  peuple  affemblé  ;  afin  que  ce  châti- 
ment ,  indiquât  aux  voifins  &  aux  autres 
efclaves  qu'il  itoit  indigne  de  toute  efpece 
de  confiance,  &  qu'ils  Je  regardaient 
comme  un  fujet  note  d'infamie  ,  furcifer. 

Ceci  avoit  été  emprunté  par  les  Romains 
des  Grecs,  comme  tout  le  refte  de  leuis 
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ufages  :  à  Lacédémone ,  les  célibataires 
croient  éloignés  des  alTemblées  publiques 
&  des  fpectacles  ;  &  on  les  forçoit  de 

Earcourir  tous  nuds ,  &  pendant  l'hiver 
ï  plus  rigoureux  ,  les  places  &  les 
marchés  en  chantant  des  vers,  compofés 
pour  livrer  à  l'ignominie  ceux  qui  mé- 
prifoient  les  loix  favorables  à  la  popu- 
lation. 

Enfin,  Langlé  n'auroit-il  pas  pu  s'étayer 
des  difpodtions  d'une  loi  de  laquelle  on 
infère  aifément  la  diftindion  qu'on  failbir 
â  Rome  des  peines  honoraires  &  des 
peines  pécuniaires  ?  Cette  loi  dit ,  que ,  fi  un 
délit  a  donné  ouverture  à  deux  aérions 
pénales,  l'une. infamante,  &  l'autre  pure- 
ment pécuniaire,   l'accufateur  ne  peut 
intenter  que'cette  dernière.  Si  in  duabus 
aâionibus  ,  alibi  su  mm  a  major  ,  alibi 
IN  F  AMI  A  eft  t  prœponenda  eft  CAUSA 
existimationjs.  (  L.  104,  D.  de 
reg.  juris.  )  De  cette  loi,  Cujas  a  tiré 
cet  axiome  :  le  débiteur  de  deux  fommes 
à  deux  titres  diflTérens  ,  l'un  de  prêt, 
l'autre  de  mandat,  &  qui  s'eft  acquitté 
en  partie ,  fans  annoncer  à  quel  de  ces 
titres  il  faifoit  fon  paiement,  eft  préfumé 
avoir  fait  ce  paiement  au  titre  le  plus 
onéreux,  &  dont  l'inexécution  pouvoit 
compromettre  fon  honneur  &  fa  répu- 
tation :  Si  in  duabus  achonibus  aliquis 
eidem  obligatus  eft  ,  quorum  altéra  continet 
majorem  fumrnam  ,  fed  fine  infamia , 
ut  ea  quee  competit  de  mutuo  ;  alia  mi- 
nore m  ,  fed  cum  infamiâ  ,  ut  ea  quat 
competit  de  mandato  :  fi  in  fohendo  non 
exprimit  in  quam  caufam  folvat,  in  tant 
difponit  jus  folvijfe  ques  infamiam  irro- 
gartt.  (  Cujacius,  tom.  4,  pofteriorum  f 
pag.  $G6*y  column.  t.) 

Anciennes  coutumes. 

4..  Si  l'on  croyoit  ne  pas  devoir  fe 
rendre  à  ces  réflexions  fur  l'origine  de 
notre  amende  honorable  ,  &  fi  l'on  per- 
fiiloit  à  ne  pas  l'attribuer  aux  Romains  ; 
certainement  du  moins  on  ne  pourra  fe 
difpenfer  d'en  reconnoître  pour  auteurs 
nos  anciens  Francs ,  originaires  de^  U 
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Germanie.  Chez  ceux-ci ,  comme  la  charme 
«'toit  le  fymbole  caraâériftique  des  villains 
&  du  peuple;  &  que  les  chiens  &  les 
oi féaux,  attributs  de  la  chatte,  croient 
celui  des  nobles  :  on  condamnent  les 
premiers  qui  s'étoient  rendus  coupables 
du  crime  de  lefe-majefté,  d'incendie,  &c. 
(  avant  de  leur  infliger  le  dernier  fupplice  ) 
à  faire  amende  honorable  ,  en  portant  un 
chien  fur  leurs  épaules;  &  les  derniers, 
en  portant  la  roue  d'une  charrue.  Ceft 
ce  que  nous  attellent  unanimement ,  le 
poète  Guntherus  (  de  gejlis  Fridcrici , 
Ub.$i )  l'abbé  d'Ufpere  ( Ub'z ,  chronici 
Ufpcrgenfis;)  Martin  Crufius  ( Hifi.  Sue- 
yicarum,  lib.  to  ,  part,  z,  cap. 
Enfin ,  Othon  de  Frifingen.  Ce  dernier 
s'exprime  ainfi  :  Vêtus  confuetado  apud 
Francos  inolevit ,  ut  fi  quis  nobilis , 
minifierialis  ,  vel  colonus  ,  pcrduellionis  , 
prœdce  aux  incendii  reus  inventas  fuerit , 
antequam  morte  puniatur ,   ad  CON- 

FUSIONIS   SUJB  IGNOMINIAM, 

nobilis  canem  ,  minijîerialis  fcllam  , 
rufticus  aratri  rotam  y  de  comitatu  in 
prozimum  comitatum  gejlare  cogatur. 
(  Lib.  1 1 ,  cap.  18.  ) 

Un  ufage  beaucoup  moins  ancien ,  eft 
celui  par  lequel  le  coupable,  condamné" 
à  faire  amende  honorable ,  ou  qui  vouloit 
éViter  la  peine  de  fon  crime ,  en  l'avouant, 
baifloit  le  corps ,  &  s'enveloppoit  la  téte 
de  fon  manteau  :  «  celui  ployoit  Ve'mende, 
qui,  en  ployant  le  pan  de  fa  robe  ou 
cotte,  faifoit  émende  honorable , 
&  difoit,  je  le  vous  amende  :  comme 
appert ,  par  un  ARRÊT  contre  un 
fergent,  du  n  février  136*4;  &  celui 
plegeoit  Ve'mende ,  &  la  gageoit ,  qui 
reconnoiflbit  avoir  failli ,  &  implorait 
la  grâce  de  iuftice  avant  le  jugement , 
afin  d'être  moins  puni,  comme  appert, 
par  un  arrêt  du  11  février  13ÇI.» 
(  Ragueau  &  Delauriere  ,  tom.  z  de  leur 
Glojjaire  ,  pag.  zzj.  ) 

Bouteiller ,  dans  fa  Somme  rurale  parle 
ain fi  de  la  forme  de  Y amende  honorable, 
à  laquelle  étoient  condamnés  les  blaf- 
phéroateurs  &  les  forci  ers ,  B  enfuite  de 


AME 


5  M 


quoi  les  premiers  étoient  bannis,  &  les 
féconds  brûlés. 

«  Item  qui  jure  ne  parle  déshonnefte- 
ment  de  Notre-Seigneur ,  ou  de  la  Vierge 
Marie ,  fi  comme  à  la  vérité ,  dire  & 
jurer,  &  renier  Dieu,  ou  pareillement 
de  la  Vierge  Marie,  chet  en  Y  amende 
d'eftre  mis  par  jours  à  Vefchelle ,  & 
pendu  à  fon  col  des  grandes  lettres ,  iî 
que  tous  le  puifient  voir  &  lire  qui 
(auront  le  cas,  parquoi  ainfi  eft  mis  : 
puis  banni  de  la  province.  .  .  .  Item, 
qui  eft  trouvé  forcier  ne  forciere ,  devin 
ou  devine. . . .  chet  en  amende  d'eftre  mis 
en  Vefchelle,  pendu  de  grojfes  lettres,  ùc. 
&  en  la  fin  doit  être  figné ,  ou  ars ,  ou 
arfe ,  félon  que  le  cas  le  délirerait.  »> 
(Somme  rurale,  pag.  8S6 ,  édit.  de 
tStt.J 

Droit  François. 

f.  Les  auteurs,  embarrafle's  de  con- 
cilier les  ordonnances  avec  les  différens 
ARRÊTS  ,  ont  cru  devoir  diftinguer 
V amende  honorable  en  deux  efpeces  :  ils 
ont  appellé  l'une  amende  honorable 
in  ftguris,  qu'ils  ont  clalTi  parmi  les 
peines  affliâives  &  infamantes  ;  &  ils 
ont  appellé  l'autre  amende  hono- 
rable fiche.  Ils  ont  été  encore  divifés 
fur  la  qualification  de  cette  dernière; 
les  uns  ont  cru  qu'elle  notoit  d'infamie 
ceux  qui  y  étoient  condamnés,  &  les 
autres  ont  cru  au  contraire  qu'elle  n'in- 
térefTbit  en  aucune  manière  l'honneur  6c 
la  réputation. 

A  notre  égard ,  nous  croyons  que 
Vamende  honorable  ne  comporte  aucune 
efpece  de  diftinâion  ;  &  que ,  comme  le 
dit  très- bien  Loyfeau ,  iorfque  la  julitee  fe 
fertdans  fes  jugemens  du  mot  d' amende 
honorable  ,  de  ce  terme  l'infamie 
réfulte.  Nous  croyons  encore  que  Vamende 
honorable  n'eft ,  ou  ne  doit  jamais  être 
prononcée,  que  l'on  ne  prononce  en 
même  temps  qu'elle  fera  faite ,  avec 
l'appareil  indiqué  dans  notre  définition. 
Le  coupable,  nu  t(te ,  à  genoux,  en 
chemife,  uoe  torche  allumée  à  la  mamk 

Vvv  2, 
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&  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute- 
jujlice,  dans  le  Heu  indiqué  (  quel  qu'il 
foit ,  ou  auditoire  d'un  tribunal ,  ou 
églife,  ou  autre  lieu  public  )  doit  dé- 
clarer hautement  qu'il  fe  repent  du  crime 
qu'il  a  commis ,  &  en  demande  pardon 
à  Dieu,  au  roi  &  à  juftice. 

Les  réparations  ou  fatisfàdions  or- 
données, &  faites  d'une  autre  manière, 
plus  ou  moins  authentique ,  ne  peuvent 
jamais  être  placées  dans  le  nombre  des 
peines  afflicHves.  Celles-ci  ,  pour  être 
infamantes ,  doivent  être  accompagnées  de 
la  condamnation  à  une  amende  envers  le 
roi,  dans  les  cours  où  cette  peine  eft 
également  infamante  ;  &  dans  les  autres , 
les  jugemens  doivent  prononcer  for- 
mellement la  note  d'infamie.  C'eft  lâ  ce 
que  nous  croyons  réfulter  des  ordon- 
nances bien  analyfées  &  même  des 
arrêts  bien  difeutés ,  bien  approfondis. 

Ordonnances. 

6.  Ordonnance  du  zo  novembre  t  $q.z , 
déjà  citée,  place  Y  amende  honorable 
à  jujiice  y  &  non  autre,  dans  le  nombre 
des  peines ,  «  dont  les  appellans  doivent 
être  menés  prifonniers  tout  droit  en 
parlement  ,  quoique  l'appel  foit  d'un 
juge  inférieur  en  tiers  ou  quart  degré.  » 
Ce  font  auffi  les  difpoftrions  de  Y  art.  6 
du  fit.  zS  de  l'ordonn.  de  1670  ,  qui 
détermine  que,  lorfque  la  fêntcnce  du  juge 
des  lieux  porte  condamnation  d'amende 
honorable  ,  foit  qu'il  y  en  ait  appel  ou 
non ,  l'accufé  &  fon  procès  feront  en- 
voyés enfemble,  &  sûrement  dans  les 
cours. 

Vart.  z£  du  tit.  13  de  la  même  loi , 
place  Yamende  honorable  dans  le  nombre 
des  peines  afHidives ,  &  avant  celle  du 
banniflèment  à  temps  ;  elle  eft  par  là 
même  plus  rigoureufeque  celle-ci  ;  ce  qui 
ejl  encore  confirmé  par  Y  art.  16  du  tit.  t  y, 

r' ,  en  parlant  des  condamnations  qui 
vent  être  écrites  dans  un  tableau ,  & 
attachées  dans  la  place  publique,  met  dans 
ce  nombre  Yamende  honorable,  &  ne 
farlç  pas  du  ban niffë ment  à  temps.  Enfin  , 
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quand  les  conclufîons  du  miniftere  public 
portent  condamnation  à  Yamende  hono- 
rable ,  les  aceufés  doivent  être  interrogés 
fur  la  fellette  comme  pour  les  autres 
condamnations  â  peine  afflidive.  ( Art.  zi 
du  tit.  tq..). . .  Il  feroit  difficile  d'apper- 
cevoir  dans  le  développement  de  ces  Joix 
quelque  difpofition  qui  autorisât  la  diftinc- 
tion  de  Yamende  honorable  en  amende 
honorable  in  figuris,  &  en  AMENDE 
honorable  feche.  Par-tout  le  terme 
amende  honorable  annonce  une  peina 
uniforme  &  vraiment  afflidive. 

Jurifprudence. 

y.  ARRÊT  du  parlement  de  Paris; 
du  14  juillet  1 561  ,  qui  condamne  le 
fameux  Artus  Defîré  «  à  faire  amende 
honorable  au  parquet  de  la  cour  à  jour 
de  plaidoirie,  &  pour  ce  faire,  y  être 
mené  eftant  tête  &  pieds  nuds,  tenant  en 
fes  mains  une  torche  de  cire  ardente, 
du  poids  de  deux  livres ,  &  illec  eftant  à 
genoux ,  dire  &  déclarer.  .  . .  dont  il  fe 
repent ,  &  en  requiert  merci  &  pardon 
à  Dieu,  au  roi,  &  à  juftice,  &c.  .  .  . 
Ledit  Defiré  devoit  faire  pareille  amende 
honorable  fur  la  table  de  marbre,  &  fur 
le  perron  des  grands  degrés  du  palais  ; 
&  ladite  peine  pour  aucunes  confidé- 
rations  fut  mitigée.  »  (  Bochelli ,  décret, 
ecclefiœ  gallicanae ,  pag.  733  &  734-  ).  ... 
Ici  on  ne  voit  pas  annoncer  ta  préfence 
de  l'exécuteur  de  la  haute-ju/Kce  ;  mais 
les  auttes  ci  t  confiances ,   tête  &  pieds 
nus ,  torche  de  cire  ardente ,  pofîtion  à 
genoux ,  &c.  nous  font  croire  que  1* 
peine  étoit  afflidive.  D'ailleurs,  le  terme 
amende  honorable  nous  paroît  fèul  décifïfL 
Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
1 9  juillet  1 5 95 ,  qui  déclare  deux  articles  , 
des  portions  imprimées  ,  drefTces  par 
irere  Florentin  Jacob  ,  prêtre  ,  religieux 
de  l'ordre  de  Sf*  Auguftin  ,  faux ,  Ichif^. 
manques  ,  contraires  aux  conftifutions. 
canoniques  du  royaume,  &  tendants  à 
rébellion  ;  condamne  ledit  Jacob  à  dé- 
clarer en  la  grand'falle  de  forbone,  oit 
les  docteurs  Feront  aflemblés  au  fon  de 
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la  cloche ,  tête  nue  &  à  genoux ,  que 
témérairement  5c  indiferétement  il  a  com- 
pofé  &  publié  lefditcs  pofitions ,  dont  il 
fit  repenti  &  demande  pardon  à  Dieu  & 
à  jujlice. . . .  Voilà  un  repentir  &  un 

Sardon  à  Dieu  &  à  juftice,  mais  point 
e  terme  d'amende  honorable.  Ainfi ,  les 
auteurs  qui  déclarent  que  X amende  hono- 
rable eft  caraâérifée  par  la  demande  du 
pardon  ,  à  Dieu  ,  au  roi ,  ou  à  la  juftice , 
ont  tort. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du 
premier  février  tÇo6,  qui  ordonne  que 
Flavian ,  chanoine  de  Péglife  de  Sens , 
qui  avoit  dit  que  fa  partie  eccléfiaflique 
e'toit  excommuniée  pour  l'avoir  aûionné 
devant  le  juge  royal,  comparottra  en 
l'alTemblée  des  doyen  ,  chanoines  & 
habitués  de  l'églife  de  Sens ,  convoqués 
à  cet  effet,  &.  où  fe  tranfporteront  les 
lieutenant  général  &  criminel ,  quatre 
confeillers,  &  l'avocat  &  fubftitut  du 
procureur  général  au  baillage  de  Sens, 
affiliés  du  greffier  dudit  fiege  :  que  là 
Flavian  ,  nu  tête  &  debout,  déclarera 
que  témérairement  &  erronément  ,  & 
contre  l'honneur  de  la  juftice ,  il  a  dit , 
écrit  &  ligné  que  Miette  (  fa  partie )  étoit 
excommunié  de  droit  pour  l'avoir  adionné, 
6c  autres  perfonnes  eccléfiaftiques ,  devant 
les  juges  royaux  ;  qu'il  reconnoit  telle 
proposition  fauflè  &  erronée  contre  les 
conftitutions  canoniques  &  ordonnances 
royaux  ,  &c.  fans  encourir  par  ledit 
Flavian  aucune  note  d'infamie. . . .  Voilà 
une  réparation  bien  authentique ,  bien 
folemnelle  ,  nu  tête,  une  réparation  pour 
un  fait  téméraire  ,  &  contre  l'honneur 
de  la  juftice  :  &  I'arrêt  annonce  ce- 
pendant que  le  coupable  n'encourra  aucune 
note  d'infamie.  (  Preuves  des  libertés , 
part,  i,  pcg.  xix.) 

ARRÊT  du  parlement  de  Pans  ,  du 
5  feptembre  1598,  qui  condamne  Guil- 
laume Rofe,  évequede  Senlis,  à  déclarer 
en  la  grand'chambre,  nu  tête  Ù  debout, 
en  la  préfenec  des  gens  du  roi  ,  que 
témérairement,  indirectement,  &  comme 
nul  avife' ,  il  a  dit  &  proféré  qu'il  avoit 
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été  de  la  ligue,  &  que  s'il  étoit  à  re- 
commencer ,  il  en  feroit  encore  ;  le 
condamne  en  outre  à  aumôner  100  tcus 
pour  le  pain  des  prifonniers  de  la  con- 
ciergerie du  palais ,  &  à  s'abftenir  pen- 
dant un  an  d'aller  en  la  ville  de  Senlis, 
&  de  prêcher  en  quelque  endroit  que 
ce  foit.  .  .  .  Tous  les  auteurs  à  l'envi, 
difent  que  Rofe  fut  condamné  à  faire 
amende  honorable  en  la  grand'chambre; 
&  nous  ne  le  croyons  pas ,  d'après  nos 
principes,  &  les  circonftanccs  que  nous 
venons  de  préfenter.  Ces  auteurs  ajoutent, 
que  Rofe  fut  averti  de  quitter  fon  rochet 
Ù  fon  camaily  &  ils  laiifent  croire  que 
cet  avertifîèment  indique  &  qualifie  la 
peine  qu'ils  fuppofent,  &  que  Rofe  fut 
forcé  de  fatisfaire  à  l'avertiflement.  Ce- 
pendant le  procès- verbal  de  l'exécution 
de  l'arrêt  attelle  que ,  Rofe  ayant  die 
u'il  e'toit  venu  au  palais  ainfi  vêtu , 
l'inftant  il  fut  mandé ,  eftant  nu  tête 
&  debout {  &  que,  ledit  arrêt  lu,  il  fit 
la  déclaration  portée  par  1  celui.  (  Preuves 
des  libertés,  part,  t,  tom.  1,  pag.  tSo 
&  i6t.) 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  ir 
avril  1 62.7  ,  qui  condamne  frère  Chioufte, 
Auguftin  ,  qui  avoit  propofé  dans  des 
theles  des  articles  fcandaleux  contre  les 
libertés  de  l'églife  gallicane ,  &  touchant 
l'indépendance  de  la  couronne,  à  deman- 
der ,  dans  le  parquet  de  l'audience ,  & 
pardevant  les  commifTaires  de  la  cour , 
pardon  à  Dieu ,  au  roi  ù  aux  arche- 
vêques &  évêques  de  la  province ,  ùc.  .  .  . 
Nous  avons  déjà  cité  cet  arrêt  fous  le 
mot  Abus,  pag.  34*  &  342.  Il  prouve 
toujours  de  plus  en  plus  que  dans  les 
différentes  cours  la  demande  du  pardon 
a  Dieu,  au  roi  &  au  public,  ne  carac- 
térilè  pas  l'amende  honorable,  comme 
on  l'a  fou  vent  avancé. 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  il  juin  1654,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion d'un  précédent  portant  condamnation 
contre  Jacques  Tournier ,  à  l'amende 
d'honneur  &  en  forme  ,  0  à  demander 
pardon  à  Dieu  ,  au  roi  &  à  la  jufiice% 
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Boné  (pag.  Zfpart.y  )  pour  les  gens  du  roî, 
s'explique  ainfi  ,  en  demandant  que  le  cri- 
minel fit  les  déclarations  prononcées  :  "  Le 
voilà  Mrs.  en  l'état  que  votre  arrêt  Icdefire; 
Je  voilà,  lahart  au  col,  ès  mains  de  l'exé- 
cuteur de  la  hautc-jujlice  des  hommes. . . . 
Le  voili ,  Mrs.  le  flambeau  ardent  à  la 
rnain  qui  éclaire  l'horreur  de  (escrimes.... 
Le  voilà  ,  Mrs.  tête  fir  pieds  nus  &  en 
chcmife  devant  vous ,  qui  vous  marque 
par  fa  nudité*  qu'il  a  été  dépouillé  des 
avantages  &  honneur  dont  les  gens  de 
tien  (ont  joui(Tans,  &c.  »  Voilà  bien 
la  defcription  de  tous  les  lignes  qui , 
félon  notre  définition  ,  déterminent  eflen- 
ticllcment  Yamende  honorable. 

ARRÊT  du  confcil ,  du  6  avril  167}  , 
contre  les  nommés  Deniau ,  Claquenelle 
&  la  le- Mercier  ,  convaincus  de  fubor- 
nation  de  témoins.  La  Ic-Mercier  en  par- 
ticulier fut  condamnée  à  faire  amende 
honorable  ,  pieds  nus,  tenant  une 
torche  à  la  main ,  &  à  déclarer  que 
malicieufement  elle  s'étoit  rétractée  cinq 
femaines  après  avoir  été  récolée  &  con- 
frontée ,  dont  elle  demandoit  pardon  à 
Dieu  ,  au  roi  &  à  la  juftice.  Elle  fut 
condamnée  encore  en  neuf  ans  de  ban- 
ntflement ,  avec  10  liv.  d'amende.  Ser- 
pillon  ( tom.  z  ,  pag.  1130  &  jjjjJ 
appelle  la  peine  infligée  à  la  le-Mercier, 
amende  honorable  feche ,  fans 
doute  parce  que  la  coupable  ne  fut  pas 
accompagnée  de  l'exécuteur  de  la  haute- 
juftice  ;  &  ceci  qffureroit  encore  V exactitude 
de  notre  définition.  Cependant  le  terme 
à' amende  honorable ,  la  circonftance  des 
pieds  nus ,  de  la  torche ,  du  banniflèment 
&  de  l'amende  envers  le  roi ,  fuffifent 
pour  clafîèr  cette  condamnation  parmi 
celles  qui  emportent  peine  afflidive  & 
infamante  tout  â-la-fois  :  ainfi  la  quali- 
fication à* AMENDE  HONORABLE  ftche 
ne  nous  paroît  pas  jufte.  C'éroit  vraiment 
une  amende  honorable,  ainfi  qu'elle  eft 
caraâérifée  par  les  ordonnances  qui  , 
d'ailleurs,  ne  diAinguent  point,  ainfi 
que  nous  l'avons  annoncé  ,  différentes 
ffpeces  d'amendes  honorables. 
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ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
Ç  juin  1618,  qui  juge  que  «  des  officiers 
de  la  ville  de  Gondrecourt  au  duché  de 
Bar  ,  ayant  été  condamnés  par  arrêt 
pour  une  mafearade  &  des  chanfons 
diflblues  contre  l'honneur  d'un  nommé 
Minet ,  leur  greffier  ,  à  comparoir  en 
la  chambre  du  confeil  du  bailliage  de 
Chaumont,  &  à  genoux  ,  tête  nue  ,  dé- 
clarer en  la  préfence  dudit  Minet  6c  fa 
femme,  que  témérairement  &  indiferé- 
tement  ils  avoient  chanté  les  chanfons 
did'olues  dont  eft  queftion  ,  &  pour 
réparation  condamnés  en  400  liv.  d'a- 
mende ;  favoir  ,  100  liv.  pour  les  pri- 
fonniers  du  palais  à  Paris ,  100  liv. 
pour  les  Capucins  de  Bar,  100  liv. 
envers  M.  de  Lorraine  en  qualité  de 
feigneur  &  duc  de  Bar,  &  100  liv. 
envers  ledit  Minet,  n'étoient  point  pour 
cela  infâmes  ni  defti  niables  ,  l'arrêt 
n'en  portant  rien  :  &  que  leur  deftiturion, 
faite  par  M.  le  duc  de  Lorraine ,  qui  les 
avoit  pourvu  moyennant  finance ,  fondée 
fur  ladite  condamnation  comme  infamante, 
étoit  nulle.  »»  ( Joum.  des  aud.  tom  1  , 
liv.  z,  chap.  zo  ,  pag.  8q..). .  .  .  Voilà 
un  arrêt  précis  pour  déterminer  que, 
lorfqu'une  réparation,  même  nu  tête  & 
à  genoux,  n'eft  point  prononcée  préci- 
fément  par  forme  d'amende  honorable, 
elle  n'eft  pas  infamante  ;  fur  -  tout  lorf- 
qu'elle  n'eft  pas  jointe  à  une  amende 
envers  le  roi. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
5  juin  1708,  qui  condamne  Arnoult  à 
comparoir  devant  la  porte  de  l'églife  de 
Ncuvy-Sautour ,  un  jour  de  dimanche , 
à  l'iflue  de  la  mefTe  paroiftlale ,  &  là ,  tête 
nue  fir  à  genoux,  en  préfence  d'Éléonore 
Tuflèau  &  de  Charlotte  de  la  Badie, 
veuve  de  Biterzvich ,  chevalier  marquis 
de  Montelé ,  &  en  préfence  de  fix  per- 
foftnes  de  leurs  parens  &  amis ,  telles 
qu  elles  voudront  choifir ,  dire  &  déclarer 
à  haute  &  intelligible  voix  ,  que  témé- 
rairement &  comme  mal  avifé ,  il  a  fait 
enlever  le  cercueil  du  défunt  comte  de 
Beaujeu,  dont  il  fe  repent,  &  demande 
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pardon  à  Dieu,  &  auxdites  de  TuJJiau  envers  le  roi ,  en  300  Hv.  de  réparation 

6  de  la  Badie.  Le  même  arrêt  condamne  civile  &  en  tous  les  dépens.  .  .  .  Nous 

encore  ArnouJt  &  d'autres  complices  à  avons  vu  que  la  réparation  téte  nue  & 

affilier  à  genoux  à  une  meflè  haute,  à  à  genoux,  que  la  déclaration  du  repentir 

payer  300  liv.  i  la  fabrique  de  Neuvy ,  &  la  demande  du  pardon  à  Dieu  ,  au 

aux  frais  d'un  nouveau  cercueil  ,  &c.  il  roi  &  à  juftice ,  ne  caraâérifoient  point 

condamne  auffi  Viault,  autre  complice  V amende  honorable.  Nous  ne  croyons 

à  être  admonefté  &  à  une  aumône  de  donc  pas  que  ces  différentes  circonftances 

3  liv.  au  pain  des  prifonniers  :  les  dépens  enflent  autorifé  la  dénomination  qu'on 

adjugés  aux  dames  de  TufTeau  fle  de  la  a  donné  1  cette  partie  tL>  la  peine  infligée 

Badie  ,   font    prononcés   folidairement  à  Du  val  £  amende  honorable  fethe. 

contre  tous  les  complices.  Enfin  la  cour  Sa  peine  n'a  été  vraiment  afflidive  ni 

fait  défenfes   aux  juges  d'Auxerrc   de  infamante  que  par  la  condamnation  au 

condamner   â  l'avenir  les  acculés  en  banniflement  &  à  l'amende  envers  le 

l'amende  &  en  l'aumône  conjointement,  roi. 
C  Journ.  des  audienc.  tom.  5,  part,  z, 


pag.  tSff.J.  .  .  .  Les  défenfes  aux  juges 


Crimes  punis  par  F  amende  honorable. 


d'Auxerre  ,  le  défaut  de   l'expreffion  8.  Ce  font  en  général  tous  ceux  qui 

amende  honorable,  la  peine  de  Vadmo-  bleflcnt  la  religion,  la  nature,  &  la  patrie, 

nition  contre  un   des  complices ,  nous  Gaffons  en  partie  : 

font  croire  que  la  cour  n'a  prétendu  Le  facrilege  avec  profanation  :  ARRÊT 

infliger  à  aucuns  des  aceufés ,  pas  même  du  parlement  de  Bourdeaux  ,  du  1 2  mai 

à  celui  qu'elle  condamnait  à  déclarer  içi8  ,   contre   deux  jeunes  gens  qui 

tête  nue  &  à  genoux  qu'il  Je  repentoit  avoient  volé  un  calice  d'argent  &  fa 

6"  demandait  pardon  à  Dieu,  au  roi  &  patène.  (Papon  ,  liv.  14,  lit.  to  ,n°.  4.) 

eux  dames  de  TuJJeau  &  de  la  Badie,  Le  blafphime  énorme  :  Arrêt  du 

aucune   peine    AFFUCTiVE    ni  parlement  de  Paris,  du  13  mars  1724, 

même  infamante.  contie  l'Hcrbé  ,  nourricier  de  beftinux  , 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du  convaincu  d'avoir  proféré  des  blafphé- 

22  février  1716  ,  qui  condamne  Philippe  mes  &  impiétés  exécrables.  (  Brillon  ,  au 

Nicolas  Duval ,  religieux  &  prieur  de  mot  Blafphîme.) 

Cinq-Mars  en  Touraine ,  à  comparoir  \Japojlafie :  Edit  de  mars  1683  ,  por- 

en  la  chambre  de  la  Tournelle,  18s  deux  tant  peine  d'amende  honorable  &  bannif- 

chambres  afïemblies ,  en  préfence  de  la  fement  contre  les  minijlres  qui  reçoivent 

nommée  Renouf  du  Marais,  du  nommé  des  catholiques  à  faire  profeflîon&  exercice 

Aubcrr,  &  de  douze  perfonnes  par  eux  de  la  religion  prétendue  réformée. 

choifies,  &  là"  étant  nu  téte  &  à  genoux  La  fodomie  :  Arrêt  du  5  juin  i7?o, 

déclarer  que  méchamment  il  a  diflribué  contre   Bruno  Lenoir   &  Jean  Diot  : 

tin  libelle  en  forme  de  requête,  par  lui  antre  ARRÊT  tout  récent.  .  .  .  mais  la 

préfenté  4  la  cour ,  contenant  plufîeurs  plume  fe  refufe.  .  .  . 

faits  injurieux  contre  Imonneur  de  ladite  Vincejïe  fpirituel  :  Arrêt  du  parle- 

Renouf  &  dudit  Aubert,  &  des  termes  ment  de  Paris,  du  28  juin  1673  ,  qui 

contraires  au  refpeâ  par  lui  dû,  tant  i  condamne  un  directeur  qui  avoit  abufé 

l'archevêque  de  Tours  qu'A  fes  officiers,  de  fa  pénitente,  à  faire  amende  honorable  y 

dont  il  demande  pardon  à  Dieu  au  roi ,  &  à  être  pendu  &  brûlé  avec  fon  procès, 

à*  la  juftice  6c  auxdits  Renouf  &  Aubert  :  (  Ibid.  au  mot  Confejjèur.  ) 

ordonne  la  lacération  du  libelle  &  fa  "V adultère  fui  vaut  les  circonftances  : 

fuppreflîon   :  condamne   Duval  en  un  ARRÊTS  du  parlement  de  Rennes,  du  xj 

banniflement  de  5  ans }  en  10  iiv.  d'amende  novembre  1568;  du  parlement  de  Pari*, 
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du  xi  août  iç$x,  &c.  Voyez  Adultère, 
n°.  36. 

La  polygamie  :  mais  on  y  joint  la 
peine  du  carcan  ou  pilori  avec  quenouille 
ou  écriteaux. 

Tous  les  crimes  de  lefe-majefté ,  haute 
trahifon  ,  Jcdition  ,  rébellion  ,  confpira- 
tion,  avec  les  ennemis  de  l'état,  &c. 

Les  empoifonnemens  ,  même  ceux  des 
beftiaux  :  ARRÊT  du  parlement  de  Paris, 
du  31  mars  1764,  contre  des  particuliers 
convaincus  d'avoir  fait  jeter ,  par  des 
enfans  ,  des  boules  empoifonnées  dans 
des  pâtures ,  fermes  &  écuries  pour  faire 
mourir  des  beftiaux. 

Les  incendies  des  églifes  ,  maifons 
particulières  ,  forêts ,  bois ,  &c. 

Le  parricide ,  &  autres  homicides  qua- 
lifiés par  les  circonftances  tirées  du  degré 
de  parenté,  de  l'abus  de  confiance,  Sec. 

La  fabrication  de  faujfe  monnoie,  faux 
poinçons  ,  faux  fceaux ,  faufles  lettres  de 
cachet,  faux  contrats,  faux  titres,  &c. 
C  Art.  1  ,  de  la  déclarât,  du  4  janvier 

Le  faux  témoignage  :  ARRÊT  du  con- 
feil,  du  6  avril  1673  ,  cité  dans  la  divifion 
précédente.  ARRÊT  du  parlement  de  Paris, 
du  xi  mai  1708  ,  contre  Thibaut  fubor- 
neur  de  faux  témoins. 

Le  vol  qualifié  dans  les  éelifes ,  les 
maifons  royales  ,  les  lieux  publics  comme 
tribunaux  ,  &c.  ARRÊT  du  parlement 
de  Paris,  du  8  mars  1666,  contre  le 
nommé  Merry  ,  qui  avoit  coupé  des 
boutons  ,  Y  audience  de  la  grand'chambre 
tenant. 

Le  plege  ou  vol  des  hommes  : 
ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du  10 
mai  »  contre  Jacques  Cœur,  acculé 

de  vendre  ou  livrer  des  enfans  aux 
Sarrafins. 

Les  prévarications ,  coneuffions  ,  exac- 
tions, des  officiers  de  juftice. 

La  fuppofition  de  part  :  celle  de  per- 
fonnes  pour  parvenir  à  des  mariages 
difproportionnés.  ARRÊT  du  parlement 
de  Paris,  du  11  mars  1730,  contre 
Barbe  Françoifè ,  convaincue  de  fuppo- 
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fition  de  part  :  Édit  du  mois  de  mars 
1607,  contre  ceux  qui  auront  fuppofe' 
être  les  pères  &  mères ,  tuteurs  ou  cura- 
teurs des  mineurs  pour  l'obtention  des 
permifflons  de  célébrer  des  mariages , 
des  difpenfes  de  bans  ;  contre  les  rémoins 
qui  auront  certifié  des  faits  faux  à  l'égard 
de  l'âge,  qualité  &  domicile,  &c. 

La  banqueroute  frauduleufe  :  Arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  4  août  161 1 1 
contre  la  Tour  &  MafTardo ,  Génois. 
(  Brillon  ,  au  mot  Banqueroute.  )  Arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  30  mai  1673  , 
contre  Defens  &  Mercier.  ( Journal  du 
palais,  tom.  1  ,  pag.  393.) 

Enfin  V usure  criante  :  art.  zoz  de 
l'ordonnance  de  Blois.  ARRÊT  du  parle- 
ment de  Paris,  du  10  janvier  1777, 
contre  fix  des  ufuriers  d'Orléans.  .  .  . 
On  fent  bien  ,  fans  que  nous  infiftions  , 
que  la  peine  de  l'amende  honorable  eft 
jointe  à  d'autres  peines  affliâives,  &  même 
capitales  dans  la  punition  de  la  plupart 
des  crimes  annoncés  dans  cette  divifion. 
Voyez  les  mots  italiques  &  Crime,  Peine, 
Supplice,  ùc. 

Femmes. 

9.  L'amende  honorable  fe  prononce 
contre  les  femmes  de  même  que  contre 
les  hommes. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  da 
l6  mars  1554  ,  qui  condamne  Catherine 
Conftard  â  faire  amende  honorable  pour 
avoir  induit  par  voies  &  moyens  illicites, 
&  contre  droit  &  raifon ,  Fleuri  Légier, 
mineur ,  à  contracter  un  mariage  peu 
forrable  ,  &  fans  le  confentement  de 
Pierre  Légier  ,  fon  oncle  maternel  Se 
curateur.  (  Leveft  ,  art.  61  ,  pag.  Z84.) 
Voyez  n°.  10 /la  peine  infligée  à  une 
femme  qui  refufoit  de  faire  amende 
honorable. 

Exécution. 

10.  Quoique  l'amende  honorable  ait  été 
prononcée  par  les  magiftrats  auxquels 
la  connoifTance  des  matières  criminelles 
eft  attribuée,  l'exécution  de  celle  qui 

doit 
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doit  être  faite  dans  l'auditoire  des  tribu- 
naux ,  a  cependant  lieu  au  parlement  dans 
la  grand'chambre  &  au  châtclet  dans  le 
parc  civil. 

Les  amendes  honorables  prononcées 
dans  les  procès  prévô?«ux ,  font  faites  en 
préfencedu  prévôt  ;  mais  cet  officier  n'a  que 
le  droit  d'afli  (tance ,  &  non  celui  d'en  rédi- 
ger les  procès- verbaux  :  ARRÊT  du  grand 
confeil ,  du  9  mars  1637  ,  portant  règle- 
ment entre  les  officiers  du  préfidiaf  Se 
de  la  maréchaufTée  de  Nimes. 

Refus  d'obéir  aux  jugemens. 

11.  Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  14  avril  14.41,  qui  ordonne  qu'un 
accufé  qui  refufoit  de  faire  l'amende 
honorable  à  laquelle  il  avoit  été  condamné, 
fera  remis  en  prifon  ,  G?  pilorié par  quatre 
famedis.  (  Papon  ,  Uv.  t$  ,  tit.  8,  n°.  1  { 
Se  Maynard  ,  Uv.  8,  chap.  6$y  pag.  z8$,  ) 

Arrêts  du  parlement  de  Paris,  de 
içz^  &  des  ç  février  1564  &  3  fep- 
tembre  i$66.  Le  premier  condamne  pour 

!>areil  refus  Berquin  i  être  brûle' tout  vif  : 
e  fécond  ,  une  pauvre  femme  de  Tours, 
qui  avoit  injurié  le  maire  de  Tours , 
à  être  pendue  :  le  troifieme ,  un  gentil- 
homme à  être  battu  &  fuftigé  de  verges; 
«nfin  un  quatrième ,  rendu  aux  grands 
jours  de  Moulins ,  condamna  deux  gentils- 
hommes ,  pour  femblable  défobéilfance , 
à  être  décapités.  .  .  .  Heureufement  ces 
exemples  de  févérité  n'ont  pas  été  imités 
depuis. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
14  juillet  161 4.  Un  gentilhomme,  refu- 
fant  de.  faire  amende  honorable,  «  fut 
condamné  à  double  amende  pécuniaire  ; 
&  le  temps  de  fon  bannifTemcnt ,  porté 
par  le  premier  arrêt,  fut  doublé;  & 
de  plus ,  par  ledit  arrêt ,  lui  fut  dit  :  que 
la  cour  lui  donnoit  grâce  de  la  vie.  » 
(  J'étois  préfent ,  dit  DefpeifTes  ,  tom.  z, 
part,  1,  des  crimes,  tit.tz,fc3,  3, 
art.  $j  n°.  z,  pag.  j66.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
27  mai  1631,  par  lequel  «  un  criminel 
condamné  à  neuf  ans  de  galères  &  à 
Tome  IV. 
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faire  amende  honorable,  n'ayant  voulu 
proférer  les  paroles  ,  la  peine  a  été 
augmentée  fur  -  le  -  champ  des  galères 
perpétuelles.  »  (  Bardet ,  tom.  z ,  Uv.  t  , 
chap.  z8 ,  pag.  5  / .  ) 

ARRÊT  du  parlement  d'Aix  ,  du  if 
mai  1669,  confirmant"  de  la  fentence 
du  lieutenant  de  Graflc.  Marais  con- 
damné,  pour  crime  de  faufte-monnoie  , 
aux  galères  perpétuelles  &  à  faire  amende 
honorable  un  jour  d'audience ,  ayant  été 
fommé  par  le  premier  huiffier  de  demander 
pardon  à  Dieu ,  au  roi  &  â  la  juttice , 
répondit  :  qu'/7  demandoit  pardon  à 
Dieu  ;  que  pour  le  roi  ,  il  étoit  à  Paris , 
0  qu'il  ne  l' avoit  point  offenfé ;  &  que 
pour  la  jujlice ,  s'il  y  en  avoit  eu  en 
Provence  ,  il  ne  ferait  pas  là.  Le  pro- 
cureur général  ayant  requis  qu'il  fût 
informé  fur-le-  champ  de  ces  difeours 
infolens ,  &  les  témoins  ayant  été  entendus 
&  confrontés,  la  cour  condamna  Marais 
à  être  battu  &  fuftigé  de  verges  jufqu'à 
effufion  de  fang  ;  &  ce  fait ,  que  l'arrêt 
de  condamnation  aux  galères  ,  feroit 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur. 
(  Boniface ,  tom.  z  ,  part,  z ,  lu.  t  , 
tit.  z,chap.  34,  pag.  304.) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du 
31  juillet  17 14,  qui  condamne  à  être 
banni ,  &  fuftigé  au  devant  de  la  porte 
d'un  bailliage  &  par  les  carrefours  de  la 
ville  ,  un  particulier  qui  avoit  refufé  de 
fë  mettre  à  genoux  Se  de  demander 
pardon  à  un  procureur  fifcal  des  injures 
qu'il  lui  avoit  dites  à  l'audience.  (  firuneau , 
tit.  27  ,  n°.  42  ,  pag.  z8$.  ).  .  .  . 
Il  faut  obferver  ici  que  le  juge  avoit 
dreffé  procès  verbal  des  refus  &  défo- 
béillances  de  l'aceufé  ,  &  que  fur  ce 
fïmple  procès-verbal  la  cour  prononça 
fans  entendre  l'aceufé.  On  doit  conclure 
de  cet  exemple ,  que  le  juge  inférieur 
ne  peut  punir  lui-même,  fur-Ie-champ , 
les  refus  que  fait  un  coupable  de  faire 
l'amende  honorable  à  laquelle  il  a  été 
condamné;  qu'il  faut  qu'il  envoie  aux 
juges  fupéricurs  le  procès  -  vei  b  >1  qui 
conftate  ces  refu*  ;  mais  qu'il  n'eft  pa* 
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néceflaire  qu'il  fafTe  conduire  de  nouveau 
l'accufé  au  pied  des  cours. 

RoufTeau  de  la  Combe ,  dit  (  part.  3, 
ckan.  20  y  n".  J4 J  qu'en  cas  de  refus 
de  la  part  des  condamnés  â  faire  amende 
honorable  ,  de  fatisfaire  aux  jugemens  ; 
les  juges  fe  font  éloignés  de  l'ancienne 
rigueur.  «  II  y  en  a  deux  exemples  du 
temps  de  M.  le  premier  président  de 
Harlai  ,  qui ,  préfidant  à  la  grand'cham- 
bre  du  parlement  de  Paris ,  fît  entendre 
que  les  condamnés  étoient  afl'ez  â  plaindre 
de  faire  de  pareilles  réparations;  fans  les 
punir  plus  rigoureufement ,  faute  par  eux 
de  vouloir  parler  :  on  ne  leur  fît  rien, 
on  les  ramena  dans  la  conciergerie.  ». . .. 
Tons  les  auteurs  ont  copié  cette  aflerrion 
de  Roufleau  de  la  Combe,  mais  nous 
ne  pouvons  nous  difpenfer  de  la  com- 
battre ;  i°.  quelle  eft  Pefpece  des  arrêts 
rendus  fous  la  préfidence  de  M.  de  Harlai? 
quelles  étoient  les  circonftances  qui  ont 
pu  détermmer  les  juges  à  exeufer  les 
coupables  ?  quelle  eft  Ta  date  des  préju- 
gés annoncés  ?  quel  eft  l'auteur  qui  a 
tervi  de  guide  à  Roufleau  ,  ou  quel  eft 
le  regiftre  où  il  a  pris  les  arrêts  qu'il 
c«e?  z°.  ParrÊt  de  1714,  du  même 
parlement  de  Paris ,  qui  condamne  au 
fouet  &  au  baniflement ,  le  particulier  qui 
refufoit  de  faire  une  fimple  réparation  à 
un  procureur  fifcal  ,  n'annonce-t-il  pas 
formellement  que  cette  cour  n'exeufe 
point  de  telles  défobéifTances  ?  30.  com- 
ment peut- on  dire  que  des  condamnés 
font  ajfe\  à  plaindre  de  faire  dt  pareilles 
réparations  ,  fans  les  punir  plus  rigou~ 
ttufement ,  faute  par  eux  de  vouloir  parler, 
dès  qu'on  obferve  qu'ils  ne  font  pas 
réellement  ces  réparations  ,  puifque  fur 
leur  refus/  on  ne  leur  fait  rien  ?  40.  il 
feroit  vrai  de  dire ,  que  le  coupable  fier 
&  récalcitrant ,  éprouveroit  plus  d'égards 
<Je  la  part  des  magiftrats ,  que  le  coupable 
humilié  ,  plein  de  foumiflîon  pour  leurs 
jugemens  ;  puifque  celui-  ci  fubiroit  l'igno- 
minie de  fa  condamnation  ,  &  que  l'autre 
feroit  afluré  des'y  fouftraire;  50.  fi  la  jurif- 
^udenec  annoncée  par  Roufleau  de  U 
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Combe  étoit  confiante  ,  il  n'y  aurore 
certainement  aucun  criminel  qui  voulût 
obéir  aux  arrêts ,  parce  qu'il  feroit  afluré 
de  l'impunité.  .  .  .  Ces  réflexions  nous 
paroiflent  décifives. 

Cependant  nous  nous  gardons  bien 
d'approuver  ces  préjugés  anciens  & 
féveres,  qui  punifloient  les  défobéiflances 
par  la  peine  du  feu,  par  la  potence  ou 
par  le  glaive  :  nous  nous  bornons  a  dire 
qu'il  faut  les  punir  fuivant  les  circont. 
tances;  mais  avec  cette  attention  ,  que  la 
peine  nouvelle  foit  plus  forte ,  que  celle  que 
le  coupable  refufe  de  fubir.  Ceft  d'ailleurs 
ce  que  preferit  le  fouverain  :  «  il  les 
condamnés  à  l'amende  Honorable  refufent 
d'obéir  â  juftice,  les  juges  feront  tenus 
leur  en  faire  trois  différentes  injonctions, 
après  lefquelles  pourront  les  condamner  à 

PLUS   GRANDE   PEINS.  »  (  Art.  ZZ> 

du  tit.  25  de  l'ordonnance  de  z6jo.J 

Repris  de  jujîice. 

il.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
foire  amende  honorable  avec  l'appareil 
qui  la  caractérife  vraiment  fuivant  notre 
définition  ,  font  regardés  comme  repris 
de  juftice,  &  confequemment  fournis  à 
h  jurifdichon  de  la  maréchauflée.  Voyez 
Y  art.  x  de  la  déclaration  du  5  février 
1731.  "  Lefdîts  prévôts  des  maréchaux 
connoitront  aufll  de  tous  crimes  commis 
par  ceux  qui  auront  été  condamnés  à 
peine  corporelle  ,  banniflement  ,  ou 
amende  honorable,  &c.  » 

Décès  de  la  partie  civile. 

r}.  Le  Grand  (  tom.  z,  pag.  izf^ 
n°.  fit.  )  cite  un  AR.RÉT,  qui  a  pro- 
noncé que  la  partie  condamnée  à  faire 
réparation  d'honneur  à  la  partie  civile 
décédée ,  n'étoit  pas  déchargée  par  ce 
décès  de  la  condamnation  ,  &  que  la 
réparation  devoit  avoir  lieu.  L'appli- 
cation de  la  décifion  au  cas  dune 
condamnation  à  une  amende  honorable  , 
fbufTriroit  d'autant  moins  de  difficulté  9 
que  dans  ce  cas  le  public  s'y  trouve  in^ 
térefle^  aiuû  que  la  partie  civile* 
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Caution  de  repréfenter. 

14.  u  Doute  notable  :  aflavoir  fi  un 
pleige  d'un  accufé  criminellement  eilargi 
&  reçu  en  procès  ordinaire ,  peut  être 
contraint,  outre  l'amende  civile  &  pécu- 
niaire ,  k  Y  amende  honoraire,  faute  de 
préTenter  le  condamné ,  en  ce  qu'elle  feroit 
convertie  en  pécuniaire ,  fous  la  fimple 
permiflîon  de  judicato  folyendo.  Fut  dit 
par  ARRÊT  de  Bourdeaux,  qu'oui,  le 
12  août  tçjo.  .  .  .  Et  fut  V amende 
honoraire  arbitrée  en  la  fomme  de  100  1. 
en  la  contumace  du  condamné  :  &  autant 
en  fut  jugé  par  autre  ARRÊT,  donné  à 
Bourdeaux  le  7  feptembre  1531.  .  .  . 
Fidejujfor  enim  fimpliciter  acceptas  intcl- 
Itgitur  in  omnem  caujam  quai  poteft  oriri. 
(  L.  fi  quis  pro  eoj  §  fi  nummos ,  D. 

de  fidej.)  Toutefois  s'il  y  avoit  taxe 

certaine  pour  la  caution  ,  affavoir  pour 
la  fomme  de  300  liv.  ou  autre ,  &  non 
pas  fi  triplement  de  judicato  folvendo,  il 
n'eft  tenu  de  palier  outre.  »  (  Papon, 
liv.  tot  tit.  4,  n°.  4.  ) 

Corps  G?  Communautés. 

15.  Les  corps  &  communautés  peuvent 
être  condamnés  à  V amende  honorable, 
&  c'eft  alors  le  chef  ou  quelqu'un  des 
membres  qui  doit  les  repréfentcr.  C'eft  là 
une  aflertion  de  JoufTe  (  Traité  de  la 
jujlice  criminelle ,  tom.  1 ,  pag.  £4 , 
7i°.  75  ù  74  J  répétée  depuis  par  une 
foule  d'auteurs. 

Nous  croyons  que  cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  les  réparations  &  les 
farisfaâions  auxquelles  un  corps  &  une 
communauté  auroient  été  condamnés; 
mais  qu'il  ne  faut  plus  chercher  le 
bouc  expiateur  pour  faire  une  véritable 
amende  honorable.  Voyez  nos  réflexions 
dans  le  Traité  de  l'accufation  ,  n°.  6$. 
Notre  façon  de  penfer  eft  juftifîée  par 
les  circonftances  des  deux  préjugés  que 
les  auteurs  n'ont  pas  cité ,  mais  qui 
fculs  peuvent  avoir  fervi  de  bafe  à  leur 
opinion  : 

pROcàs-VEBBAL ,  du  iz  décembre 
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Iféi  ,  de  l'exécution  de  l'ARRÊT  dut 
parlement  de  Paris  ,  du  2  du  même 
mois  :  Pierre  Goux ,  bedeau  de  la  faculté 
de  Théologie,  étant  nu  tête  fir  fur  pieds t 
a  fait  la  déclaration  qui  s'enfuit  :  «  Je  dé* 
clare ,  en  Vabfence  de  Jean  Tanquerel  &  pouf 
&  en  (on  lieu,  qu'il  me  déplaift  d'avoir 
tenu  la  pofition  enfuivant  :  Quàd  papa 
Chrijli  vicarius  monarclia  fpintualem  0 
fecularcm  habens  potejhttem ,  principe» 
fuis  pmceptis  rebelles,  regno  &  digni- 
tatibus  privare  potejl  :  &  qifi  ru]  ifc  ré  te- 
rrien t  &  inconfidcrement,  j'ai  icelle  pro* 
pofition  tenue  &  difputée,  &  fuis  certain 
de  contraire  :  fupplie  très-humblement 
au  roi  me  pardonner  Poffenfe  que  j'ai 
fait  pour  avoir  tenu  ladite  propofition, 
&  icelle  mis  en  difpute.  ». . . .  Ce  n'ell 
point  U  une  amende  honorable  affliâive 
&  infamante  ;  &  le  bedeau  étoit  ferviteurp 
&  non  chef  ou  membre  de  la  Sorbone. 
(  Bochellus,  in  collcB.  décret,  cccleftc* 
gallican*,  pag.  73z.) 

«  La  cour  de  parlement ,  pour  faire 
faire  amende  honorable  à  la  forbone, 
qui  avoit  enduré  durant  les  premiers 
troubles,  qu'un  bachelier  de  fon  école 
eut  propofé  à  difputer,  s'il  étoit  en  11 
puiflance  du  pape,  d'excommunier  le 
roi  de  France.  .  .  Ordonna  que  le 
bedeau  de  la  forbone  ,  habillé  d'une 
chape  rouge ,  déclareroit ,  en  préfenct 
des  principaux  de  la  faculté ,  que  tt  ma- 
rairement  &  follement  cette  propofirion 
avoit  été  fontenue.  .  .  .  L'arrêt  que 
rapporte  M.  Pafquier  avocat  du  roi  en  la 
chambre  des  comptes,  eft  du  4  décembre 
1  ç6 1  ;  mais  telle  exécution  n'étoit  pas 
en  figure,  c'étoit  une  univerfité  punie 
en  un  des  fiens.  »  Ainfi  s'explique  Bouche! 
en  fa  Bibliothèque  du  droit  (  tom.  t, 
au  mot  Effigie,  pag.  $69,  colon,  t.) 

N'eft-il  pas  évident  qi:e  cette  verfion 
eft  une  mauvaife  rédaction  de  l'affaire  de 
Tanquerel,  &  que  le  mot  d'amende  hono* 
rable  qui  s'y  trouve  a  donné  lieu  à  ce  que 
les  auteurs  ont  copié  les  uns  après  les 
autres.  Mais,  comment  peut-on  être  furpris 
de  ce  que  les  erreurs  s'accréditent  fiict 
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eeflîvement,  fi  l'on  réfléchir  que  le  môme 
Bouchel ,  qui  rapporte  dans  la  Colleâion 
latine,  ci-deflus  citée,  le  procès-verbal 
exact  de  Tanquerel,  tronque  cette  affaire 
dans  (a  Bibliothèque,  au  point  de  défigurer , 
«on  feulement  les  dates,  mais  encore 
les  principales  circonftances  ?  &  voilà 
comment  l'erreur  fe  propage. 

Sans  doute  il  eft  difficile  &  pénible 
d'approfondir  les  faits  anciens  ;  fie  l'on 
a  bien  plutôt  fait  de  fuivce  les,  coûte*. 

JRcfuUats  des  condamnations  à  l'amendé 
honorable. 

16.  Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  16"  mai  1^4.,  qui  fait  défenfes  au 
fieur  de  Cremailles ,  maître  ordinaire  de 
k  chambre  des  comptes,  de  s'intituler 
chevalier,  attendu  qu'il  avoit  fait  amende 
honorable.  (  Bouchel  &  Bechefer,  au  mot 
iïoble,  tom.z,  col.  z,  pag.  8iz.) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du  5 
décembre  1625,  qui  condamne  fœur  Marie 
Teftart,  prieure  de  Val-d'Ofne,  â  faire 
amende  honorable  devant  la  principale 
porte  de  ce  prieuré  ;  fie  valide  la  col- 
lation de  ce  bénéfice,  faite  par  l'abbé 
de  Molefme  à  la  fœur  Marie  de  Ma- 
larbe,  fans  s'arrêter  à.  la  réfiçnation 
qu'en  avoit  fait  fcçur  Teftart  a  fœur 
Eliïabeth  l'Argentier.  (  Bardet,  tom.  1  , 
liy.  z,  chap.  $6,  pag.  t çp  &  fuiy.) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  du 
11  janvier  1635.  Il  s'agiflbit  de  favoir  fi 
la  condamnation  d'un  bénéficier  â  V amende 
honorable  faifoit  vaquer  fes  bénéfices  ipfo 
jure,  ou  s'il  pouvoit  les  réfigner.  La  cour, 
par  l'arrêt  cité,  prononça  un  appointement  : 
mais.  M.  l'avocat  général  Bignon  pofa 
pour  principe ,  que  l'amende  honorable 
lie  fait  point  vaquer  les  bénéfices  ipfo 
jure;  6c  c'efl  ce  dont  tous  les  canonises 
font  depuis  demeurés  d'accord  en  thefe 
générale.  Ils  ont  remarqué  que  l'arrêt 
de  Val-d'Ofne,  qui  paioitroit  contraire 
è^cc  principe,  avoit  été  déterminé,  parce 
qu'il  s'agifi'oit  dans  l'efpece  d'un  crime 
guaiifeé,  d'un.  aiTaiCnat.  qui  emporcoit. 
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privation  ipfo  jure ,  ipfo  fach.  Enfin  , 
ils  conviennent  unanimement  que  l'ap- 
pointement  ne  porta  que  fur  la  quefHon 
qui  concernoit  la  qualité  du  bénéfice. 
(  Bardet ,  tom.  z,  liy.  z,  cbap.  z  y. 
pag.  91.)... . .  Nous  examinerons  plus, 
particulièrement  ces  deux  préjugés  fous, 
les  mots  Incapacité,  Indignité ,  Irre'gu- 
lariié,  bc. 

Entreprifes  du  pape. 

17.  Nous  avons  déjà  prouvé  fous  le 
mot  Abus ,  n*.  zq.,  pag.  505  ,  que  le 

S>ape  ne  peut,  ni  par  lui-même,  ni  par 
es  légats ,  remettre  en  France  la  peine  de 
Y  amende  honorable ,  ni  rétablir  l'honneur 
de  celui  qui  a  été  flétri  par  ce  genre 
de  condamnation.  Aux  moyens  que  nous- 
avons  fait  valoir,  il  faut  joindre  cette 
difpofition  de  Yart.  2.3  des  Libertés  de 
Véglife  gallicane  :  «  ne  peut  (le  pape  ) 
remettre,  en  ce  royaume  Y  amende  hono- 
rable adjugée  à  un  lay ,  encore  que  la 
condamnation  fut  de  juge  eccléfiajhque  ,  fie 
contre  un  clerc ,  comme  faifant ,  telle 
condamnation  honorable,  partie  de  la 
réparation  civile.  ».  .  .  .  Aujourd'hui  t% 
nous  le  répétons ,  les  juges  eccléfiaffiques 
ne  peuvent  en  France  condamner  àT 
Yamende  honorable.  Voyez  nos  preuves, 
fous  le  même  mot  Abus,  pag.  304. 


AMENDEMENT, 

AMENDER,  AMENDABLE. 

Ç  Dr.  public  y  Dr.  prive',  Dr.  criminel,, 
Dr.  coutumier.  ) 

Ces  trois  exprefiions  ont  dans  la  langue 
judiciaire  différentes  acceptions  qu'il  faut 
faire  connoitre  : 

Amendement  dans  la  coutume  de  P?ris. 
C  art.  109  0  tto,)  dans  celle  d'Anjou 
(art.zGi,  )  fie  dans  celle  du  Maine 
(art.  zjs,)  fignifie  Amélioration;  dans, 
les  deux  dernières  (jbtd  j  on  emploie.- 
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emender  dans  le  même  fens,  c'eft-à-dire , 
pour  améliorer.  Voyez  Amélioration  , 
Déguerpiffement,  Engrais,  Fumures,  ejc. 

Dans  la  coutume  de  Normandie 
( art.  52.5 )  on  dit  amendement  de  lotie, 
pour  exprfmer  l'égalifation  des  lots  entre 
cohéritiers  qui  procèdent  au  partage  d'une 
fuccelîion  commune.  Ainfi  la  rente  qui 
eft  établie  en  faveur  d'un  de  ces  cohé- 
ritiers fur  le  lot  d'un  autre  cohéritier 
qui  prend  un  fonds  d'une  grande  valeur , 
eft  appel lée  rente  pour  amendement  de 
lotie  :  elle  fe  preferit  par  quarante  ans  ; 
&  eft  foncière,  quoique  rachetable.  Voyez 
Cohéritier,  Ègalifation,  Licitation,  Lods  , 
Partage,  &c. 

Amender  un  chemin  r  cette  exprefllon 
fait  allez  entendre  dans  la  coutume  de 
Bretagne  (  art.  49  )  que  le  feigneur 
haut  -  jufficier  doit  employer  le  pro- 
duit des  amendes  à  la  réparation  des 
mauvais  chemins.  Voyez  Chemin,  Péage, 
Voie  rie ,  &c.  On  trouve  dans  le  Recueil 
des  ordonnances  du  Louvre  (  tom.  5, 
pag.  68x )  des  lettres-patentes  de 
1373,  qui  difent  auflî  amenderai  chemins. 

Dans  le  chap-  40  de  l'ancienne  coutume 
de  Hainaut ,  amender  eft  fynonyme  d'in- 
demnifer.  Voyez  Amenrir. 

Amender  pour  profiter  :  ainfi  ,  le 
mari  ne  peut  par  contrat  ù  obligation, 
faits  ayant  ou  durant  le  mariage,  obliger 
fa  femme  fans  fan  confentement ,  plus 
avant  que  jufques  à  la  concurrence  de  ce 
qu'elle  ou  fis  héritiers  amendent  de 
la  communauté.  (  Art.  su.8  de  la  cout. 
de  Paris.)  Voyez  Communauté. 

Ces  mots  amen dem en  T  des  bacheliers 
font  mis  C  dans  l'art.  j$  de  Cane.  cout. 
de  Paris  )  pour  déligner  une  nouvelle 
vérification  d'expert»,  demandée  par  celle 
des  parties,  qui  n'eft  pas  latistaite  de 
la  première.  Là  coutume  de  rJourbonnois 
(art.  5-i  / )  fe  ftrt  également  del'exprelfion 
amendement ,  pour  lignifier  la  correction 
d'un  ancien,  rapport  :  les  auteurs  de  cette 
pro/ince  appellent  encore  aujourd'hui  dans 
ce  fens,  amendement  d'expérience , 
ce  qu'on  appelle  de  même  encore  au- 
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jourd'hui  à  Paris  amendement  de 

rapport.  (  Auroux  des  Pommiers,  pag. 
LVll  de  fes  Additions  ,  au  tom.  a.  de 
fon  Commentaire  ,•  Defgodets ,  pag.  53 
de  fes  Loix  des  bâtimens.  )  Voyez  Ex- 
périence,  Expert,  Rapport,  Vérifica- 
tion ,  ùc. 

Lorfque  la  très- ancienne  coutume 
de  Bretagne  (  chap.  32.7,  )  l'ancienne 
(art.  574,  )  &  la  nouvelle  (  art.St/f.,) 
parlent  de  la  manière  dont  on  doit 
acquitter  les  dettes ,  legs  &  amendement 
d'un  défunt  ;  il  eft  clair  que  ce  dernier 
terme  défigne  les  fatisfacltons  &  répa- 
rations pour  le  tort  que  le  teftateur  peut 
avoir  fait  â  quelqu'un. 

Ceci  fe  rapproche  de  la  figniflcation. 
générale  du  mot  Amende,  qui  dérive, 
comme  nous  l'avons  dit  du  latin  cmendare. 
On  emploie  donc  encore  dans  ce  derniec 
fens  amender ,  pour  condamner  à  payer 
V amende  :  ainfi  les  cours  prononcent  : 
bien  jugéi  mal,  &  fans  griefs  appelii 
par  Tjtjus,  &  V amendera. 

Toujours  dans  le  même  fens  on  appelle 
amendable ,  la  perfonne  qui  a  mérité* 
d'être  condamnée  ï  X amende.  (  Coutume» 
de  Berri ,  tit.  1  o  ,  art.  3 ,  $  ù  ao  ;  de 
Bourbonnois,  art.  163  &  1G4  ;  de 
Poitou  ,  art.  83  ;  d'Orléans ,  art.  161  ; 
de  Melun  ,  art.  14  &  1$;  de  la  Marche, 
art.  35* ,  &c.  )  On  appelle  de  même 
délits  amendables ,  ceux  qui  doivent  être 
punis  par  une  amende. 

Enfin ,  on  appelle  dans  les  coutumes 
d'Anjou  (  *rt-  ty8 ,  )  &  du  Maine 
(art.  186 \)  rente  amendable,  celle  qui 
eft  inféodée  &  due  par  le  vafial ,  qui  ne 
doit  point  d'ailleurs  de  cens.  La  non 
amendable ,  eft  celle  qui  eû  due  ,  con- 
jointement avec  le  cens.  Le  vafial  qui  a: 
payé  le  cens,  ne  doit  être  condamné  à 
aucune  amende  à  défaut  de  paiement  de- 
la  rente;  parce  que  les  rentes,  quoique 
féodales ,  ne  font  point  de  la  nature* 
des  fiefs. 

Les  rtglcmens  généraux  des  manufac- 
tures ,  &  les  réglemens  particulier  de: 
quelques  communautés  d'arts  &  maieu? 
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appellent  amendables ,  les  étoffe*  dont 
les  dcf'atits  font  légers  on  fufceptibles 
d'être  corrigés  ;  â  la  différence  de  celles 
dont  la  fabrication  eft  totalement  vicieufè. 
Gn  punit  les  ouvriers  qui  ont  travaillé 
aux  premières ,  par  de  légères  retenues 
fur  les  façons  ;  mais  les  fécondes  font 
dans  le  cas  de  la  confiscation.  Ainfî ,  par 
exemple,  au  premier  cas,  lorfqu'un  tifle- 
rand  aura  négligé  de  faire  les  fils  de  fa 
chaîne,  il  lui  fera  retenu  i  fou  pour 
chaque  fil  qui  n'aura  pas  été  refait  i 
chaque  avalée;  lorfqu'un  riflerand  aura 
fait  une  grappe  ou  pas  de  chat,  pour 
chaque  trou  de  navette  il  lui  fera  retenu 

10  fous;  enfin,  lorfqu'il  aura  laiffé  des 
doubles  duites  ,  des  lifTes  de  la  lame 
rompues,  des  broches  du  rot  fans  refaire, 
&  des  fils  doubles ,  il  lui  fera  retenu 
z  fous  pour  chacun  de  ces  défauts.  Au 
fécond  cas ,  lorfque  les  laines  ne  feront 
pas  des  qualités  requifes ,  lorfqu'il  man- 
quera des  fils  â  la  chaîne  au  deffus  do 

3uatre-vingt ,  ou  largeur  de  rots  de  plus 
'un  feize-d'aune  ,  les  étoffes  feront 
coupées  par  deux  aunes ,  &  confifquées. 
Voyez  Contravention,  Draperie,  Ju- 
rande ,   ManufaSure ,  &c. 

St.  Louis,  dans  fes  établiffemens ,  in- 
troduisît V amendement  des  jugemens.  Sous 
le  mot  Appel ,  nous  parlerons  de  cette 
manière  de  le  pourvoir  contre  les  fen- 
tences  rendues  dans  les  cours ,  c'eft-à-dire , 
dans  les  bailliages  du  roi.  II  fuffit  d'ob- 
ferver  ici  que  Y  amendement  de  jugement 
fe  demandoit  au  juge  même  qui  l'avoit 
prononcé;  &  que  celui-ci  fc  faifoit 
affilier,  tant  par  ceux  qui  avoient  déjà 
opiné  avec  lui ,  que  par  de  nouveaux 
aflèffeurs.  (Ordon.  du  Louvre,  tom.  t, 
pag.  uo  &  fuiv.) 

On  appelloit  amendement,  la  protes- 
tation que  faifoient  anciennement  les 
avocats  avant  de  plaider ,  qu'on  ne  pourroit 
rien  leur  imputer  fur  les  faits  que  leurs 
parties  les  avoient  autorifé  d'avancer. 
u  Quant  li  advocats  pledent  pour  autruy , 

11  doivent  dire  à  chelui  qui  tient  la 
Court  ou  commencement  leur  parole  : 
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fire  Je  dirai»  pour  P.  par  amendement  de 
li  &  de  fon  confeil ,  car  fe  il  ne  retienr 
['amendement. ...  il  chiet  en  la  (impie 
amende,  inc.»  (  Beaumanoir,  chap.  5, 

P"g-  33-  ) 


AMENER ,  AMENEUR. 

f  Droit  public.  Droit  prive1.  Procédure.  J 

1.  Le  mot  amener  fignifie  feulement 
«  faire  venir  au  lieu  où  l'on  dl.  » 

La  jurifprudence  s'eft  obfcurcie,  non 
feulement  par  la  confufion  des  idées,  pat 
la  contradiction  des  principes  ,  mais 
encore  par  la  multiplication  des  mots; 
&  c'eft  un  trille  devoir ,  poar  le  lexico- 
graphe, de  dire  tout  ce  qui  eft. 

Amener  à  loi  ,  ou  mife  en  loi. 

2.  CefT  en  Hainaut  le  fynonyme  d'être 
traduit  en  juftice,  d'être  cité  devant  la 
magiftrat,  d'être  ajourné,  d'être  a/Tigné 
à  comparoir  ,  &c.  Voyez  le  chap.  1 S 
des  Nouvelles  coutumes  de  Hainaut. 

Ameneur ,  Amenée. 

3.  Ceft  une  exprefïîon  employée  dans 
Yart.  388  de  la  coutume  d'Anjou ,  pour 
déligner  le  fergent  d'une  jufricc  feigneu- 
riale ,  &  dans  ce  fens  on  dit  ,  fergens- 
ameneurs;  ils  avoient  le  privilège  exclufîf 
d'exploiter  en  matière  réelle. 

C'elr  en  Bretagne  fur-tout,  qu'on  fe 
fervoit  des  termes  ameneur,  amenée,  & 
menée. 

Arrêt  du  parlement  de  Rennes , 
du  14  octobre  1 578  ,  pour  l'entérine- 
ment du  privilège  du  baron  d'Avaugour 
d'avoir  fes  menons,  droit  premier,  Se 
avant  tous  autres  fujets,  devant  le  juge 
royal  de  Gouelo.  (  Dufailh,  tom.  z9 
liv.  3  ,  chap.  383  ,  pag.  387.  ) 

Sauvageau ,  fon  annotateur  cite  une 
infinitéd'autres  auteurs.  Voyez,  entr'aurres 
tTArgentré ,  fur  Yart.  îffl  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne  i  Belordeau,  eu  fst 
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Obfcrv.fi>nrifis,liv.3,  part.  z,  art.  fj, 
pag.  §i6;  Ragiieau ,  au  mot  Menée. 
—  Voyez  ce  mot  Menée. 


AMENER  fans  fcandale. 

C  Droit  eccléfiaftique.   Droit  criminel. 
Police.  Commerce.  ) 

C'eft  la  manière  d'arrêter  fans  bruit, 
fans  éclat,  &  avec  certains  égards,  quel- 
qu'un qui  eft  décrété  de  prife  de  corps. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  10 , 
art.  ij.  Défendons  à  tous  juges ,  mime 
des  officialités ,  d'ordonner  qu'aucune 
partie  foit  amenée  sans  scandale. 

D'où  viennent  cette  dérénfe  &  cette 
eacpreflion  extraordinaire  ? 

Les  juges  eccléfiaftiques ,  plus  doux 
par  principes,  ordonnoient  qu'on  ame- 
nèrent devant  eux  fans  fcandale,  fur-tout 
les  jeunes  gens  qu'ils  vouloient  con- 
damner à  époufer  les  filles  enceintes.  Les 
cours  fouveraines  attaquèrent  le  droit, 
&  non  la  manière  de  traduire.  Ce  fût 
l'objet,  entr'autres,  d'ARRÊTS  du  par- 
lement de  Paris,  du  5  décembre  16 13, 
&  10  avril  1636,  rapportés  par  Bardet, 
tom.  a,  liv.  5,  chap.  z${  &  c'eft  de 
cette  confufion  d'idées  ,  qu'eft  venue 
celle  des  expreflloris  employées  dans 
l'ordonnance  criminelle,  qui  ont  pour- 
tant pane'  fans  contradiction»  fuivant  le 
procès- verbal. 

Notre  oblèrvation  paroît  fondée  fur 
plufieurs  arrêts  qui  défendent  d'arrêter 
avec  fcandale,  ou  puniflent  pour  avoir 
ainfi  amené  ;  en  forte  qu'il  y  auroit 
contradiction. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du, 
18  juin  1717  ,  qui  «  interdit  Sion  & 
"Filloque ,  huiiîîers  au  châtelet ,  à  caufe 
de  leur  mauvaife  conduite,  Se  notamment 
de  la  violence  par  eux  commife  en  la 
perfonne  d'un  des  maîtres  des  nquétes 
de  l'hôtel  qu'ils  ont  arrêté  le  14  mai 
avec  scandale  &  attroupement,  & 
écuoué  dans  les  prifons  de  St.  Martin  > 


en  vertu  de  fentences  obtenues  contre 
lui  pour  de  légères  dettes  y  dont  il  con- 
figna  la  valeur  fur-le-champ  au  greffé 
de  la  Geôle  defdites  prifons ,  au  moyen 
de  quoi  on  fut  contraint  de  l'élargir.  » 
(Mercure  de  France,  de  juin  ijz? 9 

pag.  tzee.j 

Si  un  maître  des  requêtes  a  pu  être 
ainfi  outragé  ,  à  quoi  ne  font  pas  expofés 
d'obfcurs  &  honnêtes  citoyens  ?  N'eft-il 
pas  vrai  que  plus  d'une  fois ,  &  trop 
fou  vent  les  décrets  de  prife  de  corps  , 
même  les  fimples  contraintes  par  corps, 
font  exécutés  avec  uns  audace  impudente,, 
une  atrocité  révoltante,  un  fcandale  qui 
dégrade  l'humanité,  &  avilit  la  juflice 
elle-même?  Combien  de  fois  n'a  t  on 
pas  vu  l'accufé  innocent ,  ou  le  débiteur 
malheureux,  attaqué  à  coups  de  poings 
par  les  hommes  les  plus  vils  ,  renverfé 
dans  le  ruifteau ,  déchiré ,  couvert  de 
fang  ,  traîné  par  les  cheveux  jufques 
dans  la  prifon ,  &  jeté  fur  de  la  paille  » 
s'il  ne  répandoit  pas  l'or  pour  être  moins 
mal ,  &c.  &c. 

Pour  éviter  une  partie  de  cet  abus  de 
la  juftice ,  on  a  établi  à  Paris  les  gardes 
du  commerce  ,  efpece  mieux  choifie. 
Mais  cet  établiflèmcnt  n'eft  point  daaa 
les  provinces ,  &  par-tout  il  n'y  a  aucun 
règlement  fur  la  manière  d'exécuter  les 
décrets  de  prife  de  corps  ;  en  forte  que 
Taccufé  innocent  qui  fe  voit  affailli  par 
une  cohorte  impudente  &  féroce ,  eft  sûr 
d'être  cruellement  maltraité,  &  d'occa- 
fîoner  un  fcandale;  fi ,  vif  &  bouillant , 
il  fuit  fon  premier  mouvement ,  qui  eft 
de  défendre  fa  liberté,  fur-tout  contre 
gens  dont  l'afpeâ  n'infpire  pas  la  con- 
fiance. 

Je  n'ofe  pas  parler  des  mœurs  angloifes, 
&  encore  moins  chercher  la  caufe  de 
leur  différence  avec  les  nôtres.  Lâ  un 
conjlabie  féuî ,  en  habit  modefle ,  che- 
veux ronds ,  fans  armes ,  s'fpproche , 
touche  avec  une  baguette ,  &  dit  ce  fcul 
mot  :  je  vous  arrête  de  la  part  dn  gou- 
vernement. On  obéit.  Si  l'on  héfire ,  f% 
l'on  rthite ,  le  peuple  efl  prix  à  de  une* 
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tauin-forte  ;  il  encourage  en  vantant  fa 

julèice,  la  sûreté  de  l'accufé,  fondée  fur 
ce  qu'il  aura  des  défenfeurs ,  &c  fera 
examiné  publiquement;  &  il  n'y  a  ni 
attroupement ,  ni  fcandsle.  Voyez  Con- 
trainte par  corps ,  Décret  de  prife  de 
corps  y  Garde  du  commerce ,  Huijfter , 
Record,  &  V Article  fuivant. 


AMENER  pied  à  pied. 

(  Droit  privé.  Commerce.  ) 

i.  C'eft  un  privilège  en  vertu  duquel 
l'habitant  de  Lyon,  lait  arrêter  fes  débi- 
teurs forains,  pour  alimens  ,  fournitures, 
dettes  de  commerce;  &  les  fait  traduire 
devant  le  juge ,  qui ,  à  défaut  de  paie- 
ment ou  de  caution ,  ordonne  fur-Ie- 
champ  qu'ils  feront  conlHtués  prifon- 
niers ,  s'ils  ne  prouvent  pas  qu'ils  ne 
doivent  rien. 

Vous  ne  trouvez  ce  mot  dans  aucun 
livre  claffique,  &  Lyon  même  n'eft  pas 
placé  dans  le  nombre  des  villes  d'arrêt 
en  général,  quoique  ce  foit,  â  peu  près 
les  mêmes  principes.  Ces  deux  motifs 
nous  déterminent  à  placer  ici  la  jurif- 
prudence  telle  quelle,  fur  un  point  aufïi 
intéreffant  pour  le  commerce  &  la  liberté. 
Nous  fnpplions  de  lire  avec  d'autant  plus 
d'attention,  que,  ce  que  nous  développons 
ici ,  nous  ne  le  répéterons  pas  fous  les  mots 
Clain,  Contrainte,  Dette,  Haro,  Saifie,  & 
Ville  d'arrêt.  Et  voilà  toujours  comment 
dans  un  dictionnaire  raifonné  la  lettre  A 
tient  néceflakement  une  fi  grande  place. 

Nous  expoferons  la  loi  &  la  jurifpru- 
denec.  Nous  appercevrons  les  exceptions 
fy.  les  abus.  Nous  ajouterons  quelques 
obfervations  fur  les  avantages  &:  les  défa- 
vantages,  la  juftice  ou  l'injultice  de  ce 
privilège  en  général. 

Loi. 

f  x.  «  François  ,  par  la  grâce  de  Dieu , 
roi  de  France ,  à  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront,  falut  ;  favoir 
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faîfons  que  nous  inclinant  a  la  Appli- 
cation &  requête  à  nous  faite  de  la  part 
de  nos  chers  &  bien  amés  les  bourgeois , 
marchands ,  manans  &  habitans  en  notre 
bonne  ville  &  cité  de  Lyon,  contenant, 
qu'au  moyen  de  ce  que  plufieurs  mar- 
chands ,  tant  de  notre  royaume,  pays 
Ù  hoirs  qu'étrangers ,  viennent  journel- 
lement en  ladite  ville  pour  faire  trafic  de 
marchandifes ,  tant  en  foires  que  hors 
foires ,  prennent  &  brocantent  plufieurs 
marchandifes  defdits  bourgeois  ,  marchands 
en  ladite  ville,  font  plufieurs  dépenfes , 
dont  ils  font  promejjes  en  paiement,  & 
néanmoins  les  termes  échus  &  paflés, 
au  dedans  defquels  ils  ont  promis  de 
payer ,  s'abfentent  fans  faire  paiement 
deldites  dettes  &  réponfes,  au  grand  dé- 
triment defdits  bourgeois  &  marchands 
de  notre  cité  &  ville  de  Lyon,  dont 
aucuns  font  fouventes  fois  frullrcs  & 
moleftés,  à  la  conjkrnation  des  perfonnes, 
&  ruine  defdits  bourgeois,  manans  & 
habitans  de  ladite  ville,  ce  qui  forme 
des  abus.  Considérant  que  notre 
ville  de  Lyon  eft  afCfc  en  lieux  limi- 
trophes de  notre  royaume  ;  que  Jcfàits 
étrangers,  qui  ne  veulent  faire  le  paie- 
ment, foudainement  par  eau  &  par  terre 
fe  peuvent  abfenter ;  avons  dit  & 
déclaré ,  ftatué  &  ordonné  par  ces  pré- 
fentes, de  notre  certaine  feience,  pleine 
puiffance  Ô£  autorité  royale,  par  édit, 
déclaration  ,  mandement,  ferme  &  fiable; 
difons ,  déclarons  ,  ftatuor.s  &  nous  plait. 
Que  lefdits  bourgeois  &  habitans  de 
notre  bonne  ville  de  Lyon  ,  qui  auront 

des  DÉBITEURS  ÉTRANGERS ,  &  QUI 
NE    SONT    HABITANS    DE  LADITE 

ville  de  Lyon  ,  à  défaut  de  paiement 
feront  saisis  ù  appréhemdés  ,  fi 
ce  n'ejl  qu'ils  baillent  bonne  &  Juffijante 
caution ,  tant  pour  le  capital  que  pour 
les  intérêts.  Et  au  cas  qu'il  foit  trouvé 
que  Ufdites  appréhendations  ,  qui  fèroient 
faites  ne  fuffent  jujiement ,  dès  auji-tôt 
kfdits  débiteurs  foient  élargis.  Si  donnons 
en  mandement  a  notre  fénéchal  de  Lyon, 
&  à  tous  nos  lieutenans ,  officiers  & 

jufticiers  ^ 
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jufHcïers  ;  &  en  témoin  de  ce ,  avons 
fait  mettre  notre  fccl  à  ces  préfentes. 
Donné  à  Lyon,  ce  zi  décembre  1^33, 
&  de  notre  règne  ,  le  19  ,  par  le  roi 
en  Ton  confeil,  (Igné  Boche  tel.  » 

«  Les  lettres  ci-deflus  en  blanc  écrit, 
préfentées  par  Me.  Jean  de  la  Beffé , 
docteur  en  droits,  procureur  général  de 
la  communauté  de  cette  ville  de  Lyon , 
ont  été  lues  ,  publiées  en  l'audience  de 
la  fénéchaufTée  dudit  Lyon  :  Nou*  Jean 
du  Peyrat ,  doâeur  en  droit ,  lieutenant 
général  en  ladite  fénéchaufTée ,  tenant  les 
plaids  ;  de  laquelle  publication  audit 
Me.  de  la  BefTé ,  procureur  requérant 
ayons  donné  a&e  :  icelle  faite  en  pré- 
fence  &  du  confènrcment  dudit  procureur 
du  roi,  cejourd'hui  19  janvier  1534.  » 

Cette  loi  qui  n'eft  imprimée  nulle 
part,  pas  même  dans  le  Recueil  des 
privilèges  de  Lyon,  ne  paroit  pas  avoir 
été  enrégiftrée  au  parlement ,  non  plus 
que  tant  d'autres  qui  ne  s'en  exécutent 
pas  moins.  Voyez  Enrégiflremcnt. 

* 

Jurifprudence. 

3.  La  jurifdidion  n'a- t- elle  point 
interprété  rigoureufement  cette  loi ,  & 
ne  lui  a-t-ellc  pas  donne  une  certaine 
extenfion  ? 

Acte  de  notoriété  de  la  féné- 
chaufTée de  Lyon ,  du  20  juillet  176^. . . . 
(  Oui  les  avocats ,  procureurs  &  les  gens 
du  roi.  ). . .  «  Que  la  ville  de  Lyon  eft 
VILLE  D'ARRÊT,  &  que  fes  citoyens 
jouiffent  du  privilège  de  faire  arrêter  leurs 
débiteurs  forains  par  pied  à  pied ,  pour 
ALIMENS,  FOURNITURES  &  AUTRES 
dettes  du  COMMERCE  ,  &  de  les  faire  tra- 
duire en  l'hôtel  du  juge;  où  ils  doivent  payer 
ou  donner  caution ,  autrement  ils  (ont 
confHrués  prijbnniers.  >» 

Pareils  aétes  du  tribunal  du  commerce 
appelle  confervation. 

Plufiours  jugemens  conformes  dans 
les  deux  tribunaux  &  arrêts  confirmants. 
Ttfous  rapporterons  le  feul  dans  lequel 
il  paroiffe  qu'on  avoit  efTenriellement 
contefté  le  privilège  : 
Tome  IV, 
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Efpece.  z/j.  août  177$  f  vente  par 
Dainval  &  Cnlliat,  marchands  de  Lyon, 
à  Hypolite  de  Gratieux  de  la  Cofte, 
gentilhomme  poitevin ,  logé  en  hôtel 
garni ,  d'étoffes ,  montant  à  32.7  liv.  8  f. 
avec  fadure  pour  comptant.  La  faâure 
n'eft  autre  chofe  que  la  note  jointe  à  la 
marchandife  :  elle  n'eft  fignée  par  le 
vendeur  ni  par  l'acheteur. 

Troifieme  novembre  :  Requête  &  ordon- 
nance du  lieutenant  particulier  qui  permet 
de  faire  commandement ,  &  à  défaut  de 
paiement  ou  de  caution  d'amener  pied  à 
pied. 

Cinquième  novembre  :  exécution  & 
paiement.  6  demande  en  révocation. 

Le  débiteur  difoit  :  i°.  qu'étant  françots 
&  gentilhomme  on  auroit  dû  l'afligner , 
&  faire  juger  dans  la  forme  ordinaire  ; 
1°.  que  l'ordonnance  d'amener  pied  à 
pied  étoit  nulle  &  obreptice,  parce  que 
le  privilège  ne  pouvoir  pas  avoir  lieu 
pour  fimple  fourniture  faite  par  un  mar- 
chand à  un  gentilhomme  ;  30,  que  la 
contrainte  devoit  être  déclarée  nulle  , 
injurieufe,  tortionnaire,  déraifonnable, 
vexatoire,  &  attentatoire  au  droit  des 
gens. 

Le  créancier  répondoit  :  «  Vous  êtes 
étranger,  fans  domicile,  fans  exifienct 
fociale  en  cette  ville  ,  fans  liens  qui  vous 
retiennent.  Nous  pouvions  donc  à 
inftant ,  conformément  aux  privilèges 
des  habitans  de  Lyon  ,  vous  faire 
amener  pied  à  pied.  » 

Quinzième  décembre  *7J$  :  fèntence 
de  là  fénéchaufTée,  portant  que  l'exécu- 
tion &  la  contrainte  ont  bien  procédé ,  & 
condamne  le  débiteur  aux  dépens.  .  .  . 
Appel. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
premier  feptembre  1780,  plaidans  Mrs. 
Aujollet  &  Rimbert,  qui  confirme  la 
fentence  avec  amende  &  dépens. 

Ainfi  ,  jurifprudence  confiante  ;  que 
l'habitant  de  Lyon ,  qui  a  fourni  pour 
comptant  ou  dont  la  créance  eft  échue 
n'étant  pas  payé  peut  faire  faifir  les  effets, 
même  amener  pied  à  pied  fon  débiteur 
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étranger  trouvé  à  Lyon,  même  François , 
même  gentilhomme,  &  le  faire  conftituer 
prifonnier,  quand  celui-ci  ne  paie  pas 
ou  ne  donne  pas  caution. 

Chancemens. 

4.  L'amené  pied  à  pied  éprouve  le 
fort  de  toutes  les  inftitutions  contraires 
au  droit  naturel  &  au  droit  commun. 
On  modifie  ;  on  diftingue  ;  on  excepte. 
On  voit  les  conféqucnccs.  On  cède  aux 
confidérations.  On  le  décide  par  les 
circonftances.  Sur  les  débtis  de  la  loi 
s'établit  la  jurifprudencc  que  nous  avons 
caradérifée  dans  le  Traite  de  Vadminif- 
iration  de  la  jujhce,  n°.  10,  tom.  3, 

9- 

t  comme  les  tribunaux  changent, 
comme  chacun  y  apporte  fes  préjugés 
&  fes  principes;  comme  on  ne  recueille 
point  les  jugemens,  pour  pouvoir,  au 
moins  juger  avec  uniformité;  il  fuit 
que  la  jurifprudence  peut  être  fouvent 
arbitraire.  Tâchons  de  développer  celle-ci. 

Natifs  de  Lyon. 

5.  On  demande  d'abord  fi  l'on  ne 
devroit  pas  excepter  les  perfonnes  nées 
à  Lyon? 

Le  premier  mouvement  eft  de  penfer 
qu'on  ne  peut  jamais  être  réputé  étranger 
dans  fa  patrie.  D'Agueflbau  difoit  fi  bien  : 
«  La  patrie  eft  une  bonne  mere  ,  qui 
«end  toujours  les  bras  à  fes  enfans ,  & 
les  invite  fans  ceffe  à  rentrer.  »  Voyez 
Abdication  ,  n°.  1 Z. 

Cette  maxime  fage  écarte  l'aubaine  ; 
parce  qu'on  fuppofe  toujours  l'efprit 
<le  retour  ,  même  dans  les  enfans  :  mais 
l'intérêt  pcrfonnel ,  plus  dur  que  le  fife , 
raifonne  différemment. 

Ccit  le  domicile  qui  règle  tout  :  & 
comme  on  ne  peut  pas  être  citoyen  de 
deux  ville*  ;  on  eft  réputé  étranger  dans 
fa  patrie ,  quand  on  l'a  quittée  pour  habi- 
ter ailleurs. 

Cependant  fi  l'on  revenoit  à  Lyon 
pour  y  jouir  de  la  fortune  faite  ailleurs  ; 
£  l'on  avoit  pris  un  domicile  à  Lyon  , 
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s'il  étoit  garni  de  meubles,  û  fe  baiî 
étoit  inconteftable  ;  il  feroit  abfurdc, 
injufte,  odieux,  d'être  traité  comme  un 
étranger,  même  quand  on  n'auroit  pas 
le  domicile  de  l'an  &  jour  confor- 
mément  à  Y  art.  tjj  de  la  coutume  de 
Paris. 

Afcu's  condamnerait- on  le  créancier 
avide  en  des  dommages  &  intérêts  ?  Cela 
dépendrait  de  la  connoiflance  qu'il  aurait 
eu ,  ou  dû  avoir  du  nouvel  état  de  foi» 
débiteur  ;  &  en  général  on  fait  que  la 
jnftice  eft  économe  des  dommages  &c 
intérêts. 

Voyez  Dommages  tj  intertts ,  Étran- 
ger ,  Forain  fit  Natif. 

Des  fauzbourgs. 

6.  On  peut  dire  ceci  :  11  où  la  loi  ne 
diftingue  pas,  le  juge  ne  doit  faire  aucune 
exception.  Or,  i°.  les  LETTRES- 
PATENTES  de  1  y  33  difent  :  la  débi- 
teurs étrangers  &  qui  ru  font  pas  habi- 
tons de  la  ville  de  Lyon;  i°.  on  ne  peut 
évidemment  donner  ce  titre  qu'à  ceux 
qui  font  domiciliés  dans  la  ville;  30.  il 
exifte  fi  bien  un  mur  de  fepararion ,  que 
les  prévôt  des  marchands  &  échevins, 
en  leur  qualité  de  fyndics  des  citoyens 
ont  la  garde  des  clefs  ;  qu'ils  comman- 
dent au  dedans  &  non  dans  les  fauxbourgs  ; 
&  que  les  portes  fe  ferment  à  la  nuit 
tombante  ;  4*.  la  confiftance  des  faux- 
bourgs  eft  aufli  incertaine  que  la  banlieue^ 
Si  on  les  incorporait  ainfî ,  comme  ils 
fe  prolongent  jufqu'aux  villages  v  m  fins  r 
on  enclaverait  dans  la  cité  un  territoire 
indéfini.  Il  n'y  aurait  plus  ni  forains  ni 
privilèges. 

On  répond  :  i°.  les  fauxbourgs  font 
une  partie  accidentelle  mais  intégrante 
des  villes  :  ce  font  des  fuccurfales ,  des 
annexes  ;  &  fans  eux  que  foraient  3our- 
deaux  &  Paris  ?  1°.  à  Lyon  les  fauxbourgs 
paient  une  partie  des  charges  &  des 
octrois  municipaux.  Il  y  a  même  On  grandi 
territoire  dont  les  habitans  montent  la. 
garde  â  Lyon,  &  n'y  paient  point  d'en- 
trée ;  3°.  tout  ce  qui  regarde  les  clcàt 
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îe  commandement ,  la  «Arête* ,  la  police , 
eft:  un  autre  ordre  de  chofes  ;  40.  les 
privilèges  doivent  être  reftreints  :  Odia 
rejlringenda ,  &  ils  peuvent  l'être  par 
ceux  qui  en  jouiflent.  Or,  quoi  de  plus 
impoUtique,  de  plus  odieux,  que  de 
traiter,  comme  étrangers,  des  habitans 
dont  on  n'eft  féparé  que  par  un  mur  ou 
un  pont ,  &  avec  qui  l'on  a  des  rapports 
journaliers  ? 

Ces  dernières  confédérations  l'ont 
emporté  heureufement ,  &  les  habitans 
des  fauxbourgs  ne  font  pas  fujets  à. 
V amené  pied  a  pied. 

Mais  le  fauxbourg  de  la  Guiilotiere 
tient  au  Dauphiné  ;  &  celui  de  la  Croix- 
Rouflè,  à  la  BrefTe  :  que  prononce- t-on 
i  l'égard  des  habitans  de  ces  provinces  ? 

Dauphiné  &  Brejfe. 

7.  Lorfque  Portant  de  Lyon  ,  vous 
arrivez  fi  -  tôt  &  fans  vous  en  douter 
en  Dauphiné  &  en  BrefTe  ;  vous  n'ima- 
ginez pas  comment  les  habitans  de  ces 
lieux  limitrophes  peuvent  être  réputés 
étrangers  à  Lyon  ,  fur-tout  en  les  voyant 
journellement  approvifionner  la  ville, 
&  recevoir  les  Lyonnois  dans  leurs 
guinguettes. 

C'eft  bien  la  même  foi ,  le  même  roi  ; 
mais  ce  font  des  gouvernemens ,  des 
généralités  ,  &  des  tribunaux  différens  : 
le  parlement  de  Grenoble  méconnoît  les 

Srivileges ,  en  vertu  defquels  le  négociant 
e  Lyon  fait  affigner  à  la  confervation 
fes  débiteurs.  Que  fait  le  créancier  ?  il 
attend  fon  débiteur  ;  &  le  fait  emprifon- 
ner,  non  feulement  en  vertu  d'une  fen- 
tence  par  défaut ,  mais  avec  une  ordon- 
nance ,  qui  ,  fur  une  fimple  facture 
permet  d' 'amener  pied  à  pied.  ...  .  Et 
voila  comment  on  devient  véritablement 
étranger. 

Lyonnois  ,  Fore\  ,  Bcaujolois. 

8.  C'eft  autre  chofe ,  fi  vous  entrez 
dans  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez 
&  Bcaujolois  :  parce  que  c'eft  même 
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gouvernement ,  même  généralité  ,  même 
préfidial  ,  &  fur-tout  même  reflort  au 
parlement  de  Paris.  a 

On  peut  citer  quelques  jugemens  con- 
traire;. ;  notamment  une  SENTENCE  de 
la  confervation  ,  du  18  janvier  1782  , 
contre  un  fieur  Burdiat-Garnier  ,  mar- 
chand de  vin  ,  marié  &  domicilié  à 
Ville-Franche  en  Bcaujolois.  Dans  tous 
ces  jugemens ,  où  l'on  a  fait  revivre  la 
rigueur  du  privilège,  on  parolt  s'être 
décidé  par  les  circonftances ,  &  fur-tout 
le  perfonnel. 

La  jurifprudence  confiante  (  fi  l'on 
peut  parler  ainfi  )  eft  néanmoins  que  le 
privilège  de  Yamené  pied  à  pied  cefTè 
contre  les  habitans  des  provinces  de 
Lyonnois  ,  Forez  &c  Beaujolois. 

Paris  ù  Verfailles. 

9.  Même  exception  en  faveur  des 
habitans  de  Paris  &  Verfailles.  Ici ,  c'eft 
la  réfidence  du  roi;  là,  c'eft  le  féjour 
du  parlement  ;  &  dans  une  monarchie 
on  fait  ce  que  font ,  à  tous  égards  , 
la  capitale  &  le  fiege  du  parlement. 

Des  autres  provinces. 

10.  Nous  ne  connoiftons  aucune  autre 
province ,  aucune  ville ,  en  faveur  des- 
quelles Lyon  fe  foit  relâché  de  fon  privi- 
lège. S'il  en  eft  quelqu'une ,  nous  prions 
de  nous  faire  part  de  fon  titre ,  afin 
de  l'énoncer  à  l'article  qui  prononcera 
fon  nom. 

Eccléjiajliques. 

11.  Le  refpeâ  dû  principalement  â  la 
religion  &  accefToirement  à  fès  miniftres , 
les  affranchit  de  la  contrainte  par  corps, 
excepté  en  matière  criminelle ,  par  con- 
féquent  de  la  rigueur  de  Y  amené  pied  à  pied. 
On  peut  donc  feulement  faifir  leurs  effets. 
Mais  s'il  faifoient  le  commerce ,  fi  par 
là  ils  pouvoient  être  contraignablcs  par 
corps,  ils  pourroient  conféquem  ment  être 
fujets  à  Yamené  pied  à  pied.  Voyea 
Commerce  .  Contrainte  .  Eccléfuidniuc*— 
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Militaires. 

xx.  Les  exemptions  confidérables 
accordées  à  1'  homme  de  guerre,  n'atta- 
quant point  Yamené  pied  à  pied;  feule- 
ment on  ne  doit  faifîr  ni  les  armes , 
ni  l'uniforme. 

On  dit  encore  que  l'officier  ne  peut 
pas  être  arrêté  dans  fa  garnifon ,  &  qu'il 
en  faut  attendre  la  fin.  Mais,  il  n'y  a 
jamais  de  troupes  à  Lyon.  Voyez  Uni- 
forme, Armes,  Officier  &  Soldat. 

Officiers  de  jujlice. 

1 3.  Les  gens  de  robe ,  quels  qu'ib 
foient ,  n'ont  pas  plus  de  faveur  :  d'où 
la  tireroient-ils  ?  de  l'autorité  !  on  ne 
la  craint  que  dans  le  reffbrt.  Des  égards  ! 
ils  diminuent  tous  les  jours ,  à  mefure 
que  l'égoïfme  augmente.  De  Pefprit  de 
corps  !  il  parut  quelquefois  :  il  fit  du 
bien  &  du  mal;  mais  il  n'embraiTe  ni 
tout  le  royaume,  ni  tous  les  états  de 
la  robe. 

Au  furplus ,  fi  c'eft  jufKce  ,  tous  fes 
minières  doivent  y  être  fournis.  Si  c'eft 
rigueur,  pourquoi  l'ont-ils  foufferte? 

Financiers. 

14.  Le  financier  étant  afîimilé  au 
négociant  pour  la  contrainte  par  corps, 
par  les  ordonnances  &  à  fa  demande 
même  ,  pourroit  moins  qu'un  autre  fe 
plaindre  de  l'exercice  du  privilège  de 
Yamené  pied  à  pied.  Il  faut  néanmoins 
diftingtier  2 

S'il  pafle  â  Lyon  ,  fans  être  utile  au 
fer  vice  des  affaires  du  roi,  il  peut  être 
arrêté. 

S'il  y  exerce  une  commiflion  de 
finance  ,  quelque  petite  qu'elle  foit ,  & 
quand  il  ne  ferait  pas  domicilié ,  nous 
penfons  qu'il  ne  peur .  pas  être  réputé 
forain  ;  qu'il  ne  doit  être  permis  que  de 
faWir  (es  appointemens  &  fes  effets;  & 
q  iC  le  juge  peut  ordonner  que  le  créan- 
cier fera  payé  à  railbn  de  tant  à  cha- 
que échéance  des  appointemens  :  autre- 
ment, le  commis  ne  pouvant  pas  fuhûf- 
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ter ,  il  fuiroit  ;  &  le  créancier  perdron 
tout. 

Comédien. 

iç.  La  même  queftion  s'eft  préfentée 
dernièrement  par  rapport  à  des  corné» 
diens.  On  les  a  confidérés  quelque  temps 
comme  forains,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
domiciliés  ;  M.  Catalan  de  la  Sarra  , 
nouveau  lieutenant  général ,  vient  de 
refufer  Y  amené  pied  à  pied  &  a  feu- 
lement permis  la  faifie  des  effets  &  des 
appointemens.  Cette  jurifprudence  cft 
d'autant  plus  jufte,  qu'elle  favorife  le 
créancier  honnête  :  l'ufurier  ne  mérite 
rien  de  la  juftice. 

Service  public. 

16.  Il  nous  femble  qu'on  doit  appli- 
quer ,  à  toute  efpece  de  fervice  public  > 
l'opinion  de  Mœvius ,  qui  exempte  les 
munitionnaires  &  les  vivriers  :  Eodem 
jure  gaudent ,  qui  ad  exercitum  commea- 
tum  vel  pecuniam  adferunt.  (Dearreftis, 
n°.  109.) 

Qu'eft-ce  que  Y  amené  pied  à  p'iedt 
un  privilège  particulier. 

Qu'eft-ce  que  le  fervice  public?  urt 
devoir  qui  renferme  éminemment  l'in- 
térêt public.  Or  ,  devant  l'intérêt  public  , 
le  particulier  doit  fe  taire.  C'eft  lâ ,  du 
moins  ,  la  marche  de  toute  fociété  bien 
organifée ,  &  qui  a  quelque  idée  des 
proportions  politiques. 

L'intérêt  pcrfonncl  ne  voit  que  lui 
dans  le  monde.  Mais  le  magiftrat,  admi- 
nistrateur ou  juftîcier  va  p'ns  loin.  Or, 
comme,  â  la  riiftérenec  du  Hainaur,  où 
le  créancier  peut  lui-  même  cmprtfbnner 
fon  débiteur  forain  ,  ici  l'on  ne  peut  rien 
fans  l'autorité  du  juge  ;  c'eft  a  fa  fâgciTe  de 
mettre  dans  la  balance  la  demande  du 
crc'ancier  avide  avec  les  inconvéniens. 
Ce  n'eft  pas  lui  faire  injuftice  que  de 
lui  refufer  Y  amené  pied  à  pied;  c'eft  le 
remettre  dans  le  droit  commun.  Le  lui 
accorder  aveuglément  contre  route  eîpece 
d'homme  public  ,  admituftrateur ,  magif- 
trat, officier,  commis  &  ajtrcs  fembîa- 
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bles  ;  c'eft  quelquefois  compromettre  le 
falut  même  de  l'e'tat.  Confidérez ,  en  effet, 
une  partie  de  ceux  qui  pafTent  à  Lyon  , 
chargés  fecrétement  des  miflions  les  plus 
importantes  ;  &  jugez  du  danger  de  les 
amener  pied  à  pied. 

Nous  infîftons  fur  ce  point  ,  &  fur 
lé  pouvoir  qu'a  le  juge  de  refufer  fans 
comprometire  fa  juftice  ;  parce  que  la 
jurifprudence  vague  n'eft  recueillie  nulle 
part. 

Imité  à  venir  pour  s'arranger. 

17.  Par  une  fuite  néceffaire  de  ce 
pouvoir ,  le  juge  ordonnateur  remet 
fur- le- champ  le  débiteur  en  liberté  , 
&  renvoie  à  l'audience  fur  les  dommages 
&  intérêts  qu'il  peut  prétendre  ;  quand  il 
paroît  qu'il  eft  venu ,  attiré  par  le  créan- 
cier fous  prétexte,  de  régler  les  comptes, 
ou  de  quelqu'autre  proportion. 

Le  créancier  convaincu  de  rufe  ,  dit 
en  vain  que  c'eft  une  adrejfe  licite  comme 
tant  d'autres  ,  admifes  par  l'intérêt  ou  la 
crainte.  Dans  le  vrai  on  ne  fait  aucune 
injuftice  en  remettant  les  chofes  dans  le 
droit  commun  ,  dans  l'état  où  elles  étoient 
avant  la  rufe. 

Tout  feroit  perdu  ,  fi  l'on  couronnoit 
de  pareilles  manœuvres  ,  dans  une  ville 
fur-tout  où,  le  commerce  voulant  placer 
une  infeription  fur  le  lieu  de  fon  aflemblée, 
fur  la  loge  des  changes,  on  a  rejeté  avec 
raifon  ces  deux  mots  ,  dont  le  dernier 
étoit  équivoque  ,  Fidei  &  industrie  ; 
pour  adopter  ceux-ci ,  dont  le  premier 
eft  l'ame  de  la  conduite  de  tout  vrai 
négociant:  Vjrtute  duce,  comité 
fortunâ. 

Procédure. 

18.  Le  pouvoir  &  la  circonfpection 
du  juge  font  encore  marqués  par  fa 
procédure ,  différente  de  celle  de  quel- 
ques autres  villes  : 

On  doit  préfenter  requête;  fur  Pexpofé 
de  laque!  Je  le  juge  refufe  fou  vent  Y  amené 
pitd  à  pied  y  quoi  q  je  le  créancier  ne 
manque  pas  d'inférer  la  cl*ule  ;  à  la 
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charge  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts. 

On  doit  enfuite  lignifier  l'ordonnance 
au  débiteur  fuppofé,  avec  commandement 
de  payer  ou  de  donner  caution. 

De  là  il  eft  amené  fur-le- champ  pour 
être  interrogé,  &  fe  défendre  devant 
le  juge  ,  qui  en  dreffe  procès-verbal  : 
le  créancier  doit  être  prefent,  ou  quel- 
qu'un en  fon  abfence  ,  afin  d'éclaircic 
fur-le-champ  tous  les  objets. 

Si  la  dette  eft  confiante  ,  échue , 
affez  confîdérable  ;  fi  le  débiteur  vouloit 
fuir  ;  s'il  y  a  péril  ;  fans  doute  le  juge 
peut  ordonner  l'emprifonnement. 

Mais  s'il  y  a  du  doute,  &  de  grands 
inconvéniens  ;  fi  la  dette  eft  modique  ; 
fi  d'ailleurs  il  paroit  que  le  débiteur  remis 
en  liberté,  pourra  plus  aifément  con- 
ferver  fa  fortune,  ainfi  que  celle  de  fes 
créanciers  ;  alors  le  juge  ne  rifque  rien 
de  rétablir  le  droit  commun.  Que  fait-il 
donc  ?  il  fufpend  l'exercice  du  privilège , 
pour  de  bonnes  confédérations ,  comme 
on  l'a  fait ,  en  général ,  pour  les  villes 
&  provinces  que  nous  avons  citées. 

Point  de  titre  paré. 

19.  Ce  pouvoir  &  cette  prudence 
vous  paroîtront  encore  plus  néceffaires , 
fi  vous  faites  attention  que ,  prefque 
toujours  ,  l'ordonnance  Ramené  pied  à 
pied,  s'accorde  fur  le  vu  d'une  facture 
ou  d'un  compte,  lignés  par  le  créancier. 

Qu'eft-ce  que  tout  cela  ?  une  feuille 
de  papier ,  fur  laquelle  il  eft  poflible 

Su'on  ait  écrit  ce  qu'on  a  voulu.  Point 
e  titre  public  ;  point  de  reconnoiftance 
du  débiteur  fuppofé.  Le  créancier  ne 
manque  pas  de  dire  qu'il  mérite  plus  de 
foi  comme  domicilié  ,  &  qu'en  tout 
cas  il  paiera  les  dommages  &  intérêts* 
Qu'eft-ce  fouvent  que  celui  qui  parle 
ainfi  >  qui  répondra  qu'il  ne  manquera 
pas  lui-même  avant  que  l'affaire  fçit 
éclaircie?  Et  quand  il  feroit  parfaitement 
folide  &  honnête ,  eft-ce  donc  fur  l'alléga- 
tion d'un  citoyen  qu'on  difpofe  de  U 
liberté  d'un  autre  l 
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Cas  obfervations  prouvent  combien 
il  eft  eflentiel  que  l'ordonnateur  ait  la 
plus  grande  circonfpeâion  ;  combien  il 
eft  vrai ,  que  le  moindre  doute  doit  le 
faire  pencher  en  faveur  de  la  liberté ,  & 
même  fouvent  l'empscher  d'accorder 
l'ordonnance  Ramené  pied  à  pied.  Que 
s?il  pouvoit  en  douter,  qu'il  fe  rafle  rendre 
compte  des  inconvéniens  auxquels  on  a 
été  fi  fouvent  expofé. 

Abus. 

ao.  L'inquiétude  &  l'avidité'  font 
sepoufTécs  quand  elles  attirent  par  adrellè. 
La  vengeance,  plus  ingénieufe  &  plus 
lunette  ,  a-t-clle  le  même  fort  ? 

S.  millionaire  de  Francfort,  écrit  à 
C.  fabricant ,  qu'il  s'arrangera  avec  lui 
à  fon  premier  voyage  ,  au  fujet  d'un 
rabais  modique  fur  une  pièce  d'étoffe. 
Il  venoit  tous  les  ans  parler  quatre  mois 
à  Lyon  ,  où  il  étoit  accueilli  &  donnoit 
des  fêtes.  Il  arrive,  ne  termine  pas 
aufli-tôt ,  &  acheté  ailleurs.  C.  obtient 
on  amené  pied  à  pied.  S.  paie,  comme 
contraint,  les  380  liv.  6c  les  frais  :  il 
crie ,  &  veut  plaider  ;  on  le  retient  par 
l'afpecr  des  périls  d'un  procès';  on  ne 
manque  pas  d'ajouter  que,  fi  peu  qu'il 
dut ,  l'exécution  a  été  régulière  :  &  il  fe 
rait.  Mais.  .  .  . 

Ce  privilège  ,  qui ,  par  la  loi  de  1  ç  3  3  , 
paroifloit  borné  au  commerce  ,  étoit  une 
arme  moins  dangereufe  entre  les  main* 
du  vrai  négociant  ;  on  l'a  mile  en  celles 
des  artifans  pour  les  moindres  fourni» 
tures  ;  &  voyez  quels  ufages  ils  en  font. 

En  1773  ,  milord  duc  de  Gordon  , 
allant  en  Italie,  paffeâ  Lyon  &  s'arrête 
pour  faire  raccommoder  le  refibrt  de  fa 
voiture.  11  alloit  partir  ;  mais  le  forge- 
ron qui  avoit  fait  prix  à  quatre  louis , 
double  la  forame  :  refus.  Requête  en 
ûmtné  pied  à  pied,  contre  un  lîeur 
Gordon  ,  marchand  ,  qui  veut  partir 
fans  payer.  Le  nom  me  frappe  &  j'écris  : 
Milord  arrive  ,  la  fraude  eft  développée, 
^ouvrage  eftimé  à  80  livres,  &  le  for- 
geron puni. 
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En  T77Ç  ,  M.  Aubret,  chevaliec 
baronet ,  membre  du  parlement  britan- 
nique ,  fait  Lire  un  habit,  dont  la  façon 
de  76  liv.  dans  un  premier  compte  » 
alloit  à  96  liv.  dans  le  fécond,  &à  13311V. 
dans  un  troifieme.  M.  Aubret  vient, 
effrayé  de  ce  que  le  tailleur  l'a  menacé 
de  le  faire  arrëtér  pied  à  pied ,  préfeme 
les  comptes  &  demande  juftice.  Le  tailleur 
mandé  fur-Ie-champ ,  reconnoît  fes  trois 
mémoires  diiférens  &  écrits  de  fa  main  , 
rougit  d'abord  ,  fourit  enfuite ,  ck  fe 
retranche ,  d'une  part ,  fur  ce  que  le 
dernier  ayant  été  arrêté  à  13a  liv.  par 
fes  maîtres-gardes ,  le  magiftrat  n'a  plus 
rien  à  y  voir  ;  d'autre  part,  fur  ce  qu'il 
veut  fe  pourvoir  dans  un  tribunal  qui 
lui  accordera  sûrement  Xamené  pied 
à  pied  contre  ce  forain  :  le  magifèrat 
devant  qui  cela  fe  pafToit ,  étoit  periuadé 
que  l'étranger  doit  être  accueilli  ôc  avoir 
prompte  jullice  ;  perfuadé  encore  que  , 
là  où  la  loi  ell  obfcure ,  c'eft  au  juge  à 
faire  la  jurifprudence.  En  conféquence 
l'audience  tenante  ,  il  fait  venir  des 
experts  qui  n'ettiment  pas  l'ouvrage  au 
montant  du  premier  compte.  M.  Aubret 
paie  ,  donne  le  furplus  aux  pauvres  ; 
ôc  demande  grâce  pour  le  tailleur  ,  qui 
auroit  été  puni ,  &  qui  le  méritoit  fans 
doute  :  car ,  tolérer  ces  abus ,  c'eft  tout 
à  la  fois  injuftice  &  impolitique. 

L'anecdote  fuivante  eft  plus  forte ,  8c 
nous  l'extrayons  des  pièces: 

Au  mois  d'oâobre  1779  »  madame  la 
comtefTe  de  Rotenbourg ,  grande  maré- 
chale de  la  cour  de  Pruflè ,  &  madame 
la  baronne  de  Guartz  fa  fœur  ,  paffant 
quelques  jours  à  Lyon  ,  commandent  i 
la  tailleuiè  Munie ,  quelques  ouvrages 
peu  confidérables.  Le  zi  ,  le  mémoire 
examiné  paroit  beaucoup  trop  cher  â  une 
dame  de  qualité  de  Lyon ,  qui  étoit 
préfente,  &  l'on  renvoie  au  lendemain. 
Mais  tout  de  fuite  la  tailleufe  préfente 
requête  : 

Elle  y  expofe  «  que  deux  dames  fi 
dijant  comtejfes  de  Rotenbourg  en  Alle- 
magne ,  l'ont  fait  travailler  ;  qu'elle  leur 
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*  délivré*  le  17,  &  n'eft  pas  payée  ; 
qu'elle  vient  d'être  informée  que  cts  soi- 
disant  comtesses,  inconnues  dans 
cette  ville ,  fe  propofent  de  partir  demain  ; 
&  comme  elle  a  intérêt  de  fe  procurer 
fon  paiement  ,  requiert.  ...  «  Vu  le 
compte,  contenant  la  délivrance,  qu'il 
plaira  paraffer  ,  permettre  de  faire  com- 
mandement auxdites  demoiselles 
dames  de  Rotenbourg  de  payer  fur-Ie- 
champ  entre  les  mains  de  Phuiflier 
porteur  de  l'ordonnance,  ladite  fomme 
de  quatre-vingt-fix  livres,  quatorze  fous  , 
&  acceftbires  ;  &  à  refus ,  permettre  de 
les  faire  arrêter  ù  mener  pied  a 
Pied  en  votre  hôtel ,  à  l'effet  d'y  prêter 
leurs  réponfes ,  &  avouer  ou  défavouer 
les  délivrances;  fauf,  après  leurs  répon- 
fes  ,  à  requérir  qu'à  défaut  de  paiement 
elles  foient  conjiitue'es  prisonnières 
jufqu'au  paiement  defiites  créances  ;  per- 
mettre en  outre,  pour  sûreté,  de  faire 
faifir  les  effets  qui  fe  trouveront  leur 
appartenir  dans  l'auberge  où  elles  font 
logées ,  &  de  les  fequeftrer ,  fi  befoin 
eft,  entre  les  mains  de  l'aubergifte. 
22  octobre  1779,  ORDONNANCE  con- 
forme du  lieutenant  général  de  ce  temps-là*. 

Le  lendemain  13 ,  mefdames  de  Roten- 
bourg ,  font  acueillies  par  une  nom- 
breuie  cohorte  qui  les  traite  comme 
des  demoij elles  fe  difant  Comteffes  3  & 
menace  de  les  mzner  pied  à  pied  :  on 
configne  entre  les  mains  de  l'huiffier 
86  liv.  14.  f.  de  capital,  &  42  liv.  pour 
les  frais.  Ces  dames  qui  dévoient  refter 
encore  quelques  jours,  partent,  effrayées 
d'un  pareil  traitement. 

Leur  banquier  ,  juftement  indigné , 
fe  pourvoit  en  révocation.  29  octobre 
JUGEMENT  à  l'hôtel  portant  «  afte  de 
l'oppofition  ,  de  la  demande  en  révoca- 
tion ,  &  du  confentement  A  ce  que  fur 
les  86  liv.  14  f.  la  tailleufc  foit  payée 
fuivant  l'eftimation.  .  .  .  Déclare  les 
exécutions  vexatoires  ,  tortionnaires  , 
injurieufes  ,  les  révoque  avec  200  liv. 
de  dommages  &  intérêts  ,  au  paiement 
defquels  la  Munie  contrainte  par  corps,  lef- 


À  M  E  545 

dites  fommes  applicables,  du  confentement 
des  parties  de  Me.  Bofcary  ,  aux  deux  hôpi- 
taux ;  condamne  à  reftituer  les  42  I.  de  frais 
d'exécution  &  aux  dépens  ;  ordonne  que 
le  jugement  fera  imprimé  &  affiché  ;  Se 
fur  la  requifition  du  procureur  de  la 
tailleufe,  modère  les  dommages  &  inté- 
rêts â  ço  liv.  » 

Le  jugement  n'eft  point  affiché  :  le 
public  crie  :  on  fe  plaint.  Le  1  ç  novem- 
bre la  tailleufe  eft  arrêtée  ,  en  vertu 
d'ordres  du  roi ,  &  conduite  aux  prifons 
de  St.  Jofeph,  d'où  elle  ne  fort  que  le 
4  décembre  ,  par  grâce ,  &  après  avoir 
imploré  la  pitié  des  deux  dames  trai- 
tées fi  indignement  Cette  anecdote 

n'a  pas  befoin  de  commentaire. 

On  s'ejl  conduit  bien  différemment  en 
dernier  lieu  :  M.  le  duc  de  Glocefter, 
ayant  paffé  quelques  jours  à  Lyon  , 
M.  Aftley  ,  capitaine  de  fes  gardes, 
prêt  à  partir ,  voit  arrêter  fes  effets  ; 
demande  en  révocation.  M.  Millanois, 
avocat  du  roi  ,  dit  :  «  La  juftice  ne 
peut  voir  avec  indifférence  que  Vindry 
ait  employé  votre  autorité  pour  faire 
injure  à  un  étranger  diftingué  ;  injure 
qu'il  eft  impoffible  de  tolérer  ,  â  caufe 
des  conféquences.  Sous  prétexte  d'une 
convention  pour  conduire  M.  Aftley. à 
Avignon ,  Vindry  a  furpris  une  ordon- 
nance qui  permet  de  faire  faifir ,  par 
forme  d'arrêt,  les  effets  de  M.  Aftley. 
Une  pareille  faille  ,  obtenue  fur  un  expofé 
démontré  faux,  tient  de  la  vexation.  La 
juftice  eft  elle-même  intéreffée,  â  pro- 
curer une  fatisfaâion  à  l'étranger ,  fatigué* 
en  fon  nom  &  avec  fon  attache.  C'eft 
le  feul  moyen  de  prévenir  LES  ABUS 
TROP  FRÉQUENS.  »> 

Sentence  de  la  fénéchauffée  ,  du 
premier  odobre  178? ,  qui  déclare  l'exé- 
cution vexatoire  ;  la  révoque  avec  12  liV. 
de  domm.iges ,  applicables,  du  confen- 
tement de  M.  Aftley,  au  pain  des  prifon- 
niers  ;  condamne  Vindry  en  tous  les 
dépens  par  forme  de  dommages  &  inté- 
rêts. Ordonne  que  la  fentenec  fera  impri- 
mé* &  affichée  :  (  &  elle  l'a*'t«L>— 
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Combien  d'autres  traits  femblables  ! 
Ceft  bien  affez  de  ceux-ci ,  dont  nous 
avons  une  parfaite  connoi (lance. 

François  I  fut  touché*  de  ce  que  les 
marchands  étrangers  difparoifîbient  quel- 
quefois fans  payer,  à  la  conjîernation  &c 
ruine  des  vendeurs ,  ce  qui  formoit  des 
abus  :  mais  l'arbitraire  du  privilège 
n'en  eft-il  pas  un  autre  ?  .  .  . 

Jurifprudence  angloife. 

%l,  L'Anglois  voit  de  Ging  froid  ces 
abus ,  parce  que  tel  cil  fon  droit.  Le 
Courier  de  l'Europe  ,  du  zo  juin  ty8^9 
n°.  S,  pag.  2^3  y  en  contient  la  preuve. 
Ceft  un  arrêt  de  la  cour  du  banc  du 
roi  ,  &  voici  l'efpece: 

Un  tailleur  fournit  à  un  baron  RufTe, 
comme  neuve,  une  vieille  vefte  â  fond 
d'argent ,  rafraîchie  avec  art ,  qu'il  porta 
avec  l'habit  de  gala ,  au  moment  où 
l'étranger  étoit  preffé  d'aller  à  la  cour. 
La  fripponnerie  reconnue,  la  vefte  ren- 
voyée le  jour  même  fut  reprife  par  le 
tailleur,  qui  n'ofa  pas  fe  plaindre  ;  fit 
d'autres  fournitures,  fut  payé  exactement , 
&  fe  garda  bien  d'inférer  cet  article  dans 
fes  comptes.  Mais  «  la  veille  du  départ 
il  demande  dix-huit  guinées  &  demi 
(  444  liv.  tourn.  )  pour  cette  vefte  ;  & 
fur  le  refus  de  payer,  il  fait  arrêter 
le  baron,  qui  ayant  trouvé  caution  ne 
perdit  point  fa  liberté.  » 

Telle  étoit  l'affaire  préfentée  au  banc 
du  roi.  II  ne  fut  pas  difficile  au  lord 
Mansfield  de  voir  que  le  tailleur  étoit 
plus  qu'adroit.  Tout  concouroit  à  le 
convaincre.  Lord  Mansfield  ,  dans  fon 
difeours  ,  s'éleva  contre  ces  rufes  fi 
communes  ,  employées  par  les  fournif- 
feurs  pour  duper  les  étrangers.  Il  parla 
de  la  protection  que  la  loi  devoit  à  ces 
derniers.  Il  fit  voir  combien  le  tailleur 
étoit  coupable.  La  vefte  paffa  fous  les 
yeux  du  juge.  ...  On  ne  l'apprécioit 
pas  à  quatre  guinées.  ...  Le  tailleur 
n'eut  rien  ,  Ù  fut  condamné  aux 
dépens.  On  observa  que  lord 
Mansfield  fit  monter  &  ajfeoir  fur  le 
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mtme  banc  le  baron  Rujfe  après  le 
jugement.  » 

On  obfenal.  .  .  Ceft  que,  le  frippon 
n'étant  pas  puni ,  l'honnête  homme  ou- 
tragé n'étant  pas  indemnifé  ,  le  magiftrat 
voulut ,  autant  qu'il  étoit  en  lui ,  fuppléer 
à  Pinfumfance  des  loix.  Et  c'eft  quelque 
c  ho  fe  fans  doute ,  non  d'être  aftis  fur  le 
trône  de  la  juftice,  mais  d'y  être  placé 
par  le  lord  comte  Mansfield  ,  &  i 
côté  de  lui. 

Nous  le  voyons  d'ici  tel  qu'on  nous 
le  peint  :  faifant  une  guerre  publique 
aux  frippons  dont  il  devine  l'ame  dans 
les  yeux  ,  &  dont  il  a  étudié  jufqu'au 
langage.  .  .  .  Protecteur  de  l'étranger, 
du  pauvre  &  du  foible  qu'il  n'abandonna 
jamais.  .  .  .  Encourageant  les  jeunes 
orateurs  ,  fes  anciens  confrères,  par 
fon  affabilité ,  &  leur  montrant  par  fon 
exemple  ce  que  l'Angleterre  fait  pour  le 

génie  &   la  vertu  Jurifconfulte 

lavant,  ayant  enrichi  fon  code  de  ces 
notes  précieufes  que  la  patrie  redemande 
au  fanatifme.  .  .  .  Politique  profond  , 
ayant  prévu  la  révolution  de  l'Amérique  , 
&  voulu  en  vain  la  prévenir.  . .  .  Magif- 
trat infatigable ,  â  plus  de  8o  ans , 
comme  grand  juge  ,  comme  chef  da 
banc  du  roi ,  comme  premier  lord  de 
la  chancellerie  ,  fumTant  à  tout  ,  & 
trouvant  encore  du  temps  pour  l'étude, 
la  converfation ,  les  lettres ,  la  philolo- 
phie  &  tous  les  genres  de  bienfaifance, 

Ceft  à  ce  grand  homme  que  nous 
adreftbns  les  réflexions  fuivantes  : 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Sur  l'origine  9  la  nature,  l'efprit ,  Its 
principes  &  les  effets  du  droit 
d'arrêter  &  emprifonner  le  débiteur 
étranger. 

2i.  Qu'eft-ce  donc  que  ce  droit  établi 
en  tant  de  lieux  ,  &  qu'on  érronce  par 
un  mot  gothique ,  ou  une  périphraïe , 
comme  fi  la  langue  fe  refulbit  à  l'expri- 
mer ?  .  . .  Ofons  l'envifager  dans  toute 
fon  étendue,  &  fans  préjugé  comme  fans 
crainte. 

Origine* 
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13.  Vous  chercherez  vainement  des 
traces  dans  l'hiftoire ,  les  loix  &  les 
mœurs  anciennes.  Traiter  l'étranger  au- 
trement que  le  citoyen  ,  c'eût  été  violer 
l'hofpitalité ,  qui  étoit  une  vertu  prefquc 
uni  ver  Tel  le.  Chez  les  Juifs,  Job  fouffrant, 
fè  glorifioit  devant  Dieu  d'avoir  accueilli 
Tinconnu  même.  Chez  les  païens  ,  la 
fable  ajoutoit  à  l'opinion  en  fuppofant 
des  Dieux  voyageurs  ,  DU  violes  ;  des 
Dieux  hofpitaliers ,  DU  hofpitales  :  elle 
faifoit  descendre  Jupiter  pour  punir 
Lycaon  d'avoir  maltraité  fes  hôtes. 

L'hofpitalité  fut  une  des  qualités  dif- 
tinctives  des  Germains  nos  pères  fuivant 
Tacite  (n9.  zi  )  Hofpitio  non  alla  gens 
ejfujlàs  gaudet.  Celui  qui  ne  pouvoit  pas 
recevoir,  devenoit  compagnon  &  indi- 
cateur :  Monjlrator  &  cornes.  Repouflèr 
un  étranger  quelconque  étoit  un  crime  de 
lèse-humanité  :  Humanum  quemque 
mortaUum  arcert  tech  ne/as. 

L'Afie  &  l'Amérique  ont  confervé  ce* 
mœurs  :  &  j'entends  encore  le  fauvage 
d'Anticofti  tenir  aux  François  naufragés 
ce  langage  (Impie  :  «  Mes  frères,  les 
malheureux  ont  droit  à  notre  commifé- 
ration  &  i  notre  affiftance.  Nous  fommes 
hommes  ,  &  les  miferes  de  l'humanité 
nous  touchent  dans  les  autres  comme  dans 
nous  mêmes.»  ( Hifi.  philof.  Uv.  15.J 

On  va  chercher  les  mœurs  &  la  juris- 
prudence actuelles  dans  les  progrés  de  la 
civilifation  &  du  commerce  ;  tandis  qu'au 
fein  de  la  grandeur  &  de  la  corruption 
de  Rome  ,  Ciceron  difoit  :  «  Il  faut 
n'exiger  qu'avec  humanité  :  n  In  exigendo 
non  acerbum;  a  Sur-tout  de  fes  voilins 
&  de  fes  correfpondans  :  «  Vicinitatibus 
&  confiniis  ;  «  Et  fa  voir  perdre  â  propos  :  » 
De  fuo  jure  decedere.  Il  faut  conferver 
fa  fortune,  mais  n'être  pas  avide  &  ne 
pas  violer  l'hofpitaKté  :  Laudata  hofpita- 
litas.  (  De  off.  lib.  % ,  n°.  64,  \ 

Tel  étoit ,  pour  Ciceron ,  le  devoir 
de  l'homme  ;  &  fi  les  Romains  ne 
dirigèrent  pas  en  loi,  du  moins  aca 
Tonu  IV. 


firent-ils  point  de  contraire;  du  moins 
alignerent-ils  l'étranger  avec  le  choyer; 
C'ett  pour  tous  que  la  loi  $8 ,  D.  de 
re  judicatd ,  proicrivoit  la  faifie  même 


jamais  dans  une  tête  Romaine.  Elles  con-, 
noifîbient  trop  le  prix  de  la  liberté. 

Notre  jurifprudence  eft  née  dans  ces 
fiecles  d'ignorance  &  de  barbarie ,  otk 
s'effacèrent  les  notions  du  jufte  &  do 
l' in  jufte  ;  où  la  propriété  réelle  fut  affêrvie 
â  la  féodalité,  comme  la  liberté  indivi- 
duelle au  pouvoir  &  à  l'or  ;  où  fe m  Liè- 
rent difparoitre  à  la  fois ,  la  religion  t 
le  trône ,  la  juftice  &  l'humanité.  C'étoit 
le  temps  de  la  déraifon ,  de  la  chevalerie, 
du  fanatifme,  des  fêâes ,  des  croifades, 
de  la  trêve  de  Dieu  ,  des  châteaux  forts  , 
des  guerres  civiles ,  &  de  tous  les  maux 
dont  la  racine  eft  encore  fous  terre. 
Alors  il  n'y  eut  plus  de  loix  ,  &  l'anar- 
chie fut  générale.  Alors  on  devint  étranger 
dans  le  même  royaume,  &  de  village  à 
village.  Alors  le  clergé  refufa  d'inhumer 
le  fidèle  qui  oubliait  de  lui  donner 
(  Pinconfès.  )  Alors  le  moindre  feigneur 
arrêtoit  fur  fon  fief  l'habitant  de  la  ville 
voifine,  qui  ne  manquoit  pas  d'ufèr  de 
repréfailles.  Alors  l'empereur  Charles  1  Vt 
pauvre  &  foible,  fut  arrêté  à  Worms 
par  U  boucher  qui  lui  avoir  fourni  de  Ut 
viande  ,  &  il  ne  ferait  pas  fortifi  l'c'vêqut 
de  la  ville  n'avoit  fatisfait  le  créancier, 
(  Hift.  de  France  par  Vclfy ,  tom.  ç, 
pag.  119,  ann.  }7<6.) 

Après  ce  terrible  exemple  il  ne  pou. 
voit  relier  pour  le  particulier  ni  égards , 
ni  pitié.  Chaque  ville  dut  s'arroger  ou 
folliciter  ce  privilège  ;  celui  de  V amené 
pied  à  pied  de  Lyon  eft  contemporain 
du  fecret  de  la  procédure  criminelle, 
de  la  fuppreffion  des  confeils  de  l*accufé, 
du  bûcher  d'Anne  du  Bourg ,  du  fupplice 
de  la  roue,  de  Poyet.  Enfin,  dans  ces 
jours  funeftes  qu'on  vit  le'galifer  tous  les 
ufages  de  ces  lieux  appellés  aujourd'hui 
Villes  t  arrêt. 


Digitized  by  Google 


J4* 


AME 


AME 


Et  les  tribunaux  maintiennent  ces  pri- 
vilèges i  comme  aujourd'hui  encore  ils 
jugent  d'après  une  infinité  de  loix , 
quoiqu'ils  en  défirent  la  réforme. 

.  De  la  nature  de  V amené  pied  à  pied. 

24.  Ce  droit  innommé  ou  fi  mal 
exprimé  ,  n'eft  par-tout  qu'un  privi- 
lège accordé  ou  confirmé  par  l'autorité 
souveraine. 

Ce  privilège  a  des  caraâeres  que  nous 
Supplions  de  bien  faifir  &  de  ne  pas 
confondre  : 

l\  Il  eft  contraire  au  droit  naturel 
&  au  droit  focial ,  qui  défendent  d'atten- 
ter â  la  liberté  individuelle  &  de  s'affûrer 
de  la  perfonne  ;  à  moins  qu'elle  ne  mette 
*n  péril  la  paix  &  la  sûreté  publique. 

20.  Il  eft  contraire  au  droit  commun , 
qui  ne  permet  de  contraindre  au  paie- 
ment ,  qu'autant  qu'il  a  été  régulièrement 
jugé  que  la  chofe  eft  due. 

3*.  Il  eft  contraire  à  la  réciprocité 
xiéceffaire  entre  les  places  de  commerce , 
entre  les  villes  du  même  royaume. 
Trmlege  &  monopole  font  fynonymes. 
L'état  eft  une  famille.  La  jufttce  eft 
une. 

4°.  Il  eft  contraire  à  la  foi  publique. 
En  effet,  arrivez-vous  en  certaines  villes? 
vous  croye2  voir  les  moeurs  des  Germains, 
ou  bien  cette  Agrigente ,  fi  bien  décrite 
par  M.  Brydone  dans  fon  Voyage  de 
Sicile.  Ceffez-vous  de  payer  ?  on  ne  vous 
connoît  plus.  N'avez -vous  point  de 
caution  ?  vous  apprendrez  en  prifon  i 
évaluer  les  offres  &  les  fervices  que  vous 
avez  reçu  :  &  s'il  faut  trois  mois  pour 
faire  venir  des  fonds  de  votre  patrie, 
vous  languirez  ,  vous  périrez  dans  les 
fers,  à  moins  que  vous  ne  foyiez  apperçu 
par  un  être  généreux  ou  charitable  qui, 
rougiflant  pour  fon  pays  ,  veuille  bien 
avancer  la  fomme  néccflaire  pour  obtenir 
Votre  liberté. 

Ainfi  ,  ce  privilège  eft  contraire  au 
droit  naturel ,  au  droit  focial ,  au  droit 
«omroun  ,  à  la  réciprocité  ,  à  la  foi  pu- 
fchcjut,  i)ç  quels  moyens  l'éeaie-t-eft  ? 


La  faveur  du 

25.  C'eft  d'abord  ce  grand  mot  fi 
fou  vent  répété  depuis  que  l'Europe  eft 
devenue  marchande.  La  faveur  du  com- 
merce !  Mais  écoutez  Montefquieu  : 

«  Dans  les  affaires  qui  dérivent  des 
contrats  civils  ordinaires ,  la  loi  ne  doit 
point  ordonner  la  contrainte  par  corps  , 
parce  qu'elle  tait  plus  de  cas  de  la  liberté 
du  citoyen  que  de  l'aifance  d'un  autre  ; 
mais  dans  les  conventions  qui  dérivent 
du  commerce,  la  loi  doit  laire  plus  de 
cas  de  l'aifance  publique ,  que  de  la  liberté 
du  citoyen  ;  ce  qui  n'empêche  pas  les 
rejlridions  &  les  limitations  que  peuvent 
demander  Y  humanité  6V:  une  bonne  police.  » 
(Efprit  des  loix,  liv.  no  ,  chap.  tf.J 

De  là  ,  quand  un  négociant  eft  contraint 
par  corps  pour  affaire  de  commerce,  en, 
vertu  d'un  jugement  régulier,  cet  acte 
eft  bien  contraire  au  droit  naturel  qui 
ne  compare  pas  la  liberté  avec  un  in- 
térét  pécuniaire  :  mais  il  eft  conforme 
au  droit  commun  de  l'Europe  :  ôc 
il  n'y  a  point  d'injuftice  particulière  j 
parce  que  le  négociant  s'eft  fournis  à  ce 
droit  commun  ,  par  cela  même  qu'il  a 
entrepris  le  commerce,  qu'il  étoit  la 
maître  de  ne  pas  faire. 

Au  contraire ,  quand  on  l'arrête  fur  le 
feul  expofé  de  fon  prétendu  créancier  ;  on 
viole  ce  droit  commun  :  on  viole  l'ordre 
judiciaire,  généralement  reçu,  diâé  par 
la  rai  ton  &  la  sûreté ,  qui  ne  veulent  pas 
que  l'on  contraigne  quelqu'un  avant  uo 
jugement  régulier. 

Si  on  s'arrêtoit  là,  le  mal  féroit  moin- 
dre ;  parce  qu'il  n'inquiéteroit  qu'une  por» 
fion  du  genre  humain  dé)a  vouée  par  état 
à  la  contrainte  par  corps:  mais  il  attaque 
toutes  les  parties  de  la  fociété  humaine; 
en  ce  que,  pour  exercer  le  privilège , 
les  moindres  aâes  de  la  vie  civile  font 
érigés  en  aâes  de  commerce. 

En  eftet ,  loriqu'un  ouvrier  a  vendu 
à  un  étranger  un  habit ,  ou  un  meuble  % 
c'eft  bien  là  fans  contredit  un  otfe  civJi 
wOnatre,  &  il  ©'y  en  a  point  de  plu» 


Digitized  by  Google 


I 


A  M  E 

ordincir:.  Comment  donc  peut- on  lui 
attribuer  la  faveur  du  commerce  ?  & 
voyez  par  les  exemples  cités  ,  voyez 
par  mille  autres,  où  mené  cette  confufion  ! 

La  fourniture  des  alimens  întérefïè 
davantage ,  parce  que  ce  font  les  ebofes 
fiéce  flaires  â  la  vie.  Mais  conciliez  cette 
jurifprudence  avec  I'arrÊT  du  parlement 
de  Paris,  du  18  mars  1595»  que  nous 
avons  cite;  dans  ce  volume ,  pag.  Z03  , 
col.  1  :  il  enjoignoit  aux  hôtes  de  garder 
Yhofpitali'é  &  charité  chrétienne ,  &  il 
en  condamna  un  â  aumôner  dix  écus  pour 
avoir  été  la  vefte  à  un  voyageur.  La 
jurifprudence  du  dix-huirietne  fîecle  n'eft 
donc  pas  d'accord  avec  celle  du  règne  de 
Henri  IV.  Conciliez  encore  les  juge  m  en  s 
modernes  avec  l'anecdote  du  Sr.JofTeran, 
ten  1  n  t  à  Paris  le  café  de  Foi:  il  ordonne 
à  fes  garçons  de  fournir  exactement  & 
poliment  tout  ce  que  vient  confommer  , 
quatre  fois  par  jour,  un  étranger,  qui , 
payant  au  bout  de  huit  mois,  le  remer- 
cie en  avouant  qu'il  n'a  voit  que  cette 
refTource.  Tout  Paris  loue  cette  bonne 
adion.  Notre  morale  n'eft  donc  pas  d'ac- 
cord avec  notre  jurifprudence. 

La  faveur  du  commerce  exige  que  le 
négociant  foit  contraignable  par  corps, 
pour  les  affaires  de  commerce ,  mais 
non  qu'il  le  foit  fans  jugement  préalable. 

La  faveur  du  commerce  ne  s'applique 
point  aux  fournitures ,  aux  alimens  même  ; 
parce  que  ce  font  des  aâes  ordinaires  de 
la  vie  civile. 

Ce  n'eft  pas  nous  qui  parlons  ainfi  ; 
c'eft  Montefquicu  ,  préfident  au  parle- 
ment de  Botirdeaux ,  ville  de  com- 
merce. .  .  .  Ceft  Montesquieu.  . . . 

Du  rifque  de  n'ttrc  pas  payé. 

16*.  Accoutumé  à  ce  privilège,  on 
croit  ne  pouvoir  pas  s'en  paffer  :  com- 
ment, feroit-on  payé? 

La  raifon  demande,  pourquoi  l'on  s'eft 
expofé  ?  pourquoi  l'on  n'a  pas  refufé  de 
délivrer?  Comment,  ayant  négligé  ces 
précautions  fimples  ,  n'eft- ce  pas  afTez 
de  faifir  les  effets  ?  la  raifon  va  plus  loin. 
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Après  cette  confiance  première  qui  a 
tout  accorde ,  li, Hit- il  de  fourgonner,  $c 
de  craindre,  pour  acquérir  le  droit  d'en» 
prifonner  celui  à  qui  l'on  a  tout  confié^ 
De  plus  ,  que  gagne- 1- on  ? 

Si  c'eft  un  mauvais  fùjer;  on  s'approJ 
prie  un  cadavre  qu'on  fe  laflcra  bientôt 
d'alimenter,  parce  que  ne  tenant  I  rieij, 
ou  abandonné  par  tout  le  monde»  il 
pourrira  en  p  ri  Ion. 

Si  c'eft  un  étranger  malheureux  ou 
au  dépourvu  pour  le  moment ,  on  court 
deux  rifques  â  la  fois  :  le  premier,  d'occa- 
fioner  la  ruine  ,  &  par  conséquent  de 
diminuer  les  moyens  d'en  être  payé  ; 
le  fécond  ,  d'embarrafTer  ,  d'humilier  , 
d'accabler  l'homme  de  bien  qui  aurok 
payé  &  dédommagé.  Combien  de  fortu- 
nes dues  â  de  pareils  égards  !  Combien 
auffi  d'événemens  où  les  étrangers  les  plus 
illuftres  ont  été  ainfi  outragés  !  Ce  feroit  un 
tableau  curieux  que  celui  des  perfonnages 
ainfi  arrêtés  point  dettes  en  voyageant. 
On  y  verroit  de  grandes  fortunes ,  des 
noms  illuftres ,  &  de  hauts  titres.  Tel 
n'eût  pas  régné ,  s'il  eût  été  détenu  plus 
long-temps  ;  comme  Chatam  n'eût  pas 
gouverné  l'Angleterre ,  fi ,  jeune  encore  , 
il  n'eût  pas  été  guéri  à  Lyon  par  le 
chirurgien  Faure. 

A  ce  propos  on  a  demandé ,  commene 
il  fe  peut  que  les  loix  aient  tout  fait 
contre  l'étranger ,  k  rien  en  fa  faveur?  On 
defiroit  que  chaque  grande  ville  eût  un 
magiftrat  chargé  d'avertir  &  de  protéger 
les  étrangers.  Mais,  nulle  part,  peut-être, 
il  ne  faut  comparer  ce  que  les  loix  ont 
fait,  avec  ce  qu'on  croit  qu'elles  auroient 
dû  faire.  .  .  .  Voyez  Étranger. 

De  quelques  motifs  particuliers. 

Vf.  Les  LETTRES  PATENTES  de  If  JJ» 
énoncent  que  Lyon  étoit  fîtué  en  lieux 
limitrophes.  En  effet ,  au  forrir  du  faux- 
bourg  de  la  Croix-RoufTe  on  entrait  en 
Brelïe  ,  appartenante  alors  au  duc  (je 
Savoie.  Ce  motif  n'eft  plus  :  on  en 
allègue  d'autres  : 

Ceft^  d'abord  ,    qu'en  général ,  le 

Zzz  » 
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commerce  de  Lyon  acheté  comptant , 
&  vend  à  crédit.  C'eft  beaucoup. 

C'eft  encore ,  que  ce  privilège  met 
quelquefois  fous  la  main  les  débiteurs 
qui  réfutent  de  venir  plaider  au  tribunal 
ce  la  çonfervation,  où  les  négocians  de 
Lyon  ont  le  privilège  de  plaider  tant 
£n  demandant  qu'en  défendant.  Voyez 
Çonfervation. 

Si  quelque  ville  mérite  d'être  diftinguée 
&  protégée  c'eft  fans  contredit  Lyon. 
Trançois  I  difoir,  très -bien:  Notre  bonne 
ville  de  Lyon. 

Mais  \  amené"  pied  à  pied ,  qui  a  pu 
être  utile  à  quelques  particuliers ,  n'aurait- 
il  pas  nui  i  la  communauté  ?  &  ne  fèroir-ce 
f  as  là  une  des  caufes  de  la  diminution 
du  concours  prodigieux  des  étrangers 
dans  les  anciennes  foires  ? 

L'amen/ pied  à  pied  n  'eft4l  pas  impolitique  ? 

a8.  Liberté  fir  sûreté  font  la  devife  du 
commerce. 

Toutes  chofes  égales  ,  on  préfère  la 
manufacture  ,  l'entrepôt ,  qui  n'exercent 
aucun  monopole  ,  &  avec  qui  l'on  eft 
au  pair.  On  eft  attiré  par  la  sûreté,  les 
égards ,  le  bien-être ,  la  confiance.  On 
fuit  la  ville ,  oà  l'on  fait  bien  comment 
en  entre;  &  ne  voit  pas  comme  on  <n 
fort.  (  La  Fontaine ,  liv.  S ,  fab.  14.  ) 

L'amené  pied  à  pied  n' eft. il  pas  un  piège  ? 

29.  On  allègue ,  que  l'étranger  entrant 
dans  une  ville  d'arrêt  doit  en  connoître 
Jes  privilèges  ,  &  que  perlbnne  n'eft 
cenfe  ignorer  le  droit: d'où  l'on  conclut, 
que ,  s'érant  expofé  ,  tandis  qu'il  pouvoit 
Je  détourner ,  on  ne  lui  a  fait  aucun  tort. 

Mats ,  qui  eft  -  ce  qui  suit  ou  fe 
détourne  ?  l'étranger  rufé  ou  de  mau- 
vaife  foi. 

Qui  eft- ce  qu'on  arrête  ordinairement? 
féttanger  de  bonne  foi.  Comment  con- 
»oîtroit-il  les  villes  d'arrêt  ?  aucun  livre 
ne  les  énonce.  Quand  cette  nomenclature 
cxifteroir ,  il  ne Teroit  pas  plus  en  sûreté  } 
puifqu'ii  peut  être  arrêté  par  erreur  ,  par 
par  foupeon  ou  par  vengeance. 
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De  ht  procédure  de  l'amené1  pied  à  pied: 

30.  On  cherche  cependant  à  juftifier 
la  forme  dans  laquelle  on  procède  ;  fie 
l'on  ne  manque  pas  d'oblerver ,  que 
l'étranger  n'eft  jamais  conduit  en  prifon, 
fans  avoir  été  mené  devant  un  juge. 
Suivons  cette  forme: 

D'abord  l'ordonnance  d'amené'  pied 
à  pied  t  fut  fou  vent  accordée  avec  légè- 
reté ,  fans  titre,  fur  une  fimple  facture, 
fur  un  compte.  N'importe:  c'eft  un  domi- 
cilié qui  demande ,  &  il  ne  voudrott 
pas  fe  compromettre:  c'eft  un  étranger, 
&  on  ne  le  connoit  pas.  De  plus  , 
comme  on  l'a  vu  ci-defius ,  la  requête 
défigure  les  noms ,  &  tourne  en  ridicule 
les  qualités.  (  Soi-iifant  comtejjès ,  les 
demotfelles.)  De  plus,  l'orgueil  peut  être 
bien  aife  de  voir  amener  devant  lui  un 
étranger  diftingué  :  &  l'apathie  ajoute, 
que  ce  qui  eft  bon  à  prendre  eft  bon  à 
rendre. 

L'ordonnance  livrée ,  fi  l'étranger  eft 
foible  &  ifolé  ,  l'éclat  eft  moindre. 

S'il  eft  vigoureux ,  on  l'attaque  avec 
impudence ,  on  le  faifit  avec  audace , 
on  le  terrafte  avec  force  ,  &  l'on  excite 
un  feandak  public,  d'autant  plus  fVnefte, 
que  le  malheureux  ainfi  arrêté,  ne  voyant 
que  l'outrage,  cherche  naturellement  a* 
réfifter ,  &  que  le  peuple  irrité  prend 
fa  défenfè. 

Si  l'étranger  a  des  gens  ,  un  eqnt— 
page;  s'il  a  un  train  qui  fafte  craindre  la 
rélîftance,  l'hôtel- garni  eft  invefti  par 
une  cohorte  incivile  &  audacieufe ,  pour 
ne  rien  dire  de  plus. 

S'il  a  de  l'argent  ou  une  caution  bien» 
connue,  il  en  eft  quitte  pour  cet  outrage  j 
&  certes ,  il  eft  affreux  ,  fur  -  tout  „ 
d  on  le  compare  au  foupçon  qui  a 
guidé ,  ou  à  ht  quotité  de  la  créance  > 
qui  peut  n'être  que  de  86  liv.  comme 
on  Ta  vu. 

Si  Pétranger  n'a  ni  argent  ni  caution  > 
ce  qui  eft  arrivé  aux  gens  les  plus  hon— 
nêtes  &  tes  plus  qualifiés ,  alors  l'outrager 
augmente  graduellement.  N'a-t-il  po>*r 
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6e  carrôfTe?  îl  faut  traverfer  toutes  les 
rues,  à  pied  (  C'eft  de  là  peut-être 
qu'eft  venu  le  mot  mené  pied  à  pied  )  & 
la  populace  curieufe  fuit,  en  le  prenant 
pour  un  criminel.  A-r-il  une  voiture , 
ou  obrient-il  la  faveur  d'en  envoyer 
chercher  une  (en  pavant;)  il  n'échappe 
pas  aux  regards ,  &  il  faut  qu'il  chemine 
côte  à  côte  de  l'huiffier  &  des  recors. 

On  arrive  enfin  chez  le  juge ,  quel- 
quefois abfent ,  occupé  ,  malade  ,  peu 
i nf fruit ,  ou  de  mauvaife  humeur.  Comme 

f'il  foit  ,  l amené  pied  à  pied  doit 
lier  ion  nom  ,  fon  âge ,  fa  qualité , 
patrie ,  fa  demeure  aâuelle  :  &  du 
tout  on  dreffè  procès-verbal.  C'eft  l'in- 
terrogatoire de  l'accule1  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'emprifonnement. 
Alors  de  trois  choies  l'une  : 
Ou  évidemment  l'étranger  ne  doit  rien  : 
alors  il  eft  remis  en  liberté  fur-le-champ , 
fàuf  à  plaider  long-temps,  &  à  grands 
frais  fur  les  dommages  &  intérêts. 

Ou  il  doit  :  alors  il  peut  choifir  entre 
le  paiement ,  ou  une  caution  folvable  & 
la  prifon. 

Ou  la  chofe  eft  douteufe  :  &  alors 
la  décifion  eft  arbitraire  ;  &  le  juge  peut 
envoyer  en  prifon ,  à  la  charge  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts.  En  forte 
qu'on  emprifonne  un  étranger  'f  parce 
qu'il  pourrait  bien  être  débiteur  ,  & 
parce  qu'il  eft  foutenu  tel  par  un  domi- 
cilié' !  En  forte ,  que  le  doute  fufht  pour 
jeter  un  homme  dans  ces  lieux  obfcurs 
&  mal-fains,  deftinés  à  renfermer  le 
crime  !  .  .  . 

Sont-ce  là  les  refiriSions  &  limitations 
que  demandent  l'humanité"  &  la  bonne 
police  dans  les  affaires  dé  commerce, 
quand  la  contrainte  par  corps  eft  de 
droit  commun  &  lorfque  la  dette  eft 
certaine  ? 

rLegitmcnr. 

3i.  Ce  défordre  eft  le  réfûltat  inévi- 
•  table  de  l'obi  eu  cité  &   du  laconifme 
rigoureux  d'une  fégiflation,  faite  pour 
d'autres  temps  &  tfautxes  moeurs.  On 
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pouvoit  la  modifier ,  la  développer  &  la 
conftater  par  quelque  règlement  propre 
à  rafturer  l'étranger  6c  le  juge  même. 
Nous  ne  connouTons  que  celui  du  préfidial 
de  Montpellier,  en  huit  articles,  rapporté 
par  M.  de  Serres ,  dans  fon  Explication  du  * 
fiatut  municipal  de  cette  ville  ,  pag.  y  6. 
Nous  allons  l'extraire  exactement,  afin 
qu'on  puifte  le  comparer  à  la  jurifprudencQ 
des  autres  villes  d'arrêt. 

Vart.  i,  exclut  du  privilège,  lor£. 
qu'il  y  a  inftance  ,  &  que  la  caufe  eft 
en  règle. 

Vart.  z  maintient  le  privilège,  quand 
le  débiteur,  condamné  par  le  juge  de 
fon  domicile  ,  n'a  pas  réclamé  par  les 
voies  de  droit. 

Vart.  3  permet  le  privilège  ,  pourvu 
que  le  créancier  abandonne  les  pour- 
fuites  commencées  devant  le  juge  des 
lieux. 

Vart.  4  enjoint  à  l'huiffier  de  faire 
commandement  avant  de  faifir  &  arrêter. 

Vart.  5  décide  que ,  tous  ceux  qui  de 
droit  commun  font  exempts  de  la  contrainte 
par  corps ,  le  font  aufh  par  rapport  au 
privilège  pour  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion fur  la  perfonne  ;  ainii  il  n'eft  permis 
que  d'arrêter  les  effets  &  les  deniers 
des  feptuagénaires  ,  des  mineurs  ,  des 
femmes  i  quelque  favorable  que  puifeitn 
la  créance. 

Vart.  6  défend  les  emprifonnemens 
«  pour  une  dette  au  defTous  de  zo  Hv. 
quelque  favorable  qu'elle  foit.  Il  faut ,  en 
ce  cas ,  fe  contenter  de  l'arreftarion  des 
effets  &  des  deniers  ;  mais  la  faveur 
des  dettes  procédant  d'alimens  ,  remè- 
des &cau  trss  de  cette  nature,  po  urra 
déterminer  la  cour  à  permettre  la  con- 
trainte par  corps  ,  lorfque  la  fomme 
excédant  celle  zo  liv.  n'excédera  pas 
celle  de  ao  liv.  &  il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté qu'il  ne  foit  permis  d'ufer  de  toute 
la  rigueur  du  privilège  pour  les  deniers 
excédant  30  liv.  » 

Vart.  7  enjoint  d'inférer  dans  la 
requête  ,  ra  qualité  des  débiteurs  ;  déchue 
que  tout  étranger  n'ejl  point  fu/et  à  bf 
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contrainte  par  corps  ,  que  les  ecdéfiaf- 
tiques  en  font  exempts ,  de  même  que 
les  écoliers  &  étudions. 

Vart.  8  renvoie  les  étrangers  â  pour- 
fuîvre  devant  la  cour  «  la  caffation  des 
pourfuites  faites  contre  eux  ;  pour  lors  elle 
connoit  du  fujet  qui  a  donné  lieu  aux 
exécutions ,  &  les  cal  Te  ou  les  confirme 
pour  le  mérite  du  fond.  » 

Combien  de  chofes  à  dire  fur  ces 
difpofitions  !  .  .  .  Cette  exiftence  de 
privilège  devant  le  juge  de  Montpellier,- 
quoique  l'affaire  ait  été  jugée  ailleurs  ,  ou 
y  foit  commencée  !  .  .  .  Cette  fixation 
de  fommes  »...  cet  arbitraire ,  quand 
la  dette  eft  entre  10  &  30  livres  !  .  .  . 
Le  malade  emprifonné  pour  30  I.  Par  qui? 
par  celui  qui  Ta. guéri  !  ...  Ce  renvoi 
au  fond  &  (ans  terme ,  de  la  caffation 
de  la  contrainte  ;  en  forte  que  ,  fi  le 
fond  eft  difficile  à  éclaircir ,  fi  la  chicane 
a  longe  ,  parce  que  le  créancier  a  tort,  le 
débiteur  peut   languir  &   mourir  en 


prifon  ! 

Malgré  cet  apperçu ,  il  faudrait  dire , 
qu'un  règlement  explicatif  eft  toujours 
préférable  au  laconifme  de  la  loi ,  qui 
laiflè  l'honneur,  la  fortune  &  la  vie  , 
à  la  difpofiâon  abfblue  d'un  juge  tel 
quel  ;  &  i  des  abus  journaliers  ,  dont 
nous  n'avons  tracé  qu'une  faible  efquiftè. 

Ces  abus  exiftant  plus  ou  moins  dans 
toutes  les  villes  d'arrêt ,  on  penfera  qu'il 
(croit  intérefTant  d'avoir  une  loi  générale. 

Peut-être,  ira-t-on  jufqu'à  defirer  finon 
une  fuppreftton  abfblue ,  du  moins  une 
teftridion  relative  :  x°.  à  la  nature  des 
affaires  ;  1*.  a  la  qualité  des  per formes  : 
en  forte  que  le  privilège  modifié  pour 
l'homme  de  bien  ,  refte  dans  toute  fa 
force,  &  foit  même  rendu  univerfèl  pour 
cette  foule  d'eferocs  &  de  vagabonds, 
-qui ,  parcourant  l'Europe ,  font  à  tous 
égards  les  fléaux  de  la  fociété. 

Pour  nous,  fimples  jurifconfultes,  nous 
fommes  vis-à-vis  du  jeune  homme  &  de 
l'étranger  ,  ce  qu'étoit  chez  les  Germains 
aoelui  qui  manquoit  de  moyeas  1 
iroâor  fir  çenes.  Now 
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ment;  or,  quoique  nous  écrivions  ib* 
toutes  les  villes  d'arrêt ,  notre  cœur  a 
fur-tout  fixé  nos  regards  fur  notre 
patrie.  Nous  écrivons  par  fènrimcnt  6c 
par  convidion. 

Conchijîon. 

31.  Au  fil rplus ,  quelle  que  foit  l'im- 
prellion  que  produira  cet  article  ;  nous 
avons  dû'  le  taire  ainfi ,  parce  que  fon 
fiijct  n'eft  traité  nulle  part.  * 

Que  fi  l'on  imaginoit  que  nous  nous 
fommes  égarés  ,  nous  fupplions  de  lira 
dans  les  Commentaires  fur  les  loix  an- 
gloifes ,  le  chap.  1  ,  du  Av.  1  ,  qui  a 
pour  objet  les  droits  des  perfonnes. 

Quand  on  pefe  tout  ce  que  Blackftone 
y  dit  fur  la  liberté,  fes  avantages  &  fes 
caractères  ;  après  avoir  bien  lu  que 
cet  efprit  de  liberté  eft  fi  profondément 
gravé  dans  la  conftitution  angloife,  Ce 
tellement  enraciné  dans  le  territoire , 
que  Pefclave  qui  met  le  pied  en  Angleterre 
devient  libre;  quand  on  voit  enfui  te  un 
baron  Rulïe  arrêté,  par  un  voleur  qui 
refte  impuni;  on  fe  demande  ce  que  c'eft 
que  cette  liberté  ?  on  ferai  t  tenté  do 
croire  qu'elle  eft  toute  politique,  &  point 
du  tout  civile  ;  qu'armée  fans  ceffe 
contre  la  puiftànce  exécutrice  ,  elle  n'a 
plus  de  force  dans  les  affaires  particulières; 
ou  que,  fier  de  ne  pas  pouvoir  être  arrêté 
un  feul  jour  par  un  warrant  illégal, 
l'Angîois  s'inquiète  peu  de  l'être  injuf- 
tement  par  un  amené  pied  à  pied. 
Voyez  Acte  ,  n°.  z$  ,  Action,  n°.  10, 
Adminifiration  de  la  juftice ,  n°.  47; 
voyez  encore  Clain ,  Contraindre  par 
corps,  Privilège  &  VAlu  d'arrêt. 

■  1  -! 

AMENER  marine. 

C  Dr.  naturel.  Dr.  des  gens.  Dr.  martial. 
Dr.  criminel.  Police.  Commerce.  J 

1.  *  Ceft  abaifter  ,  ou  mettre  bas.  w 
«  On  amené  les  vergues  fur  Je  plar- 
l»rd,  lorlque  lèvent  «ft  trop 
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On  crie  :  amené  le  grand  hunier  :  amené  qui  fait ,  s*il  n'ira  pas  le  chercher  dans 

la  mifene  :  amené  le  pavillon  :  ament  les  airs  ?  nous  avons  déjà  des  régle- 

tout.  On  dit  encore,  amener  une  terre,  mens  de  police  fur  les  machines  aerof* 

un  vai fléau  ;  pour  dire ,  s'en  approcher ,  tatiqucs, 

ou  fe  mettre  vis-a-vis.  Tant  notre  langue  Dans  quelque  endroit  que  vous  le 

eft  pauvre  &  confufe  !  placiez ,  V homme  a  fes  loix ,  comme  dit  ■ 

«  On  amené  le  pavillon  fur  un  vaifleau  Montefquiçu.  Et  plus  on  agrandit  la  pro~ 

pour  le  reconnoitre  pour  fon  fupérieur.  ptié(é ,  plus  on  amoncelé  de  règlement 

Cefr  une  marque  de  refpeâ  ou  de  fou-  incohérens ,  fans  que  la  junfprudence 

million  ,  qu'on  donne  de  gré  ou  de  fc'inquicte  de  les  fimpbfier. 

force.  »  Pans  la  marine,  la  paix  exige  une 

«  On  ament  fes  voiles  ou  fon  pavillon ,  certaine  police  avec  les  allies  &  les 

pour  ligne  qu'on  fe  rend,  h  ( Diclionn-  neutres,  comme  avec  les  fujets. 

de  la  marine,  par  M.  Saverien. )  La  guerre,  foumife  au  fort  des  com- 

Des  trois  parties  de  cette  définition ,  bats  ,  prélente  encore  des  que/lions  qui 

les  deux  dernières  ont  des  rapports  avec  dépendent  du  droit  des  gens  ,  &  de  c« 

cet  ordre  qu'entraîne  la  civililation ,  avec  qu'on  nomme  droit  de  la  guerre, 

cette  juftice  éternelle ,   qu'on  réclame  Paix 
encore  jufqu'au  milieu  des  combats. 

Les  loix  difent  peu,  &  les  ju ri feon fuites  3.  Amener  étant  un  acre  de  déférence» 

moins  encore.  Cependant  des  confeils  de  de  refpeâ,  d'obéiifance ,  de  sûreté  même; 

guerre  font  alfemblés;  le  droit  public  l'état 'de  paix  peut  le  rendre  néceflaire  £ 

de  l'Europe  fe  perfectionne ;  l'humanité ,  l'égard  de  tous  :  &  il  doit  être  l'objet 

la  raifon  &  la  juftice  parlent  plus  haut  de  quelques  loix. 

^P^anuner  eft  fynonyme  d'ouïr,  PoHce  fur  Us  Mets' 

-de  fe  rendre  ;  puifque  ne  pas  obéir  ou  4.  Dans  les  ports  &  les  havres ,  fur 

fe  rendre  mal-à-propos  font  le  fujet  d'un  les  côtes  &  en  pleine  mer ,  il  eft  évident  » 

Jugement  &  l'objet  d'une  peine ,  eflayons  i°.  que  quiconque  commande,  a  droit 

de  chercher  les  principes  qui  doivent  en  d'ordonner  qu'on  amené  ;   z°.  que  le 

être  la  règle.  Mais,  foibles,  ce  feulement  refus  Ramener  fait  par  l'inférieur  &  lf 

purifconfultes ,  ne  nous  élevons  point  à  fubordonné,  eft  un  aâe  puniffable  ;  mais 

la  hauteur  des  maîtres  de  l'art.  Tenons  rare,  parce  que  le  vaifTeau  commandant 

nous  à  côté  du  citoyen,  du  jeune  homme  eft  porteur  de  canons  qui  femoncent 

qui  ne  fait  rien  :  &  avec  eux  cherchons  cruellement  le  vaifleau  qui  défobéit. 

la  vérité ,  l'ordre  &  la  juftice.  Sans  ce  droit ,  les  chefs  ne  feraient 

Droit  naturel.  K  oh\'  £  SE?  n'auraient  point  de 

pouce,  &  les  cotes  leroient  infeitées. 

%.  La  mer   eft  libre  comme  l'air.  Dans  la  marine  royale,  l'amener  eft 

Delà  il  fuit  qu'en  général ,  le  navigateur  réglé  par  le  rang  &  le  commandement» 

indépendant  commande  dans  fes  eaux;  Dans  la  marine  marchande,  aucun  navire 

comme  le  navigateur  aérien,  élevé  hors  n'a  ce  droit  fur  un  autre,  &  tous  doivent 

de  la  portée  du  canon,  règne  fur  la  amener  devant  le  moindre  brûlot,  cutter  ou 

portion  d'air  qui  le  foutient.  Voyez  lougre  de  la  marine  royale.  Néanmoins 

Air.  celui ,  qui  fans  motif  ou  fans  ordre  forcerait 

Mais  la  ci vilifation  a  amené' dans  chaque  à  cette  manœuvre  incommode  &  quel- 

(état&  entre  les  nations  un  certain  ordre,  quefois  tiuifible  ,   donnerait  lieu  à.  de 

Après  avoir  afTujetti  la  terre,  cet  ordre  juftes  plaintes,  &  pouirojt  être  puni  ou 
>  fuivi  l'haawK  ùu  le  valte  .océan  i  M 
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L'ordonnance  du  19  novembre 
1776,  Itatue  fur  un  cas  extraordinaire: 
u  Art.  2.7.  Il  fera  permis  pendant  la 
guerre  aux  bâti  mens  armes  en  -courte 
pour  le  particulier ,  de  mettre  la  flamme 
blanche  au  grand  mât;  mais  feulement 
quand  ils  feront  à  la  mer ,  &  dans  les 
circonstances  où  ils  croiront  cette  mar- 
que diirincVive,  néceflaire  au  fuccés  de 
leur  manœuvre.  Dans  tous  les  cas  ils 
amèneront  devant  tout  bâtiment  de  fà 
majefté.  » 

Police  avec  les  allies  ù  les  neutres. 

Ç.  L'ORDONNANCE  àc  1  68  1  ,  liv.  J, 

tit.  9,  donne  une  parfaite  idée  de  l'amener, 
de  la  manière  de  l'exécuter  ;  &  iratue  fur 
fon  exercice,  vis-à-vis  des  alliés  &  des 
neutres,  u  Art.  tt.  Les  armes,  poudres, 
boulets  &  autres  munitions  de  guerre, 
même  les  chevaux  fit  équipages  qui  feront 
tranfportés  pour  le  fer  vice  de  nos  en- 
nemis ,  feront  confifqués  en  quelque 
vai  fléau  qu'ils  foient  trouvés ,  te.  à  quel- 

r:  perfonne  qu'ils  appartiennent,  foit 
nos  fujets  ou  alliés,  n 
«  Art.  tz.  Tout  vai fléau  qui  refuièra 
à' amener  fes  voiles  après  la  Jemonce 
qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaiflèaux, 
ou  ceux  de  nos  fujets  armés  en  guerre , 
pourra  y  être  contraint  par  artillerie  ou 
autrement;  6c  en  cas  de  réfiftance  ou 
de  combat,  ii  fera  de  bonne  prije.  » 

La  femonce  ou  afllirance  fe  fait  à  la 
voix ,  ou  par  un  coup  de  canon  tiré  à 
poudre  fous  pavillon  du  roi.  Voyez 
AJpurance,  Semonce. 

t*  Art.  13.  Défendons  à  tous  capi- 
taines de  vaiflèaux  armés  en  guerre, 
d'arrêter  ceux  de  nos  fujets,  amis  ou 
«Jliés  qui  auront  amené'  leurs  voiles,  6c 
repréfenté  leur  charte-partie  ou  police  de 
chargement;  6c  d'y  prendre,  m  foufïrir 
y  être  pris  aucune  chofe,  â  peine  de  la 
vie.  » 

Valin ,  dans  fon  Commentaire  fur  le 
dernier  article  ,  ajoute  :  «  //  convient 
d'ajouter  le  contrat  de  propriété  du 
jjavirç,  s'il  tit  de  fabrique  ennemie- 
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les  expéditions  qu'il  a  du  prendre  dans* 
le  lieu  de  fon  départ;  en  un  mot ,  toutes 
les  pièces,  justificatives  que  les  effets  de 
la  cargaifon  appartiennent  à  des  amis  on 
i  des  fujets  des  puiflànces  neutres  :  fans 
quoi  ii  peut  être  arrêté  légitimement ,  fie 
amené  dans  un  port  du  royaume.  » 

Cette  affection  ne  nous  parolr  pas 
fondée  à  tous  égards  :  car  il  peut  fe 
faire  que  le  navire,  qui  a  été  obligé 
d'amener,  ait  négligé,  oublié,  ou  perdu 
quelques-uns  de  fes  papiers  ;  6c  alors 
feroit-il  jufte  de  déclarer  la  prife  bonne , 
fi  enfui  te  il  jullifioit  fa  qualité  &  fa  car- 
gaifon? Une  amirauté  équitable  le  relâ- 
chera d'autant  plus  juftement,  que  ce 
détail  n'eft  pas  en  entier  dans  l'ordon- 
nance. C'eft  le  propriétaire  de  bonne 
foi  qui  n'avoit  pas  tous  les  titres  lor£. 
qu'il  a  été  ajourné  :  peut-on  le  dépouiller 
quand  il  les  rapporte  ? 

Cette  opinion  âpre  6c  chicanière ,  a 
appartenu  quelque  temps  à  la  jurifprudence 
maritime,  6c  a  diâé  plufieurs  jugemens, 
fur-tout  dans  les  amirautés  où  l'efprit 
national  afpiroit  â  l'empire  des  mers  : 
elle  commence  à  s'éclaircir  &  i  le  pu- 
rifier, fur-tout  depuis  le  Traité  de  la 
neutralité-armée.  Voyez  ce  mot ,  fit 
Alliance,  n°.  16  ,   tj,    xo  & 

si  t.  .  .  .  Ambajfade,  n°.  77.  Corfaire, 
Neutre,  Pavillon,  Prife,  Salut,  Vifae. 

Guerre. 

6.  Ici  l'embarras  augmente.  Point  de 
loi  ;  mais  une  opinion  éphémère  ;  mais 
quelques  jugemens  laconiques  ,  fans 
préambules  ,  fans  atteints  &  convaincus 
motivés,  6c  d'après  une  procédure  fe- 
crett  ;  par  conféquent  une  jurifprudence 
verfatile  &  obfcure  ;  où  il  n'y  a  point 
d'acquittement  honorable,  comme  dans  le 
jugement  anglois  de  l'amiral  Keppcl.  La 
justification  n'eft  plus  qu'une  abfolutiaa 
qui  laifle  toujours  le  foupçon  du  crédit 
&  de  l'intrigue ,  d'autant  plus  que  les 
jugemens  font  communiqués  au  cabinet 
avant  d'être  arrêtés.  Enfin  ,  la  egrw 
damnation  n'étant  ni  iniiruâive  ,  ni 

effraya*»*. 
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«(frayante,  ne  remplit  pas  l'objet  des 
loix  pénales.  Tel  eft  l'état  des  chofes. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  dit 
au  mot  Abordage,  n°.  t  :  «  là  il  y  a 
peu  de  petites  fautes  ,  &  il  n'y  a  point 
de  délits  privés.  Les  idées  abftraites 
d'obéiflance  &  de  courage  ne  fuffifent  pas 
pour  conduire  les  hommes.  Dansl'aâion  , 
il  faut  qu'ils  fâchent  précifément  quel  eft 
leur  devoir.  Dans  le  jugement,  il  faut 
qu'ils  fâchent  précifément  fur  quoi  ils 
peuvent  condamner  ou  abfoudre.  Par- 
tout l'arbitraire  eft  le  plus  grand  des 
maux.  » 

Quelle  feroit  la  loi  ? 

Principes. 

7.  A  la  guerre,  les  Romains  punif- 
foient  de  mort  la  lâcheté ,  la  trahi  fon  , 
la  défobéiftance ,  la  négligence,  l'abandon 
de  ce  qu'on  devoit  défendre. 

La  loi  martiale  de  la  Grande-Bretagne 
croit  calquée  fur  ces  loix  romaines. 
(  On  la  dit  modifiée.  ) 

Voyez  ces  deux  genres  de  loix  au  mot 
Abordage,  tom.  1,  pag.  i6"j  &  tff. 

Sur  cette  bafe,  on  pôle  les  principes 
fuivans,  dans  les  pays  où  l'on  veut  re- 
fondre l'efprit  de  la  marine  : 

«  Tout  officier  qui,  par  lâcheté,  dé- 
fobéiftance, trahifon,  négligence,  amené 
à  l'ennemi  un  vaiftèau  qu'il  pouvoir 
défendre ,  mérite  la  mort.  » 

Exception  :  "  quand  â  la  fois  l'on  eft 
totalement  défemparé,  &  qu'on  manque 
de  munirions  &  d'hommes  :  quand  le 
bâtiment  étant  percé  à  fleur  d'eau ,  & 
les  pompes  ne  pouvant  pas  fuffire,  on 
eft  prêt  â  couler  bas ,  alors  on  peut 
être  autorifé  â  amener;  pourvu  encore 
que  par  le  défaut  d'hommes ,  la  conf- 
truâion  des  vaifleaux,  le  vent,  &  autres 
cîrconftances  pareilles ,  il  foit  prouvé 
qu'on  n'a  pas  pu  aller  â  P Abordage.  » 
Voyez  ce  mot. 

Jugement  du  confeil  de  guerre, 
tenu  â  Breft  le  6  mars  176*1  ,  au  fujet 
de  la  prife  du  vaiftèau  Y  Achille,  qui 
«  condamne  M.  de  GI. . .  «feigne, 
Tome  IV. 
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â  avoir  IA  tête  tranchée;  M.  de 
Gr.  .  .  lieutenant ,  â  être  CASSÉ  ET 
DÉGRADÉ  des  armes ,  &  â  une  prifon 
d'un  an  &  jour  ;  le  chevalier  de  Mo. . . 
qui  commandoit  le  vaiftèau  ,  â  être 
ADMONÊTÉ. . . .  Celui-ci  al.léguoit  pour 
fa  juftification  ,  qu'au  moment  ou  il 
alloit  s'emparer  du  vaiftèau  ennemi ,  u» 
coup  de  feu  lui  avoit  cafte  la  mâchoire, 
&  qu'on  avoit  été  obligé  de  le  porter 
évanoui  â  fond  de  cale;  que  pendant  ce 
temps,  au  lieu  de  fuivre  les  manœuvres, 
on  avoit  amené"  &  rendu  le  bâtiment 
aux  Anglois.  Mais  on  trouva  qu'il  n'avoit 
pas  pris  toutes  les  mefures  qu'il  auroit 
dû,  pour  pourvoir  aux  différens  événemens 
du  combat. 

Ces  principes  font  tirés  de  la  nature 
des  chofes ,  fous  quelque  afpeâ  qu'on  la 
confidere. 

Seroit-ce  trahifon  ?  On  l'a  foupçonne' 
quelquefois,  tant  Y  amené  paroifloit  in- 
croyable. Alors  c'eft  trop  d'honneur 
d'avoir  la  téte  tranchée ,  &  ce  n'eft  qu'un 
inftant.  La  roue  eft  un  fupplice  révoltant. 
La  corde  eft  la  peine  vulgaire.  Il  faut 
punir  le  traître  par  l'oppofé  de  l'ambitiosi 
rapace.U  faut  le  traiter  comme  Heidersdorf 
â  Heidelberg  en  1693.  Il  faut  le  livrer 
au  bourreau ,  qui ,  après  lui  avoir  donné 
des  fouftiets,  le  fafte  fauter  â  coups  de 
pied  au  cul ,  de  l'échafaud  en  bas  ;  après 
cela,  le  condamner  â  vivre;  ou  le  garder 
attaché  â  un  poteau  fur  la  place,  dans 
un  port  de  mer. 

Eft-ce  defobe'ijjance  de  l'inférieur  â 
fon  chef,  fou  dans  l'exécution  des  fignaux 
bien  donnés  &  bien  vus,  foit  dans  les 
ordres  bien  entendus,  foit  enfin  dans 
le  fervice  journalier  ?  La  manœuvre  eft 
fi  compliquée  :  Penfemble  eft  fi  né- 
ceftaire.  Le  fort  du  combat,  de  toute 
une  Hotte,  de  l'état  entier,  a  dépendu 
plus  d'une  fois  de  l'obéiftance  &  de 
l'cxaditude  d'un  feuL  Comment  ne  pas 
punir  ? 

Eft-ce  manquement  à  l'ordre  général 
de  défendre  Ion  vaiftèau  ?  La  marine 
regarde  comme  une* loi  inviolable,  que 
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le  capitaine  ne  peut  pas  abandonner  Ton 
raifTcau  ;  ou ,  qu'en  cas  d'incendie  &  de 
couler  bas ,  il  ne  peut  quitter  fon  bord 
que  le  dernier.  Comment  donc  pourroit-il 
le  livrer  leftement  â  l'ennemi  ? 

Eft-ce  négligence?  Dans  le  jugement 
cite,  celle  du  capitaine  fembloit  pouvoir 
s'exeufer  ;  &  aulfi  ne  fut-il  qu'admonefté. 
Mais ,  en  général ,  il  n'y  a  point  à  la 
mer  de  négligence  fans  conféquence. 
Dédaigner  de  prendre  un  ris,  peut  re- 
tarder la  marche.  Abandonner  I'appro- 
vinonnement,  peut  forcer  au  relâche. 
Négliger  la  moindre  difpofition  guerrière, 
peut  donner  à  l'ennemi  un  avantage  ; 
& ,  fi  l'on  peut  fe  fervir  d'une  compa- 
rai fon  ,  c'eft  fourire  à  Pafpect  du  grain 
qui  précède  un  orage  effroyable. 

Eft-cc  ignorance  ?  Elle  n'eft  excufable 
dans  aucurie  partie  du  fervice  public, 
fur-tout  dans  celle-là ,  où  le  gouverne- 
ment fait  tout  pour  inftruire.  Eh  !  fi 
l'on  dédaigne  d'apprendre,  ou  fi  Ton  eft 
fans  génie  ;  pourquoi  refier  dans  un 
po(te  defiré  par  tant  d'autres,  qui  fervent 
bien  ?  Il  faut  aller  dans  fon  parc  fe  battre 
contre  les  animaux,  qui  ne  favent  pas 
fe  défendre. 

Eft-ce  enfin  lâcheté?  Elle  eft  inexcu- 
fabledans  le  François,  dans  le  noble, 
dans  tout  homme  qui,  maître  de  choifir 
fon  état,  mais  ayant  l'orgueil  ridicule 
de  croire  qu'il  a  été  créé  uniquement 
pour  faire  la  s»uerre,  ne  peut  pas  en 
fupporter  les  fatigues ,  &  pâlit  au  premier 
branle-bas.  Chaque  état  a  fon  lot.  Il  faut 
que  le  fouverain  foit  bienfaifant  &  jufte; 
le  fujet,  obéifTant  &  fidèle  ;  l'agricole  & 
l'artifan,  paifibles  &  protégés  ;  le  né- 
gociant &  le  financier,  exacts  &  honnêtes; 
le  juge,  favant  &  intègre;  l'officier, 
inftruit  &  intrépide  :  fans  quoi ,  tout  eft 
perdu.  Il  faut  que  le  magiftrar  ne  voie 
jamais  la  fortune ,  &  l'officier  jamais  la 
mort.  Eh  !  n'eft-ce  pas  à  ces  qualités 
conftitutives  que  font  attachées  les  dif- 
tinâions ,  les   privilèges ,  &  l'opinion 
publique?  Sans  ce  caraâere,  l'individu 
jtt'cft  qu'une  erreur  de  la  création  ou 
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du  gouvernement,  &  il  faut  le  rejeter 
dans  la  foule. 

La  févérité  des  peines  eft  nécefTaire 
dans  la  marine,  fur-tout  dans  les  pays, 
où  ,  l'avancement  fe  réglant  fuivant  l'an- 
cienneté ,  on  feroit  d'autant  plus  sûr 
d'obtenir  des  grades ,  qu'on  fe  feroit 
moins  expofé. 

La  févérité  des  peines  eft  nécefTaire  i 
la  mer,  parce  que  cet  élément  donne  un 
efprit  d'indépendance  &  d'orgueil,  dont 
on  n'a  point  d'idée  fur  terre.  Anfon, 
Bon  gain  ville  &  Cookeétoient  plus  puiflans 
dans  la  mer  du  fud,  que  le  premier  mo- 
narque de  l'Europe,  géné  ou  retenu  par 
les  loix,  les  mœurs,  &  les  préjugés, 
même. 

La  févérité  des  peines  eft  nécefTaire 
dans  V amené i  parce  qu'il  livre  à  l'ennemi» 
des  hommes,  êc  une  forterefle  deftinée 
â  attaquer,  comme  à  défendre.  Or,  dans 
l'appréciation  des  forces  refpeâives ,  tout 
eft  moins  nombreux  dans  la  marine  ;  une 
attaque  manquée  ,  &  quatre  vaifleaux 
pris ,  font  un  événement  plus  défàftreux 
que  la  conquête  d'une  province  ,  dont 
foiivent  la  confèrvation  eft  â  charge. 
D'ailleurs  elle  peut  être  reprife;  &  une 
place  n'eft  pas  plus  importante  aux  yeux 
de  Jofeph  II ,  qu'elle  ne  le  fut  pour  les 
Lacédémoniens.  Mais  des  vaifleaux  livrés  » 
en  même  temps  qu'ils  diminuent  la  force 
de  l'un ,  augmentent  celle  de  l'autre. 
Nul  état  n'eft  a/Tez  riche  pour  remplacer 
toujours  ;  &  fi  vous  liiez  ,  fi  vous  cal- 
culez ,  vous  obferverez  que  la  plupart 
des  guerres  n'ont  cefTé  que  par  épuifement. 

Enfin,  la  févérité  des  peines  eft  né- 
cefTaire dans  l' amené  :  parce  qu'on  peut 
abufèr  en  mille  manières  de  la  facilité 
de  fe  rendre  ;  parce  qu'on  peut  la  couvrir 
par  la  pluralité  des  avis  ;  parce  qu'il  eft 
prefque  impoflible  qu'on   foit  réduit  à 
l'extrémité  de  ne  pouvoir  ni  prendre 
chajfe,  ni  aller  â  V abordage;  parce  qu'il 
eft  prefque  toujours  ignominieux ,  pour 
employer  l'expreflion  du  confeil  de  guerre 
de  Madrid,  dans  fon  jugement  de  juin  1 763*. 
contre  le  commandant  de  la  riche  frégate 
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VHermione ,   prife  à   fon   retour  du 
Pérou. 

Quand  on  étudie  ce  que  le  maréchal 
de  Tourville  a  écrit  fur  Y  abordage;  quand 
on  lit  les  campagnes  de  Dugué*-Trouin  & 
de  Jean-Barth  ;  on  voit  bien  comment, 
ayant  contre  foi  le  nombre ,  le  vent ,  la 
mer  &  fon  équipage,  on  peut  n'être 
pas  heureux  ;  mais  on  ne  comprend  pas 
comment  on  peut  fe  rendre ,  au  large , 
avec  le  vent ,  &  des  hommes.  La  plupart 
de  ces  amenés  refTemblent  à  la  prife  de 
Charleroy  dans  l'avant  dernière  guerre  ; 
Ce  le  vainqueur  eft  plus  étonné  de  fon 
fuccès,  que  le  vaincu  de  fa  défaite. 

Du  confeil  de  guerre. 

8.  Toutefois  il  peut  fe  faire ,  comme 
nous  l'avons  dit  ,  qu'il  y  ait  néceffité 
abfolue;  fans  quoi  l'on  ucrifleroit  fans 
fruit  le  refte  des  braves  gens ,  qui  par  leur 
état  &  celui  du  bâtiment ,  ne  peuvent 
plus  ni  fe  défendre,  ni  prendre  chqfe  , 
ni  aller  à  Yabordage. 

Alors  on  dit  que  la  prudence  &  la 
régularité  exigent  de  tenir  une  efpece 
de  confeil  de  guerre;  du  moins  de  s'af- 
fùrer  d'une  manière  inconteftable  par  un 
procès-verbal  fouferit  des  officiers,  par 
le  témoignage  même  de  l'ennemi. 

Ces  précautions  paroiffent  fages  :  la 
plume  u  utile  ,  &  quelquefois  fi  funefte 
dans  'le  cabinet,  ficd  mal  en  général 
dans  une  affaire  de  guerre  ,  ou  tout 
dépend  du  courage  &  de  la  tête.  Mais 
il  faut  rendre  compte,  fe  juftifier,  conf- 
tater  fa  détreffe.  L'adminiftration  peut 
être  mal  informée;  &  l'on  peut,  en 
rentrant  dans  fa  patrie,  effiiyer  encore 
le  terrible  procès  fait  au  brave  &  infor- 
tuné la  Bourdonnais.  On  peut  être  perdu 
comme  Bing. 

La  valeur  des  décifîons  de  ce  confeil 
de  guerre  donne  lieu  à  deux  queftions  : 

Première  queftion.  Le  commandant 
peut-il  être  forcé  d'amener,  foit  par  fon 
équipage  fatigué  &  mutin  ^  foit  par  les 
officiers  affèmblés .  ou  accourus  pour 
délibérer? 
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Pour  l'équipage;  il  peut  bien  faire  la 
loi  à  fon  commandant  :  quand  celui-ci 
n'a  pas  fu  infpirer  le  refpect  &  la  con- 
fiance ;  quand  il  n'a  pas  l'éloquence 
guerrière  pour  échauffer  les  cœurs,  & 
Part  néceflàire  pour  manier  les  efprits. 
C'eft  révolte ,  qui ,  fi  on  ne  peut  l'arrêter, 
doit  être  conffatée,  ou  par  une  certain» 
réfiflance,  ou  par  le  refus  de  figner,  ou 
par  des  proteftations. 

Dans  ce  cas  nous  appelions  révolte  ; 
la  défobéiflance  &  la  mutinerie  des  offi- 
ciers ;  &  nous  nous  fondons  fur  un 
principe  inconteftable  : 

Sur  terre,  &  à  plus  forte  raifon  fur 
mer,  l'armée  entière  doit  au  comman- 
dant  obéifTance  entière  &  aveugle.  II 
n'y  a  qu'une  tête,  &  l'armée  entière 
n'eft  compofée  que  de  bras  faits  pour 
obéir ,  comme  dans  le  corps  humain  ; 
fans  quoi  l'organifation  eft  vicieufe;  la 
décompofition  eft  prochaine. 

Quant  au  confeil  de  guerre ,  nous 
croyons  dans  le  droit  qu'il  ne  peut  pas 
déterminer  le  commandant  ,  s'il  a  un 
avis  contraire;  parce  que  les  officiers  ne 
font  que  confeillers,  &  que  le  com- 
mandant feul  eft  ordonnateur.  Dans  le 
fait ,  en  général  ,  on  voit  mal  ,  oa 
raifonne  mal  en  corps.  Plufieurs  confeils 
de  guerre  ont  empêché  les  fuccés  des  gé- 
néraux ;  &  pris  des  réfultats ,  qu'enfuira 
chacun  en  particulier  a  eu  foin  de  dé- 
favouer.  Dugué-Trouin  &  Jean-Bart  n'ont 
triomphé,  que  parce  qu'ils  ont  fuivi 
leur  courage  &  leur  génie. 

Seconde  que/lion.  Mais  fi  le  commandant 
paroît  d'accord  avec  la  grande  majorité 
du  confeil  de  guerre  :  ce  réfultat  fuffira-t-il 
pour  le  juftifier,  quand  il  fera  mis  en 
jugement  ? 

A  beaucoup  d'égards ,  les  principes 
de  la  marine  font  &  doivent  être  ceux 
du  fervice  de  terre.  Une  ville  affiégée 
qui  arbore  drapeau  blanc ,  &  un  v  ai  H  eau 
qui  amené ,  font  dans  le  même  cas ,  avec 
deux  grandes  différences  :  la  première , 
que  le  vaifTeau  peut  prendre  cfwjfe  ou 
aborder}  tandis  qu'une  foriic  de  la  g?r- 
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nifon  eft  prefque  toujours  infruéhieufe  : 
la  féconde,  que  la  garnifon  peut  capituler 
honorablement,  emporter  armes  &  ba- 
gages, &  fortir  tambour  battant,  drapeaux 
déployés  ;  tandis  que  le  vaiflèau  qui 
amené,  livre  tout  humblement,  &  fe  met 
à  la  diferétion  du  vainqueur  ,  qui  ne 
fait  grâce  que  de  la  vie. 

Or,  dans  la  guerre  de  17^6,  la  red- 
dition de  Minden  avoit  été  déterminée 
en  confeil  de  guerre  de  la  garnifon  , 
contre  l'avis  d'un  feul,  qui  fortir  de  la 
place,  &  traverfa  les  afliégeans  avec 
quinze  hommes  de  Picardie  ;  l'affaire 
jugée  en  confeil  de  guerre  général ,  le 
commandant  fut  cafie,  &  la  garnifon 
envoyée  en  prifon. ...  A  préfent  concluez. 

La  majorité  peut  être  de  quelque  poids. 
Mais  quand  elle  fait  manquer  le  fervice  ; 
quand  elle  livre  à  l'ennemi  une  place , 
un  vaiflèau ,  qui  pouvoient  être  défendus  ; 
tous  ceux  qui  ont  approuvé  font  cou- 
pables. Le  commandant  l'eft  davantage; 
parce  qu'il  devoit  combattre ,  &  ne  pas 
délibérer. 

De  la  rétraSation  de  V amené'. 

9.  Ces  queftions  en  font  naître  une 
également  importante,  qui  tient  au  droit 
des  gens,  au  droit  de  la  guerre,  &  que 
nous  ne  voyons  traitée  nulle  part  :  c'eft 
de  favoir,  fi,  quand  on  a  une  fois  amené, 
l'on  doit  incontestablement  fe  rendre; 
&  fi  le  vaiflèau  qui  a  pris  chqfe  & 
rejoint  la  ligne ,  peut  être  réclamé  par 
l'amiral  ennemi ,  qui  n'a  pas  vaincu  ? 

On  vous  dit  fur  terre,  que  le  com- 
mandant qui  a  arboré  pavillon  blanc 
en  figne  de  reddition ,  eft  pendu ,  s'il 
eft  pris  avec  la  place,  après  avoir  tiré 
de  nouveau.  On  applique  au  capitaine 
de  vaiflèau  cette  règle  cruelle,  qui  a 
cependant  un  fondement  fur  terre;  favoir, 
que  le  figne  de  la  capitulation  ne  feroit 
plus  qu'un  piège,  qui  doit  faire  punir 
le  commandant  comme  un  traître,  parce 
qu'il  efl  devenu  en  quelque  forte  fujet 
du  vainqueur. 

Cet  ufàge,  aviliflànt  pour  l'état  raili- 
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taire,  a  cependant  des  exceptions  ;  comme 
fi,  par  exemple,  le  commandant  prouvoit 
que  l'on  a  "arboré  pavillon  blanc  fans 
fon  aveu ,  ou  contre  fon  gré.  Alors  le 
droit  des  gens  ne  peut  pas  adopter  cette 
peine.  Ce  feroit  détruire  par- tout  la  fu- 
bordination,  fi  néceflaire  à  la  guerre; 
ce  feroit  encore  légitimer  une  trahifon  ; 
or,  la  foibleflèpeut  bien  y  avoir  recours, 
mais  on  ne  l'avoue  point.  La  trahifon 
n'eft  pas  admife  comme  moyen  jufte, 
dans  le  droit  public  de  l'Europe. 

Mille  circonftances  imprévues  peuvent 
rendre  Yamené  fans  conféquence.  La_ 
trahifon  ou  la  lâcheté  d'un  feul ,  l'artil- 
lerie ennemie ,  le  vent ,  &c. 

Le  fameux  combat  du  6  mai  1782; 
en  eft  un  exemple.  «  Le  lendemain  9 
tx  ri  voit  l'amiral  Hugues ,  â  dix  heures? 
du  matin ,  j'envoyai  le  capitaine*  Watt 
du  vaiflèau  le  Sultan  dans  le  Rodney» 
Briq  défarmé  avec  pavillon  parlementaire» 
&  une  lettre  pour  M.  de  Suffren  ,  con- 
tenant la  demande  de  la  reddition  de 
VAiax,  vaiflèau  du  roi  de  France.  Le- 
capitaine  Wart  ayant  atteint  le  foir  J'ef- 
cadre  Françoife ,  ma  lettre  fut  remile  à 
M.  de  Suffren  ,  qui  répondit  évafivement, 
difant  que  c'étoit  le  vaiflèau  le  Sévère 
qui  avoit  eu  les  dreflès  de  fon  pavillon 
emportées ,  comme  if  arrive  fréquemment 
dans  un  combat;  que  par  cette  rai  fon 
fon  pavillon  étoit  tombé,  mais  quW 
n'avoit  pas  eu  intention  de  I'ameker.  » 
(Mercure  de  France,  du  3  mai  1783,. 
n°.  18,  pag.  75.) 

Les  chofes  étant  ainfi ,  c'eft  mal-adrefle 
à  celui  qui  n'a  pas  vaincu  ,  d'envoyer 
demander  un  bâtiment  qu'il  fait  bien 
qu'on  lui  refufera  ,  &  qu'il  ne  fera  pas 
en  état  de  fe-  faire  amener.  C'eft  injuftice. 

Mais  s'il  arrivoit,  par  exemple,  que 
dans  un  moment  d'erreur  le  capiraine- 
eût  ordonné  $  amener;  que  les  autres, 
officiers  indignés  euffènt  relevé  le  pa- 
villon ,  &  le  fuflènt  défendu  avec  fuccés  : 
alors  l'amiral ,  peut-il  réclamer  le  vaif- 
feau  comme  pnfe  ? 

En  un  feul  mot  ;  doit-on  livrer  à 
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l'ennemi    qui  fuit  ,    le  vaifTeau   qui  ,  que  l'équipage  a  païTé  à  bord  du  vain, 

dans  le  combat ,  femble  avoir  amène  1  queur,  &  que  celui-ci  eft  en  pleine. 

Cette  quelHon  n'eft  traitée  par  aucun  propriété  :  alors  ,  bien  que  le  capitaine 

publicité  ;  pas  même  par  le  chevalier  qui  a  amené  fût  un  ignorant ,  un  imbé- 

d'Abreu ,  dans  fon  Traité  Juridico-politique  cille  ,  un  lâche  ;  le  vaifteau  eft  de  bonne 

fur  les  prijes  maritimes.  Et  M.  Hubner  fe  prife.  Et  fi  le  maître  du  vaincu  s'avifoitde 

plaint  avec  raifon  de  ce  que  Grotius  £ë  plaindre,  le  preneur  diroit:  Que  n'avez- 

«  ayant  corn  pôle,  pour  expliquer  les  droits  vous  mieux  choifi  vos  officiers,  &  que 

de  la  paix  &  de  la  guerre ,  n'a  écrit  fur  n'avez- vous  de  meilleurs  marins  ?  Ce 

lies  prifes  que  trois  ou   quatre  pages  que  l'ennemi  tient  il  ne  le  rend  qu'à  la 

obfcures,  indécifes,  peu  dignes  de  leur  force.  La  guerre  n'y  regarde  pas  de  fi 

auteur ,  &  pleines  de  citations  qui  ne  près ,  quand  il  s'agit  de  prendre.  Elle  ne 

prouvent  rien.  »  ( De  la  Jaijie  des  bâti-  règle  pas  fes  aâes  â  la  voix  de  l'huma- 

mens  neutres,  dife.  prél.  pag.  nité  &  au  niveau  de  la  juftice.  Elle 

Le  droit  des  gens  univerfel  ne  dit  n'épure  pas  fes  moyens  d'acquérir ,  même 

rien  non  plus.  A  l'égard  du  conventionnel ,  ceux  de  conferver ,  au  creulet  de  la  candeur 

que  M.  Hubnerf tom.  si,  part.  z,chap.  t ,  &  de  la  vraie  gloire, 

f  z)  nomme  «  un  aflèmblage  de  règles  _  Mais  fi  f 'amené  n'a  pas  été  effèâué  : 

obligatoires  fondées  fur  les  engagemens  fi  le  vaifTeau  eft  refté  dans  fes  eaux ,  & 

pris  par  les  états  fouverains  ou  par  leurs  a  confervé  fa  ligne  ;  fi  c'eft  l'erreur  (Tun 

chefs ,  &  fait  pour  diriger  la  conduite  feul  ,   rectifiée  fur-le-champ  par  tous  ; 

réciproque  des  pairies  contraâantes  :  »  il  alors  le  droit  de  la  guerre  pourra-t-il 

eft  évident  r  que  ces  traités ,  dont  la  fuppléer  à  la  force  par  une  apparence 

collection  forme    le    droit  public   de  de  forme,  qu'il  dédaigne  autant  que  la 

l'Europe,  n'ayant  pour  objet  que  la  paix  juftice  ?  .  .  .  Non. 

ou  des  alliances ,  Ton  n'a  pas  dû  y  V amené  eft  le  figne  du  refpeâ ,  de 

régler  le  droit    de  la  guerre.    Ceft  la  foumifficm,  le  réfultat  de  la  détrefte 

comme  fi  dans  une  tran faction  l'on  con-  &  de  l'impollîbilité  de  fe  défendre.  Ce 

venait  des  formes  dont  la  famille  fe  figne  peut  être  équivoque  ;  mais  fi  l'enne- 

fervira  pour  plaider  ,  en  fe  brouillant  mi  veut  s'en  aflurer ,  qu'il  envoie  fa 

encore.  chaloupe,  ou  qu'il  chafTe  le  vaifTeau 

L'hiftoire  n'offre  que  des  approxima-  qu'il  croit  avoir  pris.  Alors  il  verra 

tions  trompeufes, comme  les  rcflemblances  comme  on  eft  dans  la  détrefïè,  comme 

d'homme  a  homme ,  &  des  décifions  on  amené.  Et  l'Europe  applaudira  aux 

contradictoires ,  comme  celles  de  notre,  officiers  qui  comparant  la  lâcheté  â  la  mort, 

jurifprudence  civile.  héfitant  de  jeter  â  la  mer  leur  chef 

Cependant  la  queftion  propofJe  peut  comme  un  cadavre  ,  &  l'envoyant  à 

fevenir.  Elle  eft  d'ailleurs  importante,  fond  décale  comme  un  enfant,  fauveronr 

non  en  elle-même,  car  tous  ces  inci-  le  bâtiment,  l'honneur  du  pavillon,  la 

dens  fe  perdent  dans  le  tourbillon  des  gloire  de  leur  roi  &  la  force  publique. 

événemens  militaires.  Mais  il  ne  fuffit  pas,       Mais  fi  le  capitaine  a  un   fi  grand- 

jjg   u  .   i-   en  «  :_  r.._  r  i  _j         .  :»  1  -. 
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qu'elle  donne  de  Ion  caractère  de  de  les  la  détenlo  des  oîticiers  n'elt-elle  pas 

principes.  défobéiflànce  dont  l'impunité  compro- 

i  EfTavons  donc  de  préfenter  quelques  mettroit  fans  cefTe  cette  autorité  que  les 

idées  fimples ,  &  difons  :  fouverains  ont  tant  d'intérêt  â  maintenir  > 
Lorfque  V amené  a  été  effeâué;  c'eft-      S'il  étoit  permis  d'écrirecomme  Grotius 

i-dire  ,  que  le  vaifleau  a  été  amariné,  &c  Puifendorff,  on  diroit  que  le  capitaine 


Digitized  by  Google 


j58  AME 

commandant  n*eft  qu'un  homme  chargé 

de  la  procuration  fouveraine  ;  mais  donc 
le  pouvoir  eft  borné  à  l'exécution  de 
fon  mandat  qui  cft  de  fe  défendre  : 
Di'igcnttr  mandati  fines  cujhdiendi  funt. 
(  L.  Ç  ,  D.  mand.  )  qu'il  peut  fervir  fon 
maître  &  non  l'abandonner.  Ignorantis 
domini  condttio  dftcrior  per  procuratortm 
fieri  non  potefi.  (L.  40,  D.  de  procurât.) 

On  argumentcroit  encore  par  parité 
de  ce  que  le  chevalier  d'Abrcu  dit  :  que, 
a  Lorfqu'avant  que  d'entrer  dans  le  port 
d'un  allié  commun  ,  l'armateur  n'avoit 
point  acquis  pleine  propriété  fur  fa  prife , 
pour  ne  l'avoir  pas  eue  vingt -quatre 
heures  en  fon  pouvoir  ;  elle  doit  revenir 
à  fon  premier  maître.  »  (Part,  t  ,chap.  G9 

On  pourroit  ajouter  que  le  vaifïèau 
étant  en  ligne,  c'eft  l'amiral  qui  com- 
mande feul  ;  d'où  il  réfulte  que  le  capi- 
taine qui  amené  fans  néceflité  abfolue, 
fie  fans  permiflîon ,  commet  une  défobtif- 
fance  ,  qui  ne  doit  pas  être  fuivie  par 
les  officiers  de  fon  bord. 

Mais  fuppofons  que  le  vaitfeau  foit 
feul ,  &  que  le  capitaine  n'ait  point  de 
■upérieur.  Le  brave  lieutenant  qui  aura 
-ombattu  ,  fera-t-il  plus  coupable  que 
Torftenfon  ?  Guftave  Adolphe  l'avoit 
chargé  d'un  ordre ,  d'après  la  pofition  de 
l'ennemi ,  qui  changea  prefque  aufli-rôt  ; 
fL  Torftenfon ,  â  l'âge  de  vingt  ans , 
changea  convenablement  l'ordre.  C'étoit 
défobéir  à  fon  roi  même,  &  Torftenfon 
en  demanda  pardon  à  Guftave  ,  qui  ne 
dit  rien  ;  mais  le  foir  le  fît  fouper  à 
côté  de  lui  ,  &  lui  donna  bientôt  un 
régiment. 

A  la  guerre  tout  dépend  du  premier 
coup  d'œil ,  de  l'inftant  ;  le  fàlut  public 
eft  fa  fuprême  loi. 

A  la  guerre  quand  un  officier  com- 
mande au  nom  du  roi,  on  lui  doit  obtiftance 
dans  tout  ce  qui  eft  du  bien  du  fervice, 
©r  c'eft  là  une  loi  rigoureufe  de  difeipline. 
Mais  fi  ,  comme  le  dit  Montefquieu , 
hv.  4  y  chap.  a,  l'honneur,  dans  une 
monarchie ,  fuffit  pour  mettre  des  bornes 
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1  l'obéiflance  ;  de  braves  officiers  voyant 
leur  chef  s'égarer  ou  trahir ,  ne  pour- 
roicnt-ils  pas  répondre  comme  le  vicomte 
d'Orte  à  Charles  IX,  qui  l'avoit  chargé 
du  malTacre  de  la  St.  Barrhelemi  ?  Nous 
vous  fuppltons  d'employer  nos  bras  fir 
nos  vies  à  des  chofes  fai/ables.  .  .  . 
A  ces  niots  l'autorité  rougit  :  mais 
l'humanité  ,  la  raifon  &  la  poftérité 
applaudiflent.  • 
Enfin  l'obéiiTance  ne  finit-elle  pas  là 
où  le  commandant  viole  manifeftement 
la  loi  fondamentale?  n'eft-ellc  pas  violée, 
quand  on  veut  livrer  un  bâtiment ,  dont 
l'événement  prouve  que  la  défenfe  étoit 
sûre  ?  Alors ,  &  par  ce  fait  feul ,  le 
commandant  ne  coupe-t-il  pas  le  nœud 
par  lequel  il  tenoit ,  d'un  coté ,  au  fou- 
verain  ,  &  de  l'autre,  aux  officiers  de 
fon  bord  ?  Alors  fon  brevet  n'a  pas 
plus  de  force  que  le  traité  de  Troyes , 
conclu  par  le  foible  Charles  VI.  Alors , 
la  ligna  turc  même  pourroit  être  défavouée 
comme  celle  du  plénipotentiaire  qui  n'a 
pas  fuivi  fes  inftruéHons.  Alors  le  corps 
des  officiers  défobéifTant  un  inftant  , 
mais  toujours  vainqueur ,  n'eft  pas  plus 
coupable  que  les  Lyonnois  ,  quand , 
fournis  à  un  commandant  ligueur ,  ils 
l'arrêtèrent ,  fe  barricadèrent  &  livrèrent 
la  ville  i  Henri  IV,  qui  les  en  appella 
fes  bons  amis.  Alors ,  enfin  ce  corps 
d'officiers  vainqueur  eft  aufli  louable  que 
ceux  qui  ,  rougiftant  de  la  capitulation 
de  Minden  ,  défefpérés  &  la  bayonnette 
au  fufil  ,  traverferent  l'armée  ennemie, 
qui  les  admira  ,  &,  certes  ,  n'eut  jamais 
l'idée  de  les  réclamer  comme  prifonniers. 

Ce  petit  nombre  de  faits  fuffit  pour 
donner  une  idée  du  droit  des  gens ,  du 
droit  public ,  du  droit  de  la  guerre ,  fur 
lefqueis  ils  eft  fi  difficile  d'écrire. 

Qu'eft-ce  principalement  que  ce  droit 
de  la  guerre ,  que  nous  voyons  citer 
tant  de  fois  ?  a-t-il  un  code?  A  qui  oferoie 
le  rédiger  ?  Après  ce  que  Montefquieu 
a  fi  bien  dit  en  faveur  de  l'humanité", 
qu'eft-ce  toujours  que  ce  droit?  Il  n'a  pour 
tribunaux  que  des  chairps  de  bataille, 


Digitized  by  Google 


AME 

ponr  juftice  que  la  victoire ,  pour  raifon 
que  l'artillerie  :  Ratio  ultima  reçum. 

Et  qu'eft-ce  encore  que  l'objet  fur  lequel 
on  prétend  qu'il  ftatue?  Qu'eft-cc  que  la 
guerre  ?  Ambitieux  ,  irafciblc  te  vain  , 
l'homme  combat  fans  connoltre  fon 
bonheur  &  fa  force  :  puis  il  fent  fâ  foi- 
bleHe  éternelle,  &  pour  triompher  de  tout, 
devient  bon  &  légitime  ;  ou  bien  épuifé  tôt 
ou  tard,  il  fait  la  paix  pour  recommencer 
la  guerre  dès  qu'il  fe  croira  fupérieur. 
Tel  l'enfant  qui  veut  tout  avoir,  pour  tout 
b  ri  fer  ou  ne  favoir  qu'en  faire  :  contra- 
rié dans  fès  niaiferies ,  il  crie  ,  menace  , 
frappe ,  déchire  ;  puis  rufe ,  fuit ,  appelle 
à  l'aide,  pleure,  fe  cache;  &  demande 
grâce  ,  quand  il  eft  pris.  L'homme  eft 
long-temps  enfant;  &  les  états  ont  toutes 
les  foiblefles  de  l'humanité  ,  fans  en 
avoir  la  force  proportionnelle. 

Jurifprudence  ù  Procédure. 

10.  Après  l'examen  de  ces  queftions 
délicates,  nous  aurions  défi  ru  confîgner 
ici  la  jurifprudence  actuelle  ;  mais  ,  au 
moment  où  nons  écrivons  ,  peut-être  fe 
forme-t-elle  dans  le  confeil  de  guerre. 
A  l'égard  de  la  précédente,  elle  reflèm- 
bloit  à  celle  du  fervice  de  terre.  Or 
lifez  :  «  Un  très-brave  officier  nommé 
Dupas ,  rendit  Naerden  au  prince  tfOran- 
<£e  ;  il  ne  tînt  à  la  vérité  que  quatre 
jours.  Mais  il  ne  remit  la  ville  qu'après 
un  combat  de  cinq  heures ,  donné  fur 
de  mauvais  ouvrages  ,  &  pour  éviter  un 
affàut  général ,  qu'une  garnifon  foiblc 
&  rebutée  n'auroit  pu  lbu  tenir  Le  roi 
irrité  du  premier  affront,  que  recevoient 
lès  armes  *  fit  condamner  Dupas  â  être 
traîné  dans  Utrecht ,  une  pelle  à  la  main, 
éc  fon  épéc  fut  rompue.  Ignominie  inutile 
pour  les  officiers  François ,  qui  font  afïèz 
fenfibles  à  la  gloire  pour  qu'on  ne  les 
gouverne  pas    par  la  crainte  -  de  la 
honte.  II  faut  favoir  qu'à  la  vérité  les 
provisions  des  commandans  des  places  les 
obligent  de  foutenir  trois  aftauts  ;  mais  ce 
font  de  ces  lo/x  qui  ne  font  jamais  exécu- 
tées^ »  (  Siècle  de  Louis XIV  f  chap.  1 1.  ) 
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Eft-ce  un  bien ,  qu'il  exifte  un  très- 
petit  nombre  do  loix  martiales  &  qu'elles 
ne  foient  jamais  exécutées? 

Eft-ce  un  bien,  que  l'arbitraire  fou- 
mette  les  jugemens  aux  confidérations , 
aux  circonftances  ;  lorfque  le  publie 
quelquefois  injufte  ne  voit  que  la  faveur  , 
le  crédit ,  la  naiflànce  ,  &  dans  quelques 
confeils  de  guerre,  une  opinion  verfatile 
au  lieu  de  principes  ? 

S'il  eft  difficile  de  rédiger  un  code 
martial ,  tel  que  Pavoit  projeté  le  comte 
de  St.  Germain  ;  eft-il  impoffible  de 
rendre  publics  les  confeils  de  guerre  f 
comme  dans  la  grande  Bretagne  ;  &  y 
auroit-il  quelque  inconvénient  ?  Le  public 
ne  feroit-il  pas  éclairé  ?  &  ne  doit-il  pas 
l'être  ?  Les  ab(bu9  ne  feroient-ils  pas 
mieux  juftifiés,  &  la  condamnation  ne 
produiroit-elle  pas  plus  d'effet  ?  Pour  les 
jeunes  gens  fur- tout ,  cette  audience  publi- 
que ne  teroit-elle  pas  une  excellente  école? 
l'efprit  national  ne  feroit-il  pas  ranimé 

(>ar  ce  fpeâacle  augufte ,  où  l'on  verrait 
a  récompenfè ,  la  peine ,  &  toujours  la 
juftice  ? 

Nous  avons  oui  faire  ces  queftions  i 
de  bons  officiers  ,  d'après  la  lecture  du 
procès  de  l'amiral  Keppel  &  du  vice- 
amiral  Pallifer  :  mais  tant  de  vues 
appartiennent  -  elles  à  notre  ouvrage  ? 
C'eft  déjà  trop,  pour  la  trifte ,  froide,  & 
timide  jurifprudence,  d'avoir  affronté  un 
élément  inconnu  avec  un  efquif  frêle  6c 
fans  voiles  : 

11U  r»bur  Sr  éu  triflt* 
Ckca  p*3us  trot ,  fui  fragiUm  tntci 
Commifil  ptlag»  rue* 

Horat.  oi  r.  JW 

Dn  refte,  fur  les  points  de  jurifpnj- 
dence  criminelle ,  qui ,  à  quelques  formes 
près,  doit  être  h  même  pour  tous, 
voyez  tous  les  articles ,  notamment 
notre   Traité  de  l'Accufation,  n°.  S, 

»4>  '5>  lG>  'T>  ao>  5r>  tot> 
toz,  toj  ;  &   Confeil  de  guerre.  A 

l'égard  de  la  Marine,  de  la  Guerre ,  du 
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commandant  n'eft  qu'un  homme  chargé 
de  la  procuration  fouveraine  ;  mais  dont 
le  pouvoir  eft  borné  à  l'exécution  de 
fon  mandat  qui  eft  de  fe  défendre  : 
DiUgentcr  mandait  fines  cuftodiendi  funt. 
(  L.  ç  ,  D.  mand.  )  qu'il  peut  fervir  fon 
maître  &  non  l'abandonner.  Ignorantis 
domini  corJitio  deterior  per  procuratorem 
fieri  non  poteji.  (L.  49,  D.  de  procurât.  ) 

On  argumenteront  encore  par  parité 
de  ce  que  le  chevalier  d'Abreu  dit  :  que, 
a  Loriqu'avant  que  d'entrer  dans  le  port 
d'un  allié  commun  ,  l'armateur  n'avoit 
point  acquis  pleine  propriété  fur  fa  prife, 
pour  ne  l'avoir  pas  eue  vingt -quatre 
heures  en  fon  pouvoir  ;  elle  doit  revenir 
à  fon  premier  maître.  »  ( Part.  1  ,chap.  6, 

§  6  &  7  J 

On  pourroit  ajouter  que  le  vaiftèau 

étant  en  ligne,  c'eft  l'amiral  qui  com- 
mande feul  ;  d'où  il  réfulte  que  le  capi- 
taine qui  amené  fans  néceffité  abfolue, 
&  fans  permifïion  ,  commet  une  défobéif 
fance ,  qui  ne  doit  pas  être  fuivie  par 
les  officiers  de  fon  bord. 

Mais  fuppofons  que  le  vatflèau  foit 
feul ,  &  que  le  capitaine  n'ait  point  de 
•upérieur.  Le  brave  lieutenant  qui  aura 
combattu  ,  fera-t-il  plus  coupable  que 
Torftenfon  ?  Guftave  Adolphe  l'avoit 
chargé  d'un  ordre ,  d'après  la  pofîtion  de 
l'ennemi ,  qui  changea  prefque  auffi-rûr  ; 
|c  Torflenfon ,  à  l'âge  de  vingt  ans , 
changea  convenablement  l'ordre.  C'étoit 
défobéir  à  fon  roi  même ,  &  Torftenfon 
en  demanda  pardon  à  Guftave  ,  qui  ne 
dit  rien  ;  mais  le  foir  le  fit  fouper  â 
côté  de  lui  ,  &  lui  donna  bientôt  un 
régiment. 

A  la  guerre  tout  dépend  du  premier 
coup  d'oeil ,  de  l'inftant  ;  le  fàlut  public 
eft  la  fuprême  loi. 

A  la  guerre  quand  un  officier  com- 
mande au  nom  du  rot,  on  lui  doit  obéifTance 
dans  tout  ce  qui  eft  du  bien  du  fervice, 
&  c'eft  là  une  loi  rigoureufe  de  difeipline. 
Mais  fi  ,  comme  le  dit  Montefquieu  , 
lif.  4  y  cliap.  a ,  l'honneur ,  dans  une 
monarchie ,  fuffit  pour  mettre  des  bornes 
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1  l'obéi  (Tance  ;  de  braves  officiers  voyant 
leur  chef  s'égarer  ou  trahir  ,  ne  pour- 
roient-ils  pas  répondre  comme  le  vicomte 
d'Orte  i  Charles  IX,  qui  l'avoit  chargé 
du  mafîàcre  de  la  St.  Barthelemi  ?  Nous 
vous  fupplions  d'employer  nos  bras  & 
nos  vies  â  des  chofes  faifables.  ... 
A  ces  mors  l'autorité  rougit  :  mais 
l'humanité  ,  la  raifon  &  la  poftérité 
applaudirent. 

Enfin  l'obéifTance  ne  finit-elle  pas  là 
où  le  commandant  viole  manifeftemene 
la  loi  fondamentale?  n'eft-elle  pas  violée, 
quand  on  veut  livrer  un  bâtiment ,  dont 
l'événement  prouve  que  la  défenfe  trou 
sûre  ?  Alors ,  &  par  ce  fait   feul ,  le 
commandant  ne  coupe- 1- il  pas  le  nœud 
par  lequel  il  tenoit,  d'un  côté,  au  Cou- 
verai n  ,  &  de  l'autre,  aux  officiers  de 
fon    bord  ?  Alors  fon  brevet  n'a  pas 
plus  de  force  que  le  traité  de  Troyes , 
conclu  par  le  foible  Charles  VI.  Alors , 
la  fignaturc  même  pourroit  être  défavouée 
comme  celle  du  plénipotentiaire  qui  n'a 
pas  fuivi  fes  inftruâions.  Alors  le  corps 
des  officiers  défobéift'ant   un   înftant  , 
mais  toujours  vainqueur  ,  n'eft  pas  plus 
coupable   que  les  Lyonnois  ,  quand , 
fournis  à  un  commandant  ligueur ,  ils 
l'arrêtèrent ,  fe  barricadèrent  &  livrèrent 
la  ville  à  Henri  IV,  qui  les  en  appel  la 
fes  bons  amis.  Alors ,  enfin  ce  corps 
d'officiers  vainqueur  eft  aufli  louable  que 
ceux  qui  ,  rongîfTànt  de  la  capitulation 
de  Minden  ,  défefpérés  &  la  bay  on  nette 
au  fufil ,  traverferent  l'armée  ennemie , 
qui  les  admira  ,  &,  certes  ,  n'eut  jamais 
l'idée  de  les  réclamer  comme  prifonniers. 

Ce  petit  nombre  de  faits  fuffit  pour 
donner  une  idée  du  droit  des  gens ,  du 
droit  public ,  du  droit  de  la  guerre ,  fur 
lefquels  ils  eft  fi  difficile  d'écrire. 

Qu'eft-ce  principalement  que  ce  droit 
de  la  guerre ,  que  nous  voyons  citer 
tant  de  fois  ?  a-t-il  un  code?  A  qui  oferoit 
le  rédiger  ?  Après  ce  que  Montefquieu 
a  fi  bien  dit  en  faveur  de  l'humanité", 
qu'eft-ce  toujours  que  ce  droit?  Il  n'a  pour 
tribunaux  aue  des  chair  ns  de  bataille. 
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ponr  juftice  que  la  viâoire ,  pour  rai  Ton 
que  l'artillerie  :  Ratio  ultima  regum. 

Et  qu'eft-ce  encore  que  l'objet  fur  lequel 
on  prétend  qu'il  ftatue?  Qu'eft-ce  que  la 

Kerre  ?  Ambitieux  ,  iralcible  &  vain , 
tomme    combat  tins    connoître  fon 
bonheur  &  fa  force  :  puis  il  fent  fa  foi- 
blefle  éternelle ,  &  pour  triompher  de  tout, 
devient  bon&  légitime  ;  ou  bien  épuifé  tôt 
ou  tard,  il  fait  la  paix  pour  recommencer 
la  guerre  dés  qu'il  fe  croira  fupérieur. 
Tel  l'enfant  qui  veut  tout  avoir,  pour  tout 
brifer  ou  ne  favoir  qu'en  faire  :  contra- 
rié dans  fes  niaiferies ,  il  crie  ,  menace  , 
frappe ,  déchire  ;  puis  rufe ,  fuit ,  appelle 
à  l'aide ,  pleure ,  fe  cache  ;  &  demande 
grâce  ,  quand  il  eft  pris.  L'homme  eft 
long-temps  enfant;  &  les  états  ont  toutes 
les  foiblefles  de  l'humanité  ,  fans  en 
avoir  la  force  proportionnelle. 

Jurifprudence  &  Procédure. 

io.  Après  l'examen  de  ces  queftions 
délicates ,  nous  aurions  defiré  conMgner 
ici  la  jurifprudence  aôuellc  ;  mais  ,  au 
moment  où  nons  écrivons  ,  peut-être  fe 
forme-r-elle  dans  le  conleil  de  guerre. 
A  l'égard  de  la  précédente,  elle  reflèm- 
bloit  à  celle  du  fervice  de  terre.  Or 
Kfez  :  «  Un  très-brave  officier  nommé 
Dupas ,  rendit  Naerden  au  prince  d'Oran- 
ge ;  il  ne  tint  à  la  vérité  que  quatre 
jours.  Mais  il  ne  remit  la  ville  qu'après 
un  combat  de  cinq  heures  ,  donné  fur 
de  mauvais  ouvrages  ,  &  pour  éviter  un 
aftaut  général ,  qu'une  garnifon  foiblc 
&  rebutée  n'auroit  pu  loutenir  Le  roi 
irrité  du  premier  affront,  que  recevoient 
fes  armes ,  fit  condamner  Dupas  à  être 
traîné  dans  Utrecht ,  une  pelle  à  la  main , 
êc  fon  épéc  fut  rompue.  Ignominie  inutile 
pour  les  officiers  François  ,  qui  font  allez 
fcnlibles  i  la  gloire  pour  qu'on  ne  les 
gouverne  pas    par  la  crainte,  de  la 
honte.  II  faut  favoir  qu'à  la  vérité  les 
provifîons  des  commandans  des  places  les 
obligent  de  foutenir  trois  affauts  ;  mais  ce 
fo  nt  de  ces  loix  qui  ne  font  jamais  exécu- 
tifs* »  (  Siècle  de  Louis  XIV ,  chap.  1 1 .  ) 
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Eft-ce  un  bien,  qu'il  exifte  un  très- 
petit  nombre  de  loix  martiales  &  qu'elles 
ne  foient  jamais  exécutées? 

Eft-ce  un  bien,  que  l'arbitraire  fou- 
mette  les  jugemens  aux  considérations , 
aux  circonftanccs  ;  lorfque  le  public 
quelquefois  injufte  ne  voit  que  la  faveur  , 
le  crédit ,  la  naiffanec  ,  &  dans  quelques 
confeils  de  guerre ,  une  opinion  verfatile 
au  lieu  de  principes  ? 

S'il  eft  difficile  de  rédiger  un  code 
martial ,  tel  que  l'avoit  projeté  le  comte 
de  St.  Germain  ;  eft-il  impoffible  de 
rendre  publics  les  confeils  de  guerre , 
comme  dans  la  grande  Bretagne  ;  &  y 
auroit-il  quelque  inconvénient  ?  Le  public 
ne  feroir-ii  pas  éclaire  ?  &  ne  doit-il  pas 
l'être  ?  Les  abfous  ne  feroient-ils  pas 
mieux  juftifiés ,  &  la  condamnation  ne 
produiroit-elle  pas  plus  d'effet  ?  Pour  les 
jeunes  gens  fur-tout,  cette  audience  publi- 
que ne  feroit-elle  pas  une  excellente  école  ? 
l'efprit  national  ne  feroit-il  pas  ranimé 
par  ce  fpeâacle  augufte ,  où  l'on  verroir 
ta  récompenfè ,  la  peine ,  &  toujours  la 
juftice  ? 

Nous  avons  oui  faire  ces  queftions  à 
de  bons  officiers ,  d'après  la  leâure  du 
procès  de  l'amiral  Keppel  &  du  vice- 
amiral  Pallifer  :  mais  tant  de  vues 
appartiennent  -  elles  à  notre  ouvrage  ? 
C'eft  deja  trop,  pour  la  trifte,  froide,  & 
rimic'e  jurifprudence,  d'avoir  affronte'  un 
élément  inconnu  avec  un  efquif  frêle  6c 
fans  voiles  : 

VU  rviur  *  *s  tripU* 
Cic*  pt3tu  trot,  fui  frtpUm  trmi 

Hont.  oéL  r. 

Du  refte,  fur  les  points  de  jurifpru- 
dence criminelle ,  qui ,  1  quelques  formes 
près ,  doit  être  fa  même  pour  tous , 
voyez  tous  les  articles ,  notamment 
notre  Traité  de  VAccufation,  n*.  6% 

»4>  *5>  t6>  %?>  ao y  5*  >  tot* 
10a ,   roj;  &    Confeil  de  guerre.  A 

l'égard  de  la  Marine >  de  la  Guerre,  du 
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Droit  des  gens  ,  du  Droit  public  ,  du 
Droit  de  la  guerre  Si  du  Droit  martial, 
voyez  en  pareillement  Lles  articles 
nombreux. 


AMENRIR,  AMENUER, 

A  M  E  R  M  E  R.  . 
(  Droit  féodal.  Droit  coutumier.  ) 

Ces  trois  termes  font  employés  dans 
nos  plus  anciens  auteurs  coutumiers,  pour 
affaiblir  y  diminuer,  amoindrir,  empirer, 
rendre  pire. 

Dans  le  chap.  40  des  anciennes  loix, 
chartres  &  coutumes  de  Hainaut,  celui 
qui  a  été  blefle  de  pleine  ajfolure ,  doit 
avoir  huit  muids  de  bled  pour  fon  appro- 
vandanent  ou  indemnité  ;  &  s'il  a  plu- 
fîeurs  ajfolures ,  il  doit  avoir  autant  de 
fois  huit  muids  qu'il  a  de  membres 
WeiTés.  Mais  fi  les  bleflures  font  très- 
confidérables  ;  s'il  a  des  membres  mutilés; 
s'il  doit  refter  eftropié ,  l'indemnité  doit 
être  réglée  par  le  juge,  fur  le  rapport 
des  chirurgiens.  «  Et  fi  le  tel  affolé 
eftoit  blefché.  ...  &  d'icelle  bleflure 
amenry ,  il  doit  être  amendé  de  fon 
amenriffement  au  dit  des  maiftres  chi- 
rurgiens ,  &  à  l'égard  du  juge.  ». .  . . 
Dans  ce  texte,  amenrir  fignifie  ejiropier , 
amoindrir,  mutiler  un  membre.  V«yez 
ajfolure. 

Vart.  zo  du  chap.  77  des  mêmes  cou- 
tumes emploie  amenrir,  pour  diminuer? 
«  quelque  chofe  que  f oit  fait  fur  un  fief 
en  temps  de  bail  &  de  douaire ,  ne  peut 
amenrir  le  droit  de  l'héritier.  » 

Amenuer  le  prix  de  la  valeur,  c'eft 
diminuer  le  prix ,  la  valeur  de  la  chofe 
qu'on  a  achetée.  (Ajjifes  de  Jérufalem, 
chap.  «45,  pag.  103.)  Dans  le  même 
fcns  ,  Pierre  de  Fontaines  ,  dans  fes 
Con/eils  ,  emploie  amenufier. 

On  ne  peut  diminuer  les  droits  d'un 
feigneur,  &  fon  fervice  ne  peut  être 


AME 

empiré  ou  atnermé.  (  Ibid.  chap.  t$8  i 

P°g>  l35-) 


AMERCIEMENT. 

f  Droit  coutumier.  ) 

On  appelle  amerciement  6c  a  merci s- 
mentum  dans  les  anciennes  loix  Anglo- 
Normandes,  \  amende  ou  peine  pécuniaire 
impofée  pour  de  légers  délits  ou  quafi- 
délits,  &  notamment  pour  des  contra- 
ventions aux  droits  du  fife.  Il  en  eft 
queftion  dans  les  loix  d'Henri  I  ( cap.  t,J 
dans  celles  de  Malcolme  II  f cap.  8.J 
Dans  le  Miroir  de  juflice,  on  trouve  un 
texte  qui  juftifie  bien  nos  réflexions  fur 
le  taux  des  amendes ,  &  l'avis  de  Bodin. 
(  Voyez  Amende ,  n°.  53.  )  On  y  voit 
que  les  amerciemens  étoient  fouvent  réglés , 
eu  égard  i  la  fortune  &  à  la  qualité  de* 
parties  :  «  amerciaments  font  en  certaine 
afeun  foits  folon  les  dignitiés  des  genrs, 
licorne  eft  de  tournes  &  de  barrons ,  car 
un  tenant  county  entier  eft  amerciablt 
à  100  liv.  quant  meins  eft  amerciéet 
&  baron  de  barony  entier  100  marks» 
&  qui  meins  en  teneit  ou  pluis  folonque 
le  quantifié  de  fa  tenure,  &c.  »  (  The 
myrrar  of  juflice,  cap.  4,  fect.  z$. ). .  . 
Voyez  le  Recueil  de  M.  Houard ,  tom.  t, 
pag.  zG8 ,  tom.  z,  pag.  zi,&  tom.  4A 
pag.  67 z&  673. 


AMÉRIQUE. 

(  Tous  les  droits.  J 

1 .  C'eft  la  quatrième  partie  du  monde 
connu.  L'académie  de  Lyon  décernera 
en  1 78 ç  un  prix  de  izoo  livres,  donné 
par  M.  l'abbé  Raynal  ,  fur  le  fujet 
fuivant  : 

«  La  découverte  de  /'Amérique  a-t-elle 
été  utile  ou  nuifiblc  au  genre  humain  ? 
S'il  en  réfulu  des  biens,  quels  font  les 
moyens  de  le*  conferver  &  de  Us  accroître? 

Si 
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Si  elle  a  produit  des  maux ,  quels  Jbnt 
Us  moyens  dy  remédier?  » 

La  reïolution  de  ce  problème  nous 
Itanr  interdite ,  comme  membre  de  cette 
académie,  nous  nous  renfermerons  exac- 
tement dans  les  rapports  avec  la  juftice 
&  la  jurifprudence. 

Droit  naturel. 

i.  Que  les  Américains  fufïent  indi- 
gènes ou  exotiques  ,  nul  peuple  n*avoit 
plus  de  droit  à  la  propriété*  territoriale 
&  à  la  liberté  individuelle. 

C'étoit,  dans  toute  fa  pureté,  ce  droit 
naturel ,  que  doivent  refpeéter  toutes  les 
inftiturions  humaines,  &  que  rappellent 
encore  tous  nos  codes. 

Comment  donc,  abordant  cette  terre 
rierçe,  a-t-on  cru  pouvoir  violer  l'hu- 
manité 6c  la  juftice  ? 

Droit  ecclésiastique. 

3.  D'après  les  doutes  de  St.  AngufHn, 
dans  fa  Cité  de  Dieu,  liv.  16 ,  chap.  s, 
le  pape  Zacharie,  avoit  proferit  l'idée 
d'un  monde  antipode  du  nôtre. 

Quand  ce  jugement  fut  démontré  faux 
pr  la  découverte  de  l' Amérique  en  1491, 
la  cour  de  Rome  donna  les  fameufes 
bulles  des  x6c  3  mai  1493,  par  lefquelles 
tirant  une  ligne  d'nn  pôle  à  l'autre,  le 
pape ,  comme  diftributeur  des  empires  , 
partageoit  entre  l'Efpagne  &  le  Portugal 
tout  ce  qui  pourroit  être  découvert. 
(  Herrera ,  tom.  1,  hv.z,  chap.  4^5.) 

Ce  n'étoit  pas  aflez  de  cette  étrange 
donation  :  il  falloit  un  prétexte  pour 
attaquer  6c  aflervir. 

Or,  les  Américains  mangeoient  des 
làuterelles,  fumoient  du  tabac,  ne  fe 
faifoient  pas  la  barbe  à  î'efpagnole  :  6c 
ce  fut  un  crime.  (Solis.  Lopez  de  Gomara. 
Garcilaflb  de  la  Vega.  Efprit  des  loix, 
liv.  15,  chap.  5  fir  4.  ) 

Ce  fut  bien  pis ,  quand  Atabalipa,  après 
•voir  traité  de  folie  la  donation  de  fon 
empire,  s'avifa  de  rire,  en  repouflant 
U  bréviaire  préfeméipar  Valverde  :  & 
Tom  IV.  ' 
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quand  ce  moine  eut  appelle  tous  les 
Chrétiens  à  la  vengeance  de  leur  culte. 
Alors  tout  fut  licite.  Montezuma  fut 
chargé  de  fers  comme  un  fcélérat,  parcs 
qu'il  étoit  foible.  Guatimozin ,  fon  fuc-» 
cefleur,  foupçonné  de  cacher  fes  tréfors, 
expira  fur  des  charbons  ardens ,  dilànt 
froidement  à  fon  miniftre:  Et  moi ,  fuis-  je 
fur  un  lit  de  rofes  ?  Atabalipa  fut  pendu 
judiciairement,  comme  coupable  de  haute 
trahifon  envers  le  roi  de  Caftille.  Le 
faint  évéque  Las  Cafas  ,  voulut  en 
vain  prêcher  l'humanité  &  la  juftice, 
les  deux  premières  vertus  chrétiennes. 
Le  fanatifme  &  la  rapacité  s'unirent 
pour  fe  gorger  d'or  6c  de  fang.  L'Eu- 
rope vomit  de  toutes  parts  des  brigands 
&  des  tigres.  Les  Américains  livrés  aux 
chiens ,  comme  des  bétes  féroces ,  n'eu- 
rent plus  d'afyle.  Les  femmes  violées 
&  délefpérées  le  firent  avorter;  6c  bientôt 
l'Amérique  n'eut  pas  la  cinquantième 
partie  de  fon  ancienne  population. 

Droit  des  gens. 

4.  Cet  abus  de  la  religion  pou  voit 
être  tempéré  par  l'humanité,  la  philo- 
fophic;  fur-tout  par  le  droit  des  gens: 
car ,  s'il  eft  une  juftice  entre  les  nations 
comme  entre  les  individus ,  V Amérique 
y  avoit  droit. 

Mais ,  ce  n'étoit  pas  même  le  cré- 
pufcule  du  jour  pur ,  qui  nous  éclaire. 
On  n'avoit  pour  guides  que  les  noms 
d'Attila  ,  de  Célàr  &  d'Alexandre.  Les 
règnes  de  Pierre- le- Cr uel ,  de  Charles 
VI,  de  Louis  XI,  d'Alexandre  VI,  & 
de  Henri  VIII ,  avoient  endurci  tous  les 
cœurs.  C'étoit  une  barbarie  raffinée.  Les 
philofophes ,  les  publiciftes ,  les  jurilcon- 
fultes  n'étoient  pas  encore. 

Ceft  au  feizieme  fiecle  qu'ils  parurent; 
mais  quels  purent  être  leurs  principes  ?  Car, 
les  écrits  Se  les  loix  ont  la  teinte  du 
gouvernement,  de  la  religion ,  des  mœuri , 
&de  l'état  de  l'efprit  humain.  Placée  ainfi 
entre  les  fables  de  l'antiquité,  l'ignorance 
&  la  barbarie  générale  ;  n'appercevant  à 
travers  les  iiecles,  que  de  pâlei  lueur* 
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d'humanité  &  de  vertu  ;  la  foible  raifon 
humaine  ne  pouvoir  pas  encore,  d'une 
main  fage  &  vigoureufe,  tracer  les  loix 
du  bonheur  focial. 

Nous  remarquons  ce  rapprochement 
<Jes  horreurs  qui  fuivirent  la  découverte 
de  l1 Amérique ,  avec  les  premières  vues 
de  notre  droit  des  gens,  &  de  toute  notre 
jurifprudcnce  ;  pour  faire  fentir  quelle 
a  dû  en  être  l'influence  ;  &  combien  on 
doit  Ce  défier  de  l'efprit  général  ,  qui , 
long-temps  encore,  a  animé  l'Europe. 

Cependant  ,  cette  grande  &  féroce 
ufurpation  étayée  par  le  filence ,  la  ferce 
&  le  temps,  fut  confacrée  par  nos  loix, 
qui ,  fous  les  mots  de  poftemon  &  de  pref- 
cription ,  en  maintiennent  tant  d'autres. . . . 

Droit  civil. 

ç.  Tout  eft  oublié,  fi  l'on  a  feulement 
attaqué  l'ignorance  abfolue,  la  pareffe 
homicide,  la  vengeance  implacable,  la 
longue  mort  des  prifonniers  de  guerre , 
la  révoltante  antropophagie,  les  facrifices 
humains ,  le  defpotifme  facerdotal  ,  le 
paganifme  aveugle  ;  ces  opinions  enfin 
&  ces  mœurs,  qui  prefque  par-tout  ont 
couvert  de  fang  &  de  ténèbres  le  berceau 
de  la  fociété  civile. 

Tout  eft  effacé ,  fi  l'on  a  refpedé  les. 
bonnes  inftitutions ,  générales  ou  parti- 
culières. ...  La  fi  m  pfi ci  té ,  la  frugalité , 
l'hofpitalité ,  la  confiance,  &  la  foi  des 
traités.  .  .  .  L'éducation  vigoureufe,  la 
fermeté  dans  les  fouffrances ,  le  courage 
raifonné,  l'éloquence  mâle,  &  le  mépris 

delà  mort  L'adoption  des  prifonniers, 

le  divorce  des  êtres  antipathiques,  & 
l'inadmiffion  des  vœux  irréfragables. . . . 
L'efprit  de  famille,  &  le  fentiment 
focial.  ...  La  liberté  naturelle,  &  la 
foumifllon  légale.  .  .  .  L'ufàge  des  biens 
que  la  nature  fit  communs ,  &  l'obli- 

£ation  d'alimenter  les  incapables.  .  .  . 
'emploi  des  hommes ,  perfectionné  au 
point  d'occuper  les  aveugles  à  éloigner 
les  ui féaux  des  champs.  .  .  .  Ces  loix 
Péruviennes  enfin,  célébrées  par  Garci- 
Jattb,  Las  Cafas  &  Maifcû 
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Tout  eft  réparé  ;  fi  ,  pénétrant ,  V évan- 
gile à  la  main,  &  fe  rappellant  enfi» 
Ion  fublime  précepte,  on  a  cicatrifé  les 
plaies  faites  à  l'humanité,  f  Diliges  proxi- 
mum  tuum  ficut  te  ipfum.  Matth.  XIX  , 
19) 

Tout  eft  bien ,  fi  l'on  a  fait  ce  qu'on 
a  pu  :  &  que  ne  pouvoit-on  pas!  Pour 
le  génie  vertueux,  le  plus  bel  inftant, 
le  feul  peut-être ,  eft  celui  où ,  abordant 
une  terre  vierge,  &  raflemblant  des 
fauvages;  maître  abfolu  du  fol  &  des 
habitans ,  l'on  n'eft  point  gêné  par  des 
établifTemens  vains  &  ruineux  ;  par  des. 
corps  politiques,  ambitieux,  ingrats  & 
injuftes  ;  par  des  titres,  des  privilèges» 
des  coutumes,  des  loix,  des  préjugés, 
&  tous  ces  obftacles ,  qui  en  Europe 
entravent  le  bien  public  ,  &  rendent 
prefqu'impoffible  la  rédaction  d'un  Cod* 
jufte. 

Mais,  qu'attendre  de  l'Europe,  encore 
ignorante ,  barbare  ;  &  que  pouvoit  ex- 
porter chaque  métropole  ? 

Dans  le  culte ,  des  diverfités  inintelli- 
gibles pour  des  hommes  fimples,  l'into- 
lérance refpective,  le  célibat,  i'inquifition 
&  les  cloîtres.  . . . 

Dans  la  police,  un  défordre  abfolu  , 
augmenté  par  la  haine  des  feâes  &  des 
guerres  civiles. . . . 

Dans  le  droit  criminel,  des  fuppficcs 
raffinés,  l'odieufe  queffion  préparatoire» 
f  arbitraire  des  délits  &  des  peines  , 
l'abandon  des  aceufés  à  eux-mêmes,  & 
la  procédure  fecrete.  .  .  . 

Dans  le  droit  privé ,  la  propriété  , 
compagne  de  la  mifere ,  la  prefeription  , 
les  nefs,  les  fubftitutions ,  les  propres» 
des  loix  obfcures ,  une  jurifprudence- 
verfatile ,  &  des  formes  ruineufes. . . . 

Dans  le  droit  publie }  l'autorité  abfolue» 
trop  fouvent  confiée  par  la  crainte  à 
des  maîtres  avides,  rarement  des  père* 
tendres. . . . 

On  a  ouvert  les  yeux  fur  Pabyme, 
&  chaque  nation  a  voulu  étayer  ou 
refaire.  Comment  a-r-ou  procédé  i  Boi- 
lions  fious  à  la  nôtre. 
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Drgit  François; 

6.  Dans  le  Traité  des  colonies ,  nous 
chercherons ,  comment  le  lien  qui  les 
onit  à  la  métropole,  peut  être  reflèrré 
par  une  bonne  adminiftrarion  &  une 
juftice  exaâe.  Nous  dirons  mieux ,  en- 
couragés, éclairés ,  aidés,  par  un  magiftrat 
vertueux  &  vraiment  adminiftrateur , 
M.  DE  BoUCHEPORN  ,  intendant  de 
Corfe;  ille  qu'on  peut  encore,  à  tant 
d'égards ,  conlidérer  comme  une  colonie. 

Bornons  nous  ici  à  des  notions  fom- 
maires ,  qui  donnent  cependant  quelque 
idée  de  l'état  civil  de  nos  poflcflions 
américaines. 

!Tro«  époques  principales. 

7.  Les  américains  a  voient  difparu ,  & 
Ton  eflayoit  en  vain  de  les  remplacer  par 
des  noirs  achetés  en  Afrique.  Une  partie 
des  terres  conquifes  par-tout  au  nom 
du  roi,  étoit  poffêdée  par  des  habitans , 
foldats  ou  flibuftiers,  marchands  ou  plan- 
teurs. L'autre  fans  maître ,  fut  mife  fui- 
vant  nos  principes  féodaux ,  au  rang  des 
terres  vaines  &  vagues ,  appartenantes  à  la 
louveraineté  ;  &  l'on  n'a  qu'une  idée 
confufe  de  l'ordre  public  du  feizieme 
fiecle. 

Au  commencement  du  dix-feptieme, 
le  gouvernement  livra  fes  feigneuries 
américaines  à  des  compagnies  compofées 
de  toutes  fortes  de  citoyens ,  guidés  par 
Pintérét  perfonnel  ,  plus  que  par  la 
gloire ,  l'humanité  &  la  juftice. 

Après  cet  eflai  d'environ  cinquante 
ans ,  le  gouvernement  reprit  fa  feigneurie 
en  pleine  fouveraineté ,  pour  adminiftrer, 
autant  qu'il  feroit  pdïîible  ,  fuivant  les 
loix  générales  du  royaume,  &  c'eft  l'état 
actuel. 

Voila  les  objets  en  mafle.  Voici  les 
détails  : 

Religion,  État  eccléfiaftique. 

> 

8.  Lettres-patentes,  du  8  mars 
1635 ,  portant  rétabliflement  de  la  corn- 
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pagnie  ,  dite  des  iflcs  de  f Amérique. 
Art.  z  :  «  les  aflbciés  feront  leur  poflible 
pour  convertir  les  fauvages  à  la  religion 
catholique ,  &  entretiendront  des  ecclé- 
fiaftiques.  ». .  . 

Édit  de  mars  1641.  «  D'autant  que 
le  principal  objet  defdites  colonies  doit 
être  la  gloire  de  Dieu ,  les  aflbciés  ne 
fouftriront  l'exercice  d'autre  religion  que 
de  la  catholique  ,  &  pour  travailler  incef- 
famment  à  la  converfion  des  fauvages , 
auront  un  nombre  fuffifant  d'eccléfiafli- 
es  pour  l'adminiftrarion  de  la  parole 
Dieu  &  célébration  du  fcrvice  divin: 
feront  conftruire ,  &c.  » 

Lettres-patentes  de  mai  i6"ço, 
juillet  16$  1 ,  mai  1664,  décembre  1674, 
oâobre  1704,  pour  l'établi flement  des 
carmes,  des  jacobins,  des  capucins,  des 
jéfuites  &  autres  millionnaires  ;  avec 
différens  privilèges. 

DÉCLARATION  de    1703  ,  portant 

2 ne  tous  ces  miflionnaires  ne  Pourront 
tendre  leurs  habitations  au  delà  de  ce 
qu'il  faut  de  terre  pour  occuper  cent 
nègres. 

Lettres-patentes  d'août  1711 , 
portant  que  tous  ces  corps  ne  pourront 
acquérir  fans  permiflîon  expreflè  &  par 
écrit,  a  peine  de  réunion  au  domaine. 

DÉCLARATION  du  if  novembre  1743, 
qui  renouvelle  les  défenfes  des  acqui- 
(irions  par  la  main-morte  :  &  il  falloit 
qu'elles  fuflènt  bien  effrayantes  ,  puifque 
cette  prohibition  n'a  eu  lieu  en  France 
que  par  i'ÉDlT  d'août  1749* 

La  religion  catholique  eu  adminiftrée 
par  ces  muTionnaires.  A  leur  tète  font 
des  préfers  6c  vice-préfets  apoftoliques, 
ou  vicaires  généraux,  féculiers  ou  ré- 
guliers. 

Lettres-patentes  du  31  juillet 
1763,  qui  ltaruent,  entr'autres  chofes, 
que  ces  fupérieurs  feront  François  ;  que  , 
nommés  par  le  pape ,  ils  prendront 
des  lettres  d'attache ,  &  les  feront  enré- 
giftrer;  qu'ils  commettront  des  curé* 
ou  deflèrvans  amovibles  ;  que  ceux-ci 
fe  feront  inflaller  par  le  premier  oflvie* 
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de  juftice  ;  &  que  de  tout  il  y  aura 
regiftre. 

Pouvoirs  accordés  en  1766,  par 
le  pape  à  ces  fupérieurs ,  de  certaines 
difpenfes  &  abfolutions. 

Dans  l'ouvrage  intitulé  :  Gouvernement 
des  colonies  ,  tom.  z,  chap.  4.  M.  Petit 
critique  cet  état  eccléfiaftique,  &  propofe 
d'établir  des  évéques,  comme  dans  l'Amé- 
rique Efpagnole  :  &  ce  projet  a  été 
adopté  un  inftant.  S'il  n'a  pas  été  exécuté, 
c'eft  qu'il  renferme ,  fans  contredit ,  de 
grands  inconvénicns  :  leur  développe- 
ment nous  meneroit  trop  loin. 

Gouvernement  Cf  Adminijlration. 

9.  Le  fecretaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine  ,  eft  le  feul 
organe  de  la  volonté  royale  dans  Y  Amé- 
rique Françoife. 

Ordonnance  du  18  mars  1766 1 
i  «  défend  aux  gouverneurs ,  intendans 
confeils  fupérieurs,  d'exécuter,  & 
taire  ou  fouffrir  exécuter  aucune  expé- 
dition du  fceau  &  du  confeil  d'état,  ou 
aucun  ordre  de  fa  part ,  s'ils  ne  font 
lignés  du  fecretaire  d'état,  ayant  le  dé- 
partement des  colonies ,  par  lui  envoyés 
anxdits  gouverneurs  &  intendans ,  &  remis 
par  ceux-ci  dans  la  forme  expliquée.  » 

Sous  le  fecretaire  d'état  font,  dans 
chaque  pofleflîon  Américaine ,  deux  chefs: 
le  gouverneur  ou  commandant ,  appelle 
fur  les  lieux  général;  &  l'intendant  ou 
«rdonnateur. 

L'autorité  de  ces  deux  chefs  e(t  grande, 
en  elle-même,  &  par  I'éloignemcnt  de 
la  métropole.  Ils. peuvent  tout,  quand  ils 
font  éclairés  &  bienfaifans  ;  quand  ils 
font  parfaitement  unis  ;  quand  ils  ne 
font  pas  contrariés  par  l'inquiétude,  la 
licence,  le  foupçon  &  l'injuftice;  quand 
ils  peuvent  fe  faire  entendre  &  ne  font 
pas  rappellés  trop  tôt  fur  de  faufïès  dé- 
lations. Voyez  Adminijîration. ,  n9.  37 , 
fag.  911  ,  913  Ù  9t$* 

Légijldtion  fip  Jurifdidion* 
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rapprochée  de  celle  de  la  métropole  2 
peu  à  peu  ,  &  autant  qu'il  a  été 
poflîble. 

Édits  de  1616  &  16 $6 ,  portant  éta- 
blifTem  ent ,  abolition  &  rétabliflèment  de 
la  compagnie,  dite  des  ifles  de  Y  Amérique. 

ÉDIT  de  mai  1664.,  portant  établif- 
fement  de  la  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales. Art.  33 ,  t«  pourra  ladite  com- 
pagnie ,  comme  feigneurs  hauts  jujlicicrs. . . 
établir  des  juges  &  officiers ,  les  de'pofer 
&  fuhfiituer. . . .  lefquels  connoitront  de 
toutes  affaires  de  juflice,  police,  com- 
merce &  navigation  ,  tant  civiles  que 
criminelles  ;  &  où  il  fera  belbin  d'établir 
des  confeils  fouverains,  les  officiers  feront 
préfentés  au  roi  par  les  diiecleurs  géné- 
raux. —  Art.  34  ;  feront  les  juges  tenus 
de  jugrr  fuivant  les  loiz  Ù  ordonnancer 
du  royaume,  &  les  officiers,  de  fuivre 
&  fe  conformer  à  la  coutume  de  Paris  p 
fans  que  l'on  puiffe  y  introduire  aucune 
autre  coutume,  pour  éviter  U  diverfîté.  »> 

Lettres-patentes  du  11  oâobre 
1664. ,  portant  établitfement  d'une  juflice 
fouveraine  dans  les  ifles  du  vent. . .  Sans 
aucuns  frais. 

Règlement  du  4  novembre  1671» 
fur  le  fait  du  commandement  des  armes  r 
de  la  juftice  &  de  la  police. 

Édit  de  décembre  1674,  portant 
révocation  de  la  compagnie  des  Inde» 
occidentales. 

Lettres-patentes  du  premier  avril 
1670,  portant  confirmation  des  confeils. 
fouverains. 

Déclaration  du  1  juin  1680,  qui,, 
dans  le  cas  de  réeufation ,  attendu  le  petit 
nombre  des  juges ,  renvoie  l'affaire  devant 
l'intendant  &  deux  juges ,  Lauf  l'appel  au 
confeil  d'état. 

Édit  de  mars  1 68 f  ,  pour  la  police» 
Uart.f  preferit l'exécution  de  l'ordonnance 
deBlois,  &  de  la  déclaration  de  1639» 
fur  les  mariages  pour  les  efclaves,  comme 
pour  les  perfonnes  libres. 

ÉditcT  août  1685 ,  pour  l'établifTement 
d'un  confeil  fouverainôc  des  fîeges  ro\ 
dans  l'iflc  de  Sl,  Domingue* 
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ÀRRÉTS  de  règlement  des  confeils 
fouverains  de  St.  Domingue  &  de  la 
Martinique,  des  6  mars  1687,  &  3 
novembre  16*91,  portant  enrégifi  rement 
de  la  coutume  de  Paris ,  ainfi  que  des 
ORDONNANCES  de  1667 ,  1669,  1670 
ic  1673  ,  pour  être  exécutées. 

Différence  dans  la  manière  de  procéder  à 
l'enrégijlrement  des  loix. 

11.  En  France  le  fouverain  adrefïè 
direâement  fes  loix  aux  cours  fouveraines  , 
auxquelles  elles  font  préfentées  par  les 
procureurs  généraux.  En  Amérique,  la 
prudence  a  placé  des  intermédiaires. 

LETTRE  du  roi ,  du  9  décembre 
1746,  aux  confeils  fouverains,  portant 
qu'ils  ne  procéderont  à  aucun  enrégif- 
trement,  qu'après  que  le  gouverneur  & 
l'intendant  auront  expliqué  que  le  roi  le 
defire  &  trouve  bon. 

Partage  du  pouvoir  civil  €f  du  pouvoir 
militaire. 

ii.  Ordonnance  du  premier  février 
1766  ,  pour  le  gouvernement  civil. 
Nous  n'extrairons  que  les  principaux 
objets  : 

Art.  II.  Le  gouverneur  contiendra 
Jes  gens  de  guerre  en  bon  ordre  &  dif- 
*npline,  &  les  habitons  dans  la  fidélité 
&  Yobéijfance  qu'ils  doivent  à  S.  M.  fans 
toutefois  que  fous  ce  prétexte  il  puiMè 
entreprendre  fur  les  fondions  attribuées 
par  les  ordonnances  aux  juges  ordinaires 
en  matière  de  police  ou  autre  ;  ni  s'en- 
tremettre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puide  être,  dans  les  affaires  qui  auront 
ifté  portées  devant  eux ,  ou  qui  feront  de 
pâture  4  y  être  portées ,  &  en  général 
en  toute  matière  contentieufe  ;  ni  citer 
devant  lui  aucuns  defdits  manans  & 
habitans  ,  à  l'occafion  de  leurs  contefta- 
tions ,  foit  en  matière  civile ,  foit  en 
matière  criminelle.  Lui  enjoint,  S.  M.  de 
prêter  main-forte  à  l'exécution  de  tous 
les  décrets,  fentences,  ordonnances,  ou 
j  gemens  &  arrêts  à  la  première  réqui- 
sition qui  lui  en  fera  faite ,  fans  qu'il 
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puifTe ,  en  aucun  cas  ,  empêcher  ou 
retarder  ladite  exécution. . . . 

Art.  XLIII.  La  juffice  fera  rendue, 
en  première  in  fiance  par  les  juges  ordi- 
naires des  lieux ,  chacun  dans  fon  terri- 
toire, &,  par  appel,  par  les  confeils 
fupérieurs  en  dernier  refTort  ;  en  forte 
qu'il  n'y  aura  dans  toute  la  colonie  qua 
deux  degrés  de  jurifdidion.  (  Grand 
bien  !  ).  .  . 

Art.  XLVll.  Lefdits  juges  &  confeils 
fupérieurs  connoîtrent  de  toutes  matières 
civiles  &  criminelles,  à  l'exception  des 
cas  portés  dans  les  art.  £9  &  60  

Art.  XL  VIII.  La  connoifTance  des 
crimes  ou  délits  commis  par  des  officiers 
ou  foldats ,  autres  toutefois  que  les  délits 
purement  militaires ,  appartiendra  auxdits 
juges,  fauf  l'appel  aux  confeils  fupé- 
rieurs. .  .  . 

Art.  LIX.  Les  fieges  de  l'amirauté 
continueront  de  connoitre  en  première 
inffance  des  conteftations  qui  leur  avoient 
été  attribuées  par  les  édits  &  déclarations, 
&  l'appel  de  leur  jugement  fera  porté  au 
confeil  fupérieur.  .  .  . 

Art.  LX.  Ne  pourront ,  les  confeils 
fupérieurs  ,  connoitre  des  chofès  de 
concejfion,  réunion  au  domaine ,  dijlri- 
bution  d'eau  pour  l'arrofage  des  terres, 
des  fervitudes,  des  chemins,  conflruâion 
&  entretien  des  grands  chemins,  ponts, 
aqueducs ,  bacs  «Se  pajjages  des  rivières , 
chants ,  pèches  fur  les  côtes  &  dans  les 
rivières.  La  connoifTance  en  appartiendra 
au  tribunal  terrier,  dans  lequel  il  fera 
procédé  dans  la  forme  &  la  manière 
marquée  dans  l'ordonnance  du  18  mars, 
qui  fixe  la  compofition  de  ce  tribunal. 

Tribunal  terrier,    Domaine ,  Concef- 
fions,  Chemins,  &  autres  objets  d'ad- 
minijlration. 

1 3.  En  France  on  appelle  objets  âyad- 
minijhation  ,  ce  qui  tient  â  une  direction 
générale,  à  un  cettain  enfemble ,  a  la 
promptitude  de  l'exécution ,  à  la  pléni- 
tude de  l'autorité,  a  des  dépenfes  qui, 
trop  coniîdérable*  pour  les  païutufe, 
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les  villes  &  les  provinces,  exigent  les 
fecours  de  l'état.  Le  roi  s'en  réferve  la 
grande  direclion  &  la  jurifdiâion  fou- 
veraine,  à  lui  &  à  fon  confeil  ;  &  en 
biffe  la  direction  locale  ,  ainfi  que  la 
jurifdiâion  première,  aux intendans. 

Le  bien  public  exigeoit  le  même  ordre 
de  chofes  en  Amérique  ;  l'éloignement 
demandoit  une  autorité"  prompte ,  active 
&  fuffifante. 

Ordonnance  du  roi ,  du  16  oâobre 
171 3,  portant  que  les  propriétaires  de 
terres  aux  ides  fous  le  vent,  par  con- 
ceffton  ou  contrat  d'acquifition ,  feront 
tenus  de  faire  un  établiilèment  dans  un 
an  ;  finon,  qu'elles  feront  réunies  au 
domaine  du  roi ,  fur  les  ordonnances  des 
gouverneur  &  commiffaire  ordonnateur, 
qui  jugeront  toutes  les  conteftations  à  cet 
égard. 

DÉCLARATION  des  3  août  1711,  & 
17  juillet  1743,  portant  les  difpofitions 
de  la  précédente  ordonnance  dan?  toutes 
les  ifles  françoifes  de  Y  Amérique. 

Ordonnance  du  1 8  mars  1766, 
pour  l'établifTemcnt  d'un  tribunal  terrier, 
deftiné  ,  fuivant  Y  art.  i  du  tit.  x  ,  à 
juger  u  les  conteftations  fur  les  objets , 
&  dans  les  matières,  dont  Y  adminifiration 
appartient  aux  gouverneur  &  intendant. 
Vart.  x  leur  adjoint  trois  afTefTeurs  pris 
dans  les  confeils  fupérieurs,  &  nommés 
par  ceux-ci.  Le  tit.  z  fixe  la  compétence 
aux  objets  fuivans  :  réunion  au  domaine 
des  terrains  concédés  faute  de  défriche- 
ment &  établiffement  ;  tout  ce  qui  tient 
â  l'arrofage  des  terres  ;  les  chemins , 
leurs  ouvertures  &  fervitudes  ;  les  ponts 
&  pafTages,  la  pêche  &  la  charte  fur  les 
terres  dans  les  bois  non  clos.  —  Le  tit.  3 
détermine  la  procédure  à  faire  par  les 
procureurs  &  par  requêtes ,  comme  en 
France  au  confeil.  —  Le  tit.  4,  art.  y, 
veut  que  les  appels  de  ce  tribunal  terrier 
foient  portés  au  confeil  des  dépêches.» 

Dans  ces  loix  ,  en  confidérant  que 
toutes  nos  portèfTions  Américaines  font 
réputées  attachées  au  domaine  de  la  cou- 
ronne comme  à  un  grand  fief  ;  que  ce 
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domaine  eft  en  général  déclaré  inalié- 
nable; que  cependant  l'on  fait  au  nom 
du  roi  en  Amérique  des  concevions  fous 
certaines  redevances ,  qui  affûtent  une 
pleine  propriété  :  on  demande  s'il  ne 
conviendroit  pas  de  concéder  ainfi  la 
plus  grande  partie  du  domaine  de  la 
couronne  ;  &  fi  cette  aliénation  ne  feroit 
pas  légale,  malgré  la  jurifprudence  in- 
troduite au  quinzième  fiecle?  La  réfolutioR 
de  ce  problême  appartient  au  Traité  dm. 
domaine.  Voyez  ce  mot. 

Amirauté. 

14.  V Amérique  françoife  a  par-tout 
des  tribunaux  établis  à  Pinflar  de  ceux 
de  France  ;  &  dont  l'appel  fe  relevé  aux 
confeils  fupérieurs ,  comme  en  France 
aux  parlemens. 

Cet  établiflement  a  été  fait  par  Vart.  4 
du  tit.  1  ,  d  u  règlement  du  11  janvier 
171 7.  Il  ordonne  l'établifTement  des 
fieges  d'amirautés  dans  les  colonies ,  Se 
que  leur  compérence  fera  la  même  que 
celle  expliquée  par  l'ordonnance  de  1681  m 
liv.  1,  tit.  z9  &  par  l'édit  de  17 II, 

Juges-confuls  &  autres  tribunaux. 

15.  L'Amérique  françoife  eft  affez» 
heur  eu  fe  pour  n'avoir  pas  cette  foule  de 
petits  fieges ,  qui,  fous  des  noms  bizarres 
&  avec  des  attributions  obfcures,  arrê- 
tent &  compliquent  l'adminiflrarion  de  la 
jufrice. 

Un  feul  fejnbloit  pouvoir  y  être  porté 
avec  les  avantages  qui  l'ont  fait  établir 
en  France  pour  l'expédition  &  l'intelli- 
gence des  affaires  de  commerce;  c'efl 
celui  des  juges-confuls.  Puifqu'on  ne  Pa 
pas  demandé ,  il  y  a  apparence  que  tout 
va  bien  :  &  moins  on  peut  multiplier  les 
tribunaux ,  mieux  on  eft  fans  contredit. 

Juges,  Avocats  9  Procureurs  ,  Greffiers 9 
Notaires  fir  HuiJJien. 

16.  Les  qualités  nécefTaires  pour  co- 
opérer à  l'adminiflrarion  de  la  jufticei 
font  réputées  les  mêmes  qu'en  France. 
Mais  la  vénalité  des  offices  n'a  pas  pénétré* 
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On  eft  nommé  par  le  roi  ;  &  le  cas 
l'exigeant ,  les  deux  grands  adminiftrateurs 
peuvent  commettre  par  intérim.  Ce  point 
eft  déterminé  par  deux  loix  : 

Uart.  S4  d'un  règlement  du  24.  mars 
1765  ,  donne  «  à  l'intendant  le  droit 
exclufif  de  propofer  à  tous  emplois  de 
juftice  &  civils  ,  vacans  dans  les  confcils 
Supérieurs ,  dans  les  fieges  en  reflortiflans , 
&  dans  le  refte  de  la  colonie  ;  les  corn- 
millions  à  donner  devant  être  expédiées, 
tant  en  fon  nom ,  qu'en  celui  du  gou- 
Terneur,  fans  que  celui-ci  puifle  le 
refufer.  » 

L'ordonnance  du  zç  janvier  1765 , 
art.  3,  donne  aux  gouverneurs  le  droit 
de  refufer  les  lu  jets  propofés  par  l'inten- 
dant ,  dont  aucuns  ne  feront  reçus ,  fans 
le  confentement  des  gouverneurs ,  fauf 
aux  gouverneurs  6c  intendans  â  rendre 
Compte  en  commun  des  motifs  de  la 
différence  de  leur  opinion.  Mais  cètte 
loi  ne  paroit  définitive  que  pour  les  illes 
du  vent. 

Bureau  de  légiflatton. 

17.  Ces  variatfons  ont  donné  l'idée 
d'occuper  continuellement  des  hommes 
inftruits  à  rédiger  des  loix  uniformes  'y 
mais  fi  nos  pofîdfions  en  Amérique,  font 
réduites  à  des  ifles  qui  ont  à  peu  prés  les 
mêmes  productions  ,  le  même  climat  & 
les  mêmes  mœurs  ;  il  n'en  eft  pas  de 
même  de  nos  pofleflions  dans  l'Inde. 

Nous  reviendrons  fur  cet  objet  inté- 
relTant  au  mot  Colonie;  &  après  avoir 
donné  ici  une  idée  générale  de  la  confti- 
tution  judiciaire  de  nos  poftellions  en 
Amérique,  nous  finirons  par  un  point 
intéreftant  de  jurifprudence: 

De  la  manière  d'qffigner  Us  François- 
Américains. 

1 8.  "Voit.  7  du  tit.  z  de  P ordonnance  de 
t€6j  9  veut  que  «  les  étrangers  hors  du 
royaume  foient  ajournés  és  hôtels  des 
procureurs  généraux  des  parlemens ,  où 
reffortiront  les  appellations  des  juges 
devint   lefquek   ils   feront    alignés,  » 
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Voyez  encore  le  tit.  ty  de  l'ordonnance 
de  t6jo. 

Les  domiciliés  dans  les  polTefllons 
françoifes  en  Amérique,  font-ils  étrangers 
hors  du  royaume?  Sans  les  confidérer 
comme  tels ,  la  jurifprudence  a  cru  qu'ils 
dévoient  être  aflignés,  comme  tels. 

ARRÊT  du  confeil  d'état,  du  25  août 
1691,  qui  <«  ordonne  par  provifion ,  & 
en  attendant  qu'il  y  foit  pourvu  par  un 
règlement  général,  que  les  afllgnations 
&  autres  lignifications  qui  feront  à  faire 
aux  veuves ,  héritiers  &  ayant  caufe  du 
(leur  Maintenon,  fils,  &  aux  fieur  & 
dame  Oeer,  établis  6c  demeurant  aux 
ifles  de  I  Amérique ,  feront  donnés  ès 
hôtels  des  procureurs  généraux,  où  ref- 
fortent  les  appellations  des  juges  devant 
lefquels  ils  feront  affignés.  » 

ARRÊT  du  parlement  de  Touloufe, 
du  25  janvier  1736,  oui  déclare  valable 
une  affignarion  donnée  aux  habirans  de 
Y  Amérique  ,  en  la  prefonne  de  M.  le 
procureur  général ,  comme  fi  elle  avoit 
été  donnée  à  perfonne  ou  domicile. 
(  Aguier  ,  tom.  z ,  pag.  tzo ,  arrêt 
izS.) 

Articles  du  traité  de  paix  ,  du  3  ftptembre 
1783 ,  concernant  la  religion  ,  la 
propriété  fir  la  jurifdiâion  dans  V Amé- 
rique-françoife. 

19.  Art.  zz,  u  Pour  empêcher  le  re- 
nouvellement des  procès  qui  ont  été* 
terminés  dans  les  illes  conquifes  par 
l'une  ou  l'autre  des  hautes-  parties 
contractantes,  il  eft  convenu  que  les 
jugemens  rendus  en  dernier  reflort,  & 
qui  auront  force  de  chofe  jugée ,  feront 
maintenus  &  exécutés  fiiivant  leur  forme 
6c  teneur.  »> 

Ce  que  le  droit  civil  avoit  ftatué  par 
les  art.  z€  èj  &  zj  de  Védit  de  novembre 
ty 7 '4,  après  la  révolution  de  1771  ; 
le  droit  des  gens  le  prononce  après  la 
guerre.  Mais  qui  garantira  des  tierces 
oppofirions  &  des  requêtes  civiles? 

Art.  7.  «  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
reflitue  â  la  France  l'ifle  de  Ste.  Lucie . 
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dans  l'état  oq  elle  s'eft  trouvée  lorfque 
les  armées  Britanniques  en  ont  fait  la 
conquête;  &  S.  M.  Britannique  cède 
&  garantit  à  S.  M.  Très-Chrétienne 
Tille  de  Tabago.  — -  Les  habitans  pro- 
tejians  de  ladite  tfle ,  ainfi  que  ceux  de 
la  même  religion  qui  Te  font  établis  à 
Ste.  Lucie  pendant  que  cette  iile  étoit 
occupée  par  les  armes  Britanniques,  ne 
feront  point  troublés  dans  l'exercice  de  leur 
culte  :  &  les  habitans  Britanniques  ou 
autres  qui  auront  été  fujets  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne  dans  les  fufdites  illes, 
conjèrveront  leurs  propriétés  aux  mêmes 
titres  &  conditions  auxquels  ils  les  ont 
acquifes  ;  ou  bien  ils  pourront  fe  retirer 
en  toute  sûreté  &  liberté ,  ou  bon  leur 
femblera;  &  auront  la  faculté  de  vendre 
leurs  biens ,  pourvu  que  ce  foit  à  des 
fujets  de  fa  majefté  Très-Chrétienne, 
&  de  tranfporter  leurs  effets,  ainfi  que 
leurs  perfonnes ,  fans  être  gênes  dans  leur 
émigration  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifle  être,  hors  celui  de  dettes  ou 
de  procès  criminels.  Le  terme  limité  pour 
cette  émigration,  eft  fixé  à  l'efpace  de 
dix-huit  mois ,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  préfent 
traité  ;  &  pour  d'autant  plus  aflurer  les 
propriétés  des  habitans  de  ladite  iile  de 
Tabago,  le  roi  Très-Chrétien  donnera 
des  lettres- patentes,  portant  abolition  du 
droit  d'aubaine  dans  ladite  iile.  » 

Rien  ne  prouve  mieux  l'incertitude 
des  principes  du  droit  des  gens ,  ou 
l'opinion  qu'il  infpire ,  que  ces  ftipula- 
tions,  dans  un  traité  de  paix,  ouvrage 
d'un  grand  minière. 

On  exige  de  lui  l'afFranchifTement  du 
droit  à' aubaine,  comme  fi  ce  droit  impo- 
litique pouvoit  frapper  les  fujets  conquis! 
.Voyez  Aubaine. 

On  exige  encore  d'aflurer  leurs  pro- 
priétés,  comme  fi  la  conquête  pouvoit 
donner  autre  chofe  que  la  ibuveraineté  ! 
Voyez  Conquête. 

On  demande  de  n'être  pas  gêné  dans 
l'émigration ,  comme  fi  la  France  en- 
|enduit  retenir  fes  habitans  autrement 
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que  par  le  bonheur  &  la  liberté!  Voyez 
Abdication  de  la  patrie,  na.  tz,  & 
Émigration. 

On  demande  enfin  que  les  Anglois 
protellans  ne  foient  pas  gênés  dans 
l'exercice  de  leur  culte,  parce  que  l'ÉDIX 
de  mars  164.x,  ci-'deffiis  cité,  avoit 
ftatué  qu'on  ne  fouftriroit  1' 'exercice  d'autre 
religion  que  de  la  catholique.  Mais ,  c'eft 
juflice,  c'elt  réciprocité;  puifque  dans  le 
traité  du  10  février  1765,  on  a  Il  i  pu  lé* 
la  même  claufo  pour  les  habitans  catho- 
liques de  l'Acadie  &  du  Canada ,  cédés 
par  la  France  â  l'Angleterre.  Et  la  même 
tolérance  eft  dans  les  traités  faits  pour 
YAlJace  même,  &  s'obferve  religieufement.. 
Voyez  Alface. 

Ainfi ,  tandis  que  Je  droit  civil  fo 
croit  en  droit  de  gêner  le  culte  ;  le  droit 
des  gens,  toujours  fupérieur,  dicte  d'autres 
loix. 

C'elt  bien  autre  chofe  dans  le  con- 
tinent ,  «u'il  faut  reconnoitre  avant  de 
quitter  ces  parages. 

A  M  É  R  I  Q  U  E-U  NIE. 

20.  Tandis  qu'on  palToit  ainfi  la 
moitié  du  temps  à  combattre ,  &  l'autre 
moitié  à  réparer;  il  fe  formoit  une  fou- 
veraineté  dont  le  génie  créateur  annonce 
la  plus  grande  influence  fur l'efprit humain, 
fur  le  monde  politique. 

Qu'eft-ce  qui  a  pu  amener,  préparer 
&  foutenir  cette  grande  révolution  ?  Elt-ce 
la  nature  des  chofes?  Eft-ce  l'explofion 
formée  par  l'aâe  du  timbre  en  1764?  Le 
défaut  de  liberté,  de  sûreté  &  de  juflice, 
n'étoit-il  pas  un  foyer  profond  dés  1735  , 
comme  nous  l'avons  entrevu  dans  le 
fameux  procès  que  nous  avons  extrait 
dans  le  Traité  de  l'aceufation  ,  ri*.$q.ï..* 
Vafte  fujet  de  méditation  ! . . . . 

Prononcée  en  congrès  le  4  juillet  1 776 , 
&  confolidée  par  les  traités  avec  la  France, 
du  6  février  1778  ,  l'indépendance  abfolue 
des  treize  états-unis ,  eft  aujourd'hui 
reconnue  par  toute  l'Europe. 

Qu'eft-ce  que  ce  nouvel  être  polirique  î 
Une  république  confédérée. 

Dans 
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Dans  îd  articles  Confédération  ',  Ré- 
publique, Souveraineté,  nous  chercherons 
les  principes  &  refpric  de  ce  gouverne- 
ment. Déjà  dans  les  Traités  des  alliances , 
u\  10  cy  tt  ,  &  des  ambajfades ,  n*.  13, 
nous  avons  anal  y  f  e  cet  article  6  du 
<fc  confédération,  qui  permet  à  chacun 
des  treize  états  en  particulier, 
d envoyer  0  recevoir  des  ambajfades, 
entamer  des  négociations  ,  contracter  des 
engage  mens ,  &  former  des  alliances , 
conclure  des  traités  avec  le  confentement 
des  États-Unis  affemblés  en  congrès  ;  & 
nous  n'avons  pas  feuls  redouté  Tes  effets 
de  cette  difpofition. 

De  même  dans  le  Traité  de  Vadminiftra- 
tion  de  la  jufiiee ,  n°.  46,  tom.  3 ,  pag.  66, 
nous  avons  ofé  douter  de  la  bonté  de  la 
convention  qui  lai. Te  à  chacun  des  treize 
États  le  droit  de  faire  des  loix  fur  toutes 
Us  matières  non  comprifes  dans  In  con- 
fédération ,  ainfi  que  la  réferve  de  fa 
fouve  raine  té ,  fa  liberté ' ,  ù  Jbn  indé- 
pendance ,  &  aujji  tous  les  pouvoirs , 
jurisdictions  0  droits  qui  ne  font 
pas  exprejfément  délégués  aux  États-Unis 
affemblés  en  congrès.  Les  eau  (es  de  la 
retraite  du  congrès  à  Prince-Tovn,  jufîi- 
fient  nos  doutes;  &  ils  augmentent, 
quand  nous  liions  la  lettre  du  général 
Wafingthon  ;  qtiand  nous  portons  nos 
regards  fur  la  Hollande  &  l'Allemagne. 

Ce  (èroit  ici  le  lieu  de  jeter  un  coup 
d'ail  rapide  fur  l'état  civil  de  chacun  de 
ces  treize  états,  &  d'examiner  s'il  n'eft 
pas  efTentiel  au  maintien  de  la  fouve- 
raineré,  de  la  confédération,  de  l'ordre 
&  du  bonheur  public ,  de  faire  des  loix 
civiles,  bonnes,  (impies &  uniformes.  Car 
ce  moment  échappé  ,  Y  Amérique-Unie 
deviendra  ce  que  font  aujourd'hui  tant 
d'autres  états  ,  accablés  par  des  loix 
barbares ,  faites  pour  d'autres  temps , 
d'autres  lieux  ;  par  des  loix  dont  la  di- 
verfîté  &  l'obfcurité  font  le  plus  grand 
fléau  de  la  fociété. 

Mais ,  qui  connolt  les  loix  civiles  de 
ces  treize  États-Unis ,  à  moins  de  fuppofer 
«ru'ils  ont  naturellement  &  unanimement 
Tome  IV. 
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tdopté  le  droit  commun  de  l'Angleterre  , 
Common  law  ? 

Il  faut  donc  renvoyer  au  mot  États- 
Unis ,  tout  ce  que  ce  nouveau  monde 
dit  en  adminiftration  &  en  légiflation. 
Dans  l'intervalle,  les  nuages  auront  fui; 
&  X Amériaue-Unie  fera  l'afyle  de  la 
tolérance  religieufe,  de  la  raifon  épurée  « 
de  la  juftice  primitive,  comme  la  France 
eft  une  monarchie  heureufe  fous  le  meil- 
leur des  rois.  .  .  . 

Ceft  le  voeu  de  l'humanité.  Il  ne  peut 
pas  être  déçu ,  après  tout  ce  qu'en  jan- 
vier 1777 ,  M.  Francklin  nous  a  dit  du 
caractère  &  de  l'inftrucrion  des  vrais  ha- 
bitans,  prefque  tous  capables  de  fiéger 
en  congrès.  L'efpoir  augmente,  quand 
à  la  téte  de  ce  bon  peuple,  on  voit  des 
hommes  vertueux ,  &  le  patriotifme  du 
général  Wafingthon.  On  eft  rafîuré  enfin  , 
quand  on  lit  avec  attention  la  pièce 
inférée  dans  nos  papiers  publics,  &  pré- 
fentée  par  les  Américains,  comme  pro- 
nonçant le  mieux  les  principes  fonda* 
mentaux  de  leur  confHtution. 

Déclaration  des  droits,  ùc. 

21.  Art.  1.  «  Tout  gouvernement  rire 
fon  droit  du  peuple,  eft  uniquement 
fondé  fur  un  contrat  réciproque,  &  dt 
inditué  pour  l'avantage  commun,  » 

Art.  IL  «  Tous  les  hommes  ont  le 
droit  naturel  &  inaliénable  d'adorer  le 
Dieu  tour- p t : j liant ,  de  la  manière  qui 
leur  cft  dictée  par  leur  confciencc  &  par 
leur  raifon.  Aucun  homme  ne  doit  ni 
ne  peut  être  légitimement  contraint  i 
pratiquer  un  culte  religieux,  ou  â  fou- 
doyer  des  minières  de  religion  contre 
fon  gré,  ou  fans  fon  propre  oc  libre  con- 
fentement; &  aucune  puiflance,  quelle 
qu'elle  foit ,  ne  peut  ni  ne  doit  être, 
ni  fe  prétendre  autorifée  à  gêner  ou  a 
contrarier  ,  de  quelque  manière  que  ce 
foit ,  le  droit  de  la  confeience ,  dans  le 
libre  exercice  du  culte  religieux,  » 

Art.  III.  «  Toutes  perfonnes  profeC* 
fant  la  religion  chrétienne,  jouiront  à 
jamais  &  également  des  mêmes  droits 
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&  des  mêmes  privilèges  dans  cet  état; 
à  moins  que ,  fous  prétexte  de  religion , 
quelqu'un  ne  troublât  la  paix,  le  bon- 
heur ou  la  sûreté  de  toute  la  fociété.  n 

Art.  IV  «  Le  peuple  de  cet  état  a 
feul  le  droit  eflentiel  &  exclufif  de  fe 
gouverner,  &  de  régler  fon  adminis- 
tration intérieure,  » 

Art.  V.  «  Les  perfonnes  revôtucs  de  la 
puiflànce  légillatrice  &  exécutrice,  font 
les  mandataires  &  les  ferviteurs  du  public, 
&  en  cette  qualité ,  comptables  de  leur 
conduite;  &  en  conféquence  »  toutes  les 
fois  que  le  but  du  gouvernement  n'eft 
pas ,  ou  eft  mal  rempli ,  &  que  la  liberté 
publique  eft  manifeftement  en  danger , 
foit  par  le  fait  de  la  puiflance  légiflatrice 
feulement,  foit  par  une  perfide  conni- 
vence entre  les  deux  autorités,  le  peuple 
a  le  droit  &  le  pouvoir  légitime  d'établir 
un  nouveau  gouvernement,  ou  de  réformer 
l'ancien,  n 

Art.  VI.  <<La  jouiflance ,  par  le  peuple, 
du  droit  de  participer  à  la  légiilarion  , 
eft  le  fondement  de  la  liberté  &  de  tout 
gouvernement  libre.  Pour  alfurer  ce  but, 
toutes  les  élections  doivent  être  libres  ù 
fréquentes;  &  tout  homme  libre,  donnant 
preuve  fuffifante  d'un  intérêt  permanent, 
&  de  l'attachement  qui  en  eft  la  fuite, 
pour  l'avantage  général  de  la  commu- 
nauté, a  droit  de  fuffrage.  n 

Art.  VIL  «  Le  pouvoir  de  fufpendre 
les  loix,  ou  d'en  arrêter  l'exécution,  ne 
peut  être  exercé  que  par  la  légiflature.  » 

Art.  VIII.  «  La  légiflature  doit  être 
affemblée  fréquemment ,  tant  pour  le  re- 
dreflement  des  griefs ,  que  pour  corriger 
&  fortifier  les  loix.  » 

Art.  IX.  «  Tout  homme  a  droit  de 
demander  à  la  légillature  le  redreflement 
des  griefs,  pourvu  que  cette  demande 
foit  faite  avec  décence  &  tranquillité.» 

Art.  X.  «  Tout  membre  de  la  fociété 
m  U  droit  d'être  protégé  par  elle  dans  la 
joui/Tance  de  fa  vie,  de  fa  liberté,  &  de 
fa  propriété;  &  chacun,  en  conféquence, 
eft  obligé  de  contribuer  pour  fa  part  aux 
frais  de  cette  protection,  &  de  donner 


A  M  É 

lorfqu'il  le  faut ,  fon  fervice  perfonne!  ou 
un  équivalent.  Mais  aucune  partie  de  la 
propriété  d'un  homme  ne  peut  lui  être 
enlevée  avec  juftice  ,  ni  appliquée  à  aucun 
ufage  public  fans  fonconfentement  propre, 
ou  fans  celui  de  fes  repréfenrans  légitimes  ; 
&  aucun  homme  qui  fe  fait  un  fcrupule 
de  confeience  de  porter  les  armes ,  ne 
peut  dans  aucun  cas ,  y  être  légitimement 
contraint ,  s'il  paie  un  équivalent,  »» 

Art.  XI.  «  Des  loix,  avec  effet  rétroactif 
pour  punir  les  fautes  commifes  avant 
l'exiftence  de  ces  loix,  font  opprejjtves 
&  iniujles,  &  il  ne  doit  point  en  être 
fait  de  pareilles.  »> 

Art.  XII.  «  Tout  homme  libre  ,  pour 
toute  injure  ou  tort  qu'il  peut  avoir 
reçu  de  quelqu' autre  perfonne  que  ce  foit, 
dans  fes  biens  &  terres ,  ou  dans  fa 
perfonne ,  doit  trouver  un  remède  dans 
le  recours  aux  loix  du  pays.  Il  doit 
obtenir  droit  &  juftice ,  facilement  ù  fans 
objlacle  ,  complètement  &  fans  réferve  , 
promptement  &  fans  délai,  le  tout,  con- 
formément aux  loix  du  pays,  » 

Art.  XIII.  «  La  vérification  des  faits 
par  jurés,  dans  les  lieux  où  les  faits  fe 
font  paffés ,  eft  une  des  meilleures  fauves- 
gardes  pour  la  vie ,  la  liberté  &  les  pro- 
priétés des  citoyens.  » 

Art.  XIV.  «  Dans  tout  procès 
criminel,  tout  homme  a  le  droit  d'être 
injlruit  de l'accufation  qui  lui  eft  intentée, 
d'obtenir  un  confeil ,  d'être  confronté  à 
fes  aceufateurs  ,  &  aux  témoins ,  de  faire 
examiner  les  témoignages  fous  ferment  à 
fa  décharge  ;  &  il  a  droit  à  a  ne  procédure 
prompte  par  un  juré  impartial,  fans  k 
confentement  unanime  duquel  il  ne  peut 
être  déclaré  coupable.  » 

Art.  XV.  u  Aucun  homme  ne  doit 
dans  les  cours  de  loi  commune ,  être 
forcé  d'adminiftrer  des  preuves  contre 
lui-même.  » 

Art.  n  XVI.  II  ne  doit  point  être 
exigé  de  cautionnemens  exceftlfs  ,  ni 
impofé  de  trop  fortes  amendes,  ni  infligé 
de  peines  cruelles  ou  inufitées.  » 

Art.  XVII.  «  Tout  Warrant,  pour 
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faire  des  recherches  dans  les  lieux  fufpeâs , 
pour  arnter  quelqu'un,  ou  faiftr fes  biens, 
eft  injufte  &  vexatoire,  s'il  n'ell  décerné 
fur  une  accufation  affirmée  par  fermens; 
&  tout  général  Warrant,  pour  faire  des 
recherches  dans  des  lieux  fufpeâs ,  & 
pour  arrêter  toutes  perfonnes  fufpcctes , 
dans  lequel  le  lieu  où  la  perfonne  en 
particulier  ne  feroient  pas  nommés  ou 
exaâement  décrits,  eft  illégal,  &  ne  doit 
point  être  accordé.  » 

Art.  XVllL  «  Une  milice  bien  réglée 
eft  la  défenfe  convenable  ,  naturelle  & 
sûre ,  d'un  gouvernement  libre.  »> 

Art.  XIX.  «  Des  armées  toujours 
fur  pied  font  dangereufes  pour  la  liberté, 
&  il  ne  doit  en  être  m  levé ,  ni  entretenu 
fans  le  confentcment  de  la  légillature.  » 

Art.  XX.  «  Dans  tous  les  cas  & 
dans  tous  les  temps  ,  le  militaire  doit 
être  parfaitement  fubordonné  à  l'autorité 
civile,  &  gouverné  par  elle.  » 

Art.  XXI.  «  Aucun  foldat,  en  temps 
de  paix,  ne  doit  être  logé  dans  une 
maifon  fans  le  confentement  du  proprié- 
taire; &  en  temps  de  guerre,  il  n'en 
fera  ufé  pour  les  logemens  que  de  la 
manière  prefcrite  par  la  légillature.  >* 

Art.  XXII.  «  L'indépendance  &  l'in- 
tégrité des  juges  font  ejfentielles  pour 
l'adminiftration  impartiale  de  la  juftice, 
&  font  les  meilleurs  garans  des  droitr 
&  de  la  liberté  des  citoyens.  » 

Art.  XX1I1.  «  La  liberté  de  la  preffc 
doit  être  inviolablement  maintenue.  » 
C  Conjiitutions  des  treize  états-unis  de 
l'Amérique ,  publiées  à  Paris  ,  che{  de 
Pierres,  imprimeur  du  roi,  1783,  art. 
Delavarre ,  pag.  117.  ) 


AMÉS   ET  FÉAUX. 

C  Droit  public.  ) 

C'eft  le  titre  que  donnent  aujourd'hui 
nos  rois  à  leurs  principaux  officiers,  & 
entr'autres  aux  magiftrats  à  qui  ils  adref- 
fent  leurs  loix. 
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Dans  les  ordonnances  générales  ,  telles 
que  celle  de  1 667 ,  par  exemple ,  le  roi 
parle  en  général  à  tous  fes  fujets ,  au 
commencement  de  la  loi  :  A  tous  préfens 
&  à  venir ,  falut  ;  &  ce  n'eft  que  dans 
le  mandement ,  qui  eft  à  la  fin  ,  qu'il 
s'adreiîeen  particulier  à  fes  amés  &  féaux 
officiers  de  juftice  :  Si  donnons  en  man- 
dement à  nOS  AMÉS  ET  FÉAUX  les 
gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  grand 
confeil ,  chambres  des  comptes  ,  cours 
des  aides ,  baillifs,  fénéchaux  ,  &  tous 
autres  nos  officiers,  que  les  préfentes  ils 
gardent,  ob fervent,  entretiennent ,  fajfcnt 
garder,  obfcrver  &  entretenir,  ùc. 

Dans  les  déclarations  particulières, 
adreffées  à  certaines  cours ,  le  rot  ne 
parle  qu'i  fes  officiers  :  ainfi ,  par  exemple , 
dans  la  déclaration  qui  preferit  l'obfer- 
vation  de  J'ordonnance  de  1667  , 
dans  leRouflillon ,  le  roi  s'exprime*  ainfi  : 
A  nos  amés  et  féaux,  les  gens 
tenons  notre  confeil  fouverain  de  Rouf. 
fillon;  &  ce  titre  À' amés  &  féaux  n'eft 
point  répété  à  la  fin  ,  où  le  fouverain 
dit  Amplement:  A  ces  caufes  ,  nous  vous 
mandons  ,  &c. 

Le  premier  titre  amé  fynonyme  à' aimé, 
$ami,  dérive  du  latin  amicus ,  dilccfus; 
le  fécond  féal,  fynonyme  de  fidèle , 
dérive  du  latin  fidelis. 

L'origine  du  premier  de  ces  titres , 
eft  très  -  ancienne  :  en  effet  ,  c'eft  à 
l'exemple  du  ftyle  employé  par  les 
empereurs  Romains  à  l'égard  des  préfets 
de  la  ville ,  du  prétoire  ,  de  l'annone  , 
des  proconfuls  &  des  plus  célèbres  jurif- 
confultcs  ,  que  nos  rois  ont  donné  dans 
le  ftyle  de  leur  chancellerie ,  le  titre 
à^amé,  ou  d'ami  à  leurs  grands  officiers , 
aux  magiftrats  ,  &c. 

L'origine  du  fécond  titre  féal,  ne 
remonte  guère  qu'à  l'époque  de  l'éta- 
bliftement  des  fiefs  où  les  grands  vaftàux 
prétoient  au  roi  ferment  de  fidélité ', 
c'eft-à-dire  ,  promettoient  ,  tant  pour 
eux  que  pour  les  arriéres- vaftàux  de  lui 
être  fidèles. 

La  première  de  ces  origines  eft  trop 
Cccc  a, 
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inté'reflante  pour  ne  pas  mériter  quelques 

détails.  L'empereur  Alexandre  appelle  le 
préfet  du  prétoire  fon  ami ,  dans  une 
loi  adreflee  à  Socrate  :  Prœfcctus  urbi 
ami  eu  s  nofier.  .  .  .  Abducendi  impert'ut 
facultatem.  (  L.  i  ,  C.  fi  mancip.  ita 
vaenierit.  )  Les  empereurs  Marc  Aurele 
&  Lucius  Verus  traitent  Mxcien  d'ami 
dans  une  BELLE  ET  SUPERBE  LOI  que 
sous  a  confervé  Ulpien  ,  &  dans  laquelle 
on  voit  aufli  qu'ils  vouloient  bien 
accorder  ce  même  titre  d'ami  à  (Tau très 
célèbres  jurifconfultes  qu'ils  confultoient 
fouvent  :  Divi  fratres  in  hatc  terba 
referipferunt.  .  .  .  Sed  &  Volvsius 

MjECIAttUS   AMI CU S   NOSTER.  .  .  . 

Sed ,  càm,  &  ipfo  MatcianOy  ù  aliis 

AMI  CI  S      HOS  TRI  S  JUR1SPBRJTIS 

Adhibitis,  plenius  traÛaremus,  magis 
yifum  eji,  hc.  (  L.  17  ,  D.  de  jure 
patron.) 

Enfin  on  trouve  dans  l'élégant  Recueil 
des  lettres  de  Pline ,  le  jeune,  f  lit.  10) 
celle  que  lui  ex  ri  voit  Trajan  ,  en  ces 
termes  :  Notum  mihi  faccre  debebis,  ut 
epiflolam  tibi  >  ad  Pompeium  Plaram 
praifeSum  AZgypti  ami  eu  m  msum  , 
mittam  :  On  y  trouve  aufli  la  réponfe 
de  Pline  à  cet  empereur  :  Rogo  ergo, 
indulgentijime  imperator ,  ut  mihi  ,  ad 
Pompeium  Plat  a  m  prœfedum  JEgypti , 
ami  eu  m  TUUMyficut  promififti,  epif- 
tolas  mutas. 

Loyfeau  ,  dans  (on  Traite'  des  ordres 
&  dignités  (chap.  n,  n°.  21,  pag.  71) 
dit-  :  m  Qu'es  lettres  de  chancellerie  le 
rut  donne  volontiers  cette  qualité  d'ami 
ou  amé  y  à  ceux  qui  portent  titre  de 
fes  confeillers  ,  dilant  :  Notre  amé  6/ 
féal  confeiller.  » 

Mais  ces  titres  ont  été  employés  par 
nos  rois  ,  vis-à-vis  un  grand  nombre 
d'autres  perfonnes. 

Charlemagne ,  dans  uo  capitulaire  de 
Fannée  804 ,  s'adrefle  à  tous  les  fidèles  : 
Omnibus  jonche  Deiecclefiat  FJ  de  lis  us, 
mojlafquc  ,  praffhttbus  fedicet  &futuris. 
(  Baluzius  ,  tom.  t  ,  pag.  ttiÔ.  )  On 
Çouve  les  mêmes  expreffions  dans  le 


AMÉ 

premier  capitulaire  de  Louis-Ie-Dé'bon- 
naire  (ibid.  pag.  550  &  dans  plu  fleurs, 
autres  de  ce  même  prince ,  &  de  Charles* 
le-Chauve  fon  fucceffeur. 

Une  des  plus  anciennes  chartres  dans 
lefquelles  on  trouve  le  nom  à' amé,  cft 
rapportée  par  Belly  ,  dans  les  preuve» 
de  fon  Hijhire  des  comtes  de  Poitou  fît 
ducs  de  Guienne  y  (  pag.  4.83  &  484:  ) 
Louis  VIII ,  dit  le  Jeune ,  faifant ,  en 
1143,  des  conceffions  à  Gervais  ,  tréfo- 
rier  de  St.  Hilaire  de  Poitiers  ,  &  au 
chapitre  de  cette  églife ,  s'exprime  en  ces 
termes  :  LuDoncus  ,  Dei  gratté  y  rex 
Francorum  fir  dux  Aquitanorum,  tibi, 
dilec  te  Gervafiy  ecclefiœ  beati  Hilarii 
thefaurarie  ,  tot'tque  capituh  ejufdem 
ecclejia ,  vejlrifque  fuccejjbribus  in  per~ 
petuum,  ùc. 

En  izo8  C  tzoo  )  les  lettres  de 
Phi  lippe- Auguste  pour  le  patronage 
de  Normandie,  contiennent  cette  adreflè, 
où  l'on  voit  réunir  ,  pour  la  première 
fois,  mais  en  latin,  les  titres  d'amés  èr 
féaux  vis-à-vis  de  l'archevêque  de  Rouen 
&  de  les  fuffragans  :  Amicis  Sr  FIDE- 
lie  us  fuis ,  Rothomagenfi  eptfcopo , 
univerfis  epifeopis  Normannusy  ejus  J'ujfra- 
ganeiSy  Use.  Le  même  prince ,  en  12,14» 
s'en  fert  vis-à-vis  des  barons  de  fort 
royaume,  &  de  tous  fes  fujets  indif- 
tinâement  :  Univerfis  amicis  &  fii>e- 
lie  us  fuis  barontbttSy  &  aliis  ad  quox 
prcefentes  litterœ  pervenerint ,  ùc. 

Én  1x16  ,  lettres  rédigée  en  français  y. 
dans  lefquelles  le  même  prince  traite 
Carnée  &  féale  Bla,nche ,  comtefle  de 
Champagne.  (Du  Tillet-,  part,  z,  ds 
fon  Recueil  des  rois  de  France ,  pag.  z8.) 

Louis  VIII,  pere  de  St.  Louis ,  rendant 
compte  du  ferment,  qu'il  fit  faire  aux 
prélats  &  barons  de  Ion  royaume  dans 
le  temps  de  fa  dangereufe  maladie  à 
Montpenfier ,  de  reconnoitre  fon  fils 
ai  né  ,  de  lui  prêter  la  foi  &  hommage  » 
de  le  faire  couronner  au  plutôt ,  6c 
d'aflifter  perfonnellement  à  fon  facre  % 
parle  ainfi  ;  Lvdovicus  y  Dei  gratid , 
Francité  ruc2  umyerfts  amicis  ù  fi  de.? 
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usvs  fuis  ad  quos  litterat  pra fentes 
pervenerint,  &c.  (Traité  de  la  majorité 
des  rois ,  par  Dupuy  ,  pag.  i  xo  ,  edit. 
de  i6çç  ,  in-*°.  ) 

L'ordonnance  françoife  de 
Philippe  III  ,  faite  au  parlement  de 
la  Pentecôte  en  1173  ,  eft  adrefféc  à 
tous  fes  amés  &  féaux. 

En  1 30^,  Philippe-Ie-Bel  traita  d'amis 
deux  clercs  jurilconfultes  ,  notaires  ou 
praticiens  :  Phiuppvs  ,  Dei  gratiâ  , 
Francorum  rex,  dilectis  magijlro  Yvoni 
de  Laudunaco  ù  Gcraldo  de  Sabenaco 

JURISPSRITJS,    CLE  MCI  S  y  OS  TRIS  , 

falutem  tj  diltBionem,  &c.  (  Baluzius, 
in  probationibus  hifioriae  Tutelenfis  , 
pag.  610.  ) 

Cen  eft  afïèz  pour  prouver  que  nos 
rois  fe  font  fervis  tantôt  de  ces  titres 
réunis  amés  ej  féaux  y  dilectis  et 
riDBLJBus  :  tantôt  de  celui  à*amés  feul , 
Dilectis  :  quelquefois  de  celu^  de  féaux 
feul  ,  Fidelibus  :  enfin  encore  de  celui 
de  cher  ù  féal. 

Ainfi  Henri  IV ,  en  créant  l'office 
de  garde  des  fceaux,  en  faveur  de 
Nicolas  Brulart  de  Sillery  ,  dit  : 
«  HENRI ,  &c.  nous  avons  ci-devant 
élevé  à  la  dignité  de  chancelier  de 
France  ,  notre  très  -  cher  ù  féal 
meflire  Pompone  do  Bellievre ,  &c. 
mais,  comme  il  eft  déjà  en  un  âge  fort 
avancé  ,  qui  ne  peut  fuffire  au  travail 
afltdu  que  cette  charge  requiert  fans 
l'incommodité  &  dommage  de  fa  fanté, 
il  nous  auroit  fupplié  vouloir  créer  un 
garde  des  fceaux  ,  tant  pour  l'aflifter 
&  foulager,  que  pour  faire  fa  charge 
en  fon  abfence  ou  maladie,  qui  l'em- 
pêche d'y  vaquer  :  ce  qu'ayant  rais  en 
confédération.  .  .  .  nous  aurions ,  avec 
l'avis  dudit  fieur  de  Bellievre,  eftimé  y 
devoir  appeller  notre  amé  &  féal  meflire 
Nicolas  Brulart  fieur  de  Sillery.  .  .  . 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  les  gens  tenant  nos  cours  de 
parlement ,  grand  confeil ,  chambres  de 
nos  comptes  ,  cours  des  aides ,  &  à  tous 
nos  autres  jufticiers  &  officiers  qu'il 
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appartiendra  ,  &c.  (  Miraumont ,  Traité 
de  la  chancellerie  ?  pag.  tj$  &  fuiv.).... 

Lorfque  le  roi  écrit  aux  agens  gêné-  * 
raux  du  clergé  pour  les  charger  de  con- 
voquer  les  aflemblées    du    clergé  de 
France ,  il  leur  écrit  en  ces  termes  : 
Très-chcrs  &  bicn-amés. 

Les  recherches  de  cet  article  ne  fau- 
roient  paroitre  indifférentes  à  ceux  qui 
voudront  faire  une  étude  approfondie 
de  notre  légiflation.  Voyez  Adreffe  , 
Chancelier,  Clergé,  Cour,  Déclaration, 
Diplomatique  ,  Êdit  ,  Enrégijlrement  , 
Inscription,  Lettres-patentes,  Parlement, 
Roi,  &c. 


A  M  E  S  S  E  R. 

C  Droit  coutumier.  ) 

Carpentier  fur  Du  Cange ,  (  tom.  t } 
pag.  188  )  penfe  que  cette  expreflion 
a  pu  défigner  le  partage  que  fait  le 
maître  d'un  fonds ,  d'un  domaine ,  &c. 
avec  le  fermier  qui  les  a  cultivés,  &  qu'on 
appelle  pour  cette  raifon  colon  partiaire. 
Dans  ce  fens  il  (croit  fynonyme  du  latin 
dimidiare  .-#mais  voyez  l'article  qui  fuit. 


AMESSURES. 

(  Droit  coutumier.  ) 

Ceft  ainfi  qu'on  appelloit  les  outrages 
&  injures ,  foit  par  paroles ,  foit  par  voies 
de  fait.  Ainfi  on  trouve  dans  le  regiftre 
olim,  un  ARRÊT  du  parlement  de  Paris , 
de  l'année  IJJt I ,  entre  l'abbé  de  St.  Cor- 
neille de  Compiegne  &  les  maire  & 
jurés  de  cette  ville ,  qui  porte  que  ces 
derniers  pourront  juger,  &  prononcer 
les  amendes  nécefTaires  en  cas  tfamej/u- 
res  c'eft-i-dire  ,  lorfqu'un  particulier 
en  aura  molefté  un  autre,  foit  en  le 
maltraitant  en  paroles,  foit  en  le  frappant 
&  le  blefiànt  jufqu'au  fàng  :  Major  & 
jurari , çognofure ,judicare 6  ;  m:.:. la* 


Digitized  by  Google 


574  AME 

TAXARE  pofjunt  in  cafu  AMESSVRA- 
ru  M  ,  faliut  quando  unus  facit  inju- 
riant alteri,  conviciando ,  percutiendo  tj 
facicndo  fanguinem.  .  .  .  Cognofcent 
quidem  de  diclis  debitis  ù  emendis  in  cafi- 
bus  fupradicfis  amessvrarvm.  (  Car- 
pentenus ,  ibid.  ).  .  .  .  D'après  ces  expli- 
cations ,  le  mot  ameffer  pourroit  plutôt 
dans  les  anciens  titres  exprimer  le  droit 
de  taxer  les  amendes  dans  les  cas 
d'amefures. 

Cette  interprétation  feroit  d'ailleurs 
conforme  à  celle  de  Delauriere  qui  fait 
dériver  cette  expreflion  amejfures  ,  de 
celles-ci  amené  &  amerciemcnt ,  qui  félon 
Spelman  ,  Skinner  &  Kitchin  ,  déTignent 
des  condamnations  à  une  amende  ou 
peine  pécuniaire.  ( Gloffaire  de  Ragneau, 
tom.  i  ,  pag.  46"  &  47.  )  Voyez  Amer- 
ciement. 


AMESUREMENT, 

AMESURER. 
(  Droit  coutumier.  ) 

Delauriere  donne  au  mot  Amefurer 
deux  fignilications  :  l'une  générale  ,  & 
l'autre  particulière  ;  &  cela  ,  d'après 
Beaumanoir  &  Pierre  des  Fontaines , 
ainfî  :  «  Amefurer,  c'eft  eftimer,  &, 
pour  âinfi  parler  ,  réduire  à  la  mefure 
légitime.  »  Ainfi  :  «  Amefurer  fon  fujet, 
c'eft  exiger  de  lui  l'cftimation  &  le 
dédommagement  du  méfait  par  lui  com- 
mis ,  avec  l'amende  encourue.  »>.... 
Dans  ce  dernier  fens  amefurer  eft  à  peu 
près  fynonyme  d'amercier  &  amejfer. 

Carpentier  ( tom.  1  ,  pag.  66 )  fait 
dériver  amefurer  du  latin  admenfurare  , 
&  cite  des  Chartres  demi  &  de  1123  , 
dans  lefquelles  ce  mot  eft  employé  fuivant 
fon  acception  générale.  Il  s'agit  d'un 
traité ,  par  lequel  Thibaut ,  comte  de 
Champagne ,  prétendant  avoir  un  droit 
de  gîte  indéfini  dans  l'abbaye  de  Lagni , 
confent  de  le  réduire  à  100  liv.  monnoie 
de  Provins .  en  faveur  de  l'abbé  &  des 
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religieux  j  acceptans  &  promettant  de 
prier  Dieu  pour  fon  ame  &  celle  de 
fes  fuccefleurs  :  Tandem  pro  remedio 
animez  fuce  &  antecejjbrum  fuorum 
A  dm  e  jv  s  urav  i  T  idem  gijhim  ad 
100  Ub.  Pruvinenjis  moneta. 

De  même  Britton  ( chap.  113  )  em- 
ploie le  mot  amefurement  fuivant  la 
fignificatton  la  plus  générale  :  «  amefu- 
rement n'eft  autre  chofe  que  remener 
en  mefure  ce  que  devant  fut  hors  de 
mefure.  »  (  Houart,  Loix  anglo-normandes, 
tom.  4  ,  pag.  424.  )  Voyez  Apprécie*- 
tion  ,  Mefure  ,  ùc. 


A  M  É  T  E  R. 

C  Droit  coutumier.  ) 

Cette  expreflion  vient  du  latin  meta9 
qui  lignine  borne  :  aufll,  eft-elle  fyno- 
nyme de  borner,  dans  la  coutume  du 
comté  &  bailliage  de  Mantes  &  Mculan. 
Vart.  24  du  rit.  1  des  fiefs,  dit  que  le 
vaflal  peut  fe  jouer  de  fon  fief  jufqu'â 
démifllon  de  foi  ;  mais  en  cas  de  mu- 
tation par  bail ,  à  cens  ou  à  rente  ,  le 
feigneur  féodal  peut  en  exploiter  les 
terres  &  héritages  nonobftant  ce  bail, 
à  moins  qu'il  ne  l'eût  approuvé ,  &  que 
le  fief  fût  ame'té  &  borné.  Ces  dernières 
exprefllons  font  fynonymes,&  lignifient: 
à  moins  que  le  vaflal  &  le  feigneur  ne 
foient  demeurés  d'accord  de  ce  qu'il  y 
aura  à  payer  pour  les  droits  de  fief. 
Voyez  Fief ,  diviflons  Abonnement , 
Abrègement ,  Dénombrement  &  Jeu.  .  . . 
Cependant  voici  ,  la  MAXIME  GÉNÉ- 
RALE :  «  Tous  nos  docteurs  François 
font  d'accord  que  les  conventions  parti- 
culières, par  lefquelles  le  relief  ou  rachat 
cft  AMÈTÉ,  ajf'uré ,  abonné  ou  aborné, 
c'eft-a-dire ,  arbitré,  limité,  réglé  Ôc 
taxé  à  une  certaine  fomme  de  deniers, 
font  valables  &  obligatoires  ,  quand  il 
n'y  a  rien  d'exorbitant  ni  point  cPexten- 
fion  de  la  part  du  feigneur.  Les  coutu- 
mes qui  en  difpofent  mnfl  font  juftet 
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&  raifonnables ,  parce  qu'elles  embéchent 
Pinvolurion  d'un  procès  ,  &  l'incertitude 
d'un  rapport  de  prud'hommes  ,  dans 
lequel  le  vaffal  feroit  obligé  d'entrer.  » 
(  Brodeau ,  fur  Y  art,  47  ,  de  la  coutume 
de  Paris ,  n°.  6,  tom.  1  ,  pag.  334.  ) 


AMÉTHYSTE. 

C  Traites.  ) 

C'eft  une  pierre  précieufe  de  couleur 
violette ,  ou  de  couleur  violette  pourprée. 
On  prétend  qu'il  y  en  a  d'orientales , 
&  ce  feroient  fans  doute  les  plus  pré- 
cieulès  ;  mais  les  lapidaires  ne  travaillent 
guère  que  les  occidentales.  Ces  dernières 
font  fort  communes  ;  &  on  peut  en 
trourer  par-tout  où  il  y  a  du  cryftal , 
puifque  Yaméthyfie  n'eft  aatre  chofe  qu'un 
cryftal ,  peint  par  une  fubflancc  métal- 
lique fort  atténuée.  On  fent  par  là  même 
combien  il  eft  aifé  de  contrefaire  les 
améthyfies;  aufït  en  a-t-on  fait  pendant 
long-temps  de  fi  belles  en  France  ,  &. 
fur-tout  vers  1600,  qu'on  ne  pouvoit 
difcerner  la  fraude  qu'en  ôtânt  la  pierre 
du  chaton.  On  trouve  la  manière  de 
contrefaire  les  améthyjîes  dans  les  tran- 
faâions  philofophiques  de  la  fociété 
royale  de  Londres ,  ( année  1 668,  n°.  38 
art.  z.) 

Les  améthyfies  font  appellécs  amatifies 
dans  le  tarif  des  droits  d'entrée  de  1664, 
où  elles  font  placées  dans  la  clarté  des 
drogueries  &  épiceries.  Elles  doivent  à 
l'entrée  du  royaume  ,  par  les  cinq  grofïès 
fermes  5  liv.  du  cent  pefant,  &  paient 
le  même  droit  lorfqu'elles  viennent  des 
provinces  réputées  étrangères  dans  les 
cinq  grofles  fermes.  Comme  elles  ont 
été  omifes  dans  le  tarif  de  la  douane 
de  Lyon  ,  elles  y  doivent  cinq  pour 
cent  de  leur  valeur,  fi  elles  viennent  de 
l'étranger  ;  &  deux  &  demi  pour  cent , 
fï  elles  viennent  de  l'intérieur  du  royau- 
me. A  la  fortie  des  provinces  réputées 
étrangères  pour  les  cinq  grofles  fermes , 
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ou  des  cinq  grofles  fermes  pour  l'étranger , 
les  améthyjîes  ne  doivent  aucun  droit , 
non  plus  que  les  drogueries.  Voyez 
Douane y  Droguerie,  &c. 

Ces  petits  articles  relatifs  aux  traites 
nous  paroirtent  précieux;  en  ce  qu'ils 
évitent  la  peine  de  chercher  ailleurs , 
&  en  ce  que  nous  y  joignons  des  éclair- 
cirtèment  utiles. 


AMEUBLEMENT. 

C  Droit  privé.  ) 

C'eft  Paflbrtiment  des  meubles  dont 
on  garnit  un  apparterrtent ,  une  chambre. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
17  avril  162.6  ,  qui  juge  qu'un  «  legs 
de  meubles  meublons  comprend  la  vaif- 
felle  d'argent ,  tableaux  &  tapifleries.  » 
("Journal  des  audiences  ,  tom.  1  ,  liv.  1 9 
chap.  98,  pag.  54.J 

La  cour  fe  détermina  fur  cette  décîfion 
de  Papinien  :  Nam&argentea  candelabra, 
supellectjli  cedere ,  poflerior  atas 
convenit.  (  L.  ult.  D.  de  fupellechli  legatâ.  ) 

Cette  décifion  paroît  contraire  à  ce  que 
dit  Harmenopule,  dans  fon  Promptuaire: 
Mobilibvs  legatis  aurum  vel  argentam 
non  continetur,  fed  horum  fpecialiter  fit 
mentio  :  ex  Itgibus  enim  prœfumitur 
teftator ,  quibuj'cumque  mobj libus 

MEMORATIS  ,   NON  GENERAL/TER 

PRETiosiORA  quoique  ,  fed  &  fpecia- 
liter memoraturus  Juif  è.  (Lib.  ç  ,  ut.  10.  ) 

Quoi  qu'il  en  foit ,  du  moins  eft-il 
certain ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit , 
fous  le  mot  Ambiguïté ,  ri*.  4  ,  pag.  qui, 
que  le  legs  d'un  ameublement ,  ne  fauroit 
comprendre  ni  les  provifions  de  bouche , 
ni  l'argent  comptant  ,  ni  les  habits  à 
l'ufage  du  tertareur  ;  quand  même  celui- 
ci  auroit  été  dans  l'ufdge  de  comprendre 
tous  ces  objets  fous  le  nom  générique 
d'ameublement  :  c'eft  la  difpofition  d'un 
texte  précis,  (  L.  7  ,  §  z ,  D.  de  fuppel, 
legatâ.)  Voyez  Ademption,  Argenterie, 
Interprétation,  Legs  ,  Meubles  ,  ùc. 
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_ .  un  parti  fortable  pour  une  mineure  •  &c 
que  fon  mariage  éprouve  des  difficultés 

TTOO-n-jrr,vrr,  «ela  part  du  mari  p  ropofé  ,  qui  ne 

AMEUBLISSEMENT.  veut  y  confenrir ,  qu'autant  que  celte  ci 

(  Droit  coutumur.  )  af ortera  e;  d"  de  rarFent  com?™ 1 

i.  C'eft  une  convention  autorifée  par  yi/àm  ut  pecuniam  in  dotem  det ,  idqut 

l'ufage  ,  en  vertu  de  laquelle  on  donne  ci  magis  expédiât?  atquin  pojfunt ,  res 

à  un  immeuble  la  qualité  de  meuble.  in  dotent  data,  alienari ,  &  pecunia  in 

Obfcrvations  préliminaires.  dotem  cmvmL  '  '  '  SlN  AUTEM  11019 

J                r  ALITER    CONTRAHERE  MATR1MO- 

1.  L'homme,  nous  l'avons  déjà  re-  kium  vir  patitur,  Nisr  pecu- 

marqué  (  fous  le  mot  Acquit ,  n°.  36,)  nus  in  dotem  datis;  tune  ojficium 

n'a  pas  le  pouvoir  de  changer  la  nature  eji  curatoris ,  apud  eumdcm  intrarc  judi- 

de  fes  biens ,  &  de  donner  â  des  fierions  cem  qui  eum  conjlituit ,  ut  iterùm  ei9 

les  effets  de  la  réalité  ;  la  loi  feule  a  causa  cognitd,  etiam  viro  abfcnte  per- 

cette  autorité  :  Non  eji  hominis ,  fed  mittat  ,    rerum  venditions 

folius  legis ,  JuHonem  introducere.  (Bar-  célébrât  A,  constituerb.  (L.61 , 

tholus ,  in  L.  fi  is  qui  pro  emptore  ,  §  1  ,  D.  de  jure  dotium.  ) 

JD.  de  ufucep.  )  Ainfi  donc ,  la  ficrion  qui  répute  un 

Cependant,  quoique  la  coutume  de  Paris  immeuble  pour  meuble,   la  fubroga- 

n'ait  point   introduit  cette  efpece  de  tion  de  l'un  à  l'autre ,  font  autorifées 

fubrogarion  des  immeubles  aux  meubles  ;  dans  un  contrat  de  mariage  ;  mais  elles 

elle  n'en  a  pas  moins  lieu  dans  fon  ne  le  font  pour  aucun    autre  cas.  Il 

refTort,  ainfi  que  dans  la  plupart  des  faut  même,  pour  légitimer  cette  déro- 

pays  coutumiers  ,  en  vertu  d'un  ufage  cation  au  droit  commun,  que  le  contrat 

qui  a  force  de  loi,  parce  qu'il  a  été  con-  de  mariage  renferme  la  Itipulation  de 

tacré  par  une  jurifprudence  fondée  fur  communauté  ;  fans  quoi  tout  ameublif- 

les  plus  puiffans  motifs.  fement  feroit  fans  objet ,  &  ,   par  14 

Ces  motifs  font  la  faveur  des  ma-  même,  nul. 

riages  ,  cette  bafe  fondamentale  de  toutes  Vamcubliffemcnta  lieu  prefque  toujours 

les  fociétés  politiques.  Il  arrivoit  fouvent  pour  les  immeubles  de  la  future  époufe 

que  des  filles  en  âge  cf  être  mariées  qui  n'a  point  d'effets  mobiliers  ,  ou  qui 

n'avaient  ni  argent  comptant,  ni  au-  n'en  a  pas  dans  une  proportion  fiiffifante 

cuns  autres  effets  mobiliers  pour  faire  les  pour  former  la  récompenfe  de  ceux  de 

fonds  de  la  communauté  ufitée  dans  les  fon  futur  mari,  ou  de  ce  que  fon  travail 

pays  cnutumiers  ;  &  cette  pofition  deve-  &  fon  induftrie  peuvent  produire  à  la 

noir  un  obftacle  â  leur  établiffement  :  il  communauté  convenue, 

devint  donc  intéreffant  de    permettre  Rien  n'empêche  pourtant  que,  fuivant 

Vameublijfement ,  c'eft-â-dire,  cette  ficrion  les  circonftances ,  le  futur  époux  ameu- 

qui  fait  prendre  à  un  immeuble  la  qualité  blijje  une  partie  de  fes  immeubles  i  l'effet 

d'un  meuble.  de  les  faire  entrer  dans  la  communauté. 

Les  loix  romaines  nous  avoient,  dans  L'ameubfiJJèment  cft  fimple,  lorfqu'il 

les  mêmes  cas ,  donné  l'idée  de  déroger  n'a  pour  objet  que  les  biens  du  mari  ou 

au  droit  commun.  En  effet ,  quoiqu'il  fïit  de  la  femme;  il  eft  réciproque,  lorfque 

févérement  prohibé  ,  d'aliéner  les  immeu-  les  deux  conjoints  ameublijfent  la  totalité 

bles  des  mineurs ,  le  jurifconfulte  Téren-  ou  une  partie  de  leurs  immeubles.  Mais 

tius  Clémens  dit  qu'on  peut  en  permettre  il  y  a  bien  encore  d'autres  divifions 

la  vente  dans  le  cas  où  H  fe  préfente  &  d'autres  diflindions.  Préfentons  donc 

d'aboid 
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tTabord  ce  qu'il  faut  favoir  fur  les  diff?- 
rentcs  efpeces  tfameubltjfemcnt;  difcu- 
tons  enfuite  leurs  effets  en  indiquant  les 
bornes  de  la  fiction  qui  les  a  fait  établir; 
diftinguons  encore  ce  qui  eft  permis  aux 
majeur*  de  ce  qui  eft  prohibé  aux  mineurs  : 
enfin ,  fuivons  la  marche  alphabétique 
pour  les  autres  objets  moins  importans. 

Plufieurs  efpeces  d'ameublijjement. 

3.  VameubliJJement  eft  général  ou 
particulier  ;  6c  celui-ci  eft  déterminé  ou 
indéterminé*  : 

Il  eft  gén.'ral,  lorfque  les  futurs  conjointe 
ftipulent  qu'ils  feront  communs  en  tous 
leurs  biens;  dans  ce  cas  tous  leurs  immeu- 
bles, même  leurs  propres  anciens  entrent 
dans  la  communauté*.  Nous  penfons  ce- 
pendant que  cette  ftipulation  générale 
ne  peut  comprendre  que  les  biens  pre'fens: 
en  effet ,  X  amcublijfement  formant  une 
dérogation  au  droit  commun  ,  il  faudroit 
une  ftipulation  particulière  &  formelle 
des  biens  à  venir,  pour  qu'il  s'appliquât 
à  cette  efpece  de  biens. 

Nmis  ne  diflimulcrons  pas  que  notre 
opinion  n'eft  point  celle  de  quelques 
auteurs,  fondés  fur  la  loi  romaine,  qui 
décide  que  la  fociété  de  tous  biens  com- 
prend tout  ce  qui  appartient  à  chacun 
des  aftbciés  :  ln  focietate  omnium  bono- 
rum ,  omnes  tes  qua  cotuntium  funt 
communicantur.  (  L.  1  ,  D.  pro  focio.  ) 
Mais  d'abord,  cette  loi  dit-elle  bien  ce 
qu'on  voudroit  lui  faire  dire?  &  comprend* 
«lie  dans  fa  décifioo  les  biens  préfens 
&  à  venir  des  aftbciés  ?  D'ailleurs  les 
communautés ,  les  fociétés  conjugales  ne 
font-elles  pas  foumifes  à  des  règles  par- 
ticulières &  totalement  différentes  de  celles 
des  fociétés  ordinaires  ,  qui  ,  feules , 
entroient  dans  les  vues  des  légi  dateurs 
Romains  ) 

Obfervons  même  que  Bourjon  prétend 
que,  lorfque  les  futurs  conjoints  ftipulent 
qu'ils  feront  communs  en  meubles  , 
acquêts  &  conquêts  immeubles;  cette 
claufe  n'emporte  pas  X  amcublijfement  des 
acquêts  qu'ils  avoient  lors  de  leur  ma- 
Tome  IV. 
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riage.  Selon  lui ,  les  conjoints  n'ayant 
employé  que  les  termes  même  de  la 
coutume,  leur  ftipulation  ne  doit  s'en- 
tendre que  d'une  communauté  conforme 
a  la  coutume  &  au  droit  commun, 
«  c'eft-à-dire,  des  conquêts  faits  pendant  le 
mariage  qui  font  des  acquêts  communs 
aux  deux  conjoints.  C'.il  fur  de  tels 
acquêts  que  tombe  la  claufe ,  &  non 
fur  ceux  faits  avant  le  mariage,  s'il  n'y 
a  AMEvBLissE ment  exprès.  »>  (  Droit 
commun  de  la  France ,  tom.  1  ,  de  la 
communauté  ,  part,  z  ,  chap.  7  ,  fecf.  1 9 

n°-  5  &  6 y  P°g-  5*4»  Mit*  de  /770.) 

V  amcublijfement  particulier  eft  le  rtful- 
tat  de  la  convention  qui  ne  fait  entrer 
dans  la  communauté  que  quelques  im- 
meubles, &  non  tous  ceux  que  l'on 
poftède. 

Il  eft  déterminé,  îorfqu'il  eft  reftreint 
à  l'apport  d'un  immeuble  précifément 
défigné. 

Il  eft  indéterminé,  Iorfqu'il  eft  ftipulé  que 
l'un  des  conjoints  mettra  en  communauté 
fes  meubles  &  fes  immeubles  ,  jufqu'â 
concurrence  de  telle  ,  ou  telle  fomme  , 
qui  fera  prife  d'abord  fur  fes  meubles 
&  fubfidiairemcnt  fur  fes  immeubles , 
le/quels  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme 
fixée  fortiront  nature  de  conquêts. 

Ces  dernières  expreftions  forment 
VameubliJJèment  :  en  effet  ,  le  futur 
conjoint  ne  s'oblige  pas  feulement  à 
fournir  à  la  communauté  la  fomme  con- 
venue, mais  il  promet  d'y  faire  entrer 
une  partie  de  fes  immeubles  à  concur- 
rence de  cette  fomme  :  ainfi  il  devient 
vraiment  débiteur  d'immeubles  ,  ce  qui 
feul  forme  Xameublijfmcnt. 

Car  il  n'y  auroit  pas  Yameublijfement 
fi  l'on  fe  bornoit  à  promettre  une  fomme 
à  prendre  fur  fes  immeubles.  Cette  pro- 
mefle  tendroit  uniquement  à  donner  une 
hypothèque  fur  les  immeubles  de  celui 
qui  la  feroit  ;  mais  les  immeubles  n'en- 
treroient  point  en  communauté.  .  .  . 
Ainfi  le  mari,  par  exemple,  ne  pourroit 
dans  le  cas  d'une  pareille  promefTe  de 
la  part  de  fa  femme,  aliéner  ni  la  totalité 
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ni  une  partie  de  (es  immeubles  ;  il  an  roi t 
Amplement  te  droit  de  les  affecter  & 
hypothéquer  jufqu'â  la  concurrence  de  la 
femme  formant  l'objet  de  la  promette. 
.  An  contraire  ,  lorfque  la  femme  eft 
débitrice  d'immeubles  ,  le  mari  peut 
en  faire  l'aliénation  fans  fon  contente- 
ment :  cependant  elle  en  demeure  pro- 
priétaire jufqu'a  la  vente ,  de  manière 
que  fi  ,  ■  la  difTolution  de  la  commu- 
nauté ,.  la  vente  n'a  pas  eu  lieu ,  elle  les 
reprend,  en  tenant  compte  de  ce  qui  a 
été  ftipulé  dans  la  convention  à'ameu- 
blifement i  on  voit  ,  par  ces  détails, 
combien  il  eft  eflèntiel  de  faifir  les 
nuances  dans  cette  matière  difficile. 

Mais  les  diffincnons  entre  Yamcubliffe- 
ment  général  &  Y  ameubliffement  particu- 
lier ,  entre  le  déterminé  &  l'indéterminé» 
font  fur- tout  néceflaires  dans  les  cas 
d'éviction. 

Suppofons  donc  que  le  conjoint  qui 
a  fait  un  ameubUJfement ,  vienne  à  être 
évincé  d'un  des  immeubles  ,  qu'il  polïc- 
doit  à  l'époque  du  mariage  ;  &  qu'il 
n'ait  aucune  efpece  de  reflburce  pour 
retirer  de  fon  vendeur  le  prix  qu'il  lui 
en  av  oit  donné. 

Si  YamcubliJJiment  eft  général ,  le  con- 
joint évincé  n'eft  tenu  i  nen ,  parce  qu'il 
fi'a  prétendu  évidemment  mettre  en 
communauté  que  les  héritages  dont  il 
ét oit  propriétaire  incommutable ,  &  non 
ceux  qu'il  poiTédoit  de  bonne  foi ,  mais 
èjui  ne  lui  appartenoient  pas  réellement. 

Si  Y  ameubUJfement  particulier  eft  déter- 
miné ,  la  communauté  fupporte  encore 
l'éviction  de  l'héritage  défigné  ,  parce 
qu'il  faifoit  partie  de  cette  communauté: 
Jtes  périt  domino.  S'il  eft  indéterminé , 
le  conjoint  évincé  qui  a  ameubli  fes 
immeubles  à  concurrence ,  par  exemple , 
de  10000  livres,  refte ,  comme  avant 
Féviâion  ,  débiteur  de  la  communauté 
de  ces  ioooo  livres.  .  .  .  Ces  décidons 
pour  les  cas  d'éviction  ,  s'appliquent  aux 
cas  de  toute  autre  efpece  de  perte,  par 
incendie,  irruption  d'un  fleuve,  &c. 
y©y«  n°.$  6  i£ 
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Effets  de  V  ameubUJfement ,  fir  leurs  bornes; 

4.  La  fiétion  qui  fait  répurer  meuble , 
l'immeuble  ameubli  ,  en  lui  imprimant 
la  qualité  de  conquét,  n'ayant  été  in- 
troduite que  pour  faciliter  les  mariages 
&  les  mifes  en  communauté  ,  ne  doit  par 
conséquent  durer  qu'autant  que  la  com- 
munauté exiite,  &  ne  doit  avoir  d'effet 
que  vis-â-vis  des  conjoints  :  c'eft  là  un 
axiome  fondamental ,  établi  par  le  célèbre 
du  Moulin,  fur  Y  art.  55  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris ,  formant  le  78  de  la 
nouvelle  :  ïlla  enim  çualitas  de  conauceftu 
non  cenfetur  appojîta ,  nec  exprejfa  mfi 
pro  commodo  fir  interejji  manti ,  Gr  in 
quantum  eum  concernit  tantùm  ;  &  fia 
lie  RELiqvis  jus  pYifhnum  non  mu- 
tatur,  nec  muta  ri  cenfetur.  (  MoKnzus  , 
tom.  1,  pag.  745,  n°.  «04.) 

Cependant  ,  comment  combiner  les 
vrais  réfultats  de  cet  axiome,  avec  les 
décidons  des  différens  arrêts  ,  &  les 
diftin&ons  des  différens  auteurs  pour 
les  concilier  ? 

Arrêts  du  parlement  de  Paris,  des 
if  janvier  1767  &  25  mai  iÇox,  qui 
décident  «  que  les  propres  des  mariés, 
qui  par  mariage  étoient  entrés  en  com- 
munauté, &  avoient  été  faits  communs, 
retour  fieraient  i  leur  origine  première  r 
en  adjugeant  le  droit  héréditaire  d'iceux, 
&  qu'ils  n'advîendrotent  qu'aux  héritiers 
de  l'Eftoc  &   ligne ,  dont  ifs  étoient 
provenus.  »»  (  Chopin ,  fur  la  coutume 
de  Paris,  liv.  *,  tit.  r,  ri*.  a.6.)  Il  eft 
nécefTaire  d'obferver  que  ces  deux  préjugés 
font  dans  Pefpece  fuivante  ,  qu'il  eft 
efïèntiel  de  bien  préfemer.  «  Hermippus 
fie  Sextia ,  futurs  conjoints  par  mariage > 
contractent  fociéré  &   communauté  de 
tous  biens  :  Le  fih  ,  héritier  de  fa  mere, 
ayant  fait  partage  avec  fon  pere  ,  prend 
des  héritages  paternels,  au  lieu  de  ccuk 
de  fa  mere,  félon  qu'ils  font  plus  â  Gt 
commodité  &  bienféance.  Depuis,  le  fils 
étant  mort  fans  enfans  ,  on  a  demande) 
fi  ces  héritages  paternels  qui  lui  étoiene 
advenus  par  partage  fait  avec  fon  pere  , 


Digitized  by  Google 


AME 

feront  dévolus ,  &  viendront  â  fes  confins 
paternels ,  ou  bien  aux  maternels  ?  De 
prime  face,  vous  direz  qu'ils  doivent 
appartenir  aux  coufins  maternels  ,  parce 
que  par  cette  communauté  de  tous  biens, 
tous  les  propres  de  la  femme  ont  pajfé 
en  nouveau  acquit  du  mari,  ou  bien, 
parce  que  ce  partage  entre  le  pere  0  le 
fils,  obtient  lieu  d'échange  ù  permu- 
tation. ...  Or ,  par  la  fubrogation 
mutuelle  des  héritages ,  la  qualité  & 
première  condition  d'un  chacun  efi  in- 
novée ;  en  forte  que  l'héritage  que  je 

rnds  par  un  échange  réciproque,  prend 
nature  de  celui  avec  lequel  il  eft 
échangé".  .  .  .  Néanmoins  j'eftime  que 
les  héritages  propres  du  pere  que  le  fils 
a  eu  de  fondit  pere ,  au  lieu  d'héritages 
maternels ,  en  partageant  les  biens  de  la 
communauté ,  doivent  retourner  aux  hé- 
ritiers paternels  du  fils ,  &  non  aux 
maternels  :  Car  un  fimple  partage  de 
biens  n'ôte  ù  ne  change  la  qualité  native 
des  chofes  ,  ni  leur  premier  état  :  PuRA 

JSy/M  SIMPLEXQUE  BONORUM  PAR— 
X/r/O  NEQUAQUAM  TOI.LIT  IMM U- 
TATIVE  BAT1VAM  RERVM  QUALT- 
JttlTATE M  ,  STATUMQUE  IIS  PRI- 
TUS  INSITVM.n 

Il  eft  clair  que  les  propres  ameublis 
n'ont  pas  ici  changé  de  nature,  malgré 
le  partage  qui  en  avoit  été  fait  entre  le 
conjoint  Jurvivant  &  fon  fils;  fie  c'eft 
ce  qu'ont  clairement  décidé  les  deux 
ARRÊTS  de  1567  &  1Ç92. ..  Cependant, 

3u'ont  jugé  dans  des  efpeces  pareilles  les 
eux  arrêts  fuivans  rendus  dans  la  même 
cour? 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  pro- 
noncé en  robes  rouges  à  la  prononciation 
de  Noël  de  l'année  1582.  .  .  .  Efpece. 
Deux  futurs  conjoints  ameublirent  tous 
leurs  propres,  avec  ftipulation  que  s'ils 
meurent  fans  enfans ,  les  biens  de  chacun 
reviendront  à  leurs  héritiers  refpecnVe- 
-ment.  La  mere  meurt  &  laiffe  une  fille . 
qui  partage  avec  fon  pere  la  commu- 
nauté ,  &  prend  pour  fon  lot  partie  des 
ëiens  paternels  ,  partie  des  maternels. 
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Après  fon  décès,  procès  entre  fon  pere 
&  fa  tante  maternelle.  Celle-ci  demande 
i'fuccéder  à  tous  les  biens  de  fa  nièce , 
comme  fa  légitime  héritière  :  celui-là 
défend  à  cette  prétention,  fie  réclame  la 
diffraction  de  fes  propres  échus  A  fa  fille 
dans  le  partage ,  en  foutenant  qu'ils  n'ont 
été  qu'acquits  ,  à  la  mere  ,    fir  propntk 
naiffans    à   la  fille  ;   qu'ils  n'ont  pt! 
changer  de  nature  par  la  claufe  d'ameu* 
blijfement;  enfin,  qu'ils  lui  appartiennent 
par  droit  de  retour.  La  tante  réplique , 
que ,  le  pere  ayant  gardé  des  propres 
ameublis  de  fa  femme  en  échange  des 
fiens,  il  ne  pent  répéter  ces  derniers 
enfuite  de  la  fubrogation.  «  Le  premier 
juge  adjuge  à  la  demandèrent  les  biens, 
maternels ,  au  pere  les  paternels  :  appel 
aux  préfidiaux,  qui  émendent  la  fentence; 
fie  ordonnent  çme  partage  fera  fait  éga- 
lement de  tousr  les  biens  entre  la  deman- 
derefîê  &  le  défendeur  ;  appel  par  le 
défendeur.  La  cour  émendant ,  ordonne 
que  tous  les  biens  déJaiffes  par  la  défunte 
appartiendront  â  la  demandereffè ,  avec 
reftittitton  de  fruits  reçus  par  îe  défendeur, 
depuis  le  décès  de  fa  femme.  »  (  Montbolon, 
arr.  17,  pag.  55  tj  fuiv.) 

Voici  qui  eft  encore  plus  clair  : 
Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
n  avril  161 6*,  qui  décide  que  Yart.  ajo 
de  la  coutume  de  Paris  «  s'entend ,  no» 
feulement  des  conquéts  faits  pendant  & 
confiant  le  mariage,  qui  confifrent  en 
corps  d'héritages ,  en  rentes ,  ou  autres  ^ 
chofes  immeubles  ;  mais  aufîi  des  chofes 
ameublies  par  le  contrat  de  mariage  9 
fans  que  Von  confidere  de  qui  &  de  quei 
côté  elles  font  originairement  venues  fit 
procédées  :  de  manière  que ,  fa  meca 
ayant  accepté  la  communauté ,  la  moitié^ 
defdites  chofes  ameublies  eft  propre  naif-  \ 
fant  paternel  aux  enfans  iflus  du  ma- 
riage ,  fie  l'autre  moitié  propre  naifTànt 
maternel  ;  fie  après  le  décès  defdita 
enfans,  s'ils  ont  furvécu  leur  pere  fit 
mere,  ou  de  la  mere ,  fi  elle  a  furvécu 
fon  mari  &  fis  enfans  ,  les  chofes 
ameublies  fe  doivent  partager  également 
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entre  les  héritiers  paternels  &  maternels.  » 
(  Louet  &  Brodeau ,  lettre  P  ,  fomm.  $  , 
w°.  24 ,  tom.  z  ,  pag.  388.  ) 

Dans  ce  chaos  ,  pour  fixer  d'autant 
plus  les  idées  de  nos  lecteurs ,  copions 
encore  RcnufTon  :  «  pour  ce  qui  eft  de 
favoir  fi  par  le  partage  de  la  commu- 
nauté il  y  a  fubrogation  des  biens  pa- 
ternels aux  maternels,  on  pourra  dire 
que  c'eft  une  efpece  d'échange  :  car  il 
y  avoit  des  immeubles  qui  venoient  du 
côté  de  la  mere,  qui  croient  échus  au 
lot  du  père  ;  &  d'un  autre  côté ,  il  y 
avoit  des  immeubles  qui  venoient  du  pere, 
&  qui  étoient  échus  au  lot  du  fils  , 
comme  héritier  de  fa  mère  :  il  fernble 
que  ceux-ci  lui  tiennent  lieu  d'héritages 
maternels,  &  qu'ils  doivent  être  réputés 
de  même  qualité,  comme  fubrogés  au 
lieu  &  place  des  propres  maternels. 
Néanmoins  il  eft  plus  véritable  de  dire 
que  les  immeubles  échus  au  fils  par  le 
partage  de  communauté,  comme  héritier 
de  fa  mere,  doivent  appartenir  à  Tes 
héritiers  paternels,  pane  qu'il  ne  faut 
conjidérer  que  la  ye'rité  de  la  chofe,  qui 
eft  que  les  immeubles  venant  originai- 
rement du  pere,  font  effectivement  pa- 
ternels, &C  »  (Traité  des  propres  ,  ch.  t , 
feâ.  10,  n°.  tj.)....  Mais,  paflbns 
à  des  objets  où  la  jurifprudence  foit 
plus  uniforme  : 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
21  août  i6zi,  qui  décide  que  l'héritage 
ameubli  qui  a  la  duTolution  de  la  com- 
munauté, tombe  pour  le  tour  ou  pour 

Krtie ,  entre  les  mains  de  celui  qui 
voit  ameubli,  reprend  &  conferve  fa 
première  nature  de  propre.  (  Auzanet, 
fur  l'art.  zzo  de  la  coutume  de  Paris  y 

PCS-  '57-)  t 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du. . . . 

qui  décide  que  l'effet  de  Yameublijfement 
eft  reliront  aux  conjoints  qui  l'ont  fti- 
pulé, &  que  la  fiction  celle  à  l'égard  des 
éti  angers. 

Une  femme  ameublit  2000  éens  de 
fes  prof  res ,  qui  entreront  en  la  future 
communauté.  Après  fon  décès,  là  mere 
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demande  aux  frères  héritiers  des  propres  1 
la  moitié  des  1000  écus,  comme  meu- 
bles; &  en  conftquence,  le  délaiffemene 
de  la  maifon  fur  laquelle  YûmcubliJ,emeni 
avoit  été  ftipulé.  Ses  moyens  font ,  que 
l'effet  de  YameubhJJèment  eft  de  convertir 
les  immeubles  en  meubles  ;  &  que  par 
la  coutume,  en  fa  qualité  de  mere,  elle 
fuccede  aux  meubles  &  acquêts.  Les  frères 
répondent ,  que  la  convention  ne  pouvoir 
s'étendre  extra  perfonam  contrahentium  , 
«  ni  outre  la  communauté,  ad  ejf'eâunt 
de  laquelle  le  propre  avoit  été  ameubli} 
que  cette  convention  limitatum  habuerat 
efièÛum,  hors  lequel  la  maifon  demeuroit 
en  fa  propre  nature  d'immeuble  ;  qu'en 
l'étendant  hors  fon  cas  ftipulé,  ce  fer  oit 
autant  de  fixions,  que  de  cas  auxquels 
on  l'étendroit.  »  (  Louet  &  Brodeau, 
lettre  P,  fomm.  40,  n°.  a,  tom.  z, 
pag.  4/4.  ) . . .  Les  principes  qui  1er  virent 
de  fondement  a  cette  décifion  ,  avoient 
déjà  déterminé  celle-ci  : 

Un  fils ,  qui  n'avok  que  des  meubles.,, 
ftipulé  en  fe  mariant  qu'il  n'entrera  que 
çooo  liv.  en  la  communauté ,  &  que  le 
furplus  lui  demeurera  propre.  Après  fou 
décès,  fon  pere  réclame  tous  les  meubles.» 
même  ceux  qui  étoient  ftipulés  propres.; 
les  héritiers  des  propres  s'y  oppofenti 
la  cour  adjuge  tous  les  meubles  au  pere , 
«  d'autant  que  telle  convention  ne  pouvoir 
avoir  lieu  extra  cajùm  conventum.  n 
(  Ibid.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du; 
10  avril   1668.  Mariage   de  François 
Crampon  ,    ôc  Catherine  Nourri.  La 
femme ,  qui  n'a  pour  tout  bien  que  le 
tiers  d'une  maifon,  Y  ameublit  du  con- 
fentemer.t  de  (à  mere  &  de  fes  autres 
parens.  Le  mari  &  la  femme  décèdent, 
&  ne  laifiènt  qu'un  fils,  qui  meurt 
bientôt  lui-même  fans  eofans  ;  procès, 
entre  les  héritiers  du  côté  paternel  &  du 
côté  maternel.  Les  premiers  veulent  avoir 
la  moitié  du  propre  ameubli ,  comme 
d'un  conquét  dont  le  mari  avoit  acquis 
la  propriété  par  la  claufe  tiamcublijjtment  , 
&  qui  étoit  devenu  propre  naiûànt,  dan* 
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h  perfonne  de  fon  fils.  Les  féconds,' 

founenncnt  que  X  ameubli ffe  ment  eft  une 
fîdion  qui  n'a  d'effet  que  vis-â-vis  des 
contraâans,  &  ne  s'étend  pas  d'un  cas 
à  un  autre;  qu'ainfi  le  propre  doit  leur 
appartenir  comme  héritiers  légitimes  de 
la  femme  qui  l'a  ameubli.  Celt  ce  que 
la  cour  décida.  (Soefve ,  tom.  z,  cent.  4, 
chap.  13 ,  pag.  36 'j  ;  Renuflbn  ,  des 
propres,  chap.  6 ,  J'ecf.  8,  n°.  31.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
19  décembre  1619  ,  qui  juge  que  Yame u- 
blifftment  «  des  propres  de  la  femme 
jufques  à  une  certaine  fomme  ,  pour 
entrer  en  communauté  ne  ceflè  pas  ;  6c 
que  la  fomme  n'eft  point  cenfée  payée 
•u  mari ,  fous  prétexte  qu'il  eft  échu  à 
la  femme  une  fucceffîon  m  obi  lia  ire  beau- 
coup plus  confidérable  qui  eft  entrée  en 
la  même  communauté.  »>  (  Barder ,  tom.  z , 
Itv.  3,  chap.  75,  pag.  29,9.).  ■  •  La  femme, 
par  Vamcublijjhment  indéterminé,  étoit 
devenue  vraiment  débitrice  d'immeubles, 
à  concurrence  de  la  fomme  fixée  ;  &  la 
fucceffîon  échue  depuis  la  promette  portée 
par  le  contrat  de  mariage,  étoit  un  don 
de  fortune,  qui  ne  fàifoit  aucun  préju- 
dice à  ce  qui  avoit  été  ftipulé.  Voyez 
les  diftinétions  établies  dans  la  diyijion 
précédente. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
7  janvier  1688....  Efpece.  Jacques  le 
Chaleux,  en  fe  mariant  avec  Françoife 
le  Collier ,  ameublit  fa  charge  d'auditeur 
en  la  chambre  des  comptes ,  à  concur- 
rence de  10000  liv.  Il  meurt ,  &  ne  laiilè 
qu'une  fille ,  qui  fe  marie ,  &  meurt 
elle-même  fansenfans.  Françoife  le  Collier 
prétendit  avoir  droit  de  conGdérer  la 
charge  ameublie ,  comme  un  conquêt 
qu'elle  avoit  trouvé  dans  fa  comunauté, 
&  qui  con  fer  voit  cette  qualité,  même 
après  le  décès  de  fa  fille;  en  confé- 
quence  ,  elle  foutint  qu'aux  termes  des 
art.  250  &  31 4  de  la  coutume  de  Paris, 
elle  devoit  avoir  l'ufufruit  de  ce  conquêt 
immeuble  :  fentence  des  requêtes  du 
palais,  du  zz  décembre  1685,  qui  le 
lui  adjuge. 
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Appel  de  la  part  de  Marguerite  Goujon  , 
héritière  des  propres,  qui  dit  que  le 
propre  ameubli  de  Jacques  le  Chaleux  ne 
peut  plus  être  regardé  comme  un  conquêt 
depuis  qu'il  a  pafle  dans  les  mains  de  fa 
fille  ;  qu'il  a  repris  fa  nature  de  propre 
aiuTi-tôt  après  la  diffolution  de  la  com- 
munauté, parce  que  Yameublijfement  eft 
une  fiction  dont  l'effet  n'a  lieu  qu'entre 
le  mari  &  la  femme,  &  ne  peut  s'étendre 
à  l'ordre  des  fucceffions  ;  que  celles-ci 
fe  partagent  dans  l'état  où  elles  fe  trou- 
vent au  jour  du  décès  ;  que  la  charge 
originairement  ameublie  s'étant  trouvée 
dans  celle  de  la  défunte,  avec  fa  qualité 
d'immeuble  &  de  propre  ancien ,  devoit 
être  partagée  félon  la  loi  des  propres. 

Françoife  le  Collier  répond,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté  à  regarder  la 
charge  ameublie  comme  un  conquêt  de 
fa  communauté ,  même  dans  la  fucceffion 
de  fa  fille  ;  parce  que  Yameublijfement  eft 
établi  en  faveur  des  conjoints ,  &  doit 
toujours  profiter  au  furvivant  d'eux.  Il 
eft  vrai  que  la  fiâion  de  Yameublijfement 
ne  dure  point  après  le  partage  de  la 
communauté,  &  n'a  point  d'effet  dans 
les  fucceffions ,  à  l'égard  des  étrangers , 
Ù  des  héritiers  collatéraux.  C'eft  la  décifion 
de  plufieurs  arrêts  :  mais  on  n'en  trouve 
aucun  contre  le  père  ou  la  mere,  à  qui 
Yameublijfement  a  été  fait  ;  il  doit  à  leur 
égard  produire  tout  l'effet  que  la  vérité 
même  auroit  produit  par   un  véritable 
conquêt.    Dans   ces   circonftances  t  la 
coutume  de  Paris  donnant  en  thefe  géné- 
rale au  furvivant,  l'ufufruit  de  la  moitié 
des  conquéts  de  la  communauté  que  les 
enfans  ont  recueilli  dans  la  fucceffîon  du 
prédécédé  ;  Françoife  le  Collier  doit  avoir 
celui  de  la  charge  ameublie,  vrai  conquêt  de 
fa  communauté.  L'hypothele  particulière 
eft  d'ailleurs  très- favorable  :  en  effet , 
«  une  charge  de  judicature  n'eft  réputée' 
meuble  que  par  fiâion ,  &  par  fa  nature 
eit  un  véritable  meuble  ;  de  forte  qu'en 
Y  ameubliront ,  ce  n'efl  pas  tant  une  fidion 
que  Ton  a  fait ,  que  ç'a  été  faire  cefîèr 
la  fiction,  en  rendant  un  bien  à  fa  prç> 
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micrc  nature. ». . . .  La  cour  confirma  la 
fentence.  (  Journal  du  palais ,  tom.  x , 
pag.  fil  &  fui».  )  Voyez  les  divifions 
Reprife  &  Retour,  &  les  mots  Fiction, 
-Propre  9  Réalifation ,  &c 

Majeurs  &  Mineurs. , 

f .  Uameublifèment  eft  ordinairement 
du  tiers  des  propres  ;  mais  les  majeurs 

nvent  le  ftipuler  pour  l'univerfalité  de 
s  héritages.  Cependant  la  fraude  du 
mari  fourniroit  à  la  femme,  même  ma- 
jeure, un  moyen  légitime  de  reftitution 
en  entier. 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du.  . . .  «  Si  le  mari  a  affirmé  par  Ton 
traité  de  mariage  qu'il  avoit  3000  liv. 
en  meubles ,  pour  induire  (a  femme  â 
ameublir  autan  r  ,  quid  juris  t  A  été  ré- 
pondu que  la  femme  peut  être  relevée 
de  tel  ameubli ffe ment  ,  &  que  replicatione 
doit,  telle  convention  eft  éteinte.  .  .  . 
Ainfi  jugé;  »>  les  lettres  de  refcifion  im- 
pétrées  par  la  femme ,  furent  entérinées, 
éi  Y  ameubliffemcnt  déclaré  nul.  (  fiouvot, 
tom.  t,  part.  z;au  mot  Femme,  quefl.  3, 
pag.  77.  ) 

Il  faut  fuivre  certaines  règles  à  l'égard 
des  mineurs  qui  ftipulent  un  ameubli f- 
fement.  Anciennement  on  extgeoie  qu'ils 
fuflent  autorifés  par  fix  parens  des  plus 
habiles  à  fuccéder ,  &  que  leur  avis  fut 
homologué  par  le  juge  :  cet  nfage  étoit 
fondé  fur  ce  principe,  que  YameubliJ^ 
fement  équivaut  à  une  véritable  alié*> 
nation,  qui  n'eft  pas  permife  aux 
mineurs. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  en 
4a  prononciation  de  Noël  de  l'année 
qui  cafte  un  ameublifement  fait; 
de  l'avis  des  parens ,  mais  fans  le  décret 
du  juge.  Adultes  virginis  orbm  parente  ac 
dote  cas  s  M  ,  fundum  ob  eam  nuptui 
eollocandam ,  de  gentilium  &  propin- 
quorum  fententiâ,  sine  dECreto  ta- 

M  EN,  tutor  SIC  ALI  EN  AVERA  T,  UT 
VELUTI  A  FVTURIS  COKJVGISVS 
PART  US    HABERETUR  :  folutO  ma- 

trimomo  ,  uxore  de  patrimonii  aHenatione 
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conqaennte,  tamttfi  palàm  effet  id  1 
majortbus  faditatum  ,  placuit  tamen  alU* 
nationcm  contra  jus  effe  fadam.  (  Lucius, 
lib.  7,  tit.  a,  cap.  a,  pag.  139.) 

Arrêts  conformes  du  même  parle- 
ment de  Paris ,  des  19  mars  1580,  16 
février  1587 ,  &  z  juillet  1 588.  (  Chenu, 
aueft.  34,  pog.  180  ù  t$o.)  Dana 
l'elpece  de  ce  dernier  préjugé  ,  les 
créanciers  du  mari  oppofoient  aux  héri- 
tiers de  la  femme,  que  celle-ci  ne  s'étoit 
pas  pourvu  contre  Y  ameublifement  attaqué* 
dans  les  trente-cinq  années  de  (on  âge; 
&  qu'ils  l'avoient  enx-mémes  approuvé 
depuis  fon  décès.  Ils  répondoient ,  que 
la  prefeription  ne  pouvoit  être  oppofée 
à  une  femme  qui  craint  d'agir  pour  la 
référence  &  crainte  de  fon  mari  :  à  leur 
égard  ,  ils  n'avoient  ratifié  la  claufe 
à* ameubliffement  que  dans  la  jufte  igno- 
rance de  leur*  droits,  non  certâ feientià , 
fed  inconfulto  errore.  La  cour  approuva 
ces  moyens  de  défenfe. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
mois  de  janvier  1598  ,  qui  juge  que, 
lorfqu'un  mineur  n'a  point  de  propres , 
le  tiers  foui  de  fes  immeubles  eft  centé 
ameubli;  &  que  les  deux  autres  tiers 
demeurent  propres  au  mineur  &  aux 
fiens,  dans  le  cas  même  où  les  tuteurs 
n'ont  point  fiipulé  remploi ,  ni  réfetré  en 
propre.  (  Le  Prêtre ,  cent,  t,  chap.  47, 
pag.  148.  ) 

'  Il  faut  conclure  de  ce  préjugé,  que 
tout  ameublifement  des  biens  du  mineur 
qui  excède  le  tiers  n'eft  pas  nul ,  mais 
iimplement  réductible  ,  ad  legitimum 
modum.  Cette  maxime  avoit  été  déjà 
établie  par  un  ARRÊT  de  la  même  cour, 
du  19  avril  if8f  ,  rendu  confultis  claf- 
fibus.  (  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  M  , 
fom.o,  n°.  1  ù  fuiv.  tom.  z,  pag.  »$• 
&  t5i.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  de 
18  avril  16 17,  qui  juge  que,  lorfque  la 
convention  d1 ameublifement eft  refoedive 
entre  les  conjoints,  elle  ne  peut  paffec 
pour  un  avantage  exorbitant.  (  Gueret , 
fur  le  Prêtre,  ibid.  )  Cet  auteur  remarque, 
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mie  «  la  jurifprudence  avoît  fort  varié 
hir  cet  ameubhjfement  :  car  les  ancien» 
arrërs  avoient  jugé  indiftinâement  qu'il 
ne  fe  pouveit  faire  par  un  mineur  fans 
l'an t orné  de  la  juftice  ;  &  que  les  arrêts 
poftérieurs  avoient  jugé  an  contraire ,  & 
décidoient  qu'il  fuflifoir  du  contentement 
des  parens  afî'emblés ,  pourvu  qu'il  n'ex- 
cédât point  les  juftes  bornes  d'un  avantage 
légitime.  Et  telle  eft  aujourd'ra'  notre 
jurifprudence  ;  l'autorité  des  juges  n'étant 
néceflaire  que  pour  rendre  valable 
VameubliJJèment  qui  excède  Ugitimum 
modum.  » 

Bourjon  confirme  cette  afTertion  ,  en 
obfervant  «  qu'au  châtelet  l'homologation 
en  juftice  n'eft  pas  regardée  comme  né- 
ce  flaire  ;  &  que  le  contrat  de  mariage , 
lorfqu'il  eft  figné  des  principaux  parens, 
tient  Heu  d'avis.  »  f  Droit  commun, 
itnd.  n°.  8.) 

Arrêt  du  parlement  de  Parts,  du 
15  juillet  1678,  qui  déboute  un  pere 
des  lettres  de  refeifion  par  lui  impétrées 
contre  YameubliJJiment  général  de  fes 
biens ,  fait  en  minorité ,  &  contre  la 
ratification  de  cette  convention ,  dans  le 
partage  qu'il  avoit  fait  depuis  avec  fes 
enfans  de  la  communauté.  (Journal  du 

Îalais,  tom.  1,  pag.  gz$  à  Juiy.J.  .  . . 
a  réciprocité  de  Y  ameubltjjement  &  fa 
ratification  en  grande  connoiflance  de 
caufe,  rendoient  en  effet  ce  pere  peu 
favorable. 

Commife. 

6.  Du  Moulin  décide  que  h  totalité 
du  fief  ameubli  par  la  femme,  tombe  en 
commife  par  le  défaveu  ou  la  félonie  du 
rnari  ;  &  fon  fentiment  a  été  aflèz  géné- 
ralement adopté  :  In  conquatjîis  quai  prius 
erant  propria  uxoris  ,  fi  in  contraéhi 
matrimonii  diBum  fuerit  quod  fortirentur 
jus  ù  naturam  conquaffiuum  ,  tune  idem 
&  per  omnia  etiàm  in  projudicium  f> 
damnum  uxoris  judicatur.  (  Mohnsrus, 
tom.  ia  pag.  çtj,  n°.  6*5.  )  Voyez  la 
ch  vifion  Mortcrviie,  &  les  mots  Commife, 
Confif cation ,  Défaveu ,  Félonie,  Érc. 
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Contribution. 

y.  «  Si  la  conftifution  du  mariage 
comprend  des  meubles  &  des  immeubles  , 
Vqmeubliffèment  ne  le  prend  pas  par 
contribution  fur  chaque  patrimoine , 
comme  les  dette*  ;  mais  on  épuife  les  1 
meubles  en  premier  ordre,  c'eft- à-dire , 
tout  ce  qui  eft  meuble  de  fa  nature , 
avant  que  de  tomber  fur  ce  qui  n'eft 
meuble  que  par  fiction  ,  s'il  n'y  a  claufe 
contraire,  n  (  Davot  &  Bannelier,  tom.  j,: 

pag.  140.  )  » 

> 

Criées  ,  Décret.  , 

8.  La  femme  conlèrve  toujours  vu 
certain  droit  fur  les  propres  ameublis  * 
ainfi ,  quoique  le  mari  (oit  maître  des 
biens  de  la  communauté  ,  &  puifle 
difpofer  des  biens  qui  la  compofent;  il 
faut  procéder  ,  tant  contre  fa  femme  que- 
contre  lui ,  dans  les  difcuflîons  qu'on- 
peut  introduire  far  ces  propres  :  ai  «fi, 
d'après  ce  principe.  .  .  . 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du 
ia  juillet  1608,  rendu  après  partage, 
qut  décide  «  qu'un  décret  fait  du  bien 
commun  entre  un  mari  &  une  femme 
pendant  leur  mariage,  eft  nul  pour  la 
moitié  de  la  femme,  fi  l'ajournement 
n'eft  fait,  tant  au  mari  qu'à  la  femme  ; 
&  commandement  de  payer  à  tous  les 
deux  ,  bien  que  ce  fort  une  dette  par  eux 
folidairement  contractée.  v>  (  Bouguier, 
knre  D ,  arr.  t,  pag.  4  z  &  jurv.  ) 

Comment  concilier  actuellement,  Bac- 
quet  ("  Droits  de  jujhce ,  chap.  zt  , 
n°.  408  y  tom.  t ,  pag.  378,  )  &  l'an- 
notateur de  Dupleflis  ? 

Le  premier  prétend  que  la  femme  doit 
être  préférée  à  tout  les  créanciers  de  fon 
mari  fur  le  prix  de  la  vente  du  propre 
ameubli,  vendu  par  décret  après  fon 
décès  ;  parce  que  cet  héritage  ameubli 
procède  d'elle,  &  qu'elle  fuit  fd  chofe. 
Le  fécond  dorme  la  préférence  aex  créan- 
ciers, or  une  (împîe  adion  hypothéquaire 
â  la  femme  ;  parce  qu'elle  n'a  plus  aucun 
ihrott  de  propriété  fur  l'héritage  ameabM, 


Digitized  by  Google 


584  AME 

dés  qu'elle  renonce  i  la  communauté'. 
(Œuvres  de  Dupleflîs,  liv.  t,  chap.  &, 
tom.  t,  pag.  360  de  l'c'dit.  de 
Voyez  la  divifion  Difpofition  }  &  lus 
mots  Communauté ,  Décret,  Grc. 

«  Une  femme  d'Orléans  Ce  mariant,  il 
eft  dit  par  fon  contrat  de  mariage ,  parce 
qu'elle  n'a  von  point  d'argent,  que  fon 
mari  pourra  aliéner  du  propre  de  fa 
femme,  jufques  à  concurrence  de  1000  1. 
&  au  cas  qu'il  n'aliène  pas,  que  les  héri- 
tages tiendront  lieu  d'acquêts,  &  feront 
communs  jufques  à  cette  fomme.  Le  mari 
devient  pauvre.  La  femme  fe  fait  11' parer 
de  biens.  Les  créanciers  du  mari  font 
fa î fi  r  le  propre  de  la  femme  ,  cenfé 
ameubli.  Elle  s'oppofe  afin  de  diftraire; 
parce  qu'elle  dit  que  fon  héritage  n'ayant 
été  vendu ,  il  lui  eft  toujours  demeuré 
propre.  On  lui  répond  qu'il  y  aftipulation 
au  contrat.  Le  juge  d'Orléans  la  déboute. 
Appel  par  elle  en  la  cour.  En  plaidant 
l'appel ,  fur  ce  que  M.  Servin ,  avocat 
du  roi,  contr'elle,  attendu  l'arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  à  Pâques  1 604 , 
(  Voyez  ittf.  Dot.  )  l'avocat  de  l'appellant 
mit  en  fait  que  le  mari  avoit  vendu 
auparavant  du  bien  de  fa  femme,  pour 
plus  que  la  fomme  de  1000  liv.  Par  ARRÊT 
du  mardi  après  midi ,  4  mai  1604,  plai- 
dant Theveneau  &  Leferot  :  la  cour , 
auparavant  que  faire  droit,  ordonna  qu'il 
fcroit  informé  de  la  vente  des  immeubles , 
prétendue  faite  par  le  mari.  »  (  Bouchel 
&  Bechefer,  au  mot  Amcubliflèmcnt , 
tom.  zy  pag.  t86 ,  col.  &.)....  Ce 
préparatoire  indique  que  la  cour  penfoit 
en  thefe  générale  que  les  créanciers  du 
mari  ont  des  droits  légitimes  fur  les 
propres  ameublis  par  la  «mine. 

Difpojîtion. 

9.  En  général,  le  mari,  comme  maître 
de  la  communauté,  a  le  droit  de  difpofitr 
fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  des 
héritages  par  elle  ameublis ,  même  de 
les  propres  anciens,  comme  des  autres 
conquéts.  Quelques  auteurs  ont  voulu 
jajre  à  cet  égard  une  objedion,  &  dire 
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que  les  coutumes  qui  accordent  au  mari 

la  difpofition  de  la  communauté,  ne  lui 
lailfent  nommément  que  celle  des  acquêts 
faits  pendant  le  mariage  ,  &  non  des 
propres  ameublis,  qui  ne  font  pas  le  fruit 
de  la  commune  induftrie  des  conjoints. 
Mais  c'eû  là  un  véritable  fophifme: 
parce  que  la  fiction  de  YameubliJJen.ent 
opère  autant  que  la  vérité;  &  rend  le 
propre  ameubli  vrai  acquit  de  con.mu- 
naute  ,  vrai  conquit.  Aufîi  Du  Moulin 
a-t-il  dit  que  la  maifon  ameublie  elt  i 
la  difpofition  du  mari  ;  comme  fi  elle 
avoit  été  achetée  des  fonds  de  la  com- 
munauté ,  du  produit  de  la  commune 
induftrie  :  Si  àiclum  fuit  quôd  domus 

SORTIRETUR  NATURAM  CONQUASS- 

tus  J#TER  con juges  ....  non 
cenfetur  vendita,  fed  favore  matrimonii 
data ,  non  in  meram  dotem  ,  fed  in 
âotem  conditionalem  ,  confitndendam  tu 
communionem  futurorum  conjugum  , 
perinde  atque  fi  domum  illam  ,  CONS- 
TANTE MATRIMQNIO  ,  COMMUNS 
INDUSTRIA,  V  EL  DONATIONS  Au  T 
LE  G  A  TO  ,  ABSquB  PECUNIA  DM 
SUO  NUMERATA  ACQU 1 S J  V 1 SS ES  T  ; 

utque  fit  ua  communes  inter  eos ,  UT 
MARI  TUS  TANQUAM  CAPUT  ET 
DOMINUS  LISERE  SI  VEUT  AU  S- 
MARE  POSSIT.  (  Molinxus,    tom.  t> 

Bacquet  penfe  comme  Du  Moulin» 
6c  voudroit,  comme  lui,  que  pour  pré- 
venir toutes  difficultés ,  «  quand  par 
contrat  de  mariage  on  ameublit  un  héri- 
tage propre  de  la  femme,  on  ne  mît 
as  Amplement  qu'il  eft  ameubli,  ou 
ien  qu'il  fera  commun  entre  les  con- 
joints ;  mais  encore ,  que  l'héritage 
ameubli  for  tira  nature  du  vrai  conquét, 
&  que  d'icelui  le  mari  jouira,  fera  6c 
difpofera ,  tout  ainfi  que  de  chofê  acquifè 
confiant  le  mariage  des  futurs  conjoints, 
&  comme  des  autres  conquéts  qui  pour- 
ront être  faits  durant  &  confiant  ledit 
mariage.  »  (Droits  de  jufiiee ,  chap.  a.*, 

tom.  t,  pag.  3S3  ,  n*.  35J J   Iî 

cil  certain  qu'une  pareille  flipulation  rte 
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laifleroït  rien  à  defirer  fur  la  véritable 

intention  des  contraâans. 

Quand  il  s'agit  d'un  ameubliffèment 
particulier  &  indéterminé,  l'exercice  des 
droits  du  mari  cil  plus  embarrafî'ant , 
que  lorfqu'il  s'agit  d'un  ameubhjjement 
général ,  ou  d'un  ameublt/Jèmcnt  particulier 
déterminé'.  Ainfi,  par  exemple,  quand 
une  femme  ameublit  plufieurs  de  fes 
immeubles ,  â  concurrence  d'une  fomme 
convenue,  on  n'elf  pas  d'accord  fur  la 
queftion  de  favoir  fi  le  mari  a  le  droit 
d'en  vendre  quelqu'un.  Les  uns  penfent 
qu'il  ne  le  peut  pas,  parce  que  l'on  ne 
peut  dire  qu'aucun  des  héritages  en  par- 
ticulier foit  ameubli  f  &  Mornac  cite  un 
arrêt  qui  a  jugé ,  conformément  à  cette 
opinion.  Cependant  nous  nous  rangerions 
à  l'avis  de  Pothier ,  qui  penfe  que  l'alié- 
nation faite  par  le  mari  de  l'un  de  ces 
héritages  eft  valable  ,  à  moins  que  la 
femme  n'eût  déclaré  légalement  avant 
cette  aliénation  ,  qu'elle  déterminoit  fon 
ameubhjfement  à  tel  héritage  particulier: 
dans  ce  cas ,  le  mari  n'auroit  eu  le  droit 
de  difpofer  que  de  celui-là.  (  Traite'  de  la 
communauté ,  n°.  3/3  )  Jufqu'à  cette 
déclaration  légale,  le  mari  peut  ufer  des 
objets  ameublis  y  parce  que  Yameublif- 
fement  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  lui 
procurer  des  fonds  dont  il  eût  une  libre 
difpofition  pour  le  bien  de  la  com- 
munauté. 

Dans  tous  les  cas ,  le  mari ,  pour  plus 
de  sûreté,  doit  obtenir  le  consentement 
de  fa  femme  avant  aucune  aliénation  ; 
&  fi  elle  le  refufe ,  il  doit  fc  faire 
autorifer  par  la  juftice  à  vendre  celui 
des  héritages  qui  forme  Y ameublijjement 
indéterminé  ,  dont  l'aliénation  fera  la 
plus  convenable  pour  l'intérêt  de  la 
communauté. 

En  conféquence  de  la  liberté  qu'a  le 
mari ,  de  difpofer  des  héritages  ameublis 
ar.ffi  librement  que  des  autres  effets  de 
la  communauté,  ils  font  affeâés  au  paie- 
ment de  fes  dettes.  C'eft  un  principe 
qui  paroît  contraire  à  quelques  anciens 
préjugés,  mais  qui  eft  aujourd'hui  uni- 
Joint  IV 
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verfellement  reçu.  On  a  pu  faire  con- 
fulion  autrefois  fur  les  effets  des  claufes 
d' '  amcublijfement ,  parce  qu'on  n'en  fai- 
fillbit  pas  bien  les  efpeces.  On  regardoit, 
par  exemple,  la  promeffe  de  la  femme, 
d'apporter  une  fomme  en  communauté , 
à  prendre  fur  fes  immeubles  ;  ou  la 
claufe  par  laquelle  il  étoit  dit  qu'un 
mari  pourroit  vendre  un  héritage  de  là 
femme  ;  comme  des  ftipularions  d'ameu- 
blijfement.  Mais  c'étoient  là  de  vérita- 
bles erreurs  :  &  nous  avons  déjà  fait 
voir  que  la  fiction  en  vertu  de  la- 
quelle un  immeuble  étoit  réputé  meuble, 
n'avoit  lieu  que  lorfque  la  femme  amew 
bltj/bit  réellement  fes  héritages,  à  con- 
currence d'une  fomme  quelconque  ;  parce 
que  cette  ftipulation  feule  la  rendoit 
vraiment  débitrice  d'immeubles.  Nous  ne 
faurions  trop  répéter  combien  il  eft 
efTentiel  de  faifîr  des  diftinâions  un  peu 
métaphvfiques  â  la  vérité;  mais  eflèntielles 
pour  éviter  des  méprifes  ,  &  concilier 
des  décifions  &  des  opinions  qui  paroiflenc 
fouvent  contradictoires  parce  qu'on 
n'approfondit  pas  ta  différence  des  efpeces 
qui  les  ont  déterminées  Voyez  les  diyifions 

Don  mutuel. 

10.  Les  propres  ameublis  entrent-ils 
dans  le  don  mutuel  ? 

Auroux  des  Pommiers  (  tom.  t  , 
pag.  340 )  rapporte  deux  ARRÊTS  du 
parlement  de  Paris,  l'un  de  1612,  & 
l'autre  de  1 68 $  ,  qui ,  fur  cette  queftion 
font  précifément  contraires  ;  mais  il  ob- 
ferve  que  le  dernier  ne  doit  pas  être 
fuivi ,  parce  qu'il  eft  en  oppofition  avec 
les  vrais  principes. 

Quels  biens ,  en  effet ,  peuvent  entrer 
dans  le  don  mutuel  ?  Ce  font  évidem- 
ment tous  ceux  qui  compofent  la  com- 
munauté. Mais  les  propres  ameublis  ne 
ne  font-ils  donc  pas  partie  de  la  commu- 
nauté,  en  vertu  de  la  fiction  qui  les 
répute  meubles?  oui ,  fans  doute,  d'après 
la  règle  :  Tantumdem  operatur  ficlio  in 
cafuficlo,  quantum  y  entas  in  cafu  vtrv- 
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Ii  n'y  a  d'ailleurs  pas  plus  dSnconvé- 
nient  à  faire  entrer  les  propres  ameublis 
dans  le  don  mutuel ,  qu'il  n'y  en  a  à  les 
faire  entrer  dans  la  communauté.  Enfin 
fi  la  ftipulation  des  propres ,  fi  la  réali- 
sation fuffit  pour  exclure  de  la  commu- 
nauté les  deniers ,  qui ,  par  leur  nature 
de  meubles  étoient  deftinés  à  y  entrer; 
pourquoi  la  claufe  $ameubli£'emcnt  n'au- 
roit-elle  pas  le  même  effet  &  ne  fuffiroit- 
clle  pas  pour  faire  entrer  les  propres 
ameublis  dans  le  don  mutuel  ?  En  vain 
diroit-on  que  les  propres  ameublis  ne 
doivent  point  entrer  dans  la  commu- 
nauté, parce  qu'ils  ne  font  pas  le  fruit 
de  la  collaboration  des  conjoints  :  ne 
répondroit-onpas,  d'une  manière  péremp- 
toire ,  que  les  meubles  qu'ils  avoient  l'un 
&  l'autre,  ne  laifïènt  pas  que  de  faire 
partie  du  don  mutuel,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  été  acquis  par  la  commune  indufirie. 

Auffi  Dupleflis  (  tom.  t  ,  pag.  562. 
0  fuiv.  )  &  Ferriere  (  fur  Y  an.  z8o  de  la 
tout,  de  Paris  ,  glof.  5  ,  n°.  37  ,  tom.  3 , 
pag.  i$i3  )  Vont -ils  plus  loin  ,  & 
prétendent  que  dans  le  cas  de  la  ftipu- 
lation  d'une  communauté  de  tous  biens 
meubles  &  immeubles  ,  préfens  &  à 
venir ,  le  don  mutuel  pofrérieur  tranf- 
mettroit  au  conjoint  furvivant  Yufufruit 
de  tous  tes  immeubles  à* auparavant  le 
mariage,  foit  propres ,  /bit  acquits; 
parce  que  ce  Jbnt  immeubles  amevbi.js 
fir  de  la  communauté.  Auroux  (Ibid.) 
rapporte  une  fentence  de  la  fénéchaufTée 
de  Moulins,  confirmée  par  arrêt  qui  a 
jugé  conformément  a  ces  principes  : 

Un  pere  &  une  mere  marient  leur 
fille ,  avec  claufe  qu'ils  pourront  renoncer 
à  la  communauté ,  &  en  cas  de  renon- 
ciation reprendre  franchement  &  quit- 
tement  les  deux  tiers  de  la  dot  avec  la 
moitié  de  l'autre  tiers  ameubli  :  les 
conjoints  fe  font  enfuite  un  don  mutuel. 
Dupleflis  ( tom.  1,  confult.  t,  pag.  6qi) 
décide  que  la  moitié  du  tiers  ameubli, 
fujette  à  reprife,  n'entre  point  dans  le 
don  mutuel  ;  parce  qu'elle  a  été  expref- 
Oment  diftraite  de  la  communauté  ,  par 
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le  contrat  de  mariage,  dont  I*  claufês 

ne  peuvent  recevoir  aucune  efpece  d'at- 
teinte. Voyez  Don  mutuel. 

Douaire  coutumier. 

*  • 

11.  La  femme  peut-elle  prendre  fou 
douaire  coutumier  fur  l'héritage  ameubli 
par  fon  mari  > 

On  pourroit  pencher  pour  l'affirmative 
fur  ces  deux  motifs  :  t°.  Y  art.  148  de 
la  coutume  de  Paris,  décidant  que  le 
douaire  coutumier  efi  de  la  moi  lu  des 
héritages  ,  que  le  mari  tient  ù  pqffède  au. 
jour  des  épouf ailles  &  bénédiction  nuptiale, 
l'héritage  ameubli  femble  avoir  fait  partie 
de  ces  biens  ;  il  eft  donc  fujet  au  douaire; 
i°.  Y ameublijjement  ne  change  pas  intrin- 
féquement  la  nature  d'un  immeuble  ;  il 
ne  le  fait  réputer  meuble  qu'en  faveur  de 
la  communauté ,  &  la  fiction  ceflè  à  la 
diflblution  de  cette  communauté. 

Cependant  Dupleflis  f  du  douaire , 
chap.  1  ,  Jèct.  t  ,  tom.  t  ,  pag.  24.0;  ) 
Le  Brun  (Traité  des  fuccejfions,  Itv.  x% 
chap.  5  ,  fect.  1  ,  diflinâ.  5,  n°.  5  fir 
fuiv.  )  &  Ferriere  (  fur  Y  art.  zq8  de  la 
coutume  de  Paris ,  gloff.  1 ,  n°.  7  ,•  ) 
fe  décident  unanimement  pour  la  négative. 
Ils  difent  donc  que  le  douaire  coutumier 
ne  doit  pas  fe  prendre  fur  l'héritage 
ameubli  par  le  mari  :  i*.  parce  qu'il 
fait  partie  des  effets  de  la  communauté 
qui  n'y  font  jamais  fujets  ;  20.  parce  que 
l'intention  des  parties  contractantes  ,  en 
ftipulant  Yameublijfement ,  a  été  d'em- 
pêcher l'héritage  ameubli  d'être  fujet  au 
douaire,  &  de  le  dilfinguer  par  là  des 
autres  biens  qui  doivent  fervir  à  le  former  ; 
30.  parce  que  la  même  perfonne  ne  peut 
réunir  deux  titres  lucratifs  fur  le  même 
objet;  4*.  parce  que,  fi  l'héritage  ameubli 
pouvoit  être  fujet  au  douaire ,  il  s'en- 
fuivroit  :  ou  que  le  mari  ne  pourroit 
difpofer  des  effets  de  la  communauté; 
ou  qu'il  pourroit  aliéner  les  biens  fournis 
au  douaire  ;  ce  qui  va  contre  tous  les 
principes  reçus  ,  &  notamment  contre 
la  difpofition  textuelle  de  Y  art.  zjs  de 
la  coutume  de  Paris. 
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Ferriere  penfe  cependant  que ,  s'il 

n'y  avoit  point  d'autres  immeubles  que 
l'héritage  ameubli  pour  faire  face  au 
douaire,  il  pourroit  y  être  fujet ,  In 
fubfidium;  tout  de  même  que  l'office 
dont  le  mari  fe  trouve  pourvu. 

A  Pegard  du  droit  des  enfans  dans  le 
douaire,  Dupleftis  eftime  qu'ils  peuvent 
toujours  l'exercer  fur  l'héritage  ameubli. 
Le  Brun  borne  cette  dteifion  trop  géné- 
rale, &  foutient  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu 
«  qu'en  cas  que  venant  directement  au 
douaire  ,  ils  aient  renoncé  â  la  commu- 
nauté ;  ou  ,  que  fi  leur  mère  a  recueilli 
le  douaire,  qu'elle  ait  renoncé,  ou  qu'ils 
ne  foient  point  fes  héritiers.  »  Ferriere 
reftreint  de  fon  coté  la  prétention  des 
enfans  douairiers  ,  au  cas  où  il  n'y  a 
pas  d'autres  biens,  ceux  de  la  commu- 
nauté fe  trouvant  épuifés  par  les  dettes  : 
Alors  la  femme  peur  prendre  fon  douaire 
fur  l'héritage  ameubli ,  quant  â  l'ufu- 
fruit;  en  confervant  à  fes  enfans  la 
propriété  :  elle  ne  peut  être ,  félon  lui , 
fans  douaire  ,  tant  qu'elle  n'y  a  pas 
renoncé  formellement  ;  &  le  douaire 
de  la  mère  eft  celui  des  enfans,  &  réci- 
proquement. 

Pothier  ( du  Douaire  ,  n°.  Z98  dy 
fuiv.)  &  Renufïbn  ( du  Douaire ,  chap.  5, 
n°.  to8,  )  refufent  ,  dans  tous  les  cas, 
tant  à  la  mère  qu'aux  enfans ,  tout  douaire 
fur  l'héritage  ameubli.  .  .  .  Leurs  prin- 
cipes font  fans  doute  bien  féveres  ; 
cependant  ils  paroiftent  fondés  fur  cette 
maxime  aftez  raifonnable:  on  ne  fauroit 
acquérir  fur  une  chofe  deux  droits  qui , 
par  leur  nature,  font  incompatibles. 

Enfin  Le  Brun  explique  «  que,  fi  c'eft 
la  femme  qui  a  fait  Y  ameubli  je  ment  d'un 
de  fes  propres ,  elle  n'aura  pas  non  plus 
de  douaire^,  fur  la  part  du  mari  :  parce 
que  cette  part  n'eft  qu'un  acquêt  au 
mari ,  &  ne  lui  eft  pas  propre  de  com- 
munauté ;  &  qu'enfin  la  claufe  même 
de  Y  ameublement  induit  que  le  mari  a 
droit  en  l'héritage  à  titre  de  communauté , 
&  que  la  femme  en  eft  exclufe  à  titre  de 
douaire.  »  Voyez  Douaire. 
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Doute  &  Obfcuriti. 

il.  La  fidion  qui  autorife  Yameublif- 
fement  étant  une  dérogation  au  droit 
commun ,  doit  être  reftreinte  &  non 
étendue  ;  ainfi  dans  le  doute  que  peut 
préfenter  la  ftipulation  ambiguë  d'un 
contrat  de  mariage  ,  il  faut  toujours 
décider  contre  la  prétention  A  Yameublij- 
fement.  Ce  principe  eft  d'ailleurs  fondé 
fur  un  autre  motif  puiflant  en  pavs  cou- 
tumier ,  fur  la  faveur  attachée  à  la  con- 
fervation  des  propres  dans  les  familles. 

Ainfi  Du  Moulin  décide  que  la  conf- 
titution  de  6000  livres ,  dont  3000  font 
promifes  en  deniers,  &  3000  payées  en 
la    valeur  d'une    m  ai  Ion  appréciée  à 
cette  fomme,  ne  renferme  pas  un  ameu- 
bltjfement.  Cette  maifon  n'entre  pas  en 
communauté  ;  parce  qu'on  ne  l'a  pas 
eftimée  à  l'effet  d'en  tranfmettre  la  pro- 
priété ,  mais  fimplement   à  l'effet  de 
déligner   la    fomme    qu'on    payoit  à 
compte  des  6000  Iiv.  conftituées  à  la 
future  époufe  ,   &   celle   qui  refteroit 
encore  due  :  la  maifon  refte  donc  dotale 
&  profecYice,  &  forme  un  vrai  patrimoine 
pour  la  fumre;  &  elle  eft  propre  paternel 
ou  maternel ,  fuivant  que  la  conftitution 
eft  faite  par  fes  paternels  ou  maternels.  H 
faudroit,  en  un  mot ,  pour  que  la  conftitu- 
tion renfermât  ameublijjement,  une  claulc 
exprejjè;  telle  que  celle  qui  énonceroit  que 
cette  maifon  fortira  nature  de  conquët 
entre  les  futurs  conjoints  :  Parentes  fpon- 
fx  promittunt  fex  millia  ,  videheet  tria 
millia  in  cerlâ  domo  cenfuali  tanti  aefli- 
mata  y  quai  erit  proprium  fponfee,  rejiduum 
in  pecuniâ.  .  .  .  a'Jîimatio  non  fuit  facla 
causa  venditionis  domâs  ,  J'ed  causa  defig- 
nandi  valorem ,  &  ut  fciretur  quantum 
dotis  rejlabat  folvendum  in  pecuniâ.  .  .  , 
manet  ergo  domus  dotalis  ù  profeclitia , 

&  PROPRIUM  PA  TRI  MON  I V  M  FIL1AS, 
feilicet ,  PATERNUM   SI    ERAT  PA- 
TERNA  ,   ET  MATERXUM    SI  ERAT 

materna.  .  .  .  Nifi  in  quantum  aliud 
ejfet  expresse  diâum.  .  .  .  Nec  cenfetur 
in  dubio  ajlimata  causa  venditionis ,  v<J 
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danii  in  Jblutum  pro  pecuniâ ,  fed  causâ 
dejignandi  conflitutionem  dotis  fir  patri- 
monii  Nifi  additum  fuit  (  ut  fœpè 

Ofolet  )  OUOD  DICTA  DOMUS  SOR- 
TI RETUR  NATURAM  CONQUASSTUS 
JJV TER  CONJUGES.  (  Molinxus,  tom.  ly 
pag.  745,  n*.  toi  b  i0*-) 

Ces  confîdératious  font  effèntielles  & 
fervent  encore  à  juftifier  les  arrêts  &  les 
auteurs  fur  la  contrariété*  apparente  que 
préfentent  leurs  décifions  &  leurs  lènri- 
mens.  Elles  doivent  être  combinées  avec 
celles  qui  font  l'objet  de  la  divijîon  pré- 
cédente. Voy ci  Dot  y  EJlimation,  bc. 

Gagicre. 

1 3.  L'immeuble  acquis  à"  titre  àegagiere 
eft  réputé*  meuble ,  en  ce  qui  touche  la 
'liberté'  d'en  difpofer  par  tejlament  ou  entre 
vifs  t  &  le  droit  d'y  fucceder.  C'eft  là  une 
véritable  efpece  ^ameubiijfement  autorifé 
par  différens  articles  du  tit.  5,  des  cou  t. 
générales  de  la  ville  tj  cite'  de  Met{. 
Nous  nous  bornons  à  cette  énonciation 
après  ce  que  nous  avons  déjà  dit  fous 
le  mot  Acquit  y  n°.  16;  &  au  moyen 
de  ce  que  nous  devons  dire  encore  fous 
le  mot  Gagiere. 

lnfinuation. 

14.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 

14  août  1573,  qui  juge  que  la  claufe, 
par  laquelle  la  femme  ,  en  cas  de  fur- 
vivance ,  prendra  tous  les  meubles  & 
acquêts ,  forme  une  donation  fujette  i 
înunuation.  (  Louct  &  Brodeau  ,  lettre  D > 
fom.  £4,  n°.  4,  pag.  6z$.) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 

15  décembre  1 576  ,  qui  décide  qu'un 
ameubiijfement  général  eft  fujet  à  infi- 
nuation  ,  «  comme  étant  un  don  & 
avantage  fait  de  la  moitié  de  tous  fes 
biens  par  la  femme  au  mari  :  Licêi  jure 
veterij  que  telles  infinuations  n'y  fufîène 
point  fujettes.  »  (Le  Prêtre,  centur.  z, 
chap.  44,  n°.  3(5",  pag.  t+z  &  143.) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  du 
2  juillet  1594,  qui  déboute  un  créancier 
àx.  mari  de  fa  prétention  à  la  moitié  des 
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héritages  ameublis  par  fa  femme  ;  parce) 

3ue  cet  ameubiijfement  étoit  nul  à  défaut 
'infinuatton.  (  Bacquet,  Droits  de  jujttce, 
chap.  a/,  n*.  18$  ,  tom.  1,  pag.  35*?.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  du 
14  février  içoç  ,  qui  juge  qu'une  con- 
vention à' ameubiijfement  général  récipro- 
que efl  une  fociéti ,  une  négociation ,  & 
non  une  donation  qui  (oit  fujette  à 
infinuatton.  (Le  Prêtre,  Aid.  ri*.  3/, 
pag.  14a Louet  &  Brodeau,  ibid.  ) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  dix 
8  juillet  1Ç99,  qui  juge  que  Yameublif— 
fement  d'une  partie  des  propres  d'une 
mineure  eft  une  paefion,  &  non  une 
donation  fujette  à  inGnuation.  (Ibid.J 
Les  ameublijfemens  n'étoient  donc 
regardés  que  comme  des  conventions 
matrimoniales,  fuivant  la  plus  ancienne 
jurifprudence  :  Jure  veteri.  La  jurifpru- 
dence  intermédiaire  parut  déclarer  que 
les  ameublijfemens  généraux  formoient 
des  donations  véritables  ,  &  croient  nuls 
conféquemmenr  s'ils  n'a  voient  pas  été 
infinués.  Enfin  la  dernière  jurifprudence 
n'envifagea  les  ameublijfemens  que  comme 
des  padions  ,  des  faciétc's  ,  des  négocia- 
tions, lors  même  qu'ils  étoient  généraux  ; 
pourvu  qu'ils  ruflent  réciproques. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs, 
modernes  propofe ,  d'après  Perrière  ,  ce 
tempérament.  Si  Y  ameubiijfement  cfï  réci- 
proque ;  ou  fi  ,  n'étant  (tipulé  que 
de  la  part  de  la  femme,  il  n'excède  point 
le  tiers  de  fes  biens  \  ce  n'eft  dans  Pua 
&  l'autre  cas  qu'une  convention  matri- 
moniale, non  fujette  à  l'infinuation.  Mais, 
fi  au  fécond  cas  il  excède  le  tiers ,  c'efl 
un  vérirable  avantage  en  faveur  du  mari , 
c'eft  une  donation  déguifée  qui  doit  être 
infinuée.  (  Ferriere  fur  Y  art.  *8/f.  de 
la  coutume  de  Paris,  glojf.  z,  n°.  46 y 
tom.  3  ,  pag.  1 641.  )  Voyez  Infinuatton. 

Mort  civile. 

iç.  Quejlion  importante:  en  cas  de 
mort  civile  du  mari  &  de  confifearioa 
de  fes  biens ,  la  moitié  des  propres  ameu- 
blis par  la  femme  apparricnt-ellc  au  filc£ 
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ou  bien  la  fiction  qui  faifoit  réputer  ces 
immeubles  pour  meubles,  ne  cefle-t-elle 
pas  en  faveur  de  la  femme,  &  ne  lui 
donne-t-elle  pas  le  droit  de  reprendre 
fes  propres  comme  s'ils  n'avoient  pas 
été  ameublis  ? 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du. .  . . 
qui  donne  main  levée  à  la  femme  de 
la  faifie  de  fes  propres,  faite  à  la  requête 
de  l'accufateur  de  ion  mari.  Celui-ci 
excipoit  de  la  claufe  à'ameublij/ement 
&  de  communauté  générale  ,  pour  fou- 
tenir  que  la  moitié  des  propres  ameublis 
devoit  lervir  au  paiement  de  la  répara- 
tion civile ,  -qui  lui  avoit  été  adjugée. 
Celle-là  u  difoit  n'être  raifonnable  que 
la  communauté  qui  avoit  été  accordée 
en  confédération  des  entans ,  &  les  droits 
péculiers  de  la  famille  fuflént  commu- 
niqués aux  étrangers ,  &  que  le  cas  fatal 
de  la  mort  humaine  dût  être  étendu  & 
tiré  à  la  mort  civile  pour  crime  ,  avec 
les  pleurs  &  le  dommage  d'autrui ,  &c.  n 
(  Chopin  ,  fur  la  cour,  de  Paris ,  hv.  zf 
fit.  i  ,  n°.  27.  ) 

Le  Brun  ('Traite'  de  la  communauté' , 
liv.  i,  ckap.  x,  fecl.^y  n°.  6%  pag.  xxj) 
dit  qu'il  réfulte  de  ce  préjugé  que ,  dans 
le  cas  ou  le  mari  confîfque  fa  moitié 
dans  la  communauté  ,  le  hTc  ne  doit 
point  profiter  de  Vameublijfement  qui  a 
été  fait  des  propres  de  fa  femme  dans 
leur  contrat  de  mariage.  Selon  lui ,  fi 
le  mari  a  le  même  pouvoir  fur  le  propre 
ameubli  que  fur  le  vrai  conquét  ,  c'eft 
par  une  fiction  qui  n'a  lieu  qu'en  fa 
faveur;  &  le  propre  reprend  fa  qualité 
d'immeuble  quand  il  ne  s'agit  plus  de 
fon  intérêt. 

Ces  principes  paroiffent  conformes  à 
la  raifon  ,  &  au  réfultat  de  toutes  les 
loix  du  droit  civil  &  mémo  du  droit 
coutumier.  On  décide  en  général  que  le 
fîfc  eft  défavorable  ;  &  que  ,  dans  le 
doute  ,  on  doit  prononcer  contre  lui  ; 
Non  puto  deltnquere  cum  qui  in  dubtis 
qttcrjtiombus  contra  fifum  facile  refpon- 
derit.  (  L.  10  ,  D.  de  jure  fifei.  )  On 
décide  qu'on  ne  doit  pas  \tngcc  le  crime 
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du  mari  fur  le  bien  de  la  femme  :  Ob 

maritorum  culpam  uxores  inquietari  leges 
vêtant:  proinde  rationalis  nojîer,  fi  res 
quai  à  fifeo  occupâtes  funt  ,  dominii  tut 
ejfe  probaveris  y  jus  publicum  fequetur. 
(  L.  1 ,  C.  ne  uxor  pro  marito.  )  Le  fife 
fuccédant  au  droit  de  l'ainé,  n'a  ni  pré- 
ci  put  ni  droit  d'ainefîè.  ( Art.  344  de  la 
coutume  de  Normandie.) 

Mais  les  principes  particuliers  de  Va- 
meubltjfement font  encore  plus  décififs, 
C'eft  une  ficlion  dont  l'effet  eft  borné  aux 
deux  conjoints  ,  &  à  l'intérêt  de  la  com- 
munauté: elle  cette  donc,  dès  qu'il  n'eft 
plus  queftion  d'eux  ,  dès  que  la  com- 
munauté eft  diftbute. 

On  eft  furpris  de  voir ,  que  le  pré- 
fident  Bouhier  ait  fait  des  efforts  pour 
foutenir  la  caufe  du  fîfc  contre  l'opinion 
générale,  &  qu'il  décide  que  «  dans  la 
confifeation  des  biens  du  mari  ,  on  doit 
comprendre  la  moitié  qui  lui  appartient 
dans  tous  les  propres  ameublis.  »  ÇObferv. 

de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  tom.  xt 
pag.  ij6 ,  n°.  254  &  fuiv-  J  Mais  nous 
avons  déjà  vu  fous  le  mot  Adfcriptices  3 
que  les  plus  grands  hommes  font  fujets  à 
des  erreurs ,  &  fe  laifïènt  fouvent  entraîner 
par  un  efprit  de  fyftême. 

Quoi  qu'il  en  (bit ,  nous  dirons  avec 
M.  Richer  que,  quand  l'opinion  générale 
pourroit  n'être  pas  appuyée  fur  des  fon- 
demens  bien  folides  ,  «  ils  acquièrent 
une  certaine  force  quand  on  les  étaie 
de  la  défaveur  du  fîfc  &  de  la  faveur 
d'une  femme  qui  a  le  chagiin  de  lé  voie 
déshonorée  par  les  crimes  de  fon  mari , 
dans  lefquels  elle  n'a  point  trempé,  Se 
qui  relie  fouvent  chargée  de  plulicurs 
enfans  ,  dont  le  fort  eft  d'autant  plus 
â  plaindre  que  la  flétriftiire  qui  leur  a 
été  imprimée,  par  la  honte  de  leur  pere, 
les  réduit  à  une  cfpece  d'infamie ,  qui 
leur  ferme  tous  les  chemins  qui  pour- 
roient  les  conduire  a*  leur  avancement.  » 
("Traite  de  la  mort  civile,  art.  z,  chap.  /, 
j'ecl.  i,  dijl.  q. ,  pag.  ?6o-.) 

La  femme  qui  commet  un  crime,  ne 
peut  ,  non  plus  que  le  mari ,  altércx 
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ou  confifquer  fa  part  en  la  communauté. 
(  Le  Brun  ,  ibid.  ).  .  .  Il  faut  cependant 
obferver  que  le  mari  ni  la  femme  en 
reprenant  leurs  propres  ameublis  ,  ne 
peuvent  pas  les  reprendre  hors  part.  En 
effet,  leur  ameubùfement  ayant  eu  lieu 
pour  former  l'apport  en  communauté*, 
ils  doivent  en  indemnifer  la  commu- 
nauté; c'eft-à-dire,  qu'ils  ne  peuvent  les 
ravoir  que  comme  fàifant  partie  de  leur 
lot  qui  ne  doit  pas  excéder  leur  moitié 
entière  dans  la  communauté.  Voyez 
Communauté  ,  Confifcation  ,  Crime  , 
Femme,  Mari,  Mort  civile,  ùc. 

Mutation. 

16.  Vameublifement  des  propres  du 
mari  n'opère  aucune  mutation  dans  le 
cas  du  partage  de  la  communauté  ,  fi  ces 
propres  tombent  dans  le  lot  du  mari  ;  mais 
il  en  opère  une ,  s'ils  tombent  dans 
le  lot  de  la  femme.  Ainfi  c'eft  le  partage 
qui  détermine  fi  Vameublifement  donne 
ou  ne  donne  pas  lieu  à  la  mutation  ; 
en  effet,  fi  la  femme  renonçoit  à  la 
communauté  ,  elle  feroit  cenfée  n'avoir 
jamais  eu  aucun  droit  formé  dans  les 
propres  ameublis  de  fon  mari. 

A  l'égard  du  mari ,  il  paroîtroit ,  au 
premier  coup  d'œil  que  devenant  dés 
l'inltant  de  Vameubliffèment  feigneur  & 
propriétaire  des  propres  ameublis  de  fa 
femme  ainfi  que  des  autres  conquéts  , 
il  en  doit  le  rachat  dès  le  temps  même 
du  mariage.  Cependant,  comme  la  femme 
conferve  fur  fes  propres  ameublis  un 
droit  femblable  à  celui  qu'elle  a  fur  tous 
les  biens  de  la  communauté  :  qu'elle  les 
conferve  même  en  entier  ,  fi  par  l'évé- 
nement du  partage  ils  tombent  dans  fon 
lot;  il  faut  décider  que  Vameublifement 
n'opère  qu'une  propriété  imparfaite  & 
éventuelle  dans  la  perfonne  du  mari ,  & 
qu'il  ne  doit  le  rachat  qu'autant  que 
les  propres  ameublis  de  fa  femme  tom- 
beront dans  fon  lot. 

Il  eft  dû  deux  rachats  ,  fi  les  héritiers 
collatéraux  du  mari  ont  dans  leur  lot  les 
propres  ameublis  de  la  femme ,  parce  que 
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le  mari  eft  eenfé  avoir  acquis  ces  propret 

ameublis  dès  le  jour  même  qu'ils  font 
entrés  dans  la  communauté.  Les  héritiers 
collatéraux  doivent  donc  un  rachat  pour 
la  mutation  opérée  dans  la  perfonne  du 
mari ,  par  l'effet  &  le  réfultat  de  Vameu- 
blifement; &  un  autre  pour  la  mutation 
opérée  par  l'ouverrurc  de  la  fucceflion. 
Réciproquement ,  fi  les  héritiers  collaté- 
raux de  la  femme  ont  dans  leur  lot  les 
propres  ameublis  du  mari  ,  ils  doivent 
deux  rachats  par  les  mêmes  motifs  qui 
militent  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

Le  rachat  dû  par  la  tranfmiflion  au 
mari,  ou  à  la  femme,  enfin  te  du  partage 
de  la  communauté  appartient  au  feigneur 
du  temps  de  Vameublifement  qui  l'a 
produit  :  l'exercice  en  a  été  fufpendu 
jufqu'au  temps  du  partage ,  mais  il  n'a 
pas  été  anéanti. 

Il  n'eft  dû  par  la  femme  qui  reprend 
fes  propres  ameublis  en  vertu  de  la  claufe 
de  reprife  flipulée  dans  le  contrat  de 
mariage,  aucun  rachat  ni  pour  YameubliJ- 
fement  ni  pour  la  reprife.  Elle  n'en  doit  paa 
pour  la  reprife;  parce  que,  quand  on  pour- 
ront confidérer  Vameublifement  comme 
ayant  opéré  une  mutation,  comme  renfer- 
mant une  aliénation  ,  la  reprife  ne  feroit 
qu'une  réfolution  de  cette  aliénation ,  & 
non  une  nouvelle  acquifition  de  la  part  de 
la  femme.  Mais  elle  n'en  doit  pas  davan- 
tage pour  Vameublifement ,  parce  que 
dans  le  vrai  la  femme  a  toujours  con- 
fervé  une  efpece  de  droit  de  propriété 
dans  fes  propres  ameublis;  ainfi  Vameu- 
blifement ne  peut  être  confidéré  comme 
une  mutation  parfaite,  qui  ait  donné  lieu 
au  rachat.  Voyez  les  divifions  4 ,  8 ,  9  Sr 
18;  &  les  mots  Communauté',  Mutation , 
Partage ,  Rachat,  Relief,  &c. 

Pere  &  mère  qui  dotent. 

17.  Nous  avons  dit  (ri*.  $)  que  les 
ameubliffemens  des  propres  des  mineurs 
étoient  fournis  à  certaines  règles  6c  très- 
fouvent  réductibles  ad  legitimum  modum. 
Tout  ceci  n'a* pas  lieu,  lorfque  ce  font  les 
pères  &  mères  ,  ou  même  des  étrangers 
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qui  dotent  des  enfans  mineurs  ;  parce 
qu'ils  font  maures  d'impofer  à  leurs  libé- 
ralités telles  conditions  qu'ils  jugent  â 
propos,  &  de  déterminer  que  les  héritages 
qu'ils  donnent  entreront  pour  le  tout 
dans  la  communauté  que  ftipulent  les 
fururs  conjoints.  C'eft  fans  doute  dans 
cette  hypothefe  de  libéralité  qu'il  faut 
entendre  ce  qu'avoir  voulu  régler  M.  le 
premier  préfident  de  Lamoignon  : 

«  L'ameubliJJèment  du  propre  d'un  mi- 
neur ne  fera  fait  que  par  contrat  de  ma- 
riage, en  préfence  de  Ion  tuteur,  ou  de 
fes  plus  proches  parens,  en  cas  d'éman- 
cipation ;  &  tant  les  meubles  que  les 
propres  ameublis,  à  lui  appartenans ,  ne 
pourront  excéder  le  tiers  de  la  totalité 
de  fes  biens  ,  nonobflanr  toutes  conven- 
tions qui  pourroient  être  faites  par  autres  : 
toutefois  le  pere  ,  ou  à  fon  défaut  V aïeul  y 
pourront  faire  de  I'ameubiissemext 
ce  que  bon  leur  femblera.»  (  ARRÊTÉS, 
tit.  des  Propres,  art.  31 ,  pag.  73.  ) 

Reprife. 

18.  Lorfqu'une  femme  ftipule  qu'en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
elle  reprendra  franchement  &  quittement 
fon  héritage  ameubli  ;  elle  y  rentre 
de  plein  droit ,  fi  le  mari  n'en  a  point 
difpofé;  parce  qu'elle  cil  cenfée  en  être 
toujours  reftée  propriétaire. 

Cependant  cette  claufe  de  reprife  ne 
détruit  point  la  ftipulation  d'ameublij- 
fement  :  ainlî  ,  quoi  qu'en  dife  Pothier 
(  de  la  communauté)  n°.^.totJ  le  mari  , 
fins  autre  autorifation  que  celle  qui  réfuite 
de  Vamtublijfement ,  a  le  droit  de  difpofer 
des  héritages  ameublis  :  l'effet  de  la  claufe 
de  reprife  fe  borne  à  donner  â  la  femme 
le  droit  de  fe  pourvoir  contre  fon  mari 
ou  fa  fucceffion  ,  pour  retirer  le  prix  des 
aliénations. 

L'annotateur  de  DuplefTis  (  tom.  », 
pag.  360  J  rapporte  une  SENTENCE  du 
châtelet,  du  19  décembre  1690,  qui 
autorifà  une  mineure  à  rentrer  dans  fon 
propre  ameubli  que  fon  mari  avoit  aliéné. 
Kl! -elle  bien  régulière,  dés  que  la  juftice 
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aurorife  les  ameubhffemens  des  biens  des 
mineurs  pour  faciliter  leurs  établilTèmcns  ? 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  du 
mois  d'août  1709  ,  qui  juge  «  que  la 
femme  ,  dans  le  cas  de  la  reprife ,  n'a 
qu'une  action  fur  les  biens  du  mari 
pour  répéter  le  prix  :  en  forte  que  fi 
l'acquéreur  du  propre  ameubli  l'a  fait 
décréter,  ou  a  pris  des  lettres  de  ratifi- 
cation C  en  cas  que  ce  fbit  une  rente  fur 
la  ville jj  la  femme  a  perdu  l'hypothèque 
que  la  claufe  de  reprife  lui  avoit  donné 
fur  ce  propre.  »  (  Brillon ,  tom.  1  , 
pag.  zj6.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
24.  août  171 4,  qui  déclare  affectés  & 
hypothéqués  à  la  reprife,  &  aux  autres  con- 
ventions matrimoniales  ,  les  héritages. 
ameublis  de  la  femme ,  &  vendus  par 
le  mari  durant  le  mariage.  ( '  Ibid.) 

Quand  la  femme  a  ftipulé  la  reprife 
pour  elle  &  les  fiens ,  l'action  qui  réfulte 
de  cette  ftipulation  trouvée  parmi  les 
biens  d'un  enfant  qui  en  a  hérité  de  fa 
mère,  appartient  à  fon  pere,  héritier 
des  meubles  &  acquêts,  comme  mobi- 
liaire,  &  non  aux  héritiers  collatéraux 
de  fes  propres  maternels.  Cette  décifion 
eft  une  conféquence  de  ce  que  nous 
venons  de  prouver ,  que  l'action  en 
reprife  ne  tend  qu'à  un  recouvrement  de 
deniers.  (  Renuflon  ,  Traité  des  propres  y 
chap.  6%  fecî.  8,  n°.  zq.  ù  z$;  Le  Brun  , 
de  la  Communauté }  liv.  3 ,  chap.  z , 
fecl.  i,  dift.  5,  n°.  17,  pag.  4,97; 
Duplefiîs,  tom.  zt  confult.  A  ,  pag.  18 
&  fuiv.  )  Voyez  la  divifton  a. 

Le  conjoint  qui  a  repris  le  propre 
par  lui  ameubli ,  ne  peut  en  difpofer 
au  delà  des  réferves  courumicres.  C'ell 
l'effet  de  ces  principes  déjà  il  feuvent 
annoncés,  que  la  fiction  de  VameubliJJi- 
ment  cède  à  la  diffolurion  de  la  commu- 
nauté. Voyez  les  divifions  4  &  5. 

Retour. 

19.  Une  femme  ameublit  fes  propres 
avec  claufe  :  «  que  fi  elle  prédécede , 
qu'une  partie  appartiendroit  à  fon  mari  ; 
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&  fi  elle  furvivoit,  &  qu'il  y  eût  des 
enfans ,  que  les  enfans  fuccéderoient  à 
cette  moitié  à  leur  pere;  &  où  il  n'y 
auroit  enfans ,  qu'elle  jouiroit  par  ufu- 
fruit  de  cette  moitié.  »  Le  mari  meurt , 
laifTant  un  fils  qui  décède  fans  enfans. 
La  mere  réclame  fes  propres  ameublis; 
les  héritiers  collatéraux  lui  oppofent  la 
loi  qu'elle  a  fait  elle-même  par  fon 
contrat  de  mariage. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
1 4  août  i  Ç  9  r ,  qui  juge  qu'il  y  a  lieu 
au  retour  ;  «  &  que  la  mere  fuccedera  en 
propriété  à  cette  moitié  ,  qui  étoit  venue 
par  fa  libéralité  à  fon  fils,  »  (  Montholon, 
arr'  73 1  Pag-  1 53  &  yùiv.  Chopin, 
fur  la  coutume  de  Paris ,  liv.  z,  tit.  t, 
/ï°.  zj  ,•  Bacquet ,  des  droits  de  jujiice, 
chap.  a/,  n°.  396 ,  tom.  t,  pag.  360 

&  361.)  Vart  313  de  la  coutume 

de  Paris ,  qui  ftatue  que  les  pères  fir  mères 
fuccedent  aux  chofes  par  eux  données 
à  leurs  enfans  décédés  fans  pofiérité , 
déterminoit  la  décifion.  Voyez  les 
divifions  4  fir  9. 

Retrait. 

ao.  Les  lignagers  de  la  femme  qui  a 
ameubli  fes  propres ,  peuvent  en  demander 
le  retrait  à  celui  à  qui  le  mari  les  a 
vendu ,  en  conféquence  du  droit  que 
lui  en  donnoit  la  claufe  d'ameublij/ement ; 
&  ils  font  préférés  au  feigneur  qui  vou- 
droit  exercer  le  retrait  féodal.  C'eft  l'avis 
de  Du  Moulin  ,  fuivi  par  tous  les  auteurs 
modernes  :  Si  maritus  in  vim  diBœ 
elaufula  vel  permiffionis  totam  domum 
vendat  ut  potes  t  ,  tota  cedit  in  jus 
retraSâs  proximitatis  cognatis  filiœ  ,  à 
quibus  dominus  feudalis  in  retraSu  ex  , 
cludetur,  nonobfiante  dicld  claufuld  con- 
tractés metrimonii ,  Q  vm  non  CON- 

CERNJT    NISI    INTERESSE  MARIT1 

TAN tv M.  (  Molinsus ,  tom.  t,pag.  745, 
n°.  '04.  ) 

Mais  le  propre  ameubli  par  l'un  des  con- 
joints n'eft  plus  fujet  au  retrait  lignager; 
quand  par  l'événement  du  partage  il  eft 
jombé  au  lot  de  l'autre  conjoint,  ou  de 
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fes  héritiers.  (  Pothier ,  des  Retraits  i 
chap.  4  ,   fecr.    z  ,    art.    3  ,  §  3 , 

n°.  103.  )         C'eft  là  une  conféquence 

du  fyftéme  ,  que  le  partage  fait  perdre 
au  propre  fa  qualité  primitive.  Voyez  la 
divifion  4. 

Secondes  noces. 

21.  Le  Brun  dit  que  Yameubliffèmemdxx 
conjoint  furvivant  qui  fe  remarie  ayant 
des  enfans ,  eft  fujet  au  retranchement  : 
non  feulement  lorsqu'il  eft  général,  ou 
u'il  excède  l'apport  de  l'autre  conjoint 
ans  la  communauté  ;  mais  encore, 
lorfqu'il  paffe  le  tiers ,  quoiqu'il  pro- 
duire une  communauté  égale.  Un  pere 
«  doit  fonger  qu'il  a  des  enfans  ;  &  quand 
il  les  oublie ,  la  loi  fe  rend  attentive  fur 
leurs  intérêts  :  Ut  quod  eis  parentes 
fpontè  non  fervantt  hoc,  poji  Dtum , 
qui  eft  commuais  omnibus  pater,  qui  impe- 
rium  habet,  perlegem,  Us  qui  à  parent ibus 
lœji  funt ,  Jèrvet  :  ainfi ,  tel  ameubli f- 
fement  fe  réduit  au  tiers.  »  Cet  auteur 
cite,  d'après  Chopin  &  Du  Frêne,  deux 
ARRÊTS  du  parlement  de  Paris,  des  23 
mai  1587  &  28  avril  1627,  qui  ont 
décidé ,  conformément  à  ces  principes. 
(Traité  de  la  communauté ,  liv.  3, 
chap.  z,  fc3.  5,  difitnet.  6,  n°.  3, 

4  &  5>  PaS-  534-). 

La  coutume  de  Paris,  dans  Vart.  zj$, 

&  celle  d'Orléans,  dans  Vart.  Z03  ,  dé- 
fendent à  la  femme  qui  fe  remarie,  de 
difpofer  des  conquèts  de  la  première 
communauté,  au  préjudice  des  enfans 
du  premier  lit  ;  on  demande  fi  cette 
prohibition  s'étend  aux  propres  ameublis? 

On  répond  que  non  ;  d'après  les  prin- 
cipes fouvent  rappelles  dans  le  cours  de 
cet  article.  Les  propres  ameublis  ne  fone 
que  des  conquêts  fictifs ,  qui ,  à  la  diflo- 
Itition  de  la  communauté ,  reprennent 
leur  première  nature.  C'eft  d'ailleurs  un 
des  points  décides  par  le  parlement  de 
Paris  dans  une  affaire  importante  ;  fur 
laquelle  nous  reviendrons  au  mot  Secondes 
noces.  Il  fuffit  ici  de  rappeller  l'objet  relatif 
à  notre  article  ; 
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ÀRRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
24  juillet  1741  ,  qui  décide  qu'un  héri- 
tage ameubli  dans  la  première  commu- 
nauté n'eft  point  un  véritable  conquét 
meuble  qui  doive  être  compris  dans  la 
prohibition  de  l'édit  des  fécondes  noces  ; 
&  qu'ainfi ,  le  conjoint  qui  fe  remarie , 
peut  en  difpofer  en  faveur  de  fa  féconde 
femme,  à  concurrence  de  la  part  du 
moins  prenant.  (  RoufTeau  de  la  Combe , 
en  fon  Rec.  d'arrtts ,  ch.  $8,  pag.  5S4 
(i  furv.  ) . .  . .  Qu'on  nous  permette  ici 
de  rappeller  un  texte  du  célèbre  Agobard, 
qui  fe  préfente  fouvent  à  notre  efprit, 
fur-tout  lorfque  nous  fom mes  obligés  dans 
ces  articles  difficiles  &  arides  du  droit 
coutumier,  de  dévorer  des  pierres  comme 
Saturne  :  Utinam  place ret  om- 

&1POTBNTI  DEO ,  UT  SUE  UNO 
VIISSIMO  REGB  ,    UN  A  OMNBS  Jt£- 

Cbrbntur  lege.  (  Agobardus ,  in 
lit.  adverf.  leg.  Cundeb.  cap.  14.) 

AMEUBLIS. 

(Fruits.) 

ai.  On  appelle  fruits  ameublis , 
ceux  qui  font  devenus  meubles,  non 
feulement  par  la  féparation  qui  en  a  été 
faite  du  fonds;  mais  encore  ceux  qui  font 
réputés  tels ,  à  la  forme  des  difpofitions  des 
différentes  coutumes. 

Suivant  le  droit  romain ,  les  fruits 
pendans  par  racines  faifoient  partie  du 
fonds  :  FruSus  pendentes  pars  fundi 
videntur.  (  L.  44,  D.  de  rei  vindicat.  ) 
Notre  droit  coutumier  a  modifié  ce 
principe  : 

Ainfi ,  les  coutumes  de  Blois ,  art.  i#4  ,* 
de  Berri ,  art.  X3  du  tit.  8 ,-  de  {four- 
bon  nois,  a/7.  2  #4,  &c.  réputent  meubles , 
les  bleds,  dès  l'infant  qu'ils  font  semés  ; 
celle  de  Vitry ,  art.  $4,  dès  l'infant  qu'ils 
font  semés  ET  couverts  ;  celle  de 
Nivernois,  art.  1  du  chap.  x€ ,  après 
qu'ils  sont  noués;  celles  d'Artois, 
dii.  14/  ;  de  Boulenois,  art.  13$,  depuis 
la  mi-mai  jufqu'â  la  rooiflbn. 

Il  y  a  plus,  &  Leroi  de  Lozembmne, 
do/is.fon  Commentaire  fur  cette  dernière 
1     Tomé  IV. 
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coutume  Ç pag.  t$o.  tom.  %  des  com- 
mentaires  de  Vcrmanao.s  J  explique  «  que 
le  créancier  peut  faire  faifir  les  grains  de 
fon  débiteur,  croiflans  par  les  racines 
dés  qu'ils  font  femés,  fans  attendre  Vameu- 
blifjement  porté  par  les  termes  de  la 
coutume,  qui  ne  regarde  que  la  forme 
de  fuccéder  entre  les  heritiers  des  défunts. 
Cette  queftion  a  été  jugée  in  terminis 
dans  notre  fiege  (  de  Boulogne  )  le  17 
août  téçi ,  au  profit  de  Léonard  Gendré, 
contreFrançois  Marg,  créancier  d'Antoine 
Marg.  Gendre  avoit  fait  faifir  les  bleds  dès 
le  mois  de  janvier;  &  François  Marg, 
immédiatement  après  la  mi-mai ,  auquel 
temps  notre  coutume  les  déclare  ameu  élis. 

Ils  prétendoient  l'un  &  l'autre  la  préfé- 
rence; fur  le  foutenement,  fait  par  Marg, 
que  Gendré  ne  les  pouvoit  avoir  tait 
faifir  avant  leur  ameublijfement  :  par 
JUGEMENT,  la  faille  de  Gendré  fut 
déclarée  prévaloir  ;  &  fut  ordonné  que 
toute  forte  de  grains ,  lorfqu'ils  font  feméi , 
peuvent  être  laifis.  » 

Les  fruits  naturels,  comme  les  foins, 
pommes ,  noix  ,  glands ,  &  autres  fem  - 
niables ,  ne  font  pas  régis  par  les  mêmes 
principes  que  les  bleds  &  autres  fruits  in- 
du faiels.  L'art.  04  du  tit.  8  de  la  coutume 
de  Berry ,  qui  forme  à  cet  égard  le  droit 
commun  du  royaume,  ne  regarde  les 
fruits  naturels  comme  ameublis ,  qu'après 
leur  féparation  du  fonds.  Voyez  Ad- 
yefiures ,  &  les  renvois  places  à  la  fist 
de  cet  article. 


AMEUTER. 

Ç  Droit  public.  Droit  criminel  Police.) 

1.  «  Il  fîgnifie  figuré  ment  attrouper 
&  animer  plufieurs  perfonnes ,  pour  les 
faire  agir  de  concert,  m  ÇDiSionnaire 
de  V académie.  ) 

Dans  le  droit  public  ameuter,  c*eft 
exciter  â  la  défobéiffance ,  i  la  fédition, 
i  la  révolte. 

Sous  ce  point  de  vue ,  Paaion  fameuter 

Ffff 


Digitized  by  Google 


$94        AME  A  M  Ë 

doit  fixer  les  regards  de  la  loi  &  fur-tout  communément  les  gens  du  peuple.  Cette 

de  la  police.  loi  é*toit  néceflàire  pour  couper  racine  à  . 

_  une  infinité  de  défordres ,  dont  le  cof. 
Droit  romain.  •         •  i 

tume  ne  pcrmettoit  jamais  de  recon- 

1.  Rome  avoit  pour  principe  au  dedans  noitre  les  auteurs.  Mais ,  d'une  part  ,  le 
de  ne  rien  accorder  à  la  populace  ameutée  ,  préambule  n'étoit  pas  aflez  tnftrucVifj 
comme  au  dehors  de  ne  faire  la  paix  d'autre  part,  la  loi  fut  exécutée  fans 
qu'après  la  vîâoire  ;  &  cette  énergie  ménagement  pour  la  fierté  cafhllane; 
iétonnoit  l'Univers ,  fut  une  des  caufes  d'autre  part,  enfin,  des  micontens  pro- 
fa  grandeur.  firerent  de  la  rumeur  pour  animer  le 
Cette  maxime  fe  retrouve  dans  une  loi  peuple ,  &  l'on  dit  en  avoir  trouvé  des 
du  code  :  Vanct  voces  populi  non  funt  preuves  dans  le  collège  d'Atalaya.  Le 
audiendee  :  nec  enim  vocibus  eorum  credi  maréchal  de  camp  O-Reilly  propofa  la 
oportet  y  quando  aut  noxium  crimine  force.  Le  roi  préféra  de  céder  un  inftant , 
abfolvi  aut  innocentent  condemnari  défi-  parut  fur  un  balcon ,  fe  retira  de  fuite  à 
derat.  (  L.  1 1 ,  §  i  ,  C.  de  pcenis.  )  Aranjuès ,  laiflant  dans  fon  appartement 
Le  fcholiafte  anonyme  des  bafiliques ,  D.  Emmanuel  de  Rhoda ,  miniftre  de 
qu'on  croit  être  Théodore  ,  reproche  i  grâce  &  de  juftice  ,  &  ne  reparut  â 
Pîlate  d'avoir  ignoré  cette  loi  &  d'avoir  Madrid  qu'après  avoir  envoyé  comme 
accordé  aux  clameurs  du  peuple  Juif  préfident  du  confeil  de  Caftille  M.  le 
ameuté,  le  fupplice  du  Chrift  &  la  grâce  comte  d'Aranda ,  fi  célèbre  par  fa  pru- 
de Barabbas:  Vat  tibi, "Pilote  ,  qui,  cùm  dence,  fa  juftice,  fon  courage,  fongénit' 
ejfè s  civis  romanus  ,  jus  in  quo  verfabaris  &  le  refpeâ  du  peuple. 
ignoras;  adeoque  Barabbam  abfobifii  0  Jurifprudence  angloifi. 
Chnjlum  in  crucem  egijh.  Jr  . 

_    .   ,  4.  La  trente-fîxieme  loi  du  code  civil 

JUflezionJur  le  droit  romain.  d'Alfred  -  le  -  Grand  ordonne  que  ceux/ 

'  3.  Cette  maxime  romaine  a  paffé  dans  qui  auront  excité  quelque  tumulte  ic 
quelques  gouvernemens  européens  :  &  ameuté   les   peuples   dans    une  ville 
en  général  elle  ett  fage  ;  car  l'adminif-  ou  bourg  du  domaine  du   roi  ,  foient 
tration  feroit  le  jouet  de  la  populace  condamnés  à  une  amende  de  60  fous. 
ameutée,  trompée,  enivrée,  irritée,  par  Ceux  qui  commettoient  la  même  faute 
des  ambitieux ,  des  agitateurs ,  des  rois  dans  une  ville  de  l'archevêque  étoient 
de  la  haHe  ;  comme  on  l'a  vu  en  France  taxés  à  90  fous  :   ils  l'étoient   à  60 
*  fous  le  règne  du  foible  Charles  VI,  &  lors  lorfque  la  ville  appartenoit  à  un  évéque 
de  la  ligue  &  de  la  fronde.  Mais  il  ne  ou  i  un  juge  feculier.  L'amende  étoit 
faut  ni  donner  de  méchantes  loix  ,  ni  enfin  de  30  fous  lorfque  la  ville  appar- 
établir  l'anarchie  fous  prétexte  de divifèr ,  tenoit  à  un  twelfhindman ,  c'eft-i-dire  , 
ni  manquer  de  prendre  des  mefures  plus  à  ufWpomme  dont  le  bien  étoit  évalué 
fcges  qu'éclatantes  ,  quand  la  nécefîité  à  izoo  fchelings  ,  &  de  15  fous  lorfque 
réduit  à  quelqu'une  pénible  ;  fans  quoi  la  ville  appartenoit  à  un  homme  dont  le 
l'animal  aveugle  &  terrible  qu'on  nomme  bien  étoit  évalué  à  600  fchelings.  Le 
peuple,  brife  fa  chaîne,  &,  bleflé  ,  fe  dédommagement  étoit  dû  i  ces  proprié- 
rue  fur  tout.  taires ,  puifque  les  ameuteurs  porroient 
.  Les  X3  &  2.4  mars  1760,  le  peuple  nerte  ou  préjudice  â  eux  ou  à  leurs  tenans. 
de  Madrid  s'artieuta  au  fujet  de  Pôrdon-  Le  premier  des  rois  normands  attribua 
nance  qui  defendoit  l'ufage  des  chapeaux  toutes  ces  amendes  à  l'échiquier  du  roi.' 
avec  les  ailes  rabattues  ,  &  des  manteaux       Telles  étoient  les  bonnes  loix  de  co 
longs  de  couleur  noirâtre  que  portaient  temps-là.  Au  mot  Alfred  -  le  -  Grand ^ 
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nwi  avons  dit  que  ces  loi»  ont  change*, 
te  Statut  de  Georges  I ,  chap.  5  ,  déclare 
crime  de  félonie  tout  attroupement  au 
def lus  de  douze  perfonnes.  Le  Statut  13 
de  Charles  1 1 ,  &  le  premier ,  chap.  5  , 
prennent  des  précautions  pour  empêcher 
les  pétitions  tumultueufes  au  roi  &  au 
parlement.  Nous  ne  voyons  pas  claire- 
ment comment  tout  cela  s'accorde  avec 
Je  dernier  attroupement  de  Londres, 
lorfqu'on  a  ameuté  le  peuple  par  fana- 
tifme.  Nous  ne  voyons  pas  non  plus 
pourquoi  cette  légiflarure ,  fi  fcge  dans 
Je  droit  criminel ,  s'arrétant  matérielle- 
ment i  l'attroupement,  ne  remonte  pas 
jufqu'â  ceux  qui  l'ont  excité ,  aux  ameu- 
teurs.  Ce  ferait  couper  l'arbre  par  la 
racine ,  &  certes  ce  feroit  juftice. 
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Droit  François. 

.  «.  Notre  jurifprudence  n'a  pas  été  plus 
loin  :  qu'y  verrons-nous  i 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
19  janvier  174.0  ,  confirmant  d'une 
fentence  du  lieutenant  criminel  du  châ- 
telet,  qui  condamne  Alexandre  Vernei 
Se  Antoine  Bouret,  au  carcan  &  aux 
galères ,  pour  avoir  ameuté  les  pri  Cormiers 
contre  les  guichetiers ,  &  avoir  ufé  de 
violence  contre  eux.  '  1 

Si  des  prifonoiers  ,  aftâmés  de  leur 
liberté  ,  commettent  un  crime  qualifié, 
en  ameutant  leurs  compagnons  de  mi  1ère 
pour  fe  mettre  en  force  &  arriver  A  leur 
tin;  combien  ne  font  pas  plus  coupables 
ceux  qui  ameutent  le  peuple  contre  le 
gouvernement,  le  commandant,  le  rai- 
giftrat  &  toute  autorité  légitime  !  Voyea 
sitarme. 


D  ROI  T 


CRIMINEL. 

1  •  1 


1  6.  Aux  mors  Affcmbléc  illicite ,  Attrait* 
pement  t  Émeute  9  Révolte  ,  Sédition  , 
Trouble y  nous  rapporterons  des  arrêts, 
qui  ont  condamné  ;  mais  c'ell  avec  cha- 
grin qu'on  n'y  voit  pas  une  difânâion 
parfaite  de  ceux  qui  a  voient  ameuté. 
-  Car  le  peuple  ,  trompé  par  de  faux 
.bruitt ,  effrayé  par  àù 


perd  la  tète,  &  entraîne  tout.  Punir  avec 
éclat  ,  punir  plus  févérement  celui  qui  a 
ameuté ,  lequel  n'eft  fouvent  qu'un  ambi- 
tieux ,  un  tracaflier ,  un  malfaiâeur  ;  c'ell 
j u (fi ce  ,  c'eft  fageflè  :  &  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  prévenir  le  premier 
défaftre. 

De  plus ,  quoiqu'on  n'ait  pas  réufli  a 
ameuter  *  ce  n'en  eft  pas  moins  um 
délit  puniflable;  comme  l'eft  l'aflaflinat , 
quoique  l'homicidé  ne  foit  pas  mort. 

C'eft  donc  une  grande  fageflè  dans  la 
jurifprudence ,  de  diftinguer  parfaitement 
l'acle  Rameuter,  de  le  clafTer  parmi  les 
crimes ,  &  de  le  condamner  plus  févé- 
rement. 

Police. 

7.  Nous  aurions  beaucoup  de  choies 
i  dire  fur  les  moyens  que  la  police  doit 
prendre  pour  prévenir  &  reconnoirre 
ceux  qui  commettent  ie  crime  &  ameuter 
le  peuple.  Vigilance ,  obfervation  ,  inf- 
trndion  ,  mefures  fages  &  fermes.  Mais 
nous  développerons  mieux  nos  idées  fou» 
les  mots  AJfemblée  UUcm  ,  Police  p 
Sûreté' 8c  TranauMté. 


,     AMI    C  T. 

Ç  Droit  ecclefiajliquc.  )  ' 

C'eft  le  nom  qu'on  a  donné  A  u* 
linge  qui  couvre  la  tête  &  les  épaules 
des  minières  des  autels ,  lorfqw'ils  vont 
célébrer  les  ûints  myfleres.  II  dérive  de» 
mots  ami  ci  re  ,  couvrir  f  revêtir  ;  de 
jtMicvLvnt  ou  am ictus  ,  vêtement  , 
couverture.  On  trouve  cette  expreflîoo. 
amicha  ,  employée  fous  l'acception  géné- 
rale dé  vêtement ,  dans  les  formules  de 
Marculphe  ( appepd.  cap,  $8 ,  )  &  dans 
selles  de  Lindenbroge  (' cap.  1 37  ;  J  Balu* 
zius  C  tom.-  x  ,  pag.  qGz  0  547.  ) 

Mais  elle  femble  avoir ,  dans  le  code 
Théodoûen  ,  une  acception  fpécifique  Se 
plus  rapprochée  de  notre  amicl;  elle 
paroit  défigner  un  voile ,  un  . linge  dont 


Digitized  by  Google 


*59<       A  M  I  . 

les  empereurs  Romains  fe  fenroîent  habi- 
tuellement :  Linea  vel  amictoria 
fuibus  hadcnus  onerari  redat  folebant , 
rue  ii  ht  nus  redis  ,fed  angariis  vel  navibus 
dirigantur.  .  .  .  Reliques  vero  delicatœ 
yeftes,  fed  et  lintsamejv  amicto- 

WUVM  ,  JtOSTRIS   US/ BUS  J9ECESSA- 

rium,  redis  Jub  mille  librarum  ponde- 
ratione  mittantur.  (  L.  48,  C.  Th.  de 
iCurfù  publico.  ) 

Grande  difpute  entre  les  canoniftes  fie 

les  auteurs  liturgiques  ,  fur  la  queftion 
de  favoir  s'il  eft  permis  de  porter  Yami3 
fur  la  téte  i  l'autel  !  Le  doâeur  Navarre , 
C  confiliorum  ,  lib.  t  ,  confU.  7  ,  n°.  1  , 
a.  Ù  Si  J  Guillaume  Durand  ( rationaL 
cap.  z,  n°.  |  çy  3;)  &c.  &c.  affurene 

?ue  le  prêtre  doit  fe  couvrir  la  téte  de 
amiâ.  Fortuoat ,  archevêque  de  Trêves 
(L.   ft,  de   divin,  offic.)  Hugues  de 
Saint  Viétor  (  liv.  1 ,  erudit.  theolog. 
cap.Q$;  )  Grimaud,  théologal  de  Bour- 
deaux  ;  Soutiennent >  au  contraire,  que 
pour  offrir  le  divin  facriflce  il  faut  avoir 
la  téte  découverte.  Ce  dernier  dit  :  «  Le 
prêtre ,  met  Y  a  rn  tel  fur  fa  téte ,  &  le 
prend  comme  un  héaume;  mais,  parce 
que  pour  offrir  ce  facrifice  ,  il  faut  avoir 
la  téte  découverte  ,  en  le  mettant  il  le  fait 
defeendrç  fur  le  cou  &  fur  les  épaules.  1» 
{Liturgie  facre'e,  part.  1,    chap.  6 , 
o°.  1.  ) 

On  n'eft  pas  plus  d'accord  dans  les 
diffe'rens  diocefes  de  France.  D'une  part, 
les  prêtres ,  les  diacres  &  ceux  que  l'on 
appelle  â   Paris  les  induis  portent  des 
emicls  fur  leur  téte  depuis  Poctave  de 
St.  Denis  jufqu'â  Pâque.  D'autre  part, 
ies  statuts  synodaux  du  diocefe  de 
Soiffons  ,  de  l'année  1673,  s'expriment 
ainfi  :  «  Les  cccléfiaftiques  célébreront 
la  fjuue  meffe ,  ou  y  affilieront  le  célé- 
brant, avec  la  téte  nue,  fie  non  couverte 
•de  la  calotte  on  de  Yamiâ ,  sous  peine 
r>E  suspension  ;  fie  imprimeront  par 
«ne  modeftie  exemplaire  dans  l'efprit  des 

Seuples  l'honneur  fie  le  refpect  qui  eft 
ù.  aux  chofes  feintes.  »  (Tit.  t  2  du 
gmet  divin,  J 
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Ceft  bien  là  qu'on  peut  appîlqoet 
la  maxime  de  Montefquieu  :  «  Combien 
il  eft  dangereux  que  la  religion  in  (pire 
de  l'horreur  pour  les  chofes  indiffé- 
rentes. »  C+Efprit  des  loix,  liv.  za9 
chap.  zz.  J 


AMIDON,  AMIDONNIEBL 

(Droit  fifeai  Police.  Commerce.  J 

î.  On  appelle  amidon,  une  efpece  de 
pâte  blanche  fie  friable,  formée  le  plus 
communément  par  un  fédiment  de  bled 
gâte1,  ou  à'ijfues  de  bled,  comme  recou- 
pettes  fie  griots ,  qui  fert  i  faire  de  la 
colle,  de  Pempoix  blanc  ou  bleu,  firc 
Le  Journal  économique  du  mois  de  juin 
'7^1  fW  °*V  )  'enferme  un  Mémoire 
qui  exalte  ht  beauté  fit  la  bonté  d'un 
amidon  fait  avec  de*  pommes  de  terre. 

On  appeHe  anudonnier,  le  fabricant 
à  amidon.  1 

Droit  fiscal. 

Z.  V amidon  eft  fujet  à  deux  efpecea. 
de  droits ,  l'un  de  traites  ,  fie  Vautre 
d%aides. 

Le  premier  eft  trés-ancîen  ;  fit  Ce  perçoit 
aujourd'hui,  en  vertu  d'un-  arrêt  du  con* 
feil ,  du  26  mars  1 76 ç.  S.  M.  y  déclare,, 
que  pour  établir  Yunijvrmité  à  l'entrée 
€t  à  la  /ortie  de  toutes  les  provinces  du 
royaume,  en  impofànt  Y  amidon  à  des 
droits  proportionnés  à  fa   valeur,  & 
relatifs  a  la  protection  due  aux  fabriques, 
nationales  ;  cette  marchandifè  paiera  à 
toutes  les  entrées  du  royaume  10  poux 
100  de  fa  valeur;  fie  â.la  fbrtie,  3; 
pour  ioo.  Pour  prévenir  toutes  conte  Ra- 
tion s  fur  l'évaluation ,  le  quintal  d'amidon- 
eft  fixé  fur  un  pied  commun  de  1  ç  livi 
au  moyen  de  quoi  le  droit  d'entrée  eft 
fixé  à  30  f.  par  quintal  ;  fie  celui  de  forrie 
au/ïï,  i  9  £  par  quintal. 

Le  fécond,  a  été  établi  par  édït  dm 
mois  de  février  1771,  dont  L'enregif— 

tfxmeat  fait  par  la  commiffian  v  alor* 
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le  ao  août  fuivanr  ;  a  été 
réitéré  par  le  parlement  le  1 1  novembre 

roi,  pour  fubvenir  au*  dépenfes 

de  l'état ,  déclare  que ,  voulant  préférer 
les  moyens ,  qui ,  fans  être  trop  onéreux 
pour  les  peuples,  fe  trouvent  avoir  des 
objets  d'utilité  publique,  il  s'eft  déter- 
miné à  établir  des  droits  fur  Y  amidon, 
à  caufe  des  abus  introduits  dans  la  fabri- 
cation de  cette  matière.  Ces  abus  font  : 
i°.  le  rehauflèraent  du  prix  des  grains, 
fur-tout  dans  des  années  peu  abondantes , 
à  caufe  de  la  quantité  de  bons  grains 
qu'emploient  les  amidonniers,  contre  la 
difpofition  précife  des  réglemens,  qui 
ne  leur  permettent  d'en  tirer  que  des 
bleds  abfolument  gâtés  ,  Se  hors  d'état  de 
fervir  à  faire  du  pain  ;  1°.  l'ufage  dans 
lequel  font  plufieurs  d'entr'eux,  de  tirer 
use  première  farine  des  bleds  germés  & 
gâtés ,  qu'ils  ne  devroient  employer  qu'à 
faire  de  Yamidon  ,  Se   qu'ils  vendent 
cependant  aux  boulangers  pour  en  faire 
du  pain,  ce  qui  ne  peut  manquer  de 
caufer  des  maladies;    30.  l'introduction 
dans  la  fabrication  de  Yamidon  de  ma- 
tières prohibées  par  les  réglemens;  Se 
qui,  dans  les  ufages  auxquels  cette  mar- 
chandife  s'applique  ,    comme    dans  la 
compofition  des  dragées ,  fucreries ,  Se 
autres  chofes  comefribles  qui  fe  préparent 
par  les  confifeurs,  ont  quelquefois  produit 
des  accidens  funeftes.  Ces  abus  feront 
fans  doute  prévenus ,  ou  du  moins  dé- 
couverts par  les  prépofés  à  la  perception 
du  nouveau  droit    oui  les  dénonceront 
aux  officiers  de  police,  &  exciteront  de 
plus  en  plus  leur  zele  pour  le  maintien 
des  réglemens ,  dont  l'exécution  leur  eft 
confiée. 

En  conféquence ,  Y  art.  t  établit  un 
droit  de  x  fous  par  chaque  livre  $  amidon 
fabriqué  dans  le  royaume,  Se  le  double 
droit  fur  celui  qui  proviendra  de  l'étranger. 
L'art,  a.  ordonne  que  les  amidonniers 
feront  tenus  de  déclarer  leurs  noms, 
furnoms,  qualités  Se  demeures,  leurs 
magaftns,.  bowitjues,  étuves,  ouvroiss 
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tt  antres  lieux  où  ils  fabriquent  ;  Se  leur 
fait  défenfes  d'en  fabriquer  ailleurs  que 
dans  les  endroits  qu'ils  auront  déclaré, 
à  peine  de  la  confifearion  des  amidons, 

matières  &  uftenfiles  qui  s'y  trouveront , 
&  de  500  liv.  d'amende.  L'art.  3  défend 
de  fabriquer  des  amidons  par-tout  ailleurs 
que  dans  les  villes  &  lieux  où  il  s'en 
fabrique  aduellement ,  à  peine  de  con- 
fifearion, Se  de  1000  liv.  d'amende.  Sa 
majelté,  fe  réfervant  d'accorder  des  per- 
miflions  d'étendre  cette  fabrication  dans 
d'autres  lieux,  fuivant  les  cïrconftances. 
L'art.  4  permet  aux  commis  du  prépofë 
de  fe  tranfporter  chez  les  amidonniers  Se 
marchands  qui  fabriquent  ou  vendent  de 
Yamidon ,  pour  vifiter  Se  pefer  leurs 
matières  &  marchandifes ,  fans  que,  fous 
prétexte  d'aucuns   privilèges  ,  ceux-ci 
puifTent  fe  refufer  à  ces  vifites,  à  peine 
de  foo  liv.  d'amende.  L'art.  5  défend 
de  compofer  la  poudre  à  poudrer  d'autre 
matière  que  d'amidon.  L'art.  S  défend 
aux  amidonniers  de  vendre  aux  boulangers 
aucune  farine  provenant  des  bleds  germés 
ou  gâtés  qu'ils  font  dans  le  cas  d'em- 
ployer :  les  commis  du  prépofé  veilleront 
à  l'exécution  de  ce  règlement  ;  Se  en  cas 
de  contravention  ,    en   drefTeront  de« 
procès- verbaux ,  qu'ils  remettront  aux; 
officiers  de  police ,  &c.  &c. 

On  voit  que  le  droit  établi  par  le 
nouvel  édit,  porte  fur  deux  objets,  dont 
l'un  perceptible  à*  l'entrée  dans  le  royaume, 
feroit  vraiment  par  fa  nature  un  droit 
de  traites  :  il  n'eft  donc  confidéré  comme 
droit  d'aides  que  par  fa  réunion  â  l'autre, 
au  droit  de  fabrication ,  &  parce  qu'ils 
font  l'un  &  l'autre  entre  les  mains  de  la 
régie  générale,  â  la  forme  de  l'ARRÊT  du 
confeU,  du  9  janvier  1780. 

Il  parut  neceffaire  de  développer  paru 
faitement  les  difpofitions  de  la  loi  pri- 
mitive, pour  mettre  les  tabricans  &  les 
marchands  d'amidon  dans  le  cas  de  bien 
connoître  leurs  devoirs  pour  les  remplie 
tidellemenr. 

Ce  fut  d'abord  l'objet  de  deux  ARRETS 
des  ?6  oâobre  1771 
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•«nars  1771  ;  mais  il  fuffira  3e -rendre 
compte  de  celui  du  10  décembre  1778, 
portant  règlement  général  fur  la  fabri- 
cation des  amidons: 

On  voit ,  dans  le  préambule ,  que  S.  M. 
reconnoit  que  la  forme  de  la  perception  du 
.droit  impofé  par  l'ÉDlT.de  lévrier  1771 , 
met  les  plus  grandes  entraves  a  la  fabri- 
cation de  V amidon;  6c  donne  des  facilités 
.à  frauder  les  droits,  que  toute  la  vigilance 
des  commis  ne  peut  réprimer.  Ces  deux 
inconvéniens  en  entraînent  un  encore  plus 
confidérable  :  les  amidonniers  qui  fe 
livrent  à  Ja  fraude,  y  trouvant  un  avantage 
confidérable ,  peuvent  vendre  leurs  mar- 
chandées à  un  prix  fort  inférieur  â 
celui  des  fabricans  ,  qui  ne  veulent  pas 
frauder  ;  &  ruinent  le  commerce  de  ces 
derniers.  Dans  cet  état,  il  eft  eflentiel 
de  rétablir  la  concurrence  ;  en  commuant 
le  droit ,  qui  fe  levé  à  la  vente  &  fur  le 
poids  des  amidons  vendus  r  en  un  droit 
relatif  a  la  contenance  des  vaiflèaux  def- 
einés  à  la  trempe. 

Art.  t.  Le  droit  impofé  fur  Yvmidon 
par  l'ÉDIT  de  177 1  ,  continuera  d'être 
perçu  ,  mais  il  fera  levé  par  forme  d'éva- 
luation, à  raifon  de  7  liv.  10  fous  fur 
.chaque  muid ,  mefure  de  Paris,  mis  en 
trempe  par  les  fabricans,  &  pour  les 
autres  vaifTeaux  en  proportion. 

Art.  a.  Les  amidonniers  ne  pourront 
fe  fèrvir  que  de  vaiflèaux  d'une  forme 
connue,  &  fufceptibles  d'être  jaugés,  fans 
pouvoir  en  employer  de  moindre  con- 
tenance que  les  oemi-queues,  ni  faire 
ufage  de  cuves ,  bacqoets  ou  autres  vai£» 
féaux  informes,  à  peine  de  confifeation , 
éc  de  100  liv.  d'amende. 
.  Art.  3.  Il  fera  fait  un  inventaire 
général  chez  tous  les  amidonniers ,  qui 
ieront  tenus  de  mettre  en  évidence  toutes 
Jes  futailles  où  ils  auront  des  marchan- 
des en  trempe ,  ou  qu'ils  deftineront  à 
cet  ufage ,  &  elles  feront  fur-le-champ 
-rouanées,  aumérorées  6c  jaugées. 

Art.  4.  Les  futailles  feront  rangées 
çar  ordre  de  leur  trempis ,  de  manière 
qu'on  puifle  pafTec  librement  pour  les 
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vîfiter.  Si  quelques  vaiflèaux  gênent  pomr 
la  vifïte  &l  rnalquent  ces  futailles,  les 
amidonniers  feront  tenus  de  les  retirer 
à  la  première  requifition  des  commis,  i 
peine  de  100  liv.  d'amende. 

Art.  5.  L'appofition  des  rouanes  & 
numéros  fe  fera  en  commençant  par 
n°.  1  i  &  la  contenance  de  chaque  futaille 

2ui  fera  de  fuite  jaugée,  fera  empreinte 
ir  l'endroit  le  plus  apparent. 
Art.  6.  Point  de  changement  ni  de 
fubftitution  de  nouvelles  futailles,  qu'après 
déclaration  ,  &  vifite  des  commis,  qui  les 
rouaneront ,  numéroteront  6c  jaugeront. 

Art.  7.  Les  amidonniers  ne  pourront 
tremper  qu'après  en  avoir  fait  déclaration 
au  bureau  du  rtgiffèur,  contenant  le  jour 
&  l'heure  qu'ils  entendront  y  procéder, 
le  numéro  6c  la  jauge  des  futailles  qu'Us 
voudront  y  employer.  L'ordre  des  numéros 
fera  fuivi  fans  interruption,  anticipation, 
ni  rétrogradation  fous  aucun  prétexte,  î 
peine  de  confifeation,  &  de  200  liv. 
d'amende. 

Art.  8.  Les  trempes  feront  entières, 
&  on  ne  pourra ,  fous  prétexte  de  défaut 
des  matières  ou  autrement,  faire  des 
moitiés  ou  quarts  de  trempes  :  en  tout 
cas ,  les  amidonniers  feront  contraints  au 

{>aiement  du  droit  entier  fur  le  pied  de 
a  contenance  de  la  futaille,  fans  aucune 
diminution  pour  ce  qui  en  manquera. 

Art.  o.  Pendant  là  fermentation  des 
matières  feulement,  on  pourra  le  fèrvir 
-de  haufles  pour  empêcher  qu'elles  ne 
débordent  pardeffus  les  faprds  des  futailles  6c 
ne  fe  perdent  pas  ;  mais  ces  hauflès  ne  pour- 
ront être  attachées ,  ni  clouées  aux  fu- 
tailles. .  .  .  L'arrêt  du  confeil ,  du  1Ç 
juillet  1781,  en  ordonnant  de  nouveau 
l'exécution  de  cet  article ,  fait  défenfêe 
aux  amidonniers  de  donner  aux  haufles 
plus  de  huit  pouces  de  hauteur ,  à  peine 
de  conhïcation  des  futailles,  &  de  zoo  1. 
d'amende. 

Art.  to.  Les  matières  ne  pourront 
refter  en  trempe  plus  de  trois  fe  main  es, 
après  lequel  temps  les  amidonniers  feront 
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de  leurs  ftatuts ,  de  les  pafler  aux  tamis 
de  crin  en  fuivant  Tordre  des  numéros. 
Les  commis  drefleront  procès-verbal  de 
cette  opération ,  &  les  droits  feront  payés 
un  mois  après  ,  à  peine  de  contrainte 
par  corps ,  comme  pour  deniers  &  affaires 
du  roi. 

Art.  tt.  Défenfes  de  renouveller  & 
fiircharger  les  trempes  pendant  la  fermen- 
tation ,  d'en  receler  le  tout  ou  partie , 
d'en  retirer  aucunes  matières  pour  y  en 
fubftituer  d'autres ,  &  d'avoir  des  trempis 
cachés  ou  clandeftins,  i  peine  de  con- 
fifcation ,  &  de  çoo  liv.  d'amende  foli- 
daire  entre  l'entrepofant  &  Y amidonnier. 
La  couleur  de  l'eau ,  l'écume  qui  fe 
forme  deflus  pendant  la  fermentation  ,  la 
preffîon  des  matières  en  putréfaction  , 
pouvant  permettre  de  juger  fi  on  en  a 
levé',  les  commis  pourront  faire  telles 
vérifications  qu'ils  aviferont  pour  re- 
connu irre  les  opérations  qu'on  aura  pu 
faire  :  foi  fera  ajoutée  à  leurs  procès- 
verbaux,  jufqu'â  infeription  de  faux,  & 
les  contrevenans  feront  condamnés  en  la 
conftfcation  des  choies  failles,  &  en 
l'amende  de  500  liv. 

Art.  tx.  En  cas  de  contefratiori  fur 
la  jauge  des  futailles,  à  raifon  de  l'irré- 
gularité* de  leur  conftruâion  ,  les  commis 
pourront  les  faire  dépoter,  à  peine  de 
1 00  liv.  d'amende  contre  les  amidonniers 
qui  refuferont  de  fournir  tout  ce  qui 
fera  néceffaire  au  dépôtement ,  &  alors 
les  commis  pourront  le  faire  faire  aux 
frais  du  réfutant  par  le  premier  tonnelier 
requis,  auquel  il  eft  enjoint  d'y  procéder, 
à  peine  de  ço  liv.  d'amende. 

Art.  13.  Permiflion  aux  commis  de 
fedre  leurs  vifites,  même  les  dimanches 
&  fêtes  hors  du  fervice  divin,  à  peine 
contre  les  amidonniers  qui  refuferont  de 
les  fouffrir,  de  200  liv.  d'amende  pour 
la  première  fois,  &  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive. 

Art.  14.  Les  profedions  de  perruquier , 
boulanger  &  meûnier,  font  déclarées 
imcompatibles  avec  celle  d' amidonnier. 
Déknfes  aux  premiers  de  faire  fabriquer 
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des  amidons  en  quelque  lieu  que  ce* 
foit  ;  défenfes  aux  féconds  d'exercer ,  ou  ' 
de  faire  exercer  par  leurs  femmes  de 
enfans  demeurant  avec  eux  ,  aucune 
dcfdites  profeflions  ;  comme  aufli  d'em- 
ployer à  la  fabrication  de  Y  amidon  des. 
bleds  de  bonne  qualité  ,  &  propres  â 
faire  du  pain ,  à  peine  de  500  1.  d'amende. 
Les  commis  du  régifleur  tiendront  exac- 
tement la  main  à  l'exécution  de  cette 

dernière  difpofîtion   L'arrêt  du 

confeil ,  du  2$  juillet  178 1 ,  prononce  de' 
nouveau  l'imeompatibilité  du  commerce' 
des  bleds  &  farines,  avec  la  profeflîon' 
$  amidonnier,  &  renouvelle  les  défenfes 
faites  aux  amidonniers  de  faire  ce  com- 
merce, foit  par  eux-mêmes,  foit  par  leurs 
femmes  &  enfans  demeurant  avec  eux.  j 
Art.  t£.  En  interprétant  en  tant  que 
de  befoin ,  Y  art.  3  de  l'ÉDlT  de  février 
1771,  S.  M.  défend  d'établir,  des  fabri-. 

311  es  à* amidon,  même  dans  les  lieux  eu 
y  en  a  actuellement  d'établies,  fans  en 
avoir  obtenu  la  permiflion  directement 
du  confeil.  Ceux  qui  l'obtiendront,  ne 
pourront  fabriquer ,  qu'au  préalable  ils  ' 
n'aient  fait  leur  déclaraiion  au  bureau' 
du  régifleur  ,  conformément  â  Y  art.  2. 
dudit  ÉDIT,  &  fous  les  peines  y  portées. 
Ces  permifïïons  ne  feront  accordées ,  que 
pour  les  lieux  où  il  y  aura  des  commis 
établis ,  ni  pour  un  plus  grand  nombre 
de  fabricans  que  ces  lieux  n'en  pourront 
comporter.  1 
Art.  t6.  Les  déclarations  prefcrites; 
par  cet  ARRÊT  feront  faites  le  matin 
avant  midi ,  pour  les  opérations  de  l'après- 
midi  ,  &  dans  l'après-midi  avant  flx 
heures  du  foir ,  pour  les  opérations  du 
lendemain,  ou  au  bureau  du  Heu ,  ou  au 
plus  prochain ,  &  contiendront  le  jour  ' 
&  l'heure  auxquels  le  fabricant  entendra 
procéder  aux  opérations  indiquées.  Elles 
feront  inferites  fur  un  regiftre  â  ce  deftiné , 
&  fîgnées  fur-Ie-champ ,  tant  par  le  bu- 
ralifle  que  le  fabricant,  s'il  fait  figner  : 
on  en  donnera  copie  fur-le-champ  â  ' 
celui-ci,  qui  fera  tenu  de  la  commu-  ' 
niquer  aux  connais  â  leur  première  vifite.-" 
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Les  fabricans  ne  pourront  procéder  aux-  elle  fut  confirmée  par  arrêt  du  il 

dites  opérations  qu'après  l'arrivée  des  juin  fuivant. 

commis  &  en  leur  préfence,  fous  les  UAlface  ,  qui ,  en  vertu  d'un  abon- 

peines  portées  par  les  articles  qui  les  nement  particulier  ne  paie  point  le  droit 

Ordonnent.  d'aides  ou  de  fabrication  fur  Yamidon  , 

Art.  17.  Défenfes  aux  juges  qui  ont  eft  traitée  comme  pays  étranger  ,  par 

la  connoiuance  des  droits ,  de  remettre ,  rapport  k  Ventrée  de  cette  marchandife. 

ni  modérer  les  amendes  prefcrites,  fous  Ainfi  les  amidons  qui  en  viennent  font 

aucun  prétexte  que  ce  foit ,  ni  d'ordonner  afTujettis  :  t°.  â  l'ancien  droit  de  traites , 

aucunes  furféances  à  l'exécution  des  con-  confervé  a  la  ferme  générale  par  l'ARRÉT 

trainres  décernées  contre  les  redevables,  du  confeil ,  du  9  janvier  1780,  &  aux 

qui    feront   exécutées   par   provifîon  ,  8  fous  pour  liv.  de  ce  droit  ;  z°.  au 

iionobftant  toutes  oppofîtions  ou  autres  droit  de  4  fous  à  l'entrée,  perçu  par  la 

enapéchemens ,  &  avant  qu'ils  puifTent  être  régie  générale.  Mais  il  eft  à  remarquer 

reçus  à  procéder  fur  lefdites  oppofîtions.  que  la  régie  générale  ne  perçoit,  ni  fur 

Art.  18.  Il  concerne  les  amidons  qui  les  4  fous  dus  â  l'entrée  du  royaume, 

fe  trouveront  fabriqués  lors  de  l'inven-  (  qu'on  appelle  droit  à  l'arrivée ,  )  ni 

taire  général    prefcrit  par  Yart.  5  de  fur  les  x  finis  du  droit  dû  dans  le  royau- 

1' arrêt.  ...  II  eft  donc  inutile  d'en  me  pour  la  fabrication ,  les  8  fous  pour 

retracer  les  difpofitions  qui  ne  peuvent  liv.  en  fus  de  tous  les  droits  du  même 

plus  aujourd'hui  avoir  d'application.  genre.  L'exemption  à  cet  égard  eft  déter- 

Art.  t$.  Le  droit  de  4  fous,  impofé  minée  par  un  Arrêt  du  confeil,  du  19 

fur   chaque  livre  d' amidon ,  provenant  décembre  1771. 

de  l'étranger  continuera  d'être  perçu.  La  province  de  Dombes  a  été  afîu- 

Art.  zo.  L'édit  de  février  1771 ,  jettie  par  LETTRES- PATENTES  du  if 

&  les  autres   RÉGLEMENS  fur  le  fait  août  1771 ,  au  paiement  des  droits  de 


defdits  droits  continueront  d'être  obfervés  fabrication  ,  établis  par  PÉDIT  de 

en  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  difpo-  1771» 

lirions  du  préfent  arrêt  ,  à  l'exécution  Police. 
duquel  le  lieutenant  général  de  police 

de  Paris,  &  les  commiftàires  départis  3.  Nous  avons  vu  que  les  loix  rifcales , 

dans  les  provinces  ,  tiendront  la  main,  que  nous  venons  de  rappeller  ,  renfer- 

.  C'eft  d'après  cette  dernière  difpofition  moient  des  objets  relatifs  aux  réglemens 

conforme  à  celles  des  loix  précédentes ,  généraux  de  police  ;  &  cela  étoit  nécef- 

que  le  lieutenant  de  police  à  Paris  &  les  faire  ,  parce  qu'en  effet  la  fabrication  des 

intendans  dans  leurs  généralités  refpeéti-  amidons  tient  au  commerce  des  grains , 

ves ,  ont  la  connoiffance  des  conteftations  &  conféquemment  i  l'approvi/lonnement 

qui  peuvent  s'élever  entre  les  régifTeurs  &  &  à  la  fubfiftance. 

les  amidonniers.  Ainfi  Coquet ,  marchand  Ainfi  il  eft  défendu  aux  amidonnUrs 

d' amidon  &  parfumeur  i  Rheims,  ayant  de  fe  fervir  de  bleds  propres  â  faire  du  pain  ; 

enlevé  de  fes  magafïns  de  Yamidon  pour  ainfi  il  leur  eft  défendu  de  vendre  aux 

Je  faire  convertir  en  poudre  ,  fans  en  boulangers  la  farine  provenant  des  bleds 

acquitter  les   droits  ,  conformément  â  germés  ou  gâtés ,  qu'ils  font  dans  le  cas 

I'arrÊT  du  confeil  ,  du  16  oâobre  d'employer;  ainfi  il  leur  eft  défendu  de 

11771 ,  fut  condamné  ,  par  une  ordon-  réunir  les  profeflïons  de  perruquier  , 

KANCE  de  l'intendant  de  Champagne  ,  boulanger ,  meûnier ,  &  de  faire  aucun 

du  10  mars  1773,  en  100     d'amende,  commerce  de  grains  ;  ainfi,  enfin,  il  leur 

outre  la  confifeation  des  chofes  faifies  :  eft  défendu  ,  notamment  par  l'ARRET 

M,  en  interjeta  appel  au  confeil  ;  mais  du  confeil,  du  zo  mars  177!)  d'avoir 
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'chez  eux  une  plus  grande  quantité  de 
bons  bleds ,  &  propres  a  taire  du  pain  t 
que  celle  néccflàire  pour  eux  &  leur 
famille  ,  â  peine  de  contîfcation  &  de 
500  liv.  d'amende. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  les  dé- 
fenfes  précédentes  ,  ont  fervi  à  déterminer 
celles  qui  ont  pour  objet  d'empêcher 
l'établidèment  des  amidonniers,  foit  dans 
les  lieux  où  il  n'y  avoit  point  de  fabri- 
que de  ce  genre  ,  foit  même  dans  les 
lieux  où  il  y  en  avoit,  fans  une  permif- 
fion  du  confeil.  L'ufage  de  ces  permif- 
fions  eft:  fubordonné  à  la  déclaration 
des  noms  &  demeures  de  ceux  qui  les 
ont  obtenues  ,  &:  de  leurs  ouvroirs  & 
magafins. 

11  ell  défendu  aux  amidonniers  par 
Yart.  x,  d'une  ordonnance  du  lieu- 
tenant général  de  police  de  Paris ,  du  20 
avril  1741  ,  de  vendre  la  mare  de  leur 
amidon  aux  nourrifleurs  de  vaches ,  chè- 
vres &  ânelîcs  laitières  ;  &  à  ceux-ci 
d'en  acheter  non  plus  que  les  dreches 
des  braffeurs  de  bière.  Il  leur  eft 
auffi  défendu  par  Yart.  3$ ,  de  leurs 
fiatuts ,  de  s'établir  dans  l'intérieur  de 
la  ville  de  Paris ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ;  mais  feulement  dans  les 
fauxbourgs  ,  &  encore  dans  des  endroits 
où  il  y  aura  facilité  pour  l'écoule- 
lement  des  eaux  :  à  l'effet  de  quoi  ils  font 
tenus  de  prendre  avant  leur  établiffement 
une  permiflïon  du  lieutenant  général  de 
police.  .  .  .  L'eau  des  amidonniers  eft 
de  la  plus  mauvaife  qualité  ,  ainfi  que 
leur  mare. 

Les  amidonniers  étoient  érigés  en  ju- 
rande dans  plufieurs  villes  du  royaume» 
entr'autres  à  Paris ,  à  Lyon  &  à  Rouen , 
avant  les  fuppreffions  ordonnées  par  ÉDIT 
du  mois  de.février  1776  ,  &  les  rérablif- 
femens  ,  pour  Paris ,  du  mois  d'août  de 
la  même  année  ;  pour  Lyon  t  du  mois 
de  janvier  1777  ;  pour  Rouen  ,  du  mois 
de  février  1778. 

A  Paris  la  communauté  des  amidon- 
niers exifte  avec  les  mêmes  ftatuts  qu'elle 
avoit  anciennement,  parce  qu'on  n'a  pas 
Tome  IV, 


encore  rempli  les  vues  des  difpofîrions 
de  Yart.  3$  de  I'édit  d'août  1776, 
qui  ordonnoit  la  rédaction  de  nouveaux 
ftatuts,  pour  chacune  des  quarante-quatre 
communautés  qu'il  a  créé.  Tel  eft  encore 
l'état  des  chofes  a  Lyon  ,  â  Rouen  ,  & 
par- tout  ailleurs. 

Les  amidonniers  de  Paris  réuniffent 
'  au  droit  de  fabriquer  des  amidons  celui 
d'acheter  &  de  préparer  les  fnifs  noirs 
avec  les  matières  qu'on  appelle  crétons 
&  bouîe'es  :  par  cette  raifon  leur  commu- 
nauté eft  délignée  fous  le  nom  d'amidon* 
niers-crétonmers.  Voyez  Cretonnier. 

Commerce. 

4.  Anciennement  Yamidon  dont  on 
fe  fervoit  en  France  venoit  de  la  Flandre: 
on  y  en  portoit  même  de  l'Angleterre  , 
quoique  l'importation  de  cette  marchan- 
dife  fût  prohibée,  par  la  décision  du 
confeil  ,  du  11  feptembre  1741  ,  qui 
défendit  d'introduire  dans  le  royaume 
toutes  les  marchandifes  venant  de  l'An- 
gleterre &  des  pays  en  dépendans  , 
autres  que  celles  nommément  permifes 
par  I'arrÈt  du  confeil ,  du  6  feptembre 
1701,  dans  le  nombre  defquelles  Yamidon 
n'étoit  pas  placé. 

Aujourd'hui  on  fabrique  â  Paris  & 
dans  quelques  autres  villes  une  fi  prodi- 
gieufe  quantité  d'excellent  amidon  que 
non  feulement  on  n'a  pas  befoin  d'en 
faire  venir  d'ailleurs ,  mais  même  qu'on 
en  exporte  beaucoup  dans  les  pays 
étrangers.  Voyez  Douane  ,  Poudre ,  Régie 
générale,  Traites ,  &c. 


AMIENS. 

C  Géographie  judiciaire.  ) 

1.  Ceft  la  capitale  non  feuL-ment  de 
YAmienois,  mats  encore  de  toute  la 
Picardie. 

ÊtJt  ccclcfiafiiaue. 

2.  Amiens  eft  le  fiege  d'un  évèché , 
dont  l'établifletnent  remonte  au  troi/icro« 
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fiecle.  L'évéque  ,  fixieme  fuffragant  de  la 
métropole  de  Rheims ,  jouit  de  40000  t.  de 
rente ,  &  paie  pour  fes  bulles  4900  florins. 

Le  chapitre  de  l'églife  cathédrale 
d'Amiens  ,  dédiée  à  la  Ste. 


Vi 


ierge 


cil 


compofé  cle  dix  dignités ,  dont  une ,  la 
trélbrerie  ,  a  été  unie  à  la  menfe  épif- 
copale  ;  les  neuf  autres  font  le  doyenné , 
la  prévôté  ,  la  chancellerie ,  l'archidiaconé 
d'Amiens ,  l'archidiaconé  de  Ponthieu  , 
la  préchantrerie ,  la  chantrerie ,  l'écolâ- 
trerie  &  la  pénitencerie.  Tous  les  digni- 
taires font  en  même  temps  pourvus 
d'un  canonicat.  U  y  en  a  quarante-fept 
autres ,  dont  quatre  vicariaux  ,  &  deux 
unis ,  l'un  à  l'abbaye  de  St.  Acheul  , 
l'autre  au  collège  d'Amiens.  Le  bas  choeur 
elt  compofé  de  foixante-quatre  chapelains. 
Il  y  a  outre  cela  quinze  muficiens  & 
douze  officiers. 

Le  doyenné  eft  éleâif  par  le  chapitre 
ic  confirmatif  par  l'archevêque  de  Rheims. 
X'évéque  a  la  collation  de  toutes  les 
dignités  ,  atnfi  que  de  tous  les  canonicats  , 
à  l'exception  des  quatre  vicariaux  ,  qui 
font  à  celle  du  chapitre.  Ils  partagent 
la  nomination  aux  places  de  chapelain. 

Il  y  a  dans  le  diocefe  d'Amiens  huit 
cents  paroifles  &  cent  vingt  annexes. 
Il  y  a  une  quantité  confîdérabïe  d'abbayes 
d'hommes  &  de  fille*.  Parmi  les  premières 
on  compte  celles  de  Cercamp  ,  Le-Gard, 
Lieu-Dieu  ,  &  de  Valloires  de  l'ordre 
de  Cîteaux  ;  celles  de  Corbie  ,  Fores- 
Montier ,  Mareuil ,  St.  Fulcien  ,  St.  JofTe 
fur  mer  ,  St.  Riquier  ,  St.  Sauve  & 
St.  Valéry  de  l'ordre  de  St.  Benoît; 
celles  de  St.  Jean ,  de  Seltncourt ,  &  de 
Sercy  de  l'ordre  de  Prémontré  ;  enfin 
celle  de  Clairfaix  qui  eft  féculierc.  Parmi 
les  fécondes  on  compte  celles  de  Bertau- 
court,  de  Douliens  &  Ste.  Auftreberte 
de  Mon  treuil  de  l'ordre  de  St.  Benoît  ; 
&  celles  du  Paraclet  6c  de  Villancouxt 
de  l'ordre  de  Cîteaux. 

Deux  collégiales  à  Amiens  ,  St.  Firnrin 
&  St.  Nicolas  ;  onze  autres  dans  le 
diocefe  ,  favoir  ,  à  Abbeville ,  Roye  , 
Soulloy ,  Picquigny ,  Vinacourt,  Noyefle 
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fur  mer  ,  Long-Pré-lcs-corps-faînts  J 
Montreuil  fur  mer ,  Douviers ,  le  Hefdin  , 
Gamaches  ,  Roollot. 

Décision  de  S.  M.  en  faveur  du 
clergé  de  la  ville  d'Amiens  ,  enrégiftrée 
fur  le  regiftre  de  l'hôtel-de-vilie ,  le  z8 
août  1741.  Le  roi  déclare  qu'il  entend 
que  ce  corps  falue  6c  harangue  le  premier 
les  princes  du  làng  à  leur  arrivée  dans 
la  ville  d'Amiens  ,  fauf  le  droit  du  corps- 
de-ville  lorfqu'il  s'agira  d'aller  recevoir 
aux  portes  de  la  ville  S.  M.  ou  autres 
à  qui  elle  jugeroit  â  propos  que  cet 
honneur  fût  rendu.  (Rapport  d'Agence, 
<t<*745>P"ë-  8$&86\J 
État  civil. 

3.  La  ville  d'Amiens  qu'on  croit  com- 
munément le  BeJgium  de  Céfar ,  eft  une 
des  plus  anciennes  du  royaume  ;  6c  les 
peuples  qui  habitoient  la  contrée  où  elle 
eft  fituée  ,  font  connus  fous  le  titre 
à'Ambiani  par  tous  les  anciens  hifto- 
riens  ,  Céfar  (  de  bello  Gai.  lib.  t  > 
cap.t;)  Pline,  le  naturalifte  (  lib.  5  % 
cap.  3 a;  )  Solin  Ç  cap.  43,  de  Gala- 
tarum  origine  ,  J  6cc.  Sec. 

Philippe  Augufte  réunit  à  là  couronne 
h  comté  d'Amiens;  &  Philippe  III ,  fils 
de  St.  Louis,  abolit  tous  les  prétendus 
droits  des  anciens  châtelains  ,  en  faifanr 
le  facrifice  de  quelques  fommes  à  Dreux 
d'Amiens  feigneur  de  Vinacourr. 

L'établifTemcnt  de  la  commune  d'Amiens 
fut  fait  dans  le  temps  de  la  réunion  de 
la  comté  par  Philippe  -  Augofte  ,  qui 
donna  fa  charrre  à  cet  effet  ,  connue 
fous  le  nom  de  Philippine  6c  renouvellée 
à  Péronne  en  noo  :  elle  fut  confirmée 
à  Hefdin,  l'an  iziÇ,  par  Louis  "VIII, 
fon  fils  ;  &  encore  par  Philippe  IV  : 
Ambianos  Philtppus  II  ,  erornavit  tri- 
buniiio  pleb  'is  collegio  ,  anno  1 20  o  cuk 
Philtppus  IV  adjecit  egregias  politite  feu 
eurationis  rerum  civilium  pracrogaùvas- 
(  Chopinus  ,  de  domanio,  lib.  3,  tiL  xo  , 

«°-  5-  > 

Nous  ne  fuivrons  pas  Brillon  &  Bl 
chard  ,  dans  l'analylè 
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anciens  titres  ,  qui  fondoient  les  privi- 
lèges des  habitans  à* Amiens  :  il  faut  fe 
borner  à  ceux  que  nous  avons  fous  les 
yeux ,  émanés  du  roi  Henri  IV  : 

ÉDIT  du  mois  de  novembre  1597; 
regiftré,  en  parlement  lez8  mars  IÇ98, 
en  la  chambre  des  comptes  le  14  janvier 
1599  ,  &  en  la  cour  des  aides  le  20 
mars  l#*OI.  Les  majeur  ,  prévôt,  éche- 
vins  &  habitans  d'Amiens,  ayant  refufé, 
fous  prétexte  de  leurs  prétendus  privilèges, 
de  recevoir  les  Suilles  qu'on  vouloit 
mettre  dans  leurs  fauxbourgs,  pour  aider 
à  faire  leur  garde  ,  furent  furpris  par 
les  Efpagnols  ;  &  depuis  négligèrent 
d'aider ,  pour  les  repoufTer ,  le  comte  de 
St.  Pol ,  gouverneur  de  Picardie.  Dans 
cet  état  Henri  IV  voulant  prévenir  de 
nouveaux  abus  ,  décida  qu'au  lieu  d'un 
majeur  &  de  vingt-quatre  échevins ,  il 
n'y  auroit  plus  à  Amiens  que  lèpt  éche- 
vins ,  dont  le  premier  ,  choifi  par  le 
roi,  porterait  le  titre  de  premier,  6c  les 
iix  autres  feroient  élus  6c  renouvellés  au 
15  feptembre  de  chaque  année.  Défènfes 
aux  échevins  de  prendre  aucun  comman- 
dement aux  portes ,  murailles ,  fofles, 
&  en  général  à  tout  ce  qui  appartient  à 
la  défenfe  de  la  ville  ;  &  ordre  d'obéir 
au  gouverneur  qui  y  fera  établi  :  ils 
conierveront  cependant  la  jurifdiâion 
de  la  police ,  avec  pouvoir  de  condamner 
au  fouet  &  au  bannifTement  jufqu'â  io  écus 
d'amende.  Us  continueront  de  jouir  de 
diverfes  exemptions,  de  tailles  ,  ban  & 
arriere-ban ,  Francs  fiefs  ,  6cc.  (  Voyez 
Udivifionfuivante:)  ils  conferveront  au/fi 
leurs  prés  ,  pâtis  &  marais  communs  :  ils 
auront  deux  foires  franches ,  chacune  de 
S  jours ,  les  9  mai  6z  1 1  novembre  de 
chaque  année.  La  prévôté  eft  éteinte  ;  & 
les  cens  &  rentes  dont  jouifToient  les 
majeur  &  échevins  ,  a  caufe  d'icelle, 
appaniendront  au  domaine  du  roi.  La 
juftice  civile  &  criminelle  ,  exercée  ci- 
devant  par  les  majeur  &  échevins ,  eft 
réunie  à  la  jurifdiâion  du  bailliage ,  &c. . . 
Mornac  (  tom.  1  ,  pag.  ha)  décrit 
pathétiquement  le  malheur  de  la  ville 
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&  Amiens,  &  le  triomphe  d'Henri  IV 
qui  arracha  cette  ville  aux  Efpagnols  : 
Notum  plus  fatis  quanta  claàe  ,  anno 
'  $97  >  /icuritas  ifta  periculi ,  sopor- 

QUE  RECTORIl  AC  \s  AGI  STRAT  u  V  M, 

Ambianos  facris  quadragefimee  concionibus 
audiendis  intentos ,  mancipdrtt  hojlilibus 
nunc  copiis  quœ  occupabant  DuUendium 
prozimum.  Nifi  enim  mox  triumphaUs 
Henrici  IVmanus,  objidione  fa3âfugat* 
que  auxiliari  exercitu ,  UberaJJent  miferosi 
fplendidijfima  illa  Samarobriva  armipo- 
tens  ,  ferieque  facuhrum  antiquiffima  % 
perpetuo  forfan  nexu  ac  mancipio,  inva- 
J'onbus  Hifpanis  paruijfet. 

Lettres- patentes  de  Louis  XIII 
&  de  Louis  XIV ,  pour  la  confirma- 
tion des  privilèges  des  habitans  d'A- 
miens, des  16  février  161 3  6c  13 
mars 

La  ville  d'Amiens  n'a  pas  été  rétablie 
dans  les  anciens  privilèges ,  dont  la  priva 
Henri  IV  ;  cependant  elle  a  encore  au- 
jourd'hui un  corps  de  milice  bourgeoife 
qui  a  le  maire  à  fa  téte ,  mais  fubordonnée 
pour  le  fervice  militaire  aux  officiers  de 
l'état  majpr  :  ceux-ci  donnent  le  mot; 
mais  il  doit  être  reporté  au  maire,  ou 
au  premier  échevin  en  fon  abfence ,  par 
l'aide  ou  fous-aide-major  de  la  place. 

Le  maire  qui  eft  aujourd'hui  à  la  téte 
des  échevins  eft  élu  avec  ceux-ci  tous 
les  ans  le  jour  de  St.  Ffrmin ,  par  les 
citoyens  ,  en  préfence  du  lieutenant 
général  du  bailliage  ,  ou  du  premier 
officier  en  ordre  de  ce  fiege.  L'éleâioit 
du  maire  n'eft  pas  définitive  :  on  préfente 
trois  fujets  au  gouverneur  qui  indique 
celui  des  trois  qu'il  préfère,  &  que  le 
roi  nomme  ordinairement. 

Au  bailliage  d'Amiens  eft  uni  ua 
préfidial,  créé  en  15;  1.  II  y  a  un  bureau 
des  finances  v  une  éleâion ,  un  fiege  des 
monnaies  ,  une  maltrife  des  eaux  & 
forêts  ,  one  prévôté  de  maréchauftee , 
une  jurifdiâion  confulaire,  des  officiers 
des  traites  6c  gabelles  ;  enfin ,  une  jurif. 
diâion  municipale  qui  connolt,  foit'de 
la  police  générale,  foit  de  la  polie* 
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particulière  des  communautés  d'arts  & 
métiers.  Ces  difFérens  tribunaux  font 
refpeâivement  du  reflbrt  du  parlement, 
de  la  cour  des  aides  &  de  celles  des 
comptes  &  monnoies  de  Paris.  .  .  . 
Obfervons  qu'Ifabeau  de  Bavière  ,  ré- 
gente en  France  pendant  l'infirmité  de 
Charles  VI ,  &  la  minorité  de  Charles  VII , 
érigea  deux  cours  fouveraines  ,  l'une  à 
Amiens,  l'autre  a  Troyes.  Celle  &  Amiens 
eut  pour  fon  chef  Philippe  de  Morvilliers, 
qui  fut  depuis  premier  préfident  du  par- 
lement de  Paris.  (  Pafquicr  ,  liv.  z  , 
thap.  3 ,  cy  liv.  S ,  chap.  4 ,  des  recherches.) 

L'intendant  de  Picardie  réfide  à  Amiens: 
l'établiflèment  de  cette  généralité  eft, 
fans  doute  ,  très-ancien  ;  en  effet ,  on 
voit  par  un  CAPITULAIRE  de  Charles- 
Ic-Ch3uve ,  du  mois  de  novembre  853  , 
qu'il  y  avoit,  à  cette  époque,  à  Amiens 
un  corn  mi  flaire  départi  :  Mijfum  domi- 
nicum  in  pago  AmbianenJ'e.  (  Baluzius , 
fom.  z,  pag.  6*3  c>  G$.  ) 

La  ville  d'Amiens  a  un  gouverneur 
particulier ,  un  lieutenant  de  roi  ,  un 
major  &  un  aide-major.  La  citadelle  a 
auffi  un  lieutenant  de  roi  &  un  major. 

État  des  feiences ,  Commerce. 

4.  La  ville  â* Amiens  a  toujours  cul- 
tivé les  feiences.  Elle  a  une  académie 
des  feiences  &  des  belles-lettres ,  établie 
par  LETTRES-PATENTES  de  IJ^O  y  & 
compofée  de  vingt-cinq  académiciens  ho- 
noraires, &  de  trente-fix  autres,  réfidans 
dans  la  ville  ou  dans  la  province  ,  qui 
jouiflent  de  tous  les  droits  &  privilèges 
des  académiciens  de  la  capitale ,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  committimus. 

L'établiflèment  du  collège  qui  y  fub- 
fifloit  de  toute  ancienneté ,  a  été  confirmé 
par  LETTRES-PATENTES  des  11  mai 
176 }  &  18  novembre  176*7.  Un 
ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du  ç 
feptembre  1780,  l'a  mis  en  pofleflion 
de  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent. 

Le  commerce  &  Amiens  eft  très-confî- 
dérable  ;  cette  ville  efl  renommée  par  fes 
manufactures  de  camelots  de  toutes  les 
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efpeces ,  ét a  mines ,  pluches  ,  flanelles  l 
bah ns ,  toiles ,  rubans  ,  &c.  En  confé- 
quence  on  y  a  établi  en  1761,  une 
chambre  de  commerce  compofée ,  du 
maire  &  des  échevins  ,  du  grand  juge 
conful  &  de  fix  négocians. 

Arrêt  du  confeil ,  du  10  feptembre 
1768  ,  revêtu    de  LETTRES-PATENTES, 
du  1  o  feptembre  fuivant ,  enrégiftrées  le 
9  décembre  1768.  Les  régîemens  de  la 
fabrique  d' Amiens ,  ne  convenant  plus; 
la  délenfe  d'employer  les  laines  du  pays, 
nui  Tant  également  à  l'induftrie  &  à  l'a- 
griculture ;  la  fixation  des  longueurs» 
largeurs ,  &  nombre  de  fî  1s  ,  empêchant 
les  fabricans  de  fe  prêter   au  goût  » 
toujours  variable  ,  des  confommatenrs» 
&  de  foutenir  la  concurrence  des  fabri- 
cans étrangers  ,  dont  l'induftrie  n'eft: 
point  gênée  par  de  pareilles  loix  :  S. 
s'efl   décidée  à  permettre  aux  maittes 
fabricans  à' Amiens  de  fabriquer  toute 
forte  d'étoffes  de  telle  longueur  ,  largeur» 
&  avec  tel  nombre  de  fils  qu'ils  trouve- 
ront à  propos  ,  &  d'y  employer  toute 
forte  de  matières  nationales  ou  étran- 
gères ;  &  cependant  elle  leur  enjoint  de 
marquer  fur  le  métier  aux  deux  bouts, 
de  la  pièce  leur  nom  &  leur  demeure, 
&   le  nombre  de  fils  de  chaîne  dont 
l'étoffe  efl  compofée ,  de  laiiler  auxdirs. 
bouts  une  contrebatte  de  la  largeur  d'unt 
pouce  ou  environ  ,  &  de  faire  porter 
leurs  étoffes  au  bureau  de  marque ,  o& 
elles  feront  vifitées&  marquées  du  plomb 
de  la  fabrique  d' Amiens  ,  fi  elles  fe 
trouvent  conformes  à  l'infcription  ,  fïnoit 
confisquées  au  profit  des  pauvres.  Défenfes> 
de  faire  tirer  leurs  pièces  dans  les  apprêts  > 
ni  de  commettre  aucune  fraude  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  , 
envers  ceux  à  qui  il  appartiendra  :  défen- 
fes  à  tous  marchands  &  fabricans  d'ôter 
l'infcription  ou  le  plomb ,  â  peine  de 
confifeation  des    marchandifes  ,   &  de 
fubflituer  une  autre  infeription  ou  plomb 
à  peine  de  faux ,  &c. . . .  Cetu,  loi  eft 
très- importante  fie  méritera  une  difcufliom 
particulière  fous  les  mots  Commerce  y 
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Tabrique,  Jurande ,  Manufactures;  voyez 
encore  Alonge,  n°.  S,  ùc. 

Droit  fiscal. 

f .  La  généralité  à* Amiens  étant  pays 
de  nantiflèment ,  un  ARRÊT  du  confeil , 
du  14  novembre  1703,  a  maintenu  & 
gardé  «  les  tréloricrs  de  France  ou  autres 

iuges  ordinaires  de  ladite  généralité  dans 
e  droit  &  poflerTion  où  ils  font  d'en- 
faiiîner  en  la  manière  ordinaire  les 
contrats  de  vente  &  adjudications  par 
décret,  &  tous  autres  aâes  tranllatifs  de 
propriété  des  terres  &  héritages  tenus  de 
S.  M.  en  fief  ou  en  roture ,  tant  à  caufe 
des  domaines  dont  elle  jouit ,  que  de 
ceux  engagés  en  ladite  généralité  pour 
acquérir  hypothèque  fur  lefdittes  terres 
&  héritages,  ou  faire  courir  l'année  de 
retrait,  veut  néanmoins  S.  M.  que 
Tédit  du  mois  de  décembre  1701,  foie 
exécuté  dans  ladite  généralité  ;  &  en 
conféquence ,  que  pour  conferver  la 
connoiflance  des  domaines  &  mouvances 
de  S.  M.  dans  ladite  généralité ,  tous  les 
contrats  de  ventes ,  adjudications  par 
décret ,  &  autres  titres  tranllatifs  de  pro- 
priété defdites  terres  &  héritages  tenus 
de  S.  M.  à  caufe  de  fes  domaines ,  de 
ladite  généralité,  foient,  â  commencer  du 
premier  janvier  1685  ,  conformément  à 
i'ARRÊT  du  confeil ,  du  7  août  dernier , 
enrégiitrés  par  le  receveur  &  contrôleur 
de  ladite  généralité,  pour  lequel  enré- 
gilîrement  leur  lèront  payés  les  droits 
réglés  par  ledit  édit  pour  l'enfaifincment; 
à  quoi  faire  les  pofîeiTeurs  feront  con- 
traints par  faille  des  revenus  defdites 
terres  &  héritages.  »>  (  Dict.  des  domain, 
tom.  1  ,  pag.  98  r>  99.) 
.  L'exemption  des  habitans  à' A  miens, 
du  droit  de  francs-fiefs  ,  confirmée  par 
Pédit  de  1597  ,  ci-dclTus  cité  ,  & 
encore  par  ARRÊT  du  confeil  ,  du  4 
août  1693  ,  le  fut  de  nouveau  par  un 
autre  arrêt  du  29  octobre  1712,  au 
moyen  d'une  finance  de  îçooo  liv. 
mais  ce  paiement  n'a  été  confidéré  que 
comme  un  abonnement  momentané.  En 
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effet ,  un  ARRÊT  du  confeil,  du  17 
octobre  1714  ,  fans  s'arrêter  à  une 
ordonnance  de  l'intendant  d'Amiens, 
du  14  août  1710,  qui  portoit  qoe  les 
habitans  d'Amiens  dévoient  jouir  ,  à 
perpétuité  ,  de  l'exemption  du  droit  de 
francs-fiefs ,  a  ordonné  qu'ils  y  feroient 
fujets.  ("  Ibid.J 

On  trouve  à  la  fuite  des  LETTRES- 
PATENTES  du  z  août  1777 ,  enrégiftrées 
en  la  cour  des  aides ,  le  30  du  même 
mois  ,  concernant  la  perception  des 
octrois  municipaux  ,  le  tarif  des  droits 
qui  doivent  être  perçus  fous  la  dénomi- 
nation d'octrois  ,  appartenans  â  S.  M. 
dans  les  lieux  dépendans  de  différentes 
généralités  ,  &  notamment  de  celle 
d'Amiens. 

Il  y  a  â  Amiens  une  direâion  pour 
les  domaines ,  &  une  autre  pour  la  régi© 
générale. 

Cette  ville  eft  fujette  au  droit  de  fou 
pour  liv.  fur  les  efpeces  réfervées ,  ainfi  qu'à 
celui  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fous. 
Des  ARRÊTS  du  confeil  ,  des  14  mars 
1690  &  30  juin  1693  ,  ont,  en  con- 
féquence ,  alliijetti  l'abbaye  &  les  reli- 
gieux d'Acheul  ,  à  la  déclaration  de» 
marchandifes  fujettes  aux  droits  d'aides, 
au  paiement  de  ces  droits,  &  à  fouffrir 
les  vifites  des  commis;  parce  que  cette 
abbaye  fait  partie  de  la  If  an  lieue  d'Amiens. 

Elle  eft  exempte  de  la  fubvention  à 
l'entrée  ,  attendu  qu'elle  s'y  paie  au  détail 
avec  le  huitième  réglé. 

Les  deux  foires  franches  confervées 
par'Henri  IV,  &  pendant  lefquelles  il 
n'eft  point  dû  de  gros,  mais  feulement 
l'augmentation  ,  n'ont  été  établies  que 
pour  les  forains.  En  conféquence,  les 
habitans  ne  peuvent  vendre  pendant  leur 
durée,  directement  ni  indiredement,  au- 
cuns vins  fur  l'étape,  en  gros  ni  en  dérail, 
à  peine  de  confifeation  &  de  foo  liv. 
d'amende.  Il  leur  eft  aufli  défendu  de 
prendre  en  ^arde  des  forains  les  vins  qui 
auront  été  ttapés ,  &  de  les  recevoir  dans 
leurs  maifdns. 

Il  y  à  aufli  à  Amiens  une  <Hre\2iori 
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des  fermes  très-importante.  Elle  s'étend  , 
pour  la  Picardie  ,  d'un  côté*  ,  depuis 
Breteuil  jufqu'à  Bourg-d'Ault  ;  de  l'autre , 
depuis  Albert  jufqu'a  l'embouchure  de  la 
rivière  d'Aulrie  :  elle  comprend  aufli 
tout  le  Calaifis  fie  le  Boulonnois ,  ainfi 
que  la  partie  de  l'Artois  qui  forme  le 
reflbrt  de  la  jurifdiâion  des  fermes  à 
Hefdin  6c  une  partie  de  celle  de  Bapaume. 
La  garde  des  lignes  y  oit  d'autant  plus 
importante  qu'elles  font  continuellement 
expofées  aux  verfemens  de  toutes  fortes  de 
marchandifes  prohibées ,  ou  chargées  de 
droits  prohibitifs,  qu'on  tente  d'y  intro- 
duire de  l'Angleterre,  de  la  Hollande , 
par  la  voie  de  Dunckerque  6c  d'Oftende. 
Aufli  le  directeur  d'Amiens  eft-il  fécondé 
par  deux  contrôleurs-généraux  ,  qui  réfi- 
dent ,  l'un  à  Abbcville  6c  l'autre  à  Bou- 
logne, 6c  par  un  infpeâeur-général  qui 
réfide  à  Doullens. 

Il  y  a  à  Amitns  une  recette  générale 
des  fermes  ,  une  recette  de  tabac ,  un 
grenier  à  fel ,  de  vente  volontaire,  où  on 
le  paie  à  raifon  de  38  Iiv.  le  minot , 
pour  la  banlieue,  (  Art.  1  du  tit.  5  de 
Vordonn.  de  1680.)  Ce  grenier  fert 
de  dépôt  pour  la  province. 

Il  y  a  auffi  un  bureau  principal  des 
traites  où  les  négocians  qui  expédient  des 
marchandifes  ,  (bit  pour  des  provinces 
de dilférente  nature,  foit  pour  l'étranger, 
prennent  des  acquits. 

La  ville  d' Amiens  eft  l'un  des  paflàges 
indiqués  pour  l'entrée  des  chevaux  dans 
Fétendue  de  la  ferme,  par  la  province 
de  Picardie.  (Art.  3  du  tit.  3  del'àrd. 
de  1687.) 

Enfin  Amiens  eft  l'une  des  trois  villes 
par  lefquelles  les  dentelles  de  la  Flandre 
françoife  ,  du  Hainaut  françois  6c  de 
l'Artois ,  doivent  entrer  Iorfqu'elles  pafïent 
dans  les  cinq  greffes  fermes  ,  à  peine 
de  confifeation  des  marchandifes ,  équi- 
pages 6c  de  3000  Iiv.  d'amende.  (Arrêt 
du  confeil ,  du  30  décembre  1719  ) 

Coutumes  &  Ufages. 
6.  La  première  publication  des  cou- 
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tûmes  du  bailliage  $  Amiens  6c  des  pré- 
vôtés royales  en  dépendantes  fe  fit  dans 
l'aflemblée  convoquée  pour  leur  rédaction , 
le  zç  août  '1 507  ,  en  vertu  de  la  COM- 
MISSION donnée  à  cefujet,  par  Louis  XII, 
le  1  avril  1506,  au  bailli  d1 Amiens. 

Ces  coutumes  furent  réformées  en  1567, 
6c  leur  leâtirc  6c  publication  fut  faite 
le  16  feptemhxe  de  cette  année  ,  par  les 
trois  états  du  bailliage  en  préfenec  des 
commiffaires  de  S.  M. 

Les  principaux  commentateurs  de  la 
coutume  d'Amiens  ,  font ,  Du  Moulin  , 
Ricard ,  de  Heu  ;  6c  du  Frefne  dont  le 
travail  n'eft  pas  eflimé.  Les  ouvrages  de 
ces  trois  derniers  fe  trouvent  réunis  dans 
le  premier  volume  du  coutumier  de 
Picardie,  imprimé  en  tjx6  ,  en  deux 
volumes  in- fol. 

Il  y  a  des  coutumes  locales  comprifes 
dans  trente- trois  articles  pour  la  ville  , 
loi ,  mairie ,  prévôté ,  échevinage  8c  ban- 
lieue d'Amiens  ,  commentées  en  parti- 
culier  par  du  Frefne. 

Enfin  ,  outre  ces  coutumes  écrites  f 
il  y  a  à  Amiens  ,  comme  dans  bien 
d'autres  lieux  ,  quelques  ufages  que  la 
pofleflion  a  Iégalifés.  Ainfi  ,  par  exem- 
ple ,  on  ajoute  la  crue  du  parifis  ,  ou  du 
quart  en  fus ,  à  la  prifée  des  meubles. 
(  Traité  de  la  crue  des  meubles,  pag.  S3.J 

Parlerons-nous  ici  de  quelques  anciens 
ufages  indécens  6c  abfurdes  ,  depuis  long- 
temps réformés  ? 

Arrêts  du  parlement  de  Paris,  du 
10  juillet  1336  6c  du  ç  mars  1388, 
1  connus  fous  le  nom  d' arrêts  des 
ribaux  maries  )  qui  défendent  aux  évéques 
fie  archidiacres  d'Amiens  «  de  faire  citer 
les  gens  layz  pardevant  leurs  officiaux 
en  matière  d'adultère  ou  fornication , 
avec  autres  que  leurs  femmes.  »(Tournet, 
lettre  A ,  chav.  $8 ,  tom.  t  ,  pag.  1*3.) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  du 
3  des  calendes  de  décembre  1380,  qui 
abolit  la  coutume  introduite  dans  la 
ville  d'Amiens ,  en  vertu  de  laquelle 
on  renvoyoit  ^abfous  les  complices  de 
tous  excès  qui   n'alloient  pas  jclqu  è 
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priver  quelqu'un  de  la  vie ,  ou  d'un 
membre  ,  pourvu  qu'un  feul  coupable 
prit  fur  lui  la  réparation  &  la  peine  du 
crime  :  Mos  damnatus  efl  ,  &  vetitum 
ne  ejus  in  pofterum  commemoratio  à 
quoquàm  ufurparetur.  (  Lucius ,  lib.  tzf 
tit.  8  ,  art.  t  ,  pag.  Z$6.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  du  19 
mars  1409  ,  qui  défend  aux  évêques 
&  Amiens  d'exiger  argent  des  nouveaux 
mariés  pour  leur  donner  congé  de 
coucher  avec  leurs  femmes  les  trois 
premières  nuits  de  leurs  noces,  f  Glojf. 
de  de  Lauriere ,  tom.  1 ,  pag.  308. ). . . . 
Voyez  (bus  le  mot  Ab  -  intejlat ,  les 
réflexions  de  l'auteur  de  YEfprit  des  loix 
à  ce  fujet. 
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C  Géographie  judiciaire.) 

Ceft  un  petit  village  fitué  dans  le 
Gâtinois-Orléanois ,  près  de  la  ville  de 
Montargis. 

La  maifon  de  Courrenay  a  pofTédé 
pendant  long- temps  Amilly ,  qui  appar- 
tient aujourd'hui  aux  religicuies  de  Sr. 
Dominique  de  Montargis  ,  couvent  de 
fondation  royale.  On  trouve  dans  les 
preuves  de  l'hiftoire  de  la  maifon  de 
Courtenay  ,   publiés   par   du  Bouchet 
C  ffr  34  J  une  charge  par  laquelle 
Perrenelle  de  Joigny  ,    comme  veuve 
de  Pierre  de  Courtenay ,  &  dame  de 
Château  -  Renard  ,   approuve  les  dons 
faits  aux  religieufes  de  St.  Dominique 
de  Montargis  ,    par   feu   Gaucher  de 
Joigny  ,  fieur  â'Amiity  ,  fon  frère  ,  ôc 
par  Amicie  de  Montfort,  femme  d'autre 
Gaucher  de  Joignv,  fa  mere.  Dans  le 
nombre  de  ces  dons ,  on  trouve  celui 
de  la  terre  $  Amilly  :  Dédit  eifdem 
fororibits  in  terrâ  fuâ  Ù  reditibus  de 
Vafiineto  donationem  terragii  &  grof. 
forum  cenfuum  de  AMILUACO ,  &c. 

La  juftice  d'Amiiïy ,  qui  dtpendoit  de 
Château- Renard,  fut  mile  fous  le  reflbrt 
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de  Montargis,  par  LETTRES  de  Philippe 
de  Valois,  données  â  Becoyfel  au  mois 
de  mai  1330. 

Brillon  f  tom.  t,  pag.  tjy  )  & 
Blanchard  Ç  tom.  i,  pag.  155  )  rap- 
portent différentes  lettres-patentes 
de  nos  rois ,  portant  règlement  pour  les 
privilèges  des  habitans  à? Amilly. 

Elles  font  de  Philippe  V  ,  du  mois 
d'avril  1320;  de  François  I,  du  mois 
de  juin  1Ç37;  de  Henri  II,  des  mois 
de  février  1547  &  mai  1570;  de 
Henri  IV ,  du  7  feptembre  1604  j  enfin  , 
de  Louis  XIII,  du  mois  d'avril  1614. 
Ces  dernières,  enrégiftrées  au  parlement 
de  Paris  le  3  mal  fuivant,  fe  trouvent 
dans  le  Quatrième  volume  des  ordonn. 
de  Louis  Xi II,  coté  C  y  fol.  »4$. 

Les  habitans  a" Amilly  obfervent  les 
coutumes  de  Lorris-Montargis. 


AMINAGE. 

C  Droit  féodal.  ) 

Ce  mot,  &  celui  de  minage  qui  eft 
encore  plus  commun ,  fe  trouvent  dans 
tes  anciens  terriers  &  les  auteurs  feu- 
diftes  ,  pou/  exprimer  :  tantôt  un  droit 
de  mefurage* perçu  fur  chaque  aminé 9 
émine ,  ou  mine  de  bled  ;  &  tantôt  une 
erpecedeconceffîon  d'une  certaine  quantité 
de  terres  tenues  à  aminage  ou  minage  9 
c'eft-à-dire ,  fous  la  redevance  annuelle 
de  tant  d' aminés  ou  mines  de  bled. 

Carpentier  définit  ainfi  Y  aminage  fous 
la  première  acception  :  Praifiatio  ex  quâ- 
cumque  aminâ  frumenti.  Le  même  auteur 
rapporte,  enti 'autres  titres,  qui  ju 11 i tient 
la  féconde ,  Yart.  tq.  des  privilèges  & 
libertés  des  habitans  de  Joinville ,  de 
I'anm'e  1334,  qu'on  trouve  dans  Ip 
Recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ( tom.  M* 
pag.  z$6.  )  Ce  texte  dit  :  «  retenons 
pour  nous  &  nos  hoirs  toutes  nos  rentes, 
cenfes,  bans- vins,  aminaiges ,  &c. 

Voici  un  partage  plus  clair  :  «  mes 
fe  font  terres  gaaingnables ,  qui  a  yen* 
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el  tens  du  bail  efté  données  â  loyal 
min.  ge  fans  fraude  &  fans  barat,  li  hoir 
s'en  doit  parler  pour  le  minage,  car  en 
ce  cas  li  gaaingnierre  ne  perdroit  pas.  » 
(  Beaumanoir,  anc.  cout.  de  Beauvoifis, 
chap.  i$  y  pag.  90.  ) 

Une  anecdote  intérerTantc  qui  con- 
cerne le  meilleur  de  nos  rois  ,  fera 
diverfion  à  la  fécherefTe  de  cet  article. 

Les  habitans  de  Puyfieux ,  près  de 
Villers-Cotterets  ,  dévoient  au  domaine 
de  Valois  un  droit  laminage  réglé  à 
une  mine  d'avoine  par  ménage.  Cette 
redevance  étant  portable  aux  greniers 
publics  de  Villers-Cotterets ,  le  pâtre  du 
village  étoit  chargé  par  la  communauté 
de  la  porter  fur  fon  dos  au  lieu  de  fa 
deftination  ;  &  chacun  des  particuliers 
dont  il  acquitttoit  la  dette ,  le  traitoit  à 
fouper  à  fon  retour.  Henri  IV ,  à  qui  il 
arrivoit  fouvent  de  fe  promener  feul 
dans  la  forêt,  fur-tout  dans  cette  partie 
voifine  des  jardins  du  château ,  rencontra 
un  jour  le  pâtre  de  Puyfieux  ,  courbé 
fous  le  poids  d'un  fac  d'avoine  ;  il  lui 
demanda  où  il  alloit ,  &  ce  qu'il  portoit. 
Celui-ci  lui  ayant  expliqué  ce  qui  en 
étoit,  ajouta  :  Si  le  roi  au  long  nez 
(  il  défignoit  par  cette  expreflion  Henri  IV, 
dont  l'époufe  Marguerite  étoit  alors  du- 
chcfïc  de  Valois  )  faifoit  bien,  V  m'e'viteroit 
la  peine  de  porter  tous  les  ans  avec  tant 
de  fatigue  le  maudit  droit  d1  ami  nage. 
Ce  manant,  qui  ne connoifToit  pas  le  roi, 
pafîa  outre ,  &  Henri  IV  continua  de  fe 

Eromener.  Il  fut  mandé  le  lendemain  de 
1  part  du  roi ,  qu'il  reconnut  pour  la 
perfonne  â  qui  il  s'étoit  expliqué  fi  libre- 
ment la  veille,  &  il  crut  qu'il  alloit 
être  puni  févérement.  Henri  IV  le  raiîura , 
&  lui  dit  :  le  roi  au  long  nq  enverra 
chercher  déformais  â  Puyfieux  l'avoine 
de  redevance,  pour  t'éviter  la  peine  de 
la  porter  fur  ton  dos.  Ce  que  le  monarque 

Îiromir,  fut  exécuté;  &  encore  aujourd'hui 
a  communauté  de  Puyfieux  eft  difpenfee 
de  porter  aux  greniers  publics  du  comté 
de  Valois  le  droit  laminage  ,  qui  de 
portable,  eft  par  là  devenu  auerable.  (  Hift. 
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du  duché  de  Valois ,  imprime'  en  5  vol. 
in-4.9,  che\  Guillyn ,  libraire,  à  Péris , 
en  17G3.)  Voyez  Mefurage ,  Minage  , 
Stellage,  &c. 
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f  Gabelles.  ) 

L'ORDONNANCE  de  1680  ne  parle 
que  des  mefureurs-jure's  ,  pour  défigner 
les  perfonnes  prépofées  pour  faire  dans 
les  greniers  à  fel  le  mefurage  &  la  diftri- 
bution  de  cette  denrée  au  peuple. 

Une  des  premières  loix  où  il  eft  parlé 
des  A  mineurs  &  mefureurs  de  fel, 
conjointement ,  eft  l'ARRÉT  du  confeil 
d'état,  du  5  juillet  169Ç.  Pointeau, 
fermier  général ,  fe  plaignant  de  ce  que 
les  bourgeois  experts,  créés  par  ÉDIT  du 
mois  de  mai  1690,  pour  les  vérifications 
&  rapports  dans  les  alignemens,  toiles, 
&  autres  conteftations  de  ce  genre , 
vouloient  étendre  leurs  fonâions  au  delà 
des  termes  de  leur  création ,  &  faire  les 
vérifications  des  fels  de  capture,  pour 
établir  s'ils  étoient  faux  ,  ou  pareils  a 
ceux  des  maflès  en  vente  :  S.  M.  ordonne 
que  ces  vérifications  feront  faites  comme 
ci-devant,  par  les  aminé urs  &  mefu- 
reurs de  fel ,  &  détend  aux  bourgeois- 
experts  d'y  apporter  aucun  trouble. 

V art.  ij  de  la  déclaration  du  ie 
mai  1711,  détermine  que  les  amineurs 
de  chaque  grenier  feront  nommés  pour 
experts,  pour  la  vifite  &  confrontation 
des  échantillons  de  faux  fel ,  laifiés  aux 
particuliers  domiciliés  chez  lefquels  on 
en  aura  trouvé  ,  fans  que  lefdits  amineurs 
puiflent  être  reprochés  par  les  parties  ,  â 
caufe  de  leur  qualité  lamineurs. 

ARRÊT  du  confeil  d'état ,  du  3  dé- 
cembre 1711,  qui  ordonne  que ,  lorfqu'U 
y  aura  contefration  pardevant  les  officiers 
des  greniers  à  fel ,  fur  la  qualité  des  fels 
de  capture,  &  qu'il  fera  néceftaire  de 
nommer  des  tiers-experts  pour  en  faire 
la  vérification  i  ces  officiers  nommeront 

un 
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un  me  fureur  ou  un  a  mineur  ,  dudit 
grenier,  ou  en  cas  de  fufpicion  ,  du  grenier 
•  le  plus  prochain  :  &  leur  défend,  S.  M. 
d'en  nommer  d'autres ,  à  peine  de  nullité 
de  leurs  jugemens. 

La  déclaration  du  ii  décembre 
17  çi  ,  concernant  la  vérification  des 
échantillons  de  faux  fel  ,  attribue  à 
Yamineur  nommé  expert  10  fous  ,  qui 
feront  confignés  avee  les  vacations  des 
autres  officiers  avant  l'audience,  par  Pad- 
îudicataire  des  fermes. 

Tout  ceci  ne  donne  aucune  idée  fur 
la  différence  des  fondions  des  mefureurs 
&  des  amineurs  ,  &  aucun  auteur  n'a 
pris  foin  de  l'expliquer.  Nous  avons  eu 
recours  au  receveur  des  gabelles  de  Lyon , 
qui  nous  a  dit  qu'il  y  avoit  dans  cette 
ville  quatre  offices  de  mefureurs  jurés  ù 
en  titre,  qui  faifoient  exercer  leurs  fonc- 
tions par  des  fubalternes,  &  que  ceux-ci 
fuffifoient  à  tout  ce  qu'il  falloir  faire  pour 
le  fervice  de  fon  grenier  &  du  public , 
fans  qu'on  difringuât  parmi  eux  le  me- 
fureur  de  Y  aminé  vr. 

Nous  penfons  donc  que  ces  différences 
dans  les  noms  des  prépofés  à  la  distri- 
bution ,  ainil  que  les  dénominations  de 
palayeurs,  de  radeurs ,  de  porteurs,  de 
renverfeurs ,  qui  ont  eu  lieu  dans  diffé- 
rentes villes  ,  dans  différens  greniers, 
n'ont  dû  leur  origine  qu'aux  befoins  de 
l'état ,  qui  a  fuccelîivement  crée  tous  ces 
différens  officiers.  Mais  les  adjudicataires 
des  fermes  ayant  obtenu  la  faculté  de  fc 
ftrvir  de  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront 
a  propos;  il  n'y  a  plus  lieu  à' toutes  ces 
diltincHons ,  &  le  fervice  des  greniers  fe 
fait  par  les  fubalternes  prépofés  par  le 
fermier  &  fes  receveurs ,  â  l'exception 
de  quelques  villes ,  comme  Lyon ,  où  il 
y  a  encore  des  mefureurs  en  titre. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  paroit  que  le 
mefureurhe  Yamineuravoîent  des  fonctions 
à  peu  près  ferablables,  &veilloienr,  foit 
au  mefurage  ,  foit  à  la  confervation  & 
à  la  continence  des  mefures  ou  minots; 
foit  enfin  à  faire  les  vérifications  & 
rapports  des  qualités  des  fels  faifis.  Les 
Tome  IV. 
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palayeurs  verfoient  le  fel  dans  la  tre- 
muie;  les  radeurs  vei*'oient  à  la  foupape, 
&  radoient  les  minots  après  qu'ils  étoient 
remplis;  les  renverfeurs  vuidoient  ces 
minots  dans  le  couloir,  &  enfuite  dans 
les  facs  des  acheteurs  &  regrattiers  ; 
enfin,  les  porteurs  avoient  le  droit  ex- 
clufîf  de  porter  les  fels  achetés  au  grenier. 
Ce  dernier  droit  étoit  fur-tout  établi  à 
Paris,  où  il  y  avoit  une  communauté 
de  mefureurs-brifeurs  &  porteurs  de  fel, 
dont  les  droits  étoient  réglés  par  Y  art.  z 
de  l'ÉDIT  du  mois  de  décembre  1712: 
elle  a  été  fupprimée.  Voyee  Empla- 
cement, Gabelles,  Grenier  à  fel,  Mefure, 
Me  fureur ,  Receveur  ,  Salines  ,  Sel  , 
Soupape,  Tremuie,  bc. 


AMIRAL. 

C  Droit  public.  Marine.  ) 

Depuis  que  la  France  a  une  marine, 
elle  a  des  officiers  pour  commander  fes 
armées  navales. 

Mais  la  million  de  ces  officiers  n'étoit 
que  paflagere.  Elle  finilToit  avec  l'objet 
de  leurs  expéditions. 

Suivant  nos  meilleurs  auteurs,  Y  amiral, 
comme  grand  officier  de  la  couronne, 
n'a  véritablement  ex  i  fié  que  dans  le  com- 
mencement du  quatorzième  fiecle.  C'eft 
Pierre  le  Megue  ou  Miege  qui  a  été 
le  premier  amiral  en  1317.  Jufques  là 
il  y  avoit  des  commilTions ,  &  point 
d'office. 

Dans  le  principe,  Y  amiral  de  France 
n'étoit  que  Y  amiral  de  Normandie  &  de 
quelques  côtes  voifines.  Les  gouverneurs 
ou  fénéchaux  de  Provence ,  de  Guienne 
&  de  Bretagne ,  joignoient  à  leurs  qualités 
celle  Garnirai  de  la  province  où  ils 
commandoient. 

La  charge  Garnirai  fut  fupprimée  par 
ÉDIT  du  mois  de  janvier  1617,  &  e^e 
ne  fut  rétablie  qu'en  i66<). 

Dans  le  temps  intermédiaire,  on  avoit 
créé  un  grand  maître ,  chef  &  fuxi»- 
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tendant  général  de  la  navigation  &  com- 
merce de  France ,  que  l'on  reconnut 
bientôt  n'avoir  ni  l'autorité,  ni  la  dignité, 
nécejfaires  pour  commander  les  forces 
maritimes ,  &  pour  faire  fleurir  le 
commerce. 

V amiral  eft  établi  par  lettres  du  prince. 
Il  prête  ferment  de  fidélité  au  roi.  Ses 
provifîons  font  enrégiftrées  au  parlement 
&  à  la  chambre  des  comptes. 

Son  pouvoir  eft  fixé  par  les  ordon- 
nances. 

La  juftice  eft  rendue  en  fon  nom  dans 
tous  les  fieges  de  Yamirauté. 

Il  nomme  aux  offices  de  lieurenans, 
conièillers,  avocats,  procureurs ,  greffiers , 
huifiiers ,  fergens  des  fieges  généraux  & 
particuliers  de  Yamirauté.  Il  faut  pourtant 
obferver  que  ces  officiers  ne  peuvent 
exercer  leurs  fondions  qu'après  qu'ils 
ont  obtenu  du  roi  des  lettres  de  proviiion. 

On  a  fenti  que  dans  un  gouvernement 
monarchique ,  où  le  prince  eft  la  fource 
&  le  terme  de  tout  pouvoir  politique  & 
civil ,  il  faut  que ,  malgré  la  diverfité 
des  canaux  moyens  par  lefquels  l'autorité 
publique  fe  difmbue  dans  les  ditFérentes 
parties  de  l'état,  on  ne  puifle  jamais  perdre 
de  vue  cette  unité  de  principe,  qui  ramené 
tout  au  fouverain ,  comme  à  l'origine  com- 
mune de  toute  autorité. 

Dans  les  jurifdicrions  de  Yamirauté , 
relatives  à  des  objets  qui  appartiennent 
prefque  uniquement  au  droit  des  gens , 
il  étoit  fur- tout  néceflaire  que  l'autorité 
du  prince  fe  montrât  par-tout;  car  les 
fouverains  font  les  vrais  miniftres  du 
droit  des  gens.  Ils  font  comme  les  ma- 
giftrats  des  nations.  C'eft  à  eux  qu'il 
appartient  eflentiellement  &  directement 
de  régler  toutes  les  chofes  qui  intéreflent 
le  commerce  extérieur,  &  qui  touchent 
aux  rapports  politiques  de  l'état  avec  les 
autres  peuples. 

De  là,  quand  les  vrais  principes  ont 
été  mieux  connus  ,  nos  princes,  qui 
abandonnoient   autrefois   à   Yamiral  le 

Cvoir  de  créer  fes  officiers ,  &  de 
communiquer  toute  jurildiaion , 
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ont  revendiqué  pour  eux  le  droit,  na- 
turellement inféparable  de  la  fouveraineté, 
de  donner  aux  officiers  de  Yamirauté  ce 
caraâere  légal,  qui  feul  peut  conitituer 
l'officier  public. 

Les  droits  utiles ,  qui  peuvent  tomber 
en  propriété  ;  &  tous  les  aâes  d'admi- 
niffration  ,  qui  peuvent  compéter  a  une 
autorité  particulière ,  fubordonnée  d:  dé- 
pendante ;  ont  continué  d'appartenir  i 
Yamiral. 

Ai nii ,  il  donne  les  congés  ,  patte- 
ports  ,  com millions ,  &  fauf-conduits  aux 
capitaines  &  maîtres  des  vaifteaux  équipé* 
en  guerre  fk  marchandife. 

11  peut  établir  le  nombre  nécefTaire 
d'interprètes ,  &  des  maîtres  de  quai  dans 
les  ports. 

La  où  il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  des. 
maîtres  de  quai,  il  peut  commettre,  û 
befoin  eft,  des  perfonnes  capables,  pour 
veiller  au  leftage  &  déleftage  des  bâti- 
mens  de  mer,  &  à  l'entretien  des  feux, 
tonnes  &  balifes. 

Il  a  droit  de  vifiter  ou  faire  vifirer  par 
telles  perfonnes  qu'il  veut,  les  ports,  côtes 
&  rades  du  royaume. 

Il  commande  la  principale  des  armées 
navales,  fuivant  les  ordres  qu'il  reçoit 
de  fa  majefté. 

Le  v  ai  H  eau,  que  Yamiral  monte,  porte 
pavillon  quarré  blanc  au  grand  mât  Se 
les  quatre  fanaux. 

Lorfque  Yamiral  eft  près  de  la  per- 
fonne  du  roi;  les  ordres,  que  fa  majefté 
envoie  à  fes  armées  navales,  lui  font 
communiqués. 

Le  dixième  de  toutes  les  prifes  faite» 
en  mer  ou  fur  les  grèves  fous  commiftion 
&pavillondcFrance,  appartient  àYamiral, 
avec  le  dixième  des  rançons. 

Nous  remarquerons  cependant  que, 
par  une  déclaration  du  3  feptembre 
1711,  la  compagnie  des  Indes  orientales 
avoit  été  autorifëe  â  jouir  de  ce  droit 
pendant  le  temps  de  fon  privilège,  ds 
les  pays  fur  lefquels  la  conceflion  de 
privilège  frappoit. 

Toutes  les  amendes  adjugées 
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particuliers ,  &  la  moitié  de  celles  qui 
font  prononcées  aux  tables  de  marbre, 
appartiennent  à  Yamirah 

De  là  un  ARRÊT  du  confeil  d'état, 
du  13  décembre  1687,  adjugea  à  Y  amiral 
les  confifcations  &  les  amendes  pro- 
noncées par  le  conful  de  France  en 
Chypre  ,  contre  les  nommés  Dou  & 
Reyne,  qui  avoient  fait  un  commerce 
de  fequins  d'un  faux  coin  &  faux  aloi. 

Il  feroit  inutile  de  rapporter  tous  les 
arrêts  femblables  qui  confirment  le  droit 
<Je  Y  amiral. 

C'eft  à  lui  qu'appartiennent  les  droits 
d'ancrage,  tonnes  &  balifes;  &  le  tiers 
des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer ,  on 
jetés  par  le  flot  à  terre. 

Il  peut  établir  en  chaque  fîege  ^ami- 
rauté un  procureur  ou  receveur  pour  la 
délivrance  des  congés ,  &  la  perception 
de  fes  droits. 

Il  avoit  autrefois  le  choix  &  la  provifion 
des  vice-amiraux,  lieutenans  généraux ,  & 
chefs  d'efcadre;  des  capitaines ,  lieutenans , 
enfeignes,  &  pilotes  des  vaillèaux,  fré- 

rs&  brû'ots  ;  des  capitaines  &  officiers 
ports,  &  garde-côtes  ;  des  intendans, 
commifTaires ,  contrôleurs  généraux  & 
particuliers,  garde-magafîns  ;  &  généra- 
lement de  tous  autres  officiers  de  guerre 
&  de  finance,  ayant  emploi  &  fonction 
dans  la  marine. 

Le  fouverain  s'eft  aujourd'hui  réfèrvé  le 
choix  de  ces  officiers,  qui  tient  de  trop 
prés  à  la  sûreté  de  la  nation. 

Lui  feul  représente  l'état.  Il  ne  peut 
donc  appartenir  qu'à  lui  de  choifir  les 
perfonnes  prépofées  à  la  défenfe  de 
l'état. 

L'amiral  n'étoit ,  fans  doute  ,  que  le 
vice-gérent  de  l'autorité  fouveraine.  Mais 
iL  eff  des  objets  trop  importans ,  &  trop 
intimement  liés  à  l'adminiftration  géné- 
rale ,  pour  pouvoir  devenir  l'apanage 
d'un  office  particulier. 

Ceft  d'après  les  mêmes  vues,  que  le 
fouverain  s'eft  encore  réfervé  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  conftrucKons  & 
radoubs  des  vaillèaux,  l'achat  de  toute 


forte  de  marchar.difes  &  munitions  pour 
les  magafins  &  armcmcns  de  mer ,  & 
l'arrêté  des  états  de  toutes  les  dépenfes 
faites  par  les  tréforiers  de  la  marine. 

L'infpeâion  &  la  conduite  direâe  de 
toutes  ces  diverfes  branches  de  l'admi- 
niftration publique  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  la  feule  puiflànce,  élevée  &  établie 
au  defïus  de  toutes  les  autres ,  pour  em- 
brafîer  d'un  coup  d'œil  l'enfemble  de 
toute  la  monarchie  ;  pour  concilier  les 
rcfTources  de  l'état  avec  les  befoins  des 
peuples  ;  pour  ménager  i'ufàge  des  forces 
publiques,  avec  l'intérêt  bien  entendu 
du  gouvernement;  pour  tout  conferver 
&  tout  maintenir  dans  l'état  légitime. 

La  charge  à'amiral,  décorée  par  les* 
Tenus  de  i'augufre  prince  qui  en  remplit 
les  fondions ,  n'a  rien  perdu  de  fa  vraie 
dignité.  Elle  a  feulement  été  rapprochée, 
par  des  réglemens  fages ,  de  la  véritable 
conlrimtion  du  gouvernement  François. 

On  a  remarqué  que,  dans  une  mo- 
narchie, il  faut  qu'il  y  ah  de  grands 
offices,  des  pouvoirs  intermédiaires  & 
divifés  :  pour  que  la  puifTance  du  mo- 
narque, qui  eft  immenfe,  ne  pefe  pas 
toute  entière  &  immédiatement  fur  la 
tête  du  Ample  lujet  ;  &  pour  que  les 
yeux  du  peuple  puisent ,  comme  pas 
degrés ,  fe  familiarifer  avec  la  majefté 
royale. 

Mais  il  faut  auflî ,  pour  l'unité  du 
gouvernement ,  que  le  fouverain  feul 
puiflè  agir  au  nom  de  la  nation.  II  faut 
que  des  offices,  qui  ne  font  que  des 
iniHtutions  politiques  dans  l'érar ,  &  qui 
doivent  par  eflènce  être  fubordonnés  au 
fouverain  ,  n'aient  pas  l'air  d'être  une 
portion  même  de  l'état,  &  un  démem- 
brement de  la  fouveraincté.  (  Article 
de  M.  Porta  LIS,  avocat  au  parlement 
d>Aix.) 

On  peut  comparer  notre  conftitution 
à  celle  de  l'Angleterre.  Mais ,  refpeclant 
les  vues  Se  la  manière  d'un  jurifconfulre 
auffi.  célèbre  que  M.  PoRTALIS ,  nous 
nous  bornons  ici  à  cette  notice  rapide, 
exacte  &  lurmneuie. 

Hhhh  2. 
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AMIRAUTÉ. 

C  Droit  public.  Marine.  ) 

On  appelle  amirauté ' ,  la  jurifdiâion 
même  qui  s'exerce  fur  les  caufes  mari- 
times ,  tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Les  officiers,  qui  exercent  cette  jurif- 
diâion ,  font  i  la  fois  officiers  royaux  , 
puifqu'ils  font  pourvus  par  le  roi  ;  & 
officiers  de  Y  amiral,  qui  les  nomme,  & 
qui  les  préfente. 

La  jurifdiâion  de  X amirauté  n'a  jamais 
été  confondue  avec  les  autres  jurifdiâions 
royales. 

Sans  doute,  le  fond  même  de  cette 
jurifdiâion ,  comme  celui  de  toutes  les 
autres  juftices,  n'appartient  &  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'état  ,  eflentiellement 
repréfenté  dans  un  gouvernement  monar- 
chique par  le  fouverain. 

Car  toute  autorité  a  été  originairement 
renfermée  dans  le  corps  de  la  nation 
pour  laquelle  elle  eft  établie;  6c  ne 
réfide  éminemment  fous  ce  rapport  que 
dans  les  mains  du  prince,  dépofitaire  des 
forces  nationales ,  &  arbitre  fupreme  de 
la  chofe  publique. 

Mais  à  la  jurifdiâion  font  attachés 
certains  objets  acceftbires  qui  ont  été 
réputés  fufccptibles  de  feigneuric  privée , 
tels  que  les  droits  cafuels  ,  les  profits 
des  greffes ,  la  préfentation  des  officiers , 
&  autres  chofes  femblables.  En  confé- 
quence ,  tous  ces  objets  ont  continué 
d'être  l'apanage  de  l'ofjce  de  grand 
amral. 

De  là ,  toutes  les  fois  que  le  fife  a 
voulu  traiter  les  jurifdiâions  de  Y  ami- 
rauté,  comme  purement  domaniales  & 
royales  ,  il  a  été  condamné  par  des  loix 
prédfes. 

En  1640  le  roi  créa,  dans  toutes  les 
jurifdiâions  royales  du  royaume ,  des 
offices  de  greffiers  alternatifs  &  trien- 
naux ,  clercs,  commis ,  parilis  &  contrôle. 
La  finance  voulut  les  établir  dans  les 
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amirautés ,  fur  le  fondement  que  ce  font 
des  juftices  royales.  Mais  ,  par  une 
DÉCLARATION  du  27  novembre  de  la 
même  année  1640,  le  roi  déclara  n'avoir 
entendu  comprendre  dans  cet  édit,  fous, 
la  dénomination  de  tt/Jïices  royales  ,  les 
amirautés;  &  il  fit  détenfes  aux  traitans 
de  pourvoir  à  ces  offices ,  dans  les  ami- 
rautés, fous  peine  de  6coo  liv.  d'amende. 

La  maxime  eft  que  les  amirautés  ne  font 
jamais  réputées  aflujetties  aux  taxes  ordon- 
nées ni  aux  droits  établis  dans  les  juftices 
en  général  par  les  édits  &  déclarations 
du  roi  ;  &  qu'il  faut ,  pour  pouvoir  le* 
y  foumettre ,  qu'elles  foient  nommément 
comprifes  dans  la  loi. 

Cette  maxime  a  été  confirmée  par 
divers  titres  ,  &  notamment  par  les 
ARRÊTS  du  confeil ,  des  22  décembre- 
1670,  18  février  1673,  25  juillet  i6ço  + 
13  février  1691,  13  décembre  169^  , 
8  février  1710,  6  novembre  1714  ,, 
20  oâobre  1716,  13  mars  1717,  20 
mars  1718,  31  janvier  1719 ,  6  feprem- 
bre  1723  ,  qui  font  rapportés  par  M.  Valin, 
dans  fon  Commentaire  fur  l'ordonnance 
de  la  marine. 

Après  avoir  fixé  la  nature  des  juftices: 
de  Yamirauté,  il  refte  à  parler  de  leur 
compétence  : 

Les  juges  de  Y  amirauté  connoiflent, 
privativement  à  tous  autres,  &  entre  tou- 
tes perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles, 
foient,  même  privilégiées,  François  Se 
étrangers ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  de  tout  ce  qui  concerne  la 
conftruâion ,  les  agrêts  &  apparaux,, 
avitaillement  &  équipement ,  vente  Se 
adjudication  des  vaiileaux. 

Ils  connoifTent  de  toutes  aâions  qui 
procèdent  de  charte-parties,  affreremens 
ou  noliflemcns,  connoifTemens  ou  po- 
lice de  chargement  ,  frét  ou  nolis , 
engagement  ou  loyer  de  matelots ,  &  des 
vituailies  qui  leur  feront  fournies  pour 
leur  nourriture  par  ordre  du  mairre  ; 
pendant  l'équipement  des  vaiileaux  , 
cnfemble  des  polices  d'aflurances ,  obli- 
gations à  la  grofl'c  aventure  ou  à  retour 
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de  voyage  ,  &  généralement  de  tous  con- 
trats concernant  le  commerce  de  la  mer , 
nonobftant  toutes  foumiflîpnsôc  privilèges 
à  ce  contraires. 

Ces  mots  indéfinis,  &  généralement  de 
tous  contrats  concernant  le  commerce  de 
la  mer,  qu'on  lit  dans  Y  art.  z  du  tit.  z  , 
liv.  t  de  l'ordonnance  de  1681 ,  ont 
donné  lieu  à  plufieurs  contcftations  : 

On  a  demandé  dans  ces  derniers 
temps  ,  C  le  commerce  des  pacotilles 
eft  de  la  compétence  de  Y  amirauté  y  ou 
s'il  appartient  aux  juges-confuls  ? 

La  queftion  s'eft  engagée  au  parle- 
ment de  Provence ,  entre  les  juges 
de  Yamirauté  ,  d'une  part  ;  &  les 
juges-confuls  ,  d'autre.  La  chambre  de 
commerce  de  la  ville  de  Marfeille  ,  & 
Mrs.  les  procureurs  du  pays  de  Provence, 
étoient  intervenus  pour  la  jurifdiclion 
confulaire. 

Il  s'agiflbit  de  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte  d'une  pacotille.  La 
connoi (lance  de  cette  demande  appar- 
tenoit-elle  aux  juges  de  Y  amirauté  9  ou 
aux  juges-confuls  ? 

Les  juges  de  Y  amirauté,  pour  fonder 
leur  compétence,  invoquoient  la  difpofi- 
tion  de  l'ordonnance ,  qui  leur  attribue 
tous  contrats  concernant  le  commerce  de 
la  mer. 

On  répondoit  que  cette  clanfe  ne 
frappe  que  fur  les  contrats  maritimes 
proprement  dits. 

Il  faut  difhnguer  le  fait  de  la  navi- 
gation t  d'avec  le  commerce  dont  la 
navigation  n'ejl  que  Voccafion  fir  le 
moyen. 

fout  ce  qui  touche  au  fait  de  la 
navigation  en  lui-même  appartient  incon- 
teftablement  à  Y  amirauté.  Ainli  les  aflu- 
rances  &  autres  contrats  de  même  efpece 
qui  portent  entièrement  fur  le  fait  de  la 
mer  &  fur  les  riiques  du  voyage;  toutes 
les  ventes  &  achats  de  marchandifes 
pour  le  corps  du  vaifleau  ,  c'elt- à-dire , 
pour  mettre  le  vaiiïeau  en  état  de  partir; 
toute  la  police  entre  les  mariniers  ;  leurs 
gages ,  leurs  obligations,  6c  autres  chofes 
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de  pareilles  nature ,  font  du  reflbrt  des 

officiers  de  Y  amirauté. 

Mais  le  commerce  ,  dont  la  navigation 
n'efi  que  Voccafion  &  le  moyen ,  tel  que 
celui  de  toutes  les  marchandifes  qui  font 
Amplement  voiturées  par  le  vaifîeau  ,  &c 
qui  font  deftinées  pour  l'étranger  , 
(  quand  les  conteftations  ,  auquel  c» 
commerce  peut  donner  lieu  ,  ne  font  pas 
relatives  à  quelque  fortune  de  mer ,  ) 
elt  uniquement  du  reffbrt  des  juges- 
confuls  à  qui  les  ordonnances  attribuent 
indéfiniment  la  connoiffànce  de  toutes 
les  conteftations  nées  &  à  naître  entre 
marchands  &  pour  caufe  de  marchandifes. 

D'après  cette  diflinâion  fondamen- 
tale, ARRÊT  du  parlement  de  Provence, 
rendu  en  1781,  qui  juge  que  le  com- 
merce des  pacotilles  appartient  à  la 
jurifdidion  confulaire. 

Par  une  fuite  du  principe  que  tout 
ce  qui  cft  du  fait  de  la  mer  eft  du 
reflbrt  des  juges  de  V amirauté  :  ils  con- 
noiflent  des  prifes  faites  en.  mer,  débris, 
naufrages  &  échoueméns ,  du  jet ,  de  la 
contribution,  des  avaries,  &  des  domma- 
ges arrivés  aux  vaifleaux  &  aux  mar- 
chandifes de  leur  chargement  ;  cnfemblc 
des  inventaires  Se  délivrances  des  efFets 
délaiflés  dans  les  vaifleaux  par  ceux  qui 
meurent  en  mer. 

Ils  ont  encore  la  connoidànce  des 
droits  de  congé,  tiers,  dixième  ,  balifes, 
ancrages  &  autres,  appartenans  û  l'amiral; 
cnfemblc  de  ceux  qui  feront  levés  ,  ou 
prétendus  par  les  feigneurs  ou  autres 
particuliers  voifîns  de  la  mer  ,  fur  les 
pê:hcries  ou  poiflbns  ,  &  fur  les  mar- 
chandifes ou  vaifleaux  fortant  des  ports 
ou  y  entrant. 

Ils  connoiflent  auffi  de  la  pêche  qui 
fe  fait  en  mer  ,  dans  les  étangs  falés  & 
aux  embouchures  des  rivières;  comme 
au/Ti  des  parcs  &  pêcheries  ,  de  la  qua- 
lité des  rets  &  filets ,  &  des  ventes  Se 
achats  de  poiflbn  dans  les  bateaux  ouï 
fur  les  grèves  ,  ports  &  havres  ;  des 
dommages  caufés  par  les  bâti  mens  do 
mer  ,  aux  pêcheries  conflruues ,  mênwç 
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dans  les  rivières  navigables ,  &  de  ceux 
que  les  bâtîmens  en  recevront;  enfemble 
des  chemins  deftinés  pour  le  halage  des 
vaifteaux  venant  de  la  mer  ,  s'il  n'y  a 
règlement ,  titre ,  ou  pofleffion  contraire. 

A  eux  appartient  également  la  con- 
notflànce  des  dommages  faits  aux  quais, 
digues  ,  jettes  ,  paiifiadcs  fie  autres 
ouvrages  faits  contre  la  violence  de  la 
mer  :  ils  veilleront  encore  â  ce  que  les 
ports  &  rades  foient  confervés  dans  leur 
profondeur  fil  netteté*. 

Ils  font  la  levée  des  corps  noyés  ,  fie 
dreffent  procés-verbal  de  l'état  des  cada- 
vres trouvés  en  mer ,  fur  les  grèves  ou 
dans  les  ports  ,  même  de  la  fubmerfion 
des  gens  de  mer ,  étant  à  la  conduire 
de  leurs  bâtimens  dans  les  rivières 
navigables. 

Ils  affilient  aux  montres  fie  revues  des 
babitans  des  paroiffes  fnjettes  au  guet  de 
La  mer  ,  &  connoiflènr  de  tous  différens 
qui  naiflènt  à  foccafion  de  ce  guet  ; 
çomme  auffi  des  dJlits  qui  font  commis 
par  ceux  qui  font  la  garde  des  côtes  f 
tant  qu'ils  feront  fous  les  armes. 

Ils  connoiffenr  pareillement  des  pirate- 
ries, pillages  &  déferrions  des  équipages; 
&  généralement  de  tous  crimes  fie  délits , 
Gommis  fur  la  mer,  fes  ports,  havres 
&  rivages. 

Ils  reçoivent  les  maîtres  des  métiers 
de  charpentier  de  navire  ,  calfateur  , 
cordier,  trevier ,  voilier  fit  autres  ouvriers 
travaillant  feulement  à  la  conflruâion  des 
bâtimens  de  mer  &  de  leurs  agréts  & 
apparaux  ,  dans  les  lieux  où  il  y  aura 
maîtrife;  &  connoiffént  des  malverfations 
par  eux  commifes  dans  leur  art. 

Les  rémiffions  accordées  aux  roturiers , 
pour  crimes  dont  la  connoifTance  appar- 
tient aux  officiers  de  Y  amirauté,  font 
adrefTées  fie  jugées  es  fieges  de  X amirauté 
reffortiflans  nuement  aux  parlemcns. 

Il  y  a  enfin  quelques  particularités 
qu'il  faut  remarquer  dans  les  attributions 
des  juges  de  Yamirauté : 

En  général  les  magifrrars  ou  les  juges 
ordinaires  ne  peuvent  commettre  ni  fu- 
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broger  à  leur  place  quand  ils  font  abfenf 
ou  malades  ;  ou  que  quclqu'autre  empê- 
chement légitime  les  ravit  à  leurs  fonc- 
tions :  le  tribunal  dans  ces  cas  eft  rempli 
de  droit  par  le  plus  ancien  des  avocats 
ou  praticiens  félon  l'ordre  du  tableau. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
juges  de  Yamirauté.  L'ordonnance  de  la 
manne  (  Uv.  3  ,  tit.  1 9  art.  4J  fuppofë 
que  les  lieutenans  de  ces  fieges  ont  le 
droit  de  commettre.  Elle  veut  feulement 
qu'ils  ne  pui  fient  ufer  de  ce  droit  au 
préjudice  des  lieutenans  particuliers  on 
confeillers  defdits  fieges.  Voici  comment 
l'article  eft  conçu  :  «  Les  lieutenants 
particuliers  tiendront  les  audiences  & 
feront  tous  aâes  requis  &  néccflàires , 
en  cas  d'abfence ,  maladie  ou  réeufation 
d^s  lieutenans  généraux  ou  principaux , 
lefquels  ne  pourront  commettre  des  avo- 
cats pour  faire  les  fonctions  de  leurs 
charges,  au  préjudice  des  lieutenans 
particuliers  ou  confeillers.  »> 

Cet  article  fuppofe  littéralement  qu'à 
défaut  des  lieutenans  particuliers  fie  con- 
feillers toujours  appelles  de  droit ,  en 
cas  d'ablènoe ,  maladie  ,  ou  réeufation 
des  lieutenans  généraux  ou  principaux  , 
ceux-ci  peuvent  commettre. 

Valin  ,  fur  Y  art.  S  du  tit.  s,  liv.  8, 
de  l'ordonnance  ,  reconnoit  que  ,  pour 
cauje  d'indifpojttion  ou  à  raifon  des 
affaires  extraordinaires  de  la  jurijiii3ion9 
le  lieutenant  peut,  en  cas  de  naufrage, 
commettre  que  Iqu' autre  officier  9  ou  afon 
défaut  un  licencié  pour  faire  fes  fonctions: 
fie  il  ajoute  que  les  déclarations  des 
maîtres  &  des  gens  de  l'équipage  ,  faites 
devant  le  commiffairt  valent  autant  que  fi 
le  lieutenant  les  recevoit  en  perjbnne  9 
fans  qu'il  foit  befoin  de  les  réitérer  au 
greffe. 

Dans  l'ufage,  c'eft  un  fait  certain  que 
dans  tous  les  fieges  d'amirauté  ,  les 
lieutenans  font  dans  la  poffefTion  conf- 
tante  &  tranquille  de  commettre  â  leurs 
fondions  ;  fie  l'on  fait  que  l'ufage  eft 
le  plus  sûr  interprète  des  loix  :  Optima 
legum  interpres  confuetudo.  Cet  ufage^ 
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dont  l'origine  fe  perd  dans  la  nuit  des 
temps  ,  elt  fuppofé  légitime  par  la  loi. 
Ceft  donc  un  uîàge  autorité  ;  qui  a  force 
de  loi  ,  lui-même. 

La  raifon  de  la  différence  entre  les  fieges 
S  amirauté  &  les  autres  fieges ,  naît  de 
la  nature  même  des  chofes.  Dans  les  fieges 
ordinaires  ,  il  n'y  a  que  des  fonctions 
judiciaires  à  exercer ,  &  ces  fondions  ne 
fortent  jamais  du  cercle  de  la  jurifdic- 
tion  contentieufe.  Le  miniftere  des  offi- 
ciers de  X amirauté  eft  au  contraire ,  un 
miniftere  mêlé  de  juflice  &  d'adminif- 
tration.  Lei  fondions  jurifdidionnelles 
ne  font  pas  même  celles  dont  l'exercice 
eft  le  plus  habituel.   Ce  n'eft  que  par 
intervalle  qu'il  fe  préfente  des  occafions 
de  les  exercer.  Tout  le  refte  du  temps 
eft  rempli  par  de  fimples  ades  d' adminis- 
tration ,  d'infpedion  ,  de  police  &  de 
furveillancc.  On  fent  que  les  ades  jurif- 
didionnels  vont  de  droit  aux  gradués , 
félon  l'ordre  du  tableau  ,  parce  que  l'ordre 
établi  dans  les  jurifdidions  a  été  rrrJ- 
vocablement  fixé  par  les  loix  publiques 
de  l'état.  Ainfi  les  fieges  ordinaires ,  oà 
il  ne  s'agit  jamais  que  d'exercer  une 
jurifdidion  ,  proprement  dite ,  font  gou- 
vernés par  les  règles  générales  de  l'ordre 
judiciaire,  qui  difpofent  elles-mêmes, 
dans  tous  les  cas ,  de  l'exercice  ,  des 
fondions  ;  &  qui  ,  dans  tous  les  cas  , 
présentent  aux  jufticiables  des  juges  fixes , 
certains,  dont  le  choix  ne  fauroit  être 
arbitraire. 

Mais  dans  les  fieges  d'amirauté ,  où 
le  miniftere  du  juge  fe  réfout  prefque 
toujours  en  ade  de  fimple  adminiftra- 
tion  ,  c'eft  autre  chofe.  Il  n'y  a  plus 
les  mêmes  raifons  d'empêcher  les  corn- 
midions  &  les  fubrogarions.  Les  com- 
miflïons  en  fait  de  juffice  font  contraires 
à  la  sûreté,  qui  peut  être  compromife 
par  des  ^ges  de  choix.  Mais  les  mêmes 
dangers  ne  fe  vérifient  plus  dans  les  ades 
d'adminiftration ,  qui  marchent,  pour  ainfi 
dire ,  d'eux-mêmes  ;  &  qui  n'exigent  pas  les 
mêmes  précautions  que  les  chofes  rela- 
tives à  l'ordre  judiciaire.  Ceft  ce  qui 
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fait  que  les  loix  qui  ont  veillé,  par  des 
règles  certaines ,  fur  l'exercice  de  la 
jurifdidion,  n'ont  pas  établi  les  mêmes 
règles  quand  il  s'agit  d'un  pur  miniftere 
d'adminiftration  ;  &  c'eft  ce  qui  fait 
auffi  que  les  lieutenans  de  Y  amirauté 
qui  remplirent  un  miniftere  mêlé  de 
juftice  &  d'adminiftration  n'ont  jamais 
été  regardés  comme  frappés  par  les  loix, 
&  par  les  réglemens  qui  prohibent  de 
commettre  &  qui  attribuent  irrévocable- 
ment les  fondions  jurifdidionnelles  ,  à 
défaut  de  magiftrats  en  titre  ,  au  plus 
ancien  des  avocats  ou  praticiens,  fuivant 
l'ordre  du  rableau. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  t 
a  confacré  tout  ce  que  nous  difons.  Le 
fieur  Martin  ,  confeiller  du  roi  au  fiege  de 
l'amirauté  de  Saint-Tropez  ,  fe  rrouvoit 
feul  officier  dans  ce  liège.  Le  18  juin 
1758  ,  il  vint  expofer  au  parlement,  qu'il 
étoit  fouvent  obligé  de  s'ab Tenter  ;  que , 
par  fon  abfencc ,  les  affaires  fouffroient 
beaucoup  ;  &  que  l'intérêt  public  paroif- 
foit  exiger  qu'il  pût ,  en  cas  d'abfence , 
fubroger  quelqu'un  à  fa  place.  Dans  la 
même  requête  ,  il  invoqua  Y  art.  4  du 
tit.  3  de  l'ordonnance  de  la  marine ,  qui 
fuppofe  que  les  lieutenans  de  Yamirauté 
ont  le  droit  inconteftable  de  fnbrogcr 
&  de  commettre.  En  conféquence ,  H 
demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  fubroger 
à  fon  lieu  &  place  ,  en  cas  d'abfence , 
ou  empêchement,  pour  les  fondions  dé 
lieutenans  de  Yamirauté ,  en  ce  qui 
concerne  les  expéditions  des  capitaines  , 
les  naufrages  &  les  prifes ,  &  les  autre» 
ades  extrajudiciaires  ;  avec  pouvoir  cepen- 
dant aux  parties ,  en  cas  d'abfence  ou 
empêchement  du  lieutenant  ou  de  tout 
autre  officier  en  titre,  de  fe  pourvoir  I 
la  cour  pour  fubrogation  d'un  juge  pour 
juger  leurs  procès  &  diflerens. 

Cette  requête  fut  décrétée  d'un  foir- 
montré  â  M.  le  procureur  général  du  roi. 
Les  conclufions  de  ce  magiftrat  furent  ï 
Je  n'empêche  les  fins  requifes,  à  la  charge 
d'énoncer  dans  la  fubrogation,  qu'elle  ferç 
limitée,  aux  a3es  extrajudiciaires. 
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Le  même  jour  ,  c'eft-â-dire  ,  le  18 
juin  1758,  arrêt  qui  permet  au 
lieur  Martin  ,  de  fubroger  à  fon  lieu  & 
place,  en  cas  d'abjence  ou  empêchement , 
pour  faire  les  fonctions  de  lieutenant  de 
V amirauté  ,  en  ce  qui  concerne  les 
expéditions  des  capitaines  ,  les  naufrages 
6*  les  prifes  ,  0  tous  autres  acles  extra- 
judiciaires  ;  avu  permijjion  cependant , 
aux  parties  ,  en  cas  d'abjence  ,  ou  empê- 
chement du  lieutenant  ou  de  tout  autre 
officier  en  titre  ,  de  fe  pourvoir  en  la 
cour  ,  pour  la  fubrogation  d'un  juge  pour 
juger  leurs  procès. 

Cet  arrêt  juge  bien  pofitivement  deux 
chofes  :  la  première ,  que  les  lieutenans 
de  Vamirauté  ont  pcrfonnellemcnt  le 
droit  de  commettre  pour  tous  les  aâes 
extrajudiciaires  &  d'adminiftration  ;  la  fé- 
conde ,  que  même  pour  les  aftes  jurif— 
dictionnels  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  l'exercice 
de  la  jurifdiction  ,  proprement  dite  ,  les 
fieges  $  amirauté  ne  font  point  gouvernés 
par  les  règles  générales ,  qui  ,  â  défaut 
d'officiers  en  litre,  attribuent  les  fondions 
au  plus  ancien  des  avocats  ou  praticiens 
félon  Tordre  du  tableau  ,  &  que  même 
dans  ce  cas ,  les  parties  doivent  recourir 
à  la  cour  pour  avoir  une  fubrogation. 
On  a  compris  effectivement  que  la  matière 
dont  la  connoiMance  cl!  attribuée  aux 
amirautés ,  étoit  une  matière  toute  par- 
ticulière qui  exigeoit  d'être  dirigée  par 
des  principes  qui  lui  foient  propres. 

Les  lieutenans  ,  confeillers  ,  avocats 
&  procureurs  du  roi  aux  fieges  de  Vami- 
rauté, ne  peuvent  être  reçus  qu'ils  ne 
foient  gra  ,dués  ,  qu'ils  n'aient  fréquenté 
Je  barreau  pendant  le  temps  porté  par 
les  ordonnances  ;  &  ne  foient  âgés  , 
favoir ,  les  lieutenans  des  fieges  généraux , 
de  17  ans ,  &  ceux  des  autres  fieges , 
&  les  avocats  &  procureurs  du  roi  , 
de  15. 

Ils  font  reçus  au  parlement,  &  ils  ne 
font  appellables  que  pardevant  les  cours. 

Ils  ont  leurs  caufes  commifes  aux 
requêtes  de  l'hôtel  ou  aux  baillis  & 
fénéchaux. 
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À  I'inftar  des  autres  juges  royaux  ^ 
ils  peuvent  mettre  à  exécution  les  arrêts 
des  cours  de  parlement ,  &  toutes  cotn- 
niiffions  de  chancellerie  concernant  les 
affaires  de  leur  compétence. 

Il  leur  eft  défendu  de  rien  exiger 
des  pécheurs,  mariniers,  &  marchands 
de  poifTons  ou  autres  marchandées  ; 
même  d'en  recevoir  fous  prétexte  de 
paiement  de  leurs  droits;  à  peine  d'in- 
terdiction &  de  500  liv.  d'amende. 

Cette  difpofîtion  eft  une  fuite  de  la 
nature  de  notre  gouvernement ,  &  une 
conféquence  de  nos  mœurs.  «  Ceft  un 
ufige  dans  les  pays  defpotiques ,  dit  le 
célèbre  auteur  de  YEfprit  des  loix  ,  que 
l'on  n'aborde  qui  que  ce  foit  au  delfus 
de  foi ,  fans  lui  faire  un  préfent ,  pas 
même  les  rois.  L'empereur  du  Mogol 
ne  reçoit  point  les  requêtes  de  fes  fujets , 
qu'il  n'en  ait  reçu  quelque  chofe.  Ces 
princes  vont  jufqu'à  corrompre  leurs 
propres  grâces.  » 

«  Cela  doit  être  ainfi  dans  un  gou- 
vernement ou  perfonne  n'eft  citoyen  ; 
dans  un  gouvernement  où  l'on  eft  plein 
de  l'idée  que  le  fupérieur  ne  doit  rien  à 
l'inférieur;  dans  im  gouvernement  où  les 
hommes  ne  fe  croient  liés  que  par  les 
châtimens  que  les  uns  exercent  fur  les 
autres  ;  dans  un  gouvernement  où  il  y 
a  peu  d'alFaircs  ,  &  où  il  eft  rare  que 
l'on  ait  befoin  de  fe  préfenter  devant  un 
grand  ,  de  lui  faire  des  demandes  & 
encore  moins  des  plaintes,  » 

«  Dans  une  république  ,  les  préfens 
font  une  chofe  odieufe ,  parce  que  la 
vertu  n'en  a  pas  befoin.  Dans  une  mo- 
narchie l'honneur  eft  un  motif  plus  fort 
que  les  préfens.  Mais  dans  l'état  dcfpo- 
tique ,  où  il  n'y  a  ni  honneur  ni  vertu , 
on  ne  peut  être  déterminé  à  agir  que  par 
l'clpérance  des  commodités  de  la  vie.  » 

m  Ceft  dans  les  idées  de  4a  répu- 
blique que  Platon  vouloit  que  ceux  qui 
reçoivent  des  préfens  pour  faire  leur 
devoir,  fufTent  punis  de  mort.  //  n'en  faut 
prendre,  difoit-il ,  ni  pour  les  chofes 
bonnes .  ni  pour  les  mauvaifes.  « 

«  CYtoit 
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•*«  Cétoit  une  mauvaife  loi  que  cette 
loi  romaine  (Loi  §,  ad  leg.  jul.  repet.) 
oui  permettoit  aux  magiftrats  de  prendre 
de  petits  préfens  ,  munufcula,  pourvu 
qu'ils  ne  pal  Ta  fient  pas  100  écus  dans  toute 
Tannée.  Ceux  à  qui  on  ne  donne  rien , 
ne  défirent  rien.  Ceux  â  qui  on  donne 
un  peu  ,  défirent  bientôt  un  peu  plus ,  & 
enfuite  beaucoup.  D'ailleurs  il  eft  plus 
aifé  de  convaincre  celui  qui  ne  devant 
rien  prendre,  prend  quelque  chofe,  que 
celui  qui  prend  plus  lorfqu'il  devroît 
prendre  moins  ,  &  qui  trouve  toujours 
pour  cela  des  prétextes ,  des  exeufes  , 
des  caufes  &  des  raifons  plaufibles.  » 
(Efprit  des  loix,  liv.  £,  chap.  ij.) 

De  là  ,  nos  loix  ont  févérement 
proferit  toutes  exactions  de  la  part  des 
officiers  publics. 

Mais  indépendamment  de  ces  confé- 
dérations générales ,  on  avoit  encore  un 
motif  particulier  pour  prohiber  toute 
exaction  aux  officiers  de  V amirauté;  & 
ce  motif  eft  fondé  fur  la  néceflîté  de 
garantir  la  liberté  du  commerce,  &  fur- 
tout  du  commerce  étranger. 

Le  laps  du  temps ,  fufage  ne  peut 
légitimer  les  redevances  que  les  loix 
proferivent.  Un  ARRÊT  du  confeil ,  du 
6  mars  1771 ,  fit  três-exprefles  inhibi- 
tions &  défenfes  aux  échevins  de  Mar- 
feille  ,  de  percevoir  à  l'avenir  aucuns 
droits ,  tant  en  nature  qu'en  argent , 
fur  les  poi lions  arrivant  au  port  de 
Marfeille  par  vai fléaux  ,  tant  nationaux 
qu'étrangers  ,  &  «notamment  les  droits 
qu'ils  avoient  accoutumé  de  percevoir 
for  lefdits  poiflons  :  favoir ,  cent  vingt- 
cinq  livres  merluche  ?  par  chaque  bâti- 
ment ;  fix  livres  de  faumon  la  lé  ,  par 
barique  ;  cinq  harengs  noirs  &  blancs , 
dix  harengades ,  par  baril  de  harengs  ; 
&  deux  livres  aufli  par  barique  de 
morue  verte  :  le  tout  â  peine  de 
coneuffion. 

Du  même  jour  &  an ,  autre  ARRÊT 
du  confeil ,  qui  fait  également  défenfes 
aux  officiers  de  Vamirauté  de  Marfèille, 
jde  percevoir  fur  le  poifTon  fàlé  ,  les 
Tome  IV. 
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droits  qu'ils  étoient  en  coutume  de 
prétendre. 

Ceft  par  une  fuite  des  précautions 
prifes  pour  protéger  la  liberté  du  com- 
merce ,  qu'il  eft  pareillement  défendu  à 
ces  officiers  de  prendre  direâement  ou 
indirectement ,  par  eux  ou  par  perfonnes 
interpofées,  aucune  part  ni  intérêt  dans 
les  droits  de  tonnes,  balifes,  ancrages, 
&  autres ,  dont  la  connoiftànce  leur 
appartient ,  â  peine  de  privation  de  leur 
charge  &  de  1000  liv.  d'amende. 

Dans  les  fieges  de  Vamirauté ,  il  j 
a  un  greffier  &  des  huiffiers  :  le  greffier 
doit  être  âgé  de  iç  ans  ;  il  eft  reçu  après 
information  de  vie ,  mœurs  &  religion. 
Les  huiffiers  ne  peuvent  également  être 
reçus  qu'ils  ne  foient  âgés  de  iç  ans: 
&  ils  ont  le  droit  d'exploiter  par  tout 
le  royaume. 

Les  détails  des  devoirs  &  des  obliga- 
tions de  ces  officiers  fubalternes  fe  trou- 
vent fous  les  tit.  4  fi?  5  du  liv.  t  de  Vord. 
de  1 68 1.  (  Article  ûe  M.  Portaus, 
avocat  au  parlement  d'Aix.  ) 


AMITIÉ. 

(Tous  les  droits.) 

1.  Chez  les  anciens  c'étoit  une  divi- 
nité tutélaire ,  dont  l'humanité  ,  la  phi- 
lofophie  &  la  vertu  embraflbient  les 
autels.  Sa  ftatue  repréfentoit  une  jeune 
femme  ,  vêtue  d'un  habit  groflier  ,  la 
tête  nue  ,  le  fein  découvert  jufqu'an 
cœur ,  qu'elle  montroit  de  la  main  droite  ; 
tandis  que  du  bras  gauche  elle  embraflbit 
un  ormeau  fec.  On  lifoit  fur  fon  front: 
L'hiver  ù  l'été;  fur  fa  poitrine  :  De 
prés  &  de  loin  ;  fur  la  frange  de  fa  robe  : 
A  la  vie  &  à  la  mort. 

Aujourd'hui.  .  .  .  V  amitié  ej? 
V affection  que  l'on  a  pour  quel- 
qu'un ,  &  qui  d'ordinaire  eji  mutuelle. 
(  Diâ.  de  l'acad.  franç.  ) 

Aujourd'hui  !  ...  Ce  feroit  une  chi- 
mère détraite  par  l'anal yfe ,  l'expérience  , 
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la  prudence  &  la  fociabilité.  Ce  feroît 
un  vieux  mot ,  profané  à  la  cour ,  vuide 
de  fens  en  adminiftration ,  oublié  par 
h  légillature  &  ravé  des  recueils  de 
jnrifprudence  :  fa  dcfi.nition  feroit  tout 
au  plus  celle  que  Hobbes  a  donné  de 
l'efpace  :  Phantafma  rei  exijlent'is. 

Quel  que  foit  ce  fantôme;  il  paroît, 
il  agit  :  il  infpira  des  loix  ,  il  diâe  des 
arrêts.  Il  a  avec  Tordre  public  des  rapports 
attcftés  par  l'hiftoire  :  il  faut  donc  voir 
ce  que  la  juftice  lui  permet ,  lui  défend , 
lui  ordonne. 

Ceft  un  devoir  ,  après  ce  que  nous 
avons  énoncé  dans  l'article  Affedion , 
que  nous  fupplions  de  parcourir  ,  afin 
d'éviter  les  redites. 

Nous  diviferons  ce  traité  en  deux 
parties ,  afin  que  ceux  qui  n'en  veulent 
qu'au  droit  civil  ,  puiffent  pafler  tout 
de  fuite  à  la  féconde.  La  première  eft 
•  faite  feulement  pour  le  jeune  homme 
que  nous  fuivons  dans  le  labyrinthe 
obfcur  &  tortueux  de  la  juftice.  Là ,  le 
devoir  du  lexicographe  eft  encore  plus 
difficile.  Il  ne  fuffit  pas  de  compiler  ;  il 
faut  former  un  corps ,  &  s'il  fe  peut  lui 
donner  quelque  vie. 

I.  PARTIE. 

l)t  F  amitié  en  elle-même;  &  dans  fes 
rapports  avec  le  droit  naturel ,  le  droit 
divin  ,  le  droit  des  gens  &  le  droit 
publie. 

x .  Cherchons  avant  tout ,  i  quels 
droits  Y  amitié"  appartient  ;  afin  de  ne 
pas  la  confondre  avec  ces  actions  fpon- 
tanées  ,  que  le  pouvoir  &  la  loi  civile 
dirigent  à  leur  gré.  Car  c'eft  un  des  plus 
grands  vices  de  la  jurifprudence  d'oublier 
ce  qu'elle  doit  au  droit  divin  &  à  la  loi 
naturelle. 

«  Il  y  a  différens  ordres  de  loix  ;  &  la 
fublimité  de  h  raifon  humaine  confifte 
à  favoir  bien  auquel  de  ces  ordres  fe 
rapportent  principalement  les  ebofes  fur 
lefquellcs  on  doit  ftamer ,  &  à  ne 
joint  mettie  de  confijfion  dans  les 
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principes   qui   doivent    gouverner  lés 

nommes,  »  (  Efprit  des  loix9  liy.  z6 , 
chap.  i.) 

Droit  naturel. 

3.  L' 'amitié  eft  du  droit  naturel  ,  fi 
on  -  le  définit ,  «  le  droit  que  la  nature 
enfeigne  à  tous  les  animaux,  n  (  Inft* 
liv.  1  ,  tit.  z.  ) 

Et  comment  en  douter ,  après  ce  qu'a, 
obfervé  le  grand  homme,  qui  n  écrivit 
ii  bien  que  pour  nous  rendre  meilleurs  > 
Écoutez  Buffon.  ...  «  Les  chevaux 
prennent  de  l'attachement  les  uns  pour 

les  autres  Le  chien  a  fes  amis ,  diftin- 

eue  ceux  de  fon  maître,  &  fouvent  cil 
Je  feul  qui  lui  refte.  (Eh  !  qui  m'aimera 
donc  ?  difoit ,  avec  effroi  ,  le  pauvre  à 
qui  l'on  arrachoit  le  fien.J. . .  L'éléphant 
a.  les  mêmes  qualités.  ...  Le  lion 
s'attache  à  fon  protégé  comme  i  foa 
protecteur.  »> 

Et  l'homme?  .  .  .  L'égoïfte  eft  a» 
genre  humain  ce  que  le  tigre  eil  ait 
genre  animal.  C'eft  dans  ce  fèns  que 
Bacon  dit  :  Quicumque  in  fblimàinc 
deU3ntur>  aut  fera  aut  De  us  eft.  (Sernu 
fidel.  XXVII.) 

La  nature  ne  produit  que  par  mélan- 
ge, &  ne  (outient  que  par  union.  Dan» 
la  végétation  même ,  elle  a  établi  des 
antipathies  :  elle  a  donc  dû  former  des 
fympathies  ;  làns  quoi  l'univers  n'eût 
ûuré  qu'un  inftanr. 

U  amitié  eft  au  monde  moral  ce  que 
l'électricité ,  le  magnétifme  &  Patrraâion 
font  au  monde  phyfique.  Mais  comment 
définir  ce  magnétifme  fentimental  que 
nous  appelions  aiét.tié  ? 

Newton  ,  interrogé  fur  l'attraâion 
jeroit  une   pierre  en  l'air.  Montaigne 
écrivoit  : 

«  Si  on  me  prefle  de  dire  pourquoi-, 
je  Taimois  (  ïïi.  de  la  Boitie ,  ;  je  fens 
que  cela  ne  fe  peut  exprimer,  qu'en 
répondant  :  parce  que  c'étoit  moi ,  parce 
que  c'étoit  lui.  Il  y  a  au  delà  de  tout 
mon  difeours  &  de  tout  ce  que  j'en, 
puis  dire  particulièrement  ,  je  ne  fai& 
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quelle  force  inexplicable  &  fatale  média- 
trice de  cette  union.  .  .  .  C'eft  je  ne  fais 
quelle  quinteflence  de  tout  ce  mélange, 
qui  ayant  faifi  toute  ma  volonté , 
l'amena  fe  plonger  &  fe  perdre  dans  la 
Tienne  ;  qui  ayant  faifi  toute  fa  volonté , 
l'amena  le  plonger  &  fe  perdre  dans  la 
mienne  ;  d'une  faim ,  d'une  concurrence 
pareille.  Je  dis  perdre  à  la  vérité  : 
ne  nous  réfervant  rien ,  qui  ne  nous  fut 
propre ,  ni  qui  tût  fien  ou  mien.  .  .  . 
Nos  amer  ont  charrie?  fi  uniment  enfem- 
ble  :  elles  fe  font  confidérées  d'une  fi 
ardente  affèêton,  découvertes  jufqu'au  fond 
des  entrailles  l'une  à  l'autre;  que  non 
feulement  je  cognoiiroy  la  fienne  comme 
la  mienne  ;  mais  je  me  f'ufTe  certainement 
plus  volontiers  fié  à  lui ,  de  moi ,  qu'à 
moi.  .  .  .  Voilà  pourquoi  les  faveurs 
de  loix ,  pour  honorer  le  mariage  de 
quelque  imaginaire  reffemblance  de  cette 
divine  liaijbn  ,  défendent  les  donations 
entre  le  mari  &  la  femme  ;  voulant 
inférer  par  là  ,  que  tout  doit  être  à 
chacun  d'eux  ,  &  qu'ils  n'ont  rien  à 
divifer  &  partir  enfemble.  .  .  .  L'unique 
&  principale  amitié  dejiout  toutes  les 
autres  obligations.  Le  fecret  que  j'ai  juré 
ne  déceller  à  un  autre  ,  je  le  puis  fans 
parjure  communiquer  à  celui  qui  n'eft 
pas  autre  :  c'eft  moi.  .  .  .  Nous  étions 
à  moitié  de  tour.  Il  me  fcmble  que  je 
lui  dérobe  fa  part.  Pétots  déjà  fi  faiâ  & 
accoutumé  à  être  deuxième ,  qu'il  me 
femble  n'être  plus  qu'à  demi,  n  i  Eflàis 
de  Montaigne  ,  liv.  i  ,  chap.  27.  ) 

Ainfi  ai  m  oient,  Socrare  ,  Platon  , 
Ciceron ,  l'Hofpital  ,  Sully  ,  &  notre 
Henri  IV  qui  terminoit  fes  lettres  de 
fentiment  par  l'ancien  mot ,  à  la  vie  Ù 
à  la  mort.  Mais  c'étoit  la  pure  amitié , 
dont  la  Bsuyere  a  dit  «  qu'il  y  a  un 
goût  auquel  ne  peuvent  atteindre  les 
hommes  nés  médiocres,  »  Seroit-ce  là  la 
caufe  qui  a  empêché  les  faifeurs  de  loix 
de  Montaigne ,  de  placer  V amitié  &  toute 
efpece  cTanecrion  humaine  dans  l'ordre 
des  moyens  par  Iefquels  ils  ont  prétendu 
gouveraer  les  hommes? 
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Droit   d  1  r  1  ir* 

4.  Cette  omiflîon  n'eft  pas  dans  l'écri- 
ture ,  ce  code  fi  peu  connu  ,  fi  fouvent 
défiguré  par  ces  malheureux  controver- 
ses ,  qui  ne  daignent  pas  même  nous 
dire,  que  la  paix,  le  baifer  fubtiftant 
encore  dans  la  liturgie  romaine,  avoir 
été  inflitué  comme  un  fymboje  de  Vamitié, 
recommandée  aux  chrétien». 

Lifez  fur-tout  les  çhap.  6y  g  ,  tj  fir 
xx  de  XEccU'fiaflique.  Peut-être  la  vulgate 
ne  vous  paroîtra  pas  aufli  énergique  & 
Iumineufe  que  la  traduction  du  r.  Hou» 
bigant  de  l'oratoire.  Le  Coorqualis,  n'y 
vaut  pas  le  c'eft  moi  de  Montaigne;  ni 
même  le  at  tibi  amicus  d'Horace ,  dans 
là  Satyre,  omnibus  hoc  vitium. 

Cependant,  vous  y  trouvez  toute  la 
bonne  morale  de  l'antiquité,  la  prudence 
dans  le  choix ,  le  bonheur  dans  la  pof- 
feflion  ,  la  générofité  dans  les  facnfices  , 
&  la  néceflhé  de  conferver.  Par-tout , 
Vamitié  y  eft  pour  l'ordre  focial  un 
précepte  fecondaire  de  la  charité  ;  & 
dans  l'ordre  politique,  un  foutien  de  la 
puifTance  même,  proteSio  fortis. 

Droit  des  gens. 

5.  Oui,  le  pouvoir  même  a  befoin  de 
Vamitié.  Sans  elle ,  malgré  la  population , 
la  richefle  &  la  force  réelle,  les  empires 
ne  font  que  des  cadavres ,  dont  fe  jouent 
les  contreforces,  &  que  le  temps  réduit 
en  poudre.  Rome  croula  fous  elle-même , 
ifolée  par  fes  conquêtes  &  là  fierté , 
affbiblie  par  fa  grandeur  &  fa  corruption  t 
&  délaiflée  par  fes  alliés  ,  qu'elle  ne 
traitait  pas  en  amis.  La  dernière  guerre 
offre  encore  un  exemple  ,  avoué  par 
Voppofition  &  le  wigifme. 

De  li  ,  tandis  que  Vamitié  femble 
proferire  par  le  fophifte  vain,  l'égoïire 
cruel ,  &  le  froid  jurifconfulte  ;  vous  la 
rétrouvez  dans  ces  grands  actes  ,  d'où 
dépendent  l'ordre  politique  &  le  repos 
du  monde. 

Traité  du  6  février  1778.  «  Aru  *. 

Iiii  V 
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Il  y  aura  une  amitié  vraie  &  fîncere 
entre  le  roi  Très-Chrétien ,  fes  héritiers 
&  fucceffeurs,  Ôc  entre  les  États-Unis 
de  l'Amérique,  atnfi  qu'entre  leurs 
fujets.  ».  .  . 

Traité  du  3  feptembre  1783.  «  Art.  t. 
I!  y  aura  une  paix  chrétienne ,  univer- 
felfe,  &  perpétuelle,  &  une  amitié fincere 
&  confiante  fera  rétablie  entre  leurs 
majeftés  Très-Chrétienne  6c  Britannique , 
leurs  héritiers  Ôc  fucceffeurs  ,  royaumes , 
états,  provinces,  pays,  fujets,  &  vaf- 
faux ,  de  quelques  qualités  &  conditions 
qu'ils  foient  ,  fans  exception  de  lieux 
ni  de  perfonnes  ;  en  forte  que  les  hautes 
parties  contractantes  apportent  la  plus 
grande  attention  à  maintenir  entr'elles  ôc 
leur  dit  état  cette  amitié  Ôc  correfpon- 
dance  réciproque.  » 

Entre  les  fouverains ,  amitié  6c  paix 
font  fynonymes  :  de  tous  les  témoignages 
de  concorde  ,  Yamitié  eft  le  premier 
exprimé ,  celui  qui  renferme  tous  les 
autres,  6c  les  garantit  en  quelque  forte. 
Tel  eft  le  ffyle  diplomatique,  calqué  fur 
celui  de  la  plus  haute  antiquité.  Rome, 
malgré  fa  fierté,  difoit  des  plus  petits 
peuples  :  Socu,  amjcï,  fcbderati, 
P.  R.  ("  Livius  ubique.) 

Amitié  politique. 

6.  Ce  n'eft  rien  que  ces  écrits  6c  ces 
titres  ;  fi  vous  obfervez  cette  raifon 
d'état y  6c  cette  religion  politique,  cette 
publique  mauvaife  foi,  qui  fi  long-temps 
ont  fait  la  honte  6c  le  malheur  de  l'Europe. 
Ce  n'eft  rien  encore,  quand  vous  inter- 
rogez la  fauffë  gloire ,  l'orgueil  du  prince, 
l'inquiétude  du  miniftre ,  l'ambition  du 
uerrier ,  l'intrigue  de  la  cour ,  6c  la 
octrine  de  certains  publiciftes.  Ceft 
quelque  chofe ,  fi  vous  life2  les  modernes  ; 
c'eft  beaucoup ,  fi  vous  étudiez  l'efprit 
actuel  de  l'Europe. 

Richelieu  lui-même  avoit  recommandé 
à  fon  prince  «  de  ha  farder  plutôt  fa  per- 
fonne,  6c  mtmc  l'intérêt  de  fon  peuple, 
que  de  manquer  à  fa  parole.  »  ÇTeft. 
politique,  part,  z9  chap.  G.} 
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L'abbé  de  St.  Pierre  n'a  écrit  que  pont 
la  paix,  l'inftrucrionÔc  la  félicité  générales. 
Ses  annales  politiques  font  une  jufte 
fatyre  des  cabinets,  qui  fe  font  égarés 
dans  le  choix  des  moyens. 

M.  l'abbé  de  Mably ,  après  avoir  éclairé* 
le  choix  des  alliés ,  preferit  la  confiance  , 
(ans  quoi  «  on  décrie  fon  amitié,  on 
perd  un  allié  fidèle  pour  acquérir  un  faux 
ami,  6c  tous  les  projets  fe  contrarient 
nécefTairement.  »  Ç  Principes  des  négociât, 
chap.  o. J 

M.  de  la  Rivière  fait  dériver  le  titre  de 
frère  que  fe  donnent  les  rois ,  de  la  fra- 
ternité établie  entre  les  nations  par  la 
nature,  la  religion,  la  raifon  ;  6c  il  place 
cette  fraternité  comme  le  point  fixe  de 
la  faine  politique.  (  Ordre  ejènt.  des  fociét* 
polit,  chap.  35.  J 

Montelquieu  a  dit  :  «  les  traités  de- 
paix  font  fi  facrés  parmi  les  hommes,, 
qu'il  femble  que  ce  foit  la  voix  de  la 
nature  qui  réclame  fes  droits.  »  (Lettre 
perf.  05. J. . .  «  Les  nations  doivent  fe 
faire ,  dans  la  paix  le  plus  de  bien  ;  & 
dans  la  guerre,  le  moins  de  mal  qu'il  eft 
poffible.  »  (  Efprit  des  /oix,  Uv.  1  » 
chap.  j.) 

Après  Montefquieu  ,  qui  a  mieux 
défendu  l'humanité  que  Turgot  6c  Franc— 
klin  ?  Qui  a  mieux  écrit  que  Raynal  6c 
Rouffeau  ? 

De  grands  ouvrages  ont  deffillé  les 
yeux  de  l'Europe,  n  L'efprit  humain» 
dit  M.  Court  de  Gebelin  ,  femble  avoir 
acquis  des  forces  de  géant  pour  lutter 
avec  lui-même.  .  ^  .  La  doctrine  de 
V AMOUR  univerfel  ,  du  bien  général, 
du  fupport  mutuel,  a  été  un  des  pre- 
miers effets  de  ces  nouveaux  efforts.  .  .  j 
L'inutilité  des  guerres  pour  le  bonheur 
des  nations  ,  leurs  fâcheux  effets  pour 
les  états  viâorieux,  la  haine  6c  le  mépris 
des  conquérans,  au  lieu  des  folles  louanges 
qu'on  leur  donnoit. . . .  Les  droits  6c 
les  devoirs  des  princes  6c  des  fujets. 
éclairas  ;  les  vrais  principes  de  l'économie 
politique  créés ,  difeutés ,  rétablis  dans 
leur  rang  entre  les  connoifiànces.  »  (Lettre 
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de  Fauteur  du  monde  primitif,  du  31 
juillet  1783.) 

Ce  ne  font  pas  là  des  tableaux  fan- 
atiques. Ceft  l'état  aduel  de  l'efprit 
humain ,  1  ou  tenu  ,  échauffé  par  l'exemple, 
les  bienfaits ,  l'adminiftrarion ,  les  loix  , 
les  traités,  &  les  écrits  même  des  princes 
régnant  aujourd'hui. 

fin  effet,  voyez  la  dernière  guerre. . . . 
L'abolition  du  droit  de  reprefailles  en 
faveur  de  I'Anglois  Afgill,  accordée  par 
les  Américains,  demandée  par  M.  le 
comte  de  Vergennes ,  defirée  par  le  roi 
&  la  reine  de  France  ! . . .  Les  égards 
des  François  dans  la  prife  de  la  baye 
d'Hudfon  ! .  . .  L'union  fraternelle  entre 
les  François  &  les  Américains  unis  !.. . 
La  paix  {ignée  entre  l'empereur  &  le 
roi  de  Prufle,  à  la  téte  de  deux  armées 
formidables  ! . . .  La  manière  dont  a  été 
traitée  la  paix  entre  la  France  &  l'Angle- 
terre. . .  .  L'humaine  &  fage  correfpon- 
dance  entre  M.  de  Vergennes  &  le  lord 
Sheiburne.  .  .  .  Voyez  fur -tout  durant 
cette  guerre  I'Anglois  &  le  François, 
voyageant  librement  l'un  chez  l'autre , 
&  féfournant  dans  les  états  refpeétifs, 
hormis  dans  les  ports  de  mer  de  la  marine 
royale  ! . . .  Ceft  lâ  le  plus  grand  pas  que 
l'humanité  ait  fait  pour  rétablir  la  fra- 
ternité des  nations ,  Y  amour  univerfel  ; 
&  cette  amitié  fage,  qui,  malgré  les 
efforts  de  la  fombre  politique ,  ne  doit 
jamais  ce/Ter  d'unir  tous  les  peuples. 
Voyez  Courir -fus  ,  Droit  des  gens, 
Guerre,  Paix,  &c  Reprefailles. 

Amitié  des  nations,  ù  des  villes. 

7.  En  nous  élevant  ainii  au  defTus  de 
la  barbarie  de  nos  pères  ;  nous  géné- 
ralilons  les  unions  à'amitié  établies  dés 
Ta  plus  haute  antiquité,  &  renouvelles , 
par  différens  motifs  ,  même  durant  Ta 
longue  nuit  cui  a  couvert  l'Europe. 

Dans  les  guerres  civiles  ou  religieufes, 
c'étoit  la  défenfe  commune  qui  diâoit 
des  traites  perpétuels,  où  l'on  fe  prb- 
met  ton  de ,  vivre  en.  amis,  &  où  l'on 
s'accordoit  des  droits  &  privilèges  mutuels. 
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Entre  plufieurs  chartes  citées  par  Du 
Cange  &  Carpentier  ,  une  de  1248  com- 
mence ainfi  :  Nous  de  V amis  te  de 
Lille  ,  Eskevin  {y  tous  li  communs, 
(  Carpentier,  tom.  1,  pag.  18$.  ) 

En  Flandres  fur-tout,  plufieurs  villes 
s'unilfoient  par  amitié ,  &  la  juroient 
folemnellement.  Une  charte  d'Aire  en 
Artois  dit ,  art.  1  :  Omnes  ad  AMici- 
tiam  pertinentes  villœ  per  fidem  &  facra* 
mentum  firmarunt,  quod  unus  fubveniret 
alteri  tanqvam  fratrj  ,  in  utilm 
et  honestO;  &  cette  allocation  fra- 
ternelle avoit  un  chef  à  qui  on  donnoit 
le  titre  de  prjbfectus  amicitjaj. 
(  Spicilege  du  bénédidin  Achery,  tom.  a, 

P^SSS1-)  

C'étoit  encore  la  conformité  de  cuire , 

de  gouvernement,  d'intérêt,  de  parti, 
de  climat,  de  langage  &  de  mœurs.  Car 
en  tout  &  par-tout,  foible,  timide,  & 
ayant  fi  peu  de  temps  à  vivre,  l'homme 
s'unit  plus  aifément  à  quiconque  lui  parok 
un  autre  lui  ,  (un  autre  moi.  )  Ces 
rapports  divers  ont  été  remarqués  avec 
foin  par  les  hiftoriens ,  les  négociateurs 
&  les  publicifres.  Cromer ,  évéque  de 
Varmie  au  fêiziemc  fîecle ,  dans  fon, 
excellente  Hijhire  latine  de  la  Pologne , 
énonçoit  entre  fa  nation  &  la  françoife, 
des  rapports  de  caraâcre,  reconnus  pat 
le  cardinal  de  Polignac ,  lors  de  Ion 
ambafîade  à  Varfovie  en  1693  :  l'on 
afTure  qu'ils  n'ont  celle,  ni  par  l'in- 
terruption des  liaifons  politiques  entre 
les  deux  gouvernemens  ,  ni  par  l'aâe  de 
partage ,  ni  par  la  prefiion  des  puiffances 
voifmes  ;  &  nous  n'en  doutons  pas,  d'après 
les  Polonois ,  que  nous  voyons  ici. 

Aujourd'hui  la  tolérance,  l'étude  des 
langues ,  les  voyages ,  le  progrès  des 
feiences,  des  arts  ôc  du  commerce,  en 
multipliant  les  U- foins  &  les  connoi£. 
fànces,  ont  rapproché  toutes  les  nations, 
&  bientôt  n'en  feront  plus  qu'un  peuplé 
de  frères. 

Ce  fentimenr  n'eû  pas  la  fympathi« 
individuelle  ,  II  bien  exprimée  pair 
Montaigne.:.  .  -  j 
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C'eft  d'abord  le  penchant  naturel  qu'ont 

tous  les  hommes  à  s'aimer  (  ai  mi  que  les 
animaux  de  la  même  efpece;  )  penchant 
dégagé  de  la  crainte ,  de  la  haine  ;  ou  des 
préventions  données  des  l'enfance,  comme 
celle  fi  long-temps  fubfillante  en  Europe 
contre  les  barbares  du  nord  :  A  furort 
normanorum ,  6'c.  ou  bien  celle  qu'on 
aceufe  l'adminiftration  angloife  dans  le 
continent  de  l'Amérique  feptentrionale , 
d'avoir  infpiré  aux  bons  habitans  contre 
les  François,  qu'ils  ont  bien  appris  à 
connoltre  ; 

C'eft  enfuite  la  bienveillance  naturelle 
fortifiée  par  l'opinion  qu'on  a  d'une 
nation ,  par  les  rapports  qu'on  a  avec 
elle  ,  les  fervices  qu'elle  a  rendus ,  & 
ceux  qu'on  en  attend  encore. 

Le  fentiment  de  nation  à  nation  n'a 
ni  la  force,  ni  les  charmes  de  la  pure 
mmitié  entre  deux  hommes  vertueux  : 
mais  il  prépare  la  confiance,  il  infpire 
une  certaine  répugnance  à  fe  brouiller  ; 
il  fuffit  pour  ralentir  le  premier  pas , 
quelquefois  même  pour  éteindre  1  in- 
cendie ,  &  c'eft  beaucoup  en  politique. 

Sans  cet  état  de  l'efprit  humain ,  la 
dernière  guerre  eut  décidément  été  gé- 
nérale; &  aujourd'hui  l'Europe  entière 
auroit  déjà  armé  pour  fe  porter  fur  la 
mer  noire,  fou  tenir  l'empire  Ottoman, 
ou  partager  fes  ruines. 

Amitié  des  corps  politiques. 

8.  Si  les  nations  font  portées  à  s'aimer, 
<|ue  dire  de  certains  corps  politiques ,  du 
même  état ,  de  la  même  ville  ?  On  les 
a  peint ,  infenfibies  par  eflence  ;  ingrats 
par  orgueil  ;  injuftes  par  principes  ;  en- 
treprenans ,  inquiets  &  jaloux  par  foi- 
blefle;  &  oubliant  par  efprit  de  corps 
le  bien  public  pour  lequel  feul  ils  ont 
été  formes. 

Nous  fupplions  de  lire  notre  Traité  de 
Vadminijlration,  n°.  xz;  &  ce  que  nous 
dirons  fous  les  mots  Communauté,  Com- 
pagnie ,  Corps ,  Efprit  de  corps ,  Ingra- 
titude, Municipalité ,  Oc. 

Tout  être  capable  de  haïr,  eft  capable 


d'aimer ,  **ïl  n'eft  pas  on  écart  de  la 

nature,  une  erreur  de  la  politique. 

M.  Delavic,  préfident  du  parlement 
de  Bourdeaux ,  dans  fon  ouvrage  intitulé  : 
Des  corps  politiques  ,  liv.  5  ,  chap.  3  , 
compare  ceux  d'aujourd'hui  aux  collèges 
&  confrairies  de  l'antiquité  ;  &  il  regrette 
les  banquets  u  fi  tés  dans  la  Grèce ,  & 
proferits  par  nos  loix  fur  les  -jurandes. 

Cette  idée,-  qui  n'a  pas  plû  à  tout 
Je  monde,  eft  fondée  fur  l'expérience, 
&  une  très  -  parfaite  connoillance  de 
l'homme. 

Nos  inftitutions  politiques  n'ont  d'autre 
but  que  de  fuppléer  par  la  réunion ,  â  la 
force  individuelle  :  mais  ce  ne  font  que 
des  hommes  qui  compofent  les  corps 
politiques  :  il  faut  donc  les  mener  fuivant 
les  loix  de  la  nature. 

L'on  hait  un  autre  corps ,  parce  qu'il 
rivalife ,  attaque ,  ou  dégrade  celui  dont 
on  eli  membre.  On  ne  l'aime  pas ,  parce 
qu'un  corps  politique  n'eft  jamais  aimable; 
parce  qu'on  ne  le  connoit  que  par  les 
conflits  ,  les  préféances,  &  toutes  ces 
prétentions  dans  les  a&es  publics ,  où  les 
corps  ne  paroiffent  que  pour  fe  donner 
vainement  en  fpeâacle. 

On  ne  s'aime  point  dans  le  même 
corps ,  parce  qu'on  parcourt  la  métna 
carrière;  parce  qu'on  ne  le  voit  que 
pour  juger,  condamner,  ou  adminiftrer, 
trois  choies  également  triftes  :  après  quoi 
chacun  fe  hâte  de  retourner  dans  fa  famille 
&  avec  fes  amis. 

Voulez-vous  rétablir  l'union  ?  ayez 
des  banquets  périodiques  dans  chaque 
cerps ,  &  entre  tous  les  corps  :  &  bientôt 
ils  feront  amis ,  &  vous  verrez  difparoitre 
les  divifions  éternelles  qui  nuifent  tant 
a  la  chofe  publique. 

Un  fatrape  de  Perfe  trouvoit  déteftable 
le  brouet  de  Sparte  ;  c'eft  que  vous  n'avez 
pas  de  l'eau  de  l'Eurotas ,  lui  répondit  le 

Lacédtmonien  C'eft  qu'à  Lacédémone 

on  m  ange  oit  enfèmble,  &  le  roi  à  la  tête 
du  peuple;  c'eft  que  quand  on  eft  enfemble 
comme  homme,  on  eft  ami,  &  tout  eft 
mieux* 
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De  ramifié  dans  fes  rapports  avec  le 
gouvernement. 

9.  L'adminiftration  n'a  pas  de  plus 
paillant  rcilort  que  Yamitié  des  hommes 
vertueux  :  Nullum  magis  boni  imperii 
infirumentum  ,  quàm  bonos  ejjè  amie  os. 
(  Tacit.  hijl.  IV ,  7.  ) 

At nii  penfoit  Tacite ,  &  fon  avis  valoit 
bien  celui  des  politiques  ,  qui  difent  avec 
Tarquin  :  Divide  ut  imperes. 

Mais  quelle  nature  de  gouvernement 
là  vo  ri  1er  a  Y  amitié  1 

Ce  n'eft  pas  le  defpotifme.  II  n'y  eft 
pas  même  permis  d'avoir  une  ame  à 
lui  ;  &  Usbek ,  fuyant  la  Perte  ,  ne 
compte  pas  fur  fes  lâches  amis. 

Ce  n'eft  pas  non  plus  Yarifiocraiie. 
Dans  le  peuple ,  X amitié  pouxroit  être 
complot  ,  &  chez  les  patriciens  elle 
marche  entre  l'ambition  &  l'intrigue. 

En  quelques  démocraties  de  la  SuifTe, 
où  vous  cherchez  le  gouvernement ,  on 
eft  porté  à  fe  chérir  &  à  s'aider ,  par 
l'égalité* ,  par  la  vie  champêtre  ;  &  l'ar- 
bitrage arrange  bientôt  les  potreflïons, 
hormis  une  :  mais  c'eft  l'amour  peint 
par  Virgile  :  Amor  omnibus  idem  ,  Se 
il  ne  craint  ni  l'or  ni  la  vengeance. 

La  monarchie  fe  forma  par  Pcftime 
&  V amitié  ;  &  vous  trouvez  cette  antique 
vérité  dans  le  titre  donné  jadis  par  les 
princes  :  Amici  et  fidèles  ,  amis 
tj  fidèles  ,  dont  nous  avons  fait  le  titre 
gothique  &  féodal  ,  Ames  ù  Féaux. 
Cétott  une  ta  mi  1 1  e  ;  mats  elle  s'eft  agrandie. 
Frères ,  comme  hommes  &  comme  fujers 
du  même  prince  ,  les  citoyens  fent 
devenus  étrangersentr'eux  ,  par  la  diftance 
des  lieux,  de  la  nai (lance ,  du  rang  & 
de  la  fortune. 

Tout  a  été  divifé  par  la  grandeur  du 
pouvoir  ,  l'ambition  générale  ,  la  véna- 
lité ,  la  foif  de  l'or  ,  &  la  profonde 
corruption  des  cours.  L'amitié  fe  cache 
entre  l'égalité ,  la  venu  &  la  médiocrité. 

Amitié  des  nobles  Polonois. 

10.  J'entrevois  un  gouvernement  mixte. 
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&  Ton  y  prononce  par- tout  le  doux  nom 
de  Y  amitié;  Vivat  Pv^yio^'n.  .  .  . 

Kochafi  gc  mnie  Nickochafi  mnie. 

Les  magnats  écrivent  au  moindre  noble  : 
JVielmo{ny  mei  panie  koehany  brade  y 
ptjiiacielu:  «  Illuftre  feigneur,  frère  6c 
ami  chéri.  » 

Ce  témoignage  ne  fignifieroit-il  pas 
plus  que  notre  très  -  humble  &  trés- 
obe'ijfant  ferviteur  î  Qu'eft-ce  que  ces 
mœurs  ?  eft-ce  Y  amitié  de  cour  »  qui  naît 
avec  le  crédit  &  meurt  avec  lui  ?  Eft-ce 
l'efprit  de  Rome ,  où  les  patriciens  défèn- 
doient  leurs  cliens  &  accordoient  leurs; 
amis  ?  Eft-ce  encore  cette  amitié  cheva- 
lerefque  entre  frères  &  compagnons 
d'armes  ,  qui  comrnunioient  enfemble  r 
fe  faifoient  faigner  pour  mêler  leur  fang , 
fe  défendoient  envers  &  contre  tous ,  & 
s'aimoient  à  la  vie  &  à  la  mort?  (  Mém. 
de  Sainte-Palaye ,  tom.  1  ,  part.  3.  ) 

Nous  trouvons  d'abord  Yamitié  dans 
tous  les  aâes  de  la  fociété  civile;  les 
contrats  de  mariage  ;  Interciçy;  les  aâes 
de  partage  :  D\taly  ;  le  jugement  arbi- 
tral ,  ou  amical;  les  tranfactions ,  arran- 
gemens  &  accommodemens  ,  appel  lés 
génériquement  Komplanacye.  La  loi 
lithuanienne  exige  même ,  au  moment 
de  la  fignature  ,  la  préfence  d'un  ami 
prié  t  tjui  doit  ligner  :  UJlme-ociewifio  , 
ami  prié  :  verbo  ej  oculis. 

Ces  formes  préfentent  quatre  faits: 
notables  :  i°.  le  préambule  contient  h* 
fujet  de  la  tranfadion  amicale,  &  déve- 
loppe les  motifs  d'afféûion  réciproque , 
&  de  liaifons  entre  les  parties  &  leur» 
amis  ;  z°.  ceux-ci  médiateurs  &  témoin» 
énoncent  leurs  titres  &  les  liens  qui  les 
unhTentaux  parties  ;  en  forte  qu'on  n'ofe- 
roit  pas  confignef  ainfi  fon  amitié  pour 
un  indigne  ;  }\  ceux  qui  reçoivent  le» 
tranfàaions  font  obligés  de  demander 
aux  amis  r  fi  tel  eft  leur  avis  ;  40.  avant 
leurs  fignatores  ,  les  amis  écrivent  5 
ami  prié,  je  figne  cette  tranfacfiom 
fuivant  la  loi;  6c  prefque  t*us  Pétut 

dient  Ces   formes  préviennent 

l'abus  des  fignatures  &  de  la  foi  publique* 
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entretiennent  l'harmonie  &  diminuent  les 
procès. 

Après  cela  on  retrouve  fans  furprife 
Yamitié  dans  l'adminiftration  politique  , 
dont  les  aâes  fuivent  toujours  ceux  du 
droit  civil.  On  doit  choifir  pour  nonce 
l'ami  le  plus  éclairé  ,  le  plus  brave  ,  le 
plus  jufte ,  fur-tout  le  plus  patriote. 

Ces  élections  ne*  reflemblent  point  aux 
nôtres ,  encore  moins  à  celles  de  Rome , 
de  Gènes  &  Venife.  Dans  les  diétines , 
il  n'eft  rare  ni  d'entendre  un  magnat 
dire  :  qu'il  a  mille  amis  ;  ni  de  le  voir 
préfenter  fix  cents  convives ,  comme  des 
amis  intimes.  Là ,  comme  chez  les  Grecs , 
le  banquet  eft  le  point  de  ralliement  ; 
&  vive  l'amitié  eft  la  première  fanté , 
comme  vive  la  liberté  en  Angleterre  & 
en  Amérique  :  la  vertu  trille  &  auftere 
qui  ne  fauroit  aimer  &  le  dire  ,  infpi- 
reroit  la  défiance.  Ceft  la  franchife 
naturelle  qui  s'épanouit  à  table ,  &  que 
J.  J.  RoufTeau  mettoit  à  la  téte  des 
bonnes  mœurs. 

Ce  caraâere  de  Yamitié  eft  général , 
tes  effets  ne  font  pas  équivoques.  D'une 
part ,  elle  eft  héréditaire ,  &  c'eft  une 
honte  de  déferler  l'amitié  de  la  famille. 
L'ami  nouveau  refïemble  au  nouveau 
chrétien  du  Portugal,  dont  la  religion 
eft  toujours  fufpede.  D'autre  part ,  Vami 
eft  parrain  ,  tuteur  ,  mécène  ,  arbitre  , 
médiateur  ;  donne  fans  bail  &  fur  parole, 
ùs  fermes ,  fes  rentes  &  fes  jouifTances 
à  vie. 

Le  noble  écrit  au  magnat  :  .  .  . 
u  Nous  vous  envoyons  notre  fils.  Vous 
êtes  fon  parrain  &  il  vous  appartient 
dès  fa  naiftànce.  L'attachement  pour  votre 
maifon  coule  dans  les  veines  de  tous  les 
nôtres.  Soyei  le  tuteur  &  le  père  de  notre 
chère  conjblation.  Notre  fils  fera  heureux 
s'il  fait  vous  plaire  ;  &  il  encourra  notre 
difgrace,  s'il  ne  mérite  pas  vos  bontés. 
Nous  l'avons  élevé  dans  la  crainte  de 
Dieu  &  dans  les  mœurs  antiques.  Puifle- 
t-il  fe  rendre  digne  de  vous  &  avec 
vous  fe  former  au  fervice  de  la  patrie  ! 
frïous  fommes  tous  de  notre  nom  ufatu 
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ad  aras.  ".  .  .  Le  magnat  accorde  * 
reçoit  bien  ,  élevé  ,  place ,  foutient ,  & 
termine  fes  lettres  par  :  «  Soyez  mon 
confiant  ami,  &  aime[  tous  ceux  que 
Y  aime.  »  . 

Si  le  magnat  refufe  de  fe  montrer 
ainfi ,  c'eft  une  amitié  feulement  di  J  fi- 
nale feymikowa  pr^yia^'n  ,  dont  la  fauf- 
feté  ne  mené  pas  loin  :  s'il  va  bien , 
il  peut  beaucoup ,  quand  il  eft  éclairé , 
brave  ,  courageux  &  jufte. 

«  Cette  amitié  G  multipliée,  dit  très- 
bien  un  magnat,  n'eft  pas  celle  qui  double 
l'homme,  par  un  fentiment  verruenx  & 
irréfiftible.  C'eft  Yamitié  vulgaire,  qui 
n'en  a  pas  moins  fes  agrémens  &  fes 
avantages,  comme  penfoit  Ciceron  :  Quai 
tamen  ipfa  deleâat  ac  prodefi.  L'homme 
privé  tient  à  quelqu'un.  L'homme  public 
eft  étayé  ;  & ,  dans  fa  difgrace  ,  on  ne 
dit  pas  comme  certain  courtifan  :  «  Qu'on 
vuidera  fur  fa  tête,  le  pot-de-chambre 
qu'on  offroit  de  lui  tenir  quand  il  éteit 
en  place.  » 

Enfin,  ce  qui  prouve  le  refpecr  des 
nobles  Polonois  pour  Yamitié,  c'eft  qu'il* 
ne  difent  point  à  un  inférieur,  à  l'homme 
du  peuple,  à  un  payfan  ,  mon  ami,  avec 
un  ton  de  hauteur;  c'eft  qu'ils  n'enten- 
dent pas  ce  que  lignifient  Yami  du 
prince  ,  la  bonne  amie,  ni  même  Y  amie , 
dans  le  fens  que  nous  donnons  â  ces 
expre/ïïons  :  &  l'on  peut  ,  par  l'état 
aâuel  de  la  langue  d'une  nation  ,  juger 
quel  eft  l'état  de  fes  mœurs. 

Braves  Polonois  !  les  vôtres  font  pures. 
Pourquoi  donc,  dans  fon  hiftoire  poli- 
tique, mon  ami  a-t-il  peint  votre  nation 
comme  le  jouet  des  autres  ,  &  méritant 
de  trouver  des  opprejfeurs  au  dehors  f 
Sans  doute  il  a  été  trompé  fur  une 
infinité  d'objets.  Mais  il  a  vu  les  pieds 
d'argile  de  l'idole  que  vous  appeliez 
gouvernement,  &  vous  même  les  ave» 
ennn  reconnus.  Me)Z  vous  avez  moame 
le  funefte  liberum  veto,  qui  n'a  plus 
d'effet  que  pour  les  loix  cardinales.  Déjà 
vous  avez  réglé  vos  finances.  Déjà  le 
payfan  quitte  les  palatinats  cédés  à  b 

force 
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force  étrangère  pour  retrouver  fes  pères. 
Déjà  vous  aviez  unanimement  mis  à  la 
«été  du  confeil  permanent  le  vertueux 
patriote  fie  aimé  Potocki  ,  &  par  lui , 
vous  avez  ce  fameux  code  d'éducation , 
qui   manque  par- tout.  .  .  .  Ah  !  ne 
vous  arrêtez  pas ,  achevez  votre  ouvrage. 
Reformez  votre  constitution ,  vicieufe  clans 
l' dp  rit  aéhiel  de  l'Europe.  Qu'une  milice 
brillante,  active  fit  difeiplinée,  rappelle 
les  jours  heureux  où  vous  fûtes  la  terreur 
du  croiiTant  &  les  libérateurs  de  Vienne. 
Vos    loix  civiles  lbnt  bonnes  ;  parce 
qu'elles  font  fimples ,  claires  &  immua- 
bles ;  hormis  deux  points  eflentiels  qui 
vous  appau vrillent  ,  fie  détruifent  l'ému- 
lation  néceflaire.    Votre  jurifprudence 
criminelle  eft  bonne  ,  parce  qu'elle  eft 
douce  &    publique.   Votre  police  de 
sûreté  dt  excellente  ,  en  ce  que  chacun 
y   contribue.  .  .  .   Un  code  politique 
vous  fuffr.  Tandis  que  tant  d'autres  états 
n'ont  qu'un  peuple  ,  vous  avez  ,  vous 
êtes  une  nation  :  fie  c'eft  beaucoup , 
quand  cette  nation  eft  libre,  courageuie, 
loyale  fie  inftruite.  Qu'elle  foit  toujours 
une  feule  famille.  Que  la  noblcfle  admi- 
niitre  &  règne  ;  mais  que  la  noblefle 
s'accorde  aux  grands  fervices ,  à  la  vertu 
utile.  Que  votre  législation  ,  réduire  aux 
placita  principum  ,  ne  foit  gênée  par 
aucune  influence  étrangère.  Enfin  ,  que 
le  trône  ,  fource  éternelle  de  difeorde , 
foit,  ce  qu'il  fut  fous  les  Piafts  &  les 
Jagellons ,  le  centre  de  la  puifïànce,  de 
la  sûreté ,  du  courage ,  du  patriotifme , 
de  la  concorde  fie  de  la  félicité  publique  : 

Hac  artt  Poilus,  &  vagut  Htrtulu 
Iitnisiu ,  arctt  attigil  igneas. 

(  Hor*t.  lit.  3,  Oi,  %.) 

\ 

^  On  nous  pardonnera  cette  excurfion , 
fi  l'on  fe  rappelle  ce  que  nous  avons  dit 
aufli  fur  la  Pologne ,  aux  mots  Accufa- 
tion ,  n*.  88  Adminiftration  dt  la 
juftice,  n°.  $i  ;  &  Adoption  y  n°.  31. 
Nous  avons  déjà  adouci  les  traits  au  mot 
Ajf'ranchiJJèment  ,  n°.  s  >  éclairés  par 
H'  Gilibert,  qui  a  (1  biea  vu.  Nous 
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achèverons  dans  les  articles  Die  te ,  Élec- 
tion ,  Efclavt  ,  Gouvernement  ,  Pacfa 
convent*  ,  Payfan  fie  Pologne.  Cette 
partie  du  droit  public  où  nous  tâchons 
de  difliper  les  ténèbres  ,  eft  d'autant 
plus  utile,  que  nous  avons  le  bonheur 
de  trouver  chez  l'étranger  des  favans  & 
des  grands ,  qui  veulent  bien  nous  aider 
fie  nous  inftruire. 

Des  fouverains. 

11.  Les  Alpes  reçoivent  &  reverfcnt 
les  eaux  qui  fertilifent  nos  champs.  Mais 
leur  fommet  inacceflible  eft  couronné  de 
glaces ,  d'orages ,  de  tonnerres  ,  &  l'on 
ne  pénètre  pas  leurs  entrailles. 

Marc  Aurele  &  Alexandre  Severe 
eurent  des  amis  vertueux  fie  les  nommè- 
rent dans  leurs  loix. 

Henri  IV  eut  deux  grands  amis  ; 
parmi  les  fouveraines  ,  Élizabeth  ;  parmi 
fes  fujets ,  Sully  qu'il  aimoit  à  la  vie  ù 
à  la  mort ,  fie  devant  qui  il  dit  a  Ga- 
brielle  ,  qu'il  facrifieroit  plutôt  dix  maî- 
trefles  qu'un  pareil  ferviteur. 

Charles  -  Quint  &  François  I  fe 
déteftoient. 

Dans  ce  fiecle  une  guerre  préparée 
n'a  pas  eu  lieu,  uniquement  parce  qu'un 
roi  qui  ne  la  vouloir  pas ,  écrivit  à  l'infu 
de  fes  miniftres  ,  une  lettre  arfeâueufe  de 
quatre  pages  à  un  autre  roi ,  qui  facrifîa 
la  politique  à  Yamitié. 

Ce  feroit  un  tableau  précieux  que 
celui  qui  expoferoir  l'influence  de  la 
haine  &  de  V amitié  des  princes  fur  les 
événemens  politiques  fie  fur  la  félicité 
publique. 

Des  hommes  en  place. 

il.  «  Ils  ont  peu  d'amis,  dit  Ducfos; 
fie  ne  s'en  embarraflènt  guère.  L'ambition 
fit  les  affaires  les  occupent  trop  pour 
laiffer  dans  leur  cœur  place  à  Yamitié  , 
6c  celle  qu'on  a  pour  eux  reftemble  à 
un  culte.  Quand  ils  paroifîent  le  livrer 
à  leurs  amis  ,  ils  ne  cherchent  qu'à  fe 
délafïcr  par  la  diftlpation.  Ils  deviennent 
des  efpeces  d'enfans  gâtés  ,  qui  fe  Iaiflën* 

Kkkk 
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aimer  fans  reconnoiffance  ,  &  qui  s'irri-  Vous  farisfâites  votre  cœur ,  &  tous 

tent  à  la  moindre  contradiction  à  leurs  plus  sûr  de  lui.  C'eft  un  devoir, 
volontés  ou  â  leurs  fantaifies.  Il  faut       Le  fécond  danger  eft  expofé  par  le 

convenir  qu'ils  ont  fouvent  occafion  de  chancelier  d'Agueffeau  ,  dans  fa  Mereu— 

connoître  les  hommes  ;  d'apprendre  à  les  riait  fur  la  prévention ,  rom.  r,pag.  tgt. 
eftimer  peu  ,  &  â  ne  pas  compter  fur       u  Vami ,  dit-il  ,  n'eft  pas  en  sûreté 

eux.  Ils  favent  qu'ils  font  plus  afliégéV  avec  fort  ami.  Les  liaifons-  les  plus  ver- 

par  intérêt,  que  recherchés  par  goût  &  tucufcs  forment  fouvent  les  plus  dange- 

par  eftime  ,  même  quand  ils  en  font  reufes  préventions.  Séduits  par  les  charmes 

dignes.  Ils  voient  les  manœuvres  baflès  innocens  d'une  amitié  bien  placée ,  nous 

&  criminelles  ,  que  les  concurrens  em-  nous  accoutumons  à  voir  par  les  yeux* 

ploient  auprès  d'eux,  les  uns  contre  les  de  nos  amis  ,  à  penfer  par  leur  e/prir, 

autres;  &  jugent  s'ils  doivent  être  fort  &  à  fentir,  pour  ainfi  dire,  par  leur 

fonfibles  à  leur  attachement.  Quoique  cœur.  Une  averfion  naturelle,  ou  une 

l'adulation  les  flatte,  comme  fi  elle  étoit  haine  jufte  ( ù  la  haine  peut  l'être  jamais) 

fi ncere  ,  le  motif  bas  ne  leur  en  échappe  nous  fait  prendre  une  habitude  contraire, 

pas  toujours  ;  &  ils  ont  l'expérience  de  Nous  décidons  par  goût  &  par  fenriment , 

la  défertion  ,  ou  leurs  pareils  ont  été  plutôt  que  par  lumière  &  par  conviction, 

dans  leurs  dt (grâces.  Un  peu  de  défiance  II  nous  échappe  de  ces  jugamerts  ,  que 

eft  donc  pardonnable  aux  gens  en  place ,  l'on  peut  appel  1er  les  arrêts  du  cour  ; 

&  leur  amitié  doit  être  plus  éclairée  ou  fi  Pefprit  y  a  encore  quelque  part,  c'eft 


que  celle  des  autres.  »  parce  que  notre  e 

«  Si  le  mérite  &  Y  amitié  donnent  fi    le  complice  de  notre  cœur.  » 


peu  de  part  au  crédit ,  il  ne  fera  plus       «  Refpecterons-nous  davantage  cerw 

2u*un  tribut  payé  à  l'intérêt,  un  pur  prévention  oppofée,  qui  jette  queJquefbij 
ihange  dont   l'efpérance  &  la  crainte    le  magiftrat  dans  l'injuftice,  pour  évite* 


cette 
ite* 

décident  &  font  la  monnoie.  »  Ç Confid.  l'écucil  de  la  haine  ou  de  Yamitié?  Un 
fur  les  mœurs  ,  chap.  q.)  excès  de  probité  l'a  fait  naître  :  mais 

dc       o  *  jat,    Lhrr  J£  Jet  N^'fc 


la  vertu  même.  Ne  vous  flattez 
»3,  \2  amitié  des  hommes  vertueux,    donc  point  de  fa  faveur,  vous  qu'il  ho- 


dans  1  elpnt  de  1  adminiitration  ,  aans  les  juiuce  n  acquittera  point  Jes  certes  oe 

tribunaux  de  la  juftice  ?  Et  parce  que  Yamitié  :  mais  auflî  la  crainte  de  pafTer 

vous  ferez  élevé  au  deflus  de  la  foule,  pour  bon  ami  ne  le  portera  pas  a  cefTer 

ferez-vous  condamné  à  être  infenfible  ;  d'être  bon  juge  :  &  vous  que  fa  vertu 

ou  ,  ce  qui  eft  fynonyme ,  à  la  faufle  a  peut-être  rendus  fes  ennemis ,  vous  ne 

amitié  des  gens  en  place  ?  ferez  réduits  ni  à  redouter  fa  haine ,  ni 

Il  y  a  deux  dangers  dans  Yamitié  de  à  la  defirer.  Le  juge  ne  vengera  point 

l'homme  public  :  les  injures  de  l'homme  ;  mais  le  defir 

Le  premier  eft  de  donner  à  Y  ami  inca-  de  paroirre  magnanime  aux  yeux  même 

pable  ou  indigne,  une  voix  ,  une  place  de  les  ennemis,  ne  l'empêchera  pas  d'être 

due  à  un  autre  qui  ferviroit  mieux  ;  &  jufte  ;  &  jamais  la  crainte  de  palier  pour 

c'eft  un  crime.  Tout  au  ph.s  pouvez-  prévenu ,  ne  deviendra  pour  lui  un  nou- 

▼ous  lui  donner  la  troifieme  place  dans  veau  genre  dc  prévention.  »» 
les  trois  fujets  que  vous  avez  à  préfenter.        D'Aguefleau ,  dans  fa  Mercuriale  fur 

Mais  â  égalité  do  talens  &  de  fervices,  les  moeurs  du  magiftrat,  tom.  t,  pag.  toj 

PC  craignez  pas  de  préférer  votre  ami.  dit  encore  : 
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(  -w  loin  du  féjour  tumultueux  des  paf- 
fions  humaines ,  le  magifttat  fe  renferme 
dans  le  cercle  étroit  d'un  petit  nombre 
d'amis  9  dont  les  mœurs  font  la  preuve 
des  Hennés.  Il  les  choifit  avec  difecr- 
nernem  ,  il  les  cultive  avec  fidélité  ,  il 
les  aime  avec  perfévérance,  il  les  préfère 
à  lui-même ,  non  à  la  juftice.  V amitié 
le -conduit  jufqu'au  pied  des  autels.  Mais 
foumife  à  fon  devoir ,  elle  ne  l'accom- 
pagne que  pour  augmenter  le  mérite  de 
ion  facriîicc.  » 

Voyez  ,  enfin  dans  la  huitième  médi- 
tation méthaphyfique ,  comment  ,  après 
«voie  frondé  lesigoïftes  &analyfé  Vomit rr, 
il  peint  fes  charmes  :  «  la  douceur  de 
fentir  les  rapports  fecrets ,  qui  de  deux 
cœurs  (èmblent  n'en  faire  qu'un  foui. . .  . 
Une  faciété ,  & ,  fi  je  puis  parler  ainfi  , 
une  communauté  de  fentimens ,  qui  raie 
que  le  bonheur  de  mon  ami  devient  Je 
mien  ;  pendant  que  le  mien  croit  ,  par 
l'imprcflion  qu'il  fait  fiir  lui  &  qui  rejaillit 
fur  moi.  Que  fi  cette  fociété  renferme 
auffi  la  communication  des  peines  qui 
lui  font  propres,  outre  que  cette  commu- 
nication me  fait  fentir  avec  plaifir  la  .bonté 
de  mon  cœur ,  j'y  trouve  encore  L'avan- 
tage de  partager  avec  mon  ami ,  &  par 
là  d'en  fupporter  plus  aifément  le  poids; 
en  forte  que ,  d'un  côté ,  Yamitié  diminue 
ma  douleur  ,  &c  de  l'autre,  elle  augmente 
mes  plaifirs.  (  tom.        pag.  377 O 

Des  Armes.,  du  Palais ,  du  Commerce, 
de  la  Finance  Cf  des  autres  états. 

14.  Le  bonheur  d'aimer  feroit  il  réfervé 
à  cette  portion  brillante  qui,  jufques  dans 
le  grenadier  ,  rappelle  l'union  de  l'an- 
cien ne  chevalerie?  &  pour  s'aimer  faudrait- 
il  partager  des  dangers  ? 

S'il  eft  une  profeflion  qui  ait  befoin 
des  fecours  &  des  douceurs  de  Y  amitié, 
c'eft  celle  où  ,  défendant  les  citoyens 
d'une  autre  manière  ,  on  a  tant  d'occa- 
iions  de  connoitre  la  foible  &  malheu- 
reufe  humanité.  La  rivalité  divife ,  & 
le  cabinet  rapproche.  Le  barreau  eut  de 
grands  exemples.  Normaot  MM»  M  tut 
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titrié.  -Cockin  eut  plus  dominateurs  & 
cagna  davantage.  Quelle  fut  la  vieillclîè 
U  plus  heureufe? 

Nous  allions  parler  <de  ces  états  où  les 
affaires  commencent  toujours  &  fe  fut  vent 
quelquefois  au  nom  de  Y amitié ,  ou 
quelquefois  encore  elle  a  formé  des 
Jiaifons  utiles  &  refpeâab'es.  C'eft  là 
qu'elle  eft  vraiment  utile.  Nous  aurions  cité 
de  grands  traits ,  dans  le  peuple  même  , 
plus  vertueux  qu'on  ne  le  croit ,  parce 
qu'il  eft  pauvre  &  abandonné.  Mais  nous 
ferions  un  Traité  de  morale  ;  &  nous  nous 
hâtons  de  rentrer  dans  la  jurifprudencc 
telle  qu'on  la  voit  aujourd'hui. 

Il  PARTIE. 

Droit  civil. 

iç.  «  Le  fentiment ,  dit  le  préfident  de 
Lavic  ,  avoit  fait  connoitre  aux  hommes 
que  Yamitié  était  encore  plus  ejjintielle 
que  la  juflice.  Celle-ci  févere  fit  inflexi- 
ble, ne  connoiflant  que  l'exécution  des 
règles,  feit  fouvent  naître  le  reflentiment 
&  la  haine.  U  amitié  plus  fimplc  fe 
prête  aux  caractères.  Elle  relâche  de  la 
ngueur  des  droits.  Elle  va  jufqu'à  rendre 
les  loix  inutiles,  n  f  Des  corps  politiq. 
liv.  §  ychap.  3.) 

Dans  cette  forte  de  combat  entre  le 
fentiment  &  la  loi ,  cherchons  la  juris- 
prudence: 

Droit  romain. 

16.  Au  mot  Affection  ,  nous  avons 
taché  de  dire  quel  parti  les  Romaios 
a  voient  tiré  du  fentiment  naturel  qui  unit 
tous  les  hommes  :  Cognationem  qucmdam. 
Ils  avoient  enchaîné  toute  la  Inflation 
à  trois  grands  anneaux  ,  la  patrie ,  la 
famille  &  Y  amitié;  c'étoit  là  que  fe 
rapportoient  tous  les  devoirs.  C'étoit  au 
milieu  de  fes  amis  ,  dans  le  fein  du 
bonheur  &  tit-  la  vertu,  que  fe  pratiquoit 
le  grand  aâe  de  l'affranchiilèment  , 
offrande  faite  par V amitié  à  l'humanité: 
inter  amicos.  (  Inft.  lib.  1  ,  tît.  ç,  $  1.) 

Maïs  on  ne  proftituoit  pas  le  nom 
#ami  à  de  .fimples  connoifTances .  & 

Kkkk  a  *  ■* 
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la  loi  définifloit  :  Amicos  appellare 
dtbemus  ,  non  levi  notitia  conjunc- 
tos  ;  fed  quibus  fucrint  jura ,  cum  patrc- 
familias ,  honejlis  familiaritatis  auceftta 
rationibus.  (  L.  113  ,  D.  de  verb.  fignif.  ) 

Nous  ne  citons  ici  aucune  autre  loi  ; 
nous  en  aurons  befoin  plus  d'une  fois  pour 
la  décifion  des  queiHons  que  préfentent  les 
di  ver  l'es  parties  de  notre  droit  civil. 

Droit  ecclési as  tique. 

17.  Après  tout  ce  qu'énonce  l'écriture 
fainte  ,  on  eft  furpris  de  trouver  fi  peu 
dans  le  droit  canon.  Car  qu'eft-ce  que  ce 
texte:  Non  omnis  qui  pafcit,  amicus; 
ficut  non  omnis  qui  v  rberat,  inbnicus  ejl: 
Ct  me  Hors  funtvulnera  amici,  quàm  volun- 
taria  ofcala  inimici.  (  Comon.  2,  cauf.  <  , 
quatft.  5.  ) 

Ciceron  rappelle  une  loi  facrée,  qui 
excluoit  du  collège  des  pontifes  ,  celui 
qui  étoit  ennemi  d'un  feul  :  Non  folùm 
AMïCITIAM  violare  fas  non  erat  :  fed 
ne  cooptari  quidem  facerdotem  licebat 
qui  cuiquam  è  collegio  cjftt  wimicus. 
(  Epift.  fam.  lib.  3,  cap.  10.) 

Cet  ufage  fuivi  dans  les  ordres  reli- 
gieux ,  quand  les  chefs  font  fages ,  n'a 
pas  lieu  dans  le  clergé  féculier ,  depuis 

3ue  les  fondions  y  ont  pris  le  caractère 
e  la  propriété  ;  depuis  qu'on  a  confédéré 
le  bénéfice  pour  la  perlonne,  plutôt  que 
la  perfonne  pour  le  bénéfice.  En  eft-on 
mieux  ?  &  tout  n'exige-t-il  pas  qu'on 
ait  V amitié'  de  fon  diocefe  ,  de  fa  pa- 
roilTe ,  de  fon  chapitre  ?  Voyez  Admi- 
nijlration,  n°.  22,  Bénéfice,  Chapitre, 
Cure,  Vicaire. 

Droit  public. 

18.  Même  réfultat  dans  les  corps  poli- 
tiques. Comment  faire  le  bien  ,  quand 
les  membres  fe  haïflent,  fe  fuient  au 
dehors ,  ne  s'unifient  que  pour  fe  dctef- 
ter,  fe  méprifer  &  fe  le  dire? 

La  crife  du  mal  a  fait  imaginer  la 
coalition  :  mail  fi  cette  année  1783  ,  on 
a  vu  un  exemple  fameux  dans  le  minif- 
lore anglois;  quel  en  a  été  le  réfultat? 
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Le  fyftême  de  divifion  entre  les  corps 
&  dans  les  corps ,  imaginé  par  Louis  XI, 
&  renforcé  par  Richelieu ,  a  fait  en  France 
une  plaie  qui  faigne  encore. 

Ou  un  corps  politique  eft  inutile  ,  te 
alors  il  faut  le  détruire.  Ou  il  eft  utile  , 
&  alors  il  faut  y  exciter  l'union  & 

Y  amitié  :  fans  quoi  c'eft  un  arbre  qui  fe 
deffeche  en  fe  divifant ,  &  nuit  à  tout 
ce  qui  l'entoure. 

Au  lieu  de  tant  d'abfurdes  réglemens 
placés  à  la  tête  des  ftatuts  de  quelques 
corps,  il  faudroit  écrire  le  feul  0/7.  tj 
de  YAppendix  des  ftatuts  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris  :  Doàvrcs  ami~ 
Citiam  inter  fe  colant. 

Marine. 

19.  Nous  avons  dit  n*.  5,  ce  qu'eff 

Y  amitié  au  droit  des  gens  ,  &  fous  le 
mot  Alliance,  n°.  zo.  Mornac  rappelle 
un  ancien  proverbe  ,  qu'on  appliquoit  i 
la  confifeation  des  marchandifes  appar- 
tenantes aux  neutres ,  quand  elles  fe 
trouvoient  dans  les  vaiflèaux  ennemis: 
La  robe  de  l'ennemi  confifque  celle  dt 
l'ami.  Voyez  Neutre. 

Droit  féodal. 

20.  Si  les  fujets  du  roi  étoient  fes 
amis ,  fi  les  comtes  étoient  fes  féaux , 
le  droit  féodal  ne  devoit  pas  être 
oppreftlf.  C'eft  ce  qu'a  entendu  le  jurif- 
confulte  Grégoire  ,  quand  il  a  dît  : 
Finis  concejjionis  feudi,  amicxtia  Q 
quœdam  ex  fide  neceffitudo.  (  Synt.  jurif. 
pars  i,  lib.  6,  cap.  19,  n°.  2.  ) 

Mais  le  premier  fentiment  a  difparu, 
&  l'intérêt  feul  eft  refté.  La  jurifpru- 
dence  &  Phiftoire  confervent  feulement 
quelques  foibles  traces  de  l'origine  des 
fiefs  défigurée  à  tant  d'autres  égards. 

Hondius  rapporte  une-  chartre  qui 
prouve  qu'il  y  avoit  des  conceftlons  en 
aminé y  c'eft-à-dire,  des  tenemens  qu'on» 
donnoit  gratuitement  ;  non  pas  cepen- 
dant avec  un-abfolu  difinréreflèment,  puit- 
qu'on  le  faifoit  reconnoitre  le  droit  de 
reprendre  à  volonté  :  Momi  firimm  tenebtc 
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de  D.  abbatt  aut  in  fèvum  aut  in  ami- 
CiTiAM  ;  ita  ut  recognofcat  fe  nihil 
juris  in  eâ  habere ,  mji  quantum  ei  à 
nobis  conceffum  ejl  ad  tempus.  —  Ipfe 
ad  tempus  viuv  fuœ ,  non  jure  beneficti , 
fed  jure  amicitias  à  prœpofito  accepit. 
(  Hift.  de  l'archevêque  de  Saltzbourg , 
part.  z,  pag.  570.  ) 

Au  mot  AJféagement ,  n°.  a  ,  nous 
avons  cité  un  ARRÊT  du  parlement  de 
Bretagne  ,  qui ,  malgré  la  k'fion  d'outre 
moitié  ,  a  confirmé  un  afféagement  par 
le  feul  motif  de  Yamitié  ,  qui  l'avoit 
diâé  :  Originem  ex  amicitia  trahit. 
Il  dut  échapper  encore  beaucoup  de 
décidons  conformes  au  droit  romain  , 
&  à  l'ancien  efprit  de  la  nation  :  mais 
elles  font  devenues  rares  ;  fie  fouvent  la 
juflice  fe'vere  &  inflexible  n'a  connu  , 
comme  le  dit  le  préfident  de  Lavic,  que 
les  règles  diâées  par  l'intérêt  6c  la  pro- 
priété. En  voici  une  preuve  : 

Élection  en  ami. 

ai.  Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  if  mars  1620  ,  qui  juge  que  celui 
qui  a  acquis  pour  lui ,  ou  Y  ami  qu'il  pourra 
nommer  dans  l'année,  ayant  payé  les 
lods  en  fon  privé  nom ,  &  fait  le  len- 
demain fa  déclaration  au  profit  de  Ytami, 
celui-ci  n'elt  pas  difpenfé  du  paiement 
d'un  nouveau  lods.  (  Bardet ,  liv.  t  , 
tom.  1  ,  chap.  80.) 

Pour  éviter  ce  double  droit ,  l'acqué- 
reur doit  faire  fa  déclaration  en  payant 
les  lods  ,  ou  faire  ftipuler  dans  la  quit- 
tance qu'il  paie  pour  Yami  qu'il  fe  réferve 
de  nommer.  Alors  on  ne  peut  pas  lui 
oppofer,  qu'il  a  confommé  fon  option  , 
en  fe  déterminant  à  garder  pour  lui  ; 
fie  que  fa  déclaration  poltérieure  ell  une 
nouvelle  vente ,  qui  donne  ouverture  à 
un  nouveau  droit.  Voyez  Élection,  Lods 
fie  Vente. 

Droit  privé. 

NaiJJânce ,  Mariage  ,  Mort ,  Dignités  , 
Keprt'jentations ,  &  Accord  de  famille. 

22.  Vous  rencontrerez  encore  Yamitié 


A  M  I  6t} 

dans  le  tourbillon  des  affaires  fie  des 
plaiiirs ,  mais  fans  phyfionoraie  fie  fans 
caraâere. 

Elle  ne  fe  montre  point  dans  l'aôe  qui 
fait  le  chrétien ,  fie  conflatê  l'état  civil  ; 
fie  c'eft  un  ton  de  donner  pour  parrain 
un  pauvre,  comme  fi  l'on  dédaignoit  de 
choilir  parmi  fes  amis  un  fécond  pere. 

Dans  le  mariage,  le  contrat  fie  l'aâe 
de  bénédiâion  nuptiale  n'énoncent  que 
les  parens;  les  amis  font  exprimés  vague- 
ment, fans  examen  comme  fans  confé- 
quence.  Les  Romains  penfoient  que  la 
préfence  des  amis  fuffifoit  pour  confolidec 
l'aâe ,  qu'elle  afliiroit  l'état  des  enfans , 
fuppléoit  même  aux  chofes  omifes  dans 
le  contrat.  Si  donationum  ante  nuptias  9 
yel  dotis  injlrumenta  defuerint ,  pompa 
et  'iam,  aliaque  nuptianun  celcbritas  omitta- 
tur:  nullus  exijlimet  ob  id  deejfe,  rtclè  aliàs 
inito  matrimonio  ,  firmitatem  ,  vel  ex  eo 
natis  liberis  jura  pojje  ftgitimorum  au- 
ferri  ;  inter  pares  honejiate  perjbnas 
nullâ  lege  impediente  conjbrtium,  quod 
ipforum  conj'enfu,  atque  amicorum 
fide  firmatur.  (  L.  zz,  C.  de  nuptiis.  ) 

Dans  les  funérailles,  on  ne  fuit  plus 
les  trilles  relies  de  ce  qu'on  a  aimé  : 
on  fe  montre  ;  fie  le  cortège  ne  fignifie 
pas  plus  que  le  deuil  méthodiquement 
porté  par  l'héritier  infenfible  fie  avide. 

D'autres  aères  rappelloient  Yamitié  chez 
les  Romains  fie  chez  nos  pères.  C'étoit 
ces  premiers  jours  de  magiftrature ,  où  fe 
caraâere  des  amis  répondoit  à  la  nation 
de  celui  de  l'homme  en  place.  C'étoit  la 
plupart  des  contrats  où  l'on  a  tant  befoin 
de  médiation  fie  de  lumières.  Si  cet 
ufage  fubfilroit  encore  comme  en  Pologne , 
les  accommodemens>nc  feroient-ils  pas 
plus  faciles?  fie  s'il  falloir  plaider,  les  jugas 
eux-mêmes  ne  tireroient-ils  ras  de  grandes 
lumières  des  amis  témoins  fie  confeils,  plus 
que  d'une  flipuhtion  fautive,  obfcure, 
ou  d'une  interprétation  fubtile  ?  Et  no 
peut-on  p3S  dire  encore  avec  les  Romains-., 
fur-tout  pour  les  vieux  en  religion,  que 
l'état  des  perfonnes  feroit  parfaitement 
sûr  fous  la  proteâion  de  Yaniitu  $ 
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Nous  propofons  feulement  des  quefticms. 
Voyez  Baptême,  Contrat,  Convention, 
Décime ,  Dot ,  État  des  perfonnes  , 
Magifirat,  Mariage,  Représenta  non  & 
Vaux. 

AJfemble'e  de  parens  &  amis  ,  Tutcle , 
Curatelle  ,  Autorifation ,  Lettres  de 
bénéfice  d'âge,  Interdiction. 

23.  Ici  le  juge  remplaçant  le  pere  de 
famille,  forme  autour  de  lui  un  tribunal 
domeftique,  pour  délibérer  fur  l'entretien , 
l'éducation,  l'adminiiirarion  ,  le  mariage, 
l'état,  &  le  bonheur  du  citoyen;  que 
Ta  foiblefle  met  fous  la  protection  desloix. 

Le  droit  romain  s'attache  moins  à  la 
parenté  qu'a  Yamuié.  Amjcîssimos 
qui  Jim  Ù  fideltÛanos  parentes  Uberis 
Mores  eligere.  (  ÏÏ'\6 ,  IX  de  exeufat.  ) 

Remplit-on  ce  devoir,  quand  on  admet 
des  perfonnes  indiquées  par  la  légèreté , 
la  précipitation ,  l'intérêt  ou  la  fraude  ; 
de  prétendus  amis,  à  qui  l'on  fait  dire 
ce  qu'on  veut,  dans  un  procès- verbal 
rédigé  comme  il  plaît? 

C/eft  là  fans  contredit  un  des  objets 
les  plus  importans  de  l'adminiftration  de 
la  juffice.  Le  miniftere  public  doit  donc 
connoitre  &  convoquer  ceux  qui  méritent 
le  plus  d'être  confultés  amicissimos  , 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  parens  ; 
ceux  au  moins  qui  furent  les  vrais  amis 
de  la  famille ,  &  non  de  (impies  con- 
noiftànces ,  non  à  leyi  notifia.  (  L.  223 , 
D.  de  verb.  fign.  ) 

Donation,  Teftament,  Legs,  Fide'icommis, 
Exécuteur  tefiamentairt. 

24.  Le  feul  point  fur  lequel  Yamithf 
n'a  été  dégradée  par  aucune  légilîature 
moderne,  c'eft  le  droit  de  fe  donner 
de  toutes  les  manières ,  par  donation , 
teftament  &  legs. 

Nous  n'avons  plus  les  moeurs  grecques , 
fi  bien  peintes  par  le  teftament  du  Lacé- 
démonien  Eudamidas.  «  Je  lègue  ma  mère 
4  Aréthée  pour  avoir  foin  d'elle  dans  fa 
yieillefle.  Je  lègue  ma  fille  à  Charixene , 
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pour  la  marrer  avec  une  «ufh*  greffe  êot; 
qu'il  pourra  lui  donner  :  &  fi  l'un  ou 
l'autre  vient  â  mourir,  j'entends  que  le 
legs  que  je  lui  ai  fait  parte  au  furvivant.  m 
(  Lucien ,  dans  le  Toxar.  ) 

Excepté  les  propres  dans  les  pays  de 
coutume;  par-tout  nous  fuîvons  le  droit 
romain  ,  qui  compare  Yamitic  à  la  fra- 
ternité, &  permet  d'inftitucr  fon  ami  , 
même  en  lui  donnant  le  titre  de  frère. 
Qui  f rater  non  efi,  fi  fratemâ  charitatt 
ddigttur  ,  redè  eum  nomine  fuo  fub  ap- 
pel ta  tione  frottis  hères  injhtuitur.  (  L.  58 , 
§  t ,  D.  de  hered.  inftit.  ) 

Ailleurs,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  legs, 
&  s'il  y  a  du  doute;  la  loi  veut  que 
l'interprétation  fe  fàfie  largement,  quand 
le  légataire  cft  un  ami.  L'efpece  préfênte 
un  (avant  pauvre.  Le  teftateur  ton  ami 
qui  lui  fervoit  de  pere ,  dit  à  fon  héri- 
tière :  «  Je  fais  que  vous  aurez  foin  qu'il 
ne  manque  rien  à  mes  amis-;  cependant 
je  lègue  à  Marc  huit  cents  fefterces.  » 
Domina  fanclijfima  ,  fcio  te  de  amicis 
mets  curaturam,  ne  quid  défit;  yerumtamcn 
ù  Marco  dari  oclingenta.  On  demande  fi 
Marc  recevra  tout  à  la  fois  le  legs  &  l'en» 
tretien  annuel?  Quafitum  efi  an  Marcus9 
praftitis  fibi  ex  cattsâ  Ugati  oclingentis , 
annua  quoque  conjequi  debeatl  La  loi 
décide ,  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté. 
Rcfpondit ,  nihil  proponi ,  cui  non,  fe- 
ciindûm  ea  quee.  in  confultatione  collata 
ejjent,  debeantur.  (  L.  19,  §1,  D.  de 
annuis  legatis.  ) 

Scio  te  de  amicis  meis  curaturam , 
ne  quid  défit.  .  .  .  Se  10  !  Cétoit  donc 
l'ufage  d'avoir  foin  des  amis  du  pere  de 
famille ,  &  fans  doute  ces  moeurs  croient 
refpeâables.  Vous  les  retrouvez  encore  eu 
Angleterre  &  en  France  dans  certaines 
familles.  Mais  combien  d'amis  qui ,  laiffant 
une  riche  fucceffion  à  des  collatéraux 
avides,  quelquefois  inconnus,  ne  don- 
nent pas  la  plus  légère  preuve  de  fou- 
venir  à  ceux  qui  avoient  fait  la  douceur 
de  leur  vie  ! 

Vamitié  ne  rend  donc  pas  incapable 
de  recevoir;  mais  il  n'tft  pas  permis  do 
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profiter  <3e_  fon  amitié  pour  capter 
une  fucceflion  ;  &  nous  n'appelions  pas 
amis ,  ceux  qu'Horace  peint  dans  la 
fatyre  Hoc  quoque  Tirejio.  Voyez  Capta- 
tion  ,  Don  de  la  main  à  la  main ,  Do- 
nation,  Legs,  Suggejhon,  Teftament. 

Nous  ne  difons  pas  non  plus  que 
Vami  chargé"  d'un  fidâcommis  puiffe 
prêter  fon  nom  à  une  contravention  à 
toutes  fortes  de  loi x.  Mais  là  où  elles 
font  afifez  abfurdes  pour  interdire  au 
mari  tout  bienfait  envers  fa  femme , 
tandis  qu'il  peut  inftituer  fon  ami  fon 
légataire  univerfel  ;  celui-ci  ne  peut-il 
pas  remplir  le  vœu  du  fentiment,  de  la 
confiance,  delà  nature?  là  où  le  père, 
craignant  que  fon  fils  naturel  ne  foit 
recherche'  dans  le  fort  qu'il  veut  lui 
aflurer ,  inftitue  fon  ami  :  comment 
celui-ci  doit-il  fo  conduire?  Voyez 
Bâtard,  Femme ,  Fidéicommis  ,  &  In- 
capacité,  ùc. 

Nous  n'avons  rien  dit  non  plus  de  la 
confiance  particulière  due  à  celui  que 
V amitié  fait  choîfir  pour  Exécuteur  tejla- 
mentaire.  Voyez  et  mot,  ôc  la  divifion 
fuivante. 

Office  d'ami. 

af.  Qu'entend-on  par  ce  mot  fi  ufité? 
le  droit  romain  en  donne  l'étymologie  : 

Suivant  la  loi  3,  D.  de  jufi.  &  jure, 
les  hommes  font  unis  par  une  forte  de 

{►arenté ,  cognationem  quamdam  :  de  là 
'obligation  de  s'aimer  &  de  fe  fervir 
réciproquement  &  gratuitement. 

Ceftà  cette  aide  générale  &  naturelle, 
que  la  loi  avoit  donné  le  nom  de  mandat. 
Mandatum  ,  nifi  graluituin ,  nullum  efi. 
Nam  originem  ex  qfficio  atque  ami- 
ci Tl A  trahit.  (  L.  i,  §  4,  D.  mandat.) 

Que  fi  l'on  prétendoit  attacher  au 
mandat  un  fataire,  une  récompenfê  équi- 
valente, autre  que  le  bonheur  d'obliger 
&  de  remplir  le  premier  devoir  de 
l'humanité,  c'étoit  plutôt  un  louage. 
Contrariutn  ergo  ejl  officio  merces.  Inter- 
yeniente  enim  pecunid  res  ad  locationem 
&  conduâ$ontm.  potuis  ttfpku.  (  lbïd.) 
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Nous  développons  avec  plaifir  ces  lois 
trèVphilofophiques ,  d'où  notre  pauvre 
langue  a  tiré  le  mot  compofé  Office  d'ami, 
pour  exprimer  le  fervice  rendu  gratuite-» 
ment.  Ex  OFFICIO  atque  amicitia. 

Cette  diflinâion  du  droit  romain  parole 
avoir  été  confervée  afTez  conftamment 
dans  notre  jurifprudence.  On  n'examina 
pas  févérement  fa  conduite  de  celui  qui 
n'a  fait  qu'office  d'ami,  comme  celle 
du  mandataire  fularié  ;  on  fe  rapporte  4 
fa  parole  &  à  fes  comptes  de  dépenfè 
tels  quels ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude 
évidente  &  confidérable. 

Entre  les  préjugés  fans  nombre,  noua 
en  choifirons  un  feul  ;  l'efpece  eft  re- 
marquable. 

M.  &  Mde.  Du. .  . .  voulant  expatrier 
leur  fils ,  s'adrelTànt  à  M.  Dupleflîs  ,  lui 
écrivent ,  entr'autres  chofes  : 

«  En  profitant  de  vos  bontés  &  de 
vos  offres  généreufes,  nous  vous  prions 
de  recevoir  notre  fils  fous  votre  difeiplint 
&  fous  votre  protection. .  . .  Nous  vous, 
tranfportons  tout  le  pouvoir  &  toute 
l'autorité  que  la  nature  &  la  loi  nous 
donnent  fur  notre  fils.  ...  Le  tout, 
comme  s'il  s'agiffoit  de  votre  propre 
enfant.  La  douceur  de  votre  caraâere , 
&  votre  probité  généralement  reconnue, 
répondent  du  bonheur  de  celui  que  nous 
confions  à  vos  foins,  &  de  notre  tran- 
quillité. .  .  .  Nous  nous  fommes  déter- 
minés à  dipenlbr  6000  liv.  par  an.... 
Pour  votre  rembourfement  vous  en  ordon- 
nerez comme  il  vous  plaira.  .  .  .  Nous 
fommes  avec  la  reconnoi fiance  due  â  vos 
bontés  &  à  vos  procédés  généreux ,  &c  » 
Il  reftoit  %6ox  liv.  à  rembourfer.  Les 
pere  &  mere  demandent  la  liquidation 
des  comptes  par  négocians  ;  &  fuppofènt 
que  Vami  généreux  vouloit  être  payé  en 
argent  effectif,  tandis  que  les  deux  tiers 
de  fes  avances  étoient  en  valeur  imaginaire. 

M.  Dtiplcffis  ripondoit  :  la  loi  met  une 
grande  différence  entre  celui  qui  fe  charge 
d'affaires  comme  mandataire ,  &  celui 
qui  s'en  charge  comme  ami.  Ma  défeofè 
efi  dans  mon  cœur,  dans  ma  probité* 
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reconnue,  &  dans  les  lettres  qui  m*ont 
féduit.  Je  puis  me  juftificr  devant  mes 
juges  pour  mon  honneur  ;  mais  pour  celui 
de  l'humanité,  je  ne  le  dois  devant  aucun 
autre. 

ARRÊT  dH  parlement  de  Paris,  du 
2.  feptembre  1767,  qui  condamne  M. 
Du.. . .  à  payer  à  M.  Dupleflis  les  86oz  1. 
&  aux  dépens. 

Cette  décifion  fut  três-applaudie ,  & 
devoit  l'être.  II  cft  affreux  d'être  expofé 
i  l'ingratitude ,  aux  foupçons  &  à  la 
calomnie.  On  demanda  li  c'étoit  aflèz 
de  condamner  aux  dépens  ;  s'il  n'y  avoit 
pas  de  moyens  d'empêcher  un  tel  procès 
qui  flétrit  Yamitie ,  décourage  la  bien- 
faifance,  &  appelle  l'tgoïfme. 

Lorfqrc  celui  qui  a  fait  office  d'ami 
a  d'ailleurs  une  probité  reconnue ,  nous 
penfons  :  i°.  qu'il  doit  être  pleinement 
rembourfé  ;  2°.  que  quand  par  zele  il 
auroit  fait  une  dépenfe  extraordinaire , 
oui  pourroit  être  conteftée  à  un  man- 
dataire falarié  ,  elle  doit  lui  être  allouée 
homeric:s  oculis  ;  30.  que  ce  n'eft  pas 
même  le  cas  d'exiger  fon  ferment. 

Ces  principes  nous  paroiflent  être  le 
réfultat  des  loix  romaines,  &  de  l'arrêt 
cité.  Nous  les  avons  vu  d'ailleurs  adoptés 
généralement  lors  de  l'examen  des  comptes 
des  administrations  gratuites  ;  fi  vous  les 
recherchez  avec  défiance,  fi  vous  les 
fatiguez,  vous  écartez  l'honneur,  l'hu- 
manité ;  &  tout  eft  perdu. 

De  ce  que  l'amitié"  peut  dans  l'ordre 
judiciaire ,  fur-tout  pendant  l'abfence. 

26.  C'eft  aux  moraliftcs  à  dire  les 
devoirs  de  Yamitie  i  nous  cherchons  feu- 
lement ce  qu'elle  peut  dans  l'ordre  focial , 
ou  plutôt  ce  que  lui  permet  la  juri (pru- 
dence. C'eft  un  des  objets  les  moins 
étudiés  depuis  le  feizieme  ficelé,  comme 
fi  les  droits  de  Yamitie  dilparoiflbient 
avec  les  mœurs. 

Si  vous  prenez  à  la  lettre  le  mot  de 
Pythagore,  répété  par  tous  les  anciens 
philofophes ,  même  par  St.  Jérôme  & 
J&pn tagine  ;  Yamitie  ne  fait  qu'un  fcul 
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homme  de  plufieurs.  Unit  s  fit  jsx 
plu  ri  bus.  Delà,  fi  vous  faififlèz 
l'enfemble,  &  fi  vous  pénétrez  refpiic 
des  loix  romaines  ;  vous  regarderez  les 
deux  principes  fuivans  comme  incon- 
tcftables ,  &  comme  précieux  dans  l'agi- 
tation de  la  fociété  civile. 

Premier  principe.  L'ami  peut  pour 
fon  ami  abfent,  tout  ce  que  feroit  loya- 
lement celui-ci  pour  fon  honneur ,  &  fa 
fortune. 

Second  principe.  En  agiffant  ainfi  pour 
Yami  abfent,  on  fe  fait  fort  pour  lui; 
on  promet  de  faire  ratifier  ,  finon  de 
garantir  ce  qu'on  a  fait,  &  d'acquitter 
comme  fi  l'on  avoit  agi  pour  foi-même. 

Ces  deux  principes  n'ont-ils  ni  excep- 
tion, ni  modification?  Suivons  les  ades 
les  plus  ordinaires  : 

Acquisition.  D'abord  la  jurifpni- 
dence  conferve  le  droit  d'acheter  pour 
Yami  abfent  ;  puifqu'on  couvre  de  ce 
mafque  même ,  dans  les  adjudications 
publiques,  tous  ceux  qui  fe  préfentent 
pour  leurs  amis  élus  ou  à  élire.  Il  n'y 
a  de  modification  que  pour  les  lods.  Cefl 
toujours  la  féodalité  qui  a  tout  détruit. 

Appel.  La  loi  /  ,  D.  de  appellat. 
recipiendis  ,  réferve  le  droit  d'interjeter 
appel ,  aux  intérefTés ,  à  celui  qui  a  été 
chargé  d'appeller,  à  celui  qui  a  été  fondé  de 
procuration  expreffe.  Hi  quorum  intcrejl. 
Ce  mot  cft  expliqué  dans  la  glofe  par 
ceux-ci  :  Vel  pecunialiter  vtl  afftcHône. 
Ulpien  dit  avec  plus  de  force,  que  l'hu- 
manité ne  permet  pas  de  repouflèr  qui- 
conque fe  préfente  pour  appeller  en 
faveur  du  condamné.  Çndo  enim  humani- 
tatis  ratione  omnem  provocantem  audtri 
debere.  (  L.  6 ,  D.  de  apell.  &  relar.  ) 
Maxime  facrée  dans  l'ancienne  &  la  nou- 
velle Rome,  d'après  laquelle  Benoît  XIV 
admit  en  1 7  ç  3  l'appel  fait  par  deux 
étrangers  inconnut,  du  jugement  que  nous 
avons  cité  dans  le  Traité  de  l'Accufation, 
n°.  106.  Le  droit  françois  n'a  point  de 
difpofition  différente.  Voyez  Appel. 

Dette.  Tiraqueau,  dans  fon  Traité  y 
anf  quibus  in  caufis,  conf.  zty  n°.  70  , 
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penfè  qu*avant  de  condamner  Je  débiteur 
abfent,  il  faudroit  provenir  fes  amis;  & 
it  cite  pînfieurs  jurifconfultes  de  fon  avis. 
Cette  idée  qui  les  honore  tous,  feroit 
falutaire  pour  la  confervation  du  repos 
&  des  fortunes.  Ce  feroit  donc  de  la 
part  du  juge  un  égard  que  le  créancier 
ne  pourroit  pas  taxer  de  déni  de  jufhce. 
Mais  ce  n'eft  pas  un  devoir. 

Dommage.  Tiraqueau ,  n°.  6$  ,  veut 
encore  qu'on  appelle  les  amis  de  l'abfent 
toutes  les  fois  qu'on  commence  à  lui 
faire  quelque  tort;  &  il  fe  fonde  fur  la 
loi  5  ,  D.  quibus  ex  caujis  in  pojfeffl 
eatur  ;  qui  admet  tout  le  monde  à  dé- 
fendre les  intérêts  de  l'abfent.  Cœterûm  ,  fi 
exifiat  aliquis  qui  defendere  fit  paratus,  cefi 
fabit,  ùc.  Vous  trouvez  encore  ces  mœurs 
fimples  dans  l'ufage  de  la  vie.  Le  pere  de 
famille  eft-il  abfent,  &  arrive-t-il  quelque 
péril  ?  on  recourt  à  fes  proches  &  i  fes 
émis  :  on  les  appelle  encore  fi  on  le 
calomnie.  Pourquoi  ce  mouvement  na- 
turel cefTe-t-il  à  la  porte  des  tribunaux , 
des  adminift rations  &  des  fociétés  oifives  ? 
Sans  doute  ce  feroit  une  belle  loi ,  que 
celle  qui  défendroit  de  délibérer  avant 
d'avoir  appelle*  les  amis  de  l'abfent  !  Mais 
les  paflions  ne  l'admettront  jamais. 

Minorité.  Les  fhtuts  de  Weftminfter 
admettent  les  parens  &  amis  à  pourfuivre 
les  droits  &  procès  des  pupilles  &  mineurs 
abfens.  Amici  propinquiorefque  admit- 
tantur  ad  profecutionem  jurium  pupillorum 
&  minorum ,  fi  ii  abfint.  )  Stat.  Weft- 
monafter.  cap.  17.  ). . .  In  omni  cafu  quo 
minores  infra  cetatem  implacitare  pofiunt, 
concejjum  eft,  quod,  fi  ejufhiodi  minores 
elongati  fini ,  quod  minus  perfonaliter 
fequi  pqffînt ,  propinquiores  amici  admit- 
tantur  ad  fequendum  pro  eis.  (  Ibid. 
cap.  48.)  Belles  loix!  elles  tiennent  en 
haleine  le  minifferc  public  &  les  proches 

farens  :  elles  aiïiirent  merveilleufement 
éducation  &  la  fortune  des  enfàns ,  des 
jeunes  gens,  aux  amis,  aux  protecteurs 
defquels ,  on  a  dit  fouvent  :  ce  ne  font  pas 
vos  affaires.  Voyea  Éducation,  Enfans, 
plineur,  Orphelin,  &  Vagabond. 
Tome  IV. 
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Possession.  La  loi  t ,  C.  fi  per 
vim  vel  alio  modo,  admet  Yami  comme 
le  frère ,  &  le  parent  à  tout  aâe  confer- 
vatoire  de  la  pofTeffion.  An  ejus ,  qui 
quolibet  modo  peregrinatur,  poj/èjjlo  ablata 
fit,  quam  propinquus ,  vel  parens,  vel 
proximus,  vel  ami  eus  retinebat. 

Procureur.  Tiraqueau,  n°.  16, 
veut  qu'on  admette  Yami  à  l'audience 
pour  défendre  fon  ami  abfent.  Cette 
opinion  femblc  embarraffée  par  notre 
ordre  judiciaire  ,  fur-tout  par  fa  création 
des  procureurs  en  titre  d'office  :  mais 
tout  s'éclaircit  aifément.  Dans  les  tri- 
bunaux où  le  miniftere  du  procureur  efl 
nécefTairc,  il  faut  s'en  faire  affilier,  comme 
feroit  l'abfent  lui-même.  A  l'égard  des 
autres  tribunaux  ,  tels  que  celui  des  juges- 
confuls ,  nous  ne  croyons  pas  que  le  juge 
puifle  refufer  d'entendre  Yami  qui  vient 
parler  pour  un  autre  foi-même ,  pro  altero 
ipfo.  Que  s'il  y  a  des  avocats ,  ils  s'em- 
prefleront  fàns  doute  d'aider  Yami  géné- 
reux, &  de  partager  fon  zele. 

Succession.  Tiraqueau,  n°.  80, 
dit  que  Yami  peut  accepter  l'hérédité 
pour  fon  ami  abfent.  C'eft  encore  un 
aâe  confervatoire ,  fimple  &  légitime, 
que  les  circonftances  peuvent  rendre  utile 
éc  nécefTaire.  Mais  l'acte  d'acceptation 
fera  fous  bénéfice  d'inventaire ,  fi  Yami 
ignore  les  charges:  il  pourra  être  fimple, 
fi  Yami  les  connoit. 

Tu  te  le  ,  curatelle  ,  &c.  La 
loi  z,  D.  qui  petant  tut.  vel  curât,  dit: 
que  les  amis  peuvent ,  atifïï-bien  que  les 
parens,  requérir  qu'il  foit  nommé  un 
tuteur  ou  un  curateur.  Poffunt  petere , 
eis  tutores  conjlitui ,  cognati  &  qui  fe- 
cundùm  ajfînitatem  funt;  familiares  pa- 
rentum  ,  mafculorum  Ù  feminarum  : 
pojjunt  &  amici  parentum.  Nous 
remarquons  cette  loi  fi  peu  connue , 
ou  fi  peu  pratiquée,  parce  que  nous 
avons  vu  quelquefois  des  enfans  long- 
temps fans  tuteur  ;  des  prodigues  &  des 
furieux  dans  le  cas  d'être  interdits,  fê 
ruinant ,  ou  commettant  des  excès  eh 
tout  genre  :  les  amis  ignoroient  leur 
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Îiouvoîr  légal:  il  eft  tel ,  néanmoins,  que 
e  juge  ne  peut  pas  refufer  de  faire  droit 
fur  leur  requête. 

Traksactiok.  De  ce  que  nous 
avons  dit ,  il  fuit  que  l'ami  peut  tranfiger 
pour  un  ami  en  fon  abfcnce,  même  à  Ion 
infu  ,  &  à  la  charge  de  le  faire  ratifier. 
Ce  principe  conféquent  ne  fauroit  être 
ni  affez  connu ,  ni  aflez  protégé.  Combien 
d'affaires  ainfi  terminées  dès  l'origine  ; 
parce  que  Vami  eft  plus  froid ,  voit  mieux , 
fie  fait  faire  de  petits  facrifiecs  fur  lef- 
qnels  l'amour  propre  &  l'opiniâtreté  font 
une  illufion  funefte  â  la  partie  intsrelTée  ! 
Que  fi  après  qu'on  s'en  fait  fort  pour 
elle,  il  arrive  qu'elle  refufe  de  ratifier, 
elle  pourra  bien  faire  tomber  l'accord; 
mais  s'il  eft  â  peu  prés  convenable ,  les 
juges  ne  doivent  pas  manquer  d'y  avoir 
égard. 

Vente.  Vami  a  caraûere  pour  vendre 
en  faifant  ratifier  :  fie  ce  procédé  eft  ordi- 
naire ;  mais  la  prudence  doit  marcher  à 
côté  du  fentiment. 

Nous  indiquons  fie  ne  difeutons  pas. 
Au  milieu  des  formes  judiciaires  qui  jettent 
tant  d'embarras  &  d'obfcurité  fur  les  aSes 
de  la  vie  civile,  nous  voudrions  faire 
revivre  les  deux  grandes  maximes  de 
l'antiquité  :  Yamitié  ne  fait  qu'un  ftul 
homme  de  plufirurs.  Un  us  fit  ex 
P  LV  Ri B  US.  L'ami  ejî  un  autre  Jbi- 
même.  Am ic  us,  alter  ipse.  Il 
nous  femble  que  la  fociété  civils  y 
gagneroit  beaucoup. 

Des  amis  reproches  comme  témoins. 

27.  Mais,  tandis  que  la  juftice  appelle 
de  toutes  parts  Yamitié  au  fecours  de  la 
foible  humanité;  on  la  repouffe,  on  fe 
"défie  d'elle,  dans  une  cii  confiance  qui 
revient  fans  cefîè  ;  c'eft  lorfquc  Yami 
produit  à  la  juftice  fon  ami  comme 
témoin. 

La  loi  5,  D.  de  ttjlibus ,  femble 
n'admettre  pour  témoins  de  la  vérité , 
que  des  perfonnes  neutres ,  &  repoufle 
Yami  comme  l'ennemi.  Vtl  an  inimicus 
ti  jîfj  advenus  quetn  tejîimonium  fert , 


A  M  I 

vel  A  Mic  us  ei  fit  pro  quo  teJHmonium 

dût. 

L'ordonnance  de  1667  ,  foppolâiit 
toujours  le  droit  romain)  dit  fi  triplement, 
tit.  23  ,  art.  t,  que  «  les  reproches  contre 
les  témoins  feront  circonftanciês  fie  per- 
tinens,  fie  non  en  termes  vagues  fie 
généraux.  »  Bornier,  dans  fon  Com- 
mentaire, cite  la  loi  romaine,  fie  admet 
pour  reproche  le  titre  d'ami,  en  y  ajou- 
tant celui  d'intime. 

Catelan ,  //y.  ,9  ,  chap.  7,  place  Yamitié 
comme  un  reproche  légitime  à  côté  de 
la  domefticité  fie  de  la  parenté.  Il  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
de  1676,  qui  rejeta  la  déposition  d'un 
vicaire  «  comme  fufpect,  à  caufe  de  là 
cohabitation  6c  de  fa  cornmcnfalité ,  qui 
ne  peut  que  produire  une  grande  amitié 
d'autant  plus  forte  entre  ces  deux  per- 
fonnes, que  les  motifs  qui  les  uni  lient 
font  plus  honnêtes  fie  plus  faints.  »  Il 
finit  par  admettre  ces  genres  de  témoins, 
quand  il  s'agit  de  découvrir  un  fait  inté- 
rieur,  qui  ne  peut  être  connu  que  d'eux, 
fuivant  la  maxime  in  domejhcis  ,  non 
reprobetur  domejiicum  tejïumonium. 

De  là  fie  de  mille  préjugés  fèmbiables, 
il  fuit  que  c'eft  à  la  fagefle  du  juge  à 
prononcer  d'après  le  perfonnel  fie  les 
circonftances.  Car  dans  l'arrêt  cité  v 
Yamitié  n'étoit  que  préfumée  :  mais 
ajouid'hui,  qui  peut  dire  qu'un  homme 
eft  intime  ami  d'un  autre,  fie  comment 
le  déterminer  ?  Voyez  Reproche  fi:  Témoin. 

Du  juge  re'cufé  comme  ami. 

18.  Le  brave  Chafleneux ,  qui  fufpendit 
jvfqu'â  fa  mort  l'arrêt  de  Cabricres  fie 
Mcrindol  ,  avoit  coutume  de  dire  fur 
les  queftions  de  droit  douteufes,  qu'au 
lieu  de  fe  tourmenter  pour  en  chercher 
la  conciliation  par  le  rapprochement  des 
loix ,  le   juge  eft  libre  de  les  décider 
en  faveur  de  Yamitié.  Et  cette  façon  de 
couper  le  nœud  gordien ,  il  l'appelloit 
cafus  pro  amico.  Un  jurifconfulre  célèbre 
a  condamné  ainfi  cotte  opinion  :  Sunt 
aiiqui  cafus  adeo  ambigus,  ut  creJant 
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■éodores  ,  iîlos  pqffè  decidi  ,  Ut  juâki 
place t ,  vocantqut  cas  us  PRO  amsco. 
Ego  autan  taies  eafus  duo  rocandos, 

CASUS  PRO  diabolo,  neque  enim  in 
judiciis  AMICI  per/bna  conjidtranda  ejl.^ 

(  Anton.  Thefaurus ,  prarfat.  in  decif. 

C'efr  cette  crainte  de  V amitié ,  fi  bien 
«xprimée  pard'Aguefleau  dans  les  deux  fcns 
contraires,  qui  a  fait  confidérer  Y  amitié 
intime  entre  le  juge  ôc  une  des  parties , 
comme  un  moyen  légitime  de  récufation , 
•admis  quelquefois ,  parce  que  l'ordon- 
nance de  1667 ,  fit.  24,  après  avoir 
fpécifié  diverfes  caufes ,  ajoute ,  dans 
Y  art.  tz,  â  la  manière  timide  &  vague 
de  l'ancienne  légillation,  «<  n'entendons 
auffi  exdure  les  autres  moyens  de  fait 
&  de  droit  pour  lefquels  un  juge  pourront 
être  valablement  réeufe*.  n 

L'arbitraire  réfultanr  du  filence  des 
loix  ,  a  tait  propofer  comme  moyen  de 
récufation  Yamitié  du  juge  pour  l'avocat 
on  le  procureur  d'une  partie.  Mais  il  a 
été  rejeté*  par  ARRÊT  du  parlement 
de  Grenoble,  en  la  chambre  de  l'ÉDlT 
du  18  novembre  1608.  (  Baffèt,  torn.  t, 
lh>.  z,  tit.  S,  chap.  8,  pag.  itt.) 

Cet  auteur,  &  quelques  autres,  ad- 
mettent la  récufation  ,  lorfque  le  juge 
habite  fous  le  même  toît.  Nous  croyons 
ce  moyen  abfurde  dans  les  grandes  villes , 
où  l'habitation  n'ett  ni  familiarité,  ni 
domeflidté. 

Nous  tâcherons  de  fixer  les  principes 
exacts  de  la  Récufation  ,  fous  ce  mot.  Ici 
nous  nous  bornons  à  deux  réflexions  : 

Rien  n'eft  fi  difficile ,  que  de  prononcer, 
qu'il  y  a  une  vraie  amitié  ;  du  moins , 
d'après  ce  que  nous  avons  recueilli  des 
moraliftes. 

Mais ,  comme  le  juge  peut  aifément 
fe  remplacer ,  dans  les  villes  &  les 
villages  même  ;  d'après  ChafTeneux  , 
plutôt  d'après  d'Aguefïèau  ,  il  doit  fe 
défier  de  fon  amitié  comme  de  fa  pro- 
bité ,  fit  fe  faire  juffice  à  lui-même.  II 
le  doit  ,•  fur  -  tout  s'il  remplit  le  rôle 
déiiçar  &  décifif  de  rapporteur.  U  doit 
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dire  comme  le  premier  préfîdent  La- 
moignon  à  Louis  XIV  ,  lors  de  la 
récufation  des  rapporteurs  dans  l'affaire 
de  Fouquet  :  «  Il  n'en  cft  pas  d'un  rap- 
porteur comme  d'un  juge  ordinsirc.  Le 
juge  e!r  nécefîàire.  On  choifir  le  rappor- 
teur ,  fie  il  n'y  a  jamais  de  néccfîité  que 
ce  foit  celui-là  plutôt  qu'un  autre.  Vcrta1 
pourquoi  il  faut  des  moyens  de  récufa- 
tion contre  un  juge  ;  tandis  que  la  (impie 
demande  des  pâmes ,  même  fans  alléguer 
aucune  raifon  .  doit  fuf&rc  pour  endure 
de  la  fonâion  de  rapporteur,  n  (  Vie  de 
Lamoignon  (  pag.  jj.J 

De  l'amitié  entre  les  joueurs. 

29.  Bornier  fur  Yart.  t  z  du  tit.  z+ 
de  l'ordon.  de  tS6 7 ,  cite  un  ARRÊT  du 
parlement  deTouloufe,  d'après  May  nard, 
C liv.  1,  tom.  1  ,  chap.  /6'o,  pag.  75,  ) 

gar  lequel  un  rapporteur  fut  réeufé  valai- 
lement  fous  prétexte  que,  de  ton  aveu  , 
il  jouoit  avec  une  des  parties.  Le 
motif  de  l'arrêt  fut  que  le  jeu  engendre 
une  grande  amitié  fie  familiarité  entre 
les  perfonnes  qui  jouent  eofembîe ,  fit  fi 
étroite  qu'Ammien  Marceilin  dit,  que  de 
fon  temps  on  n'en  voyoit  pas  de  plus 
confiante  ni  de  plus  ferme  :  Hoc  faten- 
dum  tflquàd,  cùtn  omnes  amicjtijb 
Romce  tEPESCAJNT,  aleorlœ  folae,  quafi 
gloriofs  fuaî/iiœ  fudonbus,  fociales  funt , 
(j  ajfectu  nimio,  jirmitate  pJena,  connexat; 
unde  quidam  ex  hi$  gregibus  inveniuntur 
ita  concordes  ,  ut  quis  illos  ejfe  exifiimet 

FRATRES. 

Airault,  dans  fes  PandeSes,  liv.  3  , 
tit.  10  y  chap.  t  ,  répète  la  même  idée  : 
tandis  que  par-tout  Yamitié  fe  refroidit , 
elle  s'anime  &  fe  corrobore  dans  les  jeux. 

Mais  quels  jeux  !  Cétoient  ceux  de 
TadrefTe  fie  de  la  force.  Valea  de 
Rome  reflembloit  aux  tournois  &  aux 
champs-clos  de  notre  andenne  cheva- 
lerie. Ce  n'étoient  pas  ces  jeux  où  l'on 
s'affemble  fans  s'efrimer,  ni  fe  connoitre; 
où  l'on  fe  perd  fans  fe  regretter.  On 
n'aime  pas  l'automate  avec  qui  l'on  joue; 
c'eft  fon  argent  «ue  l'on  aime. 

LUI  a 
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Entre  de  tels  êtres ,  le  fentimenr  ne  peut 
pas  même  fe  préTumer  :  Non  ,  l'on  n'elt 
point  ami  quand  on  ne  fe  voit  que  pour 
s'égorger.  Et  fi  l'on  y  fait  bien  attention , 
on  conviendra  que  cette  faufTe  amitié 
entre  les  joueurs,  ne  peut  être  ni  un 
reproche  contre  le  témoin ,  ni  un  motif 
.de  réçufation  contre  le  juge. 

Des    cas  où   l'amitié  peut  éclairer  la 
jtijlice. 

30.  Mais  fi  Yamitié  écarte  ou  fait 
foupçonner  les  organes  de  la  vérité  & 
de  la  juitice  ,  ne  leur  eft-elle  d'aucun 
iecours  ? 

Il  y  a  mille  événemens  ,  â  travers 
lefqnels  le  juge  embarrade  ne  peut  &  ne 
doit  fe  décider  que  par  des  préemptions 
&  les  conféquences  tirées  de  Yamitié. 

Deux  hommes  brouillés  reviennent 
fur  des  avances  &  des  comptes.  II  faut 
les  juger  fuivant  les  régies  de  Yamitié, 
&  les  faire  rougir  en  oubliant  qu'elle 
a  fini. 

J'étois  ami  de  votre  pere ,  &  il  me 
rendoit  juftice.  Son  fils  ne  lui  reflemble 
pas  ,  &  me  foupçonne.  Mais  fi  l'on 
apperçoit  notre  ancienne  liaifon  ,  elle 
couvrira  les  procédés ,  les  oublis ,  les 
erreurs  &  les  torts  même.  Je  n'ai  point 
compté  avec  l'autre  moi  :  je  n'ai  pas  dû 
roe  défier  de  lui,  &  je  n'ai  pas  fongé 
au  moment  où  j'aurais  le  malheur  de 
perdre  la  moitié  de  mot-même. 

L'amitié  exeufe  la  faute,  &  diminue 
le  délit  même. 

Droit  criminel. 

31.  Au  fein  des  pâmons,  des  erreurs, 
des  fautes  &  des  crimes  ;  à  travers  les 
cris  du  foupçon ,  de  l'injure  &  de  l'accu- 
fation  ;  dans  la  nuit  de  la  procédure 
criminelle  ;  fous  les  fers  ,  dans  Tes  ca- 
chots ,  à  la  torture  %  &  fur  l'échafaud 
'même  ,  vous  entendez  encore  le  doux 
nom  de  Yamitié. 

Malheureufe  !  que  devient-elle  dans 
çci  horribles  crifes  ?  Que  lui  demandent 
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la  religion  &  la  sûreté  publique?  Et..z2 
que  lui  doivent  l'humanité  &  la  juftice? 

Du  juge  ami  de  l'accufé. 

32.  Chilon ,  l'un  des  fept  fages  de  la 
Grèce  ,  alloit  juger  un  citoyen  prévenu 
d'un  crime  capital  :  c'étoit  l'on  ami.  Le 
réeufer ,  ç'auroit  été  manquer  au  devoir. 
Déclarer  fon  opinion  qui  alloit  a  la 
mort ,  c'étoit  trahir  Yamitié,  6c  outrager 
la  nature  même,  puifqu'il  s'agid'oit  de  la 
moitié  de  lui  f  alter  ipjè. )  Chilon  ajouta 
à  fes  fondions  celle  de  défenfeur  ;  te 
parla  fi  bien  ,  que  les  deux  collègues  le 
forcèrent  à  abfoudre  fon  ami.  (  Vies  des 
anc.  phtlof.  ) 

Ce  mcua-termino  tenoit  au  génie  de 
l'antiquité  ,  qui  ne  rejetoit  rien  de  ce 
qui  pouvoir  favorifer  rabfoluûon  ;  comme 
fi  la  loi ,  toujours  aveugle  &  rigoureufe  , 
devoit  être  modifiée  par  tous  les  moyens, 
podîbles  de  fauver  la  foible  humanité  ! 

De  là  cet  admirable  ufôga  que  nous, 
avons  rappellé  dans  le  Trotté  de  l'accu— 
Jation ,  n°.  5.  Les  juges  Hébreux  laif- 
fant  l'accufareur  dans  la  foule  ,  appel- 
aient à  eux  le  défenfeur,  le  plaçoient 
publiquement  fur  le  tribunal  ,  &  l'y 
gardoient  tout  le  jour  pour  l'honorer  ^ 
de  ce  qu'il  avoir  rempli  leur  devoir  Se 
acquitté  la  dette  de  l'humanité. 

La  jurifdicVion  moderne  n'offre  pas 
ces  grands  traits.  Cependant  nous  avons 
eu  des  magifirats  hommes;  &  Lamoignon 
prêt  à  juger  Fouquet,  dit  :  Je  me  fou- 
viendrai  feulement  qu'il  fut  mon  AMr 
&  que  je  fuis  fon  juge.  (  Vie  de  Lamoignon., 
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Dans  le  fameux  procès  que  nous  avons 

extrait  tom.  z  ,  pag.  a. 53  ,  col.  2.  , 
M.  Hurfon  ne  connoidoit  pas  l'accufër 
mais  Yamitié  verrueufe  avok  follicité  - 
c'eft  elle  qui  l'infpira  ,  &  qui  épargna 
à  la  juliiee  un  affadi  nar  légal. 

Le  prince  Lubormiîki  ,  grand  maré- 
chal de  Pologne ,  que  nous  avons  tâche 
de  peindre  au  mot  Amende  ,  n°.  5 a,  y 
étoit  tout  à  la  fois  le  juge  &  le  défen- 
feur des  étrangers ,  qui  oat  fait  parler 
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leur   reconncriflance   dans   les  papiers 

publics  :  /  Forejheri  avevano  un'  muera 
fiducia  ntlla  fua  giufiitia ,  è  configlio  : 
era  in  certo  modo  il  loro  giudice  &  avo- 
cato.  (  Gaz.  de  Florence ,  du  4  octobre 
1783  9  n\  79,  pag.  639.) 

De  ces  traits  &  de  mille  autres  lcm- 
b labiés  ,  fuir- il  qu'on  doive  toujours 
refter  juge  de  fon  ami,  quand  il  eft: 
accufé  ?  non  ,  fans  doute. 

D'abord  il  faut  en  avoir  le  courage  ; 
&  Yamitié  n'en  eft  pas  toujours  capable. 

Enfuite  fi  c'étoit  vraiment  un  fcélérat , 
oc  11  la  preuve  étoit  claire  ;  il  vaudroit 
mieux  s'abftenir ,  qued'efîàyer  d'embrafîèr 
fa  défenfe:  Noccntem  aliquando,  modo  ne 
nefarium  impiumque,  defendere.  Cicero , 
de  of.  Il,5i.) 

Mais  fi  c'étoit  un  délit  malheureux 
&  ifolé  ;  fi  les  loix  étoient  trop  féveres  : 
fi  la  procédure  criminelle  étoit  fi  tor- 
tueufe  &  fi  obfcure  ,  que  l'aceufé  y  fût 
dans  une  pofition  pire  que  celle,  ou  le 
prince  Lubormiski  voyoit  les  étrangers 
ignorant  les  loix  polonoifcs ,  &  ayant 
befoin  d'un  confeil  pour  les  guider  ; 
alors  nous  croyons  que  Y  ami  qui  te  récu- 
feroit,  trahirent  lâchement  Yamitié  &c  ou- 
trager oit  l'humanité  &  la  juftice. 

Nous  ofons  dire  plus  ;  duftions-nous 
être  critiqués.  Nous  délirerions  que  dans 
chaque  tribunal  criminel  il  y  eût  un 
juge  ami  de  l'accufé,  ou  qui  en  eût  le 
faint  caraâere ,  &  qui  entreprit  fa  défenfe 
comme  Chilon  :  alors  on  ne  verroit  plus 
tant  d'innocens  condamnés  ou  fouffrans, 
ptour  n'avoir  pas  des  amis. 

C'eft  dans  cet  efprit  que  Catherine  II , 
la  mere  de  la  Rulfie  (  Mattakowska  )  dit  : 
«  II  y  a  des  gens  qui  croient  que  ce 
devrait  être  le  juge  qui  eft  entre'  le  dernier 
dans  le  corps  ,  qui  par  fa  charge  devrait 
défendre  les  aceufés.  (  Instruction  pour 
le  code  Rullè,  n°.  108.  ) 

Du  témoin   ami  de   l'accufé  ou  de 
Vaccufateur. 

Ici  la  juriprudence  vous  paroîtra 
obfcure ,  arbitraux  ;  6c  tous  les  arrêts 
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qu'on  pourroit  citer  ,  ne  font  bons  que 
pour  l'efpece  où  ils  ont  été  rendus  ; 
efpece  qui  ne  peut  jamais  être  abfolument 
la  même. 

Ordonnance  de  1670  ,  tit.  6 , 
art.  3.  <«  Toutes  perfonnes  affignées 
pour  (tre  ouies  en  témoignage,  récolées 
ou  confrontées  feront  tenues  de  compa- 
raître pour  fatisfaire  aux  aflignations  ;  & 
pourront  y  être  les  laïcs  contraints  par 
amende  fur  le  premier  défaut ,  &  par 
empnfonnement  de  leurs  perfonnes  ,  en 
cas  de  contumace.  »...  Rien  fur  les 
exeufes  que  les  témoins ,  peuvent  allé- 
guer. Rien  non  plus,  dans  le  tit.  t£  fuc 
la  valeur  des  reproches  qu'on  peut  fournie 
contre  eux.  Ce  vuide  eft  affreux  dans 
une  loi  qui  ftatue  fur  la  fortune ,  l'hon- 
neur &  la  vie. 

On  tâche  de  fuppléer  par  Pordon- 
NANCE  de  166*7.  Van.  1 1 ,  du  tit.  22, 
dit  :  »  Les  parens  &  alliés  des  parties 
jufqu'aux  enfans  des  confins  ifliis  de 
germains  inclufivement  ne  pourront  (tre 
témoins  en  matière  civile ,  pour  dépofer 
en  leur  faveur  ou  contr'eux  &  feront 
leurs  dépolirions  rejettes.  »...  Le 
tit.  23  ,  art.  1  ,  ajoute  :  u  Les  reprochés 
contre  les  témoins  feront  circonftanciés 
&  pertinens ,  &  non  en  termes  vagues  & 
généraux  ,  autrement  feront  rejetés.  ».  .  . . 
Mais  à  quels  caractères  peut -on  les 
reconnoitre  pertinens  ? 

Pour  fuppléer  encore  ,  les  commen- 
tateurs recourent  au  droit  romain  ,  & 
admettent  le  reproche  d1 amitié  contre  le 
témoin  uni  â  l'aceufateur  &  au  dé- 
nonciateur :  Vel  an  AMICVS  e  i  fit  pro 
quo  teftimonium  dat.  (  L.  3  ,  D.  de 
teftibus.  ) 

L'application  de  cette  loi  romaine 
replonge  dans  l'arbitraire ,  par  la  diffé- 
rence de  notre  conftitution  &  par  l'éra- 
blilièment  du  miniftere  public.  Verni  de 
la  partie  civile  peut  être  reproché.  Celui 
du  miniftere  public  ne  doit  pas  l'être  A 
moins  de  circonftances  extraordinaires. 

L'arbitraire  augmente  quand  vous 
examinez,  avec  les  jurifconfultes  &  le» 


é$8        A  M  I 

cafuiftes  ,  fi  Yami  de  l'accule  petit  être 
forcé  de  dépoter  contre  lui. 

Voyez  d'abord  Joufle  ( tom.  x , part.  3 , 
liv.  1  ,  fit.  3  ,  /atf,  pag.  70Â 
&  fuiv.)  Tout  y  eft  hypothétique ,  &  le 
témoin  fufpeâ  par  fon  amitié  ou  fon 
inimitié ,  eft  admis  quand  il  devient 
néceflaire.  Ceft  dire  qu'on  veut  juger, 
qu'on  veut  punir,  &  qu'on  peut  s'ac- 
crocher à  tout.  Nous  reviendrons  fur 
ce  grand  objet  aux  mots  Preuve  & 
Témoin. 

Farinacius  eft  plus  làtisfaifant.  «  Régu- 
lièrement, dit- il  ,  &  Généralement  Yamitté 
£c  la  parenté  font  aflimilécs  par  les  loix, 
&  Y  amitié  mérite  encore  plus  de  confidé- 
ration.  Mais  il  faut  diftinguer  deux  fortes 
$  amitiés,  l'une  fimplc ,  l'autre  particulière. 
On  doute  fi  celle-ci  n'eft  pas  plus  forte 
que  la  parenté  ,  Sac.  Regulariter  fir 
gcncraliier  amicitia  Ù  conjunclio  i 
jure  erquiparantur ;  imo  plus  pon- 
fieris  habet  amicitia  quàm  conjunefio. 
Sed  dijlingticndum  inter  amicitiam 
Ù  amicitiam.  Alia  fimplex,  alia , 
Jingularis  :  dubium  ejl ,  quin  Jingularis 
Jit  fortior  confanguinitate  ,  quia  faciliàs 
toUitur conjuncHo  quàm  amicitia  Jingularis. 
(Quxft.  13,  n».  31.) 

Le  cafuifle  Sainte-Beuve,  dit  :  Que 
Vami  qui  a  été  confulté  &  a  promis  le 
fecrer  ,  en  dépofant  violeroit  le  droit 
naturel  qui  l'oblige  A  garder  le  fecret. 
Il  lui  fait  déclarer  qu  i/  ne  peut  rien 
dire;  &  U  penfe  qu'un  bon  ji:ge  ne 
doit  pas  le  forcer  à  parler.  (Tom.  z, 

Serpillon  ,  tom.  z  ,  pag.  450 ,  critique 
Sainte-Beuve.  «  Sur  ce  principe,  dit-il, 
il  n'y  auroit  prefqu'aucun  cas  où  un 
Ami  fût  obligé  de  garder  le  fecret.  On 
ne  porte  jamais  de  plainte  en  juftice 
que  pour  un  fait  préjudiciable  a  celui 
qui  s'en  plaint.  Ceft  toujours  un  tiers 
qui  y  eft  intéreffé.  Par  confequent  il  n'y 
s  point  d'ami  qui  ne  fuit  obligé  de 
révéler  le  fecret,  fui  van  t  la  maxime  de 

Sainte-Beuve.  »  Étrange  manière 

de  raifonner  &  d'interpréter  ! 


AMI 

Serpillon  ajoute  «  qu'J  refus  par  l'ami 

de  parler,  on  porte  l'affaire  a  la  chambre 
du  confeiî ,  qu'il  intervient  jugement  qui 
lui  enjoint  de  dépofer  ce  qu'il  fait  ,  â 
peine  de  10  liy.  d'amende;  &  s'il  per fille 
dans  fon  refus,  on  eft  en  droit  de  le 
condamner  à  l'amende  ,  même  à  U 
contrainte  par  corps,  ». . . .  En  forte  qu'oa 
jettera  dans  les  fers ,  &  l'on  pourra  y  retenir 
long-temps  Vami,  qui  n'eft  pas  obligé  de 
parler ,  fuivant  le  droit  naturel ,  &  s'en 
croit  encore  plus  affranchi  que  le  parent, 
l'avocat ,  le  procureur  &  le  cooièil. 

Notre  célèbre  Airault  eft  plus  cir» 
confpect  6c  le  joue  moins  de  Yamitié. 
Après  avoir  cité  le  trait  de  Marius,  qui 
étant  en  la  clientelle  &  protection  de  la 
famille  des  Hérenniens ,  conféquemment 
ne  pouvoir  pas  être  contraint  de  porter 
témoignage  contre  fon  client  ;  Airault 
dit  :  PaJJons  ceci  :  car  il  ne  dépend  pût 
de  la  formalité,  de  /avoir  fi  on  peut 
être  contraint  de  dépoj'er.  Cela  appartient 
à  la  matière.  »  (  Inft.  jud.  liv.  3 ,  n°.  20 , 
pag.  299.  ) 

Après  cette  compilation,  que  décider  ? 

Si  vous  consultez  Sainte-Beuve  6c 
Farinacius  ;  le  droit  afiimilant  l'ami  par- 
ticulier au  plus  proche  parent  ,  Jut 
quoddam  fraternitatis ,  le  bon  juge  ne 
doit  pas  forcer  le  filence.  Que  fi  c'eft  un 
ami  vrai ,  il  entend  au  fond  de  fon 
cœur  une  voix  qui  crie  :  Arrête  !  c'eft 
ton  ami ,  c'eft  toi. 

Si  1  comme  le  dit  Airault,  la  décifion 
appartient  à  la  matière  ;  la  dédfioa 
devient  difficile. 

Quand  le  crime  eft  affreux  &  mérite 
vengeance  :  quand  l'impunité  compromet 
la  sûreté  publique,  &  remet  dans  la  fo> 
ciété  un  être  dangereux  :  lorfque  l'aceufe 
n'a  rien  confié  à  fon  ami;  mais  que 
celui-ci  s'eft  trouvé,  par  hafard,  fur  le 
lieu  du  délit,  &  qu'il  n'y  a  entre  lui  le  le 
témoin  qu'une  amitié  courante  ;  Ami" 
citia  fimplex  ;  c'eft-i-dire,  quand  c'eft 
Une  connoiflance  plutôt  qu'un  ami  , 
Levis  notitia;  alors  le  témoin  peut  fe 
devoir  avant  tout  à  la  patrie.  11  rougir, 
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pleure ,  prononce  avec  peine  ce  qull  a 
vu ,  abandonne  l'accufé  â  la  rigueur  des 
loix  ;  &  va  gémir  ,  moins  encore  du 
choix  qu'il  avoic  fait  ,  que  de  la  foibleflè 
&  de  la  dépravation  humaine. 

Mais  fi  le  délit  eft  ifolé ,  malheureux , 
peu  conféquent  ;  &  fi  le  règlement  qui 
le  condamne ,  ouvrage  des  iieclcs  d'igno- 
rance &  de  barbarie ,  ne  proportionne 
pas  la  peine  au  délit  ;  de  là ,  fi  le  témoin 
forme  dans  fa  confcience  un  tribunal , 
où ,  après  avoir  cité  la  -loi  ,  le  juge  & 
Taccufé,  il  mette  en  oppofition  le  droit 
naturel  &  le  droit  romain  avec  notre 
jurifprudence  ;  s'il  le  demande  pourquoi 
il  (croit  plus .  obligé  de  parler  qu'un 
froid  homme  d'affaires,  affranchi  par  le 
titre  de  confeil  ;  s'il  ajoute  que  Y  amit  ié 
ne  peut  pas  être  le  jouet  de  l'arbitraire , 
&  que,  puifqu'ellc  eft  un  reproche  légi- 
time, elle  doit,  par  là  même  ,  être 
une  exeufe.  Alors  certainement  l'opinion 
de  Farinace  &  de  Sainte-Beuve  furna- 
geront  ,  &  le  bon  juge  fe  gardera  bien 
de  forcer  le  véritable  42m/. 

Pclliffon  étoit  Vomi  &  le  collaborateur 
du  malheureux  Fouquct.  Celui-ci  craignoic 
qu'on  ne  trouvât  dans  certains  papiers 
des  chofes  qui  patient  Pernbnrraffcr  ou 
le  compromettre  (  tant  le  miniftere  eft 
délicat.  )  Pellifton  les  avoit  fouftrait  & 
vouloit  en  inftruire  le  prifonnior  inabor- 
dable. Pour  y  réufiir  il  fe  mit ,  d'une 
manière  abfurde ,  au  nombre  des  calom- 
niateurs. Arrive  la  confrontation.  Fouquet 
lui  dit  :  Ctfi  vous ,  Pëlliflbn  !  vous  aujft 
contre  moi  !  Et  Pellifton  de  répéter  là 
calomnie  abfurde;  &  Fouquet  de  s'écrier  : 
Vous  (tes  un  impojitur ,  &  vous  ne 
baifle\  pas  les  yeux  !  Pellifton  le  regar- 
dant cTun  ton  terme,  lui  dit  :  Oh  .'vous 
ne  me  démentiriez  pas  avec  tant  d'ajfu- 
rance ,  fi  vous  ne  Javie^  pas  que  vos 
papiers  font  brâlés. 

Pellifton  fit  plus  :  fermé  à  la  Baftille, 
il  y  entreprit  la  défenfe  de  Fouquet ,  & 
fit  ces   trois  mémoires   que  Voltaire 
compare  aux  plaidoyers  de  Ciceron. 
Çjuel  fut  l'effet  de  cette  conduite? 
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Pellifton  confervâ  fa  réputation  d'un 
des  plus  honnêtes  hommes  de  fon  fîecle, 
&  Y  amitié  de  l'académie  francoife ,  dont 
il  étoit  membre.  Louis  XIV  ,  lui-même, 
l'en  eftimant  davantage  ,  le  chargea 
d'écrire  fon  hiftoire ,  6c  le  combla  de 
bienfaits. 

Ce  trait  fufht  pour  effacer  tant  d'atroces 
commentaires  du  droit  criminel  ;  &  on 
le  place  comme  une  belle  action ,  dans 
les  Êtrennes  de  la  vertu ,  pour  l'année 

Nous  ne  dirons  plus  qu'un  mot  : 
Laforce  &  d'Aubigné  couchant  dans  la 
chambre  d'Henri  IV ,  ce  roi  les  entendit 
médire  de  lui ,  parce  qu'ils  le  croy oient 
endormi ,  &  leur  dit  bien  qu'il  ne  dor- 
moit  pas.  Mais  il  ne  leur  en  parla 
jamais ,  parce  qu'il  refpcâoit  le  fecret 
de  Yamitié.  Il  nous  femble  que  le  ma- 
giftrat  doit  avoir  l'ame  d'Henri  IV.  .  .  . 

De  Vomi  co-aceufé. 

34.  Mais  ce  fut  un  terrible  fiecle  , 
pour  la  jurifprudence,  que  celui  qui  fuivit 
Henri  IV,  &  qui  nous  régit  encore. 

Richelieu  voulant  perdre  â  fa  manière 
le  garde  des  fecaux  ,  Châteaoneuf ,  fit 
arrêter  fon  confident  &  fon  ami,  le  che- 
valier de  Jars,  dont  nous  avons  extrait  le 
procès  dans  le  Traité  de  V  adminiftration  9 
tom.  z  y  pag.  s°9-  Après  les  menaces 
&  les  promeflès ,  on  l'enveloppe  dans 
l'accufation  :  on  le  condamne  :  enfin  U 
monte  fur  l'échafaud  ,  où  on  lui  apporté 
fa  grâce,  après  deux  heures  de  perfécu- 
tion  ,  vainement  renouvellée  par  Lafey- 
mas.  Je  n'ai  pas  craint  la  mort ,  dit  Jars  ; 
je  fuis  maître  de  moi  &  j'attefte  l'inno- 
cence de  mon  ami. 

Mais  tout  le  monde  eftvil  maître  de- 
foi  ,  &  le  moindre  artifice  contraire  à 
Pefprit  de  la  juftice  ne  peut-il  pas  com- 
promettre l'innocence  ? 

Cette  confiance  s'eft  rencontrée  néan- 
moins dans  les  criminels  même  qu'on 
envoyoit  au  fupplice. 

La  maréchauffée  de  Lyon  fuivoir,  il  y  a 
vingt  ans  >  une  grande  procédure  sonire 
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des  vagabonds  dangereux.  Pour  avoir 
des  notions  sûres ,  on  propofa  au  chef 
de  la  juftice  d'accorder  la  grâce  à  une 
accufée ,  à  condition  qu'elle  révéleroit 
tout  ,  &  l'on  eut  promeflè  ,  qui  fut 
portée  à  cette  malheureufe.  Je  puis  être 
condamnée  ,  dit-elle ,  mais  je  ne  tiens 
à  la  terre  que  par  les  deux  hommes 
contre  qui  l'on  veut  me  faire  parler, 
&  ce  font  mes  amis.  On  la  condamna  , 
on  la  tortura  préalablement  ;  elle  fut 
inébranlable  ;  &  alla  à  la  mort  en  difant 
froidement  adieu  à  fes  camarades. 

L'année  dernière  un  voleur  fameux 
condamné  au  gibet  fut  appliqué  à  la 
queftion  préalable  pour  avoir  révélation 
fur  un  complice  regardé  comme  impor- 
tant. Les  tourmens  épuifés  ,  on  fait 
entrer  le  fleur  Privât  infpeâeur  de  la 
sûreté.  (  Il  a  l'eflime  &  1j  confiance  de 
ces  malheureux.  )  Voici  la  fin  de  fon 
entretien  ,  entendu  de  vingt  perfonnes  : 
Si  tu  ne  gardes  rien,  touche  moi  la  main 
cy  je  te  croirai.  ...  Le  condamné  baifle 
les  yeux  &  refufe.  .  .  .  C'ejl  donc  ton 
ami. . .  Le  condamné  fe  tait  &  approuve. . . 
Il  a  eu  la  queftion.  Il  n'y  a  rien  à  faire. 

Faut-il  donc  aller  chercher  Yarnitié 
dans  les  fers  ,  dans  les  périls  ,  dans  les 
guerres  civiles  ?  C'eft  la  nature  qui ,  dans 
ces  momens  terribles,  reprend  fes  droits; 
&  l'on  n'eft  pas  plus  étonné  de  voir  un 
criminel  donner  cette  preuve  d'attache- 
ment inviolable  ,  qu'on  le  feroit  d'en 
trouver  l'ombre  dans  un  courtifan  ,  un 
épicurien ,  un  égoïfte.  On  n'eft  pas  plus 
furpris  qu'on  ne  l'cft  en  lifant  l'anecdote 
du  foldat  Efpagnol ,  qui ,  au  fîegc  de 
la  Capelle ,  en  1630,  courant  au  fecours 
de  fon  ami  ,  expira  de  douleur  fur  fon 
cadavre.  L'archiduc  les  fit  enterrer  dans 
la  même  bière ,  &  leur  fît  ériger  un 
maufolée  en  marbre  à  Avenes.  ( Annal, 
lelgiques  t  Douay  ,  pag.  $36.) 

Pe  l'ami  qui  cache  &  fait  fuir  fon  ami 
;  coupable. 

35.  Voici  encore  un  point  que  le* 
triminaliftes  modernes  n'abordent  guère. 
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La  loi  i,  D.  de  recepiatoribus  n'abfôuf 

Sis  entièrement ,  mais  ne  condamne  pas 
vérement  celui  qui  recelé  le  voleur  : 
Eos ,  apud  quos  ,  adjxnis  vel  cognatus 
latro  confervatus  efl ,  ne  que  abfohendos  , 
neque  feverè  admodum  puniendos.  Non 
emm  par  eft  eorum  deliâum,  &  eorumqui 
mhil  ad  fe  pertinentes  latrones  recipiunt. 

La  loi  5 ,  D.  de  fervo  corrupto ,  dit  : 
Doli  verbum,  etiam  ad  eum  qui  recepit, 
référendum  eft;  ut  non  alius  teneatur,  nift 
qui  dolo  malo  fecerit.  Caeteràm,  fi  quis  t 
ut  domino  euftodiret ,  recepit ,  vel  H  v  m  a  ■ 

NITATE  ,  Vel  MISEÊUCORDIA   duâus , 

vel  adprobatâ  atque  juftà  ratione ,  non 

TENEBITUR. 

Mornac  ,  tom.  1 ,  pag.  734  ,  dit , 
après  Tiraqueau  ,  que  cette  dernière  loi 
devroit  être  gravée  en  lettres  d'or;  Se 
que  l'humanité  a  fait  décider  qu'il  efl 
libre  de  cacher  un  ami  aceufé  d'un  crime 
capital  :  Quàm  humanum  reciperc  occul- 
tarejue  a  m  ic os  etiam  in  causa  capitaltl 

Tiraqueau,  dans  fon  Traité  de  parmi; 
temp.  aut  remit  t.  cauf  27  ,  n9.  42, 
43  &  8$  ,  examine  s'il  eft  permis  : 
j°.  de  retirer  fon  ami  quand  il  a  été 
banni  ;  x°.  de  réfifter  à  ceux  qui  l'arrê- 
tent ;  30.  de  le  défendre  quand  il  efl 
attaqué  :  il  fe  décide  toujours  en  faveur 
de  1' 'amitié ,  foit  en  I'excufant  ,  foit  en 
foutenant  qu'elle  doit  être  punie  plus 
doucement.  Tiraqueau  cite  d'une  manière 
confufe,  &  ne  raifonne  pas. 

Ces  queftions  importantes  font  décidées 
arbitrairement  ,  luivant  la  qualité  des 
parties  &  les  circonftances. 

Difons  feulement  que  la  prudence, 
d'accord  avec  l'humanité ,  ferme  les  yeux 
du  magiftrat  ,  quand  Yami  .n'eft  pas 
d'ailleurs  complice.  Difons  que  s'il  doit 
punir  ,  c'eft  avec  modération  &  fans 
fîétrilfijre. 

Cette  morale  judiciaire  peut  n'être  pas 
approuvée  de  ceux  qui  ne  voient  l'ordre 
&  la  sûreté ,  que  dans  l'obéiflance  aveugle 
aux  mandemens  «le  la  juflice.  A  Pafpeâ 
du  moindre  huiflier  ,  ils  voudrotent 
que  les  hommes  iuilwit  tek  que  Tacit» 
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peint  Rome  fuyant  à  l'afpcâ  des  exécu-  cette  fomme.  Le  tréforier  préfènrant  fou 

tions  judiciaires  du  tyran  :Quà  intendijfet  compte  arec  les  pièces  jufiificatives,  o» 

oculas  ,  quo  verba  accidtrent ,  fuga,  allègue  une  falfification  ;  l'on  s'échauffe, 

yajlitas  ;  deferi  Uincra ,  fora.  &  Ton  commence  un  procès- verbal  contre 

Nous  ofons  penfer  ainfi  avec  la  loi,  Violet,  abfent.  Le  fleur  Figuet,  (on  ami, 

&  nous  difons  avec  Mornac  :  Quàtn  parle  pour  lui  &  pour  la  paix  ;  s'approche, 

humanum  recipere  occultareque  amicos,  jette  fur  le  bureau  les  i 8  livres ,  faifit  le 

etiam  in  causa  capitali.  compte ,  le  déchire ,  fort  avec  plufieurs 

n    v     -.  j  j      r                         ,  chirurgiens,  &  en  laiflè  vingt-deux,  qui, 

De  l  amitié  dans  fes  rapports  avec  que  -  à>ylb>?im  enfllite,  prononcent  &  «Sri- 

ques  délits;  fi  clic  les  exeufe  ou  les  yçnt  .  u  Vticluft0nldu  fieur Figuet,  des 

atténue.  entrées  de  la  chambre,  pour  trois  années; 

36.  De  Thou  difoit  à  fes  juges  :  «  je  ù  celle  du  fieur  Piolet,  jufqu'à  ce  qu'il 

n'ai  pas  cru  devoir  expofer  ,  trahir,  fe  foit  pleinement  juftifié.  » 

livrer  mon  ami  pour  fauver  l'état,  d'un  De  la,  procès  monfrrueux,  envenimé* 

danger  qui  ne  devoit  plus  être  appré-  par  les  écrits,  les  incidens  ruineux,  Ici 

hendé.  n  (  L'intrigue  du  cabinet,  par  raflions  aveugles,  &  Pefprit  de  corps. 

M.  Anquetil,  tom.  3  ,  pag.  1*3.)  Violet  meurt  de  chagrin  :  Charmetton  le 

Cette  défenfe  fut  rejetée  par  la  majorité*,  fuit,  &  lègue  au  fieur  Figuet  6000  liv. 

d'aptès  la  jurifprudente  que  nous  expo-  pour  l'indemnifer  en  partie.  Celui-ci , 

ferons  fous  les  mots  Conjuration,  ùj'c-  refté  feul ,  dit  :  «  mon  honneur  eft 

majeflé,  &  Trahi/on.  Cependant  on  fut  compromis  pour  une  aâion  ,  dont ,  la 

touché;  &  I'arrêt  de  mort,  du  ix  bonne  opinion  que  j'ai  des  hommes, 

feptembre  i6$i>  n'a  pas  empêché  de  me  fait  croire  qu'un  grand  nombre  feroit 

louer  Vami  courageux  &  fidèle.  capable,  n  Puis  avouant  fon  procédé, 

La  jurifprudence  paroit  d'accord  avec  diôé  par  la  pure  amitié ,  il  fe  défend , 

la  morale  fur  trois  points  effèntiels  ;  pour  ainfi  dire,  par  cette  feule  épigraphe, 

favoir  :  mife  à  la  tête  de  fon  mémoire  :  Me  me 

Que  Vamitié  n'autorife  pas  le  crime,  adfum  qui  feci  ! ...  Son  efpoir  n'a  pas 

Que  le  coupable  peut  mériter  ou  la  été  vain, 

clémence,  ou  une  diminution  de  peine,  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 

quand  il  a  été  entraîné  par  la  feule  9  juillet  1781 ,  qui  déclare  toutes  les 

amitié.  délibérations  nulles,  &  de  nul  effet, 

Qu'il  eft  des  cas,  où  une  aâion  irré-  ordonne  qu'elles  feront  rayées  &  biffées 

guliere,  condamnable  en  elle-même,  fur  les  regtftres  du  collège  ,&  que  l'arrêt 

doit  être  exeufée;  quand,  infpirée  par  un  fera  tranferit  en  marge;  condamne  le 

fi  noble  motif,  elle  n'attaque  véritable-  collège  en  10  livres  de  dommages  & 

ment  ni  l'humanité,  ni  la  juflice.  intérêts  envers  le  fieur  Figuet,  &  en  tous 

'  Ceft  fous  ce  dernier  point  de  vue ,  les  dépens. 

que  nous  croyons  pouvoir  confidérer  un  En  rapprochant  les  faits ,  on  ne  peut 

préjugé  moderne,  dont  voici  1'efpece.  pas  fe  diffimuler  :  i°.  que  Violet,  fondé 

Le  fieur  Violet,  profeffèur  en  chi-  peut  être  à  réclamer  ces  18  liv.  avoit 

rurgie ,  a  Lyon ,  après  avoir  facrifié  fes  commis  un  faux  ,  s'il  avoit  altéré  la 

honoraires  au  collège  ,  croit  pouvoir  compte  après  la  radiation  décidée  ;  i°. 

paffer ,  dans  fon  compte  de  dépenfes  ,  que  le  parti  pris  en  fon  abfence  par  foa 

18  livres  pour  trois  années  cPétrennes,  ami  étoit  irrégulier,  violent,  contraire 

données  au  concierge.  Le  prévôt ,  brouillé  â  la  difeiplinc ,  &  au  refpeâ  dû  au  corps 

avec  lui,  &  maître  de  la  majorité,  raye  délibérant;   30.    que  les  deux  amis , 

^'article.  Violet,   piqué,  fe  fak  payer  chacun  a  leur  égard ,  pouvoient  paroitre 
Tome  IV. 
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mériter  une  correction  ,  une  punition 
quelconque. 

Qui  a  donc  pu  déterminer?  D'abord 
l'objet  miférable  du  fond.  A  l'égard  du 
procédé  &  des  conféquences ,  il  femble 
entendre  dire  :  fi  l'amitié  eft  excufable 
dans  fon  zele,  ce  devoir  être  à  vos 

Jrcux ,  de  vous ,  parfaitement  inftruits  de 
a  foibleffe  de  Porganifation ,  &  des 
caufes  de  l'erreur;  de  vous  qui,  témoins 
de  la  mifere  de  l'homme,  devez  mieux 
s'avoir  ce  que  le  fentiment  eft  à  fon 
être  ;  de  vous  qui ,  formant  un  corps 
politique  pour  Pinfrruchon  &  le  bon- 
heur publics,  vous  écartez  de  votre  inf- 
ritution,  dés  que  vous  vous  divifez, 
fur-tout  fur  des  mi  fores.  L'amitié  qui 
s'eft  égarée  d'un  côté ,  devoit  être  ref- 
peâée  dans  fon  motif,  tout  applanir, 
tout  étouffer,  tout  finir.  Ce  que  vous 
n'avez  pas  fait,  la  juftice  fupréme  l'or- 
donne, &  elle  vous  juge  d'après  le 
règlement  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris.  Docfores  amkitiam  inter  fe  calant. 
.  Cet  arrêt  nous  paroi t  contenir  une 
grande  leçon  pour  les  corps  politiques, 
u  fbuvent  divifés ,  occupés  ,  ruinés  , 
dégradés,  avilis  par  les  intrigues,  les 
querelles ,  les  rivalités ,  les  haines  ,  les 
procès,  qui  dégoûtent  les  membres  rai- 
sonnables, &  ôrent  au  public  l'avantage 
qu'il  attendoit  de  la  réunion  des  membres. 

Si  l'amitié  efi  un  titre  d'accujhtion  ,  une 
préfomption  de  complicité? 

37.  Lafolution  de  ce  problème  juridico- 
politique  eft  dans  l'ARRÉT  recueilli  par 
Tacite.  Ç  Ann.  VI,  8.  ) 

C'étoit  après  la  mort  de  Séjan  ;  quand 
la  vengeance  &  la  rapacité  érigeoient  en 
crimes  les  liaifons  qu'on  avoit  eu  avec 
iui.  Ob  id  nus.  Terentius  aceufé,  parut 
devant  le  fénat,  prefidé  par  Tibère. 
Après  avoir  fk'rement  avoué  fon  amitié 
pour  Séjan  :  Fatebor  &  me  fuife  Sejano 
amicum,  &  ut  ejfem  expetijfef  &,  pojï- 
ouam  adeptus  eram,  lui  arum;  après  avoir 
fait  de  la  cour  &  du  favoritifme  un 
portrait  qui  n'a  rien  perdu  de  là  reftem- 
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blance  ;  Terentius  finit  aiofi  :  «  De  li 
que  conclure?  faudra-t4l  punir  aveu- 
glément tous  les  amis  de  Séjan,  &  ne 
doit-on  pas  diftinguer?  qu'on  enveloppe 
avec  lui  les  complices  de  fes  dedans 
contre  la  république ,  &  de  fes  attentats 
contre  le  prince  :  c'eft  juftice.  Mais  que 
ceux  qui ,  comme  vous ,  Cé  far ,  n'ont 
été  que  fes  amis,  foient  abfous  comme 
vous  !  »  Quid  ergo  !  indiftmSa  hoc 
defenfio  ù  promifeua  dabitur  !  Imo  jufUs 
terminis  dividatur  :  Jnfidiae  in  rempu- 
blictm,  confilia  cozdis  adversùs  impe- 
ratorem  mmiantur.  De  amicmtia  & 
officiis  idem  finis,  &  te,  Cccjàr,  &  nos 
abjbherit. . . .  Terentius  fut  abfous ,  &  fes 
aceufateurs  furent  exilés,  ou  mis  à  mort. 
Exilto  aux  morte  mulcfamur. 

Le  lieutenant  criminel  Ayrault  examine 
cette  queftion  ,  qu'il  polè  ainfi  :  Ami- 
CITIAM  damnatorum  nocere  aliquando. 
Après  difFérens  traits ,  il  conclut  ainfi  : 
**  Y  amitié  n'eft  jamais  en  elle-même  un 
titre  d'accufàrion,  fi  ce  n'eft  devant  /es 
tyrans. ...  On  doit  fuir  les  criminels— 
d'état  ;  mais ,  jufqu'à  ce  que  leur  délit 
foit  connu,  Y  amitié  ne  doit  pas  plus  com- 
promettre que  la  couver  fanon.  »>  Ami- 
CITJA  PER  SB  NUtfqVAM  I DOUE A 
CAUSA  EST  ACCUSATIOSJS  :  aut  fi 

quid  cm  ,  apud  tyran num. . . .  S  a  ne  funt 
quorum  amjcjtiam  rtpelli  oportet,  ut 
arufpices,  pcrduellcs  ;  fed ,  antequam  hu- 
jufmodi  apportant  effè ,  non  magis  ami- 
ci  tj  A  quam  confabulatio  débet  accufari. 
(  Pandect.  lib.  7,  th.  1 ,  cap.  ai.  ) 

Cette  maxime  a-t-elle  été  toujours 
religieufement  obfervée  ? 

Peu  de  cour  ri  fans  ont  dit  comme 
Lifimaque  à  Cailiftene  :  «  Je  vous  verrai 
tous  les  jours.  Si  le  roi  vous  lavoir 
abandonné  des  gens  vertueux  ,  il  n'auroit 
plus  de  remords;  il  commenceroit  â  croire 
que  vous  êtes  coupable.  Ah  !  j'efpere 
quHl  ne  jouira  pas  du  plaifir  de  voir 
que  lès  châtimens  me  feront  abandonner 
un  ami.  n  (  Montefquieu ,  tom.  3.  ) 

Peu  d'ambitieux  ont  dit  comme  Chamlai 
à  Louis  XIV,  qui  lui  ofiroit  la  place  de 
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1  ou  vois  :  »  je  fupplie  V.  M.  de  nommer 
nn  autre  que  moi,  qui  ne  peux  me 
revêtir  de  la  dépouille  de  mon  ami  6c 
mon  bienfaiteur.  »  (Anecdotes  de  Duclos , 

peg.  H9  ) 

Peu  de  grands  ont  dit  comme  d'Au- 
bigné  à  Henri  IV  :  «  Sire,  M.  de  la 
Trémouille  eft  aflez  malheureux,  puif- 
qu'il  a  perdu  la  faveur  de  fon  maître. 
J'ai  cru  ne  devoir  point  l'abandonner 
dans  le  temps  où  il  avoit  le  plus  de 

Nous  avons  vu  renou vel  1er  cette  atten- 
drifiante  générofité  le  14  décembre  1770; 
&  le  concours  des  amis  cmbraflant, 
fuivant  &  vifitant  le  difgracié,  honore 
le  rainiftre,  V amitié  &  notre  lîecle. 

Mais,  en  général,  la  difgrace  &  l'ac- 
eufation  font  a  fli  mil  t'es  à  la  contagion, 
6c  le  moins  lâche  eft  celui  qui  regarde 
fon  ancien  ami  comme  un  homme  mort. 

Si  le  mal  s'arrêtoit-là  !  mais  n'a-t-il 

£as  pénétré  quelquefois  le  fànâuaire  de 
1  juftice? 

Un  crime  eft  commis,  ou  parolt  l'être: 
le  cri  public  demande  vengeance.  Le 
prévenu  eft  charge  de  fers.  Sa  maifon 
eft  entourée.  Ses  amis  font  arrêtés.  Y 
a-t-il  des  preuves  ?  non  :  mais  elles 
peuvent  arriver ,  &  il  faut  empêcher 
qu'ils  ne  fuient.  D'ailleurs,  coaceufés  ila 

fiarlcront  plus  que  comme  témoins ,  & 
'on  en  fera  quitte  pour  les  renvoyer. 

Ainfi  ont  raifonné,  Louis  XI,  Duprat, 
Foyet  ,  Richelieu  ,  PtriTort  ,  9c  tant 
d'autres ,  moins  connus.  Barbares  !  ils 
ne  prennent  pas  la  peine  de  diftinguer 
Y  ami  du  complice ,  &  plus  jaloux  d'en 
impofer  que  d'être  juftes ,  ils  dégradent 
le  fèntiment  le  plus  précieux  à  la  sûreté 
publique. 

Si  l'amitié  des  gens  de  bien  n'ejl  pas  une 
prefomption  en  faveur  de  l'aceufé  ? 

38.  Ayrault  fait  encore  cette  affection: 
A  M 1 C 1  T I A  M  bonorum  prodeffe  ad 
abjbltttionem.  Quoi,  dit-il ,  de  plus  précieux 
pour  les  mœurs ,  que  de  voir  l'aceufé 
fejufttàer,  moins  par  (à  propre  ÀéïotUo , 
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que  par  la  réputation  &  la  vertu  de  foi 
amis  ï  Quid  memorabilius ,  quàm  reum 
tximi,  non  tam  fud  quàm  amicorum 
irmoetntid.  (  Pandcd.  fib.  7 ,  rit.  % , 
cap.  32.  ) 

Ainfi  penfoient  nos  premiers  crimU 
naliftes ,  d'après  l'antiquité ,  &  jufqu'au 
temps  où  l'on  a  réduit  l'opinion  du 
magiftrat  au  réfultat  de  la  procédure  : 
en  forte  que,  quelque  puiflànt  que  foit 
le  cri  qui  s'élève  en  faveur  de  l'aceufé 
pt îlon nier ,  le  juge  y  échappe,  en  ren- 
voyant froidement  à  l'examen  des  charges. 

Qu'cft-ce  que  ce  cri ,  fi  digne  d'atten- 
tion ,  quand  il  réclame  la  liberté ,  la  sûreté  & 
la  juftice  ?  Ah!  difent  les  amis  vertueux  : 
nous  l'avons  toujours  connu  pour  le  plus 
honnête  homme  du  monde  ;  nous  ferions 
tous  fes  cautions.  Et  le  public  jugeant 
de  l'aceufé  par  fes  amis  Se  par  fa  con-. 
duite,  l'abfout  d'avance.  Toutefois  il  refte 
dans  les  fers  ,  expofé  aux  longueurs 
meurtferes,  6t  aux  périls  affreux  de 
la  procédure. 

Ce  témoignage  de  Yamitié  vertueufè 
n'eft ,  pour  parler  comme  les  crimi- 
naliftes ,  qu'une  préfomption  ,  un  indice , 
une  preuve  conjecturale  :  Yami  d'un 
honnête  homme  peut  être  un  fcélérat , 
qui  l'a  trompé,  &  il  peut  y  avoir  de» 
charges.  Mais  s'il  n'en  eft  point ,  ou  fi  ' 
elles  font  foiblos,  qu'attendez-vous  pour 
rendre  la  liberté  ?  Voyez  comme  votre 
juftice  eft  contradidoire.  Si  l'aceufé  a  vu 
mauvaife  compagnie  ;  s'il  eft  confidéné 
comme  un  mauvais  fûjet ,  comme  un 
homme  fufpeô  ;  vous  l'appeliez  vir 
famofus.  Avec  cette  qualification  bizarre , 
vous  le  condamnez  au  fupplice  pour 
quelques  délits  ,  quoique  légers ,  6c 
vous  trouvez  cette  jurifprudence  auto- 
rifée  par  le  préfident  Favre  ,  dans  fon 
Code  ,  1».  9  y  tit.  Z£ ,  définit.  9  ;  6c 
dans  le  Code  criminel ,  pag.  toyz0  par 
Serpillon ,  qui  cite  vaguement  des  arrêts 
du  parlement  de  Dijon. 

Sur  ce  point ,  qui  revient  fans  csfle  ; 
&  fur  lequel  nos  loix  ne  difent  rien , 
l'opinion  du  brave  Ayrault  eft  roujout» 
Mmmm  2 
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la  meilleure  ;  elle  rafTemble  les  honnêtes 
gens;  &  fi  l'un  d'eux  eft  accule,  elle 
ne  veut  pas  que  fon  affectation  vertueufe 
(bit  indifférente  :  Amjcitiam  bono- 

rum  prodejje  ad  abfolutionem. 

V amitié  exclut-elle  le  foupçon  du  crime? 

39.  Cette  queftion ,  importante  au 
bonheur  focial  &  à  l'honneur  de  la 
juflice,  neft  pas  difficile  à  réfoudre, 
d'après  le  droit  naturel ,  le  droit  romain , 
&  les  anciens  jurifconfultes.  Notre  juris- 
prudence a- 1- elle  changé  avec  nos 
moeurs  ? 

Arrêts  du  parlement  de  Paris,  à 
l'occafion  du  décès  de  Fufch  ,  mort 
fubitement  chez  le  comte  de  Viry ,  fon 
iienfaiaeur  &  fon  ami,  qui  ordonnent 
que  le  procès  fera  fait  au  comre  &  en 
prifon  :  il  ne  refpire  qu'après  le  juge- 
ment d'abfolution ,  &  le  roi  lui  envoie 
la  croix  de  St.  Louis.  Voyez  Accufation  , 
tom.  z,  pag.  Z70. 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  , 
du  iç  juillet  1783,  qui  décharge  M.  de 
Vocance  de  l'accufation  intentée  contre 
lui  au  bailliage  de  Vienne. 

Nous  avons  rendu  compte  de  ce 
fcmeux  procès  au  mot  Accufation  ,  n°. 
&  nous  avions  renvoyé*  au  mot  Poifon 
l'arrêt  définitif.  Il  va  bien  ici ,  d'après 
ce  trait  de  l'écrit  de  M.  de  Servan  : 
u  vous  qui  avez  un  ami  tendre,  écoutez  : 
il  s'agit  d'un  homme  aceufé  d'avoir  lâche- 
ment empoifonné  fon  ami.  » 

L'éloge  de  cet  écrit  &  de  l'arrêt  d'ab- 
folotion  eft  dans  le  cœur  des  gens  de 
bien  ,  à  qui  la  jurifprudence  présente  une 
contradiction  digne  d'être  méditée. 

S'il  s'agit,  difent-ils,  de  deux  amis 
vis-à-vis  d'un  tiers  :  on  ne. les  confidere 
que  comme  une  feule  perfonne.  S'agit-il 
de  leur  exiftence  réciproque,  on  coupe 
le  faint  nœud  qui  les  unit  ! 
.  Là,  on  place  V amitié  au  rang  des 
reproches ,  parce  qu'on  la  fuppofe  aflèz 
puiffaate,  pour  déterminer  au  parjure  ; 
&  ici  on  la  croit  aflèz  foiblc  pour  s'avilir , 
à  çaufe  du  plus  petit  intérêt  [ 
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Li ,  le  citoyen  eft  réputé  complice; 
uniquement  parce  qu'il  eft  ami  du  cou- 
pable, c'eft-à-dire,  qu'on  croit  Yamitié 
a  fiez  forte  pour  avoir  fait  partager  le 
crime  ;  ck  i ci  on  la  fuppofe  nulle,  quand 
il  s'agit  de  voler  ou  d'égorger  fon  ami! 

Là,  vous  voyez  l'homme  téroce  pleurer 
fon  ami ,  &  le  fecourir  au  péril  de  fa 
vie  ;  le  coupable  mime  fouffrir  cTaffreufes 
tortures,  plutôt  que  de  trahir  fon  Ami; 
&  ici  vous  fuppofez  l'homme  de  bien 
capable  d'égprger  fon  ami  pour  un  vil 
intérêt  ! 

Aux  yeux  de  la  jurifprudence  infenfible, 
Y  amitié  ne  feroit  plus  que  la  compagne 
du  crime ,  jamais  de  la  vertu ,  jamais 
de  la  pitié;  &  mettant  l'homme  au  rang 
des  tigres ,  on  Taccuferoit  fans  confï- 
quence  d'avoir  pour  quelqu'argent  égorgé 
fon  ami ,  fes  enfans  &  fa  femme!  . .  2 
«  0,  vraifemblancc  !  difoit  fi  bien  M.: 
Servan  :  ô,  vraifemblancc,  refpeô  des 
hommes,  règles  facrées  de  la  jufb'ce* 
n'étes-vous  donc  plus  que  des  chimères  /  » 

A  ces  mots  la  jurifprudence  k  couvre 
de  deux  prétextes  ,  la  sûreté  i  qui 
tout  cède,  &  l'obligation  fociale  de  fe 
purger  par  le  critère  de  la  procédure 
criminelle  :  deux  grands  textes  que  répè- 
tent la  plupart  des  crimmaliftes,  &  qui, 
fi  long-temps ,  ont  foutenn  l'horrible  quet 
tion  préparatoire  abolie  par  Louis  XVI. 

L'obligation  de  fi  jitftifier  !  oui ,  fans 
doute  ,  f»  l'accufation  etoit  prouvée:  1 
oui,  s'il  s'agiffoit ,  ainfi  qu'à  Rome,  de 
fe  préfenter  librement  devant  le  peuple, 
avec  fa  réputation  ,  fes  avocats  ,  fes 
amis  &  l'humanité  :  oui  ,  encore,  fi, 
comme  en  Amérique  &  à  Londres ,  on 
étoit  examiné  publiquement ,  fi  l'on  avoit 
fes  défenfeurs  &  fes  témoins ,  fi  la  con- 
damnation ne  pou  voit  forrir  que  de  l'unani- 
mité des  douze  jurés.  Mais  être  jeré  dan? 
le  labyrinthe  obfcur  &  tortueux  de  notre 
procédure  criminelle  !  languir  plufieurs 
mois  en  des  prifons  mal-James!  être 
traduit  enchaîné  devant  le  juge  d'appel  l 
dépendre  de  la  vengeance  ,  de  la  haine, 
de  la  dureté,  de  Vapaihie,  de  l'orgueil. 
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de  l'imbécillité*  ,  &  de  l'ignorance  de* 
témoins  ,  des  fubalternes  ,  quelquefois 
même  d'un  juge  de  village  !  après  cette 
horrible  épreuve,  n'obtenir  qu'un  juge- 
ment vague ,  fans  indemnité* ,  &  qui  laiflb 
toujours  fa  cicatrice  !  c'eft  une  calamité* 
qu'épargnerait  la  moindre  idée  de  Y  amitié. 

On  parle  de  sûreté ,  comme  fi  elle 
dépendait  des  fupplices  !  mais  ne  la  perd- 
on  pas,  &  ne  pervertit-on  pas  la  fociété*, 
en  aviliflànt  le  fentiment ,  en  dérruifant 
la  confiance  ?  Eh  i  qui  ofera  avoir  un 
ami ,  fi  Ton  peut  être  accule  comme  un 
fcélérat ,  comme  un  étranger  ,  unique- 
ment &  précisaient ,  parce  que  l'intimité* 
aura  raftemblé  les  circonftances  qui 
naifTent  toujours  de  Yamitié  î 

Ces  réflexions ,  qui  doivent  au  moins 
rendre  très-circonfpect ,  ont  fait  penfer 
que  Paccufation  ne  doit  jamais  être 
admife  que  fur  les  indices  les  plus  lumi- 
neux ,  &  que  pour  prononcer  un  décret 
de  prife  de  corps,  il  faut  des  preuves 
plus  claires  que  le  jour. 

Nous  penions  atnfi ,  d'autant  plus  que 
nous  voyons  fouvent  l'amitié  ainfi  com- 
promife  ,  &  pas  un  jugement  qui  l'ait 
déclarée  coupable. 

Elle  eft  le  frein  le  plus  doux  &  le 
plus  sûr  des  pallions  qui  ravagent  la 
fociété ,  hormis  l'amour.  Le  jurifconfulte 
qui  faifott  tous  les  ans  un  enfant  6c  un 
livre  ,  Tiraqueau ,  a  dit  :  Nec  tji  quàd 
in  ea  rt  amico  fideri  dcbtat;  quo- 
niam ,  ut  volupîati  noftrœ  indulgeamus  , 
nullam  plerumque  habemus  Amicitjje  , 
fidei,  ù  honejlatis  rationem.  (  In  Pid. 
conf.  L.  10 ,  glofT.  i  ,  part.  i6  , 
n°.  27  &  18  ,  pag.  169  &  17c  ) 
Voyez  Amour. 

Sources  de  la  jurifprudence  criminelle. 

40.  Ce  mépris  pour  Yamitié  vient  de 
la  manière  dont  on  l'envifagc  dans  les 
tribunaux. 

Nous  avons  dit  ce  qu'elle  fut  dans 
le  droit  naturel  ,  dans  le  droit  divin 
6c  dans  le  droit  des  gens  ;  ce  qu'elle  fut 
chez  les  peuples  anciens  &  dans  Les  loi* 
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de  Rome.  Nous  avons  entrevu  ce  qu'elle 
fut  à  nos  pères  6c  ce  qu'elle  eft  aujour- 
d'hui :  les  loix  françoifes  n'en  parlent 
pas.  Les  criminalifies  la  rappellent  feule- 
ment comme  un  reproche.  Les  livres 
clafliques  l'ont  rayée  du  nombre  des 
affections  relatives  a  l'ordre  &  à  la  juftice. 
Son  nom  elt  faiblement  prononcé  dans 
les  écrits  judiciaires ,  &  on  l'entend  à 
peine  à  l'audience. 

Dans  le  cabinet  on  fourit  en  voyant 
lord  North  dans  la  féanec  du  parlement 
britannique  du  22  décembre  1782,  dira 
de  l'honorable  Fox  :  «  il  eft  mon  ami 
&  je  fjis  glorieux  de  pouvoir  dire  que 
nous  fommes  liés  l'un  â  l'autre  par  les 
liens  les  plus  forts,  par  l'honneur,  par 
une. fidélité  éprouvée,  par  une  confiance 

mutuelle  Notre  coalition  eft  cimentée 

par  des  rapports  nombreux  &  trés-étendus  , 
par  une  infinité  de  liaifoss  toutes  fondées 
fur  Yamitié  &  la  confiance.  » 

Avec  ce  ridicule ,  perpétuellement  jeté* 
fur  ies  affections  fociales,  comment  avoir 
des  mœurs  6c  une  jurifprudence  ? 

Des  femmes. 

41.  Ceft  bien  autre  choie  ,  fi  une 
femme  ib  montre  comme  amie  ;  6t  la 
langue  corrompue  par  les  mœurs  ne 
permet  plus  d'unir  ces  deux  mots.  C'eft 
bien  pis  ,  fi,  écrivant  avec  ce  ftyle, 
que  nous  autres  hommes  n'atteignons 
jamais ,  elle  porte  le  charme  de  la  fen- 
fibilité  jufqucs  dans  le  moindre  billet; 
avec  Cochin  on  ne  croit  pas  qu'elle 
puifle  s'élever  au  dejfhs  des  orages  des 
jfèns.  On  croit  bien  moins  qu'elle  puifle 
infpirer  ce  tiers  fentiment  :  «  trop  vif 
pour  n'être  que  Yamitié  ,  trop  pur  pour 
être  de  l'amour  ,  n  on  ne  la  voit  que 
capable  d'avoir  fit  jaloufe  d'être  defirée. 
Accabu'e  par  ces  préventions  ,  fi  elle 
aborde  le  temple  de  la  juftice,  c'eft  pour, 
être  ridiculil'ée  par  l'équivoque  6c  l'allé* 
gorie,  raillée  lourdement  par  la  grotte 
plaifanteric ,  foupçonnée  par  la  débauche-» 
déchirée  par  la  calomnie,  &  rarement 
vengée.  *'m  .  ic^a 
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Ce  que  nous  difons ,  on  l'a  vu  plus 
d'une  fois.  Or ,  cet  efprit  pénétrant  les 
écrits  &  les  difcours  pour  faifir  l'opi- 
nion publique ,  a  dû  influer  fenfiblement 
fur  la  jurifprudcncc. 

Conclufion. 

Telle  eft  la  compilation  que  nous 
avons  ofé  faire  ,  dans  Pcfprit  des  loix 
romaines ,  &  à  la  manière  des  anciens 
jurifconfultes.  Scra-t-clle  utile  ?  Nous 
Pefpérons  ,  fans  quoi  nous  aurions  aufli 
fupprimé  l'article.  Sera-t-elle  bien  reçue 

Ear-tout  ?  Nous  ne  l'attendons  pas.  Nous 
î  dédions  au  petit  nombre  de  nos  amis, 
à  ceux  qui  voudront  l'être  ;  &  nous 
réclamons  leur  indulgence  en  faveur  de 
la  pureté  de  l'intention. 

Et  miki  dulecs 
Iptofctnt ,  fi  euJ  petctvero  flultut .  mlti. 

(  Horat.  Kb.  i ,  fat.  J.) 


AMMAN.  ' 

C  Droit  public.  ) 

Ceft  le  nom  de  divers  officiers  dans 
h  Suifte  &  dans  la  Flandre. 

Dans  les  petits  cantons  Suifîes ,  & 
notamment  à  Uri  &  à  Zug,  on  appelle 
amman  ou  land-amman  le  chef  de  la 
régence ,  qui  eft  en  place  pendant  deux 
ans.  Celle  d'Uri  fc  tient  à  Altdorf ,  & 
celle  de  Zug  dans  la  ville  de  ce  nom. 

A  Bruxelles,  l'office  de  V amman  & 
de  fon  lieutenant  «  eft  de  garder  & . 
Maintenir  la  hautefic  &  feigneurie  du 
prince  ,  faire  corriger  &  punir  tous  délits 
&  forfaits  venant  à  leur  connoifî'ance , 

r droit  &  fèntence  du  magiftrat  de 
ville  ,  &  de  rechercher  les  calenges 
&  amendes  échéantes  en  ladite  ville  & 
&  franchife  ,  &  de  faire  rendre  droit  & 
juftice  en  étant  requis.  L' amman  a  aufli 
Je  pouvoir  de  mander  les  officiers  des 
chefs  des  mayeuries  de  Merchten ,  &c. 
Çc  autres  officiers  en  rcflbrtans ,  en  fait 
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de  fcbfides  extraordinaires,  Se  autres  fer- 
vices  du  prince  &  du  pays  de  Brabant. . . . 
Les  officiers  defdites  chefs- mayeuries. . . . 
font  tenus  de  livrer  à  Y  amman  les  pri- 
fonniers  atteints  de  crimes  puniflàbles  en 
corps  ou  membre ,  avec  les  informations 
à  ce  Cervantes,  lequel ,  après  avoir  chargé, 
convaincu ,  &  fait  condamner  le  prifon- 
nier  pardevant  le  magiftrat  de  la  ville, 
le  livre  derechef  aux  officiers  pour  ache- 
ver  l'exécution  ,  félon  la  teneur  de  la 
fentence  du  magiArar.  Item  ,  l'office 
de  Y  amman  &  de  fon  lieutenant  ell  de 
faire  entretenir  les  ordonnances ,  ftatutî 
&  roandemens  ,  touchant  le  fait  de  la 
juftice  ,  police  ,  fermens  ,  confrairies  , 
métiers  &  tout  ce  qui  touche  leur 
trafic,  &c.  .  .  .  Semblablement  lcfdirs 
amman  ,  fon  lieutenant  &  fergens  jurés 
enfuite  des  privilèges  en  eftans,  peuvent 
faire  toute  forte  d'exécutions  de  fen- 
rences  ,  &  lettres  échevinales  fententiées 
de  ladite  ville  par  tout  le  Brabant.  .  .  . 
Comme  aufli  toutes  faiflr.es  ,  &c.  »> 
(  Art.  5,  6 y  7  ,  8  ù  9  du  tit.  i  ét  la 
coutume  de  Bruxelles.  J 

Cela  paroît  fuffire  pour  donner  une 
jufle  idée  de  l'importance  des  fondions 
attachées  à  la  charge  8 amman ,  appelle» 
ammanie  dans  Y  art.  5  de  TÉDIT  perpé- 
tuel des  archiducs  Albert  &  Ifabelle, 
donné  le  1  z  juillet  ï  6 1 1 ,  «  pour  meilleure 
direction  des  affaires  de  juftice.  n 

Il  eft  queftion  des  fondions  des 
ammans ,  plus  ou  moins  importantes  , 
plus  ou  moins  relevées  dans  les  coutum. 
de  Bourbourg  ,  rubr.  j  ,  art.  14.  ù  fuir. 
de  Bergh-Saint-Vinox  y  rubr.  t  3  art.  15 
de  Zuytkote ,  rubr.  A;  de  Hout-Kerke, 
rubr.  a;  de  Bruges,  tit.  z$ ,  art.  3/ 
de  Fume,  tit.  1  ,  art.  3a;  de  Cartel, 
art.  j6z;àe  Nieuport,  rubr.  6,  art.  y; 
de  Poperingue  ,  tit.  18 ,  art.  4  ;  de 
BaiHeul ,  rubr.  zj  ,  art.  3;  de  Gand, 
rubr.  t  ,  art.  6%-  de  Malines ,  tit.  t  , 
art.  A  t  9  &  tit.  4  f  art.  a ,  &c. 

Édit  du  mois  de  février  io'oz  ,  portant 
entr'autres  difpofitions  la  reunion  au 
domaine  des  offices  de  baillis,  prévue*, 
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tnayenrs ,  ammans ,  efcoutetes  &  autres 
offices  domaniaux  qui  ont  été  ci-devant 
aliénés  ou  engagés,  &  la  revente,  tant 
defdits  ofHces  que  de  ceux  de  femblable 
nature  ,  qui  font  préTentement  affermés 
par  les  fermiers  des  domaines.  ( Recueil 
d'e'dits  &  réglemens  pour  la  Flandre, 
ddit.  de  1730,  totn.  t,  pag.  2.04.) 


AMMEISTRE. 

C  Droit  public.  J 

Le  dictionnaire  de  l'académie  dit  que 
les  e'chevins  de  Strasbourg  portent  le 
nom  d'ammeijlre. 

On  trouve  dans  l'hiftoire  d'Alface  ,  du 
pere  Laguille ,  un  titre  qui  indiqueroit 
que  Yammeijlre  exerce  un  office  particulier. 
Ce  font  des  ftatuts  de  l'année  1481,  où 
on  lit  :  «  H  doit  y  avoir  trente-une 
perfonnes  au  fénat,  defqucJles  fixdu  corps 
des  nobles  ,  6c  un  ammrijlre ,  de  l'un 
des  corps  de  métiers.  »  (  Laguille  ,  aux 
preuves  ,  pag.  74,  colon,  t.) 

On  lit  dans  une  ordonnance 
rendue  fur  la  rage  par  les  préteur,  confuls 
&.  magiftrats  de  Strasbourg,  le  3  août 
17  58  :  «  II  eft  enjoint  à  tous  les  habitans 
qui  auront  connoifTance  de  quelque  ani- 
mal enragé,  d'en  faire  fur-le-champ  la 
déclaration  pardevant  Yammeijlre  régent , 
qui  députera  le  médecin  phyficien  de  la 
ville ,  ou  ,  même  au  befoin ,  quelques- 
uns  des  fénateurs  &  un  greffier  pour  aller 
prendre  les  informations  néceffaires,  & 
en  drefler  procès-verbal  au  bureau  de 
Yammeijlre  régent  3  qui  donnera  fur-Ie- 
champ  les  ordres  néceffaires ,  foit  en 
aflemblant  le  collège  de  fanté  ,  foit  en 
taifant  telles  difpolitions  qu'il  jugera 
convenables ,  &  X  l'exécution  defquelles 
il  invitera  la  chambre  de  police  de  tenir 
la  main  ,  &c.  » 

Ces  détails  fuffifent  pour  donner  une 
idée  des  fonctions  diftinguées  des  ammeif- 
tres ,  du  Magijlrat  de  Strasbourg.  Voyex 
ce  mot. 
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AMNISTIE. 

( Dr.  public.  Guerre.  Marine.  Dr.  fifcal.) 

t .  Ce  mot  dérivé  de  grec  i^tU ,  eft 
employé  pour  exprimer  un  oubli  éternel, 
un  pardon  univerfel ,  de  toutes  les  offen- 
fes ,  de  tous  les  attentats  :  Oblivio  injw 
riarum  patratarum  in  perpetuum  décréta. 
(  Wolffius ,  in  injl.  jur.  nat.  &  gentium 
§1056,  pag.  43,  edu.  1761,  in-8°.) 

Ufages  des  Grecs. 

2.  Après  avoir  gémi  long-temps  fou« 
l'opprefTion  des  trente  tyrans ,  6c  de 
leurs  dix  fuccefTeurs,  Athènes,  venoit 
de  les  chaflèr,  &  alloit  févir  contre 
une  foule  de  leurs  complices.  Thra- 
fibule,  jugeant  que  ce  ferait  éternifet 
les  haines  &  les  divifions ,  &  livrer 
la  république  aux  ennemis  du  dehors  , 
fît  une  harangue  au  peuple  ,  dans  la- 
quelle il  répéta  pluficurs  fois  &  avec 
force  ces  mots  :  II  ne  faut  point  Je  fou- 
rnir des  injures  y  t,7.  Le  crédit 
dont  il  jouifïbit ,  contribua  à  perfuader 
le  peuple  &  à  calmer  fes  transports  :  il 
fut  donc  promulgué  un  PLÉBISCITE , 
par  lequel  on  promit  folemnellement 
d'oublier  les  difeordes  paffées ,  6c  de  ne 
tirer  aucune  vengeance  des  crimes  qu'elles 
0 voient  fait  commettre.  Ce  parti  fage, 
cette  amnijlic ,  rétablit  le  gouvernement: 
Plebis  enim  feitum  interpofuit,  ne  qua 
prœteritarum  rerum  mentio  Jîeret.  Hac 
oblivio  quam  Athenienfes  ip.  wto*»  vocant  » 
eoncujfum  &  labentem  civitatis  Jlatum  in 
prifiinum  habitum  revocavit.  (  Valerius 
Maximus  ,  lib.  4  ,  cap.  1 ,  exempt.  4, 
exicr.  ) 

L'orateur  Andocide ,  dans  ion  oraifon 
fur  les  myjteres ,  entre  dans  de  grands 
détails  fur  cet  événement ,  rapporte  les 
termes  du  plébiscite ,  8c  les  trois  formules 
des  fermens  folemncls  que  le  peuple  &  les 
magiftrats  prêtèrent  à  cette  occafion^ 
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Plébiscite  ou  décret.  «  Patro- 
clides  a  dit. ...  On  ne  confervera  aucun 
tcfîcntiment  du  parte.  »» 

+H4-ISMA.  n«r;«>4i'/<»;  ■?**»,  isnii*  

/.  SERMENT.  «  Je  ne  confervcrai 
de  refTentiment  contre  aucun  citoyen , 
excepté"  contre  les  trente,  &  contre  les 
dix  ;  je  n'en  conforverai  pas  même  contre 
celui  de  ces  tyrans ,  qui  voudra  renire 
compte  de  fon  adminiftration. 

OPKO£.  K.  Ù  ti  ftWT.1tj.x4ru  rS»  «■«Airir  »ù.  ir<  , 
ir>,ir  rit  Tpiâ*i>r«,  «  ii  rS>  'iiSt**. 

II.  Serment.  «  Je  ne  recevrai ,  ni 
aceufation,  ni  dénonciation  f  pour  chofes 
privées  ;  excepté  ce  qui  regarde  les  exilés.  »> 

OFKOX  fC«f  »j  i  r  .-*i  i>;«..;.»  ,  «>*l  *«•«*/»*/»»  , 
Ïh«<*  tJ»  wfitif*t  YiyirifAxmi ,  *>.»t  t5»  fwyjtrOT. 

//f.  Serment,  «  Je  ne  conferverai 
de  reflentiment  contre  perfonne  ,  ni  de 
moi-même,  ni  à  Pinftigation  d'un  autre; 
je  jugerai  fuivant  les  loix  reçues.  »> 

OFKOS.  kVi  «v  fnnrmmtSr»t  *<î»  c:  ■  '■ ;  w'n^Mi , 
vrTia^tf     t' t  <4r«  »jt>f  ««'/«In*;  ilfitat. 

(  Andocides ,  my/leriis,  pas.  to,  iz, 
edti.  Henrici  Stephani,  1574,  fol.  Auger, 
pag.  12.6,  tzy ,  131  ù  ijz.  ) 

Droit  romain. 

3.  Ciceron  voulant  détourner  l'orage 
prêt  à  fondre  fur  fa  patrie,  après  l'afTaffinat 
de  Ce'far,  &  prévenir  les  funeftes  effets  des 
animofités ,  des  deux  factions  oppofées, 
çommança  dans  fa  Irc>  P hilip pique  ,  par 
rappeller  le  fouvenîr  de  Vamnijlte  d'Athè- 
nes, &  par  renouveller  fa  propoHtion  ,  de 
faire  dans  la  ciconftance  où  fe  trouvoit 
la  république  romaine  ,  ce  que  fit  la 
république  athénienne  dans  un  cas  à  peu 
près  femblable  :  Nufquam  difcedcbam 
nec  à  republied  dejiciebam  oculos ,  ex  10 
dit  quo  in  œiem  telluris  convocati  fumus  ; 
in  quo  templo  ,  quantum  in  me  fuit,  jeci 
fundamenta  pacis,  Athenienfiumjue  reno- 
vavi  vêtus  exemplum,  graîcum  etiam 
VERBum  ufurpavi  qio.i  tum  in  fedandis 
difcordi'is  uftrpaverat  civitas  //Ai,  arque 
omit  m  memoriam  difeordiarum  oai.t- 
ViOHB  sempiterxa  ddendam  cenfui. 
(Phil.  i  ,  çap.  1.  ).  .  .  .  Cic;ron  ne 
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pur  ramener  la  paix  par  YamniJHe  pro- 
pose, le  triumvirat  fe  forma,  les  prof- 
criptions  furent  portées  â  leur  comble, 
Ciceron  en  fut  lui-même  la  trille  victime, 
&  enfin  la  liberté  de  Korac  fut  anéantie. 

Indépendamment  de  ces  ammjlies  géné- 
rales ,  occafiontes  par  le  rapprochement 
des  deux  partis  oppofés  dans  les  guerres 
inteftir.es,  les  Romains  connurent  d'au- 
tres pardons  généraux  ,  qu'ils  appel- 
aient .  tions.  I!s  s'accordoient  par  le 
gouvernement  dans  des  momens  d'alé- 
crefTe  publique ,  à  l'occafion  de  victoires 
tclatantes ,  en  recor.noifiànce  des  bienfaits 
fîgnalés  des  Dieux  ,  &c.  Ob  pubhcam 
gratulationem  ,  vel  ob  rem  profperè  gtf- 
tam  ,  vel  ob  lœtitiam  aliquam  ,  vel  ob 
honorem  domûs  divinœ  ,  ùc.  (  L.  14, 
§  1  ,  D.  de  bonis  libertorum  ;  L.  7 , 
8  ,  9  ,  10 ,  $  1  ,  12  &  17 ,  D.  ad  S.  C 
Turpil.  ) 

Ces  cmniflies  ou  abolitions  générales 
étoient  accordées  par  le  fenat  ou  par  le 
prince.  (  L.  z  ,  D.  de  cujhdid  reorum  ; 
L.  tz,  D.  ad  S.  C.  Turpil.  L.  t ,  C. 
de  gênera li  abolit  ione.J 

Uamniftie  romaine ,  Y  abolition  générale  , 
&oit  foutnife  à  des  exceptions  :  elle 
n'avoir  pas  lieu  pour  certains  crimes, tels 
que  ceux  de  lefe-majefté  ,  de  haute* 
trahifon  ,  de  péculat ,  de  défertion  ,  &c. 
Aboli  tio  non  dabitur  in  illis  crimir.ibus , 
ut  in  violera  majefate  ,  patrid  oppugnati 
vel  proditd  y  a  ut  peculatûs  admijjb  ,  aut 
facramentis  defertis  ,  ùc.  (  L.  3  ,  C.  de 
abolitionibus.  ) 

Eiifin  cette  amnijiie  optroit  en  faveur 
des  coupables  la  remife  de  la  peine 
corporelle  qu'ils  avoient  mérité  ;  mais 
elle  ne  les  rétablilfoit  pas  dans  les  droits 
de  leur  érat  primitif,  elle  laifToit  fubfiftec 
la  peine  d'opinion  ,  elle  les  foumettoiti 
l'infamie  :  Inditlgent  '.a  ,  patres  conjeripti, 
quos  libérât,  notât,  nec  infamiam  criminà 
tolUt ,  j'ed  pcena  gratta  m  fa  ci  t.  (  L.  3  , 
C.  de  abolitîonc  generali.  ) 

C'eft  à  ce  fujet  qu'Accurfc,  &Godefrot 
après  lui ,  emploient  ce  vers  d'Ovide: 

P*na  poi.jl  i*& ,  ci.!f*  promis  trtt. 

Droit 
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Droit    f  r  a  n  ç  o  j  s. 

4.  La  douceur  du  gouvernement  fran- 
^ois  y  a  fait  adopter  l'ufage  de  Vamniftie, 
A  fes  effets  font  encore  plus  étendus 
parmi  nous  qu'ils  ne  l'étoient  à  Rome. 

Ainfî  nous  ne  connoifïbns  pas  feule- 
ment Vamniftie  fous  le  point  de  vue  gé- 
néral du  pardon  d'un  crime,  mais  encore 
fous  celui  de  la  décharge  d'une  dette, 
4e  la  remik:  d'une  amende.  Vamnifti* 
eft  donc  Paâe  légiflatif,  par  lequel  le 
fouverain  accorde  :  i°.  le  pardon  général 
de  plufiears  coupables  d'un  tel  ou  d'un 
tel  délit  défigné  dans  la  loi  d'abolition  ; 
a0,  la  décharge  générale  de  tous  comptes 
ou  débets  de  comptes  prononcée  en  faveur 
de  tels  ou  tels  comptables  ;  &  encore  la 
remife  des  peines  &  amendes  encourues 
par  des  notaires ,  des  greffiers ,  &c.  pour 
des  contraventions  aux  réglemens  tou- 
chant le  contrôle ,  Pinfinuation  ,  &c. 

Principes  généraux. 

5 .  Vamniftie  pour  crime  eft  générale  ou 
particulière  ,  abfolue  ou  conditionnelle. 

Elle  eft  générale  lorfqu'elle  s'étend  i 
tous  ceux  qui  ont  trempé  dans  Pefpece 
de  délit  pour  lequel  elle  eft  accordée  ;  elle 
eft  particulière  lorfqu'elle  ne  comprend 
pas  tous  les  coupables ,  &  qu'il  y  en  a 
<jue  le  prince  excepte  de  la  grâce  qu'il 
.veut  bien  faire. 

Vamniftie  eft  abfolue  lorfqu'on  n'exige 
aucuns  préliminaires  pour  donner  le 
droit  d'en  jouir  ;  elle  eft  conditionnelle 
Jorfque ,  pour  en  profiter ,  il  faut  remplir 
des  conditions  preferites.  Nous  donnerons 
«les  exemples  de  toutes  ces  différentes  ef- 
peces  d'amniftie  àins  les  divifions  fuivantes. 

Motifs. 

6.  Le  trop  grand  nombre  de  coupables 
i  punir  ;  les  befoins  qu'a  l'état  de  rap- 
peller  des  fujets  qu'un  premier  mouve- 
ment a  portés  à  s'expatrier,  &  qui  peuvent 
rendre  des  fervices  important;  la  naifïànce 
de  l'héritier  du  trône  ;  le  couronnement, 
le  mariage  du  fouverain  :  fa  première 

Tome  IV.  * 
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entrée  dans  une  province  ou  une  ville  : 
voilà  les  morifs  les  plus  ordinaires  des 
amnifties  qu'on  accorde  à  des  féditieux, 
des  déferteurs,  &c. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  les  deux 
premiers  des  morifs  que  nous  venons  d'é- 
noncer font,  a  proprement  parler ,  les 
fculs  qui  caractérifent  la  véritable  amnis- 
tie; les  autres  n'ont  point  un  objet  auffi 
nniverfel,  &  nous  les  difeuterons  fous  les 
mots  Aumônier  ( grand )  ,  Délivrance  , 
Entrée ,  Fierté ,  Grâce,  Joyeux  avènement, 
Orléans  ,  Prifonniers  ,  Sacre  ,  ùc. 

Infamie. 

7.  Les  mêmes  principes  de  doucent 

3 m  ont  fait  adopter  en  France  l'ufage 
e  Vamniftie ,  &  qui  en  ont  étendu 
les  effets ,  ont  déterminé  i  ftatuer  que 
les  coupables  à  qui  on  fàifoit  grâce  do 
la  peine  corporelle  ,  feroient  fouftrairs 
en  même  temps  à  la  peine  d'opinion , 
à  Pinfamie  :  ainfi  ,  «  la  rémiffion  de 
notre  temps ,  foit  grâce  ,  ou  pardon , 
reftitue  l'honneur  &  renommée ,  &  toutes 
autres  chofes  de  PexprefTe  volonté  du 
prince  l'octroyant.  »  (  Papon  ,  tom.  3  , 
de  fes  notaires 9  liv.  »,  pag.  761.) 

Guerres  de  religion ,  guerres  civiles  ,  ùc. 

8.  Sous  le  mot  Abolition,  n°.  o^ 
»o  ,  tt  &  ta.  f  nous  avons  cité  une 
grande  partie  de  ce  qu'il  faut  favoir  fur 
ces  malheureux  temps  de  la  ligue  reli- 
gieufe  &  de  la  fronde  :  nous  reviendrons 
fur  ces  objets  à  jamais  déplorables  fous 
les  mots  Fronde  ,  Hérefte,  Ligue,  Paci- 
fication ,  Proteftans  ,  Religion  ,  &c. 

Troubles  récens  de  Véglife. 

9.  Trois  amnifties  fucceflives  ,  par 
DÉCLARATIONS  des  2  feptembre  17Ç4, 
10  décembre  1756,  &  15  juin  1771  : 
cette  dernière  porte ,  h  que  toutes  pour- 
fuites  ,  décrets  &  procédures  ,  &  tons 
arrêts ,  fentences  ou  jugemens  qui  poud- 
roient avoir  été  rendus  contre  des  ecclé- 
fiaftiques  à  Poccafîon  des  dernières 
divifions,  demeureronr  fans  aucune  fuite. 

Nnnn 
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&  fans  aucun  effet  :  en  conféquence  , 
que  ceux  Contre  lefqucls  lefdites  procé- 
dures aurpient  été  faites  ,  &  lefdits 
jugemens  rendus,  rentreront  en  leur  état 
&  fonction*,  »  Voyez  Janfénifme,  Saçrc- 
m<ns  Ç refus  de  J,  Silence  (loi  du), 
Vnigenitus,  &c. 

Affociation  contre  le  fervice  du  roi. 

IO.  LeTTJR.ES  -  PATENTES  du  mois 
d'avril  17x0  ,  en  régi  irréel  en  la  chambre 
royale  fiante  à  Nantes ,  portant  amniftit 
en  faveur  de  quelques  gentilshommes 
de  Bretagne  leurs  complices  &  adhérans 
qui  avoient  formé  une  affociation  crimi- 
nelle contre  le  fervice  du  rot  ;  à  la 
charge  par  eux  de  retourner  dans  leurs 
m  ai  Ion  s  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
publication  des  préfentes  lettres.  S.  M. 
déclare  ne  point  comprendre  dans  cette 
ammfue  plufieurs  gentilshommes  dénom- 
més ,  déjà  condamnés  par  la  chambre 
royale,  par  ARRÊT  du  26'  mars  précé- 
dent ;  &  quelques  autres  particuliers  à 
qui  elle  veut  que  leur  procès  foit  fait 
&  continué  fuivant  la  jufte  rigueur  des 
ordonnance*  du  royaume. 

Émeutes. 

ïi.  Sous  le  même  mot  Abolition  ,  nous 
avons  parlé  des  émeutes  de  Bourdeaux  , 
&  de  Lyon  ;  &  fous  le  mot  Ahrme  , 
n°.  o  y  no"5  en  avon*  rappelle"  d'autres. 
JfatU  ne  citons  ici  celles  de  1775  ,  que 
pour  juftifier  nos  diftinâions  fur  les 
diverfes  cfpcccs  à'amnijiie.  Dans  celle 
que  le  roi  voulut  bien  accorder  à  cette 
époque,  il  y  eut  des  exceptions,  &  des 
conditions  ;  arnfi  elle  ne  fut  ni  générale , 
ni  abfolne  ;  mais  particulière  &  condi- 
tionnelle. S.  M.  déclare,  par  fon  ordon- 
nance du  11  mai  177$  ,  «  Que  toutes 
perfcmnçs  qui  étant  entrées  dans  les 
attroupe  mens  ,  par  fifducnon  ,  ou  par 
l'exemple  des  principaux  fédirieux  ,  s'en 
t{ pareront  d'abord  après  la  publication 
du  prêtent  ban ,  ne  pourront  être  arrê- 
tées,  pourfuivies,  ni  punies  pour  raifon 
des  artruuusnvjns  ;  pourvu  Qu'elles  rentrent 
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fur- le- champ  dans  leur  paroi  (Te  ,  0  qu'elles 
rejiituent  en  nature  ,  ou  en  argent , fuivant 
ht  véritable  valeur,  les  grains  ,  farines  , 
pains  ,  qu'elles  ont  pillés  ,  ou  qu'elles  je 
font  fait  donner  au  dejfous  du  prix  courant , 
&c.  »  . 

Voilà  la  condition  :  voici  l'exception  ; 
elle  a  pour  objet  les  chefs  &  infiigateun 
des  émeutes  que  S.  M.  déclare  indignes 
de  Yamnifiie.  Voyez  Ameuter ,  Ajjemblet 
illicite  ,  Attroupement  ,  Police  ,  Révolu  , 
Sédition,  ùc* 

Défertion. 

iz.  II  y  a  beaucoup  de  loix  portant 
amnijlie  en  faveur  des  déferteurs.  L'eflit 
de  ces  loix  formant  un  bénéfice  momen- 
tané qui  ne  peut  fervir  de  règle  pour 
l'avenir ,  nous  ne  ferons  qu'énoncer  les 
dates  des  principales  ,  &  rapporter  les 
difpofitions  des  plus  récentes ,  fur-tout  de 
celles  qui  en  renferment  de  remarquables. 

Ordonnances  des  z8  janvier  i  f 93  ^ 
z8  mai  1608,  z8  mai  1703,  2  juillet 
1716 ,  z  janvier  ijlf  ,  20  juin  *7tp* 
3  août  171»,  17  janvier  &  7  février 
1730  ,  19  &  30  novembre  1734  » 
premier  mai  173Ç  ,  premier  juillet 
premier  &  zz  feptembte  1741 ,  zo  avril 
&  29  décembre  1757,  10  j^let  17^8, 
premier  juillet  1761 ,  9  novembre  1762  . 
iz  décembre  177$;  ,  13  janvier  &  17 
feptembre  1776,  premier  juillet  1777, 
&  Z4  juillet  1780. 

On  diftingue  dans  ces  différentes 
amnijiies  ,  les  qualités  des  déserteurs. 
Ainfi  on  diftingue  ceux  qui  four  lôma 
du  royaume ,  de  ceux  qui  y  fonr  reftés. 
Parmi  les  premiers ,  on  diftingue  encore 
jeeux  qui  s'y  font  engagés  au  fervice  des 
puiffances  ennemies  ,  de  ceux  qui  s'y 
font  engagés  au  fervice  des  pui fiances 
alliées.  Parmi  les  féconds,  on  diftingue 
de  même  ceux  qui  font  reftés  àzns  le 
royaume  fans  y  fervir  dans  aucun  corps  » 
de  ceux  qui  y  font  reftés  en  paJfanr  d'un, 
corps  à  un  autre. 

On  diftingue  aufli  les  temps  dans 
lesquels  an  Sa   trouve.  En  temps  de 
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rïfré  les  nmmfiits  font  conditionnelles , 
les  défertetirs  qui  veulent  en  jouir  font 
obligés  de  s'engager  dans  quelque  corps 
au  tervice  du  roi.  En  temps  de  paix  elles 
font  d'ordinaire  abfolues  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  quitté*  le  royaume. 

L'ORDONNANCE- de  1730,  renferme 
une  difpofirion  particulière,  &  qui  ne 
ffe  trouve  dans  aucune  de  celles  qui 
•voient  précédé*.  Elle  étend  Ygmnijiie  à 
un  genre  de  dé*!it  qui  tendoit  â*  favorifer 
la  déferrion  ;  c'eft-â-dire,  au  cas  oh  celui 
qui  eu  s'engageant  avort  donné  un  faux 
fignaïement ,  avoi  t  par  coTtféqoent  mérité 
k  peine  des  galères,  à*  la  forme  d'une 
ordonnance  du  ix  juillet  1J16. 

Ordonnance  du  20  avril  17^7: 
5.  M.  aecorde  une  pleine  amnijîie  k 
tous  foMats ,  cavaliers  &  dragons  qui 
Ont  déferré  de  fis  troupes  pour  pafler  en 
tfays  étranger  ,  i  condition  crn'iïs  pren- 
dront parti  dans  celles  de  les  troupes 

rfont  &  feront  ci-après  en  Allemagne 
non  ailleurs,  &  y  fetviront ,  jufqu'â 
ce  que,  ta  paix  étant  faite,  &  l'ordre 
four  la  difrribution  des  congés  dfan- 
étettiieté  étaWi ,  ils  aient  reçu  le  leur  â 
leur  tour.  Néanmoins  ceax  defdits  défèr- 
teors  qui  font  entrés  dans  les  troupes 
de  l'impératrice-retne  de  Hongrie  &  de 
Bohême,  &  dans  celles  des  autres  princes 
&  états  de  Pempire  alliés  de  S.  M.  con- 
tinueront dTy  faire  leur  fervice  ,  & 
pourront  rentrer  dans  le  royaume  après 
la  paix  ,  pourvu  qu'ils  foient  porteurs 
ce  congés  en  bonne  forme. 

Ordonnance  du  iz  décembre  1777 , 

Sortant  amnijîie  pour  tous  foldats ,  cava- 
ers ,  dragons  &  hufFards ,  tant  des  trou- 
pes  françoifes  qu'étrangères,  qui  auront 
déferré  avant  le  premier  juillet  1746': 
foit  qu'ils  aient  paffe  d'un  régiment  dans 
«n  autre;  qu'ils  fé  foienr  retirés  dans 
ret  provinces  du  royaume  ;  ou  qu'ils  en 
foient  fortis  pour  (ervir  dans  les  pays* 
étrangers  :  défendant  S.  Nî.  à  tous  officiers 
&  autres  lés  fujets  de  les  inquiéter  pouf 
raifon  dudit  crime  de  déTerrion,  ni  de  lès 
obliger,  fous  quelque*  prétexte  cjue  Ce' 
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purfîè  être ,  i  rentrer  dans  les  régiment 
dont  ils  auront  délèrté  ;  fans  que  Ta  pré- 
fente amnijîie  puiiTe  s'étendre  à  ceux 
qui  fc  trouveront  avoir  déferté  depuis 
ledit  jour  ,  &  â  condition  que  ceux 
defdits  déferteurs  qui  font  en  pays  étran- 
ger reviendront  dans  Vefpace  de  deux 
ans y  â  compter  dudit  jour  premier  jan- 
vier 1776  ,  dans  les  terres  de  la  domi- 
nation de  S.  M.  â  peine  d'être  déchus 
de  la  préfente  amnijîie,  &c. 

Ordonnance  du  24  juillet  178CV 
«  S.  M.  ayant  été  informée  que  nombre 
d'officiers ,  mariniers  &  matelots  qui  ont 
quitté  fon  fervice' ,  fe  font  réfugiés  ea 

£ays  étranger  ;  que  d'autres  fortis  de. 
;ûr  département ,  fe  font  éloignés  des 
ports  de  mer ,  &  fe  tiennent  cachés  ; 
qu'ils  defireraieiït ,  les  uns ,  rentrer  dans 
le  royaume ,  &  les  autres ,  revenir  dans 
\t  fein  de  leurs  familles  ,  s'ils  pou  voient 
être  affurés  de  leur  pardon  :  &  ,  voulant 
bien  ufer  d'indulgence  â  leur  égard , 
S.  M.  leur  a  accordé  &  accorde  une 
amnijîie  générale  ;  â  condition  que  ceux 
defdits  officiers  ,  mariniers  &  matelot» 
de  (erreur  s ,  qui  feront  dans  le  royaume* 
&  dans  les  i  1  les  françoifes  de  l'Amérique , 
fe  présenteront  aux  commijfaires  des  ports 
&  arfenaux  9  commijfaires  des  clajfts ,  & 
autres  prépofés ,  chargés  du  détail  des 
clajfes  de  matelots  ,  vu  mois  après  la 
publication  de  la  préfente  ordonnance, 
dans  fes  lieux  où  ils  fe  trouveront  ;  &c 
pour  ceux  qui  feront  dans  les  pays  étran- 
gers, ils  fe  préfenteront  pareillement  aux 
confuls  françois  0  autres  officiers  commis 
par  S.  M.  dans  lefdits  pays ,  &  cq 
DANS  LE   TERME   D'UNE   ANNÉE  ,  à 
compter  du  jour  que  ladite  ordonnance 
aura  été  publiée  dans  le  royaume  où 
fefdits  officiers  ,  mariniers  êc  matelots 
feront  renvoyés  par  lefdits  confuls  & 
autres  officiers  ,  fans  qu'il  leur*  en  coûte 
rien  pour  leur  paffage  :  mais  faute  â  eux 
d'avoir  profité  dans  les  temps  ci-deffiis 
limités  de  Y  amnijîie  ,  que  la  clémence  de 
S.  M.  leur  accorde ,  elle  veut  qu'ils  foient 
allés  Tùi'vant Ta  rîgueûr'des  ordonnances 
flâna  1 
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Ïiand  on  pourra  parvenir  à  les  arrêter , 
c.  n  Voyez  Déferteur. 

Pirates  ,  Forbans. 

13.  Ordonnance  du  5  décembre 
1718,  portant  que  les  fujets  de  S.  M. 
de  la  religion  catholique ,  apoftolique  & 
romaine  ;  ou  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée ,  qui  auroient  dellein  de 
fe  convertir:  qui  fe  trouvent  préfente- 
mcnt  engages  dans  le  nombre  îles  pira- 
tes &  forbans  ,  vulgairement  nommés 
écumturs  de  mer,  jouiront  de  l'abolition » 
pardon  &  amnijîie  ,  des  vols  &  pirate- 
ries ,  par  eux  exercés ,  pourvu  que  dans 
un  an  ,  ils  rentrent  dans  le  nombre  des 
fidèles  fujets  de  S.  M.  Voyez  Flihufker> 
Forban  }  Pirate  ,  6<r. 

Faux-fauniers. 

14.  DÉCLARATION  du  1 6 août  , 
qui  accorde  Yamnijlie  aux  faux-fauniers, 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  actuellement 
dans  les  prifons  ;  à  condition  que  ceux 
qui  voudront  abandonner  le  commerce 
de  faux-fel ,  fe  préfenteront  pardevant 
les  juges  des  greniers  pour  y  déclare! 
le  commerce  qu'ils  ont  fait  &  toutes  fes 
eirconftances,  &  ce,  dans  on  mois  après 
la  publication  de  la  préfente  déclaration. 
Ceux  qui  récidiveront  après  cette  amnif- 
tie  y  feront  punis  félon  la  rigueur  des 
ordonnances. 

Arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  16* 
mars  1701  ,  qui  ordonne  que  dans  le 
mois  de  fa  publication  les  faux-fauniers 
(àtrsferont  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  la 
DÉCLARATION  de  1608,  après  lequel 
délai  ils  demeureront  déchus  du  bénéfice 
de  YamniJHe,  &  il  fera  procédé  contre  eux 
comme  fi  elle  n'avoit  pas  été  accordée. 
(  Bellet  -  Verrier  ,  dans  fon  Mémorial 
alphabétique  ,  e'dit.  de  Cocha  rt,  17/4^ 
in-8*.  pag.  zq.  )  Voyez  Contrebande , 
Gabelles,  Faux-faunier ,  ùc. 

Nation  y  Cor/?. 

15.  Lettres-patentes  du  mois  de 
Septembre  1760 ,  enrégifhées  au  confcil 
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fupérieur  de  l'ifle  de  Corfe,  le  ro  no- 
vembre fuivant.  «  La  fourmilion  entière 
de  Pille  de  Corfe  à  notre  autorité  fie 
les  preuves  d'obéilTance  que  nous  ont 
données  les  habitans  de  cette  ille  nous 
ont  portés  à  leur  faire  promettre  «ne 
AMNISTIE  générale  de  tous  crimes  ,  excès 
0  délits  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
commis  avant  la  reddition  totale  de  cette 
ifle  :  jaloux  de  tenir  notre  parole  royale  , 
&  de  donner  à  nos  nouveaux  fujets  Corfes 
des  marques  fenflbles  de  notre  affeâion 
pour  eux  ,  &c.  abolitions ,  remettons  fit 
pardonnons  tous  les   crimes  excès  fie 
délits ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
&  fans  aucune  exception,  qui  auroient 

Su  être  commis  par  nos  fujets  Corfes 
ans  toute  l'étendue  de  Pille  .  avant 
l'entière  foumiiïion  d'icelle  à  notre  obéif- 
fanec  ■  fie  jufqu'i  ce  jour ,  à  l'exception 
toutefois  des  auteurs  de  la  confpiration 
d'Oletta,  &c. 

Déclaration  du  roi ,  du  mois  de 
janvier  1770  ,  qui ,  en  confirmant  les 
LETTRES-PATENTES  du    mois  de  d<é- 
cembre  précédent ,  &  en  ordonnant  de 
nouveau  que  toutes  actions  fie  réparations, 
civiles ,  qui  pourroient  naître  des  crimes 
ou  délits  commis  à  la  fuite  ou  à  l'oc- 
cafion  des  troubles  qui  ont  divifé  les 
Corfes  avant  leur  foumiflion,  tels  que 
ceux  pratiqués  entre  des  partis  oppofés 
à  la  caufe  publique  ,  feront  &  demeu- 
reront éteintes  &  aflbupies  :  à  l'égard 
des  aérions  ou  réparations  civiles  nai fian- 
te* de  crimes  ou  délits  commis  de  par- 
ticuliers à  pariiculiers  pour  des  rixes  ou» 
des  intérêts  privés,  elles  pourront  être 
pourfuivies  par  les  parties  offenfées  » 
devant  les  juges  qui  en  doivent  con— 
noltre  ;  S.  M.  n'ayant  eu  intention  par 
rapport  à  ces  crimes  fie  délits  particuliers  » 
que  de  remettre  les  peines  publiques  r 
exemplaires  on  afîiicKves  dont  ils  pour- 
voient être  fufceptibles. 

DÉCLARATION  du  mois  de  tëvriee 
1770 ,  qui  excepte  de  l'abolition  fit 
amnijhc  les  Corfes  qui  n'étoient  pas  dans. 
Pille  à.  l'époque  de  leur  publication . 
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.  Édit  du  mois  d'août  1771-  «  Tout 
fugitif  actuellement  aux  makis  ou  hors 
de  Tifle ,  qui  depuis  la  reddition  totale 
de  la  Code,  ne  s'eft  pas  rendu  coupable 
d'aucun  crime  capital ,  &  qui  fe  préTentera 
dans  fix  mois  après  la  publication  du 

!>réfent  édit ,  participera  au  bénéfice  de 
'abolition  portée  par  nos  LETTRES- 
PATENTES  du  mois  d'août  1769,  déro- 

Seant,  âcet  effet,  à  notre  DÉCLARATION 
u  mois  de  février  fuivant.  »  f§  r  , 
de  l'art.  7 ,  du  tit.  t .  )  Ceci  eft  extrait 
du  coda  Corfe.  {Tom.  1,  pag.  183 
&  fuiv.  tom.  a,  pag.  1  &  fuiv.  &  pag.  3*; 
tom.  3  ,  pag.  tZM  &  130.)  Voyez 
Corfe. 

Décharge  des  comptables. 

1 6*.  Sous .  le  mot  Abolition  ,  n°.  s  > 
nous  avons  cité  l'ÉDlT  du  mois  de 
juillet  1643,  portant  abolition  de  toutes 
recherches  contre  les  officiers  des  finan- 
ces &  comptables.  Il  y  a  eu  d'autres 
loix  pareilles  en  166^  ;  &  tout  récem- 
ment une  amniftie  du  même  genre  portée 
par  la  DÉCLARATION  du  4  mai  \j66 , 
enrégiftrée  en  la  chambre  des  comptes, 
le  4  août  fuivant  :  mais ,  comme  nous 
l'avons  obfervé  ,  cette  partie  d'adminif- 
tration  ne  peut  être  traitée  qu'en  établi  f- 
fànt  des  principes  qu'on  fera  connoitre 
fous  les  mots  Chambre  de  jufiiee  ,  comp- 
tabilité,  Financier ,  Péculat ,  tjc. 

Greffiers  ,  Notaires  ,  Oc. 

17.  On  trouve  dans  le  Dictionnaire 
des  domaines,  au  mot  Amuiftie ,  les 
différentes  loix  qui  ont  défendu  toutes 
recherches  de  certaines  contraventions 
aux  loix  tifcales;  ou  «pi  ont  accorde*  de 
nouveaux  délais  de  faveur  pour  fatisfaire 
i  des  formalités  mal  à  propos  négligées  : 
nous  allons  les  parcourir  rapidement: 

DÉCLARATION  du  14  juillet  1659  , 
par  laqudie  S.  M.  décharge ,  par  grâce 
îpéciale ,  les  notaires  tabellions  &  commis 
â  l'exercice  du  contrôle  des  aâes  ,  de 
toutes  contraventions  à  l'ÉDlT  du  mois 
de  mars  1693.  Une  décision  du 
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confeil  ,  du  17  janvier  1723 ,  a  décidé* 
qu'on  ne  pouvoit  ,  en  conséquence  , 
remonter  à  toute  époque  antérieure  ,  an 
premier  janvier  1700. 

Déclaration  du  29  feptembre 
1721.  Vart.  3  permet  de  faire  contrôler, 
infînuer  &  fceller  dans  trois  mois  les 
acres  qui  ne  Pavoient  pas  été  en  payant 
les  droits  ;  au  moyen  de  quoi  ces  actes 
auront  la  même  force  &  hypothèque  que 
s'ils  avoient  été  contrôlés  dans  les  délais 
preicrits.  Les  notaires  qui  négligeront  de 
profiter  de  cette  grâce ,  feront  garans  & 
refponfables  envers  les  parties  des  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  la  nullité 
des  aâes  ,  &  pourfuivis  à  la  rigueur 
pour  le  paiement  des  amendes  encourues. 

ARRÊT  du  confeil  ,  du  19  janvier 
1723  ,  qui  proroge  le  délai  de  Yamnijlie 
jufqu'au  premier  avril  fuivant. 

Arrêt  du  confeil ,  du  6  février  1713 1 
qui  permet  aux  greffiers  du  châtelet  de 
faire  contrôler  &  infînuer  fur  les  minutes 
jufqu'au  premier  avril  fuivant  les  actes 
de  renonciations  ,  abandonnemens  ,  & 
autres ,  par  eux  reçus  ,  qu'ils  avoient 
négligé  do  faire  contrôler  ;  lefquels  aâes 
auront  force  &  vertu  du  jour  du  con. 
trôle  &  de  l'infinuation  feulement. 

Nouveaux  délais  fucceffifs  par  ARRÊT 
du  confeil  ,  du  11  mai  1713,  par  la 
déclaration  du  11  juin  1733.  Le 
dernier ,  fixé  par  l'ARRJÊT  du  confeil , 
du  2  x  mai  1737  ,  a  permis  de  faire  contrô- 
ler jufqu'au  dernier  décembre  fuivant, 
les  aâes  de  foi  &  hommage ,  adjudi- 
cations de  bots  &  autres  aâes  partes 
devant  les  juges  ,  greffiers  &  autres 
officiers  de  juftice ,  de  nature  à  pouvoir 
être  faits  également  pardevant  notaires  : 
les  déclarations  &  rcconnoiilànces  aux 
papiers  terriers  ;  les  aveux  &  dénom- 
bremens  fournis  fous  fignature  privée 
aux  chambres  des  comptes  &  bureaux 
des  finances. 

Enfin  il  a  été  accordé  des  délais  pour 
faire  infînuer  les  lettres  de  narurarité  , 
légitimation  ,  anoblideraent ,  réhabilira- 
tioa   de  noltleiTe  ,  éreâions  de.  fiefi, 
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narquifats  ,  comtés  ,  baronnies  ,  foires 
&  marchés,  &  autres  femblablcs,  enré- 
giftrées  dans  les  jm^didions  fans  avoir 
été  infinuées.  Tous  ces  différons  délais 
font  qualifiés  à'amnifiie  par  les  différens 
ARRÊTS  qui  les  ont  accordés.  Voyez 
Amenée ,  n°.  43  >  Contrôle ,  Greffier , 
Hypothèque  ,  Infinuation,  Lettre,  Notaire, 
Petit-fcel,  &c. 

Jurifprudence. 

18.  Quand  les  loix  qui  portent  des 
amnijhes  ne  font  pas  claires ,  elles  laiffent 
carrière  à  l'interprétation  &  font  naître 
des  difficultés,  Rappelions  donc  celles  qui 
Se  font  élevées  en  différens  temps  :  cette 
an-alyfe  no  fera  rien  moins  qu'inutile,  fi 
elle  peut  contribuer  à  faire  fentir  la 
aécefuté  de  bien  déterminer  à  l'avenir  , 
foit  les  conditions  qu'il  faudra  remplir 
poux  profiter  du  bénéfice  d'une  amnifiie  , 
&m  les  cas  d'exception  qni  en  prive- 
ront certains  coupables.  On  a  déjà  eu 
cette  attention  dans  Yammjîte  de  1775 
(  voyez  n°.  1 1  :  )  U  eft  à  délirer  qu'on 
ne  s'écarte  jamais  de  ce  pian  d'uue  fage 
ad  mi  ni  fr ration , 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
13  février  i6ox  r  qui  juge  que  V  amnifiie 
portée  par  Pédit  de  pacification,  du  mois 
de  mars  iç68  ,  a  couvert  6c  éteint  toute' 
atfcon  réfultame  des  crimes  d'incendie 
&  fa  cri  loge  commis  par  le  défunt  Pierre 
De  Nrams  ,  dit  Sicherie  ,  &  quelques 
autres  proteihns  dans  le  couvent  des 
Cordeliers  d'Olonne  en  Poitou.  Ces 
xeligieux  invoquoient  deux  moyens  con- 
tre les  héritiers  de  Sicbcrie  :  r°.  les 
crimes  a  voient  *  été  commis  polie  rien  re- 
ment à  Pédit  j  i°.  Sicherie  s'y  étoit 
livré  par  des  motifs  particuliers  de  baise 
ic  de  vengeance  à  l'occafion  d'un  procès 
enre  les  Cordeliers  avoienr  été  forcés  de 
lui  intenter ,  âr  qu'Us  vendent  de  gagner. 
Les  héritiers  foutenoient  que  Pédit  de 
pacification  &  S  arnnifiie,  n'avoit  été 
publié  ci»  Poitoa  qu'après  l'époque-  des 
crimes  dont  on  pourfuivoit  la  réparation. 
Cette  cucoaliance  diîada  la  cour.  (  Serwn  r 
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plaidoy.  ïj,  tom.  t ,  pog.  x$8  'b  futvl 
cela,  de  t%,  in-40.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
f  janvier  1600  ,  qui  décide  que  la 
perfidie  efl  toujours  exceptée  du  béné- 
fice des  amnifiies.  Dnpleflîs  de  Cofmes 
avoit  égorgé  Criquebœuf  ,  après  lut 
avoir  envoyé  des  lettres  de  fauve-garde. 
On  prononça  qu'un  tel  attentat  n'étoh 
point  couvert  ,  ni  par  Pédit  de  pacifi- 
cation ,  ni  même  par  la  remife  particu- 
lière de  tout  ce  qui  s'étoit  f air  à  la  prife 
du  château  de  Montian  :  en  conféqoence, 
on  ordonna  que  Duplcflis  fuivroit  l'int 
cription  en  faux  qu'il  avoir  formé  contre 
ces  lettres.  «  On  (ait  que  le  fénat  romain 
approuva  tous  les  aâes  de  Sylla ,  fuivant 
la  loi  de  FTaccus ,  entre  îefquels  aâes 
étoit  h  lot  àê  Sicanu  ,  .de  laquelle 
éroient  exceptés  ceux  qui  avoient  tué  les 
rrs  de  Marras.  Et  toutefois  Céfâr 
la  recherche  des  meurtriers  ,  con- 
damna le! on  la  loi  Rallunus  Çf  Lue/ OS , 
par  la  même  perfidie r  bien  qu'ils  fem- 
blafTent  erre  compris  en  l'exception  de 
la  loi  Camélia,  m  (  Peleus  r  tir.  j,  de* 
actions  forenfes  ,  ait.  So  ,  pag.  $30.) 

Arrêt  du  pariera  cm  de  Paris  ,  en 
la  chambre  de  Pédit ,  du  1  j  mars  iéoi , 
qui  confirme  les  principes  faivis  dans 
le  précédent.  Rafilly  fuit  «  quelque  temps 
le  fer  vice  do  roi  r  &  defirairt  fe  ranger 
au  parti  de  ia  ligue  ,  lut  ce  point  qu'il 
s'y  voulut  retirer  ayant  encore  Yecharpe 
blanche,  fit  prifonniers  quelques  mar- 
chands t  après  leur  a  voit  enlevé"  fir  vole 
toute  leur  marchandife.  m  On  décida 
qu'une  perfidie  fi  infigne  ne  poovoit  étrt 
éteinte  en  V  oubliant  1  des  edits  ,*  qui 
Rafilly  avant  que  de  pouvoir  valablement 
faere  aucune  prife  fur  les  ferviteurs  du 
roi ,  devoir  avoir  fait  ouvertement  furf~ 
qu'acte  militaire  arec  ceux  de  la  ligue, 
fir  nun  pas  ufer  d'une  fi  infigne  trahifon 
qu'il  avoit  fait.  La  cour  condamna 
Rafilly  à  fe  repréfenrer  dans  quinzaine 
pour  Ion  procès  lut  être  fait  &  parfait 
jufques  à  fentence  définitive,  (  Ibid* 
a3.  f»,  pep  611.)  . 
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ÀR-ïi  tr  éc  la  cour  des  aides  de  Paris , 
4u  mois  de  mars  i6oj.  UÉDIT  à'amniftie 
publié"  après  la  réduction  de  la  ville  de 
Mclun ,  au  mois  d'avril  i  £90  ,  réTervoit 
aux  habitans  ,  à  qui  on  avoit  enlevé*  des 
•grains  6c  des  vins  pour  la  fourniture  du 
.   jnagaitn  public  ,  le  droit  d'en  réclamer 
le  paiement  par  lettres  d'afliette.  L'élec- 
tion de  Mclun  les  ayant  déboutés  de  ces 
lettres  qu'ils  avoient  obtenues ,  la  cour  des 
aides  infirma  cette  fentence,  ù  ordonna 
qu'elles  feraient  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur,  aux  fins  de  leur  rembourfement. 
(  Rouiliiard  ,  en  fes  Reliefs  forenfes  , 
chap.  24  ,  pag.  886  à  $18.) 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
premier  février  1^5  3.  Mommor  ,  capi- 
taine de  la  ville  de  Château  -  du-Loir , 
piqué  contre  le  lieutenant  général  ,  à 
ï'occafion  de  quelques  logemens  de  gens 
de  guerre ,  que  celui-ci  avoit  diftribués 
par  ordre  du  gouverneur  de  la  province , 
tut  trouver  ce  magiftrat ,  lui  fit  violence 
dans  fa  maifon  &  lui  donna  trois  coups 
<ile  canne  :  plainte ,  information.  Mommor 
invoque  Yédit  d'amniftie  9  mais  le  lieu- 
tenant général  foutient  que  YamxistiE 
n' avoit  pu  effacer  un  crime  atroce  de  la 
qualité  de  celui-là  commis  par  le  Jteur 
Mommor  à  l'endroit  du  premier  magiftrat 
de  la  ville  pour  une  querelle  particulière. 
M.  l'avocat  général  Bignon   obferva , 
que  l'on  ne  prouvait  pas  que  le  différent 
furvenu  entre  les  parties  eût  été  à  ï'occa- 
fion des  derniers  troubles  ,  pour  pouvoir 
être  compris  dans  l*A  mnistis  :  fur 
quoi  la  cour  ordonna  que  Mommor 
«  déclareroit  en  l'auditoire  de  la  ville 
«le  Chireau-du-Loir  ,  en  préfence  de  dix 
témoins ,  que  mal  témérairement  &  vio- 
lemment, il  avoit  commis  l'action  violente 
en  la  perfonne  du  lieutenant  général ,  le 
condamne  à  aumoner  la  fbmme  de  500  h 
au  pain  des  prifonniers  ;  lui  fait  défenfes 
de  plus  attenter  à  la  perfonne  du  lieu- 
tenant général ,  fous  peine  de  punition 
éc  en  tous  les  dépens.  »  f  Journal  des 
audiences,  tom.  i,  liv.  7,  chap.  tA, 
pag.  $48.  J.  .  .  .  L'art.  4  du  fit.  i€ 
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de  /'ORDONNANCE  de  1670  ,  met«,  dans 
le  nombre  des  coupables ,  à  qui  on  ne 
donnera  point  de  lettres  d'abolition  , 
«  Ceux  qui  auront  excédé  ou  outragé 
aucuns  magifrrats  ou  officiers  ,  huifTiers 
&  fergens  exerçant ,  faifant  ou  exécutant 
quelqu'aâe  de  juftice.  » 

Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
8  mars  1659.   Lors  de   l'émeute  de 
Bourdeaux  en  1649  ,  le  maître  d'hôtel 
de   M.    Dépcrnon  voulut  faire*  fortir 
deux  caffèttes  ,  qui  furent  arrêtées  par 
les  bourgeois  de  garde  aux  portes  de  la 
ville.  Un  d'eux  les  ayant  emportées  chez 
lui ,  on  les  en  retira  par  ordonnance 
des  commifTàires  ,  portant  que  les  chofes 
arrêtées  feroient  vendues.  Sur  la  récla- 
mation du  propriétaire  ,  décret  de  prife 
de  corps  contre  le  particulier  qui  avoit 
retiré  les  caffèttes  ;  appel ,  évocation  en 
la  cour.  M.  Bignon  dit  que  «  Yamniftie 
n'était  pas  feulement  pour  ce  qui  pouvoit 
être  du  crime ,  mais  aufJi  pour  faction 
civile  :  air, (1  il   n'y  avoit  pas  lieu  de 
pourfuivre  Pappellant  pour  la  reftitutio* 
des  chofes  qu'il  étoit  aceufé  d'avoir  prifes 
en  1649,  lors  des  troubles  arrivés  a 
Bourdeaux.  Et  comme  ce  fait  étoit  dans 
Y  art.  3  de  Yamniftie  ,  il  n'y  a\oit  pas 
lieu    de  pourfuivre  Pappellant  ;  joint 
d'ailleurs  la  difficulté  de  l'obliger  i  ren- 
dre des  chofes  qui  n'étoient  plus  en  fa 
pofTcfrîon,  ayant  été  vendues,  comme  il 
prétendoit  ,  en  vertu  de  l'ordonnance 
des  commifTàires. ...  A  l'égard  de  l'inté- 
rêt public  ,  il  étoit  néccfkire ,  autant  que 
Ton  pourroit ,  de  maintenir  &  conser- 
ver le  repos  &  le  calme  apportés  par 
Yamniftie.  n  La  cour  mit  les  parties  hors 
de  cour  &  de  procès.  (  Journal  des 
audiences,  tom.  t  ,  liv.  1  ,  chap.  ta, 

pag.  772..J  La  loi  étant  formelle, 

il  falloit  la  fuivre. 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris  ,  du 
26  août  166 1  ,  qui  juge  qu'au  moyen 
de  Yamniftie  accordée  au  prince  de  Condé 
&  à  ceux  de  parti  ,  un  Rochtlois 

n'étoit  pas  recevabîe  à  demander  le  prix 
de  deux  vaiflèaux  qu'il  avoit  fournis  au 
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maréchal  Foucaut ,  gouverneur  de  Bour- 
deaux ,  qui  avoir  fuivi  le  parti  du  prince, 
quoique  ce  maréchal  eût  promis  d'en 
payer  le  fret.  Les  circonftances  de  cette 
affaire  importante  font  énoncées  à  la 
pag.  191  de  notre  premier  volume. 

ARRÊT  du  parlement  d' Aix  ,  du  1 9 
février  i66zf  qui  déclare  nulle  &  ambi- 
tieufe  une  délibération  de  la  commu- 
nauté de  la  ville  de  Draguignan  ,  qui 
avoit  réfolu  «  de  payer  en  corps  de 
communauté  10000  liv.  à  quoi  plufieurs 
particuliers  de  ladite  ville  s'étoient  obli- 
gés pour  jouir  du  fruit  de  YamniJHe , 
&  ce  ,  pour  le  bien  de  la  paix  &  la 
réunion  des  efprits.  »  (Boniface,  tom.  x , 
part.  3  y  liv.  x,  tit.  x,  chap.  18  , 
pag.  37  6.  ) 

Arrêt  du  parlement  d\Aix  ,  du  19 
février  1667.  Pendant  les  mouvemens  de 
la  guerre  de  Provence  en  1649 ,  plu- 
fieurs particuliers  enlèvent  la  nuit,  dans 
la  métairie  de  Vianot  deux  mulets ,  huit 
charges  de  bled  &  quelques  meubles. 
Plainte,  décret  de  prife  de  corps,  appel. 
Les  aceufés  invoquoient  Yamnijlie  géné- 
rale de  i6fo,  qui  éteignoit  les  crimes 
commis  entre  les  perfonnes  des  différons 
partis  ;.  l'accu  fa  teur  foutenoit  avoir  été 
neutre,  &  obfervoit  d'ailleurs  que  le 
çrime  pourroit  bien  ftre  compris  dans 
V amnistie  ,  mais  non  pas  la  demande 
des  chofes  dérobées  &  Vintértt  civil.  La 
cour  appointa  ,  mais  M.  l'avocat-général 
de  Boniparî  avoit  conclu  pour  V amnis- 
tie de  tout  y  ù  pour  la  fin  de  non-recevoir. 
(Boniface,  tom.  x,  part,  x,  liv.  1, 
tit.  1  ,  chap.  xo  y  pag.  x8.x.  ) 

Droit  ecclésiastique. 

19.  Question  importante  et 
SINGULIERE  :  «  Vamnijlie  rétabliflant 
un  bénéficier  &  lui  remettant  la  peine; 
l'irrégularité  qu'il  avoit  encourue  ,  lui 
eft-elle  remife  fans  difpenfe  du  pape  ?  » 

En  1 6 4.9  ,  pendant  les  troubles  de 
Provence,  Antoine  Ijghand ,  chapelain 
de  St.  Sauveur  ,  tue  Martin ,  notaire , 
d'un  coup  de  piftolet,  Vammjlu  accordée 
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par  fa  .majefté  renfermoit  cette  claufe  : 
«  Voulons  que  tous  nos  officiers  6c 
fujets  généralement  quelconques  jouillent 
de  leurs  charges ,  offices ,  bénéfices,  digni- 
tés ,  honneurs  &  maifons ,  &  de  toutes 
autres  chofes  à  eux  appartenans ,  &  que 
tous  foient  remis  &  rétablis  en  Pétat 
auquel  ils  étoient  auparavant.  » 

Durand  s'étant  pourvu  au  parlement 
d'Aix  pour  faire  prononcer  qu'il  jouiroit 
du  fruit  de  cette  ammjlie.  Arrêt  da 
7  juin  1660,  qui  déclare  que  le  crime 
d'homicide  par  lui  commis  y  eft  compris* 
Il  jouit  depuis  pendant  plus  de  trois 
années  de  Ion  bénéfice;  mais  en  1664 
Broquier  l'impétra  en  cour  de  Rome, 
par  dévolut  :  Per  inkabilitatem ,  incapa- 
citatem  cy  irregularitatem  aut  alio  cerf 
modo. 

L'infbnce  en  complainte  engagée  par- 
devant  le  HeutenantgénéraWAix  ;  Durand 
fuccede  à  fon  père,  patron  du  bénéfice 
contentieux  ,  s'en  démet ,  &  préfente 
comme  patron ,  Bués  qui  en  eft  pourvu. 
Sentence  de  maintenue  en  faveur  de 
Broquier. 

Appel  ii  m  pic  de  cette  fentence  par 
Bués ,  8c  appel  comme  d'abus  de  V octroi 
de  la  fîgnature  accordée  par  le  pape. 

11  difoit  que  fi  le  dévolut  pouvoir 
réuffir ,  on  verroit  un  croifement  étrange 
Ù  bien  nouveau  entre  l'autorité  royale 
Ù  celle  du  St.  fiege.  L'amnistie 
ejl  un  remède  falutaire  ;  V  octroi  de  la 
collation  y  déroge  en  imputant  &  oppofant 
une  incapacité  Ù  une  irrégularité,  abolies 
par  l'abolition  du  crime. 

Du  Moulin  ( reg.  de  infirmis,  n°.  380 ) 
dit  que  dans  le  cas  «  Ct'un  délat  qui  eft 
abfous  d'un  crime,  non  pas  comme  in- 
nocent ,  mais  par  grâce ,  &  abolitione 
criminis ,  qui  a  réiîgné  devant  Tablo- 
lution  entre  les  mains  du  pape  ou  du 
légat;  Poûroi  de  la  provifion  &  de  la 
fîgnature  eft  nul ,  comme  dérogeant  au 
droit  commun ,  qui  permet  au  prince 
d'abolir,  &  ne  fouffre  pas  que  ce  qui 
eft  aboli  revienne  fur  les  rangs  en  vertu 
d'une  fîgnature  de  provifion.  Et  aiaG , 

comme 
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comme  les  lettres  d'abolition  &  d\?m-  pour  les  biens ,  mais  non  pas  pour  les 

nijlie  doivent  profiter  au  bénéficier  qui  bénéfices. 

«il  abfous  du  crime  ,  cette  collation       Arrêt  du  parlement  d'Àix ,  du  6 

fubreptice  obtenue  du  faint  pere  y  déro-  juin   1670,   qui  ,   fur  l'appel  comme 

geroit;  puifqu'elle  feroit  fouffrir  à  cet  d'abus,  met  les  parties  hors  de  cour,  & 

•bfous  une  des  peines  du  crime,  qui  eft  ordonne  qu'elles  contefteront  plus  am- 

l'impétration  du  bénéfice.  Car  Du  Moulin  plement  fur  l'appel  fimple.  M.  de  Vergons , 

a  très-bien  dit  (  ibui.  n°.  368  J  que  la  procureur  général ,  avoit  dit  que  l'appel 

privation  des  bénéfices  fait  partie  de  la  comme  d'abus  étant  un  remède  extraor- 

peine  :  5w  civiliter  ,  five  criminalitcr  dinaire,  Bués  n'avoit  pas  dû  y  recourir, 

vgatur.  Et  ainfi  ,   la  dérogation  étant  puifqu'il    pouvoit   oppofer   fur  l'appel 

manifefte,  l'abus  y  eft  vifible ,  &c.  &c.  »  fimple  tous  lès  moyens  de  nullité  contre 

firoquier  répondoit,  qu'il  n'entendoit  l'obtention  de  la  hgnature  :  au  fond  , 

ni  contrevenir  à  la  déclaration  du  roi ,  il  avoit  conclu  à  l'infirmation  de  la 

ni  violer  la  loi  falutaire  de  Yamnijlic:  fentence,  &  à  la  maintenue  de  Bués. 

i!  foutenoit  feulement ,  «que,  quand  le  (  Boniface ,  tom.  3,  liv.  6,  fit.  te, 

roi  fait  grâce  à  un  eccléfiallique ,  il  le  chap.  y,  pag.  y 06  ù  J'uiv.  )....  Nous 

délivre  du  fupplice  fans  le  remettre  fur  reviendrons  fui  cette  importante  matière 

l'autel;  il  le  fait  rentrer  dans  l'état  civil,  fous  les  mots  Capacité,  Crime ,  Grâce  , 

fans  l'introduire  dans  le  iànâuaire,  dont  Irrégularité' ,  Réhabilitation ,  6'c. 
fon  crime  l'a  fait  fortir  ;  il  touche  à  la       Autre  question  non  moins 

perfonne,  &  non  au  caractère;  il  efface  importante  :  «  Si  au  traité  de  pa- 

îa  peine,  &  non  l'irrégularité  :  en  un  cification  fait  par  le  roi,  approuvant  & 

mot,  il  le  fait  citoyen ,  fans  le  rendre  autorifant  les  provifions  des  bénéfices 

capable  du  bénéfice.  ♦>  La  claufe  inférée  faites  par  le  chef  du  parti ,  y  font  com- 

dans  Yamnijlic ,  que  les  bénéficie»  feront  pris  les  bénéfices  qui    ont  vaqué  en 

rétablis  dans  leurs  bénéfices ,  doit  s'en-  régale  ?  » 

tendre  vrout  juris  ejl  ;  c'eft-â-dire ,  que       L'évêque  de  Noyon ,  étant  décédé  dans 

le  bénéficier  qui  a  commis  un  meurtre  le  temps  que  cette  ville  tenoit  le  parti 

ou  un  crime  qui  l'a  rendu  irrégulier,  de  la  ligue,  le  duc  de  Mayenne  pourvoit 

doit  fe  faire  a b foudre  par  le  pape,  après  à  un  canonicat  qui  vient  à  vaquer  ;  & 

quoi  il  fera  rétabli ,  fans  qu'on  puifle  le  pourvu  en  jouit  jufq-u'au  moment  où 

lui  oppofer  le  crime,  ni  lui  infliger  la  la  ville  ayant  été  réduite  à  l'obéiflance 

peine  qu'il  a  méritée.  Tout  ainji  que  le  du  roi,  Henri  IV  difpofè  de  ce  bénéfice 

pape  ne  peut  rien  fur  les  offices,  ni  fur  comme  vacant  en  régale. 
le  temporel;  de  même  le  roi  ne  peut       Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du, 

toucher  aux  bénéfices,  ni  au  Jbirituel.  8  février  1596,  qui  maintient  le  réga- 

Çe  font  deux  puijfances  qui  s  exercent  lifte.  Quelque  généralité  qu'il  puiflè  j 

fur  des  objets  dijférens.  Fevret ,  dans  fon  avoir  dans  les  termes  d'u^e  amnijlie ,  il 

Traité  de  l'abus  (liv.  8,  chap.  4,  n°.  13,  n'eft  point  à  préfumer  que  le  roi  aie 

pag.  zq.$  J  dit  que  le  clerc  qui  a  obtenu  Voulu  y  comprendre  ce  oui  eft  infépa- 

<iu  prince  des  lettres  d'abolition  ,  doit  rable  de  fa  couronne.  Les  droits  de  régale 

encore  obtenir  du  pape  des  lettres  de  font  d'ailleurs  incommunicables  ;  &  le 

réhabilitation  pour  pofTéder  des  bénéfices,  roi  lui-même  ne  peut  y  déroger,  parce 

Enfin,  Paftor  (  de  bene  ficiis  ,  lib.  3,  qu'ils  font  une  dépendance  de  fa  cou- 

tap.  jx,  n°.  ig  J  aflure  précifément  ronne,  parfaitement  inaliénable.  Ces  pria- 

<jue  les  lettres  de  grâce  ou  d'abolition  cipes  font  fi  invariables ,  qu'en  vérifiant 

des  crimes,  données  par  les  princes  fécu-  les  LETTRES  DE  RÉGENCE  oâroyées, 

iiers ,  ne  profitent  que  pour  la  peine  &  par  François  I  partant  pour  l'Italie ,  à  la 
Tom*  IV*  Oooo- 
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reine  fa  mere,  le  parlement  ordonna  que 
la  collation  des  bénéfices  en  régale  en 
feroir  exceptée.  (  Carondas ,  Uv.  8  de  fes 
Réponfes,  rep.  x,  pag.  357  &  fuiy.) 
y  oyez  Régale,  Régence,  &c. 

Empire  d'occident. 

20.  On  trouve  dans  le  Recueil  des 
pièces ,  qui  fe  placent  ordinairement  à 
U  fin  du  corps  de  droit ,  le  Traite" 
intitulé  :  De  pace  conjlantiœ ,  qui  pré- 
fente  le  réTuitat  d'une  fameufe  amniftie. 

Traité  de  paix,  conclu  â  Confiance 
le  7  des  kalendes  de  juillet  de  Tannée 
1 183 ,  entre  l'empereur  Frédéric,  dit 
ijarberoufle ,  &  fes  fujets  rebefies  de  la 
Lombardte,  de  la  Marche,  &  de  la 
Romaniole;  par  lequel  S.  M.  I.  leur 
accorde  une  amniftie  générale ,  &  ordonne 
que  les  jugemens  rendus  à  l'occafion  des 
troubles ,  feront  regardés  comme  non 
avenus.  Offensas  omnes  et 
CULPAS,  quitus  nos  ad  indignationem 
provocaverant ,  clementer  eis  rémit- 
tentes. .  -  .  Quœ  vero  (  sen- 
TENTIAsJ  contra  aliquem  vel  aliquos 
de  Jbcietate  latce  funt  occafiont  guerrœ 
feu  difcordiœ,  in  irritvm  de  nu* 
CjtNTUR.  f  §  Imperiali;  ù  §fententiœ, 
de  pace  Conjlantiœ.) 

RuJJie. 

m 

21.  Nous  ne  faurions  mieux  terminer 
cet  article  ,  qu'en  copiant  la  fameufe 
amniftie  de  Catherine.  C'eil  un  modèle 
de  clémence  &  de  raifon. 

Manifeste  de  l'impératrice  de  Ruffie, 
du  27  août  1782,  concernant  les  criminels 
condamnés  à  mort ,  &c. 

«  Art.  I.  S.  M.  fait  grâce  à  tous  les 
criminels  condamnés  â  mort.  &  ordonne 
qu'au  lieu  d'être  exécutés,  ils  foient  em- 
ployés aux  travaux  publics.  Quant  à  ceux 
qui  dévoient  fubir  des  peines  corporelles  , 
Us  feront  tranfpottés  dans  les  colonies.... 
Art.  II.  Toutes  les  recherches  fur  les 
affaires  concernant  la  couronne,  qui  ont 
(rainé  au  delà  de  10  ans,  feront  entié- 
Kjac&c  mifes  au  néant,  &  ceux  qui 
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font  de  tenu  s  pour  des  cas  de  ce  genre  ; 
feront  inceffamment  mis  en  liberté.  . .  . 
Art.  III.  S.  M.  accorde  one  rémtjfîon 
générale  de  fes  droits,  à  tons  héritiers 
de  perfonnes  mortes ,  endettées  envers 
la  couronne,  &  contre  lefquels  il  a  été 

procédé  jufqu'ici  Art.  IV.  Tous  les 

prifonniers  pour  dettes  quelconques  , 
détenus  depuis  plus  de  cinq  ans ,  8c 
reconnus  infolvables,  feront  élargis.... 
Art.  V.  Il  eft  accordé*  un  pardon  général 
i  tous  militaires  qui  ont  quitté  lents 
corps  avant  la  date  dn  prêtent  manifefle , 
ainfî  qu'à  tous  payfans  ou  habirans  quel- 
conques ,  qui  ont  abandonné  leurs  habi- 
tations ,  &  qui  reviendront  dans  l'efpacé 
d'une  année,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  dudit  manifefte,  &  de  deux 
années,  pour  ceux  qui  reviendront  des 
pays  étrangers. ...  En  les  recevant,  on 
le  conformera  aux  manireftes  de  S.  M.  I. 
des  f  mai  1779  &  17  avril  1780. .  . . 
Art.  VI.  Il  eft  accordé  une  fémijfcn 
entière  de  toute  dette  envers  la  couronne,, 
qui  n'excédera  pas  500  roubles,  &  fait 
défenfes  de  faire  aucune  recherche  a  ce 
fujee. . .  .  Art.  VIL  Tous  prifonniers 
détenus  pour  caufe  de  commerce  illicite  y 
ou  contrebande ,  feront  relâches ,  &  les 
pourfuites  faites  contr'eux  ,  entièrement 
abandonnées.  .  .  .  Art.  VIII.  ha  per- 
miflion  de  revenir  dans  leurs  demeures 
eft  accordée  à  tous  forçats,  excepté  i 
ceux  qui  ont  commis  des  meurtres,  & 
qui  ont  déjà  été  flétris. .  . .  Art.  IX.  It 
a  de  même  été  accordé  un  pardon  générât 
à  tous  ceux  qui  ont  fait  faillite,  ou  qui 
fe  font  rendus  coupables  de  quelque  négli- 
gence dans  leurs  emplois ,  poHrvu  que 
les  fautes  ne  foient  pas  reconnues  avoir 
été  faites  de  propos  délibéré ,  &c.  n 


AMODIATION. 

{Droit  privé.  Droit  coutumier.J 

Cette  expreffion  a  dans  quelques  pro- 
vinces, telles  qaela  Brefïe,  la  Dombos.» 
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la  Bourgogne,  &c.  la  mémo  fignificarion 

que  bail  à  ferme  ;  mais  par-tout  ailleurs 
elle  rte  s'emploie  que  pour  dtfigncr 
l'efpece  de  bail  à  ferme,  dont  He  priic 
doit  être  acquitté1  en  une  quantité  de 
fruits  déterminée  par  poids  ,  nombre  fle 
mefure.  Cette  acception  particulière  parolt 
plus  naturelle  que  la  générale;  en  effet, 
elle  eft  juitifiée  par  l'érymologie  du  mot 
Amodiation  ,  qui  dérive  évidemment  du 
latin  modius  :  ainfi,  donner  en  amo- 
diation ,  c'efr  donner  fous  la  rétribution 
d'un  nombre  déterminé  de  muids  de  vin, 
de  boifftaux  de  bled  :  Dare  ad  modium, 
dare  ad  modiorvm  certum  numtrum. 

Dans  l'acception  générale  du  mot  Amo- 
diation ,  Bouvot  dit  qu'un  ARRÊT  du 
parlement  de  Dijon,  du  7  mai  1584, 
a  jugé  qu'une  amodiation  a  prix 
d'argent  n'eft  pas  résolue  par  le  déets 
du  preneur,  &  que  les  créanciers  du  défunt 
peuvent  la  faire  publier  pour  en  tirer 
profit.  (  Bouvot ,   tom.  t ,  part.  3 , 

pag-  5-). 

De  même,  le  confeil  du  roi  a  em- 
ployé le  mot  Amodiation  fuivant  l'ufage 
reçu  en  Bourgogne,  c'eft-à-dire ,  dans 
fon  acception  générale....  ARRÊT  du 
confeil  d'état,  du  31  juillet  1778,  qui 
règle  la  compétence  pour  l'amodiation 
des  communaux  dans  la  généralité  de 
Bourgogne.  Voyez  Communaux ,  ou 
Communes. 

Enfin,  Vart.  5  du  rit.  9  de  la  cou- 
tume de  Verdun  parolt  confondre  Yad- 
Modiation  en  grains  ou  argent.  Celle 
de  Bar ,  art.  zzo  ,  parolt  aum  ne  point 
faire  de  diftinâion. 

Dans  l'acception  particulière  &  naturelle 
du  mot  amodiation,  il  faut  d'abord  re- 
marquer que  cette  manière  d'affermer  un 
immeuble  quelconque,  moyennant  la  ré- 
tribution d'une  certaine  quantité  de  fruits, 
a  été  connue  des  Romains  ;  &  Cujas  Ta 
prouvé  par  une  loi  précife,  en  bramant 
avec  raifon  Théophile  ,  l'interprète  des 
Bafiliques,  &  quelques  antres  commen- 
tateurs grecs  &.  latins,  (f avoir  foutenu 
que  le  contrar  de  louage  parfaitement 
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afïimilé  à  celui  de  vente,  ne  pouvoir  avoir 
lieu  par  la  flipulation  d'un  prix  certain  , 
payable  au  locateur  par  le  locataire. 
Vicinam  quoque  emptioni  locationem  effe 
grleci  putant  y  que  A  menés  in  pecunid 
numeratd  confijïerc  debeat.  (  Theophilua, 
&  interpres  Bafilicorum,  &c.  )  Scdjalfi 
funt  tam  grœci  quàm  lotini  qui  in  ea 

SENTBNTIA  SUN  T.  L.  XI  ,  H.  fit. 
IN  qua  certum  PONDUS  OLEI  PR(P 
pensions  infertur.  (  Cujacins  , 
in  paratitlis ,  ad  tu.  6$ ,  Ub.  4  ;  C. 
tom.  a  priorum,  pag.  tfy.) 

Vart.  323  de  la  coutume  de  Melun 
diftingae  très-bien  le  fermier  de  Vad- 
MODIATEUR,  &  dit  :   «  OR   ne  peut 

procéder  par  voie  d'exécution  fur  le» 
biens  d'ai/trui  poer  dette*  dues  au  roi , 
on  à  fon  fermier  &  admodiateur,  que 
préalablement  elles  n'aient  été  demandée* 
au  detteur  à  perfonne ,  ou  en  fon  domi- 
cile, &c.  »  Admodiateur  (  dit  fur  ce 
texte  un  ancien  commentateur  )  ejl  celui 
qui  rient  fermes  à  bled  ou  autre  grain  ; 
&  efi  dit ,  A  modio;  aut  ab  hoc  voce, 
moifîon  ,  quia  fundum  colit  jkb  certd 
prœflatione  frugum. 

On  appelle  donc  moiffon  ou  moifon , 
fa  redevance  en  fruits  que  paie  Yadmo- 
diateur,  ou  amodiatcur  ;  &c  il  en  t-ft 
quelHon  dans  les  coutumes  de  Paris, 
art.  1 1 1  f  Meaux  ,  art.  70  ;  Melun  , 
art.  57;  Sens,  art.  z$t  ;  Auxerre, 
art.  135  ;  Montargis  ,  art.  43  du 
chap.  z;  Amiens,  art.  t$$;  Orléans, 
art.  35*,  ùc.  ùc.  Voyer  Moifon. 

La  coutume  de  Corse  difringue ,  comme 
celle ^  de  Melun,  les  admodiathns  des 
locations  ordinaires  f  art.  xj  ,  z/f.,  a.5 
Ù  fuiv.  du  fit.  7.  J  Même  diflinâion 
dans  celle  de  Hainaut  f  art.  30  du 
chap.  60  ,  ùc.  ùc.) 

On  ne  doit  pas  confondre  V amodiation 
particulière  ,  c'eft-à-dire,  le  bail  â  ferme 
moyennant  une  quantité  de  fruits  dé- 
terminée; avec  le  bail  à  ferme,  Moyennant 
une  portion  ahquote  des  fruits  qui  fe 
recueilleront  dans  Pim meuble  donné  ce 
preneur  :  celui-ci,  dans  ce  dernier easy 

Oooo  1 
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n'eft  plus  un  amodiatcur;  mais  un  coton 
paritaire  ,  appelle"  auflï,  tantôt  grange r, 
tantôt  métayer,  fuivant  les  pays.  Voyez 
ces  mots. 

Vart.  54  de  Pédit  du  mois  de  mJts 
1685  ,  touchant  la  police  des  illes 
françoifcs  de  l'Amérique ,  parle  des 
amodiateurs  d'une  manière  vague  %  qui 
ne  permet  pas  de  diftinguer  fous  quelle 
de  nos  deux  acceptions  on  les  y  envi- 
fage.  Il  y  elr  «  enjoint  aux  gardiens 
nobles  &  bourgeois,  ufufruitiers,  amo- 
diateurs, &  autres  jouiflans  des 
fends  auxquels  font  attachés  des  efclaves 
qui  travaillent ,  de  les  gouverner  comme 
bons  pères  de  famille  ;  fans  qu'ils  foient 
tenus  après  leur  adminiftration  de  rendre 
le  prix  de  ceux,  qui  feront  décédés  ou 
diminués  par  maladies  ,  vieillefTe  ou 
autrement,  fans  leur  faute,  &c.  m  Voyez 
Amérique,  Eftlave ,  &c.  &  encore > 
Bail,  Ferme,  Locataire,  Louage,  tjc. 


AMOI S  SONNER. 

(  Droit  féodal  Commerce.  J 

Ce  vieux  mot  a  différentes  lignifica- 
tions ,  &  dérive  du  latin  admoiso- 
jtARS ,  que  Carpentier  explique  en  ces 
termes  :  Conducere  ,  feu  ad  vitam  accipere 
fub  certâ prœfiatione.  (Suppl.  ad  Cangium 
tom.  t,  pag.  68.)....  Ainfi ,  dans  ce 
fens,  amoiflonner,  c'eft  prendre  pour  fa 
vie  la  jouiifance  d'un  immeuble  fous  une 
redevance  annuelle. 

On  appelle  dans  la  Brefle  taillables. 
amoissonés  ,  des  corvéables  cottifés 
â  trois  ou  quatre  journées,  pour  faire 
la  moijjbn  du  feigneur  :  Revel  prétend 

Sue  cette  efpece  de  taillables  eft  libre , 
:  non  main-mortable.  (  Ufages  de  Brefle  , 
quejl.  if  ,  pag.  77  de  Vcdit.  de  ijz$  , 
in-?.) 

Du  Gange  ,  donne  encore  au  mot 
Mmoijpjnner  une  nouvelle  lignification. 
JJ  prétend  que  dans  les  provinces  de  Brefle 
<i  de  Dombes ,  les  payfans  difent  qu'ils 
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famoijjbnnent ,   lorfqu'ils  conviennent 
avec  le  forgeron  de  leur  village ,  qu'ils 
lui  donneront  annuellement  une  certaine 
quantité» de  bled,  a  condition  qu'il  leur 
fournira  tous  les  inftrumens  de  1er  dont 
ils  auront  befoin  pendant  l'année  :  Segu- 
fiani,  nec  non  Dombenfes  rujlici,  etiam- 
nàm  utunturverbo  ztnoilVonet ,  fefeque ,  ut 
aiunt,  am  dissonant;  dum  conventione 
fo3â  promit tunt  ei  certam  frumenti  quan- 
ta au  m  an  nu  a  tan  folvendam,  ed  condition? 
ut  quidquid  ferramentorum  opus  fuerit ,, 
Jibi  ab  eodem  fabro  minifiretur.  (  Cangius 
tom.  t,  pag.  396.  ) 

Enfin  on  trouve  dans  le  Recueil  des 
ordonnances  du  Louvre,  des  STATUTS 
de  l'année  1403.»  où  dans  Vart.  32  il 
eft  queftion  de  draps  bien  amoijbne'j. 
Sans  doute  on  entendoit  par  là  des  draps 
fabriqués  à  leur  jufte  mefure.  (  Ordon* 
tom.  S,  pag.  173.) 
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C  Commerce.  Traites.  ) 

C'cft  un  fruit  fec,  en  grappe  corn- 
pofée  de  dix  ou  douze  follicules  ,  ou 
grains ,  de  la  grofleur  &  de  la  figure 
de  ceux  de  raiîin ,  qui  ont  une  odeur 
forte  &  âcre  ,  tenant  de  celle  du 
camphre. 

Vamome  eft  une  drogue  médicinale,, 
qui  entre  dans  la  composition  de  la  thé- 
riaque.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
la  maniguetic  ou  cardamone ,  qui  ne  lui 
reflemble  en  rien  ;  ni  avec  le  poivre  de 
la  Jamaïque,  que  les  Anglois  appellent 
amomi. 

Dans  le  tarif  de  1664,  Vamome  clafle 
parmi  les  drogueries  fous  le  nom  Ûamo- 
mum-verum,  eft  taxé  à  l'entrée  des  cinq, 
grofles  fermes ,  à  4  liv.  le  quintal.  Dans, 
le  tarif  de  la  douane  de  Lyon ,  on  l'ap- 
pelle amomi-verum  par  une  conftrur^ion, 
allez  bizarre;  &  il  paie  auftt  4  liv.  Je. 
quintal ,  de  quelque  part  qu'il  vienne», 
dans  l'étendue  de  ce  tarif.. 

*  •  •  •     •   -  • 
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Ce  que  nous  penfons  n'avoir  pas  été 
encore  remarqué,  c'eft  que  les  Romains 
avoient  mis  un  impôt  fur  les  différentes 
épiceries,  &  notamment  fur  les  différentes 
eipeces  à' a  morne;  la  loi  dit  :  Species 
pertinentes  ad  veBigal  ,  cinnamomum  , 
cojlamomum,  amomum,  cardamomum, 
xylo-cinnamomum.  (  L.  16",  ult.  §  7, 
D.  de  publicanis.  )  Voyez  Droguerie  , 

Épicerie,  &c  C'eft  fur  de  pareilles 

denrées,  &  fur  tout  ce  qui  forme  un 
objet  de  luxe,  queBodtn  approuve  qu'on 
perçoive  des  droits  de  foraine,  &  non 
fur  les  chofes  nécejfaires  à  la  vie  humaine. 
(  République ,  liv,  6,  chap.  z.  ) 


AMONESTEUR. 

C  Droit  public.  J 

On  a  donné  anciennement  ce  nom  à 
des  efpeces  de  fergens  :  il  dérive  du 
latin  admonitor.  Nous  avons  déjà  prouvé 
fous  le  mot  Admonition,  n".  t,  que 
ce  mot  étoit  fynonyme  d'ajournement , 
d'ajfignation  ,  de  citation,  de  monition. 
Ainu ,  fans  doute  les  amonejleurs  furent 
ainlî  appellés  ,  parce  qu'ils  donnoient 
copie  des  libelles  portant  admonition 
ou  aflignation.  Ceci  eft  encore  juftifié 
par  une  chartre  rapportée  par  Carpcntier , 
dans  fon  Supplément  à  Du  Cange ,  fous 
le  mot  Admonitor.  Voyez  Appariteur , 
Aflignation,  Citation,  Huijjier,  Monition, 
Sergent,  ùc. 


AMONT. 

C  Droit  public.  Droit  privé.) 

Cette  expreffion  défigne  la  partie  fupé- 
rieure  d'une  choie  ;  comme  Pexprefliorv 
«va/,  qui  lui  eft  oppofée ,  en  défigne 
la  partie  inférieure.  Elles  font  fur-tout 
employées  par  les  marchands  &  patrons 
qui  fréquentent  les  rivières  ;  &  il  a 
fallu  par  cette  raifon  s'en  fervir  pour 
rendre  intelligibles  les  loix  concernant 
kur  navigation. 
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II  eft  défendu  «  de  mettre  ou  faire 
mettre  en  la  rivière  de  Seine ,  ny  ês 
autres  rivières  defeendans  en  icelle ,  tant 
d'amont  que  d'aval,  aucuns  édifices, 
vannes,  gords ,  pieux,  moulins,  pef- 
cherics,  arbres,  &c.  &  autres  empé- 
chemens  nuifiblcs  &  préjudiciables  au 
cours  de  l'eau ,  &  bafteaux  ,  vaifteaux 
&  marchandifès  eftans  en  iceux  ,  en 
montant  ou  avalant,  partant  ou  repartant 
par  lefdites  rivières,  empefehans  ou  re- 
tardans  la  navigation ,  fur  peine  d'amende 
arbitraire ,  &  de  rendre  &.  reftituer  toutes 
les  pertes,  dommages  &  intérêts  qu'il 
conviendra  faire  pour  iceux  empefehe- 
mens  ofter,  &c.  »i  (  Ordonnances  de, 
Charles  VI,  de  février  1415,  art.  1 } 
&  de  François  I,  de  mai  1510,  art.  1 
&  z.) 

«  Quand  aucuns  bafteaux  avaleront 
par  les  rivières  ,  &  en  avalant  ils 
voient  aller  contre  mont  aucuns  montons, 
c'eft  artavoir  en  pleine  rivière.  .  .  . 
L'avalant  criera  de  tant  loin  comme  il 
apparent,  lay  gésir  lay  ,  qui  eft 
à  dire ,  va  vers  terre  ,•  &  adonc  le 
montant  prendra  fa  hune,  &  la  mettra 
au  boulleran  ,  &  s'accouchera  à  terre 
jufques  â  ce  que  l'avalant  foit  parte"  ; 
car  le  montant  fe  peut  trop  mieux  arrêter 
que  \' avalant i  &  au  cas  qu'icelui  montant 
ne  fera  ce  que  dit  eft,  Se  U  s'enfuit 
aucun  inconvénient ,  pourvu  que  ledit 
avalant  lui  ait  crié  lay  gefir,  il  payera 
les  pertes ,  dommages  &  intérêts  qui ,  à 
Foccafion  de  ce ,  s'enfuivront  :  &  au  cas 
aufti  que  ledit  avalant  ne  fera  fon  devoir  \ 
de  lui  crier  par  la  manière  que  dit  eft,. 
le  montant  ne  fera  tenu  d'aucune  refti- 
tution  ou  dédommagement  qui  fe  puirte 
enfuivir  à  l'occafîon  de  fon  montage.  » 
(Ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois, 
de  février  14.1$,  art.  2.8.) 

De  cette  loi  on  a  tiré  cet  axiome 
d'un  ufage  journalier  pour  la  navigation, 
de  la  rivière  de  Saône  qui  vient  fe 
jeter  à  Lyon  dans  le  Rhône:  la  montés 
doit  faire  place  à  la  DÉCJSE ,  tj  ar~ 
BONDIR  LA  MORES}  c'efl-i-dirC,  qu« 


Digitized  by  Google 


éét        A  M  O 

les  batearuX  qui  montent,  doivent  faire 
place  aux  bateaux  qui  defcendent ,  en 
retrédffant  leur  cercle,  on  en  s'arrêtent 

Les  motifs  de  cette  règle  font  :  i°.  que 
ceux  qui  montent ,  peuvent  facilement 
ou  s'arrêter,  ou  le  ferrer  près  des  bords: 
en  effet,  retenus  &  repouirés  par  le  cours 
de  la  rivière,  on  n'a  aucune  peine  pour 
les  rendre  immobiles  ;  d^Hleurs,  comme 
ils  font  traînés  par  des  chevaux  ,  les 
conducteurs  peuvent  avec  promptitude  les 
rapprocher  de  la  terre,  foit  en  raccour- 
ciflant  la  maille,  foit  en  faifant  rétro- 
grader les  chevaux  ,  foit  en  les  conduifant 
de  manière  qu'ils  tirent  les  bateaux  prés 
dès  berges. 

1°.  Les  bateaux  chargés  de  marchan- 
dises fit  qni  defcendçnt ,  font  fouvent 
entraînés  par  la  rapidité  du  courant  ;  de 
manière  que  les  patrons  ne  peovent 
changer  leur  direction  que  par  une 
manœuvre  plus  longue ,  plus  pénible  fie 
plus  difficile  :  ils  font,  pour  y  parvenir, 
obligés  de  ramer  pendant  un  long  efpace 
de  temps  avant  de  pouvoir  les  dctodrVicr  : 
enfin ,  ces  bateaux  n'étant  point  conduits 
par  des  chevaux ,  on  n'efr  pas  auffi  maître 
de  les  faire  mouvoir  à  fon  gré  que  ceux 
qui  montent. 

n  Amont,  fis  dit,  dam  tin  bâtiment, 
des  parties  plus  élevées  qne  celles  dont 
on  rraire  dans  une  vifite  de  mur  mitoyen  : 
lorfque  les  experts  ont  parlé  des  fonda- 
tions de  ce  mur ,  fie  qu'ils  veulent  s'ex- 
pliquer for  le  furplus  de  cetre  élévation , 
ils  difènt  ,  le  furplus  dudit  mur  en 
amont,  Sec.  Us  auroient  parié  de  même, 
s'ils  s'étoient  expliqués  fur  quelques  autres 
parties  de  ce  mur ,  ôc  qu'il  en  refiât  de 
fttpérieures.  Dans  un  moulin  i  eau ,  les 
parties  qui  reçoivent  le  cotrranr  de  l'eau» 
fe  nomment  8  amovt-Veav.  n  (Def- 
godets ,  pag.  xri.  ) 

La  coutume  de  Senlis,  art.  xGo , 
détermine  que,  fi  un  mur  mitoyen  qui 
fb u tient  les  terres  fit  héritages  de  l'un 
des  propriétaires  a  befoin  de  réparations  , 
ce  propriétaire  eft  renn  d'y  contribuer 
depuis  les  fonds  &  bas  jufau'au  rtn\  de 
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terre  pour  les  deux  parts  ;  8t  faatre 
propriétaire  n'en  doit  que  le  tiers  :  mais 
depuis  le  rai\  d'icelie  terre  en  amoht  , 
la  réparation  doit  fe  payer  également  par 
les  deux  propriétaires  jujqu'à  la  hauteur 
de  neuf  pteds.  Voyez  Aval,  Expert, 
Mur-mttoyen  ,  Navigation  ,  Rapport  9 
Rivière,  Servitude,  Çjc. 


AMORCE. 

C  Eaux  6  Forêts.  J 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  diverfes 
préparations  que  font  les  pécheurs  pour 
attirer  le  poifTon.  , 

L'ancienne  coutume  de  Haynaut ,  dans 

Y  art.  t$  du  chap.  roj  ,  touchant  les 
rivières,  défend  de  pefquier  au  han\in 
de  une  amorce  de  rifpe,  ou  à:  faveurs 
qri  feront  à  cernent,  1  peine  de  6o  fous 
d'amende. 

Celle  de  Nivemots  annonce,  dans 

Y  art.  3  du  chap.  tG,  que  ceux  qui 
mettent  chaux  et  autres  appajts  «bn$ 
les  rivières  ,  doivent  être  punis  félon 
droit,  les  ordonnances  du  roi ,  £f  ainjt 
qu'il  appartiendra. 

Ennn ,  celle  de  Bonrbonnois ,  dans 

Y  art.  iGx  du  tit.  tq,  difpofè  «  qu'on  ne 
peut  mettre  chanvres  ni  lins,  chaux,  ni 
autres  chofes  portant  poifon  en  étang, 
pêcheries,  gours,  marais,  appartenais  k 
particuliers  fans  leur  vouloir  fie  congé; 
autrement  on  eft  tenu  en  l'amende  envers 
le  feigneur  jufticier ,  fit  à  l  intt'iét  de 
partie.  » 

La  chaux,  ni  tout  autre  poifon,  ne 
peuvent  être  ranges  dans  <a  claiîe  des 
amorces  ou  appâts  ;  ainfi ,  la  coutume  de 
Nivemois  dit  improprement  chaux  ET 
autres  appafh  :  quoi  qu'il  en  foit ,  les 
rédacteurs  de  nos  coutumes  ne  fepiquoient 
pas  d'un  certain  choix  d'expreUîons ,  fit 
ce  n'eft  pas  le  feul  ni  le  plus  important 
des  défauts  do  leurs  compilations. 

Vart.  *4  du  tit.  31  de  l'ordonnance 
de  166*9  efl  conçu  d'une  manière  phis 
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eorreéte  :  «  défendons  à  toutes  perfonnes 
de  jeter  dans  les  rivières  aucunes  chaux , 
noix  vomique ,  coque  de  levant ,  mom- 
inie,  &  autres  drogues  ou  appâts,  à 
peine  de  punition  corporelle.  »  Ici  on 
fait  ufage  de  la  disjonâive  ou,  de  non 
de  la  conjonctive  b. 

Le  commentateur  entre  dans  quelques 
détails  fur  les  amorces  &  appâts ,  dont  il 
n'eft  pas  permis  de  fe  fervir  pour  attirer 
le  poih*bn.  Ainfi,  par  exemple,  félon 
lui ,  il  cil  défendu  «  de  faire  bouillir 
de  l'orge  dans  de  l'eau  de  vie  pour 
enivrer  le  poiffon,  de  jeter  du  grain 
ou  du  pain  pour  l'amaflèr  dans  un  même 
lieu,  &  le  prendre  enfuite  d'un  coup 
cTefprevier,  qui  eft  un  filet  abfolument 
défendu  ,  &  qui  dépeuple  les  rivières  : 
c'clt  à  de  pareils  abus  que  les  officiers 
des  eaux  &  forêts  doivent  tenir  la  main.  » 
Ç  Tom.  z,  paf.  €$i.) 

On  ne  peut  pas  plus  ulèr  d'amorces 
en  péchant  dans  la  mer ,  qu'en  péchant 
dans  les  rivières.  Ainfi ,  l'art,  i  a.  du 
lit.  a  du  Uv.  5  de  l'ordonnance  de  la 
marine,  de  1681  ,*  défend  de  fe  fervir 
de  refure  pour  attirer  la  fard  inc.  Voyez 
Étang ,  Ptche,  Oc. 

Il  y  a  des  amorces  &  des  appâts  pour 
prendre  les  loups  &  autres  animaux  car- 
naciers.  M.  de  Lille  de  Vaucel  a  rendu 
public  le  fecret  de  fes  méthodes,  &  en 
•  été  récompenfé  par  S.  M.  à  la  forme 
d'un  arrêt  du  confèil ,  du  0  juillet 
1756.  Mais,  comme  il  y  a  des  précautions 
à  prendre  pour  éviter  les  dangers  qui 
pourroient  réfulter  de  ces  amorces  ,  & 
t|ue  les  méthodes  de  M.  du  Vaucel  pré- 
fentent  d'autres  objets  intéreffâns  à  dit 
enter ,  nous  reviendrons  fur  tout  ceci 
aux  mots  ChaJJè  ,  Loup,  &c. 

,.\.  Ë    .      i       1    1  !    1  I  l    ,,  es 

AMORTISSEMENT. 

(Dr.  public.  Dr.fifcal.  Dr.  eccltfiaft.) 

t.  Ce  mot  s  deux  acceptions,  l'une 
générale ,  l'autre  particubere-J  il  lignifie 
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en  général,  rachat  d'un  droit,  extincHon 
d'une  dette  ,  off'ranchijjement  :  mais  dans 
fon  acception  particulière  il  défigne  la 
permiffion  accordée  par  le  fonverain , 
aux  gens  de  main-morte ,  de  pofTéder  des 
immeubles.  C'eft  dans  ce  fens  qu'il  en 
fera  rraité  dans  cet  article. 

Ce  mot  défigne  au/G  la  taxe  ou  finance 
que  la  main-morte  eft  obligée  de  payer 
à  l'état  pour  obtenir  cette  permiflion. 

Obfervations  générales. 

2.  Autrefois  les  princes.  &  barons 
avoient  le  droir  d'amortir  les  biens  qui 
fe  trouvoient  dans  leurs  domaines.  Ils 
ont  été  long-temps  confervés  dans  ce 
droit,  ainfi  qu'il  réfulte  des  ORDON- 
NANCES de  iz7f  &  1191  ,  fûr  les 
nouveaux  acquêts. 

Les  mêmes  ordonnances  nous  appren- 
nent que,  lorfque  des  fe'igneurs  particu- 
liers avoient  fucceffivement  amorti  les 
fonds  que  la  main-morte  avoit  acquis 
dans  leurs  fiefs ,  ces  fonds  étoient  ré- 
putés valablement  amortis. 

On  tenoit  auffi  pour  maxime,  que 
l'églife  n'étoit  point  obligée  de  faire 
amortir  les  biens  dont  elle  faifoit  l'ac- 
qui !i iion  ,  ni  qui  lui  étoient  donnés  ,  & 
qui  fe  trouvoient  aflis  dans  fes  fiefs, 
juftices  ou  cenfives. 

On  regardoit  alors  Vamortijfe'nent 
comme  une  dépendance  du  fyfréme 
féodal  :  il  n'avoit  lieu  que  pour  l'églife  ; 
c^toit  un  acte  de  libéralité,  un  hommage 
rendu  à  la  religion ,  en  affranchi  fl'ant 
de  tous  droits  &  mouvance  les  biens 
qui  lui  étoient  confacrés  ;  ainfi  qu'on 
Pexpliquera  au  mot  Franche-aumône. 

Avec  le  temps  cet  ancien  ordre  de 
chofes  a  changé  ,  fur-tout  depuis  l'oR- 
DONNANCE  de  Charles  V  ,  dit  le  Sage , 
du  8  mai  1372  ,  par  laquelle  il  eft  dit: 
«  Qv'au  roi  Jeul  &  pour  le  tout  il  appar- 
tient d' amortir  ,  &  que  nonobffant 
ïamortijjement  des  pairs  ,  barons  & 
autres  feignears ,  en  ce  qui  les  touche  , 
le  roi  peut  contraindre  les  gens  de- 
main-morte à  mettre  les  biens  hors  de 
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leurs  mains  dans  l'année,  ou  réunir  à      Que  ce  Toit  un  contrat  i  rente  ria- 

fon  domaine ,  s'ils  ne  prennent  amor'  gère  ,  un  engagement ,  un  échange  , 

tijfement  du  roi.  »  une  dation  en  paiement,  une  dona- 

Depuis  cette  époque  Y  amortijjement  tion  gratuite  ou  onéreufe,  un  bail  â 

a  été  regardé  comme  un  droit  royal,  rente  rachetable  ou  non-racbetable,  cVc. 

inceflible ,  imprefcriptible ,  &  indépendant  Y  amortijjement  eft  dû ,  à  moins  que  l'objet 

de  la  juftice  &  de  la  mouvance   en  ne  foit  nommément  affranchi  par  les 

feigneuric.  C'eft  pourquoi  nous  tenons  arrêts  &  réglemens  rendus  fur  cette 

quV;a  rot  feul  il  appartient  a"  amorti  a  :  matière. 

Sue  jamais  ce  droit  n'eft  cenfc  compris       II  eft  même  des  cas  où  des  fommes 

ans  les  concevions  de  biens,  quelque  mobiliairesdonnent  lieu  à  Yamortijfement, 

étendues  qu'elles  foient  :  qu'il  ne  s'appli-  â  caufe  de  leur  deftination.  La  main- 

que  qu'aux  biens  pofledés  par  la  main-  morte  étant  incapable  d'acquérir,  tout 

morte,  fans  pouvoir  frapper  fur  ceux  ce  qui  offre  ce  caraâere,  l'affujettit  au 

qu'elle  pourra  pofTéder  ;  que  ce  droit  droit  d'amortijfement  ;  ainfi   qu'on  va 

ne  fe  couvre  par  aucun  laps  de  temps  ;  &  l'expliquer  dans  les  diverfes  fubdivifions 

qu'enfin  Y  amortijjement  s'accorde  toujours  de  cet  article. 

fans  préjudice  des  droits  des  feieneurs  ,  .  ... 

e  •    r >  i         c  '        r        c  T  u    .  Améliorations. 

foit  féodaux  ,  (ou  cenliers  ,  loit  haut- 

jufticiers  :   il   convertit  feulement  en       4.  Il  femble  qu'il  doit  être  permis 

indemnité   le  droit   qu'ils  avoient  de  à  tout  propriétaire  d'améliorer  fes  fonds  ; 

forcer,  la  main- morte  après  l'an  &  jour  c'eft  une  fuite  de  la  liberté  &  de  la 

de  Ion   acquifîtion  ,  à  mettre  hors  de  propriété  :  mais  il  eft  certaines  amclio- 

fes  mains  les  biens  qu'elle  a  acquis.  rations  qui  augmentent  un  fonds,  lai 

Il  y  a  deux  efpeces  d'amortij^mens ,  donnent,  en  quelque  forte,  plus  de 

les  généraux  &  les  particuliers.  Ilsétoient  corps  &  un  nouvel  être.  Ces  améliorations 

autrefois  gratuits  ,  mais  St.  Louis  paflè  utiles  ont  été  regardées  ,  relativement 

pour  les  avoir  taxés  au  profit  de  l'état,  à  la  main-morte  ,  comme  un  moyen 

UamortiJJemcnt  a  une  grande  affinité  indirect  d'acquérir.  C'eft   pourquoi  le 

avec  le  droit  de  frane  fief  &  de  nouveaux  génie  domanial  a  cru  devoir  étendre  fur 

acquits:  ce  qui  concerne  ces  trois  objets,  cet  objet  le  droit  $  amortijfement.  Oa 

a  été  rafîèmblé  dans  deux  ARRÊTS  du  n'a  point  eu  égard  à  l'intérêt  que  peut 

confeil  en  forme  de  RÈGLEMENT  des  avoir  l'état,  de  laiffer  â  tout  propriétaire 

1 1  janvier  173S  &  1 3  avril  175 1.  Ils  for-  la  plus  grande  facilité  pour  mettre  en 

ment  aujourd'hui  avec  l'ÉDlT  de  1749,  valeur  fes  biens  &  en  retirer  le  plus 

la  loi  générale  fur  cette  matière.  grand  parti  poffible  ;  on  n'a  fongé  qu'à 

A     .r  .  donner  des  entraves  à  tout  ce  qui  pouvoit 

Acqmjition.  accroître  ou    multiplier  les  pofleffions 

^.  Tout  ce  qui  eft  acquifîtion  immo-  des  gens  de  main -morte, 
biliaire  de  la  part  de  la  main-morte  à      Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  C 

tel  titre  que  ce  foit ,  donne  ouverture  ce  fyflême  fifcal  n'eft  pas  une  erreur  en 

au  droit  dy  amortijjement  :  on  ne  diftingue  fait  d'adminiftration  ;  il  nous  ftffit  de 

point  à  cet  égard  comme  dans  les  retraits  &  préfenter  l'état  actuel  des  chofes.  Quant 

autres  matières,  les  contrats  équipollens  à  aux  efpeces  d'améliorations  qui  donnent 

acquifîtion ,  d'avec  ceux  qui  ne  le  font  pas  :  ouverture ,  foit  au  droit  d'amortijfement, 

il  fuffit  qu'ils  foient  tranllatifs  &  même  foit  à  celui  de  nouvel  acquêt  ,  voyez 

augmentatifs  de  la  propriété  immobiliaire  ci-après  dans  cet  article  ,  les  mots  Baux 

de  la  main-morte ,  poux  que  le  droit  emphytéotiques  ,  ConJîruSions ,  Rentrée 

foit  exigible.  .  <n  pofefion. 

Artois  i 
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Artois,  Flandres ,  Hainault. 

f.  Dans  l'Artois,  la  Flandre,  &  le 
Hainaut,  le  droit  d'amortiffèment  a  été 
fixé  par  les  anciens  fouverains  à  raifon 
du  revenu.  Cette  fixation  a  été  confirmée 
par  les  déclarations  des  22  novembre 
1695  &  9  mai  1701  ,  qui  portent  que 
dans  les  provinces  de  Flandres ,  Hainaut , 
&  Artois  ,  V  amortijfement  fe  paiera  à 
raifon  de  trois  années  du  revenu  des 
biens ,  fans  diftinéfion  de  leur  qualité , 
&  d'une  année  &  demie  de  revenu 
feulement  pour  ceux  appartenans  aux 
hôpitaux  ,  charités  &  pauvretés. 

Baux  emphytéotiques  ou  à  vie. 

6.  La  rentrée  des  gens  de  main, 
morte  dans  les  biens  anciennement 
amortis ,  &  aliénés  par  baux  emphytéo- 
tiques ou  à  vie ,  ne  donne  point  ouver- 
ture au  droit  à'amortijjemcnt ,  lorfque 
ces  biens  le  trouvent  au  même  état  qu'ils 
étoient  lors  de  ces  aliénations  ;  mais  s'il 
a  été  fait  des  bârimens  &  autres  amélio- 
rations ,  le  droit  eft  dû  fur  le  pied  de 
la  valeur  des  améliorations  &  bâtimens. 
(DÉCLARATION  du  zz  février  17 24.) 

Peu  importe  que  de  pareils  bâtimens 
aient  exifté  avant  le  bail  emphytéotique  , 
&  que  ceux  qui  fe  trouvent  lors  de  la 
rentrée  aient  été  conftruits  fur  le  fol  & 
fondement  des  anciens  ;  il  fuffit  pour 
donner  lieu  au  droit,  que  Pemphytéote 
n'ait  pas  trouvé  ces  bâtimens  fur  l'empla- 
cement lors  du  bail  qui  lui  en  a  été  fait, 
&  qu'il  les  remette  aux  bailleurs  après 
fa  jouiflance.  C'eft  cette  différence  dans 
l'état  des  chofes  ,  â  l'époque  de  l'alié- 
nation &  au  moment  de  la  rentrée,  qui 
fait  le  point  décifif  ;  il  détermine  fêul 
les  augmentations  &  améliorations. 

C'eft  ce  qui  a  été  prononcé  contre 
les  chanoines  de  l'églile  cathédrale  de 
Sens ,  par  deux  DÉCISIONS  des  8  avril 
1752  &  ç  janvier  17Ç3.  Ces  chanoines 
oppoforent  que  l'emphytéote  n'avoit  fait 
que  reçonftruire  des  bâtimens  qui  avoient 
été  détruits  lors  des  guerres  civiles ,  & 
Tome  IV. 
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qui  n'étoient  pas  plus  confidérables  dans 
leur  état  actuel  ,  qu'à  l'époque  où  ils 
fubfiftoient  :  ces  deux  moyens  ne  furent 
point  écoutés. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  cette 
jurifprudence  eft  rigoureufe  :  ne  devroit- 
on  pas  en  effet  diftinguer  la  conceflïon 
faite  d'un  fimpie  terrain  ,  pour  y  bâtir  ,. 
d'avec  celle  d'un  terrain  dont  quclqu'ac* 
cident  a  détruit  les  bâtimens  ?  dans  le 
premier  cas  il  s'agit  d'une  augmentation , 
d'une  amélioration  ,  d'un  changement 
abfolu  dans  la  fuperficie  :  au  contraire, 
dans  le  fécond  il  n'eft  queftion  que 
d'une  remife  en  état ,  d'une  amélioration 
indifpenfable.  Auffi  nous  penfons  que , 
fi  dans  ces  fortes  de  circonftances ,  la 
main-morte  rapportoit  un  procès  verbal 
qui  conftatât  l'ancien  état  des  lieux, 
leur  établiftèment  ne  pourroit  donner 
ouverture  au  droit  & amortiffement. 

En  effet ,  foit  que  ce  rétabliflement  foit 
fait  par  la  main -morte  ,  ou  par  l'em- 
pli y  téo  te  ;  foit  que  la  main-morte  en 
tienne  compte  en  détail  par  la  diminu- 
tion qu'elle  fait  fur  la  redevance  ;  foit 
enfin  qu'elle  le  rembourfe  lors  de  la 
rentrée  ;  ces  formes ,  ces  modes ,  ne 
peuvent  changer  l'effènce  des  chofes, 
&  taire  placer  au  rang  des  acquifitions 
un  fimpie  fait  d'adminiflration. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  réflexions, 
on  a  été  encore  plus  loin  ,  &  on  a 
décidé  que  le  droit  eft  du  dans  le  cas 
ou  la  main-morte  rentre  dans  fes  biens 
par  toute  autre  voie  que  par  l'expiration 
du  bail  emphytéotique  ,  par  exemple  ^ 
dans  le  cas  où  le  bail  feroit  nul  :  c'eft 
la  décifion  d'un  ARRÊT  du  confeil ,  du 
3  avril  173 1  ,  qui  condamne  les  reli- 
gieux de  Clair-Marais  â  payer  le  droit 
Gamortiffement ,  à  raifon  de  la  fomme 
qu'ils  avoient  rembourfée,  en  vertu  d'unç 
eftimation  par  experts,  pour  les  amélio- 
rations &  augmentations  faites  à  une 
cenfe  tenue  â  bail  emphytéotique  depuis 
1692,  dans  laquelle  ils  étoient  rentrés 
en  exécution  d'un  jugement  qui  avoi* 
déclaré  le  bail  nul ,  .faute  de  formalités. 
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ArrAt  conforme  du  confeif ,  du  10 
oôobre  1778  ,  qui  déboute  les  Béné- 
dictins de  l'abbaye  de  la  Trinité  de 
Vendôme,  de  leur  demande  en  rein  m  ri  on 
du  droit  tfamortijfemcnt ,  qu'ils  avoient 
payé  pour  un  moulin  qui  avoit  été  reconf- 
truit  fur  an  emplacement  donné  en 
emphytéofe  ,  à  la  charge  de  ce  rétablif- 
fèment ,  &  dans  lequel  ils  étoient  rentrés 
d'après  une  tranfaftion  qui  avoit  annulié 
le  bail  emphytéotique. 

S'il  ne  s'agit  cependant  que  de  bâti— 
mens ,  qui  ne  produifent  point ,  par 
eux-mêmes ,  un  revenu  ,  ni  un  loyer 

rrticulier ,  mais  qui  fervent  feulement 
la  commodité  &  exploitation  d'une 
ferme;  le  droit  d' AMORTISSEMENT  ne 
iêroit  point  dû  ,  parce  que  Van.  8  du 
règlement  de  IJ38 ,  a  affranchi  de  ce 
droit  ces  fortes  de  bâti  mens.  Voyez  la 
diviiion  Paiement. 

Bretagne. 

7.  Cette  province  a  des  ufages  parti- 
culiers relativement  à  Yamortiffement. 
Voyez  la  divifion  Effets. 

Cafernes. 

8.  Dans  quel  cas  les  cafernes  &  les 
incuries  pour  la  cavalerie ,  &  les  autres 
édifices  de  ce  genre,  détenus  au  fervicc 
de  l'état,  font-ils  fujets  au  droit  Samor- 
tijjement ,  ou  de  nouvel  acquêt  de  la 
part  delà  main-morte,  qui  eft  obligée 
de  les  fournir  ?  Voyez  la  divifion  Édifices 
publics. 

Cimetières. 

9.  Les  terrains  donnas  ou  acquis  pour 
Jiervir  de  cimetière  aux  paroifiès,  font, 
comme  ceux  deftinés  i  la  conftruc- 
tion  des  églifes  ,  affranchis  du  droit 
<£  amortijjement. 

Cette  exemption  a  été  nommément 
accordée  par  des  LETTRES- patentes 
du  15  juin  1303  C aliàs )  1304,  pour  les 
cimetières  des  églifes  paroifïiales ,  foit 
dans  les  villes,  foit  dans  Jcs  campagnes. 
V^ez  la  dmûon 
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Ces  lettres-patentes  ayant  été 
oubliées,  les  fermiers  ont  afïujetti  les 
cimetières  au  droit  Yamortiffement.  Et 
fous  le  prétexte  qu'ils  n'étoient  poiné 
nommément  compris  dans  la  DÉCLA- 
RATION de  1689,  &  autres  poftérieures ; 
ils  ont  prétendu  qu'ils  ne  dévoient  point 
jouir  de  l'exemption  accordée,  par  cette 
déclaration,  aux  objets  particulièrement 
confacrés  au  fervice  divin.  Mais  la  pré, 
tention  du  fermier  a  été  proferite  pac 
ARRÊT  du  confeil,  du  25  janvier  1755, 
en  faveur  des  maire ,  échevins  &  habitans 
d'Êpernai,  qui  décide  que  l'exemption  du 
droit  d'amortifement  prononcée  en  faveur 
des  églifes,  chapelles,  &c.  doit  avoir 
lien  pour  les  cimetières. 

La  prétention  du  fermier,  que,  juf- 
qu'en  1689  les  cimetières  étoient  fujets  à 
Yamortiffement ,  doit  faire  décider  que 
les  anciens  terrains  employés  à  cet  objet 
avant  1641  ,  &  qui,  depuis  les  change- 
mens  furvenus  relativement  aux  cime- 
tières ,  font  mis  dans  le  commerce  Se 
en  valeur,  ne  doivent  point  a\,amoriiJlï- 
ment;  en  effet,  ils  font  cenfés  avoir  été 
amortis  avec  finance,  tant  qu'on  ne 
jufrifie  point  qu'ils  l'ont  été  gratuitement. 
Voyez  la  divifion  Lieux  claujhaux. 

L'affranchi (foment  du  droit  Yamor- 
tiffement y  en  faveur  des  cimetières  , 
a  encore  été  prononcé  par  fort.  8 
delà  déclaration  du  19  no- 
vembre 1775,  portant  défenfes  d'en- 
terrer dans  les  églifes,  &  RÈGLEMENT 
fur  les  cimetières:  il  l'a  été,  enfin,  par 
Yart.  z  de  la  DÉCLARATION  du  10 
mars  1783. 

Cierge'  de  France. 

10.  Le  clergé  de  France  a  obtenu 
plufieurs  fois  des  amortissement 
GÉNÉRAUX  pour  fe  mettre  â  l'abri 
des  recherches  des  traitans.  Le  plus 
ANCIEN,  qu'il  importe  de  connoiire, 
eft  celui  de  1641 ,  qui  lui  a  été  accordé 
en  confequence  du  CONTRAT  fait  i 
Mantes  entre  le  roi  &  le  clergé ,  le  14 
août  1641.  Ce  contrat  s'exprime  ainiit 
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«  Moyennant  le  paiement  des  taxes 
faites  fur  tous  les  bénéficiers  ,  promettent 
lefdits  fleurs  Brulard  &  d'Hémeri  (  com- 
mijfaires  nommés  par  le  roi)  audit  nom 
de  tenir  quittes  &  déchargés  les  béné- 
ficiers de  tous  les  droits  &  fommes  de 
deniers  dont  on  pre'tend  qu'ils  pourroient 
être  redevables  à  fa  dirte  majefté,  &  qui 
pourroient  être  demandés  à  caufe  des 
biens  par  eux  poiTédés ,  à  quelque  titre 
èc  manière  que  ce  foit,  avant  &  depuis 
ladite  année  1510,  jufqu'au  jour  daté* 
des  préfentes,  &  à* amortir  toutes  & 
chacuncs  les  terres  ,  domaines  &  héri- 
tages, fiefs,  cens  &  rentes  qui  ne  font 
point  rachetables ,  droits  ,  profits  Se 
émoluraens  dont  ils  joui  fient  à  caufe 
de  leurs  bénéfices ,  en  quelque  forte  6c 
manière.  Sans  que  pour  raifon  d'iceux 
ils  mtiîfrnt  à  l'avenir  être  inquiétés,  ni 
tenus  bailler  aucune  déclaration ,  payer 
finance  pour  ledit  droit,  ni  pour  franc- 
fief  &  nouveaux  acquêts  ,  ni  pour  tous 
autres  généralement  quelconques  pour  les 
biens  eccléfiaftiques  qu'ils  poîTedent  pré- 
fentement  ;  mais  en  demeureront  affran- 
chis &  exempts  :  qu'a  cette  fin  toutes 
lettres  à! amorxijjimtnt  feront  fournies  & 
délivrées  auxdirs  eccléfiaftiques  &  béné- 
ficiers  payant  décimes.  » 

L'exécution  de  ce  contrat  a  été  or- 
donnée par  ARRÊT  du  confeil,  du  31 
décembre  1689;  &  il  a  été  accordé  en 
1701  un  autre  AMORTISSEMENT 
GÉNÉRAL  au  clergé  de  France ,  pour 
tous  les  biens  dont  il  avoit  payé  les 
droits,  en  conféquence  des  recherches 
faites  en  1680,  léof  &  1700.  L'ÉDIT 
donné  à  ce  fujet  difpenfe  les  bénéficie», 
corps  &  communautés  eccléfiaftiques  , 
de  l'obligation  de  prendre  des  lettres 
à' amorti ffement  pour  ces  fortes  de  biens. 

«  Voulons  Se  nous  plaît  que  les  lertres 
d'AMORTTSSEMENT  GÉNÉRAL  obtenues 
par  le  clergé  de  France  au  mois  de  mars 
1701  ,  foient  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur ,  &  de  la  même  autorité  que 
dctTus  avons  amorti  &  amortirons  par 
ces  préfentes ,   en  m  faveur  de  tous  les 
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b/ftt'hcicrs  &  gens  de  main-morte  payans 
&  non  payans  décimes ,  communautés 
féculieres  &  régulières  ,  monafteres  , 
offices  clauftraux  ,  chapelles  ,  prefti- 
monies,  obits,  tréfors  ,  fabriques,  con- 
frairies  ,  &  toutes  autres  fondations 
pieufes  généralement  quelconques  dans 
l'étendue  des  diocefes  qui  font  du  clergé 
de  France,  tous  les  héritages,  fonds  de 
terre,  rentes  foncières  ou  confirmées  à 
leur  profit,  &c.  » 

Les  communautés  laïques  &  les  ec* 
cléfiaftiques  qui  ce  font  pas  des  pays 
fujets  aux  décimes ,  ont  obtenu  la  même 
difpenfe  en  payant  le  fou  pour  livre 
de  leur  taxe. 

Malgré  ces  amortiflimens ,  Jean-Baptifle 
Herman  fut  commis  fous  le  règne  de 
Louis  XV,  pour  la  recherche  du  droit 
à'amortijfement ,  avec  liberté  de  faire 
remonter  fes  recherches  jufqu'en  Tannée 
1641 ,  &  par  ce  moyen  recouvrer  ce 
qui  n'avoit  pas  été  reçu  par  ceux  qui 
avoient  été  prépofés  lors  des  recherches 
ordonnées  en  1689  &  1700.  Le  clergé  , 
aflèmblé  en  1745  ,  fit  des  repréfentations 
i  ce  fujet ,  &  fupplia  le  roi  de  fixer  une 
époque  à  la  recherche  d'Herman ,  &  de 
la  rapprocher  le  plus  qu'il  feroit  poflible 
du  temps  préient. 

Il  difoit  qu'un  grand  nombre  de  be'néV 
ficiers  qui  avoient  payé  le  droit  d'amor- 
tijfement  pour  les  acquifitions  faites  depuis 
164.Î ,  n'en  avoient  point  tranfmis  les 
quittances  â  leurs  fuccefTeurs  :  qu'il  y 
avoit  même  beaucoup  de  communautés 
qui  ne  les  avoient  pas  confèrvées  :  que 
cette  recherche  deviendroit  ruineufe  pour 
les  bénériciers  &  les  communautés  ,  dont 
la  plupart  n'ont  pas  confervé  les  quit- 
tances des  droits  qu'ils  ont  payés  ;  & 
encore  plus  pour  les  fabriques  des  églifos 
de  campagne,  dont  Padminiflration  eft 
confiée  à  des  gens  peu  inttruits  de  l'im- 
portance qu'il  y  a  de  garder  des  titres 
suffi  anciens  que  l'époque  de  ce  re- 
couvrement. 

A  l'appui  de  ces  motifs,  le  clergé 
ofEtit'  un  don  gratuit  confidérabiej  li; 

Pppp  a, 
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ces  offre? ,  réunies  aux  moyens  que  l'on 
vient  d'expofer,  déterminèrent  le  roi  À 
faire  expédier  le  19  juin  1745  ,  des 
LETTRES-PATENTES  contenant  un  nou- 
vel AMORTISSEMENT  GÉNÉRAL  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Les  eccléfiaÛiques  bénéfîciers,  com- 
munautés féculieres  &  régulières  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe,  payans  &  non  payans 
décimes,  qui  fc  trouveront  avoir  con- 
tribué aux  dons  gratuits  à  nous  accordés 
depuis  Tannée  1641 ,  feront  exempts  du 
droit  d'amortijfement ,  pour  raifon  des 
biens  par  eux  acquis  depuis  l'année 
1641,  jufqu'au  premier  janvier  1700, 
ainfi  &  de  la  même  manière  qu'ils  font 
exempts  defdits  droits  pour  les  acquifi- 

tions  faites  avant  l'année  1641  (ans 

préjudice  néanmoins  de  l'exécution  de 
tous  les  édits ,  déclarations,  arrêts  & 
réglemens  par  nous  rendus ,  au  fujet  du 
recouvrement  defdits  droits  ,  pour  raifon 
des  acquittions  que  lefdits  eccléfiaftiques, 
bénéficier  &  communautés  pourront  avoir 
fait  depuis ,  &  compris  le  premier  janvier 
1700,  jufqu'à  préfent.  » 

Ces  LETTRE  S -  PATENTES  fixent 
le  dernier  état  du  clergé  de  France, 
relativement  au  recouvrement  du  droit 
é'amortijfcment.  Ainfi,  quoique  le  droit 
«T 'amortifement  foit  domanial  &  impres- 
criptible; cependant  tous  les  biens  acquis 
avant  le  premier  janvier  1700  par  les 
«ccléfiaftiques ,  ou  communautés,  dont 
ces  lettres  font  mention,  font  â  l'abri 
de  toutes  recherches  pour  raifon  de  ce 
liroit.  Ces  biens  font  réputés  valablement 
amortis  avec  fiaance  ;  fans  que  les  ecclé- 
lîaftiques,  bénéficiers  &  communautés, 
foient  tenus  de  rapporter  ni  quittance 
particulière ,  ni  lettres  à^amortijfement. 
C'ell  au  prépofé  au  recouvrement  de  ce 
droit,  à  prouver  que  ces  biens  acquis 
depuis  1641  ont  été  affranchis  de  Yamon- 
tiffemtnt  par  leur  deftination  ;  ou  qu'ils 
ont  été  amortis  fans  finance,  lorlque 
facquifition  efr  antérieure  à  1641  :  cette 
preuve  ne  peut  même  être  faite  que  par  la 
■♦epréfentarion  des  lettres  à'amorufemeM 


gratuit,  toute  préfomption  i  cet  égare? 
venant  échouer  contre  PAMORTISSE- 
m en T  GÉNÉRAL  de  1641.  Voyez  la 
divifion  Lieux-clauJIraux. 

Compétence 

ix.  Louis  XIV,  par  édit  du  mois 
de  mai  1708 ,  avoit  commis  les  tréforiers 
de  France  dans  chaque  généralité,  pour' 
faire  la  liquidation  des  droits  à'amortifi- 
fement ,  &  juger  les  contestations  qui 
furviendroient  à  ce  fujet ,  fauf  l'appel  au 
confeil.  Ce  prince,  par  le  même  ÉDIT , 
avoit  créé  des  receveurs  &  des  contrôleurs 
de  ce  droit  ;  mais  ces  offices  ont  été 
fupprimés  par  ÉDIT  du  mois  de  feptembre 
1710,  contenant  révocation  des  droits 
attribués  aux  tréforiers  de  France  par 
celui  de  1708. 

Ce  font  maintenant  tes  intendans  des 
provinces  &  généralités,  qui  règlent  cet 
objet;  &  qui  connoiflent  en  première 
inftance,  &  fauf  l'appel  au  conieil,  des 
conteftations  que  la  perception  ou  liqui- 
dation de  ce  droit  peuvent  faire  naître» 
Arrêt  du  confeil,  du  4  novembre 
1710,  enjoint"  SA  MAJESTÉ,  aux  fieurs 
intendans  &  commiflaires  départis  dans 
les  provinces  &  généralités  du  royaume, 
de  tenir  la  main  â  l'exécution  du  préfent 
arrêt,  nonobilant  toutes  oppofitions  ou 
autres  empêchemens  quelconques ,  dont 
ii  aucunes  interviennent,  SA  MAJESTÉ 
s'eft  réfervée  la  connoîffânce  &  â  foa 
confeil ,  &  l'interdit  à  toutes  fes  cours  & 
autres  juges.»...  Arrêt  de  règlement, 
du  13  avril  175 1  ,  art.  24. 

Les  prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de 
Char! il".  1  ont  été  condamnés  par  ARRÊT 
du  confeil ,  du  23  janvier  1770,  ci» 
çoo  liv.  d'amende,  pour  s'être  pourvus 
en  la  chambre  des  comptes  de  Dole , 
fur  la  demande  qui  leur  avoit  été  faite 
du  droit  d' amortissement  ,  &  au 
coût  de  l'arrêt ,  liquidé  à  1  20  liv.  La 
même  ARRÊT  caffe  celui  rendu  par  la 
chambre  des  comptes  de  Dole,  le  9  août 
1760,  comme  incompétent;  &  ordonna 
que  l' ARRÊT  du  COOkil,  du  4  novembre 
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171c,  fera  exécuté  félon  fa  forme  fit 
teneur  :  pareil  ARRÊT  du  17  avril  1770. 

ConJIruaions. 

12.  Les  confmiéHons  à  neuf  &  les 
reconflrudions  des  termes  &  autres  édi- 
fices qui  ne  produiront  point  par  eux- 
mêmes  un  revenu  ni  un  loyer ,  mais 
qui  fervent  feulement  â  la  commodité* 
des  fermes ,  ne  font  point  lu  jettes  au 
droit  d'amortijjèment,  foit  qu'elles  foient 
faites  fur  les  mêmes ,  ou  fur  de  nouveaux 
fondemens.  (  REGLEMENT  du  confeil , 
du  31  janvier  17)8,  art.  8.) 

Les  confirudions  à  neuf  de  bâtimens 
que  les  gens  de  main-morte  font  faire 
fur  un  terrain  non  amorti,  fie  dont  ils 
retirent  ou  peuvent  retirer  des  loyers , 
font  fujets  à  Yamortifemtnt  fur  le  pied 
de  la  valeur ,  tant  du  fol ,  que  des  bâti- 
mens. (  Règlement  de  1738  ,  art.  9.) 
Si  le  fonds  a  été  amorti,  le  droit  eft  dû 
pour  les  bâtimens.  (  Jbid.  art.  10.)  Voyez 
la  divifion  Liquidation. 

Il  c(ï  défendu  par  un  ARRÊT  du 
confeil,  du  premier  décembre  171 9,  & 
par  Vart.  iz  du  RÈGLEMENT  de  1758, 
aux  gens  de  main-morte ,  hôpitaux  géné- 
raux Se  particuliers ,  aux  maifons  fie  écoles 
de  charité ,  de  joindre  à  leur  clôture 
aucunes  maifons ,  ni  faire,  foit  dans  leur 
clôture,  foit  en  dehors,  aucunes  conf- 
irudions de  bâtimens,  qu'après  en  avoir 
communiqué  les  plans  6c  devis  aux  fieurs 
commifTaires  départis  dans  les  provinces 
fie  généralités  du  royaume ,  fie  dans  Paris , 
au  fteur  lieutenant  général  de  police, 
lefquels  doivent  envoyer  leurs  avis  au 
confeil ,  tant  fur  la  néceffité  des  bâtimens , 
que  fur  les  droits  tfamortijfement  qui 
peuvent  en  être  dus  ,  â  peine  contre  les 
contrevenans  de  payer  le  double  de  la 
fomme  â  laquelle  peuvent  monter  les 
droits  ,  fi  les  bâtimens  font  fujets  â 
Yamortijfemcnt ,  fans  efpérance  d'aucune 
remife  ni  modération. 

I)  rt fuite  de  cette  dernière  difpofirion, 
que  fi  les  bâtimens  ne  font  pas  fujets  à 
VamortiJ/imttu,  il  n'eft  rien  dû,  lorfquc 
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la  main-morte  néglige  de  remplir  les 
formalités  qu'on  vient  d'expofer.  Les 
religieux  de  Saint- Wandrille ,  n'ayant 
point  fatisfait  à  ces  formes ,  furent  tra- 
duits au  confeil  pour  fe  voir  condamner 
au  paiement  du  double  droit  d'amorti/^- 
fement,  de  deux  pavillons  qu'ils  avoient 
fait  conliruirc  dans  leur  clôture.  Ces 
religieux  repréfenterent  que  la  conf- 
trudion  de  ces  bâtimens  avoit  été  faite 
il  y  avoit  plus  de  vingt  ans  :  que  les 
deux  pavillons  étoient  conftruits  dans 
l'intérieur  de  leur  clôture ,  fie  ne  pro- 
duisent aucun  revenu.  Ils  ajoutoient, 
qu'ils  avoient  en  quelque  forte  été  ap- 
prouvés par  le  confeil  ;  puiiqu'il  avoit 
permis  de  faire  une  coupe  de  bois,  qui 
étoit  en  réferve  pour  en  employer  le  prix 
aux  frais  de  cette  conftxudion.  Ces  moyens 
ayant  paru  fatisfaifans  ;  décision  du 
confeil,  du  14  janvier  1777,  qui  a  dé- 
chargé les  religieux  de  Saint- Wandrille, 
du  double  droit  d'amortijjènunt  qui  leur 
étoit  demandé. 

Les  gens  de  main-morte ,  pour  éviter 
toutes  difficultés  â  ce  fujet,  doivent  fer 
pourvoir  au  confeil ,  â  l'effet  d'obtenir 
un  ARRÊT,  qui,  d'après  l'avis  de  l'in- 
tendant, autorife  le  devis  fie  les  co  ^ 
rrudions  dont  il  s'agit.  Cet  arrêt  s'obtient 
â  la  charge,  lorfque  les  confirudions 
feront  faites ,  que  le  premier  bail  qui 
fera  pafTé  des  bâtimens  conftruits ,  ne 
pourra  être  fait  pour  trois,  fix  ou  neuf 
années ,  que  par  la  voie  des  enchères , 
foit  devant  le  fieur  intendant  de  la  géné- 
ralité, foit  devant  telle  autre  perfonna 
qui  fera  par  lui  commife  â  cet  effet; 
que  le  droit  tfamortijjemcnt  qui  en  ré- 
fultcra  fera  payé  far  le  pied  fixé  par  les 
réglemens.  Arrêt  du  17  feptembre* 
1776,  pour  les  cordeliers  de  Caen. 

Le  confeil  voulant  qu'à  l'avenir  cette 
forme  foit  obfêrvée  ,  a  juftifié  de  plus 
en  plus  fes  intentions  par  un  fécond 
ARRÊT,  du  2  juin  1778  »  qui  permet 
au  féminaire  de  Caen  de  faire  conftruire? 
un  nouveau  bâtiment,  â  la  charge,  Iorf- 
qu'il  1er  a  achevé,  que  le  premier  bail 
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qui  en  fera  pafïe  ne  pourra  être  fait  que 
par  la  voie  des  enchères,  conformément 
à  l'ARRÊr  du  confeil,  du  17  feptembre 

1776- 

Les  employas  font  autorifés  à  faire  la 
recherche  des  contraventions  aux  RÉGLE- 
MENS  de  1719  6c  1738,  relativement 
aux  conftruftions  &  reconductions  que 
les  gens  de  main-morte  font  faire;  & 
dans  le  cas  où  elles  donnent  ouverture 
par  leur  nature  â  des  droits  d'amortij- 
fement,  ils  font  fonde's ,  fans  attendre 
eue  les  conftrudions  foient  achevées , 
de  rapporter  procès- verbal  de  la  con- 
travention ,  à  l'effet  de  taire  condamner 
la  main-morte  au  paiement  du  double 
droit,  &.  de  faire  ordonner  que  pour 
la  fixation  de  ce  droit  principal  ,  &  du 
double  droit  ,  le  premier  bail  fera  pailë 
en  la  forme  preferite  par  les  ARRÊTS  de 
X776  6c  de  1778. 

Lorfque  la  main-morte  fatisfuit  à  ces 
RÉGLEMENS,  les  diredeurs  doivent  avoir 
foin ,  fur  la  communication  des  requêtes  6c 
devis ,  de  conclure  pour  la  partition  du  pre- 
mier bail ,  devant  l'intendant  ou  fon  fubdé- 
légué  ;  afin  que  le  droit  d' ' amortitfemcnt  foit 
liquidé;  ,  conformément  aux  réglemens  : 
c'eft-à-dire ,  fur  le  pied  de  la  valeur, 
tant  du  fol ,  que  des  bâtimens ,  quand  le 
fonds  n'a  pas  été  amorti  ;  &  avec  un 
tiers  de  moins ,  s'il  a  été  amorti  avec 
finance.  (  RÈGLEMENT  de  1738, 
art.  //.) 

Dîmes. 

.  13.  Les  curés  ne  doivent  aucun  droit 
iïamortijjcment  pour  les  acquifidons  qu'ils 
peuvent  faire  au  profit  de  leur  cure,  en 
tranfigeant  avec  les  gros  décimateurs  fur 
les  dîmes  inféodées  ou  non  inféodées  de 
leurs  paroiires.  (  RÈGLEMENT  du  13 
avril  175 1  ,  art.  t $.  ) 

Cet  article  ne  parlant  que  des  curés 
&  de  la  réunion  des  dîmes  au  patri- 
moine des  cures  ;  l'adjudicataire  des  fermes 
générales ,  a  prétendu  qu'on  ne  pouvoir 
rétendre  aux  tranfadions  paffées  entre 
Us  .   Jrcrts  décimateurs  fur  les  novales 
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&  autre*  dîmes.  Il  a  fouteno  qtie  cet 
tranfatiions  ctoient  fujettes  à  Yamortif- 
Jèmcnt,  ou  au  moins  au  droit  de  nouvel 
acquêt ,  lorfque  ces  dîmes  étoient  cédées 
aux  gros  décimateurs  ou  curés  primitifs. 
Non  feulement  il  fondoit  fa  prétention 
fiir  la  difpofuion  du  RÈGLEMENT  de 
17$  I  »  nisis  fur  la  nature  même  de  la 
dîme.  Il  difoit  qu'elle  étoit  fpédalement 
concerte  à  fervir  d'alimens  aux  feuls 
curés  ;  &  que  c'étoit  pour  cet  objet,  que, 
tous  actes  tendans  à  faire  rentrer  dans 
leurs  m  ai  Tons  cette  portion  de  leur 
patrimoine,  avoient  été  affranchis  du  droit 
d'amorrifement  :  mais  qu'il  n'en  étoit 
pas  de  même  des  cédions  faites  aux 
autres  décimateurs  ;  qu'elles  tendoient  i 
changer  la  deftination  primitive  des 
dîmes,  que  dès  lors  les  dîmes  devenoient 
un  objet  de  propriété  de  la  même  nature 
que  tout  autre  bien  fonds. 

L'aflemblée du  clergé,  tenue  en  1760, 
s'éleva  fortement  contre  cette  prétention 
du  fermier;  elle  fit  des  reprélèntations 
qu'elle  fonda  :  i°.  fur  ce  que  le  droit 
d'amortijjcment  n'elt  dû  que  quand  les 
biens  temporels  fortent  du  commerce 
pour  entrer  dans  la  pofTcfiion  des  gens 
de  main-morte  :  &  que  les  dimes ,  autres 
que  les  inféodées ,  ne  font  pas  de  cette 
cfpece  ;  jamais  elles  n'ont  circulé  dans 
le  commerce  :  les  laies  ne  peuvent  même 
les  acquérir ,  étant  fpécialcment  &  dès 
leur  origine  afFedées  au  clergé. 

20.  Le  droit  d'amortijfemtnt  confifie, 
dans  une  finance  qui  eft  payée  par  les 
gens  de  main- morte  pour  avoir  la  per- 
miffion  d'acquérir  &  de  pofféder  des 
immeubles.  Or,  les  dîmes  ne  font  ou'une 
rétribution  ,  des  alimens  donnés  par  les 
fidèles  aux  mi  ni  lires  des  aiuels,  &  non 
des  immeubles  :  les  eccléfiafiiques  n'ont 
donc  pas  bclbin  de  permiliion  pour  les 
percevoir.  Leur  qualité  de  minillre  du 
Très-Haut  ,  emporte  avec  elle  cette 
aptitude. 

30.  Dans  le  fait ,  le  clergé ,  dont  les 
dimes  forment  le  patrimoine  ,  n'a  jamais 
obtenu,  ni  eu  befoia  d'obtenir  de. lettre* 
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àamortijjhment  pour  les  pofTédcr  ;  ce 
font  des  biens  en  quelque  forte  fpiritucls, 
inamortijjables  de  leur  nature ,  à  caufe  de 
ieur  deftination  pour  l'entretien  des  mi- 
nières des  autels  ;  d'où  il  réTulte  que 
tous  aâes  pattes  entre  les  gros  dc'ci- 
mateurs,  relativement  aux  dîmes,  ne 
doivent  point  donner  ouverture  à  Yamor- 
tijjcment  ni  au  droit  de  nouvel  acquêt. 

Ces  raifons  du  clergé  étoient  plus 
fpécieufes  que  folides  :  en  effet ,  ce 
qui  avoir  déterminé  l'exemption  en  faveur 
des  curés  ,  étoit  leur  droit  primitif  & 
originaire  fur  les  dîmes  de  leurs  paroilîes  ; 
&  ce  motif  ne  pouvoir  avoir  lieu  en 
faveur  des  corps  eccléilaitiqucs ,  féculiers 
ou  réguliers ,  ou  de  (impies  bénéficiers. 
Les  dîmes  font  à  la  vérité  refiées  ecclé- 
fiaftiques;  &  les  laies  ne  peuvent  les 
acquérir  à  caufe  de  l'efpoir  de  leur 
retour  à  leur  deftination  primitive  :  mais 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  leur  cir- 
culation entre  les  mains  des  gros  déci- 
mateurs ,  les  abandons  qui  leur  font  faits 
par  les  curés,  font  de  la  même  nature 
que  les  aâes  qui  font  pafler  les  autres 
biens  entre  les  mains  des  gens  de  main- 
morte ;  ce  ne  font  point  à  leur  égard 
des  alimens  fournis  par  des  paroifîiens  à 
leur  pafteur  ,  &  â  ce  titre  ils  ne  peuvent 
jouir  de  la  même  faveur. 

C'cft  ce  qui  détermina  la  réponfe  du 
roi  au  cahier  de  l'affemblée  du  clergé, 
en  1760.  Sa  majefté,  en  confirmant 
l'exemption  du  droit  $  amortificment ,  & 
centième  denier  en  faveur  des  curés  & 
vicaires  perpétuels ,  auxquels  la  dîme  feroit 
abandonnée  par  des  concordats  faits  en- 
tr'eux  &  les  gros  décimateurs ,  déclara 
qu'elle  ne  pouvoir  étendre  cette  exemp- 
tion ,  aux  abandons  â  perpétuité  que 
ferolenr  les  curés  on  vicaires  perpétuels  , 
foit  de  leur  dîme,  foit  de  leurs  fonds  6c 
domaines  de  leurs  cures  ,  aux  gros 
décimateurs  ou  curés  primitifs. 

L'ÉDIT  du  mois  de  mai  1768,  fur 
l'augmentation  des  pottions  congrues, 
ayant  donné  l'exillence  â  un  grand  nombre 
<k  ces  abandons,  fit  éclore  de  nouvelles 
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difficultés,  &  procura  au  clergé  l'occafio* 

de  réitérer  fes  efforts  pour  obtenir  l'aflran- 
chiflèment  général  de  tous  aâes  relatifs 
à  cet  objet. 

En  conféquence,  ARRÊT  du  confeil , 
du  24  novembre  1774,  qui  déchargea 
de  tout  droit  tiamorttffemcnt  les  aâes 
qui  feroient  faits  pendant  l'cfpace  de 
deux  ans,  à  compter  du  premier  janvier 
1775  ,  &  par  lefqucls  les  gros  décimateurs 
ou  curés  primitifs  abandonnoient,  foit  en 
totalité,  foit  en  partie  ,  aux  curés  ou 
vicaires  perpétuels  qui  n'auroient  pas 
fait  l'option  de  la  portion  congrue,  es 
conformité  de  l'ÉDIT  de  mai  1768  ,  les 
dîmes  anciennes  ou  novales  qui  leur 
appartiennent  dans  les  cantons  déterminés 
de  chaque  paroifle,  &  fur  lefquels  les 
curés  ou  vicaires  perpétuels  céderoient  en 
même  temps  leurs  dîmes  novales ,  dif- 
perfées  dans  les  paroifles ,  aux  gros  déci- 
mateurs ou  curés  primitiis,  fans  qu'il 
fût  payé  de  part  ni  d'autre  aucuns  denier» 
a  titre  de  foulte  ou  autrement. 

Cet  ARRÊT ,  loin  d'applanir  les  dif- 
ficultés, ne  faifoit  que  les  multiplier.  Le 
clergé  préfenta  de  nouveaux  mémoires 
fur  l'alfranchiiièment  réciproque  des  actes 
&  abandons  faits  entre  les  curés  &  gros 
décimateurs.  Sa  perfévérance  ne  fut  point 
infruâueufe.  ARRÊT  du  confeil  ,  au 
rapport  de  M.  Turgot,  contrôleur  général 
des  finances  ,  du  zo  janvier  1776  , 
qui ,  en  confirmant  l'exécution  du  droit 
d '  amortijjcment  ,  accordé  aux  dîmes 
acquifes  par  les  curés  de  paroifles  au 
profit  de  leurs  cures ,  ordonne  que  tous 
échanges  ,  concordats ,  tranfaâions  ÔC 
autres  aâes,  par  lefqucls  les  curés  ou 
vicaires  perpétuels  céderont  les  dîmes 
aux  gros  décimateurs  ou  curés  primitifs  r 
demeureront  pareillement  affranchis  de 
tous  droits  d 'amortijjcmtnt  &c  de  nouvel 
acquêt. 

Échanges. 

14.  Comme  Y  amortijfemcnt  n'eft  accordé* 
aux  gens  de  main-morre  que  pour  polféder 
des  immeubles,  &  nullement  jour  m 
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Élire  le  commerce  ;  tout  échange  qui 
procure  à  la  main-morte  un  bien  qu'elie 
ne  pofTédoit  pas  auparavant,  donne  lieu 
au  droit  d'amortijjèment.  Ce  principe 
reçoit  Ton  application ,  foit  que  le  bien 
acquis  par  la  main- morte  ait  été  precé- 
demment  amorti  ;  foit  qu'elle  place  un 
autre  bien  amorti ,  qui ,  par  le  moyen 
de  l'échange,  rentre  dans  le  commerce. 

Mais,  en  eftil  de  même ,  lorfqu'il 
s'agit  d'un  échange  de  deux  biens  amortis, 
fait  entre  gens  de  main-morte?  Vamor- 
tijjèment  réciproque  des  biens  échangés 
ne  rend -il  pas  l'échange  exempt  du 
droit  d'amortijjèment?  Voici  l'efpece  d'un 
ARRÊT  du  confeil,  du  28  odobre  1777, 
qui  pourra  fervir  à  la  folution  de  cette 
quel  ri  on  : 

Le  17  février  1777 ,  les  maire  &  jurats 
de  Bourdeaux ,  &  les  fupérieurs  du  fémi- 
naire de  St.  Raphaël  de  la  même  ville, 
firent  un  échange  pour  lequel  ils  avoient 
obtenu  des  LETTRES-PATENTES  au  mois 
d'octobre  1776  ,  avec  exemption  des 
droits  de  centième  denier  &  amortiT- 
jement,  même  de  ceux  d'infinuation  des 
quittances  de  ce  dernier  droit,  tant  en 
principaux ,  que  8  fous  pour  livre. 

L'adjudicataire  des  fermes  générales, 
informé  de  ces  lettres-patentes ,  6c  de 
l'exemption  qu'elles  contenoient,  préfenta 
requête  au  confeil ,  tendante  i  ce  qu'il 
plût  à  fa  majefié  lui  accorder  une  in- 
demnité du  montant  de  ces  droits ,  ainfi 
que  des  droits  de  lods  &  ventes,  pour 
raifon  de  cet  échange,  s'il  comprenoit 
des  biens  mouvans  de  feigneurs  parti- 
culiers qui  ne  les  eufïènt  pas  acquis  ;  fi 
mieux  n'ai  m  oit,  fa  majefté,  le  recevoir 
oppofant  aux  LETTRES-PATENTES  du 
mois  d'odobre  1776,  relativement  à 
l'exemption  qu'elles  contenoient ,  &  fai- 
fant  droit  fur  cette  oppofition  ,  ordonner 
que  ces  lettres  feroient  rapportées,  en 
conféquence  condamner  les  maire  & 
jurats  de  Bourdeaux ,  ainfi  mie  les  fupé- 
rieurs du  féminaire  de  St.  Raphaël ,  au 
paiement  des  différens  droits  réfultans  de 
l'ççhange  fait  entr'em.  ( 
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Cette  requête  ayant  été  communiquée 
aux  officiers  municipaux  de  Bourdeaux ,  &c 
aux  fupérieurs  du  féminaire,  qui  gar- 
dèrent le  lilence  ;  ARRÊT  intervint  au 
rapport  du  fieur  de  Beaumont,  con- 
feil 1er  d'état,  qui  reçut  l'adjudicataire  des 
fermes  générales  unies ,  oppofant  à  la 
difpofîtion  des  lettres  -  patentes 
du  mois  d'odobre  1776,  par  laquelle 
l'échange  y  énoncé  a  été  déclaré  exempt 
de  tous  droits ,  auxquels  il  pouvoit  donner 
ouverture  de  quelque  nature  qu'ils  fu  fient. 
En  conféquence ,  fans  s'arrêter  à  cette 
difpofition ,  qui  demeurera  comme  non 
avenue,  ordonne,  fa  majefté,  que  les 
maire  &  jurats  de  Bourdeaux,  &  les 
fupérieurs  du  féminaire  de  St.  Raphaël , 
feront  tenus  de  payer,  conformément 
aux  réglemens ,  les  droits  Samortif- 
J'ement,  centième  denier ,  &  autres  ré- 
fultans de  l'échange  qu'Us  ont  fait  le  17 
février  1777 ,  tant  en  principaux ,  que 
8  fous  pour  livre  ;  fauf  à  eux  en  cas 
de  difficulté,  fur  la  fixation  qui  fera 
faite  de  ces  droits,  â  fe  pourvoir  devant 
le  fieur  intendant,  pour  en  faire  régler 
la  quotité. 

Ainfi ,  l'échange  réciproque  de  deux 
biens  amortis  ne  doit  point  être  mis  dans 
la  clafiè  des  aûes  affranchis  du  droit 
$  amortijjemcnt. 

Ecoles  de  charité1. 

1 f .  Voyez  ci-aprês  la  divifîon  Hôpitaux , 
relativement  aux  cas  dans  lefquels  il  n'efl 
point  dû  d'amortijjèmcnt  pour  fonds 
donnés  ou  acquis,  &  deftinés  à  l'éta- 
bliflèment  des  maifons  &  écoles  de 
charité. 

Édifices  publics. 

16.  Les  héritages  ,  maifons  ou  places, 
acquis  pour  la  décoration  des  villes  Ôc 
lieux  publics  ont  été  exemptés  du  droit 
d'amorti/Jcment  par  une  DÉCLARATION 
du  16"  juillet  1701  ,  enrégiflrée  le  20 
du  même  mois. 

Vart.  iq.  du  RÈGLEMENT  du  confeil, 
du  il  janvier  1738 porte  auffi,  que  les 

bâtiment 
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Httmcns  que  les  villes  &  communautés 
font  conftruire  pour  des  cafernes,  pour 
des  écuries  dellinées  à  la  cavalerie  ,  pour 
des  magafins  d'abondance  ,  ou  pour  loger 
les  gouverneurs ,  évêques ,  intendans  & 
curés,  tant  des  villes  que  de  la  cam- 
pagne ,  enfèmble  tous  autres  édifices 
pour  le  fervice  de  fa  majefté,  pour 
l'utilité  publique  &  pour  la  décoration 
des  villes  ,  foient  exempts  du  droit 
d 'amorrij/èment ,  pourvu  que  les  villes 
&  communautés  n'en  retirent  aucun 
revenu. 

Vart.  7  de  I'arrÉT  du  confeil,  du 
13  avril  175 1  ,  en  confirmant  le  précé- 
dent ,  ajoute  :  «  feront  fujets  anxdits 
droits  ,  les  fonds  fur  lefquels  Icfdits 
bâtimens  feront  conftruirs,  s'ils  ne  font 
pas  amortis  avec  finance  :  &  dans  le 
cas  où  lefditcs  villes  &  communautés 
acheteroient  des  maifons  toutes  bâties 
pour  lefdits  ufages ,  Yamortiffement  n'en 
fera  payé  que  fur  la  valeur  du  fonds.  » 

«  Veut  néanmoins,  fa  majefté,  que 
fi  lefdits  bâtimens  cefToicnt  de  fervir  à 
ces  ufages ,  &  produifoient  par  la  fuite 
an  revenu  auxdites  villes  &  communautés, 
elles  foient  tenues  d'en  payer  aux  fer- 
miers qui  feront  lors  en  place,  Yamor- 
tiffement fur  le  piod  du  capital  des  loyers; 
à  la  déduction  feulement  de  la  fomme 
qui  aura  été  payée  pour  le  droit  Yamor- 
tiffement du  fol.  » 

Cette  dernière  difpofitîon  a  été  modifiée 
par  un  ARRÊT  du  confeil,  du  n  no- 
vembre 1775  ,  rendu  fur  les  repréfen- 
tations  de  plufieurs  corps  municipaux. 
Cet  arrêt  ordonne  que  les  édifices ,  m;!, 
fons  &  bâtimens  fervans  de  cafernes ,  qui 
n'ont  pas  été  amortis,  &  dont  il  eft  paffé 
des  baux  pardevant  notaires,  foitpourla 
totalité ,  foit  pour  une  partie ,  pour  les 
intervalles,  pendant  lefquels  ils  ne  font 
pas  occupés  par  des  troupes  ,  feront 
affranchis  du  droit  Vamortiffiment ,  lorf- 
aue  Pufage  &  dcfiSnation  n'en  feront  pas 
changés  pour  toujours  ;  mais  ce  même 
arrêt  afTujettit  les  villes  &  communautés 
â  payer  pendant  la  durée  des  iouiflances 
Tome  IV, 
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des  particuliers  qui  les  occuperont,  le 
droit  de  nouvel  acquêt. 

Cette  modification  eft  équitable.  Comme 
ces  baux  ne  font  communément  faits 
qu'à  la  charge  par  les  locataires  ,  de 
déloger  lors  du  féjour  ou  du  partage  des 
troupes  :  une  pareille  location  condi- 
tionnelle &  momentanée  ne  peut  faire 
affimilcr  les  bâtimens  qu'elle  a  pour  objet, 
â  ceux  dont  la  deftination  eft  changée 
pour  toujours. 

Quoique  cet  ARRÊT  ne  parle  que  des 
cafernes  ,  les  mêmes  motifs  peuvent 
s'appliquer  aux  autres  édifices  publics 
dont  les  villes  &  communautés  retirent 
quelque  revenu  momentané  fans  que 
l'ufage  &  deftination  primitive  en  foient 
changés;  &  il  eft  étonnant  que  l'ARRÊT 
du  confeil  n'îit  pas  fait  à  cet  égard  une 
règle  générale.  Mais  comme  les  repré- 
fentations  n'avoient  pour  objet  que  des 
cafernes ,  on  n'a  pas  été  plus  loin  :  c'eft 
ainfi  que ,  faute  de  généralifer  ,  notre 
Jégillation  n'eft  compofée  que  de  régle- 
mens  ifolés  qui  ne  tariflent  pas  la  fource 
des  difficultés. 

Effets. 

17.  Anciennement  l'effet  de  Yamonif- 
ftment  étoit  d'affranchir  les  biens  amortis , 
de  tous  droits  &  fervices  féodaux  & 
eenfuels  ;  c'eft  ce  que  nous  apprend 
l'auteur  de  la  chronique  du  Bec ,  en  ces 
termes  :  Nota,  quod  amoixtisatio , 
ni  fui  aliud  eft  quàm,  terram  domino 
trilutalem,  reddere  immunem  ab  Mo. 
Chron.  Bcccenfe,  pag.  16.  )  On  a  même 
té  long-temps  dans  l'opinion  que  les 
héritages  valablement  amortis ,  relevant 
immédiatement  du  roi ,  étoient  réputés 
allodiaux ,  fi  par  les  lettres  il  n'y  avoit 
réferve  au  contraire  ;  ou  fi  les  difpofi- 
tions  de  la  coutume  dans  l'étendue 
de  laquelle  les  héritages  fe  trouvoieot 
firués,  ne  s'y  oppofoient  formellement. 
Ç Coutume  rf'Anjou  ,  art.  tio;  Maine, 
art.  tzi;  Tours,  art.  to  &  ff.J 

Ces  ufages  ne  fubfiftent  plus  ;  &  Yon 
tient  à  préfent  pour  maxime,  que  les 4«mei 
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fTamortiffèment  n'ont  d'effet  crue,  pour 
autorifer  la  main-morte  â  poftéder  les 
fonds  énonce*  dans  ces  lettres  »  fans 
pouvoir  être  contrainte  tfen  vuidcr  (es 
mains,  nonobftant  «outes  loix,  coutumes 
&  difpofitions  contraires  qui  donnent 
ce  droit  aux  feigaeurs  féodaux,  &  cenfiers  ; 
fauf  à  eux  4  demander  leur  indemnité. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  Bre- 
tagne, où  les  feigneurs  de  fief,  d'après 
Vart.  slG8  de  la  coutume  x  peuvent 
nonobftant  les  lettres  d'amoctijfement , 
forcer  pendant  1*  cours  de  trente 
années  ,  la  main-morte  à  fè  déGAer  do 
la  poflefliojfc  des  biens  qu'elle  a  fait 
amortir. 

C'eft  la  cVWGoa  de  deux  a  r  r  êt  s  du 
parlement  de  Bretagne  ,  du  17  juillet 
771,1  Se  19  mats  1735..  On  s'eft  pourvu 
en  caiTation  contre  ce  dernier  ;  mais  la 
demande  a  été  sejetée. 

UamortiJJement  ne  change  point  1» 
nature  &  condition  des  fonds  amortis  ; 
die  refte  feulement  lùfpendue  pendant 
la  poffcfBon  de  la.  main-morte  :  c'eft 
pourquoi  les  biens  amortis ,  non  feule- 
ment demeurent  fous  la  judifdiâion  du 
feigneur ,  mais  encore  fous  fa  mouvance  ; 
ils  refient  même  charges  des  tentes  & 
devoirs  accidentels  aux  fiefs, 

Une  autre  règle  lue  cette  matière  eft 
que  YamortiJJiment  eft  perfoonel  :  i!  ne 
f'ert  qu'à  la  main-morte  qui  l'a  obtenu , 
&  pour  les  biens  feulement  qui  ont  été 
amortis  i  dès  que  ces  biens  fortent  de 
leurs  mains  ils  ceflent  d'être  amonts  & 
reprennent  leur  première  condition  ôc 
nature.  C'eft  pourquoi  les  gun&  de  main- 
«sorte,  acquéreurs,  par  vente  ou  échange, 
d'autres  gens  de  main-morte ,  doivent  de 
nouveau,  ledroit  d'aniornjjemcnt ,  quoique 
les  héritages ,  acquis  ou  échangés ,  aient 
été  amortis  {  la  fubrogarion  n'étant  point 
admiie  dans  cette  matière.  C'eft  ce  qu'a 
décidé  un  arrêt  du  coofeiL,  du  6 
août  166 \.  ( Tournai  des  audiences  f 
pom.  a  9  Jr*.  a,  chap.  57  ,  pag.  lj$.J 

Quelques,  auteurs  ont  avancé  que 
mm  regk  n'a.  gas  litiu,,  torique  les  gens 
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main- morte  fe  trouvent  du  même 
ordre  ou  congrégation.  Us  citent  i  o» 
fujet  un  arrêt  du  20  avril  1651  ,  dont 
voici  Yejpece  :  Les  religieufes  Carmélites 
do  la  rue  St.  Jacques  a  Paris ,  &  celles 
de  la  tue  chapon  ,  firent  acquiflrioa 
d'une  mai  Ton  conjointement  &  par  moitié;, 
elles  en  payèrent  conjointement  l'indem- 
nité :  ayant  crdiûte  (ait  entr'elles  un 
échange  ,  les  unes  cédèrent  aux  autres 
la  moitié  de  cette  maifon.  Le  feigneur 
prétendit  qu'il  lut  étoit  dû  un  nouveau 
droit  d'indemnité.  On  jugea  que  cette- 
prétention  n'étoit  pas  fondée.  (Journal 
des  audiences,  tom.  t,liy.  S,  chap.  aa, 
pas.  40  6T  &  fuiv.) 

11  eft  aifi  de  reconnaître  que  la  déci- 
sion de  cet  arrêt  ne  peut  s'appliquer 
à  la  qu  eft  ion  propofée  :  x*.  il  s'  agi  if  oit 
dn  droit  d'indemnité  dont  les  principes» 
ne  font  pas  les  mêmes,  que  ceux  du  droit 
$ amortijjancnt  ;  2°.  il  étoit  queftioOt 
d'un  arrangement  de  convenance  entre 
deux  co- propriétaires  ,  &  non  d'identité* 
d'ordre. 

Les  propriétés  d'une  maifon  religieufe 
n'ont  rien  do  commun  avec  celles  d'une 
autre  maifon,,  quoique  d'un  même  ordre». 
Ce  font  des  droits  diûinâs  &  féparés» 
indépendans  les  uns  des  autres  :  ce  n'eft 
point  l'ordre  qui  eft-  propriétaire.  Ce  n'eft 
point  à  lui  que  Yamartijfcment  eft  accordé  'r 
mais  a*  telle  maifon  pour  tel  bien. 
L'identité  d'ordre,  eft  donc  abfolument 
étrangère  à  cet  objet.  La  vente  qu'une 
communauté  religieufe  fait ,  d'un  fonds 
de  terre,  ou  rente,  4  une  autre  commis 
nauté  de  fbn  ordre,  n*a  rien  de  différent 
de  celle  faite  à  une  maifon  d'un  autre 
ordre  ;  l'une  &  l'autre  forment-  un  aâe 
de  commerce  abfolument  (èmblable  & 
qtii  doit  produire  les  mêmes  effets.  Il' 
faut  donc  foutenix ,  d'après  les  vrais 
principes,  que  le  droit  d 'amortijjèment 
eft  du  pour  les  ventes  y  échanges  de 
autres  afles.  tranJflaiifs  de  propriété  , 
quoique  paflés  entre  des  maifons  ou* 
communaujés  du  même  ordre  ou.  coa^ 
grégaiwn. 
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Les  lettres  d'atnortijjtment ,  quelles 
tjoe  foient  les  «xpreflions  qu'elles  con- 
tiennent,  ne  s'appliquent  qu'aux  biens 
exiltans  entre  les  mains  des  gens  de  (nain» 
moite  Icfffqu'elles  font  accordées  &  pour 
les  biens  qui  s'y  trouvent  énoncés.  Les 
amortijfemens  qui  comprennent  les  biens 
i  venir ,  font  nuls  &  de  nul  effet  pour 
ces  biens.  Ils  ont  même  été  nommément 
révoqués  par  un  ÉDIT  du  mois  de 
décembre  1666. 

Le  principe  actuellement  reçu, &  fuivant 
lequel  on  tient  que  Vamortijjèment  ne 
change  point  la  nature  &  condition  des 
biens  amortis  ,  dcit-il  s'appliquer  à  tous 
les  fonds  poffédes  par  des  gens  de  main* 
morte  ?  ne  doit- on  pas  en  excepter  les 
biens  que  la  main-morte  poffédoit  avant 
que  ce  fyftéme  fût  adopté  ?  c'eft  une 
queftion  dont  nous  tâcherons  de  donner 
le  folution  ,  fous  le  mot  Franche-aumérx. 

Êglifts  9  Chapelles,  6'c. 

18.  Les  échanges,  acquittions,  dons 
&  legs  qui  font  faits  des  terres,  maifons 
<c  héritages  ,  pour  être  uniquement 
employés  à  l'élévation ,  agrandiflèment 
ou  plus  grandes  commodités  des  églifes , 
iacriflies ,  ôc  autres  lieux  fervant  à  faire 
le  fervice  divin  ;  comme  aufli  les  bâti- 
mens  qui  font  conftruits  de  nouveau 
on  reeonftruits  pour  être  employés  à 
Ces  ufages ,  font  exempts  de  tous  droits 
A'jvnortiJJèment  comme  étant  plus  parti* 
«uliérement  dédiés  à  Dieu;  &  ne  pro- 
duifant  aucun  revenu.  C Déclarations  des 
5  juillet  t68$  &S  mars  tjoo  ;  arrêt 
du  confeil  y  en  fbtme  de  règlement ,  du 
ftj  janvier  tf3o,  ûrt.  t.) 

Des  LETTRES  -  PATENTÉS  du  If 
Juin  1304  ("  aliàs  t^o/f.  J  contenant 
AMORTISSEMENT  GÉNÉRAL  en  faveur 
du  clergé  ,  renfermoient  déjà  une  partie 
des  difpofirfons  des  précédens  réglemens. 
L'art.  5  s'énonce  aïnfi  :  PoJJèJfïones  tuas 
pro  ecdefiis  &  cametttiis  ecclefiarutn 
parodiialium  fuhdandis  de  novo ,  vtl 
amp 'tandis  ,  intra  rel  extra  villas ,  non 
mi  fuperfiuitattm  ,  fed  ad  cenyenitntem 
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ntcejjîrattm  atqttiri  conHngtt ,  vel  jafn 
funt  acquittât ,  de  cmero  apud  eedefios 
ptrpeitto  remontant  ùbfque  coafhonc ,  vel 
extra  manu  m  faàm  ponendi  t  ùut  prfrf- 
tandi  fînandam  pro  etfdem. 

Il  paroît  que  malgré  cette  hri  oh 
étoit  dans  l\ifagc  de  prendre  du  roi  des 
lettres  d'exemption  Vamortijjèment  : 
{  Corbin  ,  Traité  des  fiefit  &  cenfivts  , 
toi  *5,  n°.  ,9  &  10  ;  )  mais  depuis  les 
derniers  réglemens ,  l'exemption  eft  dè 
droit ,  &  a  lien  fans  qu'A  foit  befoin  de 
rec  o  n  n  oi  /Tances . 

Engagement. 

19.  Les  gens  de  main-morte  qui  potft 
sûreté  de  leurs  créances ,  (ont  envoyés > 
par  forme  d'engagement,  en  poffedion, 
de  biens  fonds ,  en  vertu  de  jugemens 
ou  d'acres  ,  pafTés  devant  notaires ,  font 
tenus  de  payer  le  droit  de  nouvel  acquêt 
depuis  leur  joui/Tance  :  dans  le  cas  on 
cette  jouifTance  excède  dix  ans  ,  ils  font 
tenus  quitter  la  pofTefîion  de  ces  biens, 
fauf  à  eux  à  les  faire  vendre  pour  étré 
payés  de  leurs  créances  ;  &  où  la  majeflé 
jugeroit  à  propos  de  leur  accorder  des 
lettres-patentes  pour  continuer  la  jouif- 
fance  de  ces  biens ,  au  delà  de  dix  ans,  ils 
font  tenus  d'en  payer  le  droit  âTamortiffè- 
thent.  (Régi,  du  15  avril  17  $t ,  art.  18.) 

Ce  même  article  ,  conformément  à 
Te  DIT  de  174^,  art.  14,  défend 
aux  gens  de  main  -  morte  de  prendra 
aucun  bien  par  engagement ,  fans  en 
avoir  obtenu  des  lettres-patentes.  Cette 
formalité  afîèz  fuperfhie  n'empêche  pas 
que  le  droit  d' '  amortiffenunt  ne  foit 
exigible  qu'après  dix  ans  de  jouifTance, 
avant  ce  temps  il  n'eft  dû  que  le  droit 
de  nouvel  acquêt. 

Lorfque  Yamort\jJement  a  été  payé, 
fi  les  gens  de  main- morte  font  obligés 
d'abandonner  la  jouifTance  des  biens  qu  ils 
renoient  pour  engagement ,  au  moyen 
du  rembourfement  qui  leur  eft  fait  de 
leurs  créances  ;  ils  font  aotorifés  à  rem- 
placer les  fommes  qui  leur  font  rem- 
bourses, en  d'autres  fonds,  de  pareil* 

Qqqq  X 
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nature ,  fans  payer  de  nouveaa  le  droit 
Yamortijfement  en  obfervant  les  formalités 
prefcrites  par  les  ARRÊTS  du  confeil , 
des  ii  juillet  1690,  11  janvier  173 1  ; 
&  par  l'ÉDlT  de  1749.  (Règlement  du 
13  avril         ,  art.  8.J 

Exemption. 

20.  Le  droit  à '  amortijfement  eft  dû 
pour  toutes  fortes  d'acquifitions  faites 
par  les  gens  de  main-morte.  La  mifc 
en  valeur  de  certains  objets ,  les  amé- 
liorations &  autres  actes  d'adminiftration  , 
font,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  voir, 
également  placés  au  rang  des  acquifitions 
fujettes  â  Yamortijfement;  mais  cette  règle 
foufrre  cependant  diverfes  exceptions  qui 
ont  donné  l'exiftencc  à  un  grand  nombre 
de  difcuflîons. 

Il  a  été  rendu  fur  cet  objet  deux 
ARRÊTS  du  confeil  ,  en  forme  de 
règlement,  les  ii  janvier  1738  & 
13  avril  175 1  :  nous  en  rapporterons 
les  difpofitions  dans  les  divifions  de 
cet  article. 

Nous  obfcrverons  feulement  ici  que 
tonte  exemption  ne  peut  déc«uler  que 
de  deux  fources ,  ou  de  la  nature  même 
des  biens  ou  de  leur  deftinarion  :  mais 
quelle  que  foit  leur  fource,  cette  exemp- 
tion eft  perfonnelle  ;  &  ne  profite  point 
â  la  main-morte  qui  prend  des  biens 
exempts ,  foit  à  rente  foncière,  locatairie 
perpétuelle  ,  bail  emphytéotique ,  ou 
autres  actes  donnant  ouverture  au  droit 
Yamortijfement. 

L'hôtel-Dieu  du  Puy  ayant  cédé,  a» 
mois  de  novembre  171 4,  aux  habitans 
de  Roiifeyres  en  Gevaudan  ,  à  titre  de 
locatairie  perpétuelle ,  un  bois  appellé 
le  Sauvage,  moyennant  iç6  liv.  10  f. 
de  redevance  ;  le  fermier  des  amortïffe- 
mens ,  donna  en  fcptcmbre  1738,  une 
contrainte  de  1043  1.  contre  les  habitans. 

Ceux-ci  dénoncèrent  la  contrainte  à 
l'hôtcl-Dicu  du  Puy  ,  avec  déclaration 
qu'ils  déguerpiroient  plutôt  que  de  payer 
le  droit  qu'on  exigeoit  :  cependant  ils 
k  pourvurent  pour  s'en  faire  décharger , 
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&  fou  tinrent  que  l'exemption  accordée 
aux  hôpitaux ,  devoir  paner  au  profit  de 
ceux  à  qui  les  hôpitaux  abandonnaient , 
à  titre  de  locatairie  perpétuelle  ,  les 
héritages  affranchis  de  V amortijfemenr. 
Ils  oblervoient  que  la  forme  de  faire  valoir 
ces  biens  ne  pouvoit  leur  faire  perdre 
leur  privilège  ;  puifque  la  propriété  fon- 
cière demeuroit  toujours  a  l'hôpital ,  qui 
ne  le  donnait  qu'à  titre  d'arrentement. 
On  leur  répondit  que  l'exemption  étoit 
perfonnelle  &  non  tranfmiffible  ;  qu'une 
locatairie  perpétuelle  ou  bail  à  rente  étoit 
une  acquifirion ,  &  que  fous  cet  afped 
il  y  avoit  ouverture  au  droit  Yamor- 
tij/iment  :  c'eft  auffi  ce  qui  fut  jugé  par 
ARRÊT  du  confeil,  du  21  janvier  1739.. 

Dans  le  cas  où  le  roi  ,  par  des  con- 
fédérations particulières ,  accorderoit  à 
des  gens  de  main-morte  l'exemption  du 
droit  Y  amortijfement  pour  des  biens  ÔC 
dans  des  ciconftanccs  non  prévues  par  les 
réglemens  relatifs  à  Paf&anchiiTement  de 
ce  droit ,  il  y  auroit  ouverture  à  une 
indemnité  en  faveur  du  fermier,  fi  ce 
droit  étoit  affermé.  Voyez  Yefpece  de 
Tarrêt  du  confeil  cité  ci-defTus  n°.  14» 

Finance  ou  quotité. 

2 1 .  Anciennement  Yamortijfement  étoit 
gratuit.  St.  Louis  (  nous  l'avons  déjà 
obfervé )  pafïè  pour  le  premier  qui  en 
ait  fait  un  objet  de  finance.  Cependant 
la  plus  ancienne  ORDONNANCE  qui  foit 
venue  jufqu'à  nous,  n'eft  que  de  127$- 
Depuis  cette  époque  la  finance  du  droit 
Yamortijfement  a  fouvent  varié  ,  foit 

nt  à  fa  nature  ,  foit  relativement  à 
,uotité,  &  même  dans  la  manière 
de  le  percevoir. 

Lorfque  Yamortijfement  confervoit  le 
caractère  féodal ,  c'étoit  la  mouvance  qui 
fervoir  de  règle  pour  fixer  la  quotité  de 
ce  droit  :  elle  étoit  plus  forte  dans  les 
domaines  du  roi ,  que  dans  fes  fiefs  & 
arriere-fiefs  ;  elle  étoit  différente  dans 
les  alleux  &  les  cenfives. 

Une  autre  règle  confîftoit  â  diftinguec 
les  objets  acquis  à  titre  gratuit,  d'avec 


Digitized  by  Google 


A  M  0 

les  acquisitions  faites  à  titre  onéreux. 
La  taxe  pour  ces  derniers  biens  étoit 
toujours  plus  forte  que  pour  les  premiers. 

La  quotité  ou  taxe  confiftoit  dans  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'années 
de  revenu  :  quelquefois  on  la  ftxoit  fur 
la  valeur  même  des  fonds  fujets  i 
YamortiJJiment. 

Ce  droit  fe  payoit  en  argent. 

Charles  VI ,  par  une  ORDONNANCE 
du  mois  d'octobre  1401,  voulut  in- 
troduire une  forme  nouvelle  :  il  déclara 
que  toutes  perfonnes  «  qui  voudroient 
amortir  &  obtenir  ,  ou  obtiendraient 
lettres  d'aniortiffement  du  roi ,  feroient 
tenus  de  lui  bailler  re'aumen'  (f  de 
fait,  avant  la  vérification  &  enté- 
rinement de  leurs  lettres  au  profit  & 
accroiflemenc  du  domaine  ,  la  tierce 
partie  d'autant  comme  vaudroient  & 
monteraient  les  terres ,  rentes  &  poflèf- 
i i 0 ns  qu'ils  voudroient  amortir,  laquelle 
tierce  partie  feroir  affife  pour  le  roi  en 
fa  juftice  fans  moyen,  » 

Cet  expédient  avoir  été  imaginé  pour 
diminuer  les  pollcffious  des  gens  de 
main-morte  ,  &  augmenter  le  domaine 
de  l'état  ;  mais  les  détails  &  les  embarras 
qui  marchoient  à  ta  fuite  de  cette  ordon- 
nance ne  permirent  pas  qu'elle  eux  une 
longue  exécution  ,  &  on  revint  bientôt 
à  l'ancienne  méthode  de  faire  payer  ce 
droit  en  argent. 

Il  n'y  eut  d'abord  aucun  temps  réglé 
pour  fa  levée  ;  &  les  befoins  de  l'état  „ 
étoient,  à  cet  égard,  la  feule  règle 
que  l'on  fuivoit  :  le  roi  nommoit  des 
commiflaires  pour  aflèoir  &  lever  cette 
taxe.  On  renouvella  par  la  fuite  ces 
commifUùres  tous  les  vingt  ans  ;  avec 
le  temps  ce  droit  devint  exigible  à 
chaque  acquifition,  &  au  moment  qu'elle 
étoit  faite.  Les  financiers  traitèrent  de 
ce  droit  &  en  firent  le-  recouvrement  ; 
il  fut  enfuice  compris  dans  les  fermes 
générales ,  dont  il  fut  féparé  en  1777 , 
enfin  il  fait  aujourd'hui  partie  de  l'admis 
jùftration  des  domaines. 

Suivant  les    derniers  réglemens  les 
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gens  de  main-morte  qui  acquièrent  par 
vente,  dons,  ou  autrement,  foit  dans 
la  mouvance  du  roi ,  foit  dans  celle  des 
feigneurs  particuliers  des  biens  en  fief, 
ou  en  roture,  font  tenus  de  payer  pour 
le  droit  d'amortijfement  le  cinquième  de 
la  valeur  des  biens  tenus  en  nef,  ôc  le 
fixieme  de  ceux  tenus  en  roture, 
(  Déclaration  du  zt  novembre  tyzq, 
art.  1.) 

Les  acquifitions  faites  par  les  gens  de 
main-morte ,  de  biens  roturiers  dans  leurs 
directes ,  doivent  Y  amortissement  au  cin- 
quième ;  mais  lorfque  la  réunion  de 
la  roture  au  fief  ne  fe  fait  pas  ,  Yamor- 
tiJJiment n'eft  du  qu'au  fixieme.  Ç Région, 
du  13  avril  ijçt ,  art.  4.J 

Les  anciens  réglemens  qui  ;\  voient  fixé 
le  droit  d'amortijfement  dû  a  caufe  de» 
fiefs  &  des  biens  tenus  en  cenfive  r 
n'avoient  rien  déterminé  relativement  au 
franc -aleu.  Mais  Yart.  5  du  règlement 
du  13  avril  ,  a  ordonné  que  ce 

droit  ferait  payé  fur  le  pied  du  cinquième 
de  la  valeur  des  biens  tenus  en  franc— 
alou  noble ,  &  du  fixieme  pour  les 
biens  en  franc-alcu  roturier. 

Vamortiflcment  des  méfies  fondées 
dans  les  hôpitaux  ,  hôtels- Dieu  &  autres 
mai  ton  s  de  charité ,  fe  paie  à  raifbn  de 
10  fous  pour  chaque  méfie  dans  les 
provinces  ,  &  de  15  fous  dans  la  ville 
&  banlieue^  Paris.  ÇReglem.  de  tjftp 
arL  6.  ) 

Varu  14  du  règlement  de  tjj8  T 
veut  que  les  édifices  publics  conftruirs 
ou  achetés  par  les  villes  &  communautés  . 
lorfqu'tls  ceflent  de  fervir  aux  ufàges 
auxquels  ils  étoient  deftinés  &  produifenc 
un  revenu  ,  paient  YamortiJJemene  ibr  le 
pied  du  capital  des  loyers;  à  la  déduction, 
du  «ers  pour  le  fonds  ,  fi  l'on  juiKfie 
qu'il  ait  été  amorti  avec  finance.  Vart.  7 
du  règlement  de  17 $1  ,  en  dérogeant 
au  précédent,  ordonne  que  Yamoniffemene 
fera  payé  fur  le  pied  du  capital  des 
loyers ,  à  la  déduâion  feulement  -de  la 
Comme  qui  aura  été  payée  pour  le  drok 
tiamortiflement  du   lui.   Mais  t%  ne 
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s'agit  que  d'an  revenu  momentané'  ,  il  vincet  le  lotit  maintenue*  dans  leunj 

n'ett  dû  que  le  droit  de  nouvel  acquêt,  anciens  tjfages.  Voyea  ci-deffus  n°.  f  j 

Voyez  ci-deflus  tf.tG.  &  ci-après  «.J. 

Autrefois  pour  les  acquifitions  cTheri-  _    ,  . 
cages  ,  a  rentes  loncieres ,  on  ocauuoit 

la  rente  for  l'eftimation  de  l'héritage  ;  &  xi.  Les  fommes  données  pour  avok 

pour  éviter  les  embarras  des  efttmations  part  feulement  aux  prières  d'une  églife  cm 

judiciaires  ,  le  confeil  avoit  fixé  la  pro-  communauté ,  (ans  fondation  particulière 

priété  des  héritages  au  cinquième  du  de  méfies  ou  prières  fu jettes  k  retribu- 

prix  qu'ils  pouvoient  valoir  ,  fauf  à  payer  rions ,  ne  font  point  fujettes  au  droit 

le  furpius  par  forme  de  fupplément  lors  (Yamortijjèment.  ( Règlement  du  13  ayrii 

dn  rachat  de  la  rente.  Maintenant  Vamor-  «75',  art.  z.J 

tiffèment  pour  ces  acquifitions  doit  être  Les  fondations  pouf  50  ans  &  an 

payé  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente ,  defTous  ,  paient  moitié  du  droit  ;  celles 

6c  l'on  ne  doit  aucun  fupplément  lors  oui  font  au  deflùs  de  $0  ans  paient  le 

du  rembourfemant  de  ces  rentes.  (Règlem.  droit  en  entier.  Mais  les  méfies  à  dire 


de  1738 ,  art.  tj.)  dans  l'année  du  décès  ne  paient  rien. 

V amortijpement  pour  les  rentes  confti-    (Règlement  de  »75»  >  art.  3.) 


avoit  été  fixé  d'abord  au  fixieme  du  Les  fondations  qui  n'ont  pour  objet 
principal  :  il  a  été  enfui  te-  modéré  à    que  la  célébration  des  mettes  ou  obtts , 


deux  années.  là  fubfifrance  d'étudians  ou  de  pauvres 

L'amortiJJ'ernenr  pour  les  deniers  donnés  eccléfialbques  ou  féculiors ,  des  mariages 

te  légués  pour  être  employés  aux  bâtimens  de  pauvres  filles  ,  écoles  de  charité  , 

des  éelifcs  &  lieux  régu  fiers  &  à  charge  foulagement  des  prifonniers  ou  incendiés 

de  fondations  de  méfies ,  prières ,  &c.  n'eft  ou  autres  œuvres  pieu  Tes  de  même  nature 

dû  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  efr  &  également  utiles  au  public  ,  font , 

juge  nécefîaire  pour  l'acquittement  des  conformément  à  Vart.  J  de  Ve'dit  de  1 74$, 

fondations,  en  juftifiant  par  quittances  exemptes   du   droit    &  amortifiement  ; 

p ailées  devant  notaires ,  que  les  deniers  pourvu  que  les  fommes  deftinées  pour 

ont  été  réellement  employés  à  ces  bâti-  leur  acquit  confirtent  en  rentes  fur  le 

anens.  Ç  Règlement  de  tjft  ,  art.  to.)  roi  ou  fur  le  clergé  :  &  cela,  foit  que  les 

Lorfque  les  gens  de  main  -  morte  rentes  fafTent  partie  des  biens  du  fonda- 

emploient,  des  deniers  donnés  ou  légués  teur  ,  foit  qu'elles  aient  été  acquifès  par 

pour  caufe  de  fondations,  à  Pacquitte-  fès  héritiers.  (  Règlement  de  175»» 

ment  de  ce  qu'ils  doivent ,  ponr  des  fonds  art.  s  ;  arrit  du  confeil  de  l'année  iyf9>) 

frécédemment  acquis  &  due  ment  amortis  ;       Les  fondations  de  prières  dans  les 

amortiflhment  de  ces  deniers  ,  donnés  hôpitaux  &  écoles  de  charité  ,  font 

pour  fondations,  fe  paie  fur  le  montant  fujettes  au  droit  tfamortiflèment  jufqu'l 

feulement  des  capitaux  des  fommes  né-  concurrence  de  ce  qui  eft  jugé  nécef- 

cefTaires  pour  acquitrer  les  fondations,  faire  pour  l'acquittement  de  ces  fonda- 

( Règlement  de  «75*  >  art.  tt.)  tions  ;  à  l'égard  de  celles  qui  font  faites 

Enfin  Voit.  x$  de  ce  règlement  eft  en  deniers  dans  toute  autre  églife  ,  le 

ainfi  conçu  :  «  Veut  S.  M.  que  le  droit  fe  paie  fur  le  pied  des  fommes 

prêtent  ARRÊT  foit  exécuté  ,  à  corn  m  en-  entières  fi  le  donateur  n'a  pas  fixé  les 

cer  du  premier  janvier  175 1 ,  dans  toutes  fommes  qu'il  veut  être  employées  i 

tes  provinces  6e  généralités  du  royaume ,  l'acquit  de  ces  fondations.  ( Règlement 

anême  dans  les  provinces  de  Flandres,  de  tj$8  ,  art.  €.J 
Kainaut  ,  Artois ,  6c  dans  le  comté  de       Les  fondations  pour  bâtir  dans  le* 

Bourgogne.  ». . .  .  Cependant  ces  pro-  églifes  &  lieux  réguliers ,  i  charge  de^ 
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ou  de  prières ,  doivent  le  droit 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  eft  jugé 
néceflaire  pour  l'acquittement  de  ces 
fondations,  en  jufttfiant  de  l'emploi 
des  deniers.  Ç  Règlement  de  «751  , 

art.  10.J 

Il  neft  point  dà  Samortifement  pour 
tes  donations  de  fommes  ou  de  fonds , 
fiiitcs  par  le  roi  :  fa  ma  je  lié  eft  cenfée 
avoir  amorti.  Il  en  eft^autrement ,  fi  le 

{brame  (ans  aucune  condition  d'emploi  ; 
le  droit  eft  dû ,  Ci  la  communauté'  emploie 
cette  fournie  à  faire  l'acquifition  de 
quelquIrTHneuble.  Dans  k  premier  cas 
te  roi  eft  préfumé  avoir  fait  remife  de 
Y  a  mort  iiK  me  ru  ;  mais  cette  préemption 
ne  peut  avoir  lieu  dans,  le  fécond  cas. 

Franche- Comte. 

23.  Lorfque  cette  province  a  parle 
fous  la  domination  fiancaHè,  le  droit 
famortijjhntnt  y  était  réglé  par  des 
ORDONNANCES  de  l'an  1Ç62.  Elles  ont 
été  confirmées  par  Yart~6  d'une  déclarât- 

du  s  mars  l7°°  >  °,u*  P0*^  qu*  ^an* 
fe  comté  die  Bonsgoene ,  le  droit  à'amor- 
ttjjèmtnt  pour  les  nefs  &  antres  biens 
nobles  pofTédcs  par  les  eccléfiailiques , 
bénéficier  s  &  gens  de  main  -  morte  , 
lêra  payé  à  raifon  de  cinq  années  du 
revenu  d* iceux  ;  &  à  raifon  de  trois 
années  pour  ceux  tenus  ou  poïïodés  en 
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Hôpitaux. 

14.  Philippe  -  de  -  Valois  ,  par  un© 
ORDONNANCE  du  20  octobre  1344., 
adreftée  i  la  chambre  des  comptes ,  fie 
des  défenfes  aux  commiflaires  dépurés 
fut  le  fait  des  acquêts  des  gens  de  main- 
morte, de  prendre  finance  pour  tous  fes 
biens  acquis  par  tes  hôpitaux. 

Depuis  cette  époque  le  génie  fiffcal  a 
modulé  cette  foi.  Les  hôpitaux  généraux 
ont  continué  de  jouir  de  cette  exemption , 
mais  feulement  pour  les  acquittions  y 
échanges  ,  dons  &  legs ,  de  quelque 
Meure  que  ce  foit  ;  de  même  que  peur 
les  confhucaons  &  recooftrnéhons  de 
bâtiment ,  employés  &  deirinés  ,  foit  an 
logement ,  fubfiftance  U  entretien  des 
pauvres  &  des  malades  ,  (bit  à  leur 
inftruâion  gratuite:  à*  la  charge  que,  fi 
rhofprtalité  cefloir  d'être  exercée  \  ou  que 
les  biens  échangés  o»  donnés ,  cefibient 
d'être  employés  i  ces  ufâges ,  ren- 
tr  oient  dans  fe  commerce  &  produifoienr 
un  revenu  ,  hts  droits  $amortiJJbn*nt 


Cet  ordre  a  fubfifté  jufqu'en  1731  * 
qu'une  DÉCLARATION  du  18  mai  de 
cette  année  a  fixé  le  droit  tfamortijjc- 
ment  pour  cette  province  au  taux  des 
autres  provinces  du  royaume» 

Cependant H  faut  ert.  excepter  Tes 
fondations  i  prix  d'argent  pour  les- 
quelles feulement  ,  Y  amortiffement  ne 
te  paie  encore  aujourd'hui ,  en  FTanche- 
Comté,  qu'à  raifon  de  trois  années  du 
•avenu  ;  c'eft  la  difpofitton  d'un  arrêt 
du  cendeil  ,  du  i  j,  mars  173*9  ,  rendu 
en  faveur  des  Cordeliers  de  Befancon, 
le  fermier  aopellant  <Fune  ordon* 
de  KinxendaaK  de  cette  province 


Vart.  3  du  règlement  de  t  yj9  * 
étendu  cette  exemption  fous  les  même* 
conditions ,  aux  hôpitaux  particuliers  Y 
Hôtels-Dieu  ,  maifons  &  communautés  y 
tant  féculieres  que  régulières  ou  l'hofpi- 
ealiré  eft  exercée 

Il  en  eft  do  même r  foi vanrlW.  4  de  rr 
règlement,  pour  les'  maifons  àc  écoles  de 
charité  des  paroi! Tes-,  des  charités,  des  fa- 
briques ;  pour  les  aflemhlées  des  pauvres , 
tant  des  villes  que  de  la  campagne,  par 
quelques  perfonnes  qu'elles  foienr  régies; 
&  adminiilréest 

Quant  aux  échanges  ,  acquittions,, 
dons  &  legs  faits  en  faveur  des  hôpitaux 
généraux  &  particuliers  ,  marrons  & 
écoles  de  charité ,  enfemble  les  bâtimens , 
conftruÛions  &  reconilruâions  qui  ont 
une  autre  deftination  que  la  fubfiftance  r 
entretien  ,  foulagemcnt  des  pauvres  &  des; 
malades  r  &  leur  ^nflruâior 
"    1  '  Te;  " 


inflruâton  gratuite  Se 
;  ils  ont  été  afrujetti» 
ment  par  Rare  $  dm 
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règlement  de  1738  ?  à  moins  que  les 
biens  acquis,  échanges  ou  donnés,  n'en 
foient  par  eux-mêmes  exempts. 

L'art.  6  du  mtme  règlement  veut  que 
les  fondations  de  prières ,  faites  dans  les 
hôpitaux  généraux  ou  particuliers  ,  ou 
dans  les  maifons  &  écoles  de  charité, 
ne  foient  foumifes  au  droit  d'amortijje- 
ment ,  que  jufqu'à  la  concurrence  de  ce 

?ui  elï  jugé  nécefifaire  pour  acquitter, 
'oyez  les  divifions  Exemption,  Malte 
Ç ordre  de ). 

Hôtels  des  gouverneurs  ,  Oc. 

2Ç.  Les  bâtimens  conftruits  ou  acquis 
pour  loger  les  gouverneurs ,  les  inten- 
dans,  les  archevêques  &  évêques,  font-ils 
exempts  du  droit  Gamortifcmcnt  î  Voyez 
ci-deffus  n°.  z  €. 

Jnftnualicn  ,  Quittance. 

26.  Les  commis  qui  perçoivent  le 
droit  d'amortijje/ncnt  en  donnent  des 
récépiffés  qui  le  convertilTcnt  en  quittan- 
ces de  finance;  &  ces  quittances  font 
fujettes  à  l'infinuation.  Le  droit  dû  pour 
çette  infinuarion  ,  avoit  été  fixé  par 
Vart.  1 1  du  tarif  des  injinuations ,  du 
zz  feptembre  17  zz.  Mais  il  a  été  modéré 
&  réduit  par  ARRÊT  du  confeil,  du  Z7 
août  17x8. 

Il  ne  doit  être  expédié  aucune  quit- 
tance du  droit  à'amortijjemcnt  aux  gens 
de  main-morte ,  qu'ils  n'aient  auparavant 
juftifié  des  lettres  -  patentes  &  enrégif- 
trement  d'icclles  ,  qui  leur  ont  permis 
de  faire  des  acquifitions.  Il  doit  être 
fait  mention  dans  les  quittances  iïamor- 
tifjement  de  ces  lettres  &  de  leur  enregif- 
trement.  C'elf  la  dil-ofition  de  Yedit  du 
mois  d'août  174$  ,  ort.  z%  :  depuis  cet 
édit  Y amortijfemcnt  n'eft  plus  qu'un  objet 
ic  finance. 

Lieux  claujlraux. 

17.  Les  échanges,  acquifitions,  dons 
&  legs  qui  font  faits  aux  perfonnes 
religieufes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe, 
rjç  terres,  maifons  &  héritages,  pour 
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leur  fervir  de  lieux  réguliers ,  de  jardim 
&  de  logemens  ;  comme  aufll  les  bâtimens 
qu'elles  font  conftruirc  de  nouveau ,  ou 
reconftruire  dans  l'intérieur  de  leur  clô- 
ture, &  dont  elles  ne  retirent  aucun 
revenu ,  font  exempts  du  droit  d'amor- 
tifement.  Mais  dans  le  cas  où  ces  biens 
&  bâtimens  ceflènt  d'être  employés  à 
ces  ufages,  &  produtfent  nn  revenu,  le 
droit  d' ' amortiJJ'ement  eft  dû  de  la  valeur 
de  ces  biens  &  bâtimens.  ( Déclara  tion 
dus  mars  1700,  art.  ij  ;  Règlement 
de  1738 ,  art.  z.) 

Le  clergé  a  vivement  réclamé  contre 
cette  difpofition  ;  en  prétendant  que  les 
biens  dont  il  s'agit  ayant  été  amortis,  foir 
par  des  amortissemens  généraux  , 
foit  par  des  amortijfemens  particuliers , 
il  n'étoit  pas  jufte  de  les  foumettra  de 
nouveau  au  paiement  de  ce  droit ,  ni 
même  à  celui  de  nouvel  acquêt. 

L'adjudicataire  des  fermes  au  contraire 
a  foutenu  que  tous  les  lieux  &  terrains 
confacrés  au  fervice  des  égliles ,  &  affecrés 
à  l'ufage  immédiat  des  mini/rres  établis 
pour  les  deflèrvir,  n'avoient  point  été 
amortis,  mais  déclarés  immuns  &  exempts 
à'amortijfement  :  qu'ainfi  ,  tant  que  la 
caufe  de  l'immunité  exifte,  fon  effet  doit 
avoir  lieu  ;  mais  que  la  caufe  de  l'im- 
munité ccrtànt ,  l'effet  doit  fubir  le  même 
fort.  Le  changement  d'ufage  &  de  def- 
tin?tion  de  ces  lieux  les  faifant  rentrer 
dans  le  commerce  ,  &  la  main- morte 
en  retirant  un  profit;  c'eft  de  fa  part 
une  augmentation  ,  une  amélioration  de 
fes  fonds ,  qui  doit  donner  ouverture  au 
droit  6?amortiJ/èment ,  ou  an  moins  an 
droit  de  nouvel  acquêt,  fi  le  changement 
d'ufage  &  de  deftination  n'eft  que  mo- 
mentané. 

En  conféquence,  ARRÊT  du  confeil, 
du  17  novembre  1774,  qui ,  par  grâce, 
décharge  du  droit  d'amortijfement ,  & 
affujetrit  au  droit  de  nouvel  acquêt,  les 
maifons  abbatiales,  prieuralcs  &  cano- 
niales ,  enfemblc  tous  autres  biens  & 
héritages  dépendans  des  lieux  claultraux 
&  réguliers  pendant  la  durée  des  bau»; 

pourvu 
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pourvu  que  l'ufage  Se  la  deftinarion  n'en  fumer  que  le  roi  les  eût  déchargées  d'un 

fuient  pas  charges  pour  toujours.  droit  dont  elles  n'étoicnt  pas  fufcepribles  : 

Cet  ARRÊT  excira  de  nouvelles  ré-  on  devoit  donc  pour  ces  dernières ,  fatis- 

clamations  de  la  part  du  clergé,  dans  faire  k  l'ARRÊT  du  27  novembre  1774. 

lefquellcs  il  a  pofé  en  fait  :  i°.  que  la  Mais  il  y  avoit  lieu  de  le  révoquer  pour 

DÉCLARATION  du  ç  juillet  1689  eft  la  toutes  les  autres. 

première  loi  qui  ait  acordé  l'immunité  L'adjudicataire  des  fermes  n'ayant  point 

du  droit  oVcmortiJJement  ,   aux   places  détruit  les  faits  avancés  par  le  clergé ,  un 

defHnées  à  la  conftruâion  des  églifcs,  ARRÊT  du  confeil ,  rendu  au  rapport 

fie  aux  bâtimens  fervant  actuellement  au  de  M.  Turgot,  contrôleur  général  des 

logement  des  perfonnes  religieufes  de  finances,  le  29  janvier  1776,  déclare 

l'un  &  l'autre  fexc,  comme  étant  plus  valablement  amortis,  les  bâtimens  fie 

particulièrement  dédiées  à  Dieu  ;  20.  qu'a-  édifices  fervant  de  maifons  abbatiales, 

vant  1689,  tous  les  fonds  donnés  aux  prieurales  fie  canoniales,  enfemblc  tous 

gens  de  main-morte ,  ou  par  eux  acquis,  autres  biens  fie  héritages  dépendans  des 

même  les  terrains  fur  lefquels  il  avoit  lieux  clauflraux  fie  réguliers  qui  étoient 

été  bâti  des  églifes  ou  des  maifons  pour  poffédés  par  le  clergé  avant  l'année  1641 , 

loger  les  perfonnes  religieufes,  étoient  ou  qui  ayantété  acquis  depuis  cette  époque, 

fujets  à  VamortiJTement.  auront  été  donnés  à  loyer  avant  le  premier 

De  ces  deux  faits,  le  clergé  inféroit:  janvier  1770,  comme  étant  compris  dans 

i°.  que  I'amortissement  général  les  amortissemens  généraux  que 

2u'il  avoit  obtenu  en  1641  ,  moyennant  le  clergé  a  obtenus  en  1641  fie  1746: 

nance  pour  tous  les  biens  fans  exception  veut  fie  entend  en  conféquence ,  S.  M. 

qu'il    polTédoit  antérieurement  ,    avoit  que  les  objets  de  ce  genre  foient  fie  dc- 

trappé  fur  les  lieux  clauflraux  fie  régu-  meurent  exempts  de  tous  droits  â'amor- 

liers  qui  n'en  étoient  point  exempts,  de  tijjement  fie  nouvel  acquêt,  encore  qu'ils 

même  que  fur  les  biens  de  tout  autre  aient  été,  ou  qu'ils  foient  mis  dans  le 

genre;  2°.  que  les  maifons  abbatiales,  commerce,  fie  qu'ils  produifent  un  re- 

prieurales  fie  autres  femblables,  acquifes  wnu.  .  .  .  Ordonne  an  furplus,  que 

avant  1641,  pouvoient  être  mifes  dans  l' ARRÊT  du  confeil  du  27  novembre 

le  commerce,  fans  donner  lieu  au  droit  1774,  fera  exécuté  félon  fa  forme  fie 

de  nouvel  acquêt  :  que  celles  acquifes  teneur,  en  ce  qui  concerne  les  maifons 

depuis  cette  époque  étoient  pareillement  abbatiales  ,  prieurales  ,  canoniales ,  fie 

exemptes  de  ce  droit,  fi  leur  location  autres  biens  fié  héritages  de  même  nature, 

avoit  précédé  le  premier  janvier  1700;  qui  ayant  été  acquis  par  le  clergé  depuis 

parce  que  le  droit  réfultant  de  cette  1641  ,  n'auront  été  donnés  à  loyer  que 

location  avoit  été  néceffai rement  compris  depuis  le  premier  janvier  1700,  fie  qui 

dans  I'AMORTISSEMENT  GÉNÉRAL  ac-  n'auront  point  été  amortis  avec  finance, 

cordeau  clergé  en  1746,  pour  raifon  ou  qui  ne  feront  pas  réputés  l'être,  comme 

des  biens  par  lui  acquis  depuis  1641  ,  faifant  partie  des  dotations  ou  fondations 

jufqu'au  premier  janvier  1700.  faites  par  le  roi  ou  fes  prédécefleurs. 

A   l'égard  des   maifons   abbatiales,  Depuis  cet  arrêt,  il  s'eft  élevé  une 

canoniales  fie  autres  de  même  nature ,  autre  conteftation  :  il  s'agifToit  de  favoir 

acquifes  depuis  le  14  juillet  1641,  qui  fi  les  lieux  clauflraux  qui  exiftoient  avant 

n'ont  point  été  amorties,  fie  qui  n'ont  1 641,  mais  qui  avoient  été  amortis  Sans 

été  louées  que  depuis  le  premier  janvier  finance,  dévoient  jouir  du  bénéfice  accordé 

1700,  le  clergé  convenon  que  l'effet  des  par  les  AMORTISSEMENS  GÉNÉRAUX 

lettres-patentes  de  1746  ne  pouvoit  de  1641  fie  1746".  Les  adminiftrateurs 

l'y  appliquer,  qu'on  ne  pouvoit  pré-  du  domaine  ont  foutenu  que  toutes  Jej 

Tome  IV.  R"r 
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fois  que  les  lieux  clauftraux  &  autres  de 
ce  cenre  ont  été  amortis  fans  finance, 
le  droit  $  amortijjement  en  eft  dû  dés  qu'ils 
font  mis  dans  le  commerce,  quoique 
l'exiftence  de  ces  lieux  foit  antérieure  à 
I'amortissement  général  de  1641, 
cet  amortijjcment  n'ayant  pu  frapper  que 
for  ceux  qui  y  Soient  fujets ,  &  non  pas 
fur  ceux  qui  en  avoient  été  nommément 
affranchis. 

Ce  principe  a  été  confacré  par  une 
DÉCISION  du  confeil ,  du  19  février 
1781  ,  rendue  contre  les  capucins  de 
Montpellier.  Ces  religieux  avoient  loué 
une  partie  de  leurs  lieux  clauftraux  ;  & 
comme  ces  lieux  réguliers  exifroient 
avant  1641 ,  ils  pretendoient  qu'ils  étoient 
compris  dans  "'AMORTISSEMENT  gé- 
néral accordé  en  1641  au  clergé  par 
le  CONTRAT  de  Mantes  ,  &  par  con- 
féquent ,  qu'ils  étoient  réputés  valablement 
amortis  aux  termes  de  l'ARRÉT  ,  du  29 
janvier  1776".  Mais  comme  il  fut  jufiifié 
par  des  lettres-patentes  du  mois 
de  juillet  1639  ,  que  les  lieux  clauftraux 
des  capucins  de  Montpellier  étant  par- 
ticulièrement confacrés  à  Dieu,  avoient 
été  à  caufe  de  leur  détonation ,  dé- 
clarés non  fujets  à  Y  amortijfement ,  an- 
térieurement à  l'AMORTlMEMENT 
GÉNÉRAL  de  1641  :  H  a  été  décidé 
que  la  partie  de  clôture  dont  ces  religieux 
reti  raient  un  revenu  ,  et  oit  fu  jette  au 
droit  â'amorrijjèment ,  s'ils  la  mettoient 
dans  le  commerce  pour  y  refter  à  per- 
pétuité; ou  au  droit  de  nouveaux  acquêts, 
£  la  location  n'étoit  que  momentanée. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  ce 
principe  &  de  la  décifton  qui  le  confacre, 
que  les  gens  de  main-morte  font  tenus 
de  juftifier  que  les  lieux  réguliers  exiftans 
avant  1641  ,  &  pour  lelquels  on  leur 
demande  ou  Y  amortissement  ou  le  nouvel 
acquêt ,  ont  été  amortis  avec  finance  ;  & 

Su'à  défaut  de  faire  cette  preuve,  ils 
oivent  farisfoire  à  la  contrainte  décernée 
contre  eux  :  il  faut  au  contraire  tenir 
pour  maxime  certaine,  que  les  gens  de 
main-motte  ne  font  point  tenus  de  rap- 
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Porter  cette  preuve.  Ils  ont  poor  «ne 
ufage,  les  AMORTISSEMENSGÉNÉR AUX 
de  16*41  &  1746,  &  l'ARRÉT  du  20, 
janvier  1776. 

Vainement  diroit-on  que  la  Cotation 
&  Penfemble  de  ces  lieux  autorifent  à 
croire  qu'il  n'a  été  payé  aucune  finance 
pour  leur  amorttffement.  Cette  préfomp- 
tion  eft  détruite  par  le  fait  confiant, 
qu'avant  16S9,  tous  les  biens  acquis  par 
le  clergé ,  ou  qui  lui  ont  été  donnés  , 
quelle  que  lût  leur  fituation  ou  leur 
dettination ,  étoient  fujets  à  Yamortif- 
Jemcnt.  Ce  n'eft  point  f  ar  des  allégation* 
ou  par  des  prefomptions  que  l'on  peut  %. 
détruire  en  lait.  Il  faut  rapporter  des 
ritres,  comme  on  en  rapportoit  dans  la. 
conteftation  des  capucins  de  Montpellier. 
Les  gens  de  main-morte  ne  font  tenu* 
q*e  de  juftifier  l'exiftence  des  lieux 
réguliers  avant  1641,  &  la  location, 
antérieurement  à  1700;  fauf  au  direâcur 
du  domaine,  à  prouver  qu'ils  ont  été? 
amortis  fans  finance. 

Quant  aux  logemens  dans  les  fémi- 
naires,  collèges  &  communautés  ecclé- 
fiaftiques,  ils  ne  donnent  point  ouverture 
au  droit  à'amortifement  :  pas  même  le* 
logemens  qui  font  loués  dans  l'intérieur 
de  ces  communautés ,  â  quelque  perfonne 
que  ce  foit;  pourvu  que  ces  logemens 
n'aient  point  de  communication  au  dehors, 
ni  d'autre  fortie  que  la  principale  porte 
du  couvent ,  collège  ou  communauté* 
régulière.  (Règlement du  15  avril  ij$t* 
art.  13.) 

Liquidation. 

28.  Le  droit  â'amortijjèment  àoit  être 
liquidé  dans  toutes  les  provinces  6c 
généralités  du  royaume  fur  le  pied  du 
RÈGLEMENT  du  I?  avril  17^1  , 
quand  même  il  s'en  trouve  d'antérieurs 
qui  contiennent  des  difpofitions  con- 
traires. C'eft  ainfi  qu'anciennement 
YamortiJJement  (e  payoit  fur  un  autre 
pied  dans  la  vicomté  de  Turenne  ;  mai* 
actuellement ,  &  en  conféquence  de  ce 
règlement,  &.  de  celui  de  1738  ;  il  fe  paie 
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comme  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Voyez  ci-deflus  n°.  a.*  &  aj. 

Les  fermiers  ou  administrateurs  du 
domaine  ne  foin  pas  tenus  de  s'en  rap- 
porter ,  pour  la  liquidation ,  des  droits 
a amorti jjcment  qui  peuvent  être  dus,  aux 
eftimations  des  biens,  fartes  par  les 
contra::  d'acquiiltion  ,  on  par  les  ad  es 
de  donation  ;  mais  en  cas  de  c on r cita- 
tion il  doit  être  procédé  à  Intimation 
des  biens  Se  des  bârimens  ,  par  experts 
convenus  ,  iinon  nommés  d'orices. 
(Règlement  de  tyj8,  art.  if.J 

Dans  le  cas  où  la  liquidation  doit 
être  faite  fur  le  capital  des  revenus ,  le 
capital  eft  fixé  pour  la  ville  de  Patis , 
au  denier  ix  ;  &  pour  les  autres  villes 
&  les  campagnes,  au  denier  ta. 

Suivant  une  décision  du  confeil, 
rapportée  par  Jarry  ,  cite  dans  le  com- 
mentaire de  Billon ,  fur  la  coutume  de 
la  Racliellc  t  lorfqu'un  feigneur  a  vendu 
dans  (a  mouvance ,  à  condition  que  les 
acquéreurs  ne  lui  paieront  ni  indemnité 
ni  lods  &  ventes  ;  on  fait  diiiractton 
de  la  fomme  à  laquelle  auroient  pu 
monter  ces  droits ,  qui  font  cenies  compris 
dans  le  contrat  de  vente  ;  &  l'on  n'exige 
Vamortijfcment  que  pour  le  furplus  du 
prix. 

Les  conre dations  relatives  à  la  liqui- 
dation du  droit  tiamortijjcment ,  doivent 
être  pontes  devant  les.  intendant  des 
généralités ,  pou»  être  jugées  en  première 
tnflance.  Voyez  ci-deflus  Compétence. 

Lorraine. 

aç.  Cette  province  a  une  loi  particulière 
relativement  à  Vamortijj'ement.  C'eft  une 
Déclaration  du  roi  Sraniflas,  du 
IX  juin  1758  ;  fuivaat  cette"  déclaration 
VamortiJJèmtnt  en  Lorraine  ell  fixé  au 
tiers  de  la  valeur  des  fiefs  &  autres  biens 
nobles  mouvans  immédiatement  du  fou- 
yerajn ,  tant  à  caufe  des  domaines  dont 
il  jouit,  que  de  ceux  que  l'on  tient  de 
lui  i  titre  d'engagement  :  il  l'eft  au 
cinquième  ;  fait  pour  les  biens  en  roture 
étant  dms  h  ceulîvc  du  roi ,  fait  poux 
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les  fiefs  &  autres  biens  nobles  qui  ne 
fonr  dans  la  mouvance  du  roi  qu'en 
qualité  d'arrière- fief. 

Quant  aux  rentes  en  roture  tenues 
en  cenlivcs  des  feigneurs  cenflers  & 
féodaux  ,  YcrroriiJJètuent  ed  fixé  au 
fixieme.  La  même  taxe  a  lieu  pour  les 
rentes  &  femmes  en  2rgcrrt ,  données  ou 
léguées  aux  gens  de  main-morte  pour 
sûreté  des  fondations  perpétuelles. 

Malte  (ordre  de ). 

30.  Les  biens  afFeâés  à  la  fubfidance, 
nourriture  &  autres  biens  de  pauvres  ap- 
partenans  aux  hôpitaux  Se  hôtels- Dieu , 
où  Phofpitalité  eft  exercée,  font  exemps 
du  droit  d'amortijjhmcnt ,  ainfi  que  nous 
l'avons  dit  ci-deiTus  ( n°.  hôpitaux. ) 
Cette  exemption  a  été  prononcée  par 
une  ordonnance  de  1344,  par  des 
lettres- patentes  des  19  avril  l6^f 
Se  7  juin  1640.  Elle  a  été  confirmée 
par  une  DECLARATION  du  4  octobre 
1704;  par  I'édit  du  mois  de  mai  1708, 
art.  *5  ;  par  un  ARRÊT  du  confeil ,  du 
7  feptembre  171x5  enfin,  par  le  REGLE* 
MENT  du  13  avril  1738. 

L'ordre  de  Malte ,  à  la  faveur  de 
ces  loix,  a  prétende  être  exempt  du 
droit  ài'amortijjèment.  Il  fe  fondoit  fur  ce 
qu'il  eft  hofpitaiier  ;  Se  que  les  chevaliers 
commandeurs  ne  font  pas  des  bénéficie»  , 
mais  les  adminrftrateurs  de  l'hôpital 
général  où  Phofpitalité  eft  réellement 
exercée  :  d'où  ils  concluoient  qu'ils  le 
troovoient  dans  le  cas  prévu  par  les  loix 
ci-deflus  citées. 

Mais  le  fermier  des  domaines  fans 
entrer  dans  la  difcuflîon  de  Phofpitalité 
fe  contenta  d'obferver  que  la  DECLA- 
RATION du  *  juillet  1689,  &  lesrégle- 
nrens  poflérieurs  n'eccordent  l'exemption 
qu'aux  hôpitaux  de  l'intérieur  du  royaume 
où  Phofpitalité  ci:  exercée  ;  &  qu'on  ne 
pou  voit  par  conféquent  l'appliquer  I  un 
hôpital  général  ,  où  Phofpitalité  étoit 
exercée  hors  le  royaume. 

Ce  motif  a  fait  condamner  l'ordre  de 
Malte  à  payer  le  droit  $ amortijjemc/u* 

Rrrr  z 
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L'arrêt  du  confeil ,  eft  du  premier 
mai  1758  :  il  a  été  contradiâoirement 
rendu  entre  le  grand  prieur  de  France, 
le  procureur  général  de  l'ordre ,  le  com- 
mandeur de  St.  Jean  de  Latran  ,  &  l'inf- 
peâeur  du  domaine. 

Magafins  <T abondance. 

'  31.  Les  bâti  m  en 5  acquis  ou  conftruits 
pour  des  magafins  d'abondance  font- ils 
fujets  à  Yamortijfement  ?  Voyez  ci-deflus 

Maifons  abbatiales  ,  Prieurales ,  Cano- 
niales ,  ùc. 

"il.  L'ufagc  des  commendcs  étant 
prelque  univerfel  pour  les  abbnyes  & 

Srieurés ,  les  logemens  deftinés  A  l'abbé 
:  aux  prieurs  font  devenus  pour  les 
titulaires  un  objet  de  revenu.  La  plupart 
d'entr'eux  ont  cherché  à  les  mettre  en 
valeur.  IL  en  a  été  de  même  des  maifons 
canoniales  ;  elles  étoient  dans  le  principe 
uniquement  employées  au  logement  des 
chanoines  :  mais  avec  le  temps  tout  eft 
changé  ;  &  fouvent  c'eft  le  chanoine 
qui  occupe  le  moins  d'efpace  dans  les 
maifons ,  le  refle  eft  mis  en  valeur  & 
employé  au  logement  de  divers  locataires 
dont  on  tire  un  profit. 
•  Ces  innovations  ont  fait  éclore  diver- 
fes  prétentions  de  la  part  de  l'adjudicataire 
des  fermes  générales,  foit  relativement  au 
droit  d'amortijjement ,  foit  à  caufe  du 
droit  de  nouvel  acquêt.  Le  clergé  s'eft 
oppofé  autant  qu'il  a  pu  aux  prétentions 
de  ce  fermier.  Toutes  les  difficultés  à  ce 
fujet  ont  été  réglées  par  l'ARRÊT  du 
confeil ,  du  ze  janvier  1776  ,  dont  on 
trouvera  les  difpofitions  ci-dcflus  n°.  zy. 

Partages ,  Baux  à  vie ,  ÙC  entre  Us 
abbés  &  les  religieux. 

33.  Les  parages  qui  fe  font  entre 
les  abbés  commendataires  &  les  religieux, 
71e  font  point  fti jets  à  YamortiJJèmtnt  :  ce 
font  des  copropriétés  qui  ne  veulent 
plus  jouir  en  commun  ;  leur  jonillànre 
pour  cdfcr  d'être  indivife  ne  •  change 
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rien  aux  droits  refpeérifs  ,  chaque  partie 
ne  jouiftant  que  de  la  portion  qui  lui 
appartenoit  avant  le  partage.  La  forme 
de  jouir  eft  feulement  changée.  La  pro- 
priété demeure  toujours  commune  & 
indivife:  de  manière  que  l'abbé  ne  peut 
aliéner  valablement  aucun  fonds  de  fa 
manfe  ,  fans  le  confentement  des  reli- 
lieux  :  ni  ceux-ci ,  fans  le  confentement 
de  l'abbé. 

Ne  doit-on  pas  fuivre  la  même  règle 
pour  les  accords  ,  concordats ,  tranfac- 
tions  ,  &  fur-tout  pour  les  baux  faits 
entre  les  abbés  &  religieux  depuis  le 
partage  ?  L'aflemblée  du  clergé  tenue 
en  1760,  inféra  un  article  à  ce  fujet 
dans  fon  cahier  &  demanda  l'exemption 
du  droit  tfamornjfcment  en  faveur  de  * 
ces  a£es  paflés  entre  les  abbés  &  les 
religieux. 

Le  roi ,  par  fa  réponfe  à  cet  article , 
ne  l'accorda  que  pour  les  biens  du 
premier  partage  :  &  ordonna  la  percep- 
tion de  Vamortiffèment  pour  tous  les 
autres  cas  ;  fauf  à  le  reftreindre  au  droit 
de  nouvel  acquêt ,  lorfquc  ces  tranfadiom 
feroient  â  vie. 

Conformément  à  cette  réponfe  il  a 
été  décidé  au  confeil,  contre  les  religieux 
de  Moléme,  que  YaeiortiJJiment  eft  dl 
lorfque  les  accords  font  à  perpétuité ,  & 
q.ue  je  droit  de  nouvel  acquêt  devient 
exigible  lorfque  la  durée  des  conventions 
excède  celle  des  baux  ordinaires. 

Il  eft  en  effet  aflez  difficile  de  corr- 
ferver  l'idée  d'un  même  corps  ,  lorfque 
l'on  voit  deux  parties  contracter  comme 
étant  abfoltimeht  étrangères  :  on  ne  peut 
fe  difllmuler  que  la  forme  de  po/réder  & 
de  jouir  eft  changée  ,  fur-tout  lorfque 
les  tranfactions  font  faites  pour  être 
perpétuelles. 

Cependant  l'afTembl/e  du  clergé  tenue 
en  1775  a  fait  de  nouveaux  efforts  pour 
obtenir  au  moins  une  partie  de  ce  qu'elle 
avoit  demandé  en  1760  ,  c'eft-i-dire  , 
l'arFranchidèmeht  du  droit  de  nouveaux 
acquêts  pour  les  baux  faits  par  les  abbés. 
&  prieurs  en  faveur  des  religieux  ,  Sok 
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qu'Us  Ibient  pafîés  pour  un  terme  au 
dcflus  de  neuf  années  jufqu'à  vingt-neuf, 
foit  qu'ils  foient  pafiés  pour  avoir  lieu 
pendant  la  vie  abbatiale  ou  prieuria'.e 
des  abbés  ou  prieurs. 

Cette  aflemblée  expofa  au  roi ,  que  ces 
baux  ne  font  point  tranflatifs  de  pro- 
priété ,  mais  feulement  détermi  natifs  de 
la  manière  de  jouir  :  que  ce  foit  l'abbé 
ou  la  communauté  qui  jouiffe ,  que  la 
jouiflànce  parte  de  l'un  à  l'autre  ;  c'elt 
toujours  la  même  églile ,  c'efl  toujours 
l'abbaye  qui  eft  propriétaire  :  ainlî ,  foit 
avant ,  foit  après  le  premier  partage ,  on 
ne  peut  pas  dire  que  les  religieux 
acquièrent  de  l'abbé,  ou  l'abbé  des  reli- 
gieux ;  ce  feroit  fuppofer  qu'une  églife 
peut  fe  vendre  à  elle-même  fes  propres 
biens  ou  les  acquérir  de  nouveau  ,  quoi- 
qu'on ce  cas  la  propriété  ne  foit  pas 
ttansférée. 

Ces  motifs  ayant  paru  fuffifans,  &  le  ijoi 
voulant  traiter  le  clergé  favorablement  : 
ARRÊT  du  confeil,  du  29  janvier  1776, 
au  rapport  de  M.  Turgot ,  contrôleur 
général  des  finances,  par  lequel  les  baux  à 
vie,  pa/Tés  entre  les  abbés,  ou  les  prieurs, 
&  les  religieux ,  ont  été  affranchis  du  droit 
de  nouvel  acquêt  Il  auroit  peut- 
être  été  plus  avantageux  d'interdire  abfo- 
lument  ces  fortes  de  baux  au  profit  des 
religieux  ;  ils  font  une  fource  intariffable 
f}e  procès ,  &  finiflènt  par  ruiner  la 
plupart  des  maifons  religieufes. 

Paiement. 

34.  Dans  quel  temps  le  droit  tfamon- 
tqfement  doit-il  être  payé  >  Il  faut  à  cet 
égard  difringuer  les  diverfes  manières 
d'acquérir.  Lorfqu'il  s'agit  de  contrats 
d'acquiGtion ,  la  main-morte,  a  un  an 
&  jour ,  a  compter  du  jour  du  con- 
trat, pour  fatisfaire  au  paiement  du  droit 
è'amortijjement;  &  ce  droit  ne  peut  être 
valablement  exigé  avant  cette  époque. 
Voyei  ci-après  la  divifiao  Reflitution. 

Lorfqu'il  efr  queftion  de  biens  donnés 
entre-vifs ,  c'elt  l'acceptation  ài  la  do- 
nation çui  rend,  le  droit  d'aimrtiffemtiu 
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exigible  :  ce  qui  a  lieu  ,  quand  même 
l'exécution  parfaite  de  la  donation  feroit 
différée  par  une  réferve  d'ufufruit,  ou 
par  quelque  autre  condition. 

On  tient  même  à  ce  fujet  pour  maxime," 
que  la  donation  étant  une  fois  acceptée, 
la  répudiation  qu'on  feroit  la  main- 
morte, où  la  réiiliution  de  l'action,  ne 
fauroient  porter  préjudice  au  droit  d'amor- 
tijfimtnt.  C'elt  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
ARRÊT  du  confeil,  du  24301^1717,  qui 
condamne  les  religieufes  de  St.  Benoit, 
de  Périgueux  ,  nonobftant  leur  renon- 
ciation ,  à  payer  le  droit  à'amortifement, 
d'une  fomme  qui  leur  avoit  été  donnée 
entre- vifs  en  1712,  à  charge  de  fon- 
dation, pour  n'être  délivrée  qu'après  la 
mort  du  donateur.  Pareil  arrêt  le 
16  août  1728.  Il  Lut  cependant  con- 
venir que  cette  jurifprudence  cfl  trê?- 
rigoureufe  ,  fur-tout  lorfque  la  renoncia- 
tion, ou  réfiliation  de  Pacte  efr  férieufa 
&  exempte  de  tout  foupçon  de  fraude. 

Quant  aux  biens  &  effets,  dont  la 
main-morte  fait  l'a-quifition  par  la  voie 
des  teflamens  &  aâes  de  dernière  volonté, 
le  droit  tfemortifiement  eft  dû  dès  le 
moment  de  l'acceptation,  fans  attendre 
la  délivrance.  On  prétend  même  que  la 
main-morte  eft  obligée  après  le  décès 
des  teftateurs  ,  de  fe  dérer miner  à  accepter 
ou  i  renoncer  :  fi  elle  accepte ,  le  droit 
eft  exigible  ;  fi  elle  renonce,  elle  ne  peue 
le  faire  que  par  aâe  en  forme,  devant 
notaire,  &  pendant  que  les  chofes  font 
entières,  c'eft-à-dire,  fans  avoir  fait  aucun 
aâe  dircâ  ou  indirect  d'acceptation.  II 
n'y  a  point  de  délai  fixe  pour  faire  cette 
acceptation  ou  renonciation  :  ce  font  les 
circonftanccs  qui  le  déterminent  ;  il  cfl 
ordinairement  de  fix  mois,  à  comptée 
du  jour  du  décès  du  teftateur. 

Ce  qui  vient  d'être  dit,  a  lieu  ,  quoi- 
que l'ufufruit  foit  féparé  des  fonds ,  Se 
que  la  main-morte  n'ait  au  moment  du 
Pacquilitîon  ,  donation  ,  ou  legs ,  qu'une 
nue  propriété.  Cette  règle  a  pareillement 
lieu  ,  pour  les  fonds  achetés  par  la  main- 
morte, avec  la  daufe  ou  faculté  d% 
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réméré  en  faveur  du  vendeur.  Mais 
l'emploi  du  prix  reftirué ,  par  le  vendeur 
ou  fon  ayant  caufê  ,  avant  l'expiration 
du  temps  convenu  pour  l'exercice  de 
la  faculté  ,  ne  doit  point  Yamortijjement; 
s'il  eft  dit  dans  le  contrat,  que  Le  prix 
de  cet  emploi ,  provient  des  deniers  du 
rachat  de  l'héritage  amorti. 

Les  bitimens  conflruits  fur  un  fonds 
de  main-morte  ,  donné  à  emphytéofe  ou 
à  bail  à  vis ,  à  h  charge  pzr  le  preneur 
d*y  bâtir,  ne  doivent  le  droit  qu'après 
l'expiration  du  ba;l  :  mais  s'il  n'y  a 
qu'un  bail  ordinaire,  le  droit  eft  du 
dès  que  les  bâtimens  font  couverts. 
( Règlement  de  ,  art.  i  z.) 

Suivant  les  déclarations  -  des  4 
oûobre  1704.  ôc  9  mars  1706;  &  les 
ARRÊTS  du  confeil  dus  10  oâobre  1730 
&  13  avril  1751  ,  le  droit  tiamortifle- 
ment  peut  être  demandé  à  l'héritier  di- 
rectement par  la  voie  de  la  contrainte , 
quand  il  s'agit  d'une  fondation  fuite  en 
termes  généraux  ,  fans  déGgnation  de 
main-morse  ,  ou  <r*égtife  où  la  fonda- 
tion doit  être  exécutée  :  mais,  lorfque 
la  défignation  eft  faite  par  l'aâc  de 
fondation,  la  contrainte  doit  fe  décerner 
te  s4exéeutër  contre  la  main-morte  ;  fauf 
Jbn  recours  contre  l'héritier,  s'il  y  a  lie». 

Les  opinions  des  auteurs  ,  &  même  les 
jugemens,  n'offrent  rien  d'abfolumen* 
«ni  for  me ,  relativement  à  ce  recours  de 
la  main-morte  contre  les  héritiers.  Dans 
la  plupart  des  parlemens,  on  juge,  que 
les  gens  de  main- morte  doivent  fup- 
porter  ce  droit  quand  il  eft  dû  pour 
des  fonds ,  terres  &  rentes ,  qui  leur  ose 
été  donnés  par  donation  entre- vifs  :  & 
que  c'eft  l'héritier  ;  quand  c'eft  par 
aâe  de  dernière  volonté,  que  les.  dona- 
tions font  faites.  (  Bacquer ,  chap.  z$  ; 
Gatellaa ,  liv.  z ,  chap.  5 ,-  Loiret  & 
•Brodeau,  lettre  A,  font,  tz;  Ricard, 
des  Donations  ,  part,  z }  chap.  1 , 
fict.  S,  n°.  14.  ) 

.  Dans  quelques  parlemens,  au  con- 
traire, fans  aucune  diftinâton  des  ades 
fntre-vifs,  d'avec  ceux  de  dernière  vo- 
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Jonté ,  on  foumet  la  main-morte  a  peyer 

le  droit  fans  recours ,  à  moins  que  le 
teitateur  ou  donateur  n'en  ait  autre- 
ment difpofé.  C'eft  la  décifion  d'un 
arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  1 5  janvier 

I71Î- 

Lorfque  l'héritier  eff  tenu  de  payer 
Yamortijfement ,  cela  s'entend  toujours 
fans  préjudice  de  la  légitime  de  droit 
des  enfans  ;  ou  des  réferves  coutumieres, 
tant  au  profit  des  enfans  que  des  colla- 
téraux :  parce  qu'aucune  difpofîtion  tefla- 
mentaire  ne  peut  diminuer  l'un  ou  l'autre 
de  ces  droits.  (Camus  d'Houlouve,  fur 
la  Coutume  du  Boulenois.  ) 

Recouvrement. 

Le  recouvrement  du  droit  tfamor- 
tiffement,  fe  fait  par  le  moyen  des  con- 
traintes décernées  par  Padmmiflration 
générale  des  domaines ,  en  vertu  des 
rûles  arrêtés  au  confeil  ,  &  vifés  par 
l'intendant  de  la  province  où  le  droit 
eft  dû. 

Les  frais  de  la  première  fîgcification 
de  la  contrainte  ne  font  point  à  la 
charge  des  redevables.  Ceux-ci  ont  un 
mois ,  à  compter  du  jour  de  cette  figni- 
ficarion ,  pour  fe  pourvoir  par  oppofïaon. 
Lorfqu'ils  ont  taillé  écouler  ce  délai  fans 
propofer  leurs  moyens,  les  pouxfuitec 
font  continuées  à  leurs  frais. 

Lorfque  le  droit  à^amortijfement  fai- 
foit  partie  de  la  ferme  générale,  le  fer- 
mier, avoit  trois  ans,  après  l'expiration 
de  fon  bail ,  pour  recouvrer  les  droits 
ouverts  pendant  qu'il  étoit  fermier,  & 
même  ceux  qui  etoienr  échus  antérieu- 
rement, 6c  qui  avoient  été  négligés  par 
les  fermiers  précédens ;  mais  il  ne  pou- 
voir remonter  au  delà  de  vingt  ans ,  à 
compter  du  jour  de  fa  demande- 

Actuellement  que  le  recouvrement  de 
ce  droit  eft  fait  par  l'adminitfration 
domaniale,  en  ne  fait  plus  cette  di fonc- 
tion :  le  recouvrement  fê  pourfuit  aa 
nom  de  l'adminillrarion ,  à  quelque  épo- 
que qu'il  y  ait  eu  ouverture  à  Vamor- 
ùtfemeçti  à  moins   qu'il  ae  s'agiff* 
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d'objets  compris  dans  les  AMORTISSE^ 

MENS  GÉNÉRAUX  ,  obtenus  par  le* 
clergé*.  Voyoa  n".  ro. 

La  DÉCLARATION  du  $  juillet  1689, 
▼eut,  qu'à  octant  de  parement  du  droit 
tfamonijfèment,  les  redevables  Ibicnt  con- 
traints par  faille  du  revenu ,  &  même 
qu'il  fou  procédé*  à  la  vente  des  biens 
non  amortis,  ce  qui  eft  conforme  aux 
contâmes  qui  patient  des  droits  timnor- 
tifj'tmcnx  &  indemnité.  Elles  bornent  les 
{aides  que  peuvent  faire  les  créanciers 
de  ces  droits,  aux  fruits  des  héritages  qui 
en  font  l'objet.  Voyez  les  coûtâmes  de 
Melun ,  art.  zo  ;  Sens ,  art.  5  ;  Laon  , 
art.  zo8;  Ourlons,  art.  no8 f  Bar, 
art.  10;  Chauni,  art.  100  ;  Péronne, 
art.jSi  Tours,  art.  ion  &  les  ARRÊTS 
du  confeil  ,  des  14  août  17x0  &  15 
février  \yx6. 

Deux  Arrêts  du  confeil  ,  des  9 
décembre  169Z  &  17  février  1693,  ont 
donné*  la  prétér^nce  fur  toutes  les  failles , 
à  celles  faites  fur  les  fruits  &  revenus 
des  héritages ,  fujets  asx  droits  d'amor- 
tiffement  &  nouveaux  acquêts ,  pour  la 
recouvrement  de  ces  droits. 

Rentes,  Sommts  mobiliaires. 

;6.  Les  gens  de  main-morte  peuvent 
donner  à  rente  ou  fief,  les  héritages 
pour  lefquels  ils  ont  payé  le  droit 
âamortitfement,  fans  être  tenus  de  payer 
de  nouveaux  droits  pour  la  rente;  parce 
qu'elle  n'eft  que  repréfentative  du  fonds  : 
mais ,  fi  la  main-morte  prend  des  héri- 
tages  à  rente  ou  fief,  elle  doit  dans  ce 
cas  le  droit  à'amortijfement  ;  c'eft  une 
véritable  acquifition  ;  &  toute  acquifition 
eft  fujette  à  ce  droit. 

Peu  importe  qu?  ce  foit  à  titre  d'achat 
ou  à  tout  autre  titre  que  fe  forme  la 
rente  foncière ,  le  droit  eft  également  dû. 
Il  eft  aufîi  fort  indifférent  que  les  biens 
pris  à  rente  par  la  main-morte,  foient 
des  biens  amortis  ou  exempts  de  Vamor- 
tiffement;  parce  que  le  paiement  de  ce 
droit  ou  fon  exemption,  ne  profitent 
çju'à  la  main-morte  qui  dorme  à  rente, 
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8t  non  à  celle  qui  acquiert  par  bail  à 
rente.  Voyez  ri-ddîus  n°.  ao. 

Quant  aux  rentes  confit  tuées,  Je  clergé 
a  prétendu  qu'elles  ne  dévoient  point  être 
ailujettiss  au  droit  $  amortit  ment ,  foit 
qu'elles  fuffent  créées  à  prix  d'argent  pat 
la  main-morte,  foit  qu'elles  euffènt  paffë 
à  titre  de  don  ou  de  legs  cjans  les  mains 
des  gens  de  main-morte.  On  peut  voit 
dans  Bacquet  les  moyens  invoqués  pat 
le  clergé  pour  étayer  cette  prétention» 
Delauriere  s'eft  élevé  contre  ce  fyflcmc* 
dans  fon  Traite'  de  l'origine  du  droit 
d'amortiffiement,  publie'  en  t€$t.  Cet 
auteur ,  après  avoir  développé  l'origine 
des  rentes  confti  ruées,  difeute  les  raitôns 
du  clergé ,  5c  fait  voir  que  ces  rentes 
doivent  être  aflujetries  au  droit  d'amor- 
tiffement. 

C'eil  auffi  ce  qui  a  été  ordonné  pat 
divers  ARRÊTS  du  confeil  :  &  notam- 
ment par  une  déclaration  du  4 
•dobre  1704  ,  regiflrée  au  parlement 
de  Paris,  le  24  du  mémo  mois;  &  an 
parlement ,  &  à  la  chambre  des  comptes 
de  Grenoble ,  le  18  décembre  de  la  même 
année.  >. 

L'afTujettifTement  de  ces  rentes  au  j 
àtoh  à'amortifoment ,  éprouve  cependant 
quelques  exceptions  :  il  n'a  lieu  que  dans 
les  coutumes  où  ces  rentes  font  immeu- 
bles, ou  réputées  immeubles;  en  forte 
eue,  dans  les  coûtâmes  où  ces  rentes 
font  regardées  comme  des  meubles ,  elles 
ne  donne»  point  ouverture  au  dtoir 
oVamortitfement. 

Il  eft  afTez  fïngulier  qu'on  ait  eu 
égard  à  cette  diftinction  coutumiere,  re- 
lativement aux  gens  de  main -morte, 
qu'elle  ne  concerne  pas.  Auffi  n'a-t-elle 
pas  lieu  dans  le  reiïort  des  coutumes 
d'Artois  de  de  Tournai ,  où  les  ancien» 
fouverains  des  Pays-Bas  ont  afTujetti  à 
Vamomjfement ,  les  rentes  conftituéeS*  * 
quoiqu'elles  foient  déclarées  meubles  pat 
ces  coutumes. 

Ce  n'eft  pas,  au  furplus,  le  domicile 
de  la  main-morte  que  Ton  confulte,  pour 
wvoir.  fi  ces  rentes  (ont  meuble*  4» 
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ira  meubles  ;  c'eft  la  coutume  de  la  jnrif- 
diction ,  fous  le  fcel  de  laquelle  le  contrat 
eft  paffé ,  qui  détermine  cette  qualité". 

Les  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris, 
ont  aufli  été  affranchies  du  droit  iïamor- 
tijftment.  Les  rentes  confriruces  fur  le 
clergé  pour  emprunts  &  fnbventions  feu- 
lement,  ont  pareillement  été  affranchies 
de  ce  droit,  par  une  DÉCLARATION  eu 
18  août  1705  ,  regiftrée -le  4.  feptembre 
ûiivant,  &  par  des  LETTRES- PATENTES 
des  il  avril  17 10  &  9  juillet  171  ç. 

Vart.  7  du  règlement  de  t'y  38 ,  a 
déchargé  de  ce  droit  toutes  les  rentes 
fur  le  clergé  de  France ,  &  fur  les  dio- 
cefes  particuliers ,  comme  devant  être 
aflïmilées  aux  rentes  fur  le  roi. 

Cette  aflîmtlation  a  été  révoqué!  par 
F  ARRÊT  de  règlement  ,duty  avril  *  7  5  *  > 
qui  n'autorife  l'exemption  que  pour  les 
rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris. 

L'afTcmblée  du  clergé,  tenue  en  1755, 
1  ayant  fait  des  repréfentations  fur  cette 
révocation  ,  le  roi  fit  cfpércr  qu'elle 
feroit  fans  effet  :  en  conféquenec,  il 
fut  inféré  une  difpofition  dérogatoire  à 
l'ARRÊT  du  confeil  de  17ÇI,  tant  dans 
le  CONTRAT  paffé  en  175 ç  entre  le  roi 
&  le  clergé ,  que  dans  les  lettres- 
PATENTES  qui  furent  expédiées  le  z8 
juin  de  la  même  année  fur  la  délibéra- 
tion, du  du  même  mois,  concernant 
le  don  gratuit  que  l'afièmblée  du  clergé 
offrit  à  fa  majefté. 

Cette  difpofition  dérogatoire  ayant  été 
inférée  dans  toutes  les  lettres- parentes , 
expédiées  depuis  17ÇÇ  ,  fur  de  nouveaux 
dons  gratuits ,  elle  a  donné  l'exiftcnce  à 
diverfes  difeuffions  entre  le  clergé  & 
l'adjudicataire  des  fermes  générales:  ce 
dernier,  d'après  cette  difpofition,  n'a  plus 
exigé  Vamortijjement  des  rentes  acquiles 
ou  données  pour  caufe  de  fondation  aux 
gens  de  main-morte,  que  dans  le  cas 
où  ces  rentes  avoient  été  conftiruées 
avant  175 Ç  ;  prétendant  que  les  claufes, 
contenues  dans  les  lettres -patentes  fur 
les  dons  gratuits  ,  &  dans  les  contrats 
paffés  depuis  17  j  5,  rte  pouvoient  s'enten- 


dre  que  des  rentes  créées  poftérieurement 
â  cette  époque. 

Les  eccléiîaftiques  fe  font  encore  plaints 
de  ce  que  l'adjudication  générale  des 
fermes  unies-,  vouloir  affujettir  les  gens 
de  main-morte ,  à  payer  le  droit  dVmor- 
tijfement,  des  fommes  mobiliaires  qui  leur 
éroient  léguées  pour  caufe.de  fondation; 
lors  même  que  les  gens  de  main-morte 
les  plaçoient  en  rente  fur  le  clergé  : 
tandis  qu'il  étoit  permis  par  le  RÈGLE- 
MENT de  175 1 ,  de  placer  en  rentes ,  fur 
l'hôtel-de-ville  de  Paris,  les  fommes  qu'ils 
reçoivent,  pour  l'acquit  des  fondations, 
fans  être  fujets  à  Ycmoriifjement. 

Ces  difeuffions  ont  été  terminées  par  un 
ARRÊT  du  confeil ,  du  14.  novembre  1775, 
au  rapport  de  M.  Turgot,  qui  ordonne 
«  que  les  rentes ,  conftiruées  fur  le  clergé 
général,  même  fur  les  diocefes  parti- 
culiers ,  tant  avant,  que  depuis  le  a; 
juin  1755  i  qui  feront  acquiles  par  les 
gens  de  main-morte ,  ou  qui  leur  feront 
données  &  léguées  pour  caufe  de  fonda- 
tions de  meflè ,  prières  &  autres  œuvres 
pieufes ,  demeureront  exemptes  du  droit 
tfamortiffèment ,  foit  qu'elles  faffent  partie 
des  biens  des  fondateurs,  foit  qu'elles  foient 
acquifes  par  leurs  héritiers  &  ayant  caufe 
pour  être  délivrées  aux  gens  de  main- 
morte, en  paiement  des  fommes  qui 
leur  ont  été  léguées  ou  données  ;  â  la 
charge  néanmoins,  que  le  tranfport  & 
la  délivrance  leur  en  feront  faits  au 
plus  tard  dans  les  fîx  mois ,  du  jour  de 
la  délivrance  des  legs.  » 

Le  même  ARRÊT  autorife  les  gens 
de  main-morte  à  placer,  en  rentes  de 
même  nature  qu>  celles  dont  on  vient 
de  parler  ,  les  deniers  qu'ils  recevront 
pour  l'acquit  des  fondations,  fans  être 
fujets  à  Y amortijfement  ;  pourvu  qu'ils 
en  faffent  l'emploi  dans  le  même  délai 
de  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
délivrance  des  legs  ou  donations  :  linon, 
&  ce  délai  expiré,  l'arrêt  les  affujettir  à 
payer  le  droit  d1 amortijement  des  fommes 
mobiliaires ,  qui  leur  font  données  ou 
léguées  pour  caufe  de  fondation. 
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Les  deux  difpofitions  que  l'on  vient 
de  rapporter,  ont  été  étendues  aux  rentes 
de  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  par  autre 
ARRÊT- du  confeil,  du  24  décembre 

«775- 

En  cas  de  rembourfement  des  rentes 
Conftituées  fur  Phôtel-de-ville  de  Paris  , 
Je  clergé  &  les  diocefes  particuliers ,  les 
emplois  qui  font  faits  des  deniers  rem- 
bourfés,  â  l'effet  d'aflurer  l'exécution 
des  fondations,  font  aflujettis  au  droit 
^amortijjement ,  à  moins  que  l'emploi 
n'en  foit  fait  en  rentes  qui  en  font 
exemptes.  (  Règlement  de  1 7 38;  arrêts 
du  confeil,  des  xd.  novembre  &  04  dé- 
cembre «775.  J 

Mais  en  cas  de  rembourfement  des 
rentes  conftituées  au  profit  des  gens  de 
main-morte  ,  dont  ils  ont  payé  l'amor- 
tiffèment ,  il  leur  eft  permis  d'en  rem- 
placer le  principal  en  d'autres  rentes  de 
pareille  nature,  qui  demeurent  valable- 
ment amorties,  fans  nulle  finance;  à  la 
charge  de  faire  mention  de  ce  rempla- 
cement dans  les  quittances  de  rembour- 
fement ,  &  dans  les  contrats  de  nouvelles 
configurions  qui  feront  faites  à  leur 
profit,  en  fe  conformant  d'ailleurs  aux 
formalités  preferites  par  l'édit  du  mois 
d'août  1749.  Ç  Déclaration  du  4  oSobrt 
*7°4>  règlement  de  17 $z,  art.  9,  ) 

Rentrée  en  poftj/ion, 

37.  Lorfque  l'églife  ou  autres  gens 
de  main- morte  ,  foit  en  vertu  d'un 
contrat  de  vente ,  foit  en  vertu  d'une 
donation,  fe  retrouvent  en  pofTeffion 
des  biens  qu'ils  avoient  valablement 
aliénés ,  le  droit  tiamortiffement  eft  dû  ; 
parce  que  cette  rentrée  en  poffeflion  a 
pour  principe  une  acquifition.  Arrêt 
du  confeil,  du  9  octobre  1709,  au 
rapport  de  M.  Defmarets,  contre  les 
religieux  de  l'abbaye  de  St.  Acheul, 
près  Amiens. 

Il  en  eft  autrement ,  lorfque  la  main- 
morte rentre  dans  des  fonds  qui  ont 
4té  vendus  ou  échangés  fans  folemnité  : 
elle  rentre  alors  dans  ces  domaines ,  en 
Tome  IV, 
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vertu  d'un  ancien  droit  dont  elle  n'a  été 
dépouillée  par  aucun  a&e  valable  :  &  par 
conféquent,  elle  ne  doit  point  de  nouvel 
amortifement  pour  ces  fonds  :  elle  les 
reprend  tels  qu'elle  les  pofîedoit,  & 
fa  pofTeflion  eft  réputée  n'avoir  jamais 
cefïé. 

Gette  dernière  règle  s'applique  auifi 
aux  fonds  qui  ont  été  aliénés  pour  caufe 
de  fubvention,  &  dans  lefquels  l'églife 
eft  rentrée ,  en  vertu  de  la  faculté  qui 
en  a  été  accordée  plufieurs  fois  au 
clergé. 

Cependant ,  fi  la  main-morte ,  dans 
les  deux  circonftances  dont  on  vient  de 
■parler,  étoit  obligée  de  payer  des  aug- 
mentations Se  des  améliorations  faites 
par  les  poflefTeurs  pendant  leur  détenu 
tion,  elle  feroit  fujette  â  Vamortitfcment 
à  proportion  de  ces  augmentations,  qui 
rendroient  le  fonds  plus  confidérable 
qu'il  n'étoit  dans  le  temps  de  l'aliéna- 
tion» Voyez  n°.  6*. 

Pour  que  la  main-morte  puifle  fe 
prévaloir  des  principes  que  l'on  vient 
d'établir,  il  faut  que  la  rentrée  en  pof- 
fèifion  foit  la  fuite  d'un  jugement,  qui  ait 
déclaré  nul ,  le  contrat  en  vertu  duquel 
les  biens  avoient  pafTé  en  d'autres  mains  ; 
&  que  ce  jugement  ne  foit  pas  rendu 
de  concert.  La  rentrée  fondée  fur  une 
nullité ,  mais  qui  s'opéreroit  par  une 
tranfadion,  ne  feroit  point  fufiifante;  il 
faut  qu'elle  foit  judiciaire.  Tous  aâes 
particuliers  ne  font  regardés  que  comme 
des  arrangemens  combinés. 

Mais ,  l'aÔe  étant  déclaré  nul  en  juf- 
tice,  la  main-morte  peut  tranfiger  fur 
les  augmentations  &  améliorations  ;  fauf , 
au  directeur  du  domaine,  s'il  ne  veut 
pas  prendre  pour  taxe  la  tranfadion,  à 
les  faire  eftimer  par  experts. 

Refiitution. 

a.8.  Lorfque  le  droit  8 amortiffement 
a  été  induement  perçu ,  on  peut  en  de- 
mander la  reftitutton  j  &  cette  demande 
eft  admiffible,  foit  qu'on  ait  payé  le 
droit  comme  contraint  avec  proteitation 
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6c  réTerve ,  (bit  qu'on  Tait  acquitté  volon- 
tairement; il  n'y  a  point  de  fias  de  non- 
recevoir  à  cet  égard.  Mais,  cette  aâion 
eft  fujette  à  preicription ,  ainfi  qu'on  va 
l'expliquer  : 

L'art,  zt  du  règlement,  du  13  avril 
tj$i  ,  avoit  ordonné  en  interprétation 
de  celui  du  10  janvier  1699,  que  la 
rcftitution  des  droits  d'amortiJfefkeMt , 
perçus  pendant  le  cours  des  baux,  ne 
pourroit  être  demandée  que  dans  le 
cours  des  deux  années  qui  Luivroient  la 
fin  de  ces  baux  :  &  â  l'égard  de  ceux  qui 
(croient  perçus  après  les  baux  6nis  , 
{bit  que  la  demande  eût  été  faite  pen- 
dant le  cours  des  baux,  foit  dans  les 
trois  années  accordées,  aux  fermiers  pour 
former  leurs  demandes,  le  RÈGLEMENT 
vouloit  que  la  prefcription  de  deux  ans 
ne  commençât  a  courir  que  du  jour  du 
paiement. 

Ce  règlement  avoit  été  fait  lorfque 
le  droit  d1 amortijfement  étoit  compris, 
dans  le  bail  des  fermes  générales.  Cet 
ordre  a  changé  ;  Y  amortijfement  fait 
maintenant  partie  de  l'adimmftration  des 
domaines  ;  de  forte  que,  les  motifs  qui 
avoient  fait  admettre  la  prefcription  de 
deux  années  en  faveur  du  fermier  ne 
fubfiitant  plus,  il  femble,  que  la  de- 
mande en  reflitutton  devroir  fuivre  le 
fort  de  toutes  les  aérions. 

Il  parott  cependant  que  le*  fyftéme 
contraire  a  prévalu  ;  fie  que  la  néceffité 
de  bannir  tout  embarras  6c  toute  diffi- 
culté de  ce  qui  concerne  l'adminiftra- 
non  domaniale,  a  fait  admettre  pour 
principe ,  que  la  demande  en  relbrution 
fe  preferit  par  le  laps  ou  fîlence  de  deux 
ans ,  à  compter  du  jour  du  paiement. 

Une  autre  règle  également  admife  par 
l'adminiflration  domaniale  :  c'eft  que  la 
prefcription  de  deux  ans,  à  compter  du 
paiement,  a  lieu  contre  la  demande  en 
rcftitution  :  foit  que  la  demande  ait 
pour  principe  une  indue  perception  ;  foit 
lorfqu'elle  a  pour  fondement  toute  autre 
caufe  ,  par  exemple,  quand  le  contrat, 
accord,  ou  rranjucaon  oui  avoit  donné 
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ouverture  au  droit,  eft  déclaré  nul  & 
réfolu  avant  que  d'avoir  eu  fon  exécu- 
tion ,  &  qu'il  s'agit  d'une  nullité  radicale 
fie  abfolue.  Jurilprudence  févere,  &  qui 
mérite  que  le  confeil  s'occupe  du  foin 
de  la  modifier. 

Un  arrêt  cto  confeil,  du  8  avril 
175Z,  a  ordonné  la  tel  finition  du  droit 
$  amortijfement ,  payé  le  20  mai  1749, 
par  les  religieuses  de  la  congrégation  de 
Notre-Dame  de  Caudebec  ,  pour  des 
biens  acquis  le  3  avril   précédent  ,  & 
dont  elles  avoient  été  déporTédées  par  un 
retrait  lignager,  dans  l'an  fit  jour.  Cet 
ARRÊT  eft  fondé,  fur  ce  que  les  gens 
de  main- morte  ont  l'an  fit  jour  pour 
mettre  les  biens  qu'ils  ont  acquis  hors 
de  leurs  mains ,  fie  qu'on  ne  peut  les 
contraindre  avant  l'expiration  de  ce  délai  1 
ce  fer  oit  une  indue  perception.  Mais  ,. 
fi  la  main-morte,  paie  volontairement 
dans  l'an  fie  jour ,  en  conféquence  d' une- 
rem  ife  qu'elle  obtient,,  fous  conditioa 
de  ne  pouvoir  répéter  en  cas  d'éviâion,. 
elle  ne  fera  plus  fondée  à  former  une 
demande  en  rcftitution  ;  il  ne  lui  réitéra» 
que  la  voie  de  faire  emploi:  du  montant 
du  rembourfement,  fans  être  tenue  pour 
cet  emploi  â  un  nouveau  droit  tfamor~ 
tiffement,  en  fe  conformant  aux  forma- 
lités preferites  par  I'Édit  de  1749,  fit  1% 
DÉCLARATION  du  16  mai  1774. 

Retrait* 

39.  Si  Ton  exerce  un  retrait  fur  dès 

ri  de  main-morte,  eft-on  obligé  de 
rembourfer  du  droit  d' 'amortijfement 
qu'ils  ont  payé  ;  du  coût  des  lettres- 
patentes  qu'ils  ont  obtenues  pour  avoir  1* 
per million  d'acquérir  ;  enfin  du  droit  d'in- 
demnité qu'ils  ont  été  obligés  de  payer 
au  feigneur  :  fauf  au  retrayant  à  répéter 
contre  le  directeur  des  domaines  le  droit 
à'amomftment,  fit  contre  le  feigneur  le 
droit  d'indemnité? 

Guyot,  dans  fon  Traité  des  fiefs  ; 
Vahn ,  fur  la  Coutume  de  la.  Rochelle  ; 
Pothier,  dans  fon  Traité  des  retraits  ? 
penfjant  que  le  retrayant  n'eft  poin» 
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tenu  de  faire  ce  rembourfement.  Ils  fe 
fondent  fur  ce  que  les  gens  de  main- 
morte font  incapables  de  pofTéder  & 
acquérir  des  héritages,  &  que  le  corn- 
merce  leur  en  eft  interdit.  Lorfque  par 
a  ne  grâce  particulière ,  le  roi  les  relevé 
de  cette  interdiction  pour  une  acquifi- 
tion  particulière  qu'il  veut  bien  leur 
permettre;  c'eft  une  grâce  qui  ne  doit 
pas  préjudicier  aux  lignagers  du  vendeur, 
ni  par  conféquent  ,  leur  rendre  trop 
onéreux  leur  droit  de  retrait,  que  fou  vent 
ils  fèroient  hors  d'état  d'exercer ,  s'il 
falloit  qu'ils  trouvaient  de  l'argent  pour 
rembourfer  des  droits  auffi  confidérables 
que  ceux  à'amortiffement  &  d'indemnité 
dus  par  les  gens  de  main -morte,  pour 
les  acquifitions  qu'ils  font. 

Roujîllon. 

40.  Jacques  I ,  roi  d'Aragon ,  par  fon 
ORDONNANCE  de  l'année  1 376"  ,  a  fixé 
V  amortijfement  dans  le  Rouflillon ,  au 
quart  de  la  valeur  des  héritages ,  biens 
immeubles ,  &  droits  immobiliers ,  acquis 
ou  donnés  aux  gens  de  main- morte.  I! 
a  été  ordonné  par  des  ARRÊTS  du  con- 
feil,  des  13  janvier  1691  &  12  août 
1705  ,  que,  dans  cette  province,  le  droit 
dont  il  s'agit,  continuerait  d'itr*  payé 
fur  le  même  pied. 

Translation. 

41 .  Lorsqu'une  communauté  OU  mai  lo  n 
religieufe  eft  transférée  dans  un  autre 
emplacement;  Y  amortijfement  dont  elles 
joui  (l'oient ,  paflè-t-il  fur  le  nouvel  empla- 
cement? D'H encourt,  dans  fes  Loix 
tcclèjiafiiques ,  décide,  que  les  lettres 
$  amortijfement  gratuit  ,  obtenues  par 
cette  communauté ,  ont  lieu  pour  la  nou- 
velle habitation,  jufqu'à  concurrence  du 
prix  de  la  première  ;  &  qu'elle  doit 
payer  Y  amortijfement  pour  le  furplus. 

La  déciflon  de  d'Héricourt  pouvoit 
être  bonne  lors  des  premières  éditions 
de  fon  ouvrage ,  cette  matière  étant  en- 
core fort  obfcure  ;  mais ,  depuis  les 
Règlements  de  1738  &  de  1751,  il 
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faut  tenir  pour  maxime,  que  la  tranda- 
tion  ne  donne  point  ouverture  au  droit 
d' amortijfement ,  lorfque  l'ancien  empla- 
cement a  été  amorti  fans  finance  ;  il 
jouit  alors  de  l'exemption  accordée  par 
les  Déclarations  de  1689,  de  1700, 
&  le  règlement  de  1738. 

Si ,  au  contraire,  l'ancien  emplacement 
a  été  amorti  avec  finance  ;  alors ,  d'après 
la  difpofition  de  l'ARRÉT  du  zo  janvier 
1776 ,  cet  amortijfement  profite  au  nouvel 
emplacement  ,  jufqu'à  concurrence  de 
l'ancien  :  &  le  furplus  feulement  eft  dans 
le  cas  de  Y  amortijfement  gratuit;  c'eft- 
à-dire,  qu'aux  termes  du  règlement 
de  1738  ,  il  ne  doit  point  d' 'amortijfe- 
ment;  en  étant  affranchi ,  à  ca»fe  de  fà 
deftination  ,  &  tant  qu'elle  ne  fera  pas 
changée. 

Il  faut  auffi  obferver  que,  c'eft  aux  direc- 
teurs du  domaine  a  établir ,  que  l'ancien 
emplacement  a  été  amorti  à  titre  gratuit , 
lorfque  cet  emplacement  exiftoit  avant 
1641  ;  parce  que  dans  le  doute,  il  eft 
préfumé  amorti   avec  finance.  Voyez 

Union* 

42.  Nous  avons  dit  déjà  plufieurs  fois,' 
que  Y  amortijfement  eft  perfonnel ,  qu'il 
ne  profite  qu'à  ceux  auxquels  il  eft 
accordé;  qu'un  bien  amorti,  qui  parte 
d'une  main-morte  à  une  autre  main- 
morte, donne  ouverture  au  droit.  Mais  on 
a  demandé,  fi  cette  règle  avoit  lieu  pour 
les  unions  de  bénéfices ,  quelles  qu'elles 
foient  ? 

Le  clergé  ayant  fait  des  repréfemations 
à  ce  fujet. .  .  .Arrêt  du  confeil,  du  19 
feptembre  1730,  qui  ordonne ,  que  les  biens 
déjà  amortis,  &  dépendans  des  bénéfices , 
canonicats  &  prébendes ,  dont  les  revenus 
ont  été  ou  feront  unis  à  des  fémtnaires  , 
à  des  communautés  féculieres  ou  régu- 
lières,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  ou  à 
d'autres  bénéfices,  par  lettres- patentes , 
ou  par  les  archevêques  ou  évdques  ,  en 
obfervant  les  formalités  prefemes,  de- 
meureront exempts  du  paiement  des  droits 

Ssss  \ 
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tiamortijfcment  fit  de  nouveaux  acquêts, . . 
(Cet  article  eft  de  M.  MOLÉ ,  avocat 
au  parlement  de  Paris.) 


AMOTO-QUOLIBET. 

Ç  Droit  ecclefiafiique.  ) 

Ces  termes  font  le  commencement 
d'une  claufe  qui  fe  trouve  fréquemment 
dans  les  refcriis  de  cour  de  Rome,  & 
fur- tout  dans  le  committatur  in  formâ 
dignum  antique ,  fie  dans  le  committatur 
in  forma  dignum  novijfimâ.  Mais  cette 
claufe  eft  différente  dans  ces  deux 
committatur: 

Dans  le  premier ,  elle  s'énonce  ainfi  i 
amoto  quolibet  illicito  detentore  g  fie 
ce  mot  tllicito  détermine  que  l'exécuteur 
doit  dans  ce  cas  examiner  la  qualité  de 
la  détention  ;  fie  ne  peut  priver  le  pof- 
feffèur  du  bénéfice  dont  il  jouit,  qu'autant 
qu'il  lui  apparokra  que  fa  poffcffion  eft 
illicite.  «  Ainfi ,  la  caufe  béné6ciale  doit 
être  traitée  au  préalable ,  fie  enfui  te  l'im- 
pétrant apoftolique  admis  à  la  recette  de 
la  pofleffion.  »  (  Du  Noyer,  Pratique  de 
la  cour  de  Rome  ,  tom.  t,  pag.  405.  ) 

Dans  le  fécond  committatur,  la  claufe 
eft  plus  fimple,  fie  porte  :  Amoto  quolibet 
detentore.  Elle  ne  permet  pas  à  l'exécuteur 
d'entrer  en  connoiflance  de  caufe,  mais 
Poblige  à  mettre  le  porteur  du  referit 
en  pofféflion ,  à  défaut  de  quoi  celui-ci. 
peut  s*adreffer  à  tout  autre  commiffaire 
fans  obferver  l'ordre  hiérarchique.  «Néan- 
moins, comme  l'intention  du  pape  n'eft 
pas  de  préjudicier  à  un  tiers  qui  pourroit 
avoir  droit  au  bénéHce  conféré  comme 
réfervé',  la  bulle  porte  toujours  la  claufe, 
àummodo  data-  prœfentium  tempore  non 
fit  alteri  jus  quœfitum  :  ôc  de  plus ,  an 
mfitne  cas  de  réferve,  le  pape  ajoute 
cette  autre,  claufe,  dummodà  hac  vice 
collatio  ad  nos  fpeclct,  qui  rend  la  grâce, 
conditionnelle ,  non  d'une  condition  fuf- 
penfive ,  mais  re'folutive  :  c'eft-à-dire, 
qu'à,  l'égard,  des  bénéfices  réfejvés,  il. 
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ne  faut  pas  laiffer  de  paffer  outre  k  fa 
collation  fie  mife  en  poffeffion  ;  lefquellei 
néanmoins  par  après  viennent  à  être 
réfolues,  fi  le  réfervataire  fe  trou  voit 
mal   pourvu.  »  (  Ibid.    pag.  4/4  fit 

4'5:  ) 

Ainfi ,  dans  le  premier  cas  du  referit 
avec  la  claufe  amoto  quolibet  illicite 
defenfore ,  l'exécuteur  eft  dit  exécuteur 
mixte,  executor  mixtvs  ,  parce 
qu'il  peut  prendre  connoiffance  des  titres, 
fie  droits  des  parties ,  avant  de  remplir 
fa  coramiflion.  Au  contraire,  dans"  le 
fécond  cas  du  referit  avec  la  claufe  ammo 
quolibet  detentore,  l'exécuteur  eft  dit 
exécuteur  fimple,  executor  ME  rus, 
parce  qu'il  doit  mettre  fa  commiflion  à 
exécution  fans  entrer  en  aucune  manière? 
dans  l'examen  des  titres  fie  droits  des. 
parties. 

C'en  eft  affez  pour  donner  une  idée- 
fuffifante  d'une  claufe  qui  n'eft  d'aucun 
ufage  en  France  ;  où  non  feulement  nous, 
ne  connoiffbns  point  les  réferves,  mais, 
encore  où  l'autorité  du  pape  ne  s'étend 
en  aucune  manière  fur  le  pofîèfToire  des. 
bénéfices,  réfervé  aux  feuls  magiftrats. 
féculiers.  Les  porteurs  de  referits  im 
forma  dignum,  ne  peuvent,  fuivant  nos. 
ufages  v  fie  ne  doivent  avoir  recours  à. 
l'ordinaire,  à  l'exécuteur  que  pour  le 
vifa;  c'eft-à-dire,  pour  prendre  de  luit 
l'atteftation  de  leur  capacité  après  un» 
examen  préliminaire,  fie  non  pour  lui 
fbumettre  leurs  titres  fie  pofféflion.  D'ail-* 
leurs,  en  cas  de  refus  de  vifa,  ils  ne.- 
peuvent  pas  s'adreffer  à  qui  il  leur  plaît,, 
mais  ils  font  obligés  de  fe  pourvoir  devant, 
les  fupérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique.. 
Voyez  Abus,  n°.  43,  Exécuteur» 
Forma- dignum  ,  Légat ,  Pape  ,  Poffef* 
foire,  Permiffion,  Réferve,  Vifa,  &c... 
Ceux  qui  defireroient  des  détails  plu* 
amples  fur  l'eifet  de  la  double  claufe- 
amoto  quolibet  ,  les  trouveront  dans* 
Hebuffc  C prax.  benef.  pag.  zut  fie  zzi,. 
édit.  1 555  ,  in-foi  J  Amydenius  (  de. 
Jîylo  dateruv,  cap.  5,  quefi.  3,  pag.  13c 
&  fequtnt.}  &c,  £<Y 
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AMOVIBILITÉ. 

(Droit  public.  Droit  eccléfiaftique.  ) 

Ce  mot,  que  n'a  pas  encore  admis 
l'académie  françoife  ,  eft  dans  le  dic- 
tionnaire (Fortographe  avec  cette  défi- 
nition :  «  Ceft  la  qualité  de  ce  qui  eft 
amovible.  » 

En  droit ,  Y  amovibilité  eft  le  caractère 
donné  par  la  loi  civile  ou  eccléfiaftique, 
à  l'office  ou  au  bénéfice  dont  le  poflef- 
ièur  petit  être  privé  arbitrairement  fans 
forme  ni  figure  de  procès. 

Les  charges  civiles,  &  tes  fonctions 
eccléfiaftiques ,  font-elles  amovibles  par 
leur  nature?  Si  elles  le  font,  ne  doit-il 
pas  y  avoir  des  précautions ,  des  condi- 
tions, telles,  que  le  mandataire  de  l'état, 
<Je  l'églife ,  foit  afïuré ,  tant  qu'il  peut 
exercer ,  &  qu'il  fe  conduit  bien  ?  aurait- 
on  donné  à  quelques-unes  de  ces  charges, 
«ne  confiftance  telle,  qu'il  en  réfultât  une 
ina/noy/M/tt' conftkutionnelle?  Cette  con- 
fiftance n'auroit-elle  aucun  inconvénient, 
ft  elle  donnent  aux  fondions  publiques 
le  caraâere  de  la  propriété ,  avec  la 
faculté  de  réfigner  &  de  vendre?  Si  cet 
©rdre  eft  utile,  à  certains  égards  ;  n'eft-il 
pas,  a  bien  d'autres,  contraire  à  la  nature 
«les  chofes ,  &  au  bien  public  ? 

Telles  font  les  queftions  importantes 
«,ue  préfentent  ces  deux  mots  contradic- 
toires. L'ufage  les  place  fous  le  mot 
inamovibilité  ,  6c  nous  le  fuivrons.  Voyex 
Abus  9  n*.  t8  ,  f£  ,  f8  &  $t  $ 
Adminifiration ,  n°.  z&,  35,  36"  ù 
37;  Adminifiration  de  la  jujlice ,  n?.  5, 
€ ,  »3,  24,  25 ,  z6*9  27  ù  fiiiv. 
jufaues  fy  compris,  4/  ,•  Admonition  , 
Affection ,  Agrément ,  Ùc.  6c  encore 
Saillis,  Bénédiction,  Bénéfice,  Canons, 
Chancelade  ,  Chancelier,  Chanoine  régu- 
lier, Chapitre  ,  Charge  ,  Claufiraux  , 
f  offices  J  Clerc ,  Commijfion ,  Concile  y 
Correction  ,  Crime  ,  Curé  ,  Cufiode  , 
fujïodi-ncs ,  Démi£bnx  Defpotifnu, 
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Defiitution,  Difcipline,  Emploi,  État, 
Finance ,  Fifc  ,  Forfaiture  ,  Gradt  , 
Habitué,  Ùc.  ùc. 


AMOUR. 

C  Tous  les  droits.  ) 

1.  «  Ceft  un  fentiment  par  lequel  le 
eaur  fe  porte  vers  ce  qui  lui  paroit 
aimable,  &  en  fait  l'objet  de  fes  affec- 
tions &  de  fes  defirs.  n  Ç  Dictionnaire 
de  l'académie.  J 

Le  chancelier  d'AguefTeau  fc  rendant 
compte  des  mouvemens  qui  agitent 
l'homme  &  la  fociété,,ne  voyoit  que 
Yamour.  «  Je  veux  donc,  écrivoit-il, 
en  fonder  toutes  les  profondeurs ,  en 
développer  les  différens  caractères,  6c 
faire  pour  ainfi  dire,  une  anatomie  exacre 
de  mon  cœur,  qui,  £  proprement  parler , 
n'eft  qu'amour,  »  (Médit,  metaph.  fom.  *  1, 
pag.  247.  ) 

Vous  retrouvez  ainfi  Yamour  dans  les 
livres  faints ,  les  codes  libres  &  indigènes 
les  loix  romaines  ,  les  anciens  jurifeon- 
fùltes,  les  mémoires  6c  les  plaidoyers 
modernes  :  Gentis  humanae  poser  atque 
eufios. 

Pourquoi  donc  nos  dictionnaires  de 
droit  &  nos  recueils  de  jurifprudence 
afteâenr-ils  de  ne  pas  prononcer  foi* 
nom  ,  comme  s'il  étoit  étranger  a  l'ordre 
&  à  la  juftice  ?  Difent-ils  comme  Soloa 
du  parricide?  u  Je  ne  l'ai  point  compris 
dans  mes  loix ,  parce  que  je  n'ai  pas- 
cru  qu'il  fût  pombJe  de  commettre  un» 
fi  grand  crime?  ».  .  .  . 

Nous  efTayerons  de  réparer  cet  oubli^ 
parce  que  noua  croyons  qu'il  eft  inté- 
refiant  pour  le  jeune  homme  d'avoir  des 
idées  juftes,  6c  de  fa  voir  concilier  les 
loix  avec  les  mœurs.  Nous  avons  héfité  r 
6c  nous  difons  comme  Virgile  à  Céfar  r 
Da  facilem  curfum  atque  av dacibus 
annue  coeptis.  (  Georg.  I.  ) 

Après  ce  que  nous  avons  rafTembié' 
dans  les  articles.  AJfccTion  6c  Amitié # 
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il  ne  refte  qu'à  énoncer  quelques  ac- 
ceptions ,  à  &  confidérer  l'amour  paflion 
dans  fes  rapports  avec  la  jurifprudence. 

Amour  de  foi,  ù  Amour-propre. 

a.  «  Je  me  livre  fans  peine,  continue 
d'Agueflèau,  i  l'examen  de  ce  fentiment, 
qui  me  porte -à  defirer  ma  confervation 
&  mon  bonheur  :  inclination  dominante 
en  moi ,  comme  dans  tous  les  hommes , 
dont  les  philofophes  font ,  tantôt  l'en- 
nemie de  ce  que  j'appelle  la  juftice  na- 
turelle; &  tantôt  de  cette  prudence  ou  de 
cette  politique  intérefTée,  qu'ils  mettent 
à  la  place  de  la  juftice.  » 

Après  cet  examen ,  d'Agueflèau  diflbut 
&  fond,  pour  ainfî  dire,  tous  les  fenti- 
mens,  toutes  les  arFcâions  dans  Yamour 
de  foi- même:  &  voici  fon  réfultat  remar- 
quable. ..."  Mon  cœur  tend  toujours 
i  Y  union,  parce  que  tout  bien  qui 
m'attire,  me  paroît  devoir  faire  une 
partie  de  moi-même ,  au  moins  par  le 
fentiment  que  j'en  ai.  Si  cette  partie 
en  çfk  féparée,  je  conçois  un  amour  de 
defir  par  lequel,  j'afpire  à  le  réunir  à 
fon  tout.  Si  l'union  fe  confomme  par 
la  jouiflance  du  bien  que  j'avois  déliré  ; 
alors  mon  amour  de  complailance  con- 
fond ce  bien  avec  moi.  Il  l'unit ,  il 
l'approprie  â  mon  être  ,  que  je  regarde 
comme  augmenté  de  ce  qui  lui  eft  joint 
par  l'effet  de  mes  défi rs ,  &  que  j'aime 
comme  ne  faifant  qu'un  feul  tout  avec 
moi.  Un  objet  fortement  aimé,  me  pa- 
roît donc  devenir  une  partie  de  mon 
ame.  Je  m'aime  dans  cet  objet,  &  je 
l'aime  en  moi.  »  (Pag.  3*4-) 

Rouflèau  voit  de  même  :  «  La  fource 
de  nos  pallions ,  dit-il ,  l'origine  &  le 
principe  de  toutes  les  autres,  la  feule 
qui  naît  avec  l'homme,  &  ne  le  quitte 
jamais  tant  qu'il  vit ,  eft  Yamour  de  foi  : 
paillon  primitive,  innée,  antérieure  à 
toute  autre,  &  dont  toutes  les  autres 
ne  font ,  en  un  fens ,  que  des  modifi- 
cations. »> 

'Après  cette  idée  fondamentale ,  il  fait , 
entre  Yamour  de  foi-mùne  &  Yamour- 
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propre,  une  difHnâion  jufre,  &  nécef- 
faire  quand  on  veut  bien  parler. 

«  L'amour  de  foi-mime  eft  un  fenti- 
ment naturel ,  qui  porte  tout  animal  i 
veiller  à  fa  propre  confervation  ;  &qui, 
dirigé  dans  l'homme  par  la  raifon,  & 
modifie  par  la  pitié,  produit  l'humanité 
&  la  vertu. ...  II  eft  toujours  bon  & 
conforme  à  l'ordre  :  chacun  étant  chargé 
fpécialement  de  fa  propre  confervation; 
le  premier,  &  le  plus  important  de  fes 
foins ,  eft ,  &  doit  être ,  d'y  veiller  fans 
ceflè  :  &  comment  y  veilleroir-i!  ainC , 
s'il  n'y  prenoit  le  plus  grand  intérêt? 
Il  faut  donc  que  nous  nous  aimions 
pour  nous  conferver.  Il  faut  que  nous 
nous  aimions  plus  que  toute  chofe  ;  & 
par  une  fuite  immédiate ,  nous  aimons 
ce  qui  nous  conferve.  » 

«  L amour-propre  n'eft  qu'un  fentiment 
relatif,  factice,  &  naît  de  la  fociété,  qui 
porte  chaque  individu  à  faire  plus  de 
cas  de  foi  que  d'un  autre;  qui  infpire 
aux  hommes  tous  les  maux  qu'ils  le 
font  mutuellement;  &  qui  eft  la  véri- 
table fource  de  l'honneur.  Vamourde Jbit 
cefTant  d'être  un  fentiment  abfolu,  de- 
vient orgueil  dans  les  grandes,  ames , 
vanité  dans  toutes,  &  le  nourrit  fans 
celle  aux  dépens  du  prochain.  » 

Si  vous  analyfez  ces  idées ,  vous  y 
trouverez  la  fource  de  ce  que  nous 
avons  recueilli  fous  les  mots  Affection 
&  Amitié".  Vous  y  verrez  la  réalité  de 
cette  aflertion  du  jurifconfulte  Gravina. 
AJfeclio  quœ  hominis  naturam  fedat  eut 
exagitat ,  eadem  fi  ntturalis  ,  in  chribut 
multiplicabitur,  univerfam  componit  ever* 
tuque  civitatem.  (  Orig.  jur.  civ.  lib.  3  , 
cap.  1 .  ) 

Vohs  chercherez  fi  Yamour- propre 
n'a  jamais  fouillé  le  fanâuaire  de  la 
juftice.  Et  parcourant  les  k'gillations 
modernes,  vous  conviendrez  qu'on  a 
beaucoup  fait  pour  Y  amour-propre  ;  très- 
peu  pour  Yamour  de  foi ,  dont  on 
pouvoit  tirer  un  fi  grand  parti  ponr 
l'ordre  focial  &  la  félicité  publique. 
Voyez  Bien  ,   Bonheur  3  Chevalerie  % 
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neur  ,  nuijj 
Vanité ,  &c 


Amour  de  la  patrie,  Amour  du  lieu 
natal ,  Abdication  ,  Aubaine  ,  ,~ 
Ëmigration. 


3.  Cochin  traitant  une  queflion  de 
domicile,  quitte  en  homme  de  génie 
les  routes  obfcures  &  tortueufes  de  la 
jurifprudence  coutumiere  ,  pour  ramener 
à  la  nature  :  «  Premièrement ,  dit-il , 
le  domicile  du  marquis  de  St.  Pater  a 
été  dans  le  Maine;  fa  famille  y  émit 
établie  ;  il  y  eft  né  ;  il  y  a  été  baptifé 
&  élevé.  L'affecrion  naturelle  qu'on  a 
pour  ce  domicile  fait  préfumer  à  la  loi 
que  l'on  a  toujours  voulu  le  conferver, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  preuves  plus 
claires  que  le  jour ,  qu'on  a  voulu  le 
changer  &  qu'on  Ta  changé  en  effet. 
On  ejf  naturellement  attaché  à  fa  patrie 
&  au  pays  dans  lequel  nos  aneitres  ont 
vécu;  où  fe  trouvent  les  monumtns  de 
leur  fortune  ,  de  leurs  dignités  &  de  leur 
piété  ;  où  ils  font  morts ,  où  repofent 
leurs  cendres  ;  où  vivent  nos  proches  ,  nos 
amis  ,  ceux  avec  qui  nous  avons  éiC  élevés. 
A  quelle  évidence  ne  faut- il  pas  que  les 
preuves  foient  portées  r  pour  établir  que 
Ton  s'eft  détaché  de  ce  domicile,  fie  que 
l'on  a  abdiqué  fa  patrie,  pour  en  adopter 
une  étrangère  î  »  (Tom.  5 ,  pag.  5.  J 

C'eft  ainfi  que,  dans  l'article  Ab- 
dication, n°.  ta.  ù  tj9  nous  avons 
peint  les  habitans  du  haut-Dauphiné , 
venant  de  par-tout  y  être  confuls  ;  ren- 
dant fertiles  fit  heureufes  ces  contrées 
âpres  &  dénies.  C'eft  ainfi  que  nous 
avons  parlé  de  l' amour  de  la  patrie  ,  fil 
de  Pefprit  de  retour,  d'après  Ciceron  fie 
d'Aguetfeau  ,  d'après  l'efprit  de  Rome , 
&  plufieurs  arrêts  qui  honorent  la  jurif- 
prudence françoife. 

Ces  arrêts ,  &  notre  opinion  ,  ont  été 
cités  à  propos  des  émigrations  en  Améri- 

rî  ;  &  Ton  nous  a  demandé",  de  Londres , 
nous  ne  développerions  pas*  nos  prin- 
cipes ?  Nous  Je  ' 


mots  Aubaine  ,  Commerce  ,  Défertion  , 
Émigration  ,  Enrôlement ,  Étranger  ,  fit 
Population.  Ici,  que  dire  en  pallànt? 

Vous  trouvez   dans  les  codes  de  la 
féodalité  &  de  l'intolérance,  pendant  les 
guerres  civiles  fit  religieufes ,  vous  voyez 
des  loix  fans  nombre  contre  1  emicration; 
fie    vous  pouvez  en  les  renouvellant , 
traiter   les  émigrans  plus  cruellement 
que  les  prifonniers  quand  ils  s'évadent. 
Vous  pouvez  tout ,  puifque  vous  avez 
la  loi  qui  commande  ,  fie  la  foret  qui 
fait  exécuter.  Mais  qu'y  gagnerez -vous? 
vous  outragerez  la  lot  naturelle ,  qui 
veut  que  chacun  puifTe  librement  cher- 
cher fon  bonheur.  Et  comment  fbrez- 
vous  exécuter  vos  Iorx  ?  comment  le» 
concilierez- vous  avec  le  commerce,  la 
navigation  ,  les  voyages ,  la  curiofité  , 
les  arts ,  les  feiences  fit  la  fociabilité 
univerfelle?  Voulez- vous  conferver  vos 
fujets  &  en  acquérir  de  nouveaux  ?  Éta- 
bliffes  parfaitement  la  sûreté ,  la  liberté 
fit  la  julKce  ;  voilà  les  fources  de  la 
population  ,  de  la  toute-puifTance.  Dé- 
daignez ces   réglemens  ,  ouvrages  de 
l'ignorance  fit  de  la  barbarie  de  nos 
pères  ;  arrachez  les  de  vos  codes ,  ou 
abrogez  les  tacitement ,  en  dffanr  avec 
Louis  XVI  :  «  Conlïamment  occupé 
de  tout  ce  qui  peut  intérefler  le  bonheur 
de  nos  peuples  ,  fit  mettant  notre  prin» 
cipale  gloire  à  commander  â  une  natiom 
libre  &  généreufe ,  nous  n'avons  pu 
voir  fans  peine  les  reftes  de  fervitude, 
qui  fubftftent  dans  plufieurs  provinces,  tr 
(  Êdit  d'août  ijj9,} 

Cochin  fcmblè  confondre  V amour  du 
lieu  natal  avec  V amour  de  la  patrie.  C» 
(ont  deux  affections  quelquefois  oppofées* 
Vamour  de  la  patrie  à  un  fens  plus 
étendu,  &  des  objets  différens.  C'en? 
l'état  entier,  le  gouvernement,  l'admi- 
niftration,  Se  le  fouverain. 

Comme  d'Aguefleau  fond  toutes  les 
affections  humaines  dans  Vamour  de  foi  r 
Ciceron  fond  toutes  les  affections  foetales 
dans  Vamour  de  la  patrie  :  Cari  funt  pu» 
rentes,  cari  liberi,  propinqui ,  familiarts. 
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fed  omnes  omnium  caritates  patrie 
complexité.  (  De  off.  I,  57.  ) 

Ces  afîedions  &  ces  diftindions  fe 
Tentent  mieux  qu'elles  ne  peuvent  s'expri- 
mer ;  on  ne  s'y  trompe  point ,  quand 
on  entend  parler  un  Romain  dans  les 
pièces  de  Corneille  ,  ou  quand  on  entend 
ce  vers  fimple  de  Tancrede  : 

A  tout  Ut  ctvut  h  en  mit  eut  U  patrie  cjt  cktrt  ! 


De  l'amour  du  fouverain  pour  fes  peu- 
ples, 6  de  l'amour  des  fujets  pour  leur 
fouverain. 

4..  L'affeâion  pour  le  gouvernement 
eft  moins  naturelle ,  ou  ne  porte  que 
fur  le  befoin  ,  la  crainte ,  le  vieux  refpeû 
ou  l'habitude.  «  Je  fens ,  difoit  d'Agucf- 
feau  ,  &  tous  les  hommes  m'affûtent , 
qu'ils  Tentent  aufli  en  eux  ,  je  ne  fais 
quel  cfprit  de  révolte  &  d'indépendance , 
qui  cherche  toujours  la  raifon  du  com- 
mandement ou  du  précepte,  qui  veut 
interroger  le  légiflateur  &  juger  la  loi 
même.  »  (  Tom.  1 1  ,  pae.  3.) 

Rouffeau  a  très- bien  dit  :  que  «  la 
meilleure  inftitution  fociale  ,  eft  celle 
qui  tranfporte  le  moi  individuel  dans 
l'unité  commune  ;  en  forte  que  chaque 

Sarticulier  ne  feroit  plus  un ,  mais  partie 
e  l'unit/,  &  ne  feroit  plus  fenfible  que 
dans  le  tout.  » 

Quel  gouvernement  par  fa  nature  inf- 
pirera  le  plus  cet  cfprit  de  dévouement 
abfolu  au  bien  public  ;  &  détachera 
plus  l'individu ,  de  Vamour  naturel  de  lui- 
même,  de  telle  forte,  qu'il  n'aime  que 
Vunité,  &  la  fouveraineté*  qui  en  eft  le 
centre. 

Ce  n'eft  pas  le  defpotifme.  Il  n'exifte 
pas  plus  à' amour  entre  le  ^fophi  &  fes 
fujets ,  qu'entre  le  juge  criminel  &  l'ac- 
çufé,  le  bourreau  &  le  coupable. 

Montefquieu  dît  :  «  Vamour  de  la 
république  dans  une  démocratie  eft  celui 
de  la  démocratie ,  Vamour  de  la  démo- 
cratie eft  celui  de  l'égalité".  »  (  Efprit 

de  loix,  liv.  Si <chaP<  3-J  . 

Mais  toutes  les  démocraties  riches  & 
flairées ,  tendent  à  l'oligarchie  ;  celle-ci 
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fmit  par  l'ariftocratie ,  qui  fouvenc  n'eff 
que  le  defpotifme  de  plulîeurs. 

Dans  tous  ces  gouverneraens  je  ne 
vois  point  d'unité  ;  toujours  le  peuple 
d'un  côté ,  le  fénat  de  l'autre  ;  toujours 
Rome  s'élevant  jufqu'aux  nues,  &  par 
fa  chûte,  couvrant  le  monde  entier  de 
fes  ruines. 

Au  milieu  de  ces  débris  ,  Pefprit  hu- 
main imagine  un  gouvernement  mixte , 
où  l'unité  foit  compofée  de  trois  pou- 
voirs ,  le  peuple  repréfenté  par  fes  dé- 
putés, le  confeil  perpétuel  des  grands, 
&  le  prince  centre  du  pouvoir ,  objet  des 
affe&ons  naturelles.  Mais ,  l'ambition 
lui  oppofe  la  défiance  &  la  haine.  Je 
n'entends  plus  parler  que  à'oppofition, 
de  coalition ,  &  je  cherche  en  quel  lieu 
je  puis  graver  ce  vers  de  Pope  : 

Lort  ail  tht  fmtk ,  ar.A  mil  M*  mUtgimmct  tktn. 

(  E%  eu  min  ,  Epift.  |.  ) 

Si  vous  croyez  pouvoir  monter  la 

Cnde  machine  du  gouvernement,  par 
reflorts  toujours  tendus ,  quelquefois 
mal  engrenés,  &  au  moins  ufés  par  le 
frottement;  vous  pouvez  choifir  entre 
ces  gouvernemens  mixtes.  Mats ,  fi  vous 
aimez  des  idles  plus  fimples ,  dites  avec 
nous  :  «  La  patrie  eft  une  grande  famille: 
le  prince  eft  le  père.  » 

Si  vous  demandez  aux  François  pour- 
quoi ils  aiment  leur  roi  ?  Ils  vous  diront: 
c'eft  natre  père.  Si  vous  allez  au  roi  : 
il  vous  dira  comme  Henri  IV  :  ce  font 
mes  en  fans. 

Cette  affeâion  mutuelle ,  bafe  du  bon 
gouvernement,  difparut  quelquefois.  L'ef- 
prit  humain  a  fes  erreurs.  Le  cœur  a 
les  égaremens.  La  nature  a  Ces  écarts. 
Le  foletl  a  fes  taches. 

Amour  paternel,  Amour  filial,  Amour 
maternel. 

5.  Ici  le  lexicographe  eft  embarrafïe* 
pour  définir,  comme  le  moralifte  pour 
diriger.  Les  Romains  ne  l'étoient  pas. 
Ils  Tuppofoient  cette  loi  éternelle,  qui 
parle  à  tous  les  cœurs  :  Vera  lex ,  reclm 
ratio  ,  natura  congmens.  9  diffufa  in 

omnes  , 
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omntSy  conjUns  ,  fcmpiterna  ,  quœ  vocet 
ad  ojficium  jubendo.  Ils  ftatuoient  en 
confluence. 

Toutefois  ils  jctoicnt  de  grands  traits 
de  lumière  fur  leur  légillarion  :  ««  Quel 
amour,  difoient-ils ,  peut  jamais  égaler 
celui  des  pères  &  mères  pour  leurs  en- 
fans  !  »  Quis  enim  aff'ecîus  exirantus  in- 
yeniatur  ut  vincat  paternum  !  (  L.  J , 
C.  de  curât,  furiof.  ) 

Ils  favoient  que  la  mere  aime  plus  , 
farce  que  l'enfant  eft  plus  à  elle,  qu'il 
eft  plus  fa  fubftance ,  qu'il  lui  a  plus 
coûté  ;  ils  ne  fe  défièrent  donc  jamais 
de  fes  affections.  Mais  fon  fexe  étant 
foible ,  ils  ne  lui  confièrent  pas  l'auto- 
rité paternelle  ;  &  le  pere  de  famille 
ayant  plus  d'inftruâion ,  plus  de  cou- 
rage, c'eft  de  lui  qu'ils  dirent:  Optimum 
capit  pro  libtris  confdium,  parent. 

De  là  Pefprit  des  loix  romaines,  fur 
les  fuccejfions  ,  les  tejiamens  ,  la  puijfance 
paternelle  y  le  tribunal  domeflique  ,  les 
tuteles  y  les  curatelles,  les  alimens ,  les 
corrections  &  les  peines.  Voyez  ces  mots. 

Les  jurifconful tes  du  feizieme  fiecle 
cherchant  à  rétablir  ces  grandes  bafes  de 
l'ordre  focial,  allèrent  jufqu'à  examiner 
fi  l'amour  filial  peut  égaler  le  paternel  ; 
&  Godefroy  dit ,  que  Y  amour  defeend 
plus  qu'il  ne  remonte.  Magis  defeendit 
amor ,  quàm  afeendit. 

Nous  avons  abandonné  ces  difcufllons 
comme  vaines ,  pour  ne  voir  que  les 
aâes ,  les  propriétés ,  &  nos  difpofitions 
coutumieres  ;  jamais  le  fentiment  &  les 
mœurs  ,  à  moins  qu'elles  n'attaquent 
eflcntiellement  la  sûreté  publique.  Notre 
droit  civil  eft  à  la  fociété,  ce  que  la 
tactique  moderne  eft  aux  armées  ;  ne 
voyant  dans  le  foldat  qu'une  machine 
armée  &  mouvante  au  gré  du  comman- 
dement. Avons-nous  mieux  vu  ? 

Avons-nous  mieox  fait ,  quand  nous 
avons  établi  les  propres;  quand  nous 
avons  déclaré  routes  les  tuteles  datives; 
quand,  gênant  dans  le  pere  de  famille 
la  liberté  de  difpofer ,  &  ne  voyant 
en  lui  que  le  régifleur  de  fes  fils,  nous 
Tome  IV, 
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avons  tari  la  fource  des  égards  ,  du 
refpeâ  ,  des  attentions ,  qui  fuivoient 
l'autorité  paternelle  jufques  dans  l'ex- 
trême vieillefTe  ? 

Nous  avons  raflemblé  ces  doutes  fous 
le  mot  Affection.  Nous  y  revenons  encore, 
entraînés  par  le  fpccracle  de  l'influence 
des  mœurs  fur  l'ordre  focial.  Quid  legc9> 
fine  moribus? 

Amour  conjugal. 

6.  Ici  c'eft  le  droit  canon  qui  anroît 
influé  fur  les  loix ,  qui  à  leur  tour  ont 
influé  fur  les  mœurs.  Nous  fuppliona 
de  faifir  &  de  comparer  les  textes  qui 
fuivent  : 

«  Celui  qui  arrache  une  fille  publique 
d'un  mauvais  lieu  &  l'époufe ,  fait  un 
aâe  méritoire  devant  Dieu  ;  car  c'eft 
une  grande  charité  de  ramener  dans  le 
fentier  de  la  vertu  celle  qui  s'en  égare,  n 
Inter  opéra  charitatis  non  minimum  eft, 
errantem  ab  erroris  femitâ  revocare.  Sta~ 
tuimus  y  ut  omnibus  y  qui  public  as  mulieres 
de  lupanari  extraxerint  &  duxerint  in 
uxoresy  quod  agunt,  in  remijftonem  pro* 
ficiat  peccatorum.  (  Décret.  Gregor.  IX , 
lib.  4 ,  tit.  i ,  cap.  20.  ) 

De  là  ,  comment  vivre  avec  une 
femme  ainfl  prife  dans  la  variété  &  la 
continuité  des  plaifîrs?  ou  plutôt,  com- 
ment doivent  exifter  enfemble  les  époux 
chrétiens?  Ici  la  traduôion  ne  peut  pas 
être  littésale. 

«  Quelque  licite  que  foit  Yamour,  fon 
ardeur  eft  hideufe,  fon  délire  eft  cou- 
pable, &  la  paftlon  pour  fa  femme  eft 
une  efpece  d'adultère.  Le  fage  doit  chérit 
fa  femme  avec  jugement,  mais  fans 
amour;  régler  la  volupté,  &  ne  pas  s'y 
perdre  comme  dans  un  abyme.  Qu'il 
fafle  des  enfans  pour  le  falut  de  la  ré- 
publique ,  &  la  confervation  du  genre 
humain.  Mais  dès  qu'il  entrevoit  fa  pa- 
ternité ,  qu'imitant  au  moins  les  ani- 
maux, il  cefle  enfin  d'être  amant,  & 
ne  foit  plus  que  mari,  n  Origo  quidem 
AMORis  hontfia  erat  ;  fed  magnitudo 

diffbrmis  nihil  autem  interefi9 

~  Tttt 
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Qtiàm  ex  honejlâ  causâ  quis  infaniat , 
undc  &  Xifius  in  fententiis  (  adulter  eft  , 
inquit  ,  in  fuam  uxorera  amator  ar- 
dentior.  )  In  alitnâ  quippè  uxore  omnis 
AMOR  turpis  efi ,  in  fud  ni  mi  us. 
Sapiens  vir  judicio  débet  amare  con- 
pgem,  y  os  affsctu.  Rege  im- 

PETUS  VOLVPTATIS ,  n<C  PRMCEPS 

fcretur  m  COITUM.  Nihil  eji  faedius 

quàm  UXORE  M  AMARE  QUASI  ADUL- 
TERA*. .  .  .  Certè  qui  dicunt  fe  causa 
teipublica.  &  generis  kumani  uxoribui 
îungi  &  filios  procreart ,  imitentur  falttm 
gecudes  ;  &  pefiquàm  venter  uxoris  intu- 
tnuerit,  non  perdant  filios,  nec  ama- 
tores  fe  uxoribus  exhibeant  fed  maritos. 
(Décret,  part  z,  cauf.  32,  quift.  4, 
cap.  ç.  ) 

C'efl  Pefprit  du  Romain  JEWus  ,  qui , 
pour  s'excufer  d'avoir  des  maitrerfes , 
difoit  à  fa  femme,  à  qui  cela  déplut 
comme  à  toutes  les  dames  romaines  : 
Vxor,  dignitatis  nomen ,  non  voluptatis. 
(Spartianus,  in  jElio  vero  ,  pag.  23.) 

Quelque  lu  naturelle  que  puifTe  pa- 
roître  cette  doctrine,  elle  femble  avoir 
înflut'  fur  nos  coutumes.  St.  Louis  ne 
rétablit  le  droit  romain  qu'au  milieu  du 
treizième  fiecle,  &  Pédit  de  Pifles  ayant 
au  milieu  du  neuvième  permis  à  chaque 
lieu  de  fe  former  ce  droit ,  que  nous 
appelions  aujourd'hui  coutumier,  ce  droit 
dans  cet  intervalle  de  quatre  fieçjes,  avoir 
iet<?  &  étendu  fes  racines.  Or,  comme 
le  prouve  très- bien  Montefquieu  ,  dans 
le  vingt-huitième  livre  de  VEJ'prit  des 
loix,  le  droit  romain >  les  capirulaires , 
&  les  loix  barbares  avoient  difparu.  Tout 
étoit  droit  canon  ou  coutume ,  &  toutes 
Jes  coutumes  dévoient  prendre  Pefprit 
du  droit  canon  ,  le  feul  ufité ,  le  feul 
écrit..  Voyez  notre  Hifioire  du  droit 
françois  ,  tom.  3  ,  pag.  iz  ,  13 
&  fuiv. 

De  14 ,  trois  points  du  drok  coutu- 
mier,  dictes  par  la  crainte  de  l'amour 
çonjugal  : 

On  peut  fe  donner  par  contrat  de 
wariage.  La  religion  ou  Tes  mœurs  fup- 
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pofent  qu'on  ne  syaime  point  encore  l 
qu'on  fe  connoît  â  peine,  ou  qu'on  ne 
fe  connoît  pas  du  tout ,  comme  il  arrive 
fi  fou  vent.  Ce  peut  être  l'effet  du  delîr , 
non  de  la  volupté ,  non  de  Vamour 
conjugal. 

Mais  aufli-tôt  qu'il  eft  permis  de  s*aJmer, 
de  fe  le  dire ,  de  le  prouver  ;  on  ne  peut 
plus  fe  donner  par  donation  ,  par  tefta- 
ment,  par  tous  autres  aâes. 

Il  ne  refte  que  le  don  mutuel ,  marché 
honteux ,  où  l'on  joue  à  qui  s'enterrera 
le  premier,  comme  nous  Pavons  dit  au 
mot  Aléatoire  ,  n°.  3. 

Les  Romains  avoient  une  bien  autre 
idée  du  mariage,-  &  des  moyens  d'en- 
tretenir &  d'échauffer  Vamour  conjugal  ; 
le  corps  de  droit  renferme  deux  titres 
entiers  fur  les  donations  entre  mari  & 
femme  :  De  donationibus  inter  virum  Ô 
uxorem.  (  D.  24,  1. ...  C.  f ,  16.) 

L'cfprit  de  la  jurifprudence  romaine 
eft  tout  entier  dans  cette  loi.  «  Nos. 
ancêtres  ont  proferit  les  donations  entre 
mari  &  femme,  afin  qu'ils  ne  fe  rui- 
naffenr  pas ,  aveuglés  par  Vamour  ron- 
jugal.  »>  Moribus  apud  nos  receptum  ejl' 
ne  inter  virum  &  uxorem  donstiones  volè- 
rent. Hocautem  receptum  efi,  ne  ,  mutuo 
a  more  y  invicem  fpoliarentur  ,  donatio- 
nibus non  tempérantes  ,  fed  profuft  erga 
fe  facilitaie.  (  L.  1,  D.  de  donat.  int. 
vir.  &  uxor.  ) 

Mais  les  Romains  ne  défendoient  point 
aux  époux  de  s'avantager  pendant  le 
mariage.  Ilspenferent  que  le  bienfait  étant 
un  acte  dWe&ion  &  de  jufrice,  ç'auroit 
été  une  monftrueufè  abfîirdiré  que  de  le 
proferire  confiante  matrimonio  entre  deux 
êtres  faits  pour  s1 aimer,  &  n'êrre  qu'un 
toute  la  vie.  Seulement  ils  voulurent  que 
les  donations  fuffent  confirmées  par  la 
mort  :  Afor/«  confirmanda;  précaution 
qui  attachoit  le  donataire  à  fon  bien- 
faiteur; &  ils  ne  flatuerent  jamais  qu'un: 
mari  pouvant  nommer  un  étranger  fon 
héritier  univerfel,  ne  pourroit  rien  donner 
à  une  époufe  qui  auroit  fait  le  bonhentt 
de  fa  vie. 
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Dam  l'ordonnance  de  I?|Y  ,  net.  46L 
J  ) '  Agueflèau  a  refpedé  cette  jurifprudcncc, 
maintenue  en  confluence  dans  les  pays 
de  droit  écrit  ;  mais  i!  n'a  pas  ofé  atta- 
quer les  coutumes.  Quelle  eft  la  legiilation 
Ja  plus  fàge,  la  plus  conforme  à  la  nature, 
aux  bonnes  moeurs  ,  à  l'union,  &  à  la 
itlicité  des  époux  ? 

Mous  développerons  ces  idées  (bus  les 
mots  Don  mutuel,  Donation,  Fideï- 
commis,  Legs,  Mariage,  &  Tejlament. 

Amour  passion,  ou  amour 

DES  SEXES. 

fy.  De  Vamour  conjugal  à  Vamour 
lajfion  ii  n'y  a  qu'un  pas.  Quelquefois 
'un  mené  à  l'autre,  &  quelquefois  ils 
fe  confondent.  Mais  trop  fui; vent  ils  fe 
détruifenr.  Je  les  connus ,  car  je  fuis 
homme,  &  fenfible  :  je  les  uwflbis  même, 
&  ce  fut  mon  bonheur. 

Aujourd'hui  je  veux  rapprendre  Vamour, 
&  voir ,  comment ,  aveugle  &  foible ,  il 
peut  marcher  dans  le  labyrinthe  obfcur  & 
tortueux  de  notre  juftice  :  je  l'aborde  en 
tremblant  :  PHofpital ,  prés  d'être  chan- 
celier ,  écriroit  :  «  Quoi  !  vous  voulez 
que  je  chante  le  tendre  amour! . . .  Mon 
minifterc,  trop  férieux,  eft  ennemi  des 

{►races;  &  la  vieilleffe  m'a  ravi  toute 
a  fraîcheur  de  la  gaieté*.  »  (  Traducl. 
tom.  z,  pag.  1**0 

Jjm  fubrtptt  inert  mtai  ,  n/c  <nun  ituh'ti  ; 
Dtttrt ,  ntc  eano  ,  btanAitùu ,  capiti. 

(Ttbu!!.  E!*6.  I) 

Jadis  les  plus  graves  magiftrats  pei- 
gnirent Vamour,  chacun  peut-être  fuivant 
qu'ils  l'avoient  fenti,  ou  qu'ils  en  avoient 
«té  traités.  Dolive,  parlant  au  parlement 
de  Touloufe ,  difoit  :  La  pajfion  amou- 
reuft  ejl  une  aliénatoin  d'efprit ,  une 
forte  agitation  de  l'ame ,  un  tranfport 
Violent  ,  un  dérangement  du  fins  ù  de 
la  raijôn.  (  Act.  forenf.  part.  3 ,  art.  1 1 , 

P^-  '73-) 

Quel  qu'il  foit,  cet  amour,  il  fut, 
>il  eft ,  il  fera  tant  qu'il  y  aura  deux  fexes  : 
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â  le  prévenir,  à  le  circonferire;  l'hiituirc 
lui  dit  avec  Horace  :  Naiuram  expellas 
furcâ  taintn  ujque  recurret. 

Héloïfe  éenvoit  à  Abelard  :  «  vœui , 
monaftere,  je  n'ai  point  perdu  l'huma- 
nité fous  vos  impitoyables  règles.  Voui 
ne  m'avez  point  fait  un  marbre,  en  me 
changeant  mon  ha  bit.  » 

Confervateur  du  genre  humain  ,  on 
perturbateur  de  l'ordre  focial  ;  criminel , 
ou  licite  ;  il  faut  placer  Vamour  à  côtl 
de  la  loi ,  &  voir  comment  ils  s'atta- 
quent, s'ébranlent,  &  fe  foutiennent. 

Cependant,  nous  nous  garderons  bien 
de  développer  le  droit  naturel  ;  nous  nous 
perdrions  dans  une  route  remplie  d'êcuéils, 
par  le  droit  civil  de  toutes  les  nations , 
&  par  ce  droit  canon,  dont  nous  venons 
de  donner  une  efquifle. 

Nous  écarterons  auffî  le  droit  politi- 
que, &  le  droit  de  la  guerre,  bien  que 
Vamour  ait  influé  fans  cefïè  fur  le  fort  des 
empires ,  à  commencer  par  ce  fiege  de 
Troye,  où  tant  de  nos  publiciftes  ont 
été  chercher  les  règles  de  notre  droit 
des  gens. 

Nous  écarterons  enfin  la  légiflation  & 
l'adminiftration,  quelques  rapports  lecrets 
qu'il  ait  eu  avec  tout  notre  droit  public, 
&  quoiqu'on  puiflè  dire  avec  I'Hofpital  : 
u  Sous  une  apparence  honnête,  il  a  fait 
commettre  des  chofes  infâmes.  »  Il  a  diâé* 
plus  d'une  loi ,  fous  le  foible  Juftiniea. 
11  a  préparé  ,  foutenu ,  plus  d'une  révo- 
lution ;  nous  le  voyons  dans  l'éloigné- 
ment  faire  dire  4  un  prince  :  je  ne  chan- 
gerai jamais;  &  lors  que  celle  qui  l'a  voie 
infpiré  répétoit  ce  ferment,  un  Grand 
répondit  :  Oui  ,  mais  c'ejl  vous  cu'tf 
regardait. 

Nous  nous  bornerons  aux  rapports 
indifpenfables  avec  le  droit  prive  &  le 
droit  criminel ,  &  c'eft  encore  une  mer 
orageufe.  Pour  nous  lefter,  nous  dirons 
d'abord  ce  que  l'adminiflration  de  la 
juftice  françoife  fît  jadu  pour  V  amour  i 
&  ce  point  de  notre  hiftoire  judiciaire 
ne  peut  pas  être  ignoré  par  le  vrai 
iurifconûjlte, 

Ttu  a, 
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Cour  d'amour, 

8.  Nos  romans ,  nos  fabliaux  &  nos 
chroniques  préfentent  par-tout  des  cours 
d'amour,  composes  à  l'inftar  de  toutes  les 
autres.  Sous  Charles  VI,  cette  compagnie , 
feule  compétente  pour  juger  les  affaires 
$  amour,  avoit  â  fa  téte  les  princes  & 
les  princefles  du  fang ,  les  plus  prands 
noms  du  royaume,  des  doâeurs  en 
théologie,  des  grands  vicaires,  des  curés, 
te  des  chanoines. 

La  Provence  avoit  aufTî  fa  cour  d'amour; 
&  voici  ce  que  plaidoiten  1730  un  avocat 
devant  le  parlement  d'Aix  : 

«  Cette  province  a  eu  des  parlemens 

5  amour  ,  compofés  des  perfonnes  les  plus 
diftinguéos  de  l'un  &  de  l'autre  J'exe , 
qui  connoifloient  fouverainement  de  toutes 
les  matières  concernant  Y  amour.  Ces 
parlemens    s'étoient   maintenus  durant 

{«lus  de  trois  fiecles,  ne  finirent  que  par 
es  fléaux  de  la  guerre  &  de  la  perte, 
dont  cette  province  fut  affligée,  &  qui 
écartèrent  ou  enlevèrent  la  plus  grande 
partie  des  membres  de  ces  corps  célèbres. 
Dens  la  fuite,  le  roi  René  ,  pénultième 
comte  de  Provence ,  &  très-paflionnê' 
pour  les  belles-lettres ,  voulut  rétablir  la 
cour  d'amour,  fie  créa  pour  cet  effet  un 
prince  d'amour ,  auquel  il  donna  des 
officiers  ,  pour  connoitre  des  mômes 
matières,  dont  les  parlemens  avoient  eu 
l'attribution,  &  la  jurifdiôion.  Pour  l'en- 
tretien de  ces  officiers,  il  établit  un  droit 
vulgairement  appellé  Pelote,  pour  l'exiger 
de  ceux  ou  de  celles  qui  épouferoient 
des  étrangères  ou  des  étrangers  des  lieux 
de  leurs  etablifTemens  ,  ainft  que  de  ceux 

6  celles  qui  palfcroicnt  à  de  fécondes 
noces.  Ce  prince  d'amour ,  annuel ,  & 
toujours  choifî  parmi  les  gentilshommes, 
étoit  engagé  à  de  fi  grandes  dépenfes  , 
que  la  plupart  en  étoient  fouvent  incom- 
modés ;  ce  qui  obligea  le  corps  de  la 
noblefTe  à  en  demander  la  fuppreflion  au 
joi ,  qui  la  lui  accorda.  Après  cette  fup- 
preflion  ,  qui  fit  tomber  la  cour  d'amour, 
le  lieutenant  de  p rince 3  &  Y  abbé r  s'arro^ 


A  M  O 

Îjerent  le  droit  d'exiger  des  pelotes;  mais 
e  peuple  s'étant  plaint  de  cet  abus ,  ce 
droit  fut  aboli  par  une  loi  ftatutaire, 
rapportée  par  Mourgues  ,  pag.  3  tg  , 
&  cet  auteur  rappelle  deux  arrêts  > 
qui  ont  renouvellé  les  défenfes  de  cette 
exaâion.  » 

D'après  ces  ffatuts ,  l'avocat  demandt 

2ue  la  patrie  foit  affranchie  de  ce  droit 
8  pelote,  reffe  de  la  cour  d'amour, 
d'autant  plus  que  fes  parties  font  toutes 
deux  de  la  ville  d'Aix. 

L'avocat  du  demandeur  ,  abbé  des 
artifans,  en  adoptant  l'hiftorique  de  la 
cour  d'amour,  prétend  que  la  jurifpru- 
denec  a  maintenu  ce  droit  ;  qu'il  y  a 
eu  ARRÊT  en  171 7  ,  &  que  fi  ce  droit 
étoit  infolito,  le  parlement  n'auroit  pas, 
fur  la  requête  de  l'abbé  des  artifans, 
rendu  le  ai  juillet  1729,  ARRÊT  per- 
mettant à  Y  abbé  «  de  jouir  de  l'exacrio* 
des  pelotes  aux  mariages  des  perfonnes 
roturières ,  &  non  nobles ,  dont  les  dots 
n'excéderoient  la  fomme  de  3000  livres , 
pour  lefquels  droits  les  refufans  feroient 
contraints ,  fuivant  l'ufage  &  fans  abus  ; 
défenfes  aux  lieutenans  de  prince  de 
troubler  Y  abbé  en  ladite  exaâion  ,  à 
peine  de  500  liv.  de  dépens,  dommages. 
&  intérêts.  » 

Arrêt  contradictoire  du  parlement 
d'Aix,  du  4  février  1720,  qui  met  hors 
de  cour  &  de  procès.  M.  de  Seguiran  „ 
avocat  général ,  dit  :  «  qu'il  n'étoit  dù 
aucun  droit  ni  aucun  tribut  pour  la 
pelote  ,  que  l'objet  de  la  cour  avoit  été 
de  fournir  par  fon  arrêt  un  titre  à  l'abbé, 
pour  recevoir  ce  qu'on  lui  donnerait  »o> 
lontairement ,  mais  non  pas  à  pouvoir 
infirumenter  les  prétendus  débiteurs.  » 
(  Arrêt  notables  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  par  Bonnet ,  lettre  P ,  pag.  286.  ) 

Arrêts  d'amour. 

9.  Qu'en rendoit- on  par  matière  ronces 
nant  l'amour?  &  que  pouvoit-on  juger?1 

Un  livre  rare  a  confervé  cette  juris- 
prudence ;  il  a  pour  titre  :  Arresta 
AMQRUAl  CUITI  e  ru  M  tu  Mcnedtcli  CftWi 
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Symphoriani  explanatione,  Lugduni,  apud 
Seb.  Gryphium,  1538.  La  coileâion  eft 
de  Martial  d'Auvergne,  fameux  procureur 
du  parlement  de  Parts.  Le  commentaire 
&  les  glofes  font  de  Benoit  Court  de 
St.  Symphorien  ,  jurifconfulte.  L'ouvrage 
eft  dédié*  à  Bollioud  ,  confeiller  au  par- 
lement de  Paris.  A  la  tète  font,  fuivant 
l'ufage  du  liecle ,  des  éloges  en  vers ,  par 
Buatier  ,  &  Bollioud ,  chanoines  ,  cha- 
marier ,  &  facriihin-cure'  de  l'églife  de 
St.  Paul  de  Lyon. 

Arrêt  I.  C'eft  une  gracieufe  dame 
qui  s'étoit  bien  {y  honnêtement  entretenue 
en  fervice  d'amours.  Un  jeune  écuyer 
l'avoit  priée  d'aimer,  &  lui  avoit  préfenté 
dons  &    bagues  qu'elle  avoit  refufés, 
craignant  de  commettre  fimonie  en  amour. 
Après  plufieurs  allées  &  venues ,  l'amant 
avoit  feint  de  (e  tuer  ;  en  forte  qu'après 
avoir  voulu  le  rappeller  à  la  raifon  & 
craignant  l'éclat ,  elle  avoit  été  contrainte 
de  lui  foujfrir  fa  mauvaife  volonté.  Le 
galant  guéri  de  fa  maladie  d'amours , 
ne  l'avoit  dit ,  finon  à  fes  particuliers 
Ù  fecrets  amis.  ...  Le  prévôt  de  Deuil 
le  condamne  à  faire  amende  honorable,  à 
genoux  ,  fans  ceinture  ni  chaperon,  avec 
une  torche  à  la  main ,  en  difant  ces  mots  : 
«  Madame  ,  je  connois  &  confefle  devant 
Dieu  &c  devant  le  monde ,  que ,  comme 
mal  confeillé  &  mal  avifé  ,  je  vous  ay 
trahye  fauflement  &  mauvaifement  dont 
je  vous  crie  mercy  ,  &  à  la  jujlice 
d'amours.  »  Ses  biens  confifqués  en 
le  bannijfant  perpétuellement  du  royaume 
d'amours.  Amende  de  1000  liv.  parifis, 
dépens  &  prifon  jufqu'à  pleine  fatisfac- 
rion.  .  .  .  Parties  ouics  ,  ARRÊT  qui 
condamne  de  plus  le  galant  à  aller  en 
voyage  nus  pieds  à  Monfeigneur  Saint- 
Valentin  ;  déclare  la  dame  être  exempte 
a  toujours  de  lui  &  des  fîens  jufqu'à  la 
tierce  génération  ;  ordonne  qu'en  figne 
de  trahifon  &  de  fauflèté ,  toutes  les 
fois  qu'on  le  fervira  à  table  on  mettra 
le  pain  dtvant  lui  à   l'envers,  &  le 
dtjjus  dejfous.  Le  condamne  en  tous  les 
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Arrêt  XII ,  rendu  par  les  dames 
du  confeil  d'amours  en  la  chambre  de 
plaifance.  C'eft  un  jeune  homme ,  & 
une  jolie  femme,  qui  s'étoient  donnés 
l'un  à  l'autre  ,  fe  promettant  de  vivre 
&  mourir  enfemble  ,  confirmant  l'al- 
liance de  plufieurs  baifers  ,  donnés  de  fi 
très-bon  cœur  que  les  larmes  en  vendent 
de  joie;  d'où  le  jeune  homme  toncluoit 
avoir  droit  à  la  pojjèjjbirc  &  faifine  ,  & 
que  la  dame  ne  devait  rire ,  ne  faire  le 
petit  genoul.  Elle  répondoit  que  de  raifon 
naturelle  féminine,  nulle  dame  n'efi  tenue 
d'aimer ,  fi  la  perfonne  qui  la  requiert 
ne  lui  plaît;  que  cet  amant  fe  fioit 
trop  en  fes  penfées  &  folles  imaginations. 
A  l'égard  du  poflèllbire  ;  elle  répon- 
doit :  que  tous  les  biens  d'amours 
gijfent  en  la  grâce  des  dames,  qu'il 
faut  que  les  biens  voifent  aux  Joints 
à  qui  ils  font  voués  b  où  amour  les 
veut  départir.  .  .  .  ARRÊT  qui  maintient 
&  garde  l'amant  en  toutes  fes  pofiejftons 
&  faifines,  en  levant,  ottant  la  main 
d'amour,  Ci  tout  empêchement  à  fon 
profit ,  &c. 

On  fourit  en  voyant  ce  mélange  de 
la  religion  avec  la  galanterie,  &  des 
naïvetés  amoureufes  avec  les  formes, 
&  les  expreflions  confervées  encore  an 
palais.  « 

On  s'étonne  de  voir  chaque  queftion , 
chaque  mot,  chargés  de  commentaires, 
&  de  glofes  favantes ,  tirées  du  droit 
canon ,  du  droit  romain ,  des  coutumes 
&  des  ordonnances. 

L'étonnement  redouble,  quand  on  voit 
que  Bollioud  à  qui  l'ouvrage  eft  dédié 
eft  un  (evere  ,  grave  &  favant  con- 
feiller au  parlement  de  Paris  :  Gravem^ 
fanBum ,  feverum  ,  incorruptum  ,  inadu- 
labilem  ,  &C. 

La  furprile  augmente ,  quand  on  voit 
le  chamarier  ,  &  le  facriftain-curé  de 
St.  Paul ,  louant  l'ouvrage  &  l'auteur , 
dire  :  «  Allez  ,  Venus,  ayez  avec  Y  amour 
d'hilarieux  débats  ;  il  a  un  grand  tribunal,; 
&  fous  de  bonnes  loix  le  peuple  peur 
aimer.  » 
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Venus  ,  «ht»  &  UtiJJïm*  jurgra  util 
Attife  i  *dtft  natui ,  ('W<  tribunal  halcnt. 
QmdJUt!  nome  tJUe  Upd:t  funt  tond  u  rertit, 
oL.bu,  tua  flebt  rirtr*  («M  f*<«  ? 


En  parcourant  cet  ouvrage  on  voit  une 
grand* chambre  du  parlement  d'amour , 
un  procureur  général  d'amour,  un  garde 
des  fceaux  pour  Us  contrats  d'amour  , 
une  chancellerie  d'amour,  puis  des  juges 
inférieurs ,  prévôt  de  deuil ,  baillif de  joye, 
maire  des  bois  verds ,  conservateurs  des 
hauts  privilèges  d'amour,  jujhce  du  tréjbr 
d'amour,  marquis  des  fleurs  &  violettes 
d'amour,  maîtres  des  eaux  &  forêts 
fur  le  fait  du  gibier  d'amour,  réfor- 
mateur général  fur  le  fait  des  abus 
d'amour,  firc. 

L'étonnement  ceflè  ,  lorfque  dans  le 
Recueil  des  poefies ,  intitulé,  Le  château 
4e  plaifance,  vous  trouvez  un  aflèz  gros 
ouvrage  ,  intitulé  :  La  chaffe  du  dieu 
d'amour ,  par  O&avicn  de  St.  Gelais , 
é'véque  d'Angoulème.  Il  peint  la  dame 
d'amour  entourée  des  officiers  fuivans  ; 
Beauté,  dame  d'honneur  ;  plaifant-regard 9 
mignon  de  la  chambre;  loyauté,  fecre- 
taire  d'amour  {  bonne  foi,  Ton  furvivan- 
cier  ;  efpoir  de  jouir,  grand  veneur  de 
Ja  reine  ;  hardiefje  ,  fon  confeiller  ;  & 
déduit  joyeux,  fon  maître  d'hôtel  ,  &c. 

Des  défenfes  de  faire  l'amour. 

10.  Il  reftoit  encore  quelque  chofe 
de  ces  moeurs  dans  la  jurifprudence  &  le 
barreau  du  dernier  ficelé.  Le  procès  fuivant 
beaucoup  plus  longuement  expofé  par  un 
grave  jurifconfulte  en  eft  la  preuve  ,  & 
nous  le  recueillons  d'autant  plus  volon- 
tiers ,  qu'il  n'eft  pas  indifférent  au  juge 
de  police,  vis-à-vis  des  jeunes  gens 
&  du  peuple. 

Payan  aceufe  Monftreler  d'avoir  voulu 
féduire  fa  femme  avec  de  l'argent,  & 
d'avoir  joint  l'injure  â  des  gefles  aufïï 
îndécens  qu'exprefT.fs.  le  viguier  con- 
damne Monflrelet  à  3  liv.  d'amende, 
avec  injiibition  de  faire  I'amovr  à 
d'outre  femme  qu'à  la  ferme.  Appel. 
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Arrï't  du  parlement  <TAîx,  do  27 
janvier  16*57,  *lu'  m  condamne  Monf- 
treler  â  3  liv.  d'amende  applicable  i 
oeuvres  pies ,  &  à  10  liv.  envers  la  partie 
pour  tous  dépens  &  amende.  Fait  défenfes 
à  Monflrelet  de  tomber  en  femblables 
fautes,  à  peine  de  punition  corporelle  j 
&  faifant  droit  fur  le  requifiroire  de 
l'avocat  général  fait  inhibition  au  viguier 
&  â  tous  autres  juges  de  faire  de  fem- 
blables prononciations,  »  (  Boniface, 
tom.   z,  liv.  t,  tit.  il,  chap.  3a, 

D'un  côté  ,  l'on  avoit  dit  :  «  C'eft 
faire  le  procès  à  Y  amour.  Ces  défenfes 
font  un  terme  de  rifée  plus  que  de 
juftice.  Elles  font  contre  les  loix  du 
chriflianifme ,  &  il  n'y  a  rien  de  fi 
libre  que  d'aimer.  » 

On  avoit  répondu  :  «  Monftrelet  a 
voulu  féduire ,  il  a  infulté ,  injurié  6c 
offert  de  l'argent,  &  c'eft  une  ftmonit 
d'amour.  Ces  défenfes  fe  trouvent  dan* 
les  prononciations  de  la  cour  d'amour, 
fuivant  le  livre  intitulé  Arrefta  ama- 


Changement  dans  les  moeurs  &  la 
jurifprudence,  Caufes  grafj'es ,  État 
aSuel. 

11.  Qu'étoît-ce  donc  que  ces  infi- 
rmions rappellées  ainû  dans  nos  arr£» 
«fies  jufqu'cn  1730? 

Rapprochez  ces  grands  faits  de  l'hif- 
toire  moderne  :  l'inondation  des  barba- 
res du  nord ,  &  des  mahométans  du 
midi.  ...  La  féodalité  ,  l'efclavage,  la 
crainte  des  ferrails  établis  jufques  dans 
les  Pyrénées  ,  le  concubinage  légal  , 
reconnu  encore  au  feizicme  heclc ,  par 
Cujas ,  dans  le  Haut  -  Languedoc  ;  &  la 
bâtardife,  qui,  fi  long-temps,  n'excluoit 
s  des  fucceffions ,  ni  même  des  trônes. . . 
e  défaut  abfolu  de  loix  ,  de  tribunaux , 
de  sûreté ,  de  lumières  &  de  mœurs. . . 
Les  compofitions ,  les  épreuves  judi- 
ciaires ,  l'inquifition  ,  les  jugemens  appel- 
lés  de  Dieu,  8c  les  décxérales,  comme 
celle  citée  ci-dcfîus.  ...  Les  guerr« 
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civiles  ,  les  crimes  ,  &  les  fupplices 
nouveaux,  l'univerfelle  férocité",  &  celte 
trêve  du  Seigneur  3  qui  ne  permeftoit 
de  combattre  que  trois  jours  de  la 
femaine, . . .  Les  croifades  ,  les  trouba- 
dours ,  la  chevalerie ,  &  les  jugemens 
des  pairs. 

Au  milieu  de  ces  faits  &  de  ces  moeurs , 
fi  vous  placez  la  cour  ét amour ,  elle  vous 
paroltra  plus  naturelle  que  tant  d'infri— 
tutions  anciennes  que  nous  blâmons 
aujourd'hui ,  &  peut-être  que  quelques 
modernes  dont  nos  neveux  riront  à  leur 
tour.  Cétoit  un  remède  contre  la  bar- 
barie ,  &  l'on  y  voit  encore  la  fource 
de  la  galanterie  &  de  la  politeflè 
françoife. 

Foibles  &  trés-malheoreufes ,  les  femmes 
voulurent  tout  à  la  fois  prévenir  les 
maux  qui  les  menaçoienr ,  &  adoucir  la 
férocité  générale.  Quel  moyen  plus  I  :  m  pie 
que  de  rappcllcr  le  fendaient ,  &  de  lui 
rendre  fes  droits ,  d'unir  V amour  avec 
la  jufrice,  &  de  créer  une  magiftratnre, 
où  les  femmes ,  ne  s'occupant  que  du 
bonheur  &  du  plaifir  ,  lairTalfent  aux 
hommes  la  fortune  de  l'argent,  la  poli- 
tique ,  la  guerre  &  les  fupplices  ? 

Ces  cours  d'amour  paroifTent  ridicules 
fur  nos  théâtres  ,  comme  les  autres  tri- 
bunaux qu'on  y  joue.  Cependant  les 
héros  qui  y  fichèrent ,  ou  y  furent  juges, 
en  valoient  bien  d'autres  ;  &  l'on  aime 
encore  â  voir  Fleurange  ,  monter  à 
i'affaut ,  en  s-'écriant  :  Ah!  fi  ma  dame 
me  voyoit  t 

Au  fond,  pui(qu'iî  y  avoit  des  ma- 
tières concernant  l'amour,  étoir-il  injufte 
ou  malhonnête  de  placer  des  femmes 
parmi  les  juges  >  &  fi  les  hommes  fe 
font  attribué  le  droit  exclufif  de  juger 
les  deux  fexes ,  cette  exception  unique 
étoit-elle  contre  la  nature  des  chofes  ? 

Dans  les  pays  où  le  jugement  des 
pairs  a  été  vu  comme  inhérent  à  la  bonne 
&  naturelle  juflice,  un  tribunal  compofé 
d'hommes  &  de  femmes  ,  n'étoit-il  pas 
rcgulier  ,  lorfqu'il  ne  s'agifloit  que  de 
îi miment  ;  &  que   les  parties  etoient 
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des  deu*  fexes  ;  quand  la  juftice  arbitraire 
pouvoir  varier,  ou  fe  corrompre  entre 
les  mains  d'un  fexe ,  endurci  par  état, 
glacé  par  l'âge  ,  prévenu  par  les  rémi- 
nifeences ,  6c  affectant  la  févéritê?  Jeanne 
d'Arc,  dont  l'action  tient  encore  â  ces 
mœurs  ,  n'eût  pas  été*  condamnée  au  feu  , 
fi  elle  eût  eu  quelques  femmes  pour 
juges.  Les  habitans  de  Calais  n'euflènt 
pas  échappé  à  l'atroce  juftice  d'Edouard  , 
fi  Marguerite  n'eût  pas  demandé  leur 
vie.  De  nos  jours  les  premiers  fouve- 
rains  qui  ont  aboli  la  peine  de  mort , 
ce  font  des  femmes  ;  &  (ans  doute  celle 
qui  a  fait  la  fublime  inftruérion  pour  le 
code  rufïc ,  jugeroit  aufli-bicn  que  les 
magiftrats,  de  qui ,  depuis  fi  long-temps, 
elle  en  attend  la  rédaction.  .  .  . 

Dans  les  antres  pays  fetoit-il  indiffé- 
rent, fi  non  d'appeller  des  femmes  aux 
jugemens,  du  moins  de  ne  pas  les  expofer 
au  ridicule,  au  blâme  &  â  la  calomnie, 
qui  les  accablent  aufïi-tût  qu'elles  pa- 
roifTent dans  les  tribunaux. ...  Et  devroit- 
on  livrer  au  grand  jour  des  affaires  où 
le  fentiment  &  la  pudeur  même  ne 
peuvent  le  montrer  fans  être  déchirés? 

C'elt  l'affreux  rcçne  de  Louis  XI  qui 
vit  tomber  ces  tribunaux  mi  -  partis, 
Bienrôt  les  matières  concernant  l'amour, 
furent  le  liijet  des  caufes  graflis,  dont 
parle  la  Roche-Flavin  ,  dans  fon  Traite' 
des  parlemens  ,  liv.  4 ,  n°.  tiS  :  «  H 
n'étoit  pas  feulement  loifible  de  rire, 
mais  permis  aux  avocats  qui  plaidoienf 
d'inciter  &  émouvoir  l'auditoire  à  rire, 
&  ces  audiences  fe  donnoient  dans  le 
carnaval.  »  L'arrêt  que  nous  avons  cité^ 
fous  le  n°.  précédent ,  eft  du  jeudi  gras 
1*57. 

Au  fein  de  la  corruption  ,  compagne 
des  arts  &  de  l'efprir ,  &  à  travers  les 
traits  empoifonnés  de  la  méchanceté  ou 
de  la  raillerie  ,  que  devinrent ,  la  bon- 
hommie  de  nos  pères  ;  X amour  dt  Dieu  & 
des  dames  preferit  au  jeune  chevalier;  le 
foin  qu'elles  prenoient  de  lui  apprendre 
k  cattchifme  6i  Vart  d'aimer;  &  l'ancien* 
ftylc  épitfolaire  ?  «  Je  prie  Dieu  ytf* 
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vous  doînt  joye  de  votre  dame,  &  ce 
que  vous  dehrez.  »  (  Mém.  ^'Olivier 
de  la  Marche  ,  Itv.  z.J 

Il  ne  relia  plus  d'afyle  à  Vamour.  La  dé- 
crétée ne  permettoit  plus  aux  époux  que 
la  froide  amitié*.  Avant  le  mariage  il  devoir 
être  licite.  Mais  les  mères  furent  inquiètes 
ou  jaloufès  ,  &  les  vierges  ne  dûrent  con- 
noître  leurs  époux  qu'en  palfant  du  cloître 
au  lit  nuptial.  Les  mœurs  antiques  ne  fe 
maintinrent  qu'en  quelques  contrées  , 
telles  que  la  Hollande  &  la  Suiflè,  où  les 
demoifelles  paroifTent  publiquement  avec 
ceux  qu'elles  choififfent  ou  qu'on  leur 
deifine  pour  époux  ;  afin  de  les  connoi- 
tre ,  de  les  eftimer  ,  de  s'attacher  à  eux , 
&  de  n'en  plus  aimer  d'autres. 

Bientôt  enfin  la  juflice  ne  s'occupant 
de  Vamour  que  par  rapport  à  la  fortune  ; 
pu  i  la  sûreté,  quand  il  s'étoit  égaré  ,  ou 
quand  l'avidité  lui  difputoit  le  droit 
d'être  bienfaifant  ;  il  ne  parut  plus  dans 
le  fanâuaire  des  loix,  que  comme  une 
foibleffe  ridicule  ou  un  crime  puniflable. 
Et  la  langue  judiciaire  n'employa  plus 
que  les  termes  de  Concubine ,  de  débau- 
che, de  concubinage  ,  de  commerce  odieux , 
illicite  &  honteux. 

Ce  changement  de  mœurs  &  de  ju- 
rifprudence  eft  prononcé  par  Cochin, 
tom.  z  ,  pag.  327. 

«  Tout  le  monde  fait  que  fous  le 
règne  de  l'idolâtrie  le  concubinage  étoit 
autorifé.  On  le  regardoit  comme  une 
image  du  mariage  même. . . .  Mais  dans 
nos  mœurs ,  que  les  loix  aujltres  de 
l'évangile  ont  rendu  bien  plus  pures  , 
le  concubinage  étant  regardé  comme  un 
défordre  contraire  à  la  fainteté  de  la 
religion  &  qui  bleflè  Y  honnêteté  publique; 
on  a  cru  devoir  s'élever  également  contre 
tout  es  qui  étoit  marqué  au  même  coin 
d'infamie  &  d'impiété.  » 

«  Il  efi  vrai  que  la  jurilprudeace  n'a 
pas  atteint  ce  degré  de  fevérité ,  fans 
éprouver  d'abord  quelque  viciffitude  :  on 
trouve  d'anciens  arrêts  qui  ont  con- 
firmé quelques  donations  faites  à  des 
concubines.  » 
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Jurifprudence  actuelle: 

12.  «  Depuis  long-temps,  continue 
Cochin ,  les  principes  didés  par  la  religion 
fit  F honnêteté publique  ont  prévalu  ;  &  tous 
ces  arrêts  ont  rejeté  les  gains  ,  qui 
n'étoient  que  le  fruit  d'une  aveugle 
paflion. » 

«  En  effet,  l' honnêteté publique ,  offenfée 
dans  un  commerce  odieux  ,  exigeroit  bien 
plutôt  qu'on  s'armât  de  févétité  pour 
punir,  que  d'indulgence  pour  récom- 
penfer  :  &  la  religion ,  qui  doit  ajouter 
a  la  pureté  des  fenùmens  naturels ,  feroit 
bleflée  d'une  complaifance  qui  partici- 
peroit  au  crime  même.  Ce  font  des  fen- 
timens  qui  doivent  être  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  les  gens  de  bien  ;  &  prin- 
cipalement des  magiflrats,  qui  ne  font 
pas  moins  deflinés  a  maintenir  Yhonneur 
de  la  fociété,  que  les  intérêts  légitimes 
des  particuliers.  » 

«  En  un  mot ,  jamais  la  débauche  ne 
peut  être  regardée  comme  une  voie  légi- 
time d'acquérir  ;  &  fi  l'on  juge  que  les 
bâtards  font  incapables  des  difpofitions 
univerfelles,  quoiqu'ils  ne  foient  que  les 
fruits  malheureux,  mais  innocens  du 
crime  des  autres;  comment  peut-on  penfer 
qu'il  foit  permis  de  prodiguer  tous  fes 
biens  â  celle  même  qui  a  partagé  le 
crime  avec  fon  donateur?  » 

Cherchons  comment  la  jurifprudence 
applique  ces  principes: 

Donation,   TeJIament,  Legs. 

13.  ARRÊT  du  parlement  de  Paris, 
du  6  avril  1599,  qui  admet  i  prouver 
le  commerce  illicite  du  teffatcur  ,  avec 
une  femme  à  laquelle  il  avoit  donné  tous 
fes  biens  difponibles.  Louet ,  rapporteur, 
convient  que  ce  fut  muhis  contradteen- 
tibus,  u  attendu  que  la  coutume  de  Poitou 
permet  de  donner  â  quelque  perfonne 
que  ce  foit.  »  (  Louet  &  Brodeau  , 
lettre  D  ,  pag.  542.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
16  mars  1663  ,  qui  déclare  nulle  la 
donation  univetfelle  de  tous  biens  faite 
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par  contrat  de  mariage,  à  une  femme 
qui  avoit  été  concubine  du  donateur,  & 
maintient  les  héritiers  de  droit  en  la  fuc- 

ceflion  du  défunt  L'on  difoit  que  la 

donation  avoit  été  faite  ob  turpem  caujkm; 
y  ayant  eu  habitation  &  fréquentation , 
prouvée  par  l'enquête  d'examen  à  futur, 
outre  que  par  Y  air  de  la  caufe  ,  il  y  avoit 
ajje{  de  pre'fbmption  pour  croire  le  concu- 
binage. »  (Journ.  des  aud.  tom.z,  liv.  z , 
chap.  18 ,  pag.  ). . . .  Le  premier 
des  textes  du  droit  canon,  cité  ci-defTus, 
confeille  d'époufer  une  femme,  même  en 
mauvais  lieu,  afin  de  Parrachcr  au  vice; 
mais  que  deviendra-t-elle ,  fi  la  loi  civile 
défend  de  lui  donner  ? 

Arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  28 
mars  1 6j  ç  ,  qui  déclare  nulle  une  donation 
faite  par  un  amant  à  fa  maurejfe,  quand 
il  y  a  eu  pratique.  (  Boniface  ,  tom.  4  , 
liv.  7,  tit.  4  y  chap.  t  ,  pag.  4/5.  ). . . . 
"Vefpece  &  les  moyens  de  cet  arrêt  méri- 
tent d'être  exactement  extraits  : 

Efpece.  Puech,  âgé  de  50  ans,  aimant 
la  mufique  &  les  arts ,  s'introduit  chez 
Lauthier,  bourgeois,  &  devient  amoureux 
de  fa  fille,  qui  jouoit  très-bien  du  cla- 
vcfîin  ;  &  voulant  lui  donner  des  preuves 
de  fon  affection,  &  de  l'eflime  qu'il  avoit 
pour  fes  vertus;  il  lui  fait,  luivant  le 
ftatut  de  Provence,  le  4  feptembre  1674 , 
une  donation  de  4800  livres.  -Quelques 
jours  après  il  interjeta  appel  de  l'ordon- 
nance d'infinuarion ,  expofant  que,  dans 
Yexcès  de  fon  amourf  il  avoit  été  per- 
fuadé  par  le  perc ,  dans  Pefpoir  de  l'époufer  ; 
qu'il  avoit  été  mené  à  la  campagne,  mais 
qu'aufli-rôt  après  Paâe  ,  on  l'avoit  mis 
dehors,  fans  lui  permettre  de  reparoitre. 
Il  avoit  pris  des  lettres  de  refeifion. 

Pour  Lauthier  ,  on  difoit  :  «  Puech 
fe  retranche  dans  la  région  des  amans, 
fe  fait  efclave  de  Cupidon ,  &  captif  de 
Vamour,  &  prétend  s'être  laiffé  prendre 
par  les  oreilles.  Qui  pourra  fe  perfuader 
qu'un  fi  bon  cfprit,  &  un  homme  qui  a 
réfifté  en  fa  verte  jeunefTe  à  la  paillon 
des  jeunes  gens ,  laquelle  fe  mêle  rare- 
ment avec  les  cheveux  gris,  ait  feulement 
Tome 
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commencé  de  prendre  feu  après  un  demi- 
flecle  ;  c'efr-à-dire,  dans  un  âge  où  Vamour 
prend  fon  congé.  . .  .  L'excès  de  Vamour 
fait  annuller  les  donations,  parce  que  le 
feu  qui  s'efr  pris  au  bois  &  à  la  matière  v 
eft  ordinairement  d'une  violence  extrême  ; 
&  c'eft  en  ce  fens,  que  Juftinien,  au 
rapport  de  Gregorius  Tolofanus ,  appelle 
l'tf/wotfrjouiflànt ,  Infrotnem  fi'  inhecrentem, 
concupifcenùam  frœnantis. ...  Il  faut  que 
le  feu  foit  devenu  un  incendie  par  les 
artifices  d'une  femme  débauchée  ,  6c 
laquelle  depuis  long-temps  fait  ce  fafe 
commerce. ...  à  moins  que  le  feu  ne  foit 
arrivé  à  cette  extrême  violence  ;  ce  ne 
font  que  de  fimples  agrémens  ù  inclina* 
lions  nêceffaires  Cf  ordinaires  à  l'homme. . . . 
Il  faut ,  en  bonne  morale  ,  diftinguec 
Vamour  d'amitié"  &  celui  de  concupif- 
cence.  Le  premier  veut  du  bien ,  à  la 
chofe  aimée,  fans  y  rechercher  fes  pro- 
pres intérêts  :  l'autre  eft  un  amour  inté- 
refTé.  . . .  Vamour  honnite  eft  la  caufe 
véritable  des  donations;  parce  qu'on  ne 
donne  point  aux  ennemis ,  ni  mime  aux 
perfonnes  qu'on  n'aime  point,  ùc.  » 

Les  gens  du  roi ,  en  concluant  contre 
la  donation  ,  fe  fondèrent  fur  la  paiTion 
de  Vamour,  laquelle,  dirent-ils,  trouble 
la  raifon  ,  &  ôte  la  liberté  d'efprit  ; 
Godefroy ,  fur  la  Novelle  74  ,  chap.  4  , 
appelle  Vamour  une  fureur. 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe , 
du  10  juin  1664,  qui  admet  des  héritiers 
de  droit  d'un  curé y  à  prouver  par  témoins 
qu'une  femme  mariée,  par  lui  inftituée 
héritière,  avoit  été  fa  concubine.  II  y 
avoit  de  très-grandes  conjectures,  &  de 
fortes  préemptions.  (  Catelan,  liv.  z, 
chap.  04.  ) 

C'eft  un  des  arrêts  les  plus  fameux; 
Catelan ,  dans  le  même  chapitre  en  cite  un 
autre  fans  date.  Voici  l'elpece.  Premier 
«Marnent  en  faveur  d'un  oncle  ;  fécond 
en  faveur  d'une  femme  mariée.  L'oncle 
fe  tait.  La  mère  du  teftateur  fe  pourvoit, 
&  aceufe  l'héritière  de  concubinage.  Le 
procureur  général  intervient  ,  fait  ta* 
former,  &  prouve.  Cependant  ParRÊT, 

Vwv; 
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maintient  l'héritière  :  i°.  parce  que  Te 
miniftere  public  ne  peut  accufer  d'a- 
dultère, que  quand  le  mari  eft  complice; 
a0,  parce  que  la  mere  eft  fans  intérêt , 

Îiuoique  héritière  de  droit  ;  attendu  que 
i  le  dernier  teftamcnt  étoit  nul ,  l'oncle 
fuccéderoit  en  vertu  du  premier. 

Qu'eft-ce  donc  que  cet  intérêt,  qui 
autorife  à  diffamer  une  femme  ,  &  à 
flétrir  la  mémoire  de  fon  bienfaiteur  ? 
Catelan  le  dit  :  «  c'eft  le  feul  intérêt 
pécuniaire.  »>  Quorum  pecunjarjter 
interejl  :  Cochin  ,  tom.  i,  pag.  406  f 
le  purifie,  &  l'anoblit  ainfi  :  m  l'hon- 
néteté  publique  exige  que  l'on  maintienne 
févérement  la  rigueur  de  ces  principes, 
fans  lefquels  le  crime  jcrtcrou  tous  les 
jours  les  plus  profondes  racines,  &  Yin- 
famie  comblée  de  biens  infulteroit  l'indi- 
gente vertu.  *> 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  11  avril  17 18  ,  qui  admet  des  héritiers 
de  droit  ,  à  prouver  le  concubinage 
notoire  du  teftateur  avec  une  femme 
mariée,  qu'il  avoit  inftituée  fon  héri- 
tière. (  Vedel  ,  fui  Catelan,  lin.  a, 
chap.  54.  ) 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
du  17  février  173 1 ,  qui  déclare  nulle  une 
donation  univerfelle  faite  par  contrat  de 
mariage ,  ainfi  qu'une  vente  antérieure , 
&  confèrve  feulement  à  la  femme  une 
penfîon  viagère.  .  .  .  Efpece.  d'Efches 
connoit  au  couvent  une  demoifelle  Ha- 
melin ,  la  détermine  à  en  fortir  ,  &  lui 
loue  un  appartement  ;  elle  devient  grofle 
d'un  fils,  baptifé  en  17x3 ,  fous  le  nom 
de  fes  père  &  mere.  Pendant  la  groflèfle , 
Y  amant  avoit  vendu  à  fa  maitrefTe  un 
contrat  de  87,480  liv.  valeur  ci-devant 
reçue.  Le  pere  de  d'Efches  étant  mort  en 
1715 ,  les  deux  amans  avoient  continué 
de  vivre  enfemble.  Enfin,  le  ç  février 
1726  ,  il  y  avoit  eu  contrat  de  mariage, 
contenant  donation  univerfelle  ,  &  le 
lendemain  bénédiâion  nuptiale.  d'Efches 
étoit  mort  fans  enfant ,  &  fes  héritiers 
de  droit  attaquoient  l'acte  de  vente  & 
U  donation ,  annuités  eu  effet  par  l'arxô. 
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Cochin  difoit  :  «  il  faut  diftinguer  ce 
qui  tend  à  réparer  le  crime,  de  ce  qui 
a  pour  objet  de  le  récompenfer.  Que  les 
parties  penfent  à  s'unir  par  le  mariage; 
6c  que ,  dans  cette  vue,  ils  fartent  entr'eux 
les  conventions  ordinaires  dans  ces  fortes 
d'engagemens  ;  c'eft  ce  que  lu  religion 
exige  (Peux ,  &  ce  que  la  loi  civile  auto- 
rife. Mais  que,  par  des  libéralités  ex- 
cefïives ,  chacun  des  futurs  époux  épuife 
fon  patrimoine ,  &  prodigue  tous  fes 
biens  à  l'autre;  c'eft  un  excès  qui  ne  peut 
être  regardé  que  comme  un  effet  de 
Yajf'edion  déréglée  qui  a  précédé.  11  eft 
impofïïble  de  ne  pas  reconnoltre  que 
c'eft  encore  la  même  pqjjion  qui  agit; 
le  même  feu,  le  même  emportement > 
qui  leur  a  fait  pafler  toutes  les  bornes 
de  la  pudeur,  leur  fait  encore  pafler 
toutes  les  règles  de  la  modération.  Sans 
mefure  dans  leurs  pajfions  ,  ils  n'en 
gardent  point  dans  leurs  libéralités.  L'une 
eft  la  règle  de  l'autre  :  pourroit-on  douter 
qu'elle  n'en  fût  auffi  l'unique  caufè  ?  Si 
ces  libéralités  font  le  fruit  de  la  débauche 
qui  a  précédé ,  il  faut  les  retrancher.  Une 
fource  fi  corrompue  ne  peut  rien  produire 
de  légitime.  »  (  Tom.  2 ,  pag.  321.  ) 

Ainfi  ,  la  religion  exige  que  Y  amant 
époufe  fa  maîtrefle,  &  la  loi  le  permet. 
Mais  ce  qu'il  auroit  pu  pour  elle ,  s'it 
ne  l'avoir  pas  connue,  s'il  ne  l'avoir  pas 
aimée;  il  ne  le  doit,  il  ne  le  peut  plus, 
parce  qu'il  a  été  amant  &  pere.  .  .  . 

Telle  eft  notre  jurifprudence.  Elle  laifle 
à  la  religion  ,  à  l'autorité ,  à  la  famille  , 
&  aux  mœurs,  le  foin  d'écarter,  de  pré- 
venir, d'étouffer  ou  de  régler  Yamour„ 
&  ne  s'en  occupe  que  dans  les  rapports 
avec  Y  intérêt  pécuniaire.  Elle  ne  le  voit 
que  comme  une  paffion  ,  un  égarement  , 
un  délire  :  or ,  comme  elle  fuppofe  que 
la  raifon  doit  régler  tous  les  aôes  de  lat 
vie  civile ,  elle  flétrit  &  annuité  tous 
ceux  qui  paroiflènt  avoir  été  faits  fous 
fon  empire.  Elle  paflera  plutôt  Tincom- 
préhcnftbilité  des  motifs ,  la  bizarrerie 
des  vues ,  la  dureté  de  la  difpofition  ; 
&  tandis  que ,  par  une  ridicule,  vanité, 
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<pn  pourra  dépouiller  fa  fille  unique  pour 
inftituer  un  étranger,  avec  qui  Ton  n'a 
d'autre  rapport  que  le  nom  &  les  armes , 
il  fera  défendu  de  faire  un  legs  â  la 
femme  qu'on  aura  chérie.  Ce  qui  eft 
permis  dès  qu'on  ne  fe  connoit  pas, 
devient  illicite  quand  on  s'aime.  La  légi- 
timité de  Y  amour  &  fa  tranquillité  dans 
le  mariage,  ne  diminuent  point  la  défiance 
qu'il  inf pire;  comme  s'il  infeâoit  tout 
ce  qu'il  touche  ,  ou  comme  s'il  devoit  fe 
fuffire.  La  bicnfaifance  même  entre  époux 
eft  interdite ,  uniquement  parce  qu'on  la 
fuppofe  fon  ouvrage. 

Ce  dernier  caraâere  de  la  profeription 
de  Yamour  n'exifte  cependant  qu'en  pays 
courumiers.  Dans  ceux  du  droit  écrit , 
nous  avons  heureufement  confervé  l'efprit 
des  Romains.  Voyez  Affection,  n°.  Z  , 
Donation,  Époux,  Legs,  TefiamenU 

Lettres  d'amour. 

14-.  Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  21  février  1717  ,  qui  déclare  nul  le 
legs  de  70,000  liv.  fait  par  le  marquis 
de  Beon  à  la  demoifelle  Gardel.  (  Cochin , 
tom.  1,  pag.  40Z,  &  tom.  6,  pag.  J$$.) 

Quel  fut  le  motif  de  l'arrêt  ?  Yamour. 
Comment étoit-il  prouvé f  par  des  lettres, 
mêlées  de  dévotion ,  &  de  palfion. 

C'eft  dans  cette  affaire  fur-tout ,  que 
Cochin  nous  paroit  digne  de  fa  répu- 
tation. Après  avoir  rappellé  la  prohibition 
de  donner  à  fon  médecin  &  à  fon  con- 
fèffeur  :  «  mais ,  combien ,  dit-il ,  la 
pafli u n  de  Yamour  eft-elle  plus  impérieufel 
Dans  quelle  alfreufe  captivité  ne  tient- 
elle  pas  celui  qui  s'eft  laide*  furprendre  ! 
plus  les  chaînes  font  douces  en  apparence, 
plus  elles  accablent  en  effet.  »  (pag.  40 A. ) 

Après  avoir  extrait  les  lettres,  qu'il  faut 
lire  en  entier ,  &  qui  contiennent  en 
effet  des  preuves  non  équivoques  de 
Yamour,  &  de  toutes  fes  foiblefTes;  par 
conféquent,  de  ce  qui  rend  incapable 
&  indigne  de  donner  &  de  recevoir. 
Cochin  continue  ainfî  : 

Le  marquis  de  Beon  étoit  devenu 
pieux,  m  Mais  toujours,  mai  trèfle  ab. 
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foloe  de  fon  cœur ,  la  demoifelle  Gardel 
l'a  tourné  à  fon  gré,  &  dans  le  fein  même 
de  la  dévotion  elle  en  a  réglé  tous  les 
mouvemens.  Elle  ne  vouloit  plus  de 
crime ,  il  eft  vrai  ;  mais  elle  vouloit 
conferver  tout  l'empire  que  le  crime 
lui  avoit  donné.  Penfera-t-on  après 
cela ,  que  le  marquis  de  Beon ,  lorfqu'il 
a  fait  le  legs  qui  eft  attaqué  ,  fût  entiè- 
re me  m  libre;  qu'il  eût  rompu  tous  les 
liens  qui  l'attachoient  à  cette  fille  ? 
Penfera-t-on  qu'il  fe  foit  retourné  vers 
cet  objet,  dont  il  a  été  fi  enivré,  fans 
éprouver  les  moindres  imprefïïons  d'une 
parti  on ,  qui  avoit  jeté  de  fi  profondes 
racines  ?  Qu'il  faudrait  peu  connoitre  le 
coeur  humain  !  »  (  Pag.  4.1  z.  ) 

Dans  la  réplique,  Cochin  s'élève,  avec 
cette  noble  ironie ,  fi  fouvent  employée 
par  Ciceron  : 

«  Tout  eft  outré  dans  la  caraâere  de 
la  demoifelle  Gardel.  Plus  elle  a  vécu 
dans  le  crime,  &  plus  elle  triomphe  de 
fon  innocence.  Ce  n'eft  point  Yamour 

3ui  l'a  liée  fi  étroitement  avec  le  marquis 
e  Beon  :  c'eft  le  zele  d'une  fainte  qui 
ne  refpire  que  converfion  &  que  péni- 
tence; qui  facrifie  tout,  &  même  les 
bienféances  pour  fauver  une  ame  qui  lui 
eft  chère  :  élevée  au  dejfus  des  orages 
des  Jim,  fes  vues  n'ont  jamais  été  que 
pour  le  ciel.» 

«  Plus  ces  idées  font  fublimes  ,  6c 
moins  elles  conviennent  à  la  demoifelle 
Gardel.  Cette  fille ,  qui  ne  parle  que  le 
langage  des  ames  timides  &  religieufes 
qui  s'offenfent  des  moindres  foupeons, 
&  qui  croit  la  religion  même  intéreflee 
dans  fa  caufe  ;  cette  fille ,  qui  fait  fonner 
fi  haut  fon  auftere  vertu,  eft  la  même 
qui  a  vécu  dans  une  licence  fcandalcufe, 
&c  qui ,  par  (es  charmes  féduâeurs ,  a 
entraîné  le  marquis  de  Beon  dans  un 
abyme  de  défordres.  » 

«  Ce  ne  font  pas  là  des  reprochée 
formés  au  hafard.  La  demoifelle  Gardel 
nous  en  a  elle-même  adminiftré  les 
preuves  dans  ces  lettres  fameufes ,  oà 

elle  a  tracé  fi  naturellement  tous  Jt| 
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caraôeres  de  la  paflîon  dont  elle  etoit 
«"prife,  &  qu'elle  avoit  infpirée  au  marquis 
de  Beon.  Il  n'y  a  pas  un  trait  qui  ne  dé- 
veloppe le  crime  ;  par-tout  on  n'apperçoit 
que  troubles  y  qu'agitations,  que  tranf- 
ports;  fîr  dans  les  exprejfions  même  qui 
paroijfent  le  plus  appartenir  à  la  pieté1,  la 
pajjion  éclate,  &  conferve  toute  fa  violence. 
Il  fied  bien  après  cela  à  la  demoifelle 
Gardel,  de  mettre  encore  la  religion  en 
jeu  ,  &  de  taxer  prefque  d'impiété  ceux 

3ui  ofent  rappeller  le  fouvenir  de  fes 
ébauches.  »  (  Pag.  424.  J 
«  Prétendre  que  Yimprudence  Va  con- 
duite jufqu'au  bord  du  précipice  9  fans  y 
avoir  été  entraînée  ;  qu'elle  s' eft  expofée 
mu  milieu  des  flammes,  mais  qu'elles 
l'ont  refpcBée  ;  qu'elle  a  toujours  été 
agitée  par  les  tempêtes,  &  qu'elle  n'a 
jamais  fait  naufrage;  ce  font  de  magni- 
fiques idées  qui  ne  fe  concilient  guère  avec, 
la  nature;  il  faudroit  que  la  demoifelle 
Garde!  eût  eu  en  partage  une  vertu  fupé- 
rieure  aux  forces  de  l'humanité ,  &  que 
pendant  huit  années  elle  fe  fut  foutenue 
par  un  miracle  éclatant,  contre  un  ennemi 
tl' au  tant  plus  dangereux,  qu'il  lui  étoit 
plus  cher.  »  (  Pag.  410  &  431.) 

u  Si  ce  n'eft  pas  là  le  langage  de  la 
p a (75 on  la  plus  criminelle  j  on  ne  connoit 
pas  dans  quels  termes  on  voudroit 
au'elle  s'exprimât.  Ce  n'eft  pas  la  demoi- 
jclle  Garde!  qui  cède  enfin  aux  attaques 
d'un  amant  enflammé.  C'eft  elle  au  con- 
traire qui  l'engage  par  tout  ce  qu'elle  a 
de  plus  féduifant  :  elle  fait  la  jaloufe 
pour  rendre  le  marquis  de  Beon  plus 
emprefTé;  elle  promet  tout,  pour  ne 
point  rebuter  par  les  obftacles  :  c'eft  elle 
qui  l'engage ,  qui  le  prefle ,  qui  le  folli- 
cite ,  &  pour  tout  dire  en  un  mot ,  qui 
fait  feule  les  avances.  »  ( Pag.  45  1 .  ) 

u  Ces  lettres,  quoique  femées  de  quel- 
ques traits  d'une  morale  épurée ,  s'élèvent 
donc  toujours  contre  elle ,  &  opèrent 
fa  conviôion.  »  Ç  Pag.  434.  J 

u.  Que  toute  la  terre  parle  en  fa 
faveur  :  fi  elle  fe  condamne  elle-même  ; 
6  fes  propres  kmes.  annoncent  Ion  crime  i 
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fera-t-elle  pour  cela  juftifiée?. .  :  ^  Que* 
l'on  cherche  à  exciter  de  tendres  fentimens 
fur  une  fille,  qui  eft  alarmée  pour  fa 
gloire  ;  &  qui  demande  qu'on  lui  épargne 
un  arrêt ,  qui  feroit  un  monument  éternel 
de  fon  infamie.  Ces  images  touchantes 
font  propres  fur  le  théâtre  ,  à  émouvoir 
un  fpeclateur  qui  cherche  à  devenir  fenfible; 
mais  on  ne  connaît  point  ces  foibleffes  dans 
le  fancluaire  de  la  juftice.  »  (  Pag.  440.  ) 

Vous,  que  la  bienfaifante  &  généreufe 
nature  forma  pour  aimer  &  pour  plaire, 
qui  répandez  le  charme  du  fentiment  fur 
tout  ce  que  vous  écrivez  ,  &  par  la 
vivacité  de  l'expreffion ,  lui  donnez  quel- 
quefois le  coloris  de  Y  amour;  femmes  \ 
voyez  comment  il  eft  traité  dans  te 
fanchiaire  de  la  juftice  ,  &  prenez  garde 
encore  plus  à  vos  écrits  qu'à  vos  liai — 
fons.  Elles  peuvent  être  la  fîmpie  6c 
refpeâable  amitié;  &  votre  fexe  feroit 
bien  à  plaindre,  s'il  lui  étoit  défendu  de 
Pinfpirer  &  de  la  refïcnrir.  Ce  peut  être 
encore  ce  tiers  fentiment,  trop  vif  pour 
n'être  que  de  l'amitié,  trop  pur  pour 
être  de  Y  amour.  Votre  famille  &  votre 
fociété  ne  s'y  tromperont  pas,  &  votre 
confeience  fera  le  grand  juge.  Mais  Ci 
vos  lettres  peuvent  être  publiques  > 
mettez  y  la  froideur  miniftérielle  ,  l'in- 
fîgnifiance  diplomatique,  &  la  pefanteur 
des  affaires  ,  fans  quoi  l'intérêt  pécaniaire 
les  défigurera  ;  la  légèreté  raillera  ;  la 
corruption  fuppofcra  tout.  On  ne  vous 
croira  jamais  élevées  au  dejfus  des  orage* 
des  fens  ;  ù  jamais  votre  vertu  ne  paraîtra: 
fupériture  aux  forces  de  l'humanité. 

De  la  fédudion. 

15.  Montefquieu  dit  :  «  La  nature 
a  parlé  à  toutes  les  nations  ;  elle  a 
établi  la  défenfe,  elle  a  établi  l'atta- 
que ;  &  ayant  mis  des  deux  côtés  des 
defirs  ,  elle  a  placé  dans  Pun  la  témé- 
rité &  dans  l'autre  la  honte.  »  (Efprit 
des  loix,  liv.  16,  chap.  tz.J 

Si  ce  tableau  de  l'humanité  eft  d'une 
éternelle  vérité,  qu'eft-ce  donc  que  ce- 
crime  de  fc Judion  que  je  vois  écrit  en 
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quelques  codes  ;  ou  plutôt  comment  le 
déterminer  exactement ,  d'après  les  fcxes , 
les  âges  ,les  préjugés  &  les  circonftances  ? 

«  Le  monde  feroit  couvert  de  fubor- 
neurs ,  fi  dans  cet  âge  tumultueux  ,  fi 
dans  ce  temps  d'ivrellc  où  deux  jeunes 
cœurs  s'entrecherchent  avec  une  avide 
impatience,  un  mineur  avoit  commis  un 
rapt ,  dés  quiil  auroit  tu  plaire  & 
jouir  ?  .  .  .  Ceft  fur  -  tout  dans  les 
écarts  de  Y  amour,  qu'il  a  fallu  ,  pour 
être  jufte  &  fage ,  démêler  avec  plus 
de  foin  les  nuances.  —  L'homme ,  en 
effet,  eft  agité  d'un  feu  qui  l'appelle, 
comme  malgré  lui  ,  à  entretenir  fur  la 
terre  une  fécondité  fucceflive.  L'Être 
fupréme  a  chargé  l'homme  d'ajouter 
par  la  réproducrion  de  foi  -  même ,  à 
cette  chaîne  univerfelle ,  qui  perpétue 
dans  les  temps  fon  ouvrage.  C'cft-lâ 
notre  deftination  naturelle.  Que  ce  fen- 
timent  eft  actif  !  que  la  douceur  en  eft 
impérieufe  !  Foibles  hommes  !  combien 
vous  êtes  voifins  du  crime!  Combien, 
du  moins,  vous  touchez  de  près  à 
l'opprobre  !  s'il  faut  que  la  loi  vous  fié- 
trifte ,  pour  avoir  écouté  la  narure , 
avant  que  Péglife  ait  confacré  vos  pen- 
chans  !  n(Mém.  de  Loyfeau  de  Mauléon, 
tom.  5,  pag.  *4  &  x$.) 

Ainfi  parloir  cet  orateur  qui  imprima 
à  tous  fes  écrits  le  fentiment  qui  abrégea 
fes  jours  ;  &  qui ,  étonnant  les  timides 
&  froids  jurifconfultes  ,  n'entraîna  pas 
moins  les  efprirs  que  les  coeurs. 

Que  fi  les  parens  jaloux  de  difpolèr 
de  leurs  enfans ,  &  voulant  écarter  de 
leur  famille  la  féducrion  qu'infpire  la 
beauté,  cherchent  à  fe  prévaloir  des 
loix  fur  le  rapt,  nous  les  renverrons  â 
cet  article,  &  aux  arrêts  que  nous  y 
placerons  de  la  fameufe  affaire  Valdahon  , 
fur  laquelle  Loyfeau  avoit  fait  ces 
mémoires. 

Du  tégiflateur,  du  magiftrat  Ù  du 
jurifconfulie. 

i6\  Helvétius  &  Montaigne  ne  font 
pas  d'accord.  Le  premier,  qui  aima  tant, 
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interdifoit  V amour  à  tous  les  miniftres 
de  la  juftice  ,  &  faifoit  an  portrait 
ridicule  d'un  homme  en  fi  marre  aux 
genoux  d'une  femme.  Le  fécond  difoit: 
«  Ceft  une  vaine  occupation ,  il  eft: 
vrai ,  mefteante  ,  honteufe  ,  &  illégitime. 
Mais  à  la  conduire  en  cette  façon ,  je 
l'eftime  falubre  &  propre  à  dégourdir  un 
efprit  &  un  corps  poifant.  »  Puis  s'ap- 
puyant  de  l'exemple  de  Socrate  :  «  Il 
étoit  homme,  dit-il,  &  ne  vouloir  ni 
être,  ni  fembler  autre  chofe.  »  (Liv.  3, 
chap.  5J 

Le  jurifconfulre  n'a  plus  le.  temps 
d'aimer  :  mais  s'il  n'eut  point  de  pafllons 
fortes  ;  s'il  eft  froid  &c  infenfible  ;  fes 
écrits  ,  fes  difeours  le  retiendront  de  la 
glace  de  fon  cœur.  L'humanité ,  la  vérité 
&  la  juftice  lui  feront  indifférentes.  Il 
n'exiftera  plus  que  pour  le  repos ,  l'am- 
bition ,  la  fortune  Et  malheur  à 

l'opprimé  qu'il  fe  chargera  de  défendre! 
Cujas  ,  Du  Moulin  ,  Normant ,  Loyfeau  , 
&  Legouvé ,  furent  fenfiblcs.  Le  célèbre 
du  Breuil  le  fut  à  Lyon  ,  allant  tous 
les  jours  tenir  compagnie  â  une  femme 
de  qualité  :  il  plaidoit  pour  elle  :  &c 
Lepoivre  qui  avoit  époufé  fa  fervante  , 
s'avifa  de  dire  :  Vamour  à  mis  un  ban- 
deau fur  les  yeux  de  Me.  du  Breuil. 
—  Du  moins  ,  répondit  celui-ci,  n'eft- 
ce  pas  un  torchon  de  cuifine.  L'audience 
applaudit  â  la  réplique.  Cétoit  un  refte 
des  mœurs  antiques.  L'homme  de  bien 
purifie  &  anoblit  toutes  fes  actions. 

A  l'égard  du  magiftrat  jufticier  , 
«  telle  eft ,  dit  d'Aguefleau ,  l'honorable 
rigueur  de  fa  condition ,  qu'elle  n'admet 
aucun  mélange  de  foibleffe.  ...  Le 
magiftrat  qui  n'eft  pas  un  héros,  n'eft 
pas  même  un  homme  de  bien.  .  .  . 
Entraîné  par  fes  pafTions  dans  le  féjour 
des  plaifirs  ,  il  y  voit  languir  chaque 
jour  &  s'éteindre  fuccefltvement  toute  la 
vigueur  de  fon  ame  ;  amollie  par  le 
plaifir  ,  &  comme  plongée  dans  les 
délices ,  elle  y  perd  bientôt  cette  force, 
& ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi ,  cette  trempe 
de  fermeté,  qu'une  vie  plus  Cvere  aiuoif 
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ren duc  inflexible  ;  elle  y  contracte  aifément 
une  coupable  pudeur  de  n'ofcr  réfifkr  à 
ceux  qui  font  toute  la  douceur  de  fa  vie. 
Celui  qui  Je  livre  toujours  au  péril 
ne  peut  pas  être  toujours  fur  fes  gardes. 
En  vain  il  ofe  fe  promettre  la  durée 
d'une  vertu  qui  n'a  pas  même  afiez  de 
courage  pour  éviter  le  danger.  //  la/JJè 
échapper  enfin  le  fecret  de  fon  cœur.  Le 
myftcre  de  fa  force  cji  révélé.  On  fait 
par  quel  endroit  le  héros  efi  vulnérab  e. 
Qn  furprend  un  mouvement  de  foibkffci 
&  une  fois  vaincu,  ce  fera  un  prodige 
s'il  ne  l'ejl  pas  toujours.  »  (  Tom.  i  , 

pag-  174- ) 

On  ne  peut  pas  envelopper  avec  plus 

de  décence  les  dangers  de  Y  amour, 
&  avertir  avec  plus  de  noblefie  les 
magiftrats  fcs  confrères  ,  d'éviter  les 
reproches  qu'on  leur  a  fait  h  fouvent 
dans  les  villes  corrompues. 

Le  danger  n'efl  pas  fi  grand  pour  les 
légiflateurs ,  parce  que  les  femmes  ont 
peu  de  rapports  avec  leurs  fonctions 
fublimes.  Cependant  on  a  nommé  Jufli- 
nien  uxorius ,  6c  ce  fut  la  comédienne 
Théodora  ,  fa  femme  ,  qui  lui  valut  ce 
furnom  ;  elle  influa  fur  la  rédaction  des 
Novelles,  &  détermina  ces  variations  ab- 
furdes  qui  embarraflent  encore  la  juris- 
prudence. Les  amourc  de  Henri  VIII  furent 
encore  plus  funefles  pour  eux.  Il  changea 
la  religion  de  fon  pays ,  il  envoya  trois 
de  fes  femmes  à  l'échafaud ,  &  corrompit 
fon  parlement.  La  juflice&  l'ordre  ne  repa- 
rurent que  fous  la  tendre  &  galante  Eli- 
zabeth.  Cromwel  n'aima  point.  Charles  II 
aima  trop.  Henri  III  &  Louis  XIII 
aimèrent  mal.  Henri  IV  s'égara  un  infiant 
pour  la  princeflè  de  Condé.  Mais  il  eût 
moins  aimé  fon  peuple  &  la  gloire ,  s'il 
eût  été  moins  fenfible.  Cherchez  les 
bonnes  loix,  elles  ne  fortent  point  d'une 
tête  froide  &  d'un  cœur  infenfible  :  &  le 
grave  l'Hofpital  chanta  fouvent  Vamour. 

De  la  police. 

.  17.  De  toutes  les  magiflratures  celle 
cui  a  le  plus  de  rapports  avec  Vamour, 
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eft  celle  qui ,  tendant  des  filets  inapper- 
cevables  ,  y  prend  quelquefois  le  paflèreau 
avec  le  vautour.  La  même  nuit  favorife 
le  négociateur  ,  l'amant ,  le  contrebandier 
&  le  voleur.  Jadis  un  fouverain  fe  fit 
donner  un  bulletin  exaâ  des  intrigues 
galantes  ,  perfuadé  d'ailleurs  qu'elles  fe 
nouent  avec  celles  de  la  politique. 

Heureux  le  magiftrat  de  police,  qui, 
confident  forcé  &  médiateur  précieux  , 
fait  fe  garantir  ,  fe  refpeâer ,  &  refufer 
les  témoignages  de  la  reconnoi fiance  ! 
Plus  heureux  celui  qui ,  alliant  le  pouvoir 
&  la  confiance ,  la  douceur  &  la  fermeté, 
la  connoiflance  des  mœurs  &  le  coup 
d'œil  des  circonftances  ,  fait  pénétrer , 
voiler  ,  prévenir,  &  étouffer  ;  conciliant 
les  loix  féveres  avec  la  foibleflè  humaine, 
&  balançant  les  inconvéniens  de  l'éclat 
avec  ceux  du  défordre  ! 

Ira-t-il  porter  le  fcandale  dans  un 
cloître,  en  révélant  l'égarement  du  mal- 
heureux à  qui  la  nature  éternelle  fait 
oublier  le  vœu  d'un  moment  ? 

Sonnera-t  il  l'alarme  dans  une  famille, 
défefpérant  les  pere  &  mère ,  le  désho- 
norant une  fille  chérit  ?  Si  les  circonf- 
tances exigent  de  prévenir,  ne  doit-il  pas 
avant  tout  avertir  les  jeunes  gens  qui 
s'égarent  ?  il  peut  les  ramener  à  l'hon- 
neur ,  à  la  vertu,  &  ménager  leur  union. 
(  J'ai  eu  ce  bonheur.  )  Si  on  le  trompe  » 
ou  fi  le  danger  eft  grand ,  il  n'inftruira 
les  parens  qu'avec  égards  &  précaution.' 
II  choifira  le  plus  éclairé ,  le  plus  doux  ; 
il  reftera  médiateur,  &  il  s'affurera  de 
leur  raifon  ,  de  leur  douceur.  Cela  eft  fi 
aifé ,  fur-  tout  quand  c'eff  une  mère  ; 
même  quand  c'efl  un  pere,  lorfqu'orx 
fait  émouvoir  :  &  quelquefois  il  fuffit 
de  parler  comme  Saint-Albin  au  pere  de 
famille. 

Une  fille  honnête  a  difparu ,  &  avec  elle 
un  commenfal.  Les  parens  effrayés  accou- 
rent :  à  travers  les  détails  paroît  un  frère 
du  commenfal ,  arrivé  la  veille  de  l'événe- 
ment. Le  magiftrat  le  fait  venir  &  lui  dit  : 
«Vous  êtes  confident  &  complice.  Les  loix 
font  terribles ,  &  le*  voila.  Je  veux  fau ver 
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tous  ,  votre  frère  &  fon  amante,  maïs  avons  rappellée  dans  le  Traité  de  l'am- 
il  faut  qu'elle  foit  chez  moi  dans  deux    baJJ'ade  n*.  $z. 

jours  ;  «  puis  fe  tournant  vers  fon  infpec-  Quelquefois  encore  le  magiftrat  de 
teur  :  "  Vous  me  répondrez  de  mon-  police  doit  avoir  le  tact  &  le  génie  du 
îîeur ,  &  vous  l'obferverez  fans  qu'il  médecin  Érafiftrare.  Chargé  de  guérir 
foit  gêné  dans  fes  affaires  ,  fans  qu'il  Antiochus ,  amoureux  de  la  belle-mere 
voie  vos  efpions.  Partez.  »  Le  furlen-  Stratonice  :  w  Votre  fils  eft  mort ,  dit-il 
demain  la  fille  honnête,  mais  fenfible,  â  Sélcucus.  Comment,  dit  Séleucus?  Pour 
fut  ramenée  ,  puis  mariée  à*  un  autre,  ce  qu'il  languit  d'amour,  dit  le  méde- 
&  tout  fut  oublié.  Ce  magiftrat  ne  cin  ,  qu'il  porte  à  ma  femme.  Quoi 
s'eft-il  pas  bien  conduit  ?  &  falloit-il  donc  !  répliqua  Sélcucus ,  fiùs-je  û  peu 
renvoyer  l'affaire  au  lieutenant  criminel  ?    refpedé  de  toi  que  tu  diffères  d'odroyer 

Dénoncera-t-on  A  l'époux  une  femme  à  mon  fils  ce  qu'il  detire  ?  Mais ,  dit  le 
infidelle,  ou  foupeonnée  de  l'être?  Ce  médecin,  voudriez-vous  fèrvir  de  telle 
feroit  faire  le  malheur  de  tous  deux.  Si  forte  la  paflîon  d'autrui  ?  A  la  mienne 
le  myftere  &  la  décence  couvrent  la  volonté  ,  répondit  Séleucus  ,  que  les 
pafllon  ;  le  magifrrat ,  que  fes  obferva-  Dieux  changeaflent  l'affection  de  mon 
rions  mettent  dans  le  fecrer,  fans  qu'on  fils  envers  ma  chère  Stratonice.  Lors 
s'en  doute,  ne  doit  être  inftruît  que    Érafiftrate  lui  dit:  Vous  êtes  fon  pere, 

pour  oublier  &  fe  taire.  S'il  voyoit  la  &  pouvez  être  fon  médecin.  Tellement 

fortune  &  la  vie  du  mari  en  danger ,  il  que  Séleucus  donna  fa  femme  à  Antio- 

faudrait  bien  arrêter  ou  prévenir  le  crime,  chus  ,  &  60000  écus  à  Érafiftrate.  » 
Mais  quelle  prudence,  quand  la  coupable    C  Conférence    du  droit  françois  avec 

eft  peut-être  encore  chère ,  &  quand  elle  le  droit  romain.  Ad  legem  cornel.  de 

tient  par  un  nœud  tndiflbluble  !  C'eft  de  ficariis  &  venef.  D.  pag.  6$z.} 
H  qu'eft  né  le  proverbe  :  11  ne  faut  pas       La  religion ,  le  droit  civil ,  les  mœurs, 

mettre  le  doigt  entre  V arbre  &  Vécorcc.  Si  la  diffinefion  des  foraines  &  des  états>, 

quelquefois  c'eft  un  trifte  devoir;  en  le  ne  laiffent  pas  les  mêmes  moyens  au 

remplifTant,  il  faut  être  bien  circonfpeâ.  magiftrat  de  police.  Toutefois  il  peut 

Quelquefois  encore  il  fe  préfente  rendre  les  plus  grands  fervices  à  la  reli- 
tfétranges  circonftances.  Une  femme  qui  gion,  à  l'état ,  aux  familles  &  aux  mœurs, 
a  quitté  fon  amant ,  craint  que  jaloux  ,  C'eft  une  des  parties  les  plus  importantes 
furieux  ,  &  ami  du  mari ,  il  ne  lui  livre  un  &  les  plus  délicates  de  fon  ad  mi  ni  fixa- 
portrait,  des  lettres,  &  les  doubles  clefs  non  ,  &  il  y  faut  autant  de  fenfïbilite* 
de  l'appartement.  Le  magiftrat  confident  que  de  génie.  La  juftice  criminelle  doit 
ramené  l'amant  par  l'honneur,  le  fenti-  s'en  rapporter  à  lui.  Tout  feroit  perdu, 
ment ,  &  la  crainte  des  fuites  pour  lui-  s'il  étoit  obligé  de  lever  le  coin  du 
même  :  tout  eft  rendu  &  oublié.  voile  qui  couvre  les  myfteres  &  les. 

Dans  tout  cela  Je  mapiftrat  de  police  égaremens  de  l'amour.  Voyez  Courtb- 

eft  un   confefîeur.  Mais  il  en  aurait  forme,  Fille,  Moeurs,  Police y  Sûreté: 

vainement  la  févérité.  Auflere  &  dur,  &  Tranquillité. 

il  feroit  beaucoup  de  mal,  &  éloigne-  „      »  ,    ,  0. 

roit  la  confiai.»  qui  met  â  portée*  de  *>es  plultrcs  amoureux  ,  des  breuvage 

faire  tant  de  biens   Quelquefois  même      aUîr"  m^CtS  P°ur  <*"Ur  <"™"V 
la  débauche,  qu'il  ne  faut  pas  confondre       18.  Ce  que  nous  venons  d'extraire 

avec  V amour,  peut  être  utile  a  l'ordre  de  la  conférence  du  droit  eft  à  la  fuite 

&  â  ta  sûreté  !  Ce  fut  la  Fillon  qui ,  d'une  ancienne  &  univerfelle  jurifpn>- 

en  1718,  fit  avorter  la  confpi ration  dence  ,  qui,  fuppofànt  la  magie,  lui 

du.  marquis  de   Ccll  amare  ,  que  oous  iubordonuui  t  Y  amour ^  * 
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Étoit-ce  une  paflion  malheuretife  ou 
coupable?  on  fe  croyoit  enchanté;  ou, 
comme  Phèdre ,  on  attribuoit  les  tour- 
mens  &  fon  crime  à  la  haine  de  Venus , 
qu'on  cherchoit  à  appaifer  ou  à  rendre 
propice  par  des  facrifices  que  follicitoient 
les  prêtres. 

Vonloit-on  être  aimé,  on  faifoit  des 
offrandes  à  l'amour  &  à  fa  mere  ;  ou 
bien,  on  recouroit  à  des  jongleurs  ,  & 
à  de  vieilles  forcieres ,  qui  vendoient  cher 
leurs  ridicules  recettes. 

Vous  lifez  avec  le  même  étonnement 
&  le  chap.  5  du  liv.  zo  de  Pline  le  natu- 
ralifte;  &  fa  féconde  Élégie  deTibulle, 
où  il  invoque  une  magicienne.  Dans 
fes  notes  ,  fur  celui-ci ,  M.  de  Pefay  , 
dit  très-bien  :  «  Tibulle  n'en  étoit  pas 
la  dupe  pour  fon  compte  ;  mais  tirant 
parti  de  la  crédulité  de  fon  temps  ,  & 
bien  perfuadé  que  tout  le  pouvoir  d'une 
forciere  n'étoit  pas  de  trop  pour  aflurer 
la  foi  d'une  maîtreife  ,  il  cherchoit  à 
joindre  l'empire  de  la  crainte  à  celui  de 
la  féduôion.  » 

Horace  Ç  Épode  5  )  fait  l'horrible 
defeription  de  la  préparation  d'un  philtre 
amoureux.  C'cft  un  enfant  qu'on  enterre 
jufqu'au  menton  pour  le  faire  mourir 
lentement  à  la  vue  de  mets  placés  hors 
de  fa  portée,  jufqu'à  ce  que  fes  paupiè- 
res tombant  de  langueur ,  fa  moelle  & 
fon  cœur  defféchés  par  la  colère  puflent 
fervîr  à  la  compofirion  du  philtre  :  Amo- 
ris  ejfe  poculum.  Horace  ne  croit  pas  à 
l'effet  de  cette  barbare  extravagance ,  & 
fait  dire  à  l'enfant  :  «  Vos  maléfices 
quels  qu'ils  foient,  n'atteignent  pas  le 
coeur  humain,  n 


„,  magnum  fiu  ncfafyu* , 
Çonymcrt 


Ce  qui  rendoit  ce  préjugé  atroce  & 
coupable  ,  indépendamment  de  la  com- 
pofirion qu'elle  quelle  pût  être ,  c'eft 
qu'il  embraffoit  deux  buts  affez  rappro- 
chés ;  l'un  de  fe  faire  aimer ,  &  l'autre 
de  rendre  plus  capable  de  le  prouver  ; 
ç'tà  à  ce  dernier  genre  de  philtre  qu'on 
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attribua  ,  fuivant  Suétone ,  fa  féroce 
démence  de  Caligula  :  Potinnatus  à 
Cœfomâ  uxore  ,  amatorio  auidem 
medkamento  ,  J'ed  quod  in  Juron  m 
vertit.  (  In  Caligul.  Ço.  ) 

Les  loix  romaines  durent  avoir  l'em- 
preinte des  préjugés  univerfels;  &  aujour- 
d'I 


Ul  même 


quelles  font  celles  qui  s'en 
ahcrjnchiApent  entièrement  ? 

Li  on  lit  :  «  Si  quelqu'un  donne  un 
breuvage  pour  exciter  l 'amour ,  ou  pour 
faire  avorter ,  qu'il  foit  puni  ,  &c.  w 
Qui  abortionis  ,  aut  A  M  A  TORJ  u  M 
poculum  t  dant,  c/c.  (  L.  38  ,  $  f  , 
D.  de  pcenis.  ) 

Plus  loin  :  «  Il  faut  punir  févérement 
l'art  magique  d'attenter  à  la  vie  &  d'exci- 
ter les  perfonnes  chartes  à  la  débauche,  » 
Aut  pudicos  animos  ad  libidinem  defiexiJPe , 
detegentur.  (  L.  4 ,  C.  de  maleticis  & 
mathematicis.  ) 

Airault,  dans  fes  Pondères,  liv.  8  , 
tit.  5,  chap.  ta,  13  &  14,  rapporte 
des  jugemens  de  la  Grèce  &  de  Rome  ; 
Tiraqueau ,  dans  fes  Loix  connubiales , 
part.  *4,  place  des  recherches  infiniment 
curieufes. 

Les  Décrétâtes  des  papes ,  &  les  pre- 
miers Codes  de  l'Europe  ont  tous ,  à 
cet  égard,  des  difpofirions  précifes  ou 
implicites  :  &  I'hiftoire  moderne  reflem- 
ble  long-temps  à  l'ancienne.  La  maladie 
de  Charles  VI  eft  attribuée  à  des  philtres, 
qu'on  prie  un  magicien  Gafcon  de  détruire 
avec  fon  petit  livre ,  Simagoro  :  Se 
cependant  un  ARRÊT  condamne  â  la 
mort  des  moines  pour  avoir  calomnieu- 
fement  attribué  l'enchantement  au  duc 
d'Orléans.  Vous  retrouvez  long-temps 
ces  alfreufes  abfurdités.  On  pouvoit  bien 
croire  au  pouvoir  de  ces  philtres ,  quand 
on  imaginoit  faire  mourir  quelqu'un  en 
perçant  au  cœur  fon  effigie  en  cire. 
Quand  ce  crime  fuppofé  devenoit  la 
prétexte  de  la  condamnation  du  furinten- 
dant  Marigni  ;  quand  on  prenoit  Yagnus 
Dei  de  la  maréchale  d'Ancre  pour  un 
talifman  ,  &  quand  un  magiilrat  lui  de- 
m^ndoit  gravement  de  quel  charme  elW 

s'éto« 
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îs^étoit  fervie  pour  enforceler  la  reine. 
Voyez  Adminijlration  ,  n°.  8y  ,  années 

*3'5  &  tGt7- 

Au  milieu  de  ces  faits  notre  jurif- 
prudence paroi t  ce  qu'elle  devoit  être , 
d'après  l'état  de  l'efprit  humain. 

Arrêt  du  parlement  de  Bourdeaux  , 
du  18  avril  1547»  qui  condamne  un 
écolier  à  être  battu  de  verges  en  la 
maifon  de  ville,  fans  note  d'infamie, 
pour  avoir  fait  manger  des  cantharides 
à  une  jeune  fille  &  à  fa  mere.  (  Automne , 
tom.  t  ,  pag.  6'$i.  ) 

ARRÊT  du  parlement  de  Paris,  du 
16  avril  1580  ,  qui  ordonne  que  le  procès 
fera  fait  extraordinairement  â  un  jeune 
homme,  pour  avoir  jeté  dans  le  fèin 
d'une  jeune  fille  un  rouleau  de  parche- 
min vierge,  afin  de  l'attirer  à  fon  amour 
&  de  l'fpoufer.  (  Ibid.  pag. 

ARRÊT  du  parlement  d'Aix  ,  du  10 
oôobre  1731.  Dans  l'affaire  du  Jéfuite 
.  Girard  &  de  la  Cadiere.  Il  n'y  a  point  de 
condamnation.  Mais  dans  la  procédure  on 
voit  des  vifions ,  des  extafes ,  des  breu- 
vages de  je  ne  fçais  quoi  ;  &  dans  les 
motifs  de  l'arrêt,  on  lit!  .  . .  Les  prodiges 
font  de  deux  efpeces ,  mais  tous  attribues 
à  des  ames  extraordinaires  b  privilégiées  , 
ks  uns  paroijjent  des  faveurs  du  ciel,  & 
les  autres  des  opérations  du  démon.  (  Cauf. 
céleb.  de  M.  Richer,  tom.  z ,  pag.  779.  ) 

Grâce  à  la  lumière  qui  fe  propage, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  moindre 
tribunal  foit  capable  d'échafauder  une 
procédure  criminelle  fur  des  prodiges. 
Quelle  fera  donc  la  jurifprudence  par 
rapport  aux  philtres  amoureux  ;  &  avec 
Joufïe  dirons-nous  feulement  ?  «  Ceux 
*  qui  donnent  de  ces  fortes  de  breuvages 
font  punifTables  ,  •  lorfqu'il  en  arrive 
des  accidens  ;  &  même  ils  deviennent 
coupables  d'homicide ,  &  doivent  être 
punis  comme  tels ,  fi  ces  breuvages 
occafionent  la  mort  de  celui,  ou  de 
celle  à  qui  ils  ont  été  donnés ,  fur-tout 
lorfqu'aux  breuvages  ont  joint  le  MALÉ- 
FICE, m  Ç JuJHce  crim.  part.  4,  ttt.  4-i, 
m",  aa,  tom.  4,  pag.  $o.J 
Tom  IV. 
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Le  dernier  mot  de  Jouflè  fembla 
ramener  encore  les  vieux  préjugés.  Mais 
il  paroit  qu'on  peut  rcduire  la  jurifpru- 
dence â  quelques  hypothefes  fimples  : 

Si  c'eft  un  villageois  ,  un  homme 
fimple ,  un  écolier  qui  donne  des  philtres 
amoureux ,  fans  efprtt  de  débauche  ;  & 
s'il  n'en  eft  réfulté  aucun  mal  ;  il  eft 
inutile  de  les  fufliger,  comme  l'ordonna 
I'ARRÉT  de  1547,  ci-defïus  cité,  ce 
tourment  irrite  &  n'apprend  rien.  U 
paroit  plus  raifonnable  de  les  renfermer, 
de  les  faire  jeûner ,  de  les  inftruire ,  de 
leur  enfeigner  un  peu  de  morale,  de 
phyfique  «  de  fens  commun ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  perfuadés  que  le  fèntiment 
ne  fauroit  naître  d'un  breuvage.  A  l'égard 
du  frippon  qui  auroit  vendu  le  fecret , 
on  peut  le  punir  comme  affronteur. 

Si  la  perfonne  qui  auroit  avalé  le 
philtre  en  étoit  violemment  incommodée  , 
on  pourroit  condamner  le  donneur  à  une 
indemnité.  Si  elle  en  mouroit?  ...  en 
général ,  le  donneur  mériteroit  la  mort} 
mais  nous  dirons  tout-â- l'heure  comment 
la  jurifprudence  envifage  les  délits  commis 
par  amour. 

Si  c'étoit  un  libertin ,  qui  eût  donné' 
des  mouches  cantharides  ,  dont  l'effet 
altère  la  fanté ,  &  expofe  la  pudeur  ;  il 
nous  fcmble  qu'on  pourroit  imaginer 
une  punition  plus  honteufe  que  cruelle. 
Que  fi  c'étoit  un  homme  riche ,  un  vieil- 
lard ,  il  faudroit  le  condamner  à  faire 
la  fortune  de  celle  qu'il  auroit  voulu 
féduire  ;  l'expofer  i  la  rifée  publique  ; 
&  peut-être  encore  le  condamner  à  faire 
une  fondation  au  profit  des  pauvres 
vierges. 

Enfin  Ci  c'étoit  un  débauché  qui  eût 
donné  un  breuvage  fomnifere  po«r  violer  ? 
Le  Courier  de  l'Europe,  du  zG feptembre 
'777  >  rapporte  l'exécution  d'un  jeune 
homme  de  Prague,  qui,  épris  pour  une 
demoilèlle ,  lui  avoit  donné  un  philtre 
de  fa  compofition ,  l'avoir  enivrée ,  & 
enfuite  l'avoir  abandonnée  après  en  avoir 
joui.  On  ne  fèroit  pas  moins  feVere 
en  France.  Le  fcélérat  qui  emploie  oc 
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honteux  moyen  pour  aflbuvir  fa  bruta- 
lité eft  plus  coupable  que  les  voleurs 
rouis  &  brûlés  à  Paris  en  1781,  fous 
le  titre  d'endormeurs.  Voyez  Affronteur, 
Charlatan,  Endormeur ,  Poijbn  &  Viol. 

• 

Des  amans  témoins,  ou  accufe's. 

1 9.  Dans  l'article  amitié',  n°.  54 ,  nous 
avons  dit,  combien  il  eft  affreux,  & 
prefque  toujours  fuperflu  ,  d'exiger  d'un 
acculé  qu'il  dénonce  fon  ami.  Nous  avons 
oublié  le  trait  de  deux  voleurs  amis, 
jugés  à  Kinfton  en  1773,  rapporté  dans 
le  Tome  33  des  caufes  célèbres,  pag.  ij6. 

L'un  dit  à  l'autre  :  «  je  puis  te  fauver 
la  vie,  en  me  chargeant  feul  du  crime, 
&  je  le  veux.  »  Combat  de  générofité , 
qui  fe  termine  par  jouer  l'innocence; 
&  la  fatalité  tombe  fur  celui  qui  avoit 
eu  l'idée.  L'autre  pleure ,  fe  défefpere , 
&  veut  mourir.  «  Non  >  lui  dit  fon  cama- 
rade :  non ,  mon  ami  ;  je  me  dégra- 
derois ,  à  tes  yeux  &  aux  miens ,  fi 
j'acceptois  ton  offre.  Le  fort  a  décidé  : 
w'empoifonne  pas  le  peu  de  jours  que  j'ai 
à  vivre  avec  toi ,  &  jouijjbns  encore  de 
notre  amitié!  ». . .  L'artifice  réufTtr.  Mais, 
l'innocenté  pleurant  toujours  fon  ami , 
mourut  d'une  fièvre  lente  au  bout  de 
11  x  femaines. 

Si  en  des  hommes  de  cette  trempe , 
fi  dans  notre  incompréhenfible  cœur , 
Y  amitié  eft  capable  de  cette  générofité, 
&  de  cette  fermeté ,  jugez  de  ce  que  doit , 
•m  de  ce  que  peut  Yamour;  &  concluez 
qu'il  eft  imprudent ,  peut-être  odieux , 
•prefque  toujours  vain,  de  vouloir  forcer 
■un  amant  à  perdre  fa  maitreffe  ;  &  yice 
vcrsâ. 

En  examinant  ces  queftions ,  j'ai  tou- 
jours devant  les  yeux  l'efprit  de  Rome , 
&  cette  belle  loi  13 ,  C.  de  fus  qui 
xiccujare  non  pojjunt,  qui  non  feulement 
défend  d'entendre  un  frère  contre  un 
frère,  mais  le  condamne  à  l'exil,  s'il  fe 
■préfente  pour  parler. 
-  Nous  refpe&ons  les  liens  du  fang,  & 
Condamnons  ou  dédaignons  ceux  de 
XamouE.  Mais  l'amant,  a%né  comme 
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témoin ,  ne  diroit-il  pas  avec  raifon  : 
«  j'aime,  &  c'eft  une  folie,  ou  un  crime 
Comment  croiroit-on  ce  que  je  dirois, 
fur-tout  contre  mon  amante?  Si  je  parle , 
je  fuis  un  fcélérat  ;  du  moins  un  homme 
méprifable,  &  fufped.  Dès  lors  je  ne 
mente  plus  de  confiance.  Ne  me  prellez 
donc  pas  davantage  :  car  mon  amante 
eft  la  moitié  de  moi-même  :  je  donnerois 
ma  vie  pour  fauver  la  tienne.  Et  puifque 
je  ne  fuis  pas  tenu  de  dépofer  contre 
moi ,  je  ne  puis  pas  être  forcé  de  parler 
contre  elle.  » 

C'eft  bien  pis,  s'ils  font  cc-accufés.  Le 
crime  ,  la  prifon  ,  le  malheur  ,  tout  a 
refîerré  leur  chaîne. 

Il  y  a  11  ans,  qu'un  vagabond,  con- 
damné au  gibet  par  la  maréchaufTée  de 
Lyon,  avoit  chargé  fa  mahrefle,  dans 
ces  derniers  momens  où  la  raifon  s'égare  , 
&  le  cœur  fe  perd.  On  l'amené  à  l'hôtel- 
de-ville ,  pour  lui  être  confrontée.  Je  la 
vois  encore  :  elle  étoit  groffe  de  lui .' . . . 
Elle  entre ,  l'envifage  en  pleurant,  frappe 
fon  ventre,  &  lui  dit,  regarde,  &  parle... 
Il  pleure ,  crie ,  baifle  les  yeux  ;  puis 
relevant  la  tête  :  Elle  a  raifon,  je  n'ai 
rien  dit.  Je  de/avoue  tout.  Qu'on  me  fajje 
mourir.  Il  perfifta.  Cent  perfonnes  ont 
vu  ce  fait. 

Un  autre  encore  :  Cagou ,  foldat ,  avoit 
déferté,  &,  vivement  épris  d'une  lingere* 
reftoit  à  Lyon  pour  s'établir  avec  elle. 
N'ayant  rien  ,  il  vola  avec  effraâion 
&  porta  tout  chez  elle.  On  les  arrête 
tous  deux.  Il  eft  coupable  :  l'étoit-elle? 
Il  pouvoit  la  charger.  Que  ne  nous  dit-iL 
pas  pour  la  fauver  ?  (  &  il  y  réuflit.  ) 
Nous  voudrions  que  ceux  qui  ont  une 
opinion  différente  ,  PeufTent  entendu, 
comme  nous.  Dans  ces  momens  terribles, 
la  nature  irritée ,  donne  à  tous  les  hommes- 
une  éloquence  fupérieure  à  nos  froids  ûc 
foibles  écrits. 

Des  crimes  de  l'amour. 

10.  Nous  avons  promis  le  dévelop- 
pement de  la  jurifprudence,  fur  les  délit» 
que  ï amour,  fait  commettre.   Elle  fat 
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toujours  douce  ,  &  peut-être  eft-ce  le 
feul  point  fur  lequel  la  légiilation  n'ait 
pas  imaginé  de  contenir  les  hommes  par 
l'effroi  des  fuppliees. 

Tibère  lui-même  cefla  d'être  cruel 
fur  un  délit  grave  par  toutes  fes  cir- 
conftances  : 

«  Mundus,  voulant  avoir  Pauline, 
belle  dame  romaine ,  engagea  les  prêtres 
d'Anubis  à  l'attirer  la  nuit  dans  leur 
temple ,  où  Mundus  remplaça  le  dieu.  Le 
Stratagème  découvert;  l'affaire  ayant  eu 
le  plus  grand  éclat  par  fa  nature,  les 
railleries,  la  honte  de  la  femme,  &  la 
plainte  du  mari;  Tibère  fit  abattre  l'idole, 
condamna  les  prêtres  à  la  mort  ,  6c 
Mundus  feulement  à  l'exil.  »  (  Jofeph, 
antiq.  Jud.  Uv.  z ,  chap.  6.  ) 

Cet  adouciffement  de  peine  en  faveur 
du  premier  coupable,  eft  approuvé  par 
deux  bons  jurilconfultes.  (  Tiraqueau , 
de  paenis  temperandis  ,  conj'.  5.  .  .  . 
Gregorius  Tholofanus  ,  de  republicâ , 
lib.  13  f  cap.  $.  ) 

Quel  motif  a  pu  former  6c  foutenir 
jufqu'à  préfent  la  même  douceur  dans  la 
jurifprudence? 

Eft-ce  l'humanité  ?  Nous  voudrions  le 
dire  :  mais  à  côté  de  cette  clémence  nous 
voyons  des  échafauds  6c  des  bûchers ,  6c 
plus  d'une  fois  la  loi  naturelle  fut  oufragée 
par  la  loi  civile. 

Eft-ce  la  pitié  pour  ce  fentiment  fi 
naturel,  Ci  doux,  fi  précieux  au  genre 
humain, . . .  pour  V amour?  A  ce  mot,  je 
vois  les  femmes  s'emprefler  de  Pexcufer, 
de  le  plaindre  ;  comme  fi ,  effrayé ,  il 
pouvoit  fuir;  ou,  comme  fi  elles  fen- 
toient  mieux  combien  il  abforbc,  il  égare, 
6c  de  quoi  il  peut  rendre  capable. 

Les  hommes  plus  durs,  moins  aimans, 
6c  s'inquiétant  moins  du  motif,  n'ont 
dû  voir  que  le  réfultat  ,  par  rapport 
à  Ta  sûreté;  6c  claffant  à  leur  manière, 
juger  l'effet  fans  examiner  la  caufe. 
S'ils  ont  été  démens,  il  faut  qu'il  y  ait 
une  autre  raifon  ;  6c  nous  croyons  l'ap- 
percevoir  dans  l'enfemble  de  la  jurif- 
prudence : 
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Elle  avoit  annuité  les  actes ,  qu'elle 
fuppofoit  dicîés  par  Vamour,  parce  qu'elle 
les  confidéroit  comme  l'ouvrage  du  délire; 
elle  a  donc  dû  néceflairemenr  avoir  quel- 
que indulgence  pour  les  crimes  qu'inf- 
piroit  ce  délire;  fans  quoi  elle  feroit 
tombée  dans  une  évidente  6c  atroce 
contradiction. 

Cette  vérité  paroit  fenfible ,  en  fuivant 
6c  rapprochant  quelques  branches  : 

D'abord,  c'eft  Juftinien,  qui,  après 
avoir  vanté  la  chafteté ,  dit  :  «  RlEN 
n'égale  la  fureur  de  l'amour. 
La  perfection  de  la  philofophic ,  eft  de 
contenir  ce  defir  indomtable ,  que  la 
nature  donne  à  tous  les  hommes.  » 
Novimus  etenim,  etfi  cajiitatis  fumus 
amatores,  &  hoc  nofiris  Jancimus  fub~ 
jecHs,  J'ed  NI  MIL  esse  furore 
AMORIS  VEHEMENT!  US  :  que  m 
reiinere  philofophiœ  efi  perfeela: ,  monentis 
etiarn  &  injilientem  atque  inhœreniem 
concupifeentiam  refroenantis.  (  N.  2lf 
cap.  4  ,  in  princip.  ) 

A  côté  de  cette  loi ,  Juftinien  conferve 
cette  autre  du  digefte ,  où  l'empereur 
dit  au  magiftrat:  «  Si  vous  reconnoiflez 
que  Prifcus,  coupable  d'avoir  tué  là 
mere,  a  des  accès  de  fureur,  tels  que  fon 
efprit  foit  aliéné ,  vous  pouvez  DISSI- 
MULER fa  peine;  d'autant  mieux  qu'il 
eft  allez  puni  par  fa  propre  fureur,  n 
Si  tibi  liquido  comptrtum  ejl ,  „lElium. 
Prifcum,  in  eo  furore  ej/è,  ut,  continud 
mentis  aliénation  < : ,  intcllcàu  careat  ;  net 
fubejl  ulla  fufpicio  matrein  ab  eoy  fimula- 
tione  dementiae,  occijam  ,  potes  de  modo 
pana  dissimvlare;  cùm  fatis  furore 
ipfo  puniatur.  (  L.  14,  D.  de  offic. 
prxfiais.  ) 

Rapprochant  deux  loix ,  dont  l'une 
abfout  la  fureur  coupable ,  6c  l'autre 
déclare  Yamour  la  plus  violente  des  fu- 
reurs; les  jurifconfultes  ont  dû  rendre,  la 
jurifprudence  criminelle,  indulgente,  ou 
moins  févere.  Leur  langage  eft  uniforme. 

Menochius  affimile  l'amant,  au  furieux 
que  la  loi  exeufè.  Amort  capti ,  furtofis 
jimiles  prœdkantur.  (  Conf.  az*.  ) 
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Farinacius  développe  ainfi  cette  idée: 
«  Vamour  eft  comparé  à  la  fureur  &  à 
l'ivrefle  :  de  tous  les  égaremens  de  la 
raifon  c'eft  le  plus  violent  :  il  faut  punir 
plus  doucement  les  délits  qu'il  occafione. 
Il  cxcufe  le  recelé ,  le  libelle,  &  les  excès 
du  premier  moment.»  Amor  ebrietati  & 
furori  œquiparatur.  Amor  irnpetus  &  tur- 
batioomnibus  aliis  vehementiorefi.  Amoris 
causâdelinquensmitiàsefipuniendus.AMOR 
excufat  in  receptiont  rtrum  furtivarum;  in 
crimine  libellifamofi;  excufat  delinquentem 
ex  fubito  &  improvijb  amoris  impeiu. 
(Prax.  &  the.  crim.  quseft .  98 ,  n°.  77  &  fcq. 
part.  3 ,  pag.  200  &  110,  edit.  1 6 1 6.  ) 

Cet  afpeâ  de  Yamour  eft  conforme 
aux  obfervations  faites  dans  tous  les  temps 
fur  le  caractère  de  l'homme  ,  mélange 
inexplicable  de  grandeur  &  de  peritefie, 
de  lumières  &  de  ténèbres,  de  force  & 
de  foibleffè,  de  raifon  &  de  folie. 

Lifez  feulement  les  Anecdotes  de  méde* 
fine ,  tom.  t.  Ici  Ç pag.  242. )  c'eft  «  un 
jeune  homme  aflis  à  table  à  côté  d'une 
aimable  veuve,  qu'il  s'étoit  chargé  de 
confoler.  Le  vin ,  la  gaieté  qu'il  inf- 
pire,  &  fur-tout  la  proximité  de  l'objet 

Sj'il  aimoir,  l'émurent  fi  fort,  que  le 
ng  lui  fortit  tout  à  coup  &  avec 
beaucoup  d'impétuofué  d'une  des  veines 
du  front.  C'eft  ce  que  j'ai  vu  moi-même, 
me  trouvant  â  ce  diner  :  »  dit  Cornax. 
( Lib.  1,  conf  med.  cap. 

*»  Là  c'eft  un  foldat  malade  d'amour  à* 
£  hôpital  de  Metz  ;  pour  lui  fauver  la 
▼ie,  on  lai  amené  l'objet  de  fa  padion. 
Il  faine  la  main,  y  porte  fes  lèvres 
brûlantes  ,  &  expire.  »>  (  Pag.  12.7.).  . . 
Plus  loin ,  c'eft  un  autre  foldat ,  qui 
ne  croyoit  jamais  époufcr  fon  amante; 
Pefpoir  renaît ,  il  vole  chez  elle,  veut 
lui  parler,  mais  la  voix  lui  manque,  & 
il  expire;  mourant  d'un  coup  de  ten- 
drejfe,  comme  un  apoplectique  meurt  d'un 
coup  dt  fang  :  dans  le  cadavre  on  trouva 
U  péricarde  y  ce  fac  qui  enveloppe  le  coeur, 
tout  rempli  de  fang.  (  Pag.  24.3.  ) 

Chaque  année  préfente  de  nouveaux 
«aies  :  rappeliez  vous  feulement  celui  de 
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la  jeune  demoifelle  de  Normandie ,  qui  T 
étant  allée  au  devant  de  l'amant  qu'elle 
devoit  époufer  ,  apprenant  fa  mort ,  & 
depuis  égarée ,  ne  cefTe  encore  aujour- 
d'hui de  fe  parer ,  d'aller  le  demander 
humblement  à  l'arrivée  des  diligences, 
&  dit  toujours  :  il  viendra  demain.  C'eft 
la  Maria  vue ,  prés  de  Moulins ,  par 
Sterne,  dans  fon  Voyage  fentimental. 

C'eft  encore  ce  jeune  homme ,  qui 
parloit  tous  les  jours  à  fon  amante, 
morte  au  moment  où  il  alloit  l'époufêr. 
Pour  le  guérir,  on  imagina  de  lui  pré- 
fenter  une  demoifelle  très-reflèmblante. 
Elles  font  deux,  s'écria-t-il ,  avec  effroi , 
&  mourut  fur -le -champ.  (  Nouveaux 
e'iémens  de  la  feience  de  l'homme  ,  par 
M.  de  Barthès,  premier  médecin  de  M.  le 
duc  d'Orléans.).  .  .  .  C'eft  au  génie  de- 
M.  de  Barrhès,  à  définir  l'analogie  entre 
le  fenriment  &  la  fenfation;  â  développer 
l'action  &  la  réa&ion  des  fens ,  du  cœur 
&  de  l'efprit  :  &  puifqu'il  débura  avec 
fuccés  au  barreau ,  ce  feroir  i  lui ,  plus 
qu'à  nous,  à  dire  comment  la  juffice  doit 
confidérer  l'amour. 

Ceft  fur  cet  enfemble  de  la  loi ,  des 
anciens  jurifconfultes,  &  de  la  médecine, 

3ue  porte  la  jurifpmdence ,  foutenue 
'ailleurs  par  plufieurs  exemples. 
Chafleneux  attefte  avoir  vu  exeufer  une 
femme  qui  avoit  recèle  les  effets  volés  par 
fon  amant.  Vidi  in  contingenta,  quodarn* 
modo  fuifft  exeufatam  quamdam  mulie- 
rern ,  qua  amore  capta  cujufdam  ,  res 
per  eum  furto  fubclradas  recepe rat.  (Cour.. 
<fe  Bourgogne ,  rit.  1 ,  rub.  1 ,  §  ç  ,  n°.  1 3  » 
pag.  178.). . .  Chafleneux  in  Gîte  fur  l'in- 
dulgence :  or,  il  faut  faire  cas  de  l'opînio» 
de  celui  qui  retarda  jufqu'a  fa  mort  l'exé- 
cution de  l'affreux  arrêt  de  Cabriercs  6c 
Merindol.  Son  fuccefleur  d'Oppede ,  fai* 
fant  égorger  ou  brûler  à  fes  yeux  tous 
les  habitans  de  cette  contrée,  pour  un 
égarement  de  religion,  n'auroir  pas  eu 
pitié  de  celui  de  Yamour.  .  .  . 

Julius -  Clarus  cite  un  ARRÊT  de- 
fevrier  1 55^4 ,  qui  renvoya  un  amant > 
coupable  d'avoir  fait  un  libelle  atroce: 
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contre  fa  maitrefTe,  laquelle  fe  défifta 
de  fa  plainte;  il  étoit  de  plus  convaincu 
de  fortilege.  Mais  la  cour  l'excufa ,  le 
confidérant  comme  en  démence  par  l'excès 
de  fa  paffion.  Tanquam  quod  ai  m  ta 
AMORIS  vehementid  non  ejjet  mentis 
fuae  compos.  (  Lib.  5  ,  $  Finali ,  n°.  9 , 
quxft.  60,  paç.  Ç04,  edit.  1616.) 

De  ces  anciens  monumens ,  fi  vous 
paffez  tout  de  fuite  aux  modernes  , 
vous  voyez,  il  non  l'abfolution  entière, 
du  moins  des  modifications.  Audi  les 
criminalrftes  a&uels  écrivent-ils  :  «  Les 
amoureux  dans  tous  les  temps  ont  été 
exeufés,  &  ont  obtenu  des  grâces  plus 
facilement  que  tous  autres;  leurs  hutes 
en  tout  cas  ont  été  punies  moins  févé- 
rement.  »  (  Serpillon  ,  Code  criminel, 

tcm.  fj  pag.  7£a.)  Juftifions  cette 

aller ti on  par  un  feul  exemple: 

François  Vilot,  jeune  homme  de  bonnes 
moeurs,  depuis  fept  ans  chef  de  cuifine 
à  l'auberge  de  la  diligence  à  Riotier ,  en 
Lyonnois ,  étoit  éperdument  amoureux 
de  Claudine  Bayard,  la  plus  belle  créa- 
ture de  nos  provinces,  intéreflante  par 
la  vertu ,  &  connue  fous  le  nom  de  fa 
Belle  Damour.  Elle  aimoit  Vilot  ;  & 
lui  avoit  été  promife  par  Louife  Goif- 
fon ,  fa  mère  ,  remariée  à  Damour , 
maître  de  l'auberge.  La  mere  Vilot 
étoit  venue  pour  conclure,  &  la  ma- 
ladie de  Damour  avoit  fufpendu  

Le  29  juillet  1781,  Vilot  eft  affuré  par 
fon  amante ,  que  fa  mere  veut  la  forcer 
a  époufer  un  homme  plus  riche. ...  Le 
30  ,  Vilot  acheté  pour  fe  tuer  deux 
piftolets,  qui  ne  partent  pas.  Oh  s'ap- 
perçoit  de  fon  égarement ,  &  la  mere  le 
dédaigne ,  en  lui  difant  feulement  qu'il 
devient  fou.  ...  Le  même  jour  30 ,  i 
trois  heures  après  midi  (  la  téte  (Tailleurs 
échauffée  par  la  vapeur  du  charbon  de 
ion  fourneau  )  Vilot,  armé  d'un  cou- 
teau, monte  à  la  chambre  où  dormoit 
fon  amante,  V égorge ,  &  fe  coupe  à  lui- 
même  la  trachée  artère  :  puis,  entendant 
du  bruit,  baigné  dans  fon  fang,  il  va  fe 
jeter  dans  la  Sâone ,  en  pleurant  & 
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criant  :  «  c'eft  moi  qui  l'ai  ruée  ;  je  ne 
mérite  pas  de  vivre;  qu'on  m'achève. »> 
On  l'arrête;  on  lui  rend  fa  malheureufe 
vie,  &  on  le  livre  à  la  juflice.  ...  4 
feptembre ,  SENTENCE  qui  le  condamne 
à  la  roue.  Appel  au  parlement  de  Paris. 
Vilot,  interrogé  fur  la  felette,  dit  feu- 
lement ;  que  s'iln'y  avoit  pas  des  témoins 
fi  honnêtes ,  il  n'y  croiroit  pas  ;  qu'il 
mérite  la  mort  ;  qu'il  ne  plaint  que 
fa  pauvre  mere  fie  fes  huit  fteres  & 
feurs.  Arrêt  confirmatif  de  la  fen- 
tence,  au  rapport  de  M.  de  la  Guil- 
laumie. .  . .  11  février  1781,  LETTRES 
DE    COMMUTATION   de  peine  eu 

une  prifon  perpétuelle  Arrêt 

d'enrégiflrement. 

Dirons-nous  tant  d'autres  faits?  bornons 
nous  à  deux ,  qui  tiennent  de  plus  d'un  côté* 
à  la  jurifprudence  : 

En  1760,  trois  jeunes  bourgeoifês, 
âgées  de  feize  ans,  éprifes  detrois  officiers, 
apprennent  leur  départ ,  &  s'empoifon- 
nent.  Le  curé  de  St.  Pierre- le -Vieux 
héfite  :  en  l'abfence  de  mon  pere,  juge 
du  comté  de  Lyon  ,  j'ordonne  l'inhuma- 
tion ,  &  j'écris  au  chef  de  la  jufrice  pour 
lui  rendre  compte  ;  j'ofe  développer  mes 
idées  fur  l'inutilité  &  les  dangers  d'une 
procédure,  &  j'annonce  que  je  regar- 
derai le  filence  comme  une  approbation 
de  ma  conduite  Point  de  re'ponfe. 

L'autre  événement  eft  encore  arrivé 
près  de  Lyon  ,  fie  fe  trouve  dans  les 
journaux  de  1770  : 

Faldoni  italien,  amant,  aimé  de  la 
fille  d'un  aubergifte  de  Lyon,  ne  peut 
l'obtenir ,  fie  fe  voit  mener  lentement 
au  tombeau  par  un  anevrifme.  Ce  n'eft- 
rien  de  mourir  :  mais  fon  amante  fer* 
entre  les  bras  d'un  autre;  &  elle  ne 
l'aime  point,  f»  elle  n'eft  pas  à  lui  feul  : 
elle  ne  l'aime  pas ,  fi  elle  peut  lui  fur- 
vivre.  Que  ne  lui  dit-il  pas  pour  l'égarer 
avec  lui  ?  Il  eflnie  d'abord  fon  courage 
par  un  poifon  feint,  qu'elle  avale  avec 
joie.  Sflr  de  fa  fermeté,  il  fe  renferme 
avec  elle  dans  une  chapelle  de  la  cam- 
pagne, li ,  l'autel  paré,  les  deux  amans 
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vêtus  de  blanc  ,  s'attachent  un  ruban  rofe 
au  bras,  prennent  chacun  un  piftolet, 
partent  le  bout  du  ruban  derrière  la 
détente,  &  tirant  en  même  temps,  fe 
donnent  la  mort  la  plus  prompte. .  . . 
Procès-verbal  :  on  trouve  dans  la  poche 
de  la  malheureufe  amante  l'écrit  fuivant , 
adrefle  à  fa  mere:  «  Vous  avez  refufé  de 
m'unir  à  Faldoni  ;  je  l'aime  :  je  ne  puis 
vivre  fans  lui.  Il  va  mourir ,  &  je  vais  le 
fuivre;  adieu.  Quand  vous  lirez  ceci,  vous 
n'aurez  plus  de  fille.  »>....  De  la  part  de 
M.  Durand ,  avocat  de  Lyon ,  juge  des 
lieux  ,  même  procédé  que  dans  la  pré- 
cédente anecdote ,  &  point  de  re'ponjh. 

C'eft  d'après  ces  événemens  de  tous 
les  temps  &  de  tous  les  lieux ,  que  la 
loi ,  les  jurifconfultes  &  la  jurifprudence 
ont  compare  V amour  à  l'ivrellé ,  à  la 
démence,  â  la  fureur  aveugle  ,■  6c  fans 
doute  on  penfera  de  même,  fi  on  lit 
avec  quelque  attention  les  extraits  rapides 
que  nous  venons  de  faire. 

Continuation  du  mime  fujet. 

ai.  Nous  ne  remplirions  pas  notre 
tâche,  fi  nous  nous  bornions  à  raflembler 
des  matériaux. 

La  bafe  de  la  jurifprudence  fur  les 
crimes  de  Vamour,  eft  le  caraâere  de 
démence  &  de  fureur,  qui  lui  eft  quel- 
quefois propre.  De  lâ ,  en  fa  faveur,  ce 
cri  univerfel  des  criminaliftes  même. 

Sur  cette  bafe ,  pofez  ce  qu'écrivoit 
le  chancelier  d'Agucflcau  :  «  fi  l'accu fé  eft 
véritablement  dans  un  état  de  folie,  & 
prefque  de  fureur,  il  n'étoit  pas  capable 
de  crime ,  &  par  conféquent  il  n'eft  pas 
dans  un  cas,  où  il  ait  befoin  de  grâce, 
&  où  l'on  puiife  la  lui  accorder.  //  ferait 
contradiBoire  de  le  regarder  en  même 
temps,  &  comme  fou,  cj  comme  cou- 
pable. »  ( Lettre  iz8,tom.  8,  pag.  347.)... 
Cette  décifion  n'eft,  pour  ainfi  dire, 
que  la  tradudion  de  la  loi  z.i  ,  D.  de 
ojficio  prafidis,  citée  ci-deflus. 

De  là,  il  femble  qu'on  peut  conclure 
en  thefe  générale ,  que  Vamour  exeufe 
le  crime  qu'il  fcit  commettre,  en  forte 
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que  le  juge  ne  peut  pas  condamner,  6c 
même  ne  doit  pas  pourfuivre. 

Mais  fi  l'on  admettoit  ce  principe, 
le  crime  fe  couvrant  aifément  du  bandeau 
de  Vamour,  il  n'y  auroit  plus  ni  sûreté, 
ni  mœurs;  &  l'état  entier,  livré  au 
défordre ,  reftèmbleroit  à  une  ville  prife 
d'aflaut. 

Ces  conféquences  ont  dû  conferver  le 
droit  d'informer ,  de  juger ,  d'adoucir  , 
de  commuer  les  peines,  &  de  faire 
grâce. 

L'aïïimilation  faite  par  Menochius  , 
de  l'amant  au  furieux  que  la  loi  exeufe , 
n'eft  donc  pas  abfolument  exaâe.  Les 
crimes  de  Vamour  font  plutôt  en  droit 
criminel ,  ce  que  font  en  droit  civil  les 
engagemens,  qui  ne  font  pas  nuls  par 
eux-mêmes ,  mais  qui  peuvent  être  an- 
nuités ,  d'après  les  lettres  de  refeifion , 
&  l'examen  des  circonftances.  L'indul- 
gence pour  les  crimes  de  Vamour  réfulte 
des  faits ,  du  caraâerc  ,  des  mœurs  & 
des  conféquences  : 

Mais ,  comment  doit  marcher  la  jurif- 
diâion  }  eflayons  de  tracer  une  route , 
en  diftinguant  les  circonftances  &  les 
crimes  : 

t°.  D'Agueffèau,  lettre  a.zt,tom.$, 
pag.  z8j,  écrivoit  à  un  procureur  gé- 
néral :  «  Ce  que  l'on  pourroit  faire  de 
mieux ,  feroit  ^étouffer  cette  affaire.  » 

Vamour  offre  une  infinité  de  cas,  ou 
un  juge  lage  doit  fuivre  ce  précepte;  & 
tels  font  ceux  que  nous  avons  énoncés 
fous  la  divifion  police.  Que  produiroit 
l'éclat  de  l'inftruâion  judiciaire  ?  Le 
fcandale  de  la  religion,  le  défefpoir  des 
individus ,  le  trouble  des  familles  :  rien 
pour  les  mœurs  &  le  bien  public.  Ces 
cas  font  impoflibles  i  fpécifîer.  Mais  que 
le  juge  les  examine  en  citoyen,  en  pere  , 
en  chrétien  ;  &  il  ne  fera  pas  embaraffé , 
s'il  connoît  les  mœurs,  s'il  a  la  confiance, 
&  s'il  eft  aufli  éclairé  que  fenfible. 

Cette  circonfpcdion  &  cette  douceur 
font  d'autant  plus  néceffaires,  que  l'inf- 
truâion une  fois  commencée,  l'affaire 
la  plus  ûmple  peut  devenir  aftreufe  par 


Digitized  by  Google 


A  M  O 

fa  tournure  que  lui  donneront ,  l'avidité* 

des  lubalternes,  la  méchanceté  des  jaloux, 
la  bêtife  des  témoins.  £t  telle  eft  la  mal- 
heureufe  combinaifon  de  notre  procédure 
criminelle,  qu'une  t'ois  commencée;  trop 
fouvent,  avec  la  meilleure  intention,  le 
juge  ne  fait  plus  comment  en  forrir. 

z°.  D'AguclIèau ,  parlant  d'un  criminel 
qui  avoit  intéreilé  les  juges  ,  difoit  : 
u  ils  ont  très-bien  fait  pour  cette  raifon 
d'adoucir  le  genre  de  la  punition.  » 

C  Lettre  tss  y  tom-  9>  P*g>*71-) 

D'après  ce  texte,  &  l'opinion  générale 
des  jurifconfultes ,  le  juge  qui  le  croira 
obligé  de  condamner  un  amant  coupable, 
regardera  comme  un  bonheur  de  diminuer 
la  peine.  Sans  doute  le  parlement  ne 
s'étoit  déterminé  à  confirmer  la  fentence 
rendue  contre  Vilot(qui  attendrit  tous 
fes  juges  )  que  parce  qu'on  fe  réferva 
d'obtenir  la  commutation  de  la  peine. 

3°.  Mais,  eft-itedes  cas  où  le  juge 
puillë  exeufer  l'amant  coupable  ?  Ce  lut 
la  jurifprudence  du  feizieme  fiecle. 

Aujourd'hui ,  en  général ,  le  juge  ne 
peut  pas  exeufer  par  le  motif  de  X amour. 
Mais ,  s'il  eft  humain  &  jufte ,  il  n'enve- 
loppera pas  dans  fon  inftru&ion ,  comme 
complice,  l'amant  ou  la  maitreflê,  qui, 
(ans  avoir  participe  au  délit,  y  aura  eu 
quelques  rapports  formés  par  l'intimité; 
&  la  pitié  lui  dira  quelquefois  de  traiter 
Pâmante  aveugle  ,  comme  la  femme 
légitime. 

4°.  Enfin,  fi  le  crime  eft  grave, 
aucuns  juges,  fans  exception,  n'ont  droit 
d'exeufer  le  coupable.  Le  droit  de  re- 
mettre ou  de  commuer  la  peine ,  eft 
par-tout  une  portion  eflènrielle.  de  la 
fouveraineté  légillatrice.  D'Aguefleau  dit 
encore  :  «  tout  ce  que  les  juges  peuvent 
faire  par  un  motif  $  humanité  &  de 
compqjfian ,  dans  les  cas  qui  excitent  ces 
fentimens,  eft  de  fufpendre  leur  juge- 
ment, &  d'arrêter  que  le  coupable  fe 
retirera  devant  le  roi  pour  demander 
grâce.  »  (Lettre  i&8>  tom.  8,  pag.  z88.) 

Mais,  il  eft  des  cas  où  le  fouverain 
a'eft  interdit  la  faculté  de  faire  grâce  i 
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Tel  eft  le  rapt  de  violence  ou  de 
féduâion  ;  en  forte  qu'un  homme  peut 
obtenir  grâce  s'il  a  tué  fon  amante,  & 
ne  trouve  aucun  accès  s'il  l'a  enlevée  ! . . . 
Voyez  Rapt  &  Se'dudion. 

Tel  le  duel  trop  fouvent  occafioné 
par  Yamour. 

Tel  eft  encore  l'aftaffinat  prémédité* 
du  mari  ,  comme  dans  l'affaire  de  la 
Lefcombat  ;  ou  du  mari  &  de  la 
femme  par  l'amant  jaloux  &  furieux  , 
comme  dans  Paflaflïnat  commis  à  Fret 
cati  en  1778  ,  &  rapporté  dans  la  gazette 
des  tribunaux,  tom.  5,  n°.  13 ,  §  7, 
pag.  zoj. 

Il  faut  encore  exclure  cette  cruauté 
orgueilleufe ,  qui  ,  ne  voyant  que  fa 
paillon,  fait  comme  le  fultan,  voler  les 
têtes ,  pour  tranquillifer  fa  jaloufie.  On 
remercie  Louis  XV  d'avoit  dit  à  un 
grand  :  «  je  tiens  toute  prête  la  grâce 
du  malheureux,  qui,  attaqué  par  vous, 
aura  pris  les  avances.  »> 

Il  faut  exclure  de  la  grâce,  l'homme 
féroce  &  lâche,  qui,  abufant  de  fon 
pouvoir  &  de  fa  place  pour  féduire  la 
femme  qui  a  befoin  de  lui  ,  imite  le 
Dain  ,  dont  nous  avons  rapporté  l'AR- 
RÉT  au  mot  Adminiftration  ,  tom.  z  , 

Le  crime  du  colonel  Kirke  eft  encore 
plus  affreux  :  amant  rebuté  de  Jenny, 
femme  de  Sidney  ,  il  fait  arrêter  celui-ci 
comme  coupable  de  haute  trahifon  , 
promet  fa  grâce  à  la  femme,  fi  elle  fe 
livre  à  fa  brutalité  ,  l'affouvit  ,  puia 
ouvrant  la  fenêtre ,  lui  montre  fon  mari , 
pendu  fur  la  place  publique.  .  .  .  Elle 
tomba  morte  à  fes  pieds;  &  le  monftre 
vécut  tranquille  ! 

Enfin  ,  il  faut  exclure  la  débauche 
vile  &  fombre,  qui  fe  croit  tout  permis 
pour  arriver  à  fes  defirs.  On  voudrotc 
l'exeufer  par  Yamour,  &  vous  en  voyez 
peut-être  une  preuve  dans  l'ARRÉT  du 
19  février  1777  ,  que  nous  avons  rap- 
porté au  mot  Accufation  ,  tom.  zr 
pag.  zjt.  Le  peut-on?  Et  n'eft-ce  pas 
  .    •  j 


Digitized  by  Google 


J 

/zo        A  M  O 

Conclu/ton. 

xi.  Plus  on  avance ,  plus  l'horizon  fe 
couvre  de  nuages. 

Qu'eft-ce  donc  que  ce  fenriment  dans 
lequel  d'Aguefleau  voit  l'ame  du  monde 
moral  ;  fie  qu'il  analyfe  fi  bien  ,  comme 
on  peut  en  juger  par  les  traits  que  nous 
avons  copiés  ?  pag.  6^3  fir  6$$. 

Qu'eft-ce  fur-tout  que  ce  feu  invi- 
fible  &  univerfel  ,  cet  attrait  doux  & 
puidànt ,  qui  agite  ,  déplace  ,  rapproche 
fie  reproduit  tous  les  êtres  ? 

Tranquille  dans  la  végétation  ,  momen- 
tané dans  le  règne  animal,  il  eft  exclufif, 
aveugle  &  éternel  pour  l'homme  feul. 
Infenfé  !  il  vent  s'élever  au  deflus  de 
lui-même,  rapportant  tout  à  lui ,  oubliant 
fa  deftination  &  fa  foiblefle. 

La  nature  lui  difoit  d'aimer,  &  la 
religion  lui  en  faifoit  un  précepte.  Mais 
il  a  tout  défiguré  par  fes  loix  Tociales. 
Voyez  les  marcher  :  elles  s'embarraflent , 
s'obfcurciflent  ;  varient ,  fe  contredifent  ; 
femblent  même  ne  pas  vouloir  s'expli- 
quer ,  comme  fi  elles  favoient  leur 
foiblefle  ,  &  en  effet ,  prefque  toujours 
elles  manquent  leur  but. 

Nous  avons ,  les  premiers ,  eflàyé  de 
les  expofer ,  &  nous  avons  été  embar- 
rafles  jufques  dans  Pexpreftlon  &  le  ftyle. 
Falloit-il  prendre  l'efprit  de  Cochin  ,  ou 
celui  de  Loyfeau  ;  ou  bien  encore  celui 
des  légi dateurs  ,  fie  des  autres  jurifconfultes 
que  nous  avons  cités  ?  Nous  aurions  été 
moins  gênés  au  feizieme  fiecle.  Aujour- 
d'hui la  langue  eft  appauvrie  par  la  cor- 
ruption des  mœurs  :  aujourd'hui  dans  les 
tribunaux ,  le  mot  amour  n'eft  plus  pro- 
noncé qu'en  tremblant,  s'il  exprime  une 
paflion  ou  une  foiblefle  :  fie  c'eft  pour- 
quoi ,  fans  doute ,  les  lexicographes  fie 
les  auteurs  claflîques  l'ont  banni  de  la 
nomenclature  du  droit. 

Nous  lui  avons  rendu  la  place  que 
lui  afllgnoient,  la  nature ,  la  religion  fie 
la  loi.  Avons- nous  réuffi  ?  Du  moins 
.nous  avons  rapproché  des  matériaux 
épars.  Peut-être  avons  y  nous  éclairci 
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quelques  points  importons  :  fie  peut-être 
encore  avons- nous  été  aflez  heureux 
pour  rapprocher  l'humanité ,  la  vérité  fie 
la  juflice. 

Fnree  ,  pater  !  timiium  non  nu  ptrjuria  terrent  f 
If  on ,  Ji8*  in  fanSat  unpU  verka  Dtot. 

Tittull.  El.  }. 


AJPARÀNCL 

C  Droit  fiodal.  ) 

Ce  mot  rend  les  deux  latins  ampa- 
ratifia  fie  amparatio  qui  expriment  dans 
les  anciennes  Chartres  ,  tantôt  le  droit 
de  protection  fie  de  fauve- garde ,  tantôt 
le  cens  ou  la  redevance  qu'on  payolt  à 
raifon  de  cette  protection. 

La  Faille ,  dans  fes  Annales  de  Tou- 
loufe  (  tom.  1  y  pag.  13 ,  z6  cj  34 J 
nous  fait  voir  que  la  communauté  devoir 
au  roi  11  fous  touloufains  d'albergue 
annuelle ,  fie  3  fous  touloufains  fit  un 
quarton  d'avoine  :  Commûnitas  di3i  loci 
débet  domino  régi  duodecim  jblidos  tolo- 
fanos  pro  albergâ  annuâ  in  fejh  omnium 
fanclorum  ,  &  très  Jblidos  tolofanos  Ù 
unum  auartonum  avenœ  annuatim  de 
AMPARAJVTJA.  Les  auteur. s  du  nouveau 
Recueil ,  Gallia  chrifliana  ,  citent  une 
chartre  de  1  x66 ,  qui  fe  fert  de  l'expreC 
fion  amparatio,  f  tom.  6,  in  probat. 
column.  t^S-J  On  Peut  vo'r  d'autres 
détails  dans  les  GloJJàires  de  Ducange, 
tom.  t  ,  pag.  39$  i  6c  de  Carpenrier , 
tom.  1  ,  pag.  Voyez  Albergue  9 

Guet  &  garde  ,  Protekion  ,  Sauve- 
garde ,  &c. 


AMP  ARL  E  R  I  E, 

AMPARLIER. 

C  Droit  public.  J 

On  appelloit  amparlerie,  l'exercice  de 
la  profeffion  d'avocat ,  fie  fur-tout  la 
plaidoirie  :  on  appelloit  amparliers  air 

avant- parlicrs 
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■Want-parUers  le  plus  fouvent  les  avocats, 
mais  quelquefois  cependant  les  procureurs. 
Cette  expreffion  d'avant-parlicrs  dérivoit 
des  expreffions  latines  ampariarii,antiloqui, 
frœlocutorcs. 

Ainfi  ,  par  exemple ,  Pierre  des  Fon- 
taines dit  :  «  Se  aucuns  veut  être  am- 
parliers ,  uns  meifme  ne  foit  pas  juges 
4c  ampartiers  en  une  meime  querelle.  » 
Ç  Confeils,  chap.  it.) 

Dans  les  ordonnances  de  Liège,  les 
avant-parliers  font  évidemment  des  pro- 
cureurs ,  puifque  l'art,  toz  explique 
tro'ils  «  elcriront  en  fait  le  plus  briève- 
ment &  lu  bfl  ancien  le  ment  que  la  matière 
requerrera,  &  fubfigneront  leurs  écri- 
tures ,  ou  les  feront  figner  par  les 
■advocats  qui  les  auront  faid.  » 

On  peut  confulter  fur  les  mmparîitrs 
4c  fur  l'office  d'amparicrie ,  les  étabKf- 
femens  de  St.  Louis  (  liv.  z,  chap.  14, 
•ordonn.  du  Louvre ,  tom.  1,  pag.  z6t) 
les aflifes de  Jérufalem  {chap.  7, pag.  ty) 
la  fbmme  rurale  f  tir.  7,  aux  notes, 
P"g-  3S,  édit.  de  1611)  les  gloffaires 
«le  Ducange  &  Carpentîer  (  in  verbis 

AMPARLARIUS,  AKTILQQUUS  NAR- 
RATOR,    PRASLOCUTOR  ,  PROLOCU- 

tor.)  Enfin  t  celui  de  Ragueau  &  De- 
lauriere  (  au  mot  Amparlier.  )  Voyez 
«ncore  les  mots  Avocat ,  Conteur , 
Procureur,  <S'c. 


AMPHIBIES. 

f  Dr.  eccleftafiique.  Jurifprudence  médico- 
Ugale.) 

f  Vil  ainfi  qu'on  appelle  les  animaux 
qui  vivent  alternativement  fur  la  terre  & 
dans  l'eau. 

Grande  queftion  parmi  les  canoniftes 
&  les  médecins  :  les  amphibies  entrent-ils 
dans  la  claflè  des  alimens ,  dont  Pufage 
peut  être  permis  en  carême ,  &  dans  les 
autres  temps  d'abftinence  ? 

Si  nous  confultions  les  anciens  canons, 
la  queftion  de vi endroit  moins  duutcuic  ; 
Ton*  IV, 
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ils  ne  permettoient  l'ufage  du  poifToA 
en  carême,  que  comme  un  foulagement» 
&  non  comme  un  objet  de  concupis- 
cence :  Ccetcrùm  ,  pifeium  efus  ità  chrifi 
tiano  relinquitur,  ut  hoc  ei  infirmitatis 
folatium  ,  non  luxuria:  pariât  incendium; 
denique,  qui  à  carne  abjiinet,  nequaquanx 
fumptuofiora  marinarum  belluarum  con- 
vivia  praparet.  (  Décret,  part.  1 ,  dift.  4 , 
can.  6.) 

L'églife  grecque  a  confervé  la  rigueur 
de  la  difcipïine  primitive,  èc  ne  permet 
pas  l'ufage  des  poiflons  indiflin&ement  ; 
mais  fimplement  de  ceux  qui  n'ont  point 
de  fang ,  aquatilium  exanguium.  Belon , 
parlant  de  l'invitation  qui  lui  fut  faire 
par  un  caloyer  grec ,  dans  le  temps  d'un 
faracofii ,  c'eft-à-dire  ,  d'un  de  leurs 
carêmes  ,  remarque  que  ces  religieux 
ne  mangent  du  poijfon  qui  ait  fang  :  il 
dit,  qu'ils  n'ufent  que  des  feiches,  pourprés 
&  cajferons,  £•  de  toutes  efpeces  de  cancres 
&  Umax  de  mer,  &  autres  qui  ont  coquilles  , 
comme  font  moules  &  oiflres ,  parce 
qu'ils  n'ont  sang.  Enfin,  il  ajoute: 
<•  telle  opinion  de  vivre  ainfi  n'eft  pas 
feulement  ès  caloieres ,  ne  ès  preftres  fit 
autres  gens  d'e'glife  de  Grèce ,  mais  aulR 
au  commun  populaire,  qui,  pour  mourir, 
ne  voudraient  pendant  leur  carefme 
manger  du  poijfon  qui  a  fang,  n' 'autre 
choie  grajfe ,  Oc.  »> 

Quoi  qu'il  en  foit  des  anciens  ufages 
de  l'églife  univerfelie,  &  des  ufages  aéruels 
de  l'églife  grecque;  il  eft  certain  au- 
jourd'hui que  l'églife  latine  permet  fans 
reftriôion  aux  fidèles  l'ufage  de  tourt 
forte  de  poiflons  :  il  ne  s'agit  donc 
plus  que  de  (avoir  fi  les  amphibies  peu- 
vent tous  être  rangés  dans  cette  clarté  ; 
&  quels  font  ceux  qui  font  permis,  quels 
font  ceux  qui  peuvent  être  défendus. 

Le  doâeur  Hecquet  (Traitédes  difpenfes 
du  carême,  tom.  s,  pag.  Z$$  &  futv. 
z8t  0  l'a iv.  édit.  de  tyto  )  a  fait  deux 
diflertations  importantes  fur  les  amphibies: 
u  ces  ambigus,  d'une  origine  doureufe, 
Se  d'un  genre  incertain,  qu'on  fait  créa- 
tures des  eaux,  Se  que  l'air  Se  Ja  texr* 
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revendiquent  ;  que  Terreur  fine  paffer 
pour  portions  ;  que  la  fer»fualité  a  in- 
troduits; que  la  coutume  enfin,  l'exemple 
&  le  temps  ont  infcnfibJcment  autorifés: 
les  macreufes  fur-tout ,  &  d'autres  fem- 
blabies  oifeaux  connus  dans  les  ports  de 
mer,  tels  que  font  les  pilets,  les  blairies, 
les  yernages ,  Ùc.  dont  on  mange  libre- 
ment en  carême  ,  font  de  ce  nombre. 
Car,  à  la  honte  de  la  religion,  &  des 
états  les  plus  religieux,  on  mange  fans 
crainte  la  chair  &  le  fang,  dans  le  temps 
où  Ton  n'ufe  que  par  indulgence  de  uùt 
&  de  beurre.  »> 

Nous  oe  luivrons  pas  notre  médecin 
«Lins  tous  fes  détails  :  nous  nous  bornerons 
â  en  rappeller  les  réfultats  :  i°.  les  ma- 
creufes,  les  loutres,  les  tortues,  &c. 
■&  tous  les  animaux  qui  n'ont  point  de 
nageoires,  ne  font  point  des  poirTons  ; 
a0,  on  peut  cependant ,  fans  rien  diminuer 
4e  la  déférence  qu'on  doit  aux  lotx  de 
.Véglife ,  foutenir  qu'il  n'eft  pas  défendit 
île   manger   des    animaux  aquatiques , 
même  quadrupèdes,  quand  ils  font  d'une 
fuhjiaact  &  d'une  qualité  plus  approchante 
des  poijjbns  ,  que  de  celle  des  quadrupèdes 
ordinaires  ;  &  qn'ainfi ,  par  exemple  , 
,©n  peut  manger  des  grenouilles  fans 
fcrupule;        que  quoique  la  macreufe 
4bit  demeurée  en  poffeflion  de  fon  droit 
&  de  fa  qualité  de  poiflbn ,  qu'on  la 
Serve  fur  les  tables  de  carême ,  &  que 
le»  plus  faints .  religieux  l'aient  adoptée 
lur  la  bonne  foi  des  naturalises;  cepen- 
dant il  ne  doit  pas  être  permis  d'en 
«naager  ;  parea  que  ces  naturalises  fe 
font  trompes  iur  fa  véritable  nature ,  bien 
di  trente  de  celle  des  poiiïbns  ordinaires; 
40.  que  vers  le  milieu  du  fèiaicme  fiecle 
tpo  dctândit  à  Paris  le  débit  des  oifeaux 
nommés  macreufes  blanches  pendant  le 
carême,,  pour  ne  pas  auto  ruer  une  nou- 
velle coutume.;  1°.  que  par  onc  raifon 
Semblable  on  ne  mange  point  à  Paris 
des  efpeces  de  macreufes  appelées  oies 
b,rvmttas,  quoiqu'on  en  mange  en  Bre- 
tagne ;  6°.  qu'on  ne  mange  point  en 
caséine  à  Motupc'iiee  la  f  toques,  maigri 
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leur  grande  reffcmblance  atrx  maenmfès^ 
70.  que  quoiqu'on  ne  fafïè  pas  fcrupule 
en  Allemagne  de  manger  des  loutres  Qt 
des  caftors  en  maigre ,  c'eft  un  véritable 
abus  ;  8°*  qu'une  décifion  de  la  forbone 
fur  l'ufage  licite  des  macreufes,  eft  un 
être  de  raifon  ,  &  qu'on  ne  la  trouve 
mille  part  ;  o°.  qu'il  eft  très-certain  au 
contraire  que  le  pape  Innocent  III  dé- 
fendit de  manger  des  macreuses  pendant 
le  carême,  &  que  le  quatrième  concile 
général  de  Latran  fit  un  décret  a  ce  fujet; 
io°.  enfin,  qu'une  communauté  de  reli- 
gieux célèbres  &  refpecrables  dans  l'églife 
ayant  fait  confulter  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  ,  touchant  l'ufage  des  oifeaux 
nommés  pilets ,  bhiries,  ejc.  huit  doâeurs 
de  cette  faculté  s'aflèmblerent  par  fou 
ordre  pour  examiner  cette  matière  ;  & 
qu'enfui  te  de  leur  avis,  on  délibéra,  & 
il  fut  MCI  dé,  le  iq.  décembre  1708, 
que  les  pilets,  &c  ne  pouvaient  paffer 
pour  poijfons. 

Il  faut  convenir  que  les  raifons  du 
docteur  Hecquct  paroiffent  fpécieufes ,  3c 
que  l'ufage  des  macreufes  pendant  le 
carême  ne  devroit  peut-être  pas  être 
autorifé  :  cependant,  comme  il  eft  général s 
&  que  l'églife  paroit  l'avoir  approuvé 
par  fa  tolérance;  on  ae  fàuroit  dire 
qu'elles  entrent  dans  la  clarté  des  am- 
phibies prohibés.  D'ailleurs  ,  cette  tolé- 
rance a  pu  être  fondée  fur  de  très-bons 
motifs  ,  félon  M.  Bruhier  ,  dans  fes 
additions  au  Traité  des  alimens  de  Lemery^ 
Il  obferre,  que  cet  oifêau  étant  dur  & 
coriace,  fentant  le  poijfon  ou  le  maré- 
cage ;  il  ne  faut  pas  je  reprocher  l'in- 
dulgence de  l'églife,  qui  le  permet  pen- 
dant le  cartmt.  Ces  confédérations  fur  la 
qualité  delà  macreufe  pourroient  concilie* 
Hecquet ,  qui  en  défend  l'ufage  ;  av.ee 
Hecquct,  qui  permet  les  animaux  aqua- 
tiques, même  quadrupedes  ,  quand  ils 
font  S  une  fubjlanee  &  d'une  qualité  plus 
approchante  .de  celle  des  poiffotis  que  de 
celle  des  qxadntpedts  ordinaires. 

Conolovtis  *1«  tout  ceci ,  qu'on  ne 
tant  ou  ûuhiu  aucwnu  règle  générale  evr- 
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faine;  mais  qu'il  fout  Cuivre  l'ufàg»  des 
difFérens  dioccfes  fur  la  qualité  &  la 
fubftance  des  amphibies  permis  &  des 
amphibies  défendus  pendant  les  temps 
d'abftinence.  Voyex  Abjlinence,  Adou- 
cijfement,  Carême,  Chartreux,  Jeûna, 
Rogaiions  ,  Tolérance,  G'c. 


AMPHIBOLOGIE. 

C  Droit  public.  Droit  prive.  ) 

Ce  mot,  qui  vient  du  grec  iftfn^U, 
fert  à  déligner  le  vice  d'une  phrafe  fufeep- 
tible  de  deux  interprétations  différentes , 
à  raifon  de  l'arrangement  des  mots.  Les 
rédaâions  amphibologiques  ont  toujours 
été ,  font  encore,  &  feront  i  l'avenir  la 
fource  d'une  infinité  de  procès  ;  aufli , 
Qtiintilien  a-t-il  dit,  amphiboliœ  lis  :  voici 
fon  texte,  qui  éclaircira  notre  définition  : 
nous  la  rendrons  enfuite  plus  fenfible 
par  des  exemples  :  Amphjbqj,iab  lis 
in  diverfum  trahit,  feu  amvhibqlia 
duce,  res  Jlgnificantur ,  &  quod  ad  ferip- 
tum,  vocemque  pertinct,  in  utramque 
par  ejl  partent.  (  Inftir.  orator.  lib.  7 , 
cap.  10.  ) 

Plufieurs  jurifconfultet  romains  ont 
rédigé  quelques-unes  de-  leurs  dédiions 
d'une    manière    amphibologique   :  les 
Ulpien  ,  les  Papinien  même,  n'ont  pas 
été  exempts  de  ce  défaut;  &ont,  comme 
les  autres ,  pave  tribut  à  l'humanité.  Le 
premier  a  dit  :  Libres  bibliothecam  non 
feqtii.  (L.$z,  §  7,  D.  de  légat,  f.)  Le 
fécond  ,  datw  une  formule  de  fidéicommis 
s'eft  exprimé  ainfi  :  Eos  alere  te  yolo. 
ÇL.  S'y       àe  alim.Cr  ciban  legetis.)  De 
même  Africain  :  Pojfe  me  venditorem  te 
de  evicliom  convenir*  i  (~L.  $6,  in  printip. 
D.  de  eyief.)  Enfin ,  les  empereurs  Carin 
&  Numerien  ont  laide*  à  deviner  fi  le  fils 
de  Flora  avoit  influue*  fa  tanto  pour  fon 
héritière ,  ou  au  contraire1  fi  c'étoit  la 
foeur  de  Flore  qui   avoit  inftitne*  fon 
neveu  pour  fon  héritier;  en  effet,  ces 
termes  amphibologiques  priment  l'un- 
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comme  l'autre  de  ces  denx  fens  :  Cùm 
fdium  tuum,  te  prœteritâ,fororcm  hœrtdem 
injlitttijfe  proponas,  6  c.  (L.17,  C.deinof. 
ttfl.).  .  .  .  Tous  ces  exemples  font  cite» 
par  un  favant  profeflèur  de  Puniverfite' 
d'Orléans.  (  Radulphi  Fornerii ,  lib.  4  , 
cap.  7,  rerum  quotidianarum  ,  tom,  z , 
pag.  sufz.  Thelauri  Ottoniani.  ) 

Papon ,  en  fes  notaires  (  tom.  3, 
P"fr  34  )  donne  aufli  des  exemples 
$  amphibologie  :  «  la  refponfe  ambiguë 
d'ApolIo  en  fon  oracle  ;  aio  te  /Eacida 
romanos  vincere  pojfe  :  eft  douteux ,  fi  le 
prince  Grec  pouvoit  vaincre  les  Romains , 
ou  les  Romains  lui.  Autre  cas  :  eft  ordonné 
de  lui  dreflèr  une  ftatue  avec  une  lancer 
qui  foit  dorée;  fera  douteux  fi  la  ftatue, 
ou  la  lance  feule  flevra  être  dorée.  Mon 
héritier  fera  tenu  de  tailler  jouir  à  ma 
femme  un  fief  tel,  &c.  ou  bien  500  Iiv. 
de  revenus  à  fon  option  ;  fera  douteux 
â  qui  appartiendra  l'option,  à  l'héritier 
ou  à  la  veuve,  &c.  n 

Ces,  fon,  fa,fe,  donnent  tréVfouvent 
lieu  parmi  nous  à*  des  amphibologies ,  & 
conféquemment  à  des  procès  :  nous  en 
avons  donné,  entr'autres,  un  exemple- 
remarquable  fous    le  mot  Ambiguité , 
5  ,  pag.  qzq.  &  fuiv.  Ceft  aufft  fons 
ce  mot  que  nous  avons  placé  les  règles- 
générales  d'interprétation  fur  tous  les  cas-4 
oui  préfentent  des  difficultés  ;  foit  à  raifon 
d\ine  conftruâion  vicieufe,  d'un  mauvaisr 
arrangement  des  mots  ,   ce  qui  forme* 
V amphibologie  {  foit- â  raifon  de  l'emploi" 
des  termes  équivoques  &  fufceptibles  de 
divers  fens ,  ce  qui  forme  Y  ambiguité'. 

Nous  n'ajoutons  que  ces  deux  autorités: 
Quotiens  idém  fermo  duas  fenttntias  ex- 
primât,  ea  potijfunùm  excipiatur,  quas* 
rti  gerendm  aptior  ejï.  ( L.  6j  ,  D  de  reg. 
jurts,  ).  . .  .  Amphiboliœ  ornnis in  his- 
erit  quajfio  :  aliquandà  ,  uterfit  fecundùm* 
naturam  magis  fermo;  femper,  utrum  fit* 
MQUIUS.  (  Quintihanus  ,  ibid.  cap.  g.)' 
La  décifion  de  Qointilien  eft' admirable: 
en  matière  d'amphibologie  ;  il  faut  /bu* 
vent  confulter  le  fens  le  plus  analogue* 
à,  la  véritable  propriété  des-  «preffienf  j 
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mais  toujours  il  faut  fe  décider  par  ce 
qui  eft  le  plus  équitable. 


AMPHICTYONS. 

(  Droit  public.  ) 

On  appelloit  ainfi  les  députés  de  diffé- 
rçns  peuples  de  la  Grèce,  à  un  congrès 
ou  aflcmblée  générale. 

Les  auteurs  ne  font  point  d'accord , 
ni  fur  les  motifs  de  VaJJbciation  amplùc- 
tyonique,  ni  fur  le  pouvoir  des  amphtc~ 
tyons  ,  ni  fur  le  temps  &  le  lieu  de  leurs 
alTemblées,  ni  enfin  fur  le  nombre  des 
républiques  qui  avoient  droit  d'y  envoyer 
des  députés. 

Le  préiîdent  Montc/quieu  a  fuivi  l'opi- 
nion la  plus  .commune,  que  la  Grèce 
étoit  régie  par  une  conftitution  fédéra- 
tive ,  en  conféquence ,  il  a  cru  que  la 
diète  des  amphiclyons  formait  une  efpece 
de  tribunal  commun,  fie  de  confeil  général 
des  Grecs ,  qui  avoit  droit  de  propofer  , 
&  d'arrêter  tout  ce  qui  lui  paroifToit 
Utile  à  la  confédération  générale. 

Ce  fentiment  a  été  combattu,  &  par 
M.  Freret  ;  fie  fur  fon  plan ,  par  M.  le 
baron  de  Sainte-Croix,  dans  ion  Traité 
de  l'état  &  du  fort  des  anciennes  colonies. 

Celui-ci  kmrient  qu'on  ne  voit  pas 
que  les  amphicryons  aient  jamais  pris 
aucune  délibération  dans  les  circonftances 
les  plus  délicates,  fie  les  plus  importantes 
pour  le  falut  de  la  Grèce,  fie  qu'ils,  fe 
fuient  mêlés  de  l'adminiftration  publi- 
que de  ce  pays.  Il  borne  les  privilèges 
des  villes  amphiSyoniques  :  i°.  à  la  fa- 
culté d'envoyer  des  députés  aux  aflem- 
blées  qui  fe  tenoient  deux  fois  l'année, 
J'une  au  temple  de  Cérês  aux  Thermo- 
pyles;  l'autre,  à  celui  d'Apollon  à  Del- 
phes; 1°.  à  l'honneur  d'avoir  foin  de 
ce  dernier  temple,  &  de  veiller  â  la 
confervation  de  fes  prérogatives;  3°  à 
Ira  permiflîon  d'aififter  aux  facrifîces  6c 
aux  jeux  publics  amphiclyoniaucs  dont 
ta  meurtriers  étoient  toutefois  exclus 
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40.  au  droit  de  promantic ,  c'efr-i— 
dire ,  celui  de  confulter  les  premiers- 
l'oracle. 

Comment  pourra-t-on  concilier  cette 
reftrichon  du  pouvoir  des  emphidyons 
aux  objets  qui  concernoient  la  religion, 
avec  ce  que  dit  Ciceron ,  de  l'accnfatioa 
que  formèrent  les  Lacédémonicns  contre 
les  Thébains ,  devant  le  tribunal  des 
amphicfyons,  pour  avoir  ,  contre  la  cou- 
tume générale  de  la  Grèce,  drefTé  un 
trophée  d'airain  ,  â  l'occafion  d'un  avan- 
tage qu'ils  venoient  de  remporter  fur 
eux  :  Accufantur  opud  amphichyones*. 
(  Ciccro  ,  de  Invent.  lib.  x,  cap.  a^.  ) 

On  doit  dire ,  fans  doute  ,  que  l'élé- 
vation d*un  monument,  tenoit  plus  au 
culte  &  aux  cérémonies  facrées ,  qu'au: 
gouvernement  civil.  Voyez  Confédéra- 
tion, Culte,  Grèce,  Monument. 


AMPHITHÉÂTRE. 

Ç  Droit  public.  J 

*.  Ceft  ainfi  qu'on  a  toujours  défigné 
un  lieu  d'où  les  fpeâareurs ,  placés  fur 
des  gradins  élevés  circulaircment  les  uns 
au  défîùs  des  autres  ,  voient  également 
bien  ce  qui  le  paflè  dans  l'enceinte  for- 
miée  par  ces  gradins. 

Droit  romain. 

2.  Les  fénateurs  fie  les  principaux 
magiflrats  avoient  dans  Y  amphithéâtre 
des  places  marquées ,  &  y  étoient  élevés 
dans  leurs  chaifes  curules.  Lés  gradins 
des  chevaliers  romains  étoient  garnis  de 
couffins ,  &  le  peuple  étoit  affis  fur  la 
pierre  nue.  L'édile  y  avoit  un  tribunal, 
parce  qu'il  y  exerçoit  la  haute-  police  ; 
6c,  pouvoit  donner  des  places  diftinguées 
à  ceux  â  qui  il  vouloir  faite  honneur.. 
(  Juvenalis ,  fatyr.  n ,  y.  145  &  3, 
y.  177.  Cicero,  ad  Atticum  x,  t.) 

V amphithéâtre  ainfi  que  le  cirque. 
Tervoient  indifféremment  4  un  grand: 
nombre  de  fpe&*cles     de  jeux  ,.  de. 
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•ombars  ;  ainfi  Domitien  y  donna  fuc- 
ceflîvement  des  courfes  d'hommes  &  de 
chevaux ,  des  combats  de  gladiateurs ,  &c. 
A  l'égard  des  combats  de  vaiffeaux  ,  ils 
n'avoient  lieu  que  dans  Y  amphithéâtre  , 
dont  on  formoit  en  ce  cas  une  naumaclue 
en  y  introduifanr  les  eaux  néceflaires  : 
Speclacula  magnifica,  ajjidua  0  Jumptuoja 
tdtdit,  non  tn  amphithsatro  modo, 
Ytrùrn  fy  in  circo;  ubi,  pacte r  folemncs 
bigarum  quadrtgarumque  curfas ,  pra- 
hum  duplex,  etiam  pedeflre  ac  equejlre 
commifit  ;  at  in  amphithbatro 
navale  quoque.  (  Suetonius ,  m  Domit. 

L'amphithéâtre  Gervoit  encore  de  ucu 
de  fupplices ,  non  feulement  pour  les 
criminels  condamnés  i  périr  dans  les 
combats  des  gladiateurs  &c  des  bîtes 
féroces  ;  mais  encore  fouvent  pour  ceux 
qui  dévoient  fubir  d'autres  fupplices  rigou- 
reux ,  tels  que  le  feu ,  &c.  ainli  Cali- 
gula  y  fît  brûler  un  poète  fatyrique  : 
AttÀlanœ  pottam  ob  ambigui  joci  verfi- 
eulum,  medid  amphjtheaj-ri  ar<nà 
eixmavit.  (  Suetonius ,  in  Calig.  cap.  z8.  ) 

Il  eft  quefrion  dans  un  grand  nombre 
de  loix ,  foit  des  fpeâacles  donnés  dans 
X amphithéâtre  fit  des  époques  où  ils 
cédèrent  en  tout  ou  en  partie  ;  fuit  des. 
fiipplices  qu'on  y  HubifToit  par  les  in- 
tentes condamnations,  aux  jeux  de  chaf- 
fcurs  &  de  gladiateurs ,  au  glaive  &  aux 
bétes  L'roces ,  &c.  ( L.  8 ,  §  M  &/a/ 
1  ■  11  i  %  3>  L.  iz ,  IX  de  points  ;, 
a. 5  ,  §  3  ,  ^D.  de  ad  fuir,  yel  om. 
hered.  &c.  Totis  titans  C.  J.  de  jpeclaculis , 
dje  gladiatoribus  tollendis  ,  de  venatione 
ferarum  40  ,  43  &  44 ,  lib.  ti,& 
C.  TH.  de  fptchjculis  ,  de  Maiuma  , 
de  Ji.iVf.uts  ,  de  lenonibus  ,  de  expenfis 
ludorum  ,  de  equis  cttrultbus  ,  de  vena- 
it on  c  ferarum  ,  de  gladiatoribus  ,  $ ,  6 , 
y ,  8 ,  s,  to,  11  ù  i&,  Oc.) 

Noue  ouvrage  ne  comportant  les 
détails  hiftoriques  qu'autant  qu'ils  font 
•éceffaires  pour  faciliter  en  quelque  ma- 
aiere  ,  l'intelligence  des  loix  ;  nos  leâeurs 
pourront  puifcx  des  connoifTances  plus. 
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étendues  dans  Cujas  ( obferv.  lib.  13, 
cap.  jo  ,  tom.  t,  pnorum ,  pag.  2$8 
6'  3$S )  dans  Jacques  Godefroi  ( tom.  5, 
C.  TH.  à  pag.  34^,  ad  pag.  403  ) 
dans  Mercurialis  (de  arte  gymnajîicd , 
pag.  iso  ù  J'equent.  edit.  de  *  6*72,  in.tf0.) 
enfin  dans  l'ouvrage  du  préfidentdu  Faur, 
que  nous  avons  déjà  fouvent  cité  (de  re 
athleticd  ù  ludis  gymnicis  veterum  ,  de.) 
Voyez  aufR  Agitateur ,  Agonothete  , 
A ly t  arque,  Athlète,  Cirque  ,  Gladiateur , 
Spectacle ,  Théâtre  ,  &c. 

Droit  François. 

3.  Sous  les  mots  Comédie ,  Comédien, 
Speclacle ,  nous  rendrons  compte  de  tout 
ce  qui  peut  concerner  l'ordre  judiciaire 
relativement  à  nos  théâtres  donc  Vamphi- 
théatre  forme  une  partie.  Nous  nous 
bornons  ici  à*  dire  quelque  choie  des 
amphithéâtres  de  nos  écoles  de  chirurgie. 

Les  premiers  chirurgiens  de  nos  rois 
MM.  la  Peyronie  &  la  Martintere  ont 
le  plus  grand  droit  a  la  reconnoiflànce 
publique,  pour  les  foins  qu'ils  fe  font 
donnes  relativement  aux  progrès  de  la 
chirurgie ,  cet  art  fi  utile  â  l'humanité. 
Ils  ont  érigé  dans  les  principales  villes 
du  royaume  des  collèges  &  fait  conf- 
truire  des  amphithéâtres.  Le  gouverne— 
nement  a  fécondé  leurs  efforts  &  on  a 
établi  en  1775  trois  amphithéâtres ,  Yun 
à  Metz ,  l'autre  à  Strasbourg ,  &  le 
troificme  à  Lille  en  Flandres,  pour  y 
faire  les  démonstrations  anatorniques  aux 
élevés  chirurgiens  des  hôpitaux  militaires. 
On  a  donné  fucceflivement  pour  ces 
tfois  amphithéâtres  deux  RÉGLEMEMS 
importans  ,  l'un  du  12.  décembre  1775  y 
&  l'autre  du  z6  février  1777. 

L'art,  t  de  ce  dernier ,  détermine  que 
l'établiflèment  des  amphithéâtres  deman- 
dant un  emplacement  convenable  pour  y 
faire  les  diflèâions  &  les  leçons,  il  en  fera 
toujours  deflané  un  i  cet  effet.  L'art,  si- 
fixe  le  traitement  du  démon  frrateor.. 
L'art.  3  fui  attribue  en  fus  200  liv.  pour, 
l'entretien  des  pièces  anatomique9  Ac 
autres  frais  S  amphithéâtre  y  de  laquelle 
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fomtne  il  rendra  compto  dans  an  état 

vifé  du,  commhTaire  des.  guerres,,  &  du 
médecin,  infpeâeur.  Les  art.  4,  5  &  fuir. 
règlent  l'ordre  des  cours  &  l'heure  des 
levons ,  la  manière  de  procéder  chaque 
aqnéo  à  un  examen  général  des  élevés, 
la,  diftribution.  des  prix  ,  la  promotion 
dts  furnuméraires.  aux  places  d'appointés, 
la,  forme  des  concours  pour  remplir 
les  places  vacantes  de  chirurgiens-majors 
des  régimens  ,  &c.  L'art.  Z$  difpofe  que 
Yamphithe'atre  étahli  à  Lille  fournira  les 
Nieves  chirurgiens  des  hôpitaux  militaires 
de  la  Flandre ,  du  Hainaut ,  de  la  Picar- 
die &  de  la  Champagne  ;  Y  amphithéâtre 
de  Metz  fournira  ceux  des  trois  évêchés 
&  de  la  Lorraine  ;  Y  amphithéâtre  de 
Strasbourg  fournira  ceux  d'Alface  &  de 
Franche  -  Comté.  Varr.  50  veut  que 
tous  les  mois  on  ronde  compte  de  l'état 
des  amphithéâtres  &  des  changemens  & 
améliorations  dont  ils  feraient  fufceptibles. 
Uart.  3/  défend  aux  démonllrateurs  de 
percevoir  aucune  rétribution  de  ceux  qtii 
fréquenteront  les  amphithéâtres  ;  enfin 
Y  art.  32.  ordonne  que  les  élevés  furnumé- 
raires ,  feront  logés  autant  qu'il  le  pourra 
dans  les  hôpitaux,  ou  par  les  villes  où 
les. amphithéâtres  font  établis.  Voyez  Ana- 
ternie,  Apothicaire ,  Chirurgie,  Demonp 
trateur,  Ecole-pratique ,  Médecine ,  &c. 

m  v   i""»""""p  n  !""P"  ,  

AMPHORE. 

(  Droit  public.  Droit  prive'.  ) 

C'éroit  chez  les  Hébreux,  les  Grecs 
&  les  Romains;  ce  fut  long-temps  parmi 
nous  ;  &  c'clt  encore  aujourd'hui  â  Venife 
une  mefure  de  chofes  liquides  &  feches. 
(I.  Regum  1,  V.  z^f  Zach.  £,  V.  6 , 
J\y8  &  Si  Luc»  zz,  V.  to.  Arifto- 
phanes ,  in  Phtto  ;  Félins  ,  Ub.  1 5  ; 
Agricola ,  de  poaderibus  &  menfuris , 
pag.  t8  tj  45,  /dit.  Frobenii,  1533, 
in«A°.,  Ùc.  J 

Les  auteurs  ont  varié  fur  la  véritable 
C4wuinenco  de,  Y  amphore  ;  mais  comme  la 
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difculTion  de  leurs  opinions  fêroit  un  objet' 
de  pure  curiofité  ,  nous  nous  bornerons 
à  quelques  obfcrvations  plus  eflenti elles  : 

On  plaxoit  à  Rome  des  amphores  pour 
le  befoin  des  paflàns;  &  jufqu'à  Vcfpauen , 
on  pouvoit  s'y  foulager  gratuitement  ; 
mais  cet  empereur  avare  en  fit  l'objet 
d'un  revenu  fifcal  :  Non  videtur  autem 
Romcs  ItcuiJJh  urinam  publici  facere , 
mji  in  his  amphoius  quœ  in  eum  ufum 
erant  pofttas  in  vits.  In  has  autem  gratis 
urinam  ctnjictre  lu  lut ,  u  faut  ad  tempora. 
Vefpafianï,  qui,  cùm  ejjet  avarijjimus*, 
comment  us  tji  vecticajl  u  ri  haï. 
(  Burmannus ,  in  dtj/èrt.  de  vccligalibus , 
pop.  rcmam ,  cap.  tz,  pag.  zoo.) 

On  demande  s'il  faut,  lorfqu'un  tef- 
tateur  i  légué  du  vin  ,  donner  au  léga- 
taire les  vai  fléaux,  dans  lefquels  il  efV 
contenu.  La  loi  ( 3,  D.  de  tntico,  vino 
&  cleo  legeto  )  paroii  déterminer  qu'on 
doit  livrer  les  amphores ,  fi  le  vin  y  eft 
placé,  &  non  les  tonneaux  dans  le/quels 
le  vin  peut  être  renfermé.  Credibile  wjl 
mentem  teftantis  eam  efle ,  ut  voluent 
acceffioni  effe  vino  amphoras.  ...  In 
doltis,  non  puto  verum.  La  diflinction  de 
cette  loi  a  fatigué  les  interprètes  ;  on 
peut  confulter  Cujas,  qui  approuve  fa. 
décifion ,  par  la  raifon  qu'on  ne  peut' 
regarder  comme  légués  des  vaifleaux , 
qui  font  en  quelque  manière  partie  àcsi 
fonds  où  le  vin  fe  recueille,  &  y  font- 
nécerfajres<pour  l'ameublir  annuellement: 
Ltgato  vino,  cadi  6' '  AMPitORAûdcbentur; 

doilû  ,  CUppct  PRAEDIO  IN  HJEREti  TES  > 

utres ,  cullti  non  debentur.  (  Cujacius  , 
lib.  z,  objervi  cap.  3  6%  tom.3,  priorum. 

Selon  Jacquin,  «  pour  trouver  l'origine* 
des  droits  fur  la  vente  du  vin  au  détail, 
il  faut  remonter  jufqu'à  l'année  ^79,  où. 
l'on  trouvera,  au  rapport,  de  Meaeray  , 
que  Chilperic  I  du  non» ,  neuvième  roi 
de  France,  ordonna  qu'il  ferok  levé  fur 
chaque  demi-arpent  de  vigne  une  amphore» 
de  vin,  c'eft-à-dire,  fuivant  le  mémo 
auteur,  la  feptieme  ou  la  huitième  partie» 
d'unmuid,  d'autres  diient  U  quatrième.  *x 
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C  Conférence  fur  l'ordonnance  des  akles  , 
pag.  tHq.)  Voyez  Aides  ,  Détail,  Legs, 
Police,  Propreté,  Vin,  &c. 


AMPLIATION. 

C  Dr.  eccléjiaftique.  Dr.  public.  Dr.  fifcal. 
Dr.  privé.  Dr.  criminel ,  ùc.J 

1.  Ce  mot,  dérivé*  du  latin  ampliare, 
qui  fignifioir  ,  tantôt  augmenter ,  fie 
tantôt  différer  ou  prolonger,  a  de  même 
différentes  acceptions  dans  notre  langue , 
fuivant  qu'il  y  devient  fynohyme  d'aug- 
mentation, àyextenfion  ,  de  délai  ,  iïéloi- 
gnernent ,  de  duplicata,  &c.  parcourons 
fucc«(ïivement  ces  acceptions  : 

Droit  ecclès  i  as  t  iç*v  e. 

2.  Dans  le  fryle  de  la  chancellerie 
romaine  &  de  nos  banquiers  expédi- 
tionnaires, on  appelle  bulle  d'ampUation, 
telle  qui  ajoute  quelque  chofe  aux  privi- 
lèges accordés  par  des  bulles  précédentes. 
Quelques  ordres  religieux  ont  follicité  fie 
obtenu  en  divers  temps  du  faint  fiege  dés 
referits  univcrfels ,  &  qui  difpenfoient 
de  toute  nouvelle  ampliation.  Ainfi , 
les  ci  "-devant  foi-difans  jétuites  ,  par 
exemple ,  avoient  fait  rendre  par  Pie  V, 
le  7  juillet  1571,  la  fameufe  balle  dum 
4hdefejfœ ,  qui  leur  rittribuoit  îndîftrnc- 
fement,  fit  fans  aucune  efpece  de  ref- 
Tri&ion  tous  îcs  privilèges  ,  induits  , 
immunités,  exemptions,  grâces,  tartt 
■fpirrtuelles  que  rcrnprrdles  ,  ficc.  qtre 
les  papes  fes  prédécef'-irs  ou  fuccefleurs, 
les  légats  &  nonces  apo.toliqnes ,  en  un 
«tôt,  tousk-s  prélats  quelconques  avoierit 
■fx\ ,  ou  pottrtoîéht  inême  dans  la  fliite 
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Accorder  A  t 


otrs  *es 


différons  ordres 


religieux  :  Omnia  &  Jw^uh  quœcumque  , 
quota unque  qjtù  '.ccumque Jmt>  e  tiam 
SPECIAL!  t  NOTA  Ù1GX  A  ,  privilégia  9 
Vminttniitih* ,  eteinptiones  ,  facrtïtêtUj 
KOhcejfkmrs  ,  ind"ft.i  ,  1  indulgentes  , 
ftctotimir*.   n'in-JiOnes ,   £'  grades  taôi 

■JlMtoaiis  qvàm-ttmpvteltt  .  t .  ï  fer  nés 

4  bi.**z..:i»i 


cy  quofeumque  alios  romanos  pontifiers 
tam  pnvdecefbres  quàm  successorÈs 
no/Irvs  ,  &  denique  Jedem  cpofialiccm , 
0  iliius  legatos  de  latere ,  Jivc  nuntios  ,  'ù 
quefeumque  alias  perfonas,  Gv. . .  Plufîeuts 
ordres  exrffans  ont  encore  aujourd'hui  3e 
pareils  titres  dans  leurs  bûllaircs. 

■  ■ 

Droit  public. 

3.  Les  loix  &:  titres  qui  augmentent 
les  pouvoirs  des  magiflrats  Se  des  officiers 
fubalternes,  portent  le  titre  d'ampliatiofi. 
Ainfi ,  on  dit,  l'ÉDlT  d'ampli  a  non  dts 
préfidiaux ,  pour  déligner  ,  loit  celui  du 
mois  de  mars  i^ï  ,  foit  celui  du  mois 
de  novembre  1774. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
29  janvier  1609,  en  faveur  d'un  fergefit 
de  l'amirauté  contre  la  communauté  dbs 
fergens  â  cheval  ,  qui  juge  qee  tcàs 
fergons  qui  ont  obtenu  lettres  d'ampHativn , 
peuvent  exécuter  tous  actes  pallés  fous 
les  fceaux  de  la  prévôté  fie  vicomté  de 
Patis,  à  l'inftar  des  huùTiers  de  la  chambre 
des  comptes.  (  Bouchel  ôc  Bechefcr,  au 
mot  Ainpliation ,  tom.  t ,  pag.  i8j, 
colon.  2.  ) 

Lettres- patentes  »  du  29  juin 
1777,  ërrégiltrées  en  la  chambte  dés 
comptes  le  2  juillet  fuivant ,  portant 
ampliation  de  pouvoir  aux  gardes  des 
regiftres  du  contrôle  général  des  finances, 
fie  fuppreffion  des  droits  de  contrôle. 

On  a  dit ,  fahinliatlon  d'une  loi ,  d1  irn 
flatut ,  8:c.  Ainfi ,  lorfque  les  états  8e 
la  province  de  Bourgogne  fe  pourvurent 
pour  demander  la  réformation  dé  la 
coutume  de  ce  pays,  les  LETTRES- 
PA TENTES  portant  commiîTioii  podr 
y  procéder,  des  6  juin  1^62  &  zti 
mars  1^67,  autoriferent  les  cofninîl&  rés 
à  procéder  à  la  correction,  m-.idiflcâthn , 
rejlruvion  ,  AMPLIATION  &  déclarai  10* 
des  articles  de  ladite  coutui: 


01. 


*      Droit   fisc  a  l.    .  • . , 

4.  Dins  pluficurs  bureaux  .'es  ctrnifs 
royaux,  6c  n'o'fàmtncht  ;1  Ja  dcTuaheife 
L)un,  on  appelle  ampiiàtion ,  le  dupk 
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cata  de  la  déclaration  faite  au  receveur , 
de  la  quantité  &  qualité  des  marchandées 
que  le  négociant  à  qui  elles  font  adrefTées 
veut  retirer.  Vampliation  fignée  du  re- 
ceveur aux  déclarations  eft  remife  à  celui 
qui  Ta  faite ,  pour  la  préfenter  au  fous- 
infpeâeur ,  qui  lui  indique  le  vifiteur 
qu'il  trouve  à  propos  de  charger  de 
la  vérification  de  cette  déclaration.  Si 
elle  fe  trouve  jufte,  ce  vifiteur  en  donne 
fon  certificat  fur  Yampliation  ,  &  y 
énonce  fi  les  marchandas  qu'elle  a  pour 
objet  ont  acquitté ,  ou  n'ont  pas  acquitté 
les  droits  dans  la  route.  S'ils  ont  été 
payés  ,  Yampliation  efr  préfentée  au 
commis  du  directeur,  qui  y  met  fa 
décharge ,  d'après  laquelle  on  expédie  le 
billet  de  fortie.  Si  au  contraire  ces  droits 
n'ont  point  été  perçus  en  totalité  ou  en 
partie ,  il  faut  acquitter  ce  qui  peut  être 
dû  ,  &  la  perception  eft  conftatée  au  bas 
de  Yampliation  ;  &  fur  fa  repréfentation , 
on  expédie  le  permis  d'enlever. 

Eaux  &  Forêts. 

ç.  Vart.  t$  du  fit.  jz  de  I'ordon- 
NANCE  de  1669,  déterminoit  que  «  les 
collecteurs  des  amendes  feroient  tenus 
d'emmarger  leurs  rôles  de  ce  qu'ils  re- 
cevraient ;  &  en  outre  ,  d'en  donner, 
quittance ,  fur  peine  de  reftitution  du 
quadruple  des  fommes  dont  ils  n'auroient 
donné  quittance  »  :  mais  Yart.  3A  de 
l'ÉDIT  du  mois  de  mai  171 6  a  pris  de 
nouvelles  précautions  pour  afTurer  la  per- 
ception &  le  véritable  emploi  des  amendes  ; 
il  veut  que  les  collecteurs  «  donnent  une 
quittance  &  une  ampliation  fignée  d'eux 
pour  toutes  les,  fommes  qu'ils  recevront 
des  condamnés  à  l'amende,  qui  ne  liront 
déchargés  defdites  amendes  ,  qu'après 
avoir  mis  au  greffe  de  la  maitrife  Yam- 
p  lin  non  à  eux  délivrée.  » 

L'art.  35  du  même  ÉDIT  ordonne 
aux  greffiers  d'inferire  dans  les  regiftres 
des  dépôts  les  ampliations  qui  leur  font 
rapportées ,  &  d'en  marquer  la  réception 
aux  dos  des  quittances  qui  doivent  refier 
aux  mains  des  condamnés. 
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Expédition  d'odes,  Côllation ,  Çre. 

6.  On  appelle  ampliations ,  les  expé- 
ditions que  des  notaires  ,  greffiers ,  ou 
fecretaires  du  roi  délivrent  d'un  ade, 
après  l'avoir  collattonné  &  certifié  con- 
forme à  l'original ,  qui  a  été  ou  dépofé 
entre  leurs  mains  ,  pour  y  refter  en 
qualité  de  minute ,  ou  Simplement  re- 
préfenté,  &  enfuite  retiré. 

Requêtes  civiles. 

7.  Anciennement  on  appelloît  lettres 
d* ampliation  ,  celles  qu'on  obtenoit  eu 
chancellerie  pour  pouvoir  être  admis  à 
articuler  des  moyens  omis  dans  une 
requête  civile.  Vart.  zj.  du  tit.  35  de 
1' ordonnance  de  1 667  abroge 
l'ufage  de  ces  lettres,  &  veut  que  dans 
le  cas  où  un  demandeur  en  requête  civile 
découvre  de  nouveaux  moyens ,  il  les 
énonce  tout  Amplement  dans  une.  nou- 
velle requête,  fignifiée  au  procureur  du 
défendeur.  Vart.  31  veut  que  le  de- 
mandeur ôc  fon  avocat  ne  pui  fient  alléguer 
d'autres  ouvertures  que  celles  qui  feront 
mentionnées  &  expliquées  aux  lettres  & 
en  la  requête,  tenant  lieu  d' ampliation  f 
le  tout  fignifié  &. communiqué  au  parquet 
avant  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la  caufe. 

DÉCRET. 

8.  Quand  on  n'a  pas  compris  dans 
une  faille  réelle  tous  les  biens  du  débiteur, 
on  cil  recevable  4  amplier  au  décret 
ceux  qui  ont  été  omis,  jufqu'i  ce  que 
la  diltribution  des  deniers  foit  parfaite , 
&  que  le  décret  foit  clos  ;  mais  après 
ce  temps  on  ne  reçoit  plus  Yampliation. 
Ces  principes  reçus  en  Bourgogne,  6c 
fufceptibles  de  beaucoup  d'explications , 
feront  analyfés  avec  plus  de  fruit  fou* 
le  mot  général  Décret.. 

D  ROI  T  CRIMINEL. 

9.  Nous  renvoyons  de  même  au  mot 
Technique  ,  plus -amplement-  informe'  , 
ce  qui  fe  prefente  à  dire  fur  Yamplia- 
tion des  Romains  dans  leurs  jugement 

cmninelff 
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criminels,  &  fur  nos  ufages  â  cet  égard. 
Nous  y  rapprocherons  ce  que  nous  avons 
dit  déjà  fur  cet  objet  intéreflânt,  fous 
le  mot  Abjoluticn,  n°.  4.  Voyez  aufll 
Comperendination. 

On  difoit,  amplier  un  criminel,  non 
feulement  pour  exprimer  qu'on  différoit 
le  jugement  de  fon  procès  ;  mais  encore 
pour  exprimer  l'adouciflèment  qu'on 
metroit  à  fa  détention  ,  en  lui  donnant 
dans  la  prifon  plus  d'aifance  &  de  liberté. 
Voyez  Enfermement ,  Prifon,  &c. 

Sous  les  mots  Accujation ,  n°.  %6 , 
Addition ,  n°.  5  ,  &c  Ajouté,  nous 
avons  parlé  des  additions,  ajoutes,  ou 
ampliations  de  plainte  &  d'information. 
Les  deux  premières  expreflions  addition 
&  ajouté ,  font  plus  en  ufage  parmi 
nous  ;  la  troifieme  ampUation  a  été 
adoptée  en  Lorraine.  Vart.  t$  de 
J'ordonnance  criminelle  du  duc 
Léopold,  du  mois  de  juillet  1701  ,  dit 
que  «  le  commiflhirc  pourra  entendre 
des  nouveaux  témoins  par  ampUation, 
toutefois  &  quantes  il  trouvera  i  propos.»» 
Même  dénomination  dans  Vart.  14.  du 
tit.  4;  &  Vart.  5  du  tit.  s  du  Règlement 
de  1707. 


AMPLIER. 

C  Commerce.  J 

On  appelloit  anciennement  ampliers  ou 
curtiers,  ce  que  nous  nommons  aujour- 
d'hui,  courtiers,  agens,  proxénètes,  &cc. 
Ducangc  rapporte  un  article  des  ftatuts 
de  Péglife  de  Cambrai ,  qui  défend  aux 
clercs  l'exercice  de  la  profeflîon  à' ampliers. 
(Gloffar.  in  verbo  Proxenerarius.J 


A  M  P  L  I  S  S  1  M  E, 

C  Droit  public.  ) 

C'efl:  un  titre  dont  on  qualifie  chez  les 
étrangers ,  &  même  en  France  dans  les 
Tome  IV. 
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oniverfués  ,  différentes  perfonnes  conC 
tituées  en  dignité.  Dans  les  exercices 
publics  on  donne  au  reâcur  de  l'uni- 
verfité  de  Paris  le  titre  de  rechr  am- 
pussime.  On  donne  suffi  à  Touloufe 
le  titre  d'amplij/imes  aux  prélidens  i 
mortier  dans  les  thefes,  &  autres  ades 
que  le  parlement  honore  de  fa  préfence  : 
les  argumentans  s'y  fervent  de  cette 
formule  préliminaire  :  Modo  annuerint , 
prince ps  ,  fenatus  illuflriffimus  ,  prafides 
diademati  A  M  pli  S  S 1 M 1 ,  J'enatores 
integerrimi ,  &c.  &c. 

Les  loix  romaines  nous  font  connoltre 
ceux  qui  avoient  droit  au  titre  tiamplif- 
fime;  &  c'efï  de  là  qu'il  a  été  établi 
parmi  nous,  dans  les  circonflances  que 
nous  venons  de  remarquer  ;  c'efl  de»  lâ 
que  viennent  aufll  fans  doute  les  titres, 

3u'on  ne  prend  que  trop  communément 
ans  les  contrats,  de  haut  &  puij/ant 
feigneur,  &c. 

Les  confuls  avoient  la  qualité  ù  am- 
pli ssi  m  es  (L.  1,  §  3,  5,  D.  de  apellat. 
Ù  relat.  ÙL.f,  D.  de  condit.  &  demonjl.  ) 
Le  fénat  étoit  appellé  :  Amplissimus 
ordo  (L.  30,  D.  ad  S.  C.  Velleian.  & 
L.  10 ,  C.  eod.  L.  £ ,  C.  de  exeufat. 
tutor.  £v.  ùc.  )  Le  tribunal  du  préfet 
du  prétoire  étoit  aufll  défigné  fous  le 
nom  $ AMPLissiMB  C  L.  t ,  C.  de 
fententiis  prcef.  prœtor.)  Se  ce  préfet  avoit 
lui-môme  ce  titre  honorable  Ç  L.  5  , 
§  5>  Ô  penult.  C.  de  tempo  n  bu  s  & 
réparât,  appellatm)  Voyez  AlteJJe,  Grand  t 
GrandeJJe,  Grandeur,  6'c. 


AMPOULE.  (  Sainte  ) 

Ç  Droit  public.  Droit  cccléftojlique.) 

C'efl  le  nom  d'une  fiole  qu'on  con- 
ferve  dans  Péglife  de  Sr.  Remi  de  Rheims , 
&  qu'on  prétend  avoir  été  apportée  du 
ciel  pleine  d'une  huile  miraculeufè,  qui 
fervit  au  baptême  de  Clovis,  &  qu'on 
emploie  depuis  au  facre  de  nos  rois. 

On  trouve  i  la  fin  de  Pouvrage  de 
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Marlot  (Théâtre  d'honneur  &  de  magni- 
ficence, pag.  745  à  760  )  le  recueil 
de  toutes  les  autorités  qui  attellent  le 
fait  de  la  defeente  miraculeufe  de  la 
fainte  Ampoule  :  nous  ne  citerons  que 
celle  d'Hincmar  dans  la  vie  de  St.  Rémi, 
dont  il  occupoit  le  fiege  :  Et  ecce  co- 
lumha  fubito  nive  candidior  attulit  in 
rqftro  Ampullulam  chrifmate  fanSo 
repletam.  .  .  .  accipientt  fanch  pootificc 
ipjam  Ampullulam  fpecies  colombe* 
difparuit ,  de  quo  chrifmate  fudit  vene- 
randus  pontifex  in  fontem,  Oc. 

Fa  vin  ÇHifi.  de  Navarre,  pag.  1393) 
&  quelques  autres  auteurs  aum  roma- 
ncfqties ,  ont  imaginé  un  ordre  de  la 
fainte  Ampoule,  isftitué  par  Clovis.  Il 
n'j^a,  félon  eux  que  quatre  chevaliers, 
qui  font  toujours  les  potfefieurs  des  ba- 
ronnies  de  Terrier ,  Belefrre  ,  Sonatre, 
&  Louvercy,  qui  relèvent  de  l'abbaye  de 
St.  Remi.  Ces  barons  portent  au  Hicre 
de  nos  rois  le  nais  ,  fous  lequel  l'abbé 
ou  prieur  de  ente  abbaye  portent  la 
fainte  Ampoule  dans  l'égli'.e  cathédrale , 
&  font  revêtus  dans  cette  cérémonie 
d'un  manteau ,  fur  lequel  eft  brodée  une 
croix,  chargée  d'une  colombe,  qui  porte 
dans  fon  bec  une  fiole  reçue  par  une  main. 
Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  ,  c'elr  que  Fa  vin 
produit  des  aâes  pour  établir,  que  ces 
chevaliers  curent  cet  honneur  dans  ce 
cofrume  au  facre  de  Louis  XIII  :  & 
cependant  la  cérémonial  de  France 
(  tom.  1 ,  pag.  $6  )  aweftc  qu'au  facre 
de  ce  roi ,  le  poijle  étoit  fotttenu  par  quatre 
religieux,  revêtus  d'aubes  blanches.  Ce 
n'eu  pas  tout ,  on  trouve  dans  le  même 
ouvrage  (  Ibid.  pag.  t  &  fuiv.  )  le  for- 
mulaire de  l'ordre  qui  fe  doit  obferver 
au  facre  &  couronnement  des  rois  de 
France,  commandé  par  le  roi  Louis-le- 
Jeune,  l'an  1179,  &  enrégiftré  en  la 
chambre  des  comptes  à  Paris  ;  &  on 
lit  dans  ce  formulaire,  que  la  fainte 
Ampoule  doit  être  portée  par  l'abbé 
très-révéremment,  fous  un  poijle  de  foie, 
duquel,  les  quatre  bâtons  fotent  portés 
par  quatre  religieux  vêtus  en  aubes. 


AMP 

Louis  XI  dangereufement  malade,  4c 
craignant  fur-tout  la  mort  (  Variis  mor- 
bis  divexatus ,  vitœ  tamen  percupidus  ,  ut 
fi  quis  umquam  alius )  crut  devoir  obtenir 
de  Sixte  IV  une  bulle,  du  9  des  calendes 
de  juillet  de  l'an  1485,  qui  lui  permet- 
toit  de  faire  venir  la  fainte  Ampoule 
de  Rheims  au  château  de  Montii-les- 
Tours.  Le  parlement  de  Paris  crut  de- 
voir aller  au  devant  de  cette  fiole  pré- 
cieufe,  &  il  rendit  en  conféquence  fon 
ARRÊT,  le  3  des  calendes  d'août  1483: 
Et  placuit,  Jolemni  curia  ornatu  obviant 
ejje  praeundum.  Non  enim  par  ejfe , 
facro  ceromati ,  cl: jus  myjîerio  rrges  â 
Deo  optimo  maximo  fummum  impcrium 
^ac  potejlatem  acciperent ,  minus  honoris, 
quàm  regibus  ipjis  impendi.  (  Lucius  r 
lib.  4  ,  Placitorum  ,  tit.  a.,  placit.  6 
pag.  68  &  69.  ) 

Dans  fon  fameux  ARRÊT  du  10  juin 
1^91  ,  contre  les  Libelles  injurieux  fir 
fcandaleux,  intitulés  :  Bulles  monitoriales  z 
le  parlement  de  Paris  féant  à  Châlons , 
pour  prouver  que  les  rois  de  France  ne 
tiennent  leur  couronne  que  de  Dieu 
feul ,  invoque  le  myjiere  de  la  s  Ai  ht  s 
Ampoule,  que  l'antiquité  du  être  vtnue 
du  ciel,  non  pas  des  fancluaires  des 
papes  ,  archevêques  &  évêques  ;  qui  montre 
que  la  grâce  de  Dieu,  dont  nos  rois  font 
honores,  £r  par  laquelle  ils  rtgnent , 
vient  immédiatement  de  la  feule  provi- 
dence ,  fans  dépendre  des  hommes ,  quels 
qu'ils  /oient.  (  Preuves  des  Libertés  ^ 
part.  1 ,  pag.  37,  col.  1.  )  Voyez  Sacre... 
Ces  détails  pourront  blefler  quelques, 
efprits  fourcilleux ,  mais  ils  tiennent  i 
notre  droit  public. 


AMPUTATION. 

C  Droit  criminel.  ) 

I.  C'efl  l'action  par  laquelle  on 
retranche  un  membre  ,  ou  on  coupe 
quclqu'autre  partie  du  corps.  Cette 
•xpreffion  nous  vient  des  Romains,  qui 
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l'employo^ent  communément  dans  leurs 
loix  cnminelles  ;  nous  ne  nous  en  fer- 
vons  guère  que  pour  exprimer  une 
opération  de  chirurgie.  Néanmoins ,  ce 
que  nous  allons  recueillir  complétera 
notre  mot  Abcifion. 

Obfervations  générales. 

9L  La  peine  du  retranchement ,  de 
Y  amputation  d'un  membre ,  ou  d'une 
antre  partie  du  corps  d'un  coupable 
quelconque  ,  a  évidemment  la  même 
origine  que  la  peine  du  talion.  Après 
qu'on  eut  cru  devoir  déterminer  qu'il 
falloit  couper  le  pied  ou  la  main  à 
celui  qui  avoit  coupé  le  pied  ou  la  main  ; 
il  n'y  eut  qu'un  pas  pour  faire  déter- 
miner aufli  qu'on  puntroit  un  coupable 
par  la  partie  de  fon  corps  qui  avoit  eu 
le  plus  de  part  au  délit.  C'eft  aufli  la 
décifion  du  fage  :  Per  quœ  peccat  quis  , 
per  hac  &  torquetur.  (  Sapient.  XI,  17.  ) 

• 

Égyptiens. 

3.  u  Celui  qui  manifeftoit  aux  ennemis 
de  la  patrie  les  tècrets  du  gouvernement, 
étoit  puni  par  l'amputation  de  la  langue. 
On  coupoit  les  deux  mains  à  ceux  qui 
fabriquoient  la  faufle-monnoie  ,  (é  fer- 
▼oient  de  faux  poids  ,  fabriquoient  de 
faux  fceaux  ,  ou  de  faux  titres.  La  loi 
en  prononçant  ces  peines  analogues  aux 
divers  genres  de  crimes ,  avoit  fur-tout 
pour  objet  d'effrayer  les  méchans  par 
un  exemple  terrible  Se  permanent.  Les 
attentats  contre  la  pudeor  n'étoient  pas 
moins  févérement  punis  que  la  trahi  fon 
ou  le  faux  :  ainfi  celui  qui  violoit  une 
fille  libre  étoir  puni  par  la  perte  de  la 
partie  criminelle,  &c.  »  Qui  hojhbus 
fecreta  enuntiarent  his  linguam  exfecari 
lex  mandabat;  Mis  qui  monetam  adulte- 
rarent,  aut  nova  fubfiitutrent  nondtra , 
eut  Jigilla  tranfculperent  f  feriois  etiam 
qui  tabulas  f  alfas  concinnarent ,  yel  de 
relatis  in,  tabulas  publicas  quidpiam  deme- 
rtnty  aut  fyngraphas  ementitas  obtruderent, 
kx  utramque  mamim  praecidi  jujfit  ;  ut 
qua   quifque  corporis  parte  in  4egem 
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peccqfet,  hac  ad  finem  ufque  irreparabili 
eu  m  damno  &  ipfe  poenas  lutrtt ,  r> 
alios  pana  hac  fuâ  commoncfaclos  ab 
to  génère  facinoris  deterreret.  De  fexu 
muliebri  acerbas  habebant  leges  ;  nam  qui 
vint  ingenuce  attulijfet ,  huic  genitalia 
pracidi  jubebant ,  &c.  (Diodorus  Siculus, 
lit.  5  ,  cap.  *j.  ) 

Peuple  Juif. 

4.  La  loi  du  talion  eft  portée  par 
le  texte  facré  qui  preferit  Yamputation 
de  la  main,  ou  du  pied,  pour  punir 
celui  qui  avoit  coupe  une  main  ,  ou 
un  pied  :  Non  mifereberis  ejus ,  fed 
animam  pro  anima,  oculum  pro  oculo, 
dente  m  pro  dente,  manum  pro  manu, 
pedem  pro  pede  exiges.  (  Dcuteronom. 
19,  ai.  ) 

Lighfoot  remarque,  d'après  le  rabbia 
Maimonide,  que  les  Juifs  modernes  ont 
adouci  le  précepte  du  Deuteronome ,  6c 
qu'au  lieu  de  couper  la  main  à  celui  qui 
a  rendu  quelqu'un  manchot ,  on  fe  borne 
à  le  foumettre  à  une  peine  pécuniaire , 
proportionnée  au  tort  que  fouffre  celui 
qui  a  été  mutilé  :  Non  vult  ut  Me 
demancetur,  prout  alium  demancavit; 
fed  càm  dignus  fit  demancatione  ,  dignum 
eft  ut  damnum  perfolvat  demancato.  .  .  . 
(Lighfoot,  tom.  z,  pag.  édit, 
t686.  ) 

Si  l'ancien  précepte  étoit  févere ,  le 
nouveau  n'ouvre-t-il  pas  la  porte  au 
crime  ?  Ce  fut  une  contagion  que  Péta- 
bliflement  des  comportions  dans  le  code 
du  moyen  âge  de  prefque  tous  les  peuples. 

On  voit  dans  le  livre  des  rois,  que  le* 
Hébreux  punhToient  par  Yamputation  de 
divers  membres  :  SOIXANTE-DIX  ROls> 
fans  mains  8z  fans  pieds  fe  trainoient  autour 
des  tables  pour  fe  procurer  une  miférable 
fubfiftance  :  Septuaginta  reges  ,  ampv- 
tatjs  manuum  ac  pedum  fummitatibus 
colligebant  fub  mensâ  ciborum  reliquias. 
(  Judic.  1,7.) 

Le  premier  des  fept  frères  qui  ofa 
réfifter  à  Anthiochus  eut  la  langue 
coupée  :  Juffit  ei  qui  prior  fiurat  loquu-m 

Zzzz  a. 
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fus  amp  ut  art  Unguam.  (  Machab.  i  ] 
cap.  7 ,  v.  4.  ) 

Loix  grecques. 

{.  Le  citoyen  qui  n'avoir  pas  réufll 
à  fe  priver  de  la  vie,  pcrdoit  la  main 
ave;  laquelle  il  avoir  voulu  attenter  fur 
fes  jours  :  Qui  Jîbi  manus  intulit ,  et 
manus  prœaditor.  On  arrachoit  les  deux 
yeux  à  celui  qui  avoir  prive  un  borgne 
eje  la  vue  :  Si  quis  monoculo  tKulum 
ejfodent  y  uterque  ei  ejfoditor.  (  L.  20 , 
tir.  z  ,  &  L.  z,  tit.  },  lib.  7,  colleâ. 
Sam.  petiti.  ) 

Droit  romain. 

6.  L'efclave  fugitif  étoir  condamné*  à 
avoir  le  pied  coupe  :  Si  fugitivi  deprehen- 
dantur  ad  barbaros  tranftunies.  .  .  . 
pede  amputato  debilitemur.  (  L.  3 , 
C.  de  fervis  fugitivis.  ) 

Nous  ne  trouvons  pas  la  loi  qui  condam- 
noir  les  adultères  à  X amputation  ;  mais 
il  falloir  bien  que  ccr  ufage  eûr  eu  lieu, 
d'après  cette  apoftrophe  de  Marrial  h  un 
mari  qui  avoir  coupé  le  nez  à  celui  qui 
l'avoir  deshonoré  : 

Qui*  tiii  perfuajît  narti  abfciidtu  mxtho  ? 
Non  hac  peccjium  tfi  parle ,  mante  ,  tihi. 

Galba  fît  couper  les  mains  à  un  ban- 
quier infidèle,  &  les  fit  attacher  fur  fon 
bureau  :  Nummulario  non  ex  ftde  ver- 
J'anti  pecunias  ,  man us  A  mp  vtavit  , 
menfeque  ejus  adfixit.  (  Suetonius  in 
Galba,  cap.  g.)  Alexandre  Severe  n'alla 
pas  fi  loin  conrre  un  feribe  fauffaire;  il 
ïe  contenta  de  lui  faire  couper  les  nerfs 
des  doigts,  afin  qu'il  fût  i  l'avenir  hors 
d'érar  d'écrire  &  de  commettre  le  même 
crime  :  Notanum ,  qui  faljhm  caufie 
brevem  in  conjîlio  imperatono  retuhjfct, 
in  ci  fis  digitorum  nervis  ,  ita  ut  nunquàm 
pojfct  J'cnbere  ,  deportavit.  (  Sparrianus , 
in  Alexandro  ,  pag.  î8$  ,  hiJJor.  Auguftct 
ejit.  Cafauboni ,  1(303,  in- 4°.  ) 

Avidius  Caffius  fir  couper  tanrôr  les 
in-ains,  &  ranrôr  les  jambes  ou  les  jarrers 
3  des  déferreurs;  en  difant  qu'un  criminel 
mutilé  donnoit  un  plus  grand  exemple 
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qu'un  criminel  mis  à  mort  :  Muli'is  defer- 
tonbus  maaus  excidit ,  aliis  crura  incidit 
ac  poplues  ;  dicens  majus  exemplum  ejje 
viventis  mi/irabiliter  criminqfi ,  quàm 
oecifi.  (Vulcatius  Gallicanus,  in  Avidio 
CalTio  ,  ibid.  pag.  60.) 

Juftinien  permet  aux  préfidens  des 
provinces,  de  faire  couper  la  main  â  un 
publicain  qui  fera  une  faufle  quitrance  : 
Jnierminaberis  cis  magnum  damnum  & 
manus  ampv  tationem.  (  N.  17  % 
cap.  8.  )  Il  prononce  la  même  peine 
conrre  ceux  qui  mettront  au  jour  des 
livres  infcâcs  du  venin  de  l'héréfie  de 
Ncllorius  &  de  Ssvere  :  A  nemine  ergo 
feribentur.  .  .  .  Quia  ampvtatjo 
manus  y  lus  qui  feripta  cjus  fcripfcrint  % 
pana  erit.  (  N.  4.2  ,  cap.  1  ,  §  z.  ) 

Enfin  Jultinien  défend  de  condamner 
à  la  mort  ou  à  X amputation  d'un  mem- 
bre quelconque  ceux  qui  auront  commis 
un  vol  fimple  :  Profurto  autem  nolu~ 
mus  omnino  quodlibet  membrum  abfcindi 
aut  mori  ;  fed  aliter  cum  cajhgari* 
(  N.  1 34 ,  cap.  1  j.  ) 

DRO  1  T   FRAN  ÇOTS. 

7.  Nos  anciens  capitulaires  font  pleins, 
de  difpofitions  qui  portent  la  peine  de 
Y  amputation  de  divers  membres  ;  mais 
en  lailfant  prefque  toujours  la  faculté 
de  racheter  cette  peine  par  le  paiement 
de  quelque  argent  :  ce  qui  afTuroit 
l'impunité  aux  riches,  &  livroit  les  indi- 
gens  à  toures  les  fureurs  de  leurs  ennemis. 

On  coupoit  la  main  aux  parjures  ,  aux 
fauffaires ,  au  prêrre  qui  avoir  profané: 
le  St.  Chrême ,  â  l'cfclave  qui  avoir, 
travaillé  le  dimanche ,  à  celui  qui  voloit 
dans  le  palais  du  prince ,  à  celui  qui 
violoit  la  paix  royale,  &c.  (  Baluzius  , 
tom.  1,  pag.  103 ,  z/3,  3,9,9,  4*5, 
jSGy  47zy  604,  690,  755,  7sSy 
860  y  $6$  9  izzo  &  izjz.  ) 

On  coupoit  la  langue  au  délateur. 
(Ib;d.  pag.  t  zoz.J 

On  coupoit  le  nez  au  voleur  pris  en. 
récidive,  f  Ibid.  pag.  i 55  ,  t$$  y  350  > 
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Enfin  on  coupoit  quelquefois  les 
oreilles  à  différent  malfaiâeurs.  Bien  plus, 
on  forçoit  les  complices  d'une  conspira- 
tion à  fc  les  couper  les  uns  aux  autres. 
(Ibid.  tom.  z,  pag.  3x9  ,  0  Gregorius 
Turonenfis ,  lib.  5  ,  cap.  q.8  ,  (j  hb.  $  , 
cap.  38.  ) 

Ce  dernier  fupplice  cft  celui  qui  s'eft 
foutenu  le  plus  long-temps  ;  mais  enlin 
il  fut  aboli  :  «  la  raifon  eft  que  ces 
miférables  ainfi  marqués,  reconnus  pour 
larrons  ,  étoicnt  rejetés  de  toute  la 
fociété  humaine,  peine  pire  que  la  mort: 
l'on  a  accoutumé  leur  bailler  la  fleur 
de  lyz  ;  la  marque  eft  cachée  &  ne 
parolt  point  :  toutefois  s'ils  font  après 
furpris  en  larcin  ,  ils  font  pendus. 
(  Imber^  en  fa  Pratique ,  pag.  6*53  , 
aux  notes.  ) 

Un  des  ufages  les  plus  bizarres  en  fait 
d'amputation  de  membres ,  c'eft  celui  qui 
a  duré  Ci  long-temps:  l'appellant,  vaincu 
en  champ  clos,  en  étoit  quitte  pour  une 
comnodeion  pécuniaire  ;  tandis  que  l'ap- 
pelle perdoit  la  main  pour  peine  de  la 
défaire. 

Phi  lippe- A  ugu  fte  voulut  que  l'appellant 
qui  fuccomberoit  dans  le  combat  judi- 
ciaire fut  condamné  tout  comme  l'ap- 
pelle à  la  mort ,  ou  a  Yampution  d'un 
membre ,  fuivant  la  loi  du  talion  ;  c'eft 
ce  que  nous  apprend  Guillaume  Britton , 
dans      Philippide  : 

QtuteUm  autem  in  nutiu*,  juri  contraria  mutant, 
ConJLtuit  pugilat,  ut  in  omni  TALIO  pugnd, 
Sonpùnit  in  eaufit  ad  panai  exigat  aijutu; 
VicLs  ut  nppelU.it ,  fivt  apptUatut  eJJem 
Lege  Hgaretnr.  mutila*.!,  eut  perdre  titam. 
Morte  tnim  txtittrat  apud  Mot  ka&wa,  ut  fi 
Appellent  triSLtt  in  cautS  fangtiinit  effet, 
StM  Jôltdoi  eUeiet  cum  nuenmo  foWtrtt  uno  ; 
Et  fie  impunit ,  amifiâ  Ugt ,  ntaneret, 
Qubd  fi  appellation  vinei  contingent ,  ornai 
Rt  pnvaretur,  &  tarpi  morte  ptriret. 
lajuftum,  jafhis  ,  hoc,  ju/ià  rex  rerocarètr 
Reaut  parti  Front  il  Normannos  feeit  in  ,jtJ. 

Lib.  8.  r.  n|  fie  rouent. 

Aujourd'hui  ,  comme    nous  l'avons 
remarqué  au  mot  Abcifion  ,  on  doit 
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couper  la  lèvre  ou  la  langue  à  ceux  qui, 
pour  la  feptieme  ou  huitième  fois ,  ont 
proféré  des  blafphimes  ,  fie  on  a  été 
encore  plus  loin  en  1724,  comme  nous 
le  dirons  fous  le  mot  Blafphime  ;  mais 
hors  ce  cas  Yabcijïon  ou  amputation  ne 
fe  prononce  que  comme  peine  accefibire 
de  la  mort  à  laquelle  font  condamnés 
des  facrileges  ,  parricides  ,  &c. 

Il  n'y  a  à  notre  aflertion  qu'une  feule 
exception.  On  traite  encore  aujourd'hui 
dans  nos  colonies  les  efclaves  fugitifs 
comme  on  les  traitoit  a  Rome.  «  L'ef- 
clave  qui  aura  été  en  fuite  pendant  un 
mois ,  à  compter  du  jour  que  fon  maître 
l'aura  dénoncé  en  juitice  ,  aura  les 
oreilles  coupées,  &  fera  marqué  d'une 
•fleur  de  lyz  fur  l'épaule  :  &  s'il  récidive  ; 
un  autre  mois ,  à  compter  pareillement 
du  jour  de  la  dénonciation  ;  il  aura 
le  jarret  coup/,  &  fera  marqué  d'une 
fleur  de  lyz  fur  l'autre  épaule  :  la  troi- 
fieme  fois  il  fera  puni  de  mort.  »  ( Art.  38 
de  I'édit  de  mars  i68ç.J 

Droit  étranger. 

8.  Nous  ne  parlerons  pas  des  anciennes 
loix  des  Vifighors ,  des  Lombards ,  de» 
Saxons ,  des  Ripuaires  ,  des  Napoli- 
tains ,  &c.  leurs  difpofitions  font  les 
mêmes  que  celles  des  capitulaires  que 
nous  avons  fait  connoître  :  nous  nous 
bornerons  à  des  temps  plus  rapprochés 
du  nôtre: 

En  Angleterre  le  fupplice  de  Y  am- 
putation des  pieds  fie  des  mains  eut 
lieu  en   iixz.  Matthieu  Paris  rapporte 

2ue  Conflantin  ,  auteur  d'une  émeute  à 
ondres  ,  fut  pendu  avec  fes  principaux 
complices  ;  fit  que  d'autres  moins  cou- 
pables furent  condamnés  à  avoir  les 
pieds  fit  les  mains  coupés  :  Anno  Domini 
zzzz,  die  S.  Jacobi ,  excitato  feditiofo 
tumultu  à  Londinenfibus ,  Conjlantinus 
auclor  vir  magnus  in  civitate,  ù  nonnulli 
alii  à  capitali  jujlitiario  comitatûs  Cantiî 
fitfpendio  traduntur;  alii  truncatis  pedibus 
five  manibus  puniantur.  (  Hiftor.  anjgL 
edit.  Watz,  pag.  304.) 
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Charîes-Quint ,  par  fon  ORDONNANCE 
de  l'année  1*31  ,  détermina  que  les 
coupables  de  maquerellage ,  ou  ceux  qui 
loueroient  fciemmcnt  leurs  maifons  pour 
favoriler  ce  crime,  fuflènt  punis  du  ban- 
niflement  ou  du  carcan  ;  de  ^amputation 
des  oreilles  ;  du  fouet ,  ou  de  quelqu'autre 
peine  femblable ,  feton  l'exigence  des  cas. 

Sous  le  mot  Achem  ,  n°.  3 ,  nous 
avons  remarqué  que  le  roi  de  ce  pays 
ti  faifoit  journellement  couper  nez,  crever 
yeux  ,  châtrer ,  couper  pieds ,  poings  & 
oreilles ,  &  autres  mutilations  qu'il  fait 
exécuter  bien  Couvent  pour  peu  de  chofe.  » 
Enfin ,  fous  le  mot  Adultère ,  n°.  33 , 
rous  avons  rendu  compte  de  la  manière 
dont  différens  peuples ,  anciens  &  moder- 
nes, puniffoient  ce  crime,  par  Yamputa- 
tuùon  du  nez ,  des  oreilles ,  ou  de  la 
partie  qui  avoit  fervi  à  commettre  ce 
crime. 

3 urif prudence  médico-légale. 

9.  Sous  le  mot  Opération ,  nous  trai- 
terons les  queftions  de  (avoir  :  fi  on 
peut  pratiquer  les  amputations  dans  les 
cas  où  elles  ne  font  pas  abfolument  nécef- 
faires  ;  fi  la  volonté  du  malade  fuffit  pour 
exeufer ,  â  cet  égard  ,  le  chirurgien  ;  fi , 
enfin ,  la  feule  répugnance  du  malade  doit 
empêcher  d'en  venir  à  ce  remède  violent 
Jorfqu'il  feroit  évidemment  utile  ? 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance 
de  ces  queftions  ,  nous  remarquerons 
C fur  la  première  j  qu'il  s'étoit  intro- 
duit nn  ufage  de  guérir  les  hernies  ou 
defeentes,  par  la  plus  terrible  des  am- 
putations, la  caftrarion  : 

SENTENCE  du  lieutenant  criminel  de 
Rheims,  des  années  1710  &  173Ç  ,  qui 
condamnent  un  homme  &  une  femme , 
convaincus  d'avoir  fait  fubir  cette  opé- 
ration à  des  malades,  l'un  aux  galères, 
&  l'autre  au  fouet.  ( Mémoires  de  Vtcad. 
de  chirurgie,  tom.3.) 

On  trouve,  lâ  même,  une  note  de 
Dionis ,  qui  annonce  l'ancienneté  de  ce 
délit,  &  qui  prouve  que  des  opérateurs 
pvoient  l'art  de  joindre  une  grande  dexté- 
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rité  à  une  cruauté  fi  préjudidabre  k  la 
propagation.  Un  charlatan  efeamotoit 
les  teiticules  du  malheureux  qu'il  venoit 
de  mutiler ,  les  jetoit  â  fon  chien  atten- 
dant ce  morceau  friand  dont  fon  maître 
le  régaloit,  après  avoir  fait  l'extirpation 
à  l'infçu  des  offijlans  qui  auraient  juré 
que  le  patient  avoit  toujours  fes  parties. 
Voyez  Caftration,  Eunuque,  &c. 


AMSDORFFIENS. 

r  Se3e.  J 

Ceft  le  nom  qu'on  a  donné  â  une 
branche  de  Luthériens ,  qui  eut  pour 
chef  Nicolas  Amfdorff,  théologien  de 
Wittemberg.  Ce  feâaire  devoit  tout  à 
Luther,  qui,  après  l'avoir  établi  miniftre 
à  Magdebourg  ,  alla  jufqu'à  le  confacrer 
évéque  de  Naumbourg  en  1Ç41:  cepen- 
dant il  voulut  enchérir  fur  fon  maître, 
&  devenir  chef  de  parti.  En  conféquence, 
il  joignit  aux  erreurs  de  Luther  la  doc- 
trine de  l'inutilité  des  bonnes  œuvres  ; 
il  alla  plus  loin  ,  &  prétendit  au  mépris 
du  bon  fens  &  de  la  raifon  qu'elles 
étoienr  pernicieufes  pour  le  falut  :  on 
lent  bien  que  l'abfurdiré  d'un  tel  fyfrême 
n'obtint  pas  beaucoup  de  partifans. 
(Sleidan,  Comment,  pag.  60  z  de  Védit. 
fr.  de  i$$8,  in-8°.  Bofluet,  Hift.  des 
variations ,  tom.  1  ,  fag.  34.  )  Voyez 
Luthériens,  Pélagitns  ,  de. 


AMSTERDAM. 

C  Géographie  judiciaire.  ) 

Ceft  une  ville  des  Provinces- Unies, 
capitale  de  toute  la  république  de  Hol- 
lande ,  qui  ne  le  cède  en  beauté  &  en 
richefles  à  prefqu'aucune  de  l'Europe. 
Elle  doit  cet  avantage  à  fon  commerce 
immenfe. 

On  voit  dans  le  Mémoires  du  comte 
d> Eftrades   (  tom.  4  J  un   trak  quf 
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caraflérife  1'efprit  des  habitans  de  cette 
ville.  Le  cardinal  de  Richelieu  folliciroit 
auprès  du  prince  d'Orange,  la  punition 
d'im  citoyen  &  Amfterdam  ,  qui  avoit 
vendu  aux  Efpagnols  de  la  poudre  & 
des  armes  :  mais  ce  prince  ne  put  obtenir 
lui-même  aucune  fatisfaâion  des  magis- 
trats. Ils  renvoyèrent  «  l'accufc  ablous 
à  pur  &  a  plein ,  lur  ce  qu'il  leur  remontra , 
que  les  bourgeois  à'AmJlerdam  avoient 
droit  défaire  leur  commerce  par-tout,  que 
le  commerce  ne  pouvoir  être  interrompu  ; 
&  que  pour  lui ,  fi ,  pour  y  gagner  ,  il  falloit 
paflër  par  l'enfer,  il  halàrderoit  volon- 
tiers de  briller  fes  voiles.  » 

•  Il  y  a  a  Amjlcrdam  une  entière  tolé- 
rance pour  toutes  les  religions  :  les  catho- 
liques y  ont  un  grand  nombre  d'églifes, 
&  les  juifs  plufieurs  fynagogues. 

La  juftice  s'y  exerce  fans  aucune  efpece 
de  partialité;  &  on  convient  par— tout 
qu'une  caufe  bonne  s'y  foutient  par  elle- 
même,  fans  fecours  étrangers. 

Il  y  a  à  Amfierdam  un  commiflaire 
du  roi  pour  la  marine  &  le  commerce, 
&  un  chancelier  &  fecretaire.  Voyez 
Hollande. 


AMULETT1 

C  Droit  eccléjîajîique.  J 

1 .  On  a  donné ,  tantôt  ce  nom  ,  & 
tantôt  celui  de  phylactère ,  ou  de  talifman 
à  certains  remèdes  fuperftirieux  que  l'on 
attachoit  au  cou  ,  aux  bras ,  aux  jambes , 
©u  à  quelques  autres  parties  du  corps, 
foit  des  hommes,  foit  des  animaux,  pour 
chafler  certaines  maladies ,  ou  détourner 
certains  accidens. 

Droit  romain. 

2.  L'empereur  Confrantrn  permit  les 
amulettss  &  les  autres  recettes  préferva- 
tives,  tant  pour  détourner  les  pluies  & 
les  grêles ,  que  pour  guérir  les  perfonnes 
malades  :  Nutlis  verô  criminationibus 
impltcanda  font  remédia  humants  quae- 
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Jîta  corporibus,  aut  in  agrefiibus  lotis, 
ne  maturis  vindemiis  metuerentur  imbres 
aut  recentis  grandinis  lapidatione  quate- 
rentur  ;  innocenter  adhibita  fuffragia  , 
quibus  non  cujufque  falus,  aut  exiflimatio 
latderetur ,  fed  quorum  proficerent  a  élus, 
ne  divina  munera  &  labores  hominunt 
Jlernerentur.  (L.  ç  ,  C.  Th.  de  malefïcts 
&  mathemaricis.  ) 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  furprenant ,  c'eft 
que  Juftinien  ait  laifTé  compiler  cette  loi 
dans  fon  code  ("£.  4,  C.eod.J  L'em- 
pereur làns  blâmer  fes  prédécefïèurs  à 
cet  égard  ,  ne  balança  point  cependant 
à  l'abroger  :  Non  tamen  illos  legijîatores 
reprehendendos  dixerim  ;  fed  ne  quis 
legem  (  quod  merito  fiât  )  vkuperet , 
eam  ex  legum  quaji  fundo  tellendam  puto. 
(N°.  6*5.) 

Droit  ecclésiastique. 

a.  Le  concile  de  Laodicée  s'eft  au/M 
e m p relie  de  proferire  l'ufage  des  amulettes 
6c  des  phylaâeres  :  Quàd  non  oporttat 
facris  offttiis  deditos ,  yel  clericos,  magos 
aut  incantatorts  exijhre  ,  aut  facert 
PH  Y  LACTE  RI  A  ,  quat  animarum  fuarum 
vincula  comprobantur  ;  eos  autem  qui 
his  utentur,  ab  ccclejiâ  pelli  praecipimus. 
(  Cam  36.  ) 

Pareilles  défenfes  dans  le  concile  in 
TralJo,  contre  tous  ces  charlatans  foi- 
dilàns  forciers  qui  abufent  le  peuple 
par  toute  forte  de  prelliges  &  TorTrc  de 
prétendus  amulettes  prélervatifs  :  Nubium 
expulfores  Ù  incantatores ,  &  a  mu- 
LETORUM  prœbitores,  &  vates  ,  &c. 
(  can.  6t.  ) 

L'églife  de  France  n'a  pas  été  moins 
fêvere  contre  les  amulettes,  les  brevet» 
&  autres  fecrets  chimériques,  que  des 
impoMeurs  préfentent  comme  de  fou- 
verains  préfervatifs  contre  toute  forte 
de  maux. 

Le  troifieme  concile  de  Tours,  tenu 
l'année  813  ,  ordonne  dans  le  canon  42. 
à  tous  les  curés  «  d'avertir  les  fidèles, 
que  les  ligatures  ne  peuvent  foulager 
en  aucune  manière ,  ni  les  hommes  j4»* 
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les  animiux  malades ,  boiteux ,  on  mort- 
bonds.  »  Les  conciles  de  Rheims ,  de 
Bourdeaux  &  de  Tours,  tenus  tous  les 
trots  dans  la  même  année  1585  ,  ren- 
ferment des  difpofuions  à  peu  prds  con- 
formes :  ce  dernier  «  défend  aux  ecclé- 
fiafHques ,  fous  peine  de  fufpcnfes  ,  fie 
aux  laïques ,  fous  peine  d'excommunica- 
tion ,  de  fe  fervir  de  préfervatifs  ou  de 
caracleres,  &  d'y  ajouter  foi  en  quelque 
manière  que  ce  foit.  n  Nous  nous  con- 
tentons d'indiquer  les  autres  dédiions 
des  ditférens  prélats  dans  les  conciles  de 
leurs  provinces ,  ou  les  affemblées  fyno- 
dales  de  leurs  diocefes  :  ce  font  entre 
autres  le  concile  provincial  de  Narbonne 
en  io"oq  ;  les  ftatuts  fynodaux  de  St. 
Malo  en  1618  ,  de  Sens  en  1658  , 
d'Evrcux  en  1664,  enfin  d'Agen  en 
X673. 

Droit  François. 

4.  La  puiffance  féculiere  a  voulu  con- 
courir avec  l'eccléfiaftique  ,  &  c'eft 
l'objet  d'un  capitulaire  intéreffant  :  Ut 
clerici  vel  laici  phylacteria  ,  vel 
falfas  fcriptiones  aut  ligaturas  quœ  im- 
prudentes pro  febribus  ,  aut  aliis  ptfiibus 
ad/uvare  putant ,  nullomodo  ab  Mis, 
vel  à  quoquam  chrijliano  fiant ,  auia 
magicœ  aras  infignia  Junt.  (  Baluztus, 
Capitular.  lib.  6',  cap.  jz,  tom.  1  , 
Pag  934-)  Voyez  Aiguillette,  nQ.  4, 
Ajfronteur,  Devin,  Magie,  Phyladere , 
Préfervatif  ,  Sorcier,  &c. 
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C Dr.  public.  Dr.  eccléfiafiique.  Dr.  privé.) 

1.  Ces  deux  expreffions  employées 
aflèz  indifféremment,  défignent  l'aflém- 
blage  de  plufieurs  mois. 

Obfervations  générales. 

1.  Cette  définition  la  plus  fimple,  nous 
paroi r  la  plus  exalte  :  en  effet,  elle  com- 
prend à  la  rigueur,  fie  dans  la  plus  grande 
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acception  ,  foit  Vannée  agronomique  te 

Vannée  civile ,  foit  les  grandes  périodes. 

L'année  aftronomique ,  eft  celle  qui 
eft  déterminée  avec  précifion  par  les 
obfervations  des  agronomes ,  fuivant  la 
révolution  réelle  ou  apparente  de  quelque 
corps  céleftc  principal  ou  fecondaire  dans 
fon  orbite.  Âinfi ,  on  appelle  année  de 
Jupiter,  année  folaire,  année  lunaire,  &c. 
les  temps  que  Jupiter,  le  foleil ,  ou  la 
lune,  &rc.  emploient  ou  paroijjent  em- 
ployer â  finir  leurs  révolutions ,  &  à 
retourner  au  même  point  du  zodiaque. 

Vannée  civile ,  eft  celle  que  les  diffé- 
rens  peuples  ont  fixée ,  pour  le  plus 
grand  ordre  de  leurs  affaires  publiques 
ou  particulières,  &  réglée  à  un  certain 
nombre  plus  ou  moins  confidérablc  de 
jours,  départis  dans  plus  ou  moins  de 
mois  ,  fuivant  la  progrefïion  de  leurs 
connoiffances ,  &  les  idées  particulières 
de  leurs  philofophes,  de  leurs  légillateurs. 

A  l'égard  des  grandes  périodes  ,  nous 
laifTerons  aux  aftronomes  &z  aux  chro- 
nologies le  foin  de  diftinguer  les  époques 
majeures  du  grand  an,  de  Van  Heliaqut 
des  Égyptiens;  de  Vannée  jubilaire  des 
Hébreux;  de  l'ère  3c  Nabonafiar  chez 
les  Babyloniens  &  les  Perfans  ;  des 
Trieterides  ,  Tetretcrides  ,  Pentettrides  , 
Oclohrides ,  &  Olympiades  des  Grecs; 
de  la  période  Julienne ,  &  du  luflre  des 
Romains;  de  Thégyre  des  Mahomttans; 
de  Vannée  embolifmique,  &c.  &:c. 

Ce  qui  doit  nous  occuper  ici  ,  c'eft 
de  donner  une  idée  des  régiemens  fuc- 
cefTifs  fur  la  formation  de  Vannée ,  qu'il 
eft  fi  cffenticl  de  connoirre ,  pour  ac- 
quérir une  parfaite  intelligence  des  loix 
romaines  6c  eccléfiaftiques ,  ainfi  que  de 
nos  anciennes  loix  frar.çoifes  :  c'eft  aufli 
de  rendre  compte  des  différentes  manières 
de  commencer  Vannée  chez  les  Latins, 
afin  de  prévenir  l'effet  des  mauvaifes 
conteftations  qu'on  pourroit  élever  fur 
la  fincérité  des  titres  anciens,  dont  les 
dates  pourraient  paroirre  embarraflàn tes, 
&  préfenter  des  doutes.  Nous  énoncerons 
enfin  quelques  autres  objets  principaux, 

en 
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en  renvoyant  à  des  articles  particuliers  1a 
difeuflion  de  la  plupart  des  détails. 

Année  grecque. 

3.  L'ignorance  du  vrai  cours  de  la 
lune  &  du  foleil  a  produit  de  grandes 
variations  dans  la  formation  de  Vannée 
civile  des  difTérens  peuples  de  la  Grèce. 
Dans  les  premiers  temps ,  ils  crurent  que  la 
durée  du  cours  de  la  lune  étoit  précifément 
-de  30  jours  ;  ils  firent  donc  leur  année  de 
1 2  lunes ,  &  par  conféquent  de  3  60  jours  ; 
mais  bientôt,  ayant  reconnu  leur  erreur, 
ils  la  réduifirent  à  3Ç4.  jours;  &,  pour  la 
faire  rencontrer  avec  la  folairc,  qui  excé- 
doit  de  onze  jours,  ils  inférèrent  à  la  fin 
de  chaque  deuxième  année  un  mois  inter- 
calaire de  11  jours.  Mais,  comme  dans 
cet  arrangement  ils  négligèrent  les  fix 
■heures  qui  fè  trouvent  au  deffus  des  365 
jours  de  Vannée  foiaire  ,  ils  furent  obligés 
îlans  peu  de  changer  l'ordre  de  l'in- 
rercalarion ,  &  de  la  placer  en  entier  à 
Ja  quatrième  année,  â  laquelle  ils  don- 
nèrent de  plus  qu'aux  trois  autres ,  un 
mois  &  demi  de  quarante  cinq  jours, 
provenans    &    des  onze  jours,  dont 
chaque  année  foiaire  furpafle  la  lunaire, 
fris  quatre  fois ,  &  du  jour  qui  réfulte 
de  l'addition  de  fix  heures  en  quatre 
années.  Cet  efpace  de  quatre  années  ne 
renfermant  pas  toutes  les  inégalités  des 
.périodes  du  foleil  &  de  la  lune,  il  fallut 
introduire  les  treterides  ,  penteterides  , 
oâoterides,  &  enfin,  l'enneadecatcteride, 
ou  la  période  de  dix  Se  neuf  années.  Dans 
ce  dernier  arrangement ,  les  mois  com- 
mençoient  avec  Ta  première  apparence  de 
Ja  nouvelle  lune,  &  à  chaque  3e,  çe, 
8«,   11e,  14%  16e,  &  17e  année  de 
la  période,  on  ajoutoit  un  mois  embolif- 
mique  de  30  jours ,  afin  que  les  nouvelles 
&  pleines  lunes  rcvinfTent  aux  mêmes 
termes  ou  fàifons  de  Vannée. 

Ciceron  difoit  fimplcment  :  EJl  con- 
fuetudo  Siculorum,  caterorumque  Grce- 
forurn  ,  quàd  fuos  dies  menfefque  con- 
grue* volunt  cum  folis  lunaqut  ratione, 
pt  nonnumquam,fi  quid  difertpet,  çximant 
Ton*  IV. 
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unum  aliquem  diem,  aut pimmum  biduum 
ex  menfe,  quos  Uli  t%wtf**t  dies  nomi- 
riant  :  item  nonnunquam  uno  die 
longiorem  menfem  faciuntaut  biduo,  &c. 
Ç  In  verrem  IV,  ri.  8$  &  90,  edit.  R. 
Stephani.  ) 

Les  Grecs  placèrent  le  commencement 
de  Vannée,  tantôt  à  la  nouvelle  lune 
après  le  folftice  d'été,  tantôt  à  la  nouvelle 
lune  après  l'équinoxe  d'automne  dans  leur 
mois  hyperbereteus.  Ils  folemnifercnt  ce 
jour  dans  quelque  temps  de  Vannée 
qu'il  fût  placé ,  par  toute  forte  de  fêtes , 
Se  fur-tout  par  la  convocation  de  tous 
leurs  magifxrats  dans  le  temple  de 
Minerve. 

Cette  manière  de  calculer  les  temps , 
diverfe  Se  changeante,  couvre  de  ténèbres 
VHtJioire  ancienne,  fur  une  infinité  de 
faits.  Point  de  chronologie  exaéte,  Se 
point  de  rapprochement  ;  par  conféquent 
point  de  certitude,  comme  nous  le  di- 
rons au  mot  Anachronijme. 

Ancienne  année  romaine. 

4.  L'ancienne  année  romaine  n'étoiç 
compofée  que  de  dix  mois  lunaires, 
commençant  par  celui  de  mars,  &  finifTant 
par  celui  de  décembre  ;  c'étoit  l'ordre 
établi  par  Romulus  :  Nùma  joignit  à 
Vannée  formée  par  fon  prédécefîèur ,  les 
deux  premiers  mois  actuels ,  janviers  & 
février.  Quoiqu'on  ait  répandu  quelques, 
doutes  fur  cet  arrangement,  nous  croyons 
devoir  l'adopter,  Se  préférer  à  tous  les 
fyftémes  celui  de  Macrobe.  Au  piemier 
livre  de  fes  Saturnales  ,  cet  auteur,  après 
avoir  dit  que  les  feuls  Égyptiens  n'a  voient 
jamais  varié  dans  leur  manière  de  former 
Vannée,  obferve  que  les  Romains  va- 
rièrent à  ce  fujet  corame  tous  les  peuples 
anciens  :  Romanos  quoque  ohm  ,  auàore 
Romuïo,  jiitxuM  fuum  decem  hubuiffe 
menfibus  ordinatum  ,  quia  annus  à  martio 
incipiebat,  &  conficiebatur  diebus  ccctiti.  .f 
Sed  Jequutus  Numa  quantum  fub  coefo 
rudi  &  feculo  adhuc  impolito,  folo  in- 
gtnio  magiftro  comprehendere  potuit , 
y  cl  quia  Graxorum  obfervatione  for/as 
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inftruclus  ejf,  quinquàginta  dits  aêdidit 
m  in  Cccljjii  dics  ,  quibus  xn 
lanx  cttrfus  conjîci  credidit ,  amas 
extenderetur,  &c. 

Calendrier  Julien. 

f.  Après  d'autres  changemens,  Jules 
Céfar  mit  la  dernière  main  à  un  ouvrage 

}"ufqu'alors  imparfait ,  &  ordonna  que 
'année  feroit  à  l'avenir  réglée  fuivant 
le  cours  du  foleil  :  en  confëquence ,  il 
la  compofa  de  jours  ;  &  comme  il  le 
trouvoit  un  excédent  annuel  de  fix  heures 
moins  quelques  minutes,  il  en  forma  un 
jour  intercalaire,  &  il  détermina  qu'on  le 
placeroit  toutes  les  quatre  années  au  24 
février,  qui  étoit  le  dxieme  des  calendes 
de  mars  :  Sed  pofteà  C  Cafar  omnem 
inconjhntiam  temporum  vagam  adhuc  & 
incertam  in  ordinem  Jlatutœ  definitionis 
coegit,  &c.  Ce  jour  intercalaire  forme 
encore  aujourd'hui  Vannée  biflèxtile. 

Remarque  importante. 

6.  Ovide  &  quelques  autres  auteurs, 
ont  étendu  à  une  année  le  terme  de  la 
jeftation  des  femmes  : 

Qa»i  fêùt  tfi  utve  wuirU  ,  4um  proieat  iafuu  , 
Hoc ,  anao  Jktvit  ttntporii  t<J<  fiùi. 

Fiftor.  Lib.  i ,  r.  j|  &  j«. 

On  fent  allez  combien  il  eft  eflentiel 
ôe  favoir  qu'Ovide  n'a  entendu  parler 
tei  que  de  Tannée  ancienne  de  Romulus , 
bornée  â  dix  mois  lunaires  ,  ce  qui  s'ac- 
corde avec  les  loix  ordinaires  de  la 
nature,  fut  les  époques  de  l'accouche- 
ment, &  avec  cette  décifion  d'Ulpien  : 
Voft  decem  nrenfes  mortis  natus ,  non 
aàmittetur  ad  légitimant  haereditatem. 
(L.  3  ,  $  uk.  D.  de  fuis  &  legit.  hsrred.) 

Loix  annaires. 

que  les  Romains  ap- 
pelloient  les  lotx  qui  avoient  réglé  l'âge 
qu'il  falloit  avoir,  pour  être  capable  de 
jmflè'der  les  différentes  charges  de  magif- 
trarure.  Elles  furent  portées  pour  la  pre- 
ïrnerc  fok ,  Vtm  573,  *  U  txidaèoti  de 
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Rome,  parX.  Villius,  tribun  du  peupfej 
On  s'écartoit  des  difpofirions  rigoureufes 
de  ces  loix  ,  en  faveur  de  quelques  per- 
fonnes  qui  avoient  donné  des  marques 
éclatantes  d'un  génie  précoce.  Un  des 
chefs  de  h  loi  pappia  poppett ,  portoit 
aufli  qu'on  feroit  grâce  aux  candidats , 
d'une  année,  pour  chaque  enfant  légitime: 
Ut  finguli  anni,  per  fingulos  libéras ,  de- 
mitterentur.  Ainh,  par  exemple,  celui  qui 
avoit  cinq  enfans,  pouvoit  être  préteur 
à  trente  cinq  ans ,  quoique  l'âge  pour 
cette  magiftrature  eût  été  déterminé  i 
quarante  ans  par  la  loi  annairt.  Voyet 
Age,  n°.  7. 

Manières  de  commencer  Vannée  in 
France. 

8.  Long-temps  au/H  la  dtverfîté  du 
calcul  des  temps  a  jeté  des  ténèbres  fur 
VHiJhire  moderne  de  France  on  a  bien 
toujours  adopté  Vannée  romaine  de  Jules- 
Céfar;  mais  on  a  linmiîiéremenr  varié  fur 
l'époque  â  laquelle  il  falloir  en  fixer  !©• 

On  l'a  placé,  tantôt  au  premier  mars  ; 
comme  les  Romains  fous  Romulus  ;  & 
tantôt  au  premier  janvier ,  comme  les. 
Romains  depuis  Ntima  ,  &  c'eft  la  régir 
actuellement  adoptée.  Quelques-uns  ont 
commencé  Vannée  au  2$  décembre,  jour 
de  la  naiffance  du  Sauveur,  &  quelques- 
autres  au  25  mars ,  jour  de  fon  incarcam 
tion  dans  le  fein  de  la  Vierge  ;  jour  qu'on» 
a  appel  lé  aufli  de  la  trabéation.  Parmi 
ces  derniers,  on  n'étoit  pas  même  d'ac- 
cord dans  la  manière  de  compter ,  & 
on  difivroit  d'une  an  net  pleine.  En  effet,, 
ceux-là  devançoient  le  commencement  de 
l'année  de  neuf  mois  &  fèpt  jours,  & 
comptoient,  par  exemple,  l'an  1000, 
dès  le  2j  mars  de  Vannée  999  ;  &  ccux-cî 
le  retardoient  de  trois  mois,  moins  fept- 
jours,  &  comptoient  encore  jufqu'au 
25  mars  inclufivement  Vannée  999  , 
lorfqu'il  aurolt  fallu  compter  Van  looo». 

Uannée  a  commencé  pendant  long-» 
temps  à  Pâqoe  ;  &  ainfi ,  le  premier 
jour  en.  étott  a va  n  ce  ou  retarde }  fuivaot 
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ri  ccUi  de  Pâque  tombott.  Dans  cette 
nierc  manière  de  compter  on  n'a  pas 
été  non  plus  d'accord  :  ielon  les  uns ,  le 
dimanche  de  Pâque  commençoit  Y  année  i 
mais  félon  les  autres ,  ce  n'en  étoit  que 
le  fécond  jour,  fie  le  premier  croît  la 
veille,  c'eft-à-dire,  le  faraedi  faint.  Ces 
derniers  différoient  encore  entr'eux  :  il  y 
en  avoir  qui  placoient  le  point  du  com- 
mencement de  l'année  après  la  bénédiction 
du  cierge,  &  il  y  en  avoit  qui  ne  le 
plaçoienr  que  depuis  les  fonts  bénis.  On 
voit  que  dans  ces  deux  dernières  hypo- 
thefes ,  le  même  jour  ûmedi  faint  étoit 
de  deux  années  :  ainfi ,  un  aâe  qui  fe  trou- 
voitdaté  du  ç  avril  1538,  fie  du  Ç  avril 
Zf  30  tout  à  la  fois,  ne  fèroit  pas  faux; 
parce  qu'il  pourroit  avoir  été  commencé 
avant  la  bénédiction  du  cierge,  ou  des 
fonts,  fie  dos  après  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  cérémonies. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  des  exemples 
de  toutes  ces  différentes  manières  de 
placer  le  commencement  de  Vannée; 
nous  nous  bornerons  i  indiquer  les  meil- 
leurs auteurs ,  qui  les  fourniront  â  ceux 
qui  auraient  beUrin  d'en  faire  une  re- 
cherche particulière  :  il  fufEt  à  notre 
plan  d'avoir  prouvé  que  dans  l'examen 
des  anciens  titres  des  vieilles  Chartres, 
il  tau  t  faire  une  grande  attention  à  tout 
ce  que  nous  venons  de  remarquer  :  (ans 
tjuoi  il  ne  feroit  pas  poflible  d'accorder 
une  infinité  de  dates  trés-exaâes  &  trés- 
vraies;  (ans  quoi  l'on  feroit  continuel- 
lement expofie  â  trouver  de  la  contra- 
diction où  il  n'y  en  a  point.  (Mabillonius, 
in  diphmatied  ,  cap.  Z3j  Ducange  fie 
Orp  entier,  in  ghjjarits  ,  in  verbo  an  nui. 
Les  henédiâins  auteurs  de  l'art  de  vé- 
rifier les  dates  ,  dans  kur  differtaùon 
préliminaire  fur  Us  dates  des  chartes  & 
chroniques ,  &c.  tic.  ) 

L'Hofpital  fit  ceflèr  toutes  les  diffé- 
rences dans  la  manière  de  commencer 
Vannée.  Védit  du  mois  de  janvier 
1  ij  6  ;  ,  porte  dans  Y  art.  30  .*  «  voulons 
fie  ordonnons  qu'en  tous  aâes,  regiûres, 
inUrumons,  contrats,  ordonnances^  «Édits, 
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lettres ,  tant  patentes  que  mifCves ,  fit 
toutes  écritures  privées,  Y  année  commence 
dorénavant,  fie  foit  comptée  du  premier 
jour  de  ce  mois  de  janvier  ,  &c.  n 

Cet  édit  fut  cnrégiOré  au  parlement 
de  Dijon ,  le  30  mars  de  la  même  année, 
fie  au  parlement  de  Bretagne  ,  le  8  mat 
1564. 

Les  fecretaîres  d'état  exécutèrent  la 
nouvelle  loi ,  au  mois  de  janvier  qui 
fuivit  celui  de  décembre  1564;  &  datèrent 
de  Y  année  ifô'ç  lesédits,  lettres-patentes 
fie  déclarations  qu'il  expédièrent  durant 
les  mois  de  janvier ,  février  &  mars  , 
jufqu'au  jour  de  Pique  fuivant.  Les 
fecretaires  du  roi  fui  virent  l'ancien  ufage 
pour  les  lettres  qu'ils  préfenterentau  grand 
fceau,  fie  ne  commencèrent  Y  année  1567 
qu'au  jour  de  Pâque.  Enfin ,  le  parle- 
ment de  Paris ,  après  avoir  enrégiûré  le 
2.2  décembre  1564 ,  ne  commença  à  exé- 
cuter l'édit  qu'au  mois  de  décembre  1  $66, 
après,  un  fécond  enrégiftrement  du  ij 
juillet  précédent,  détermine  par  une  DÉ- 
CLARATION du  10  du  même  mois.  .  .  . 
Tant  il  eft  vrai ,  que  la  chofe  du  monde 
la  plus  utile  fie  la  plus  fimplc  ,  éprouv* 
des  retards  fie  des  obftacles  quand  elle 
attaque  l'habitude  !  .  .  .  . 

Calendrier  Grégorien. 

9.  Il  refloit  encore  une  réforme  eflèsf* 
tielle  â  faire  pour  bien  compofer  Y  armée» 
Nous  avons  vu  que  Jules-Céfar  avoit 
donné  au  cours  annuel  du  folcil  3 67 
jours  fie  fi  x  heures  moins  quelques 
minutes.  La  négligence  qu'il  eut  fur 
l'arrangement  de  ces  minutes,  fit  qu'en 
tcSz  on  s'apperçut  (Tune  préceffion 
de  ti  jours  dans  l'équinoxe.  Gré- 
goire XIII  s'occupa  du  foin  de  re- 
médier à  cet  inconvénient  :  en  confi?. 
quenec,  après  avoir  afïcmblé  les  plus 
célèbres  agronomes  du  (îecle,  &  envoyé 
des  copies  de  fon  projet  de  reforme  à 
tous  les  princes  catholique*  ,  fit  à  toutes 

les  académies  fie  univeratés  de  Ja  mémo 
religion,  il  publia  un  nouveau  calendrier» 
dans  Jeaucl  on  retrancha  dix  iouxs  4uç 
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cette  année  i$8z,  en  comptant  le  if 
octobre,  au  lieu  du  ç.  Le  retranchement 
fe  fit  au  jour  déterminé",  non  feulement 
à  Rome,  &  dans  prefque  toute  l'Italie, 
mais  encore  en  Efpagne  &  en  Portugal  : 
il  n'eut  Heu  en  France  qu'au  mois  de 
décembre  fuivant,  où  le  10  de  ce  mois 
fut  compté1  pour  le  20 ,  en  vertu  de 
LETTRES-PATENTES  de  Henri  III,  du 
x  novembre  précédent,  adrefTécs  tout  à 
la  fois  aux  cours  &  aux  évêques.  Enfin , 
le  calendrier  Grégorien  a  été  adopté  , 
plus  ou  moins  tard  dans  les  différentes 
parties  de  l'Europe  :  l'Angleterre ,  en- 
tr'autres,  ne  l'a  reçu  définitivement  qu'en 
1773.  Cependant,  il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui que  la  Ru/fie  &  quelques  endroits 
des  ligues  grifesoù  l'on  Uiive  lecalendrier 
Julien. 

On  fènr  afTèz  crue  cette  différence  dans 
la  manière  de  dater  foi  van  t  le  calendrier 
Julien  ou  Grégorien,  c'eft-à-dire,  fuivant 
ce  qu'on  a  appellé  le  vieux  ou  le  nouveau 
fiyle,  rend  pénible  l'étude  de  l'hiftoirc 
&  du  droit  public  de  l'Europe.  On  fent 
affez  combien  il  eft  intéreflànt  que  l'An- 
gleterre fe  foit  enfin  prêtée  à  l'ufage  le 
plus  général  ;  &  combien  if  feroit  à 
defirer  que  la  Ruflie ,  dont  l'influence 
augmente  tous  les  jours,  fe  conformât 
au  fyfteme  général.  Qui  peut  arrêter  Ca- 
therine II  ?  Voyez  BijjextHt ,  Calendrier, 
Cycle,  Êpadt  ,  Époque,  Ere,  Jour, 
IndxSion  ,  lntercalation  ,  Lettre  do  nu  - 
nicale ,  Mois,  Nombre  d'or,  Période , 
Pâque%  ùc. 

An  de  grâce. 

10.  C'eft  ainfi  que  l'on  défig>ne  Vanner 
courante,  à  compter  depuis  la  naitfànce 
de  Jefus-Chrift  r  ainfi,  quand  on  dit 
Van  de  grâce  1784,  cela  veut  dire  que 
1783  aortes  fe  font  écoulées  depuis  cette 
époque. 

Un  des  plus  anciens  monumens  où 
Ton  trouve  tout  â  la  fois  Van  de  grâce , 
&  Vannée  du  règne  du  prince  qui  étoit 
fiir  le  rrône,  eft  la  préface  mile  par 
Tibbé.  Aofcgife ,  à  La  tète  de  lès  capta- 
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îaires  :  Dominante  per  Jacttfa  inftm'em 
omnium  dominatore ,  Chrijh  falvatore 
nofiro,  creatore  univerfœ  creaturce  ,  an  NO 
incarna  TIONIS  ipsius  8zj,  indicé.  5. 

ANNO  VERO  13  IMPERII  GLORIO» 
SISSIMORUM  PRINCIPUM  ,  DOMINT 

LuDOriCt  Ave  VST  1  chrtjltanat  reli- 
gion is  magni  propagatoris ,  &  lotnarit 
Ccefaris  filii  ipjius  ,  ANSICISVS  ,  &c. 

Aujourd'hui  toutes  les  loi*  qu'on  publie 
en  France  portent  cette  double  date? 
ainfi  ,  on  mettra  dans  le  courant  de- 
cette  année  au  bas  des  ordonnances , 
édits,  déclarations,  lettres-patentes,  &c. 
de  Louis  XVI.  Donné  àVcrfaillcs,  Va» 

DE  GRACE  1784,  ODE  NOTRE  REGNE% 

le  onzième.  Voyez  Ade ,  n°.  t8 ,  Inf- 
eription,  Loi,  Soafcription  ,  ùc. 

Dans  les  premiers  lice  tes  de  l'églife,; 
les  années  étoient  déterminées  par  celles 
des  confulats;  on  compta  enfuite  par 
indidions;  &  ce  n'clr  guère  que  du 
temps  de  Léon  IX  ,  qu'on  a  commencé 
à  dater  les  bulles  par  Van  de  grâce.  Voyez 
Chancellerie,  Date  rie ,  Ùc. 

Obfervons  que  dans  quelques  chapitres 
de  la  Flandre  on  appelle  année  de  grâce , 
celle  q«i  eft  deftinée  aux  héritiers  du 
bénéficier  défunt,  pour  fournir  aux  dé- 
penfes  de  les  obfcques ,  &  au  paiement 
de  fes  dettes.  Voyez  Chapitre,  Périlleufe% 
Succejfeur,  &c. 

Chancellerie  romaine. 

ît.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  fingulier^ 
c'eft  que  Rome,  d'un  côté,  cherchât  i 
ramener  l'uniformité  fur  la  manière  de 
former  Vannée  ,*  &  qu'elle  s'en  éloignât 
de  l'autre  fur  la  manière  de  la  commencer; 
Quoi  qu'il  en  (bit,  il  eft  certain  que  Von 
y  a  fuivi  le  calcul  00  l'ère  de  Florence  », 
qui  fixoif  le  commencement  de  Vcnnék 
au  15  mars,  jufqu'à  Grégoire  XV.  Ce 
pape  diftingua  le  premier  l'expédition 
des  brefs  &  celle  des  bulles  :  tous  fet 
brefs,  en  et  ter ,  commencent  Vannée  au 
premier  janvier,  fit  toutes  fes  bulles  a* 
25  mars.  Il  étoit  réfervé  â  Innocent  XII 
de  résilier  cette  cômradiôion  ;  il  adoptt 


Digitized  by  Google 


A  N . 

vn  feu!  calcul  pour  tout ,  &  fixa  le  com- 
mencement de  Vannée  au  premier  janvier. 
Ses  fept  fucceiïenrs  l'ont  imité.  It  auroit 
été,  en  effet,  (ingulier  que,  tandis  qu'un 
DÉCRET  de  Vannée  1745  aboiiflbit  dans 
la  Tofcane  même  l'ère  Florentine,  on 
eût  continué'  de  la  fuivre  à  Rome. 

Année  grafe. 

1 i.  Dans  le  ftyle  de  la  dateric  romaine , 
on  appelle  ainli  Vannée,  où,  â  eau  Te  de 
la  vacance  du  faint  liège,  on  donne 
quelques  mois  au  delà  de  Vannée  ordi- 
naire, pour  pouflèr  les  dates  au  regiftre. 
Dans  nos  ulàges ,  tes  dates  font  con- 
cours ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  pouflées 
au  regiftre.  Voyez  Concours ,  Date , 
Vacance,  Grc. 

Année  eceléjtajliqae. 

1 3.  Elle  commence  le  premier  dimanche 
de  l'avent;  &  eft  a  in  fi  appelléc,  parce 
que  la  manière  de  la  compter  fert  â 
régler  l'office  divin  pour  tous  les  autres 
jours  de  Vannée.  Voyez  Avcnt  >  Fîtes 
mobiles,  Office  divin,  Oc, 

Année  des  grades. 

14.  Trois  opinions  fur  la  quefKon  de 
Tavoir  quand  commence  Vannée  ,  par 
rapport  au  concours  des  gradués  des  dif- 
férentes facultés.  Les  uns  difent  qu'elle 
doit  commencer  au  premier  janvier,  en 
conformité  des  difpoïitions  de  l'ÉoiT  de 
janvier  1 563:  :  les  autres  ,  que  c'efl  depuis 
le  commencement  du  temps  d'étude,  jus- 
qu'aux vacances  :  enfin ,  les  partifans  de 
l'opinion  la  plus  probable  ,  fixent  le 
mois  d'avril  lis  ont  plulicurs  raifons  en 
leur  faveur  :  i°.  Vannée  commençoit  au 
temps  du  concordat,  (bit  au  mars, 
foit  au  jour  de  Pàque  ;  i°.  Vannée, 
pour  ce  qui  concerne  le  tour  des  gradués 
a  l'égard  des  gradués  ,  commence  au 
mois  d'avril  ;  &  il  eft  naiurel  que  le 
.concordat ,  en  parlant  de  ceux  qui  font 
.gradués  dans  la  même  année,  après  avoir 
{ix£  Vannée  pour  le  tour  des  mois  affectés 
aux  gradués,  entende  parler  de  V  année.  ^ 
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telle  qu'il,  l'a  déterminée  par  rappott  aux 
gradués;  30.  l'édit  de  Charles IX  a  eu  pour 
objet  de  fixer  la  date  des  actes ,  &  non 
de  rien  changer  pour  le  fond  aux  droits' 
des  parties  :  mais  s'il  avoit  dû  être  appliqué 
aux  gradués  ;  il  auroit  fait  préjudice  i 
ceux  du  mois  de  janvier  ,  février  & 
mars,  qui,  fans  cette  loi,  auroient  con- 
couru pour  Vannée  des  grades  avec  les 
gradués  des  o  mois  précédens.  (  D'Héri- 
court,  Œuvres  pojlh.  tom.  1,  pag.  zoo 
&  xoi.  )  Voyez  Concours,  Etude, 
Grade,  cyc. 

Années  académiques  ,  des  tribunaux ,  des 
théâtres. 

15.  La  plupart  des  académies  ouvrent 
leurs  féances  à  la  St.  Martin,  &  les 
finiflént  à  la  St.  Louis.  Les  univerfités , 
les  collèges ,  ouvrent  de  même  leurs 
écoles ,  leurs  clafTcs ,  ou  à  la  St.  Luc  r 
ou  à  la  St.  Martin ,  &  les  ferment  à  la 
Magdcleine,  â  la  St.  Louis,  ou  à  la  fête 
de  la  Nativité  de  la  Vierge. 

Vannée  judiciaire  ou  du  palais  n'efl 
pas  non  plus  une  année  complète.  Prêt 
que  tous  les  tribunaux  commencent 
leurs  audiences  à  la  St.  Martin,  &  les 
interrompent  à  la  fête  de  la  Nativité,  01» 
a  la  St.  Kl- mi.  , 

Vannée  des  fpeâacîes  commence  à  Pâ- 
que  ;  ou  plutôt  le  lendemain  du  dimanche 
de  quafimodo  dans  tout  le  royaume  ; 
ils  cèdent  à  Paris  ,  la  veille  du  dimanche 
de  la  paflîon  ;  &  dans  les  provinces ,  la 
veille  du  dimanche  des  Rameaux.  Voyea 
Audience  ,  Collège  ,  École  ,  Férte  , 
Juridique  ,  Spectacle ,  Vacance  >  Vaca~ 
tions ,  Univerfité,  (je. 

Année  de  probation. 

16.  C'efl  Vannée  d'épreuve,  pendant 
laquelle  celui  qui  s'eft.  propofé  d'em-» 
brader  la  vie  rcligteufe ,  doit  s'inftnitre» 
de  la  règle  qu'il  doit  fuivre  pendant  roue 
le  cours  de  fa  vie;  fi  fes  luptrietirs  trou- 
vent à  propos  de  l'admettre  à  la  protefTîon, 
Voyez  Noviciat,  PmfeJ/îon,  Réclama* 
tion>  Voeu,  .<  £J 


Digitized  by  Google 


74*         A  N 

Annie  de  paifihle  poJJeJRon: 

17.  La  trentième  régla  de  la  chancel- 
lerie romaine  ,  intitulée  :  De  annali 
pojjijffbre ,  détermine  que  ceux  qui  fe 
feront  pourvoir  de  bénéfices  déjà  pofTédés 
paifiblement  par  un  autre  pendant  une 
année  entiers ,  &  qu'ils  prétendront  vacans 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  feront 
tenus  d'exprimer  dans  les  proviftons  qu'ils 
obtiendront,  le  nom ,  le  degré,  la  noblefte 
du  poflefleur  aâuet  ,  le  temps  qu'il  t 
pofTédé ,  le  genre  de  vacance  fur  lequel 
ils  fe  fondent,  afin  que  le  collateur  puifTe 
recorinohre  fi  le  poflefleur  n'y  a  aucun 
droit  légitime.  Jufques  là ,  Du  Moulin 
approuve  cette  première  partie  do  là  règle, 
fit  dit,  qu'on  doit  l'adopter  en  France, 
«  puirqu'elle  a  été  faite  pour  arrêter ,  & 
pour  s'oppofer  à  ces  pêrfonnes  ambi- 
cieufes  &  avides  de  bénéfices ,  lefquelles 
Ae  fongent  qu'a  s'en  emparer ,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit  >  &  qui  font 
pour  cela  plufieurs  procès  aux  titulaires , 
afin  de  les  en  priver.  »  Il  ajoute ,  que 
le  féconde  partie  >  par  laquelle  le  pape 
détermine  ce  qu'il  faut  que  les  dévoiu- 
taire*  obfervent  dans  Tordre  judiciaire, 
ne  peut  être  ebfervée  en  France  :  t*  d'autant 
que,  fui vant  notre  jurifprudcnce,  le  pape 
ne  peut  rien  Ordonner  qui  concerne  les 
procès  ,  dt  la  procédure  qu'oh  y  doit 
tenir  »  &c.  »  (Pàmpkrafe  de  Du  Moulin , 
par  Perard  Cartel,  pog.  €$$  ù  64.6.)... 
On  a  pourvu  par  des  règles  féveres ,  A 
tous  les  incohvéniens  que  faifoit  naître 
journellement  l'avidité  des  dévôlutairesi 
«infi,  par  exemple,  ils  perdent  le  bénéfice 
qu'ils  ont  impétré,  s'ils  n'en  prennent  pas 
poflefTion  dans  Vannée  de  leurs  provifions. 
C  Art.  1$  Je  la  déclaration  de  1 6q.6.) 
Voyez  DevoUtt  ,  Impétnation  >  Pcf- 
fijfton  ,  6v.  &c. 

Année  d'exercice. 

■  18.  Ceft  celle  dans  laquelle  l'officier 
jourvu  d'une  charge  alternative,  en  exerce 
les  fendions ,  &  perçoit  les  gages  qui  y 
font  attaches.  Voyez  Aktrnatiyc,  *°.  A* 
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An  révolu. 

19.  Dans  les  pays  du  droit  écrit,  on 
dit  que  la  dot  doit  dire  reftituée  après 
Van  révolu ,  pour  exprimer  le  droit  nou- 
veau ,  établi  per  Juftinien  :  (  L.  unie.  C, 
de  rei  uxor.  à3.)  qui  ordonne  que  U 
dot  conliRant  en  argent  ou  en  effets 
mobiliers ,  ne  fera  rendue  qu'une  année 
après  la  diflolution  du  mariage.  Par  le 
droit  ancien  ,  la  reftitution  devoit  être 
faite  en  trois  termes,  annud,  bimd9 
trimé  die.  Peut- on  ftipuler  que  la  refli- 
rution  de  la  dot  fe  fera  d'une  autre 
manière  que  celle  que  la  loi  a  déter- 
minée ?  Les  auteurs  ditènt  non  ,  mais 
les  arrêts  ont  prononcé  oui.  Voyex 
Dot. 

Année  de  viduité. 

&o.  La  nourriture  de  i>n  du  deuil, 
e(t  appoliée  dans  la  province  du  Lyonnois , 
Vannée  de  viduité  t  6e  fait  partie  de  la 
dot,  puifqu'eUe  tient  lieu  des  intérêts 
d'icelle;  &  que,  pendant  cette  année , 
la  femme  ne  peut  demander  fa  dot. 
Ceft  ainfi  que  s'exprime  Bretonnier ,  fur 
Henry  s  (  tom.  &,  pag.  J19  de  Védit. 
ée  1738.  J 

On  voit  donc  que  Vannée  de  viduité 
dans  les  pays  du  droit  écrit ,  eft  le  droit 
établi  en  faveur  de  la  femme  furvivanre  ; 
&  qu'il  confifte  dans  une  Tomme  plus  ou 
moins  confidérable  qui  lui  tient  Heu , 
foit  des  intérêts  de  fa  dot  mobihaire, 
qu'elle  ne  peut  retirer  des  mais»  de  fon 
mari ,  qu'après  Van  rt'volu  de  fon  décès  ; 
foit  pour  lui  tenir  lieu  des  alimens  qui 
lui  font  dus  aux  dépens  de  la  fucceffion 
de  fon  mari  pendant  le  temps  du  deuil. 
Uannée  de  viduité  eft-elle  due  à  la 
femme  qui  n'a  point  apporté  de  dot 
à  fon  mari  ,  ou  qui  ne  l'a  pas  payée? 
quelle  hypothèque  a  la  femme  ,  à 
raifon  dé  ce  droit  ?  &c.  &c.  Nous 
examinerons  toutes  ces  «mettions ,  & 
autres  relatives  à  Vannée  de  viduité > 
fous  les  mots  Deuil,  Dote,  Hypothèque^ 
Jtyuké,  &c. 
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'Annie  du  rachat. 

il.  L«  plus  grande  partie  des  coutumes 
du  royaume  ,  a  fixé  le  droit  de  rachat  dû 
au  feigfteur  de  fief,  au  revenu  d'une 
année.  De  quel  jour  commence-t-on  à 
compter  cette  année  ?  Eftce  du  jour  de 
la  perception  des  fruits?  eft-ce  du  jour  du 
décès  de  l'ancien  propriétaire?,  eft-ce  enfin 
du  jour  de  la  demande  de  Pinvefriture  ? 
Voyex  Inrejliture,  Rachat,  Relief,  firc. 

An  &  jour. 

n.  Pafquier  a  recherché  «  dont  venoit 
que ,  pour  intenter  une  aéfion  de  retrait 
Hgnager,  ou  de  complainte  en  cas  de 
faifine  &  nouvelleté  ,  on  requerroit  que 
¥<m  y  vînt  dedans  Van  &  jour  de  la  vente 
ou  du  trouble,  Se  pourquoi  nos  ancêtres 
ne  fe  contentans  de  Vannée,  y  voulurent 
ajouter  le  jour,  n  II  rapporte  deux  an- 
ciennes loix  ,  l'une  de  Charlemagne ,  & 
l'autre  de  Pépin ,  roi  d'Italie  :  par  la 
première ,  «  celui  qui  avoit  confifqué  fon 
bien  par  défaut  &  contumace,  s'il  ne 
le  reprèTentoit  en  juftice  dedans  Van  0 
jour;  que  fi  jugement  étoit  venu  â  fa 
connoifîànce ,  n'etoit  puis  après  recevable 
pour  purger  la  contumace,  à  l'effet  de 
la  confifeation.  »  Par  la  féconde,  les 
chofes  perdues  appartenoient  au  fife,  à 
défaut  de  réclamation  dans  Van  &  jour. 
La  coutume  très-ancienne  de  Normandie 
renferme  à  peu  près  les  mêmes  difpofi- 
tions,  a  l'égard  de  ce  qu'elle  appelle 
vareck  &  chofes  gaives.  C'efr  à  ces  loix 
6c  ufages,  que  Pafquier  attribue  l'origine 
de  !a  règle  de  Van  Gr  jour.  Cette  règle 
vient ,  félon  lai ,  d'une  trop  exacte  dili- 
fence  ée  droit ,  ou  d'une  ahfurde  igno- 
&  H  incline  plutôt  a  la  dernière 
opinion.  En  conféquence ,  il  ne  veut  pas 
qu'on  remonte,  comme  Tiraqueau  ,  aa 
droit  romain ,  dont  nos  bons  pères  n'«/- 
Tcnt  jamais  le  loifir  d'approfondir  toutes 
1rs  fubtilités  ;  ni  qu'on  croie  qu'ils  ont 
fo«gé  à  prévenir  des  difficultés  fur  le 
|*>mt  de  favoir  ïi  le  jour  de  l'échéance 
«il  compris  dans  le  délai  :  Adfubnwvenàanx 
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controjtrftofjfmam  controverficm  ,  ut  ri:  m 
êtes  termini  cemputetur  in  termino.  Il 
perfifle  i  aflurer  que  Vignorance  feule 
introduifit  cette  coutume  ;  ôc  que  nos 
bons  pères  l'adoptèrent  tour  bonnement, 
parce  qu'ils  virent  qu'en  tous  aclts  qui 
t'toicnt  rédigés  par  écrit ,  on  avoit  cceou- 
tumé  d'y  appoftr  Van  et  jovr. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  de  cette  idée  fin-i 
gulicrc  de  Pafquier ,  peu  honorable  pour 
nos  anciens  légiilateurs ,  toujours  tft-jl 
certain  que  la  règle  de  Van  ïs  jour  cft 
très-fage  ;  6c  que ,  loin  d'en  avoir  borné' 
les  effets  aux  retraits  &  aux  complaintes, 
on  anroit  du  l'ériger  en  règle  générale  , 
pour  écarter ,  comme  dit  Tiraqueau , 
toute  efpece  de  d  fficultés  :  Ad  futmoven- 
dam  controvcrfiofiffimam  controverficm, 
trtrùm  dits  termini  computetur  in  termino. 
"Voyez  Ascomplijptment  ,  Complainte , 
Nouvelle  té,  Prtfcnption,  Rétnn  grande  , 
Retrait,  fjc. 

Du  reire,  nous  ne  ferions  pas  rigou- 
reufement  exaâs,  fi  nous  biffions  croire 
que  la  règle  de  Van  e>  jour  n'a  lieu  que 
pour  les  retraits  &  les  complaintes  ;  ea 
effet,  elle  eft  encore  adoptée  pour  d'autres 
objets.  Aînfi,  la  main-morte  doit  mettre 
hors  de  fes  mains  dans  Van  0  jour> 
immeubles  qui  lui  échéent  ;  ainfi ,  le 
feigneur  peut  revendiquer  dans  Van  fir 
jour  fon  maio-mortable ,  &C.  &c.  Voyez 
Échâte,  Alain- morte ,  de 

Actions  annales. 

13.  Ce  font  celles  qui  ne  peuvent 
être  intentées  après  Vannée  révolue.  Telle 
eft  l'action  en  réparation  d'injure  ver- 
bale ,  ou  par  écrit.  (L.  5  ,  C  de  injuriis  , 
Z.  1 7,$ ait prettor,  D.  eod.J  Telle,  l'aâion 
pour  le  paiement  des  corvées ,  ou  de  la 
dîme,  i  moins  qu'il  n'en  ait  été  forme' 
demande.  L'aâion  du  médecin,  du  chirur- 
gien, de  l'apothicaire ,  du  domefliqnc,  & 
de  certains  fourntflèurs ,  ne  dure  non  plu* 

2 a'imç  année  dans  la  coutume  de  Paris, 
e  font  les  d'rfpofitions  des  art.  «25, 
&  z  xj ,  .adbptees  en  partie  par  celles  At 
Vart.  7  du  tit.  1  de  f ORDONWAHÇg 
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de  1673.  Voyez  Affirmation,  n*.  zz; 

Apothicaire,  Chirurgien,  Corvée ,  Dîme , 
Domejlique,  Fournijfeur,  Injure,  Pres- 
cription, Salaire,  Oc. 

Nous  avons  tiré  du  droit  romain,  notre 
règle  des  actions  annales,  comme  celle 
des  interdits  de  Van  (s  jour  (  L.  «,  §  t, 
&  $  ult.  D.  quando  de  pecut.  ac7.  L. 
D.  ad.  S.  C.  Tcrtyl.  L.  t,  §  ult.  D. 
de  interd.) 

*  '  *  * 

Baux  à  ferme  ,  louages  des  domefiiques. 

24..  «  Es  métairies  ou  accenfes  des  do- 
maines qui  font  aux  champs ,  les  années 
ne  font  pas  entendues  par  le  feul  compte 
de  365  jours ,  ou  douze  mois  ;  car  le 
labourage  des  terres  à  bled  ,  comprend 
le  temps ,  depuis  le  premier  jour  de  fep- 
rembre,  jufques  à  la  moiflbn,  qui  efl  de 
dix  &  fept,  ou  dix  &  huit  mois,  quant 
aux  bons  laboureurs,  félon  le  précepte 
des  géorgiques  de  Virgile ,  quand  il  dit 
que  la  terre  â  faire,  doit  fentir  deux  fois 
1  hiver ,  &  deux  fois  l'été.  Auffi  ôs  baux 
â  métairie  ou  acenfes,  on  a  accoutumé 
d'ufer  de  ces  mots ,  cinq  années  &  cinq 
déblaires  ou  dépouilles  :  &  quand  il  n'en 
eft  rien  dit ,  encore  doit-il  être  entendu 
que  le  métayer  ou  acenfeur  doit  laifler 
les  terres  en  l'état  qu'il  les  trouve ,  &c.  » 
(Coquille,  fur  Y  art.  4  du  lit.  zi  de  la 
cour,  de  Nivernois,  tom.  z,  pog-3$i.) 

Quand  un  bail  a  pris  fin  ,  &  que  le 
propriétaire  laifTe  jouir  le  locataire  par 
tacite  reconduction  ,  il  ne  peut  le  con- 
gédier qu'après  Vannée  révolue  :  il  faut 
dire  la  même  chofe  du  bénéficier  ou  du 
nouvel  ufufruitier  qui  a  laifTé  jouir  après 
le  commencement  de  fa  pofTcflion  ;  cette 
tolérance  eft  une  reconduction  pour 
Vannée.  La  reconduction  s'étend  même  à 
un  plus  long  terme,  lorfqu'il  s'agit  d'an- 
nées ,  ou  de  folles  plus  ou  moins  fortes. 

Vannée  ordinaire  du  louage  des  do- 
meftiques de  campagne,  commence  à  la 
St.  Martin.  Dans  la  plupart  des  villes,  il 
n'y  a  pas  d'époque  déterminée  pour 
prendre  â  fon  fervice ,  ou  congédier  des 
domeftiques  ;  cependant  on  conferye 
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encore  dans  quelques  provinces,  l'ufage 
de  les  prendre  pour  Vannée,  qui  com- 
mence &  finit  à  la  St.  Jean.  Voyez  Bail , 
Congé,  Domcjliquc ,  Location,  Récolte, 
Reconduction ,  Succcjfcur,  Ufufrnit,  firc. 

Impqfitions,  Tailles. 

if .  La  loi  romaine  obligeoit  ceux  qui 
fe  croyoient  furchargés  dans  la  réparti- 
tion des  cens  &  tributs,  de  fe  pourvoir 
dans  Vakjsèk.  ( L.  5  ,  C.  de  cenfib.) 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 
du  iz  mars  1749,  9"*  ordonne  que  dans 
Jes  paroiftes  où  l'ufage  eft  que  la  récolte 
d'une  année  foit  affectée  au  paiement  de 
Vannée  fuivante,  les  fyndics  defditcs  pa- 
roifTes feront  tenus,  après  la  dernière 
récolte,  de  veiller  â  ce  que  les  grains 
&  fruits  en  provenans  ne  foient  vendus 
ou  détournés  au  préjudice  du  paiement 
de  la  taille,  à  impofer  en  Vannée  fui- 
vante, &c.  Voyez  Importions  ,  Récolte  , 
Repartition,  Taille,  &c. 

Année  financière. 

%6.  C'cft  le  nom  donné  dans  quelques 
écrits  â  Vannée  de  la  perception  des 
droits  &  revenus  royaux. 

Cette  année  commençoit  au  premier 
oâobre,  &  finiftoit  à  la  même  époque. 
Depuis  1781  ,  on  compte  de  janvier  en 
janvier  pour  le  bail  des  fermes,  la  régie, 
radminiftration  des  domaines  ,  &  toute 
la  comptabilité  financière. 

Ce  changement  a  été  critiqué ,  d'abord 
en  ce  qu'il  a  fallu  intercaler  dans  4a  pre- 
mière année  du  bail  pafTé  ,  commençant 
au  premier  janvier  ,  les  trois  mois  refrans 
de  Vannée  précédente,  qui  reftoient  vu  ides , 
d'après  l'ancien  calcul.  L'opération  a 
été  facile  ;  &  dans  toutes  les  corrections 
que  nous  avons  énoncées ,  il  a  bien  fallu 
procéder  ainfi.  L'ordre  ne  fe  rétablit 
jamais,  fans  marquer  &  laifler  derrière 
foi  la  preuve  du  défordre  corrigé.  Oeil 
une  ancienne  route  tortueufe  qu'on  aban- 
donne, &  fes  veftiges  n'empêchent  pas 
de  marcher  plus  commodément  fur  la 
nouvelle, 

Enfuitc 
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.   Enfui  te  on  a  prétendu  que  l'ancienne  collection  incohérente  de  jurifprudence 

manière  de  compter  étoit  plus  avan-  peut  tout  dédaigner  :  le  lexicographe 

tageufè  â  l'agriculture  &  au  peuple.  On  doit  tout  dire, 
a  dit  :  «  Comme  la  loi  de  la  nature  eft 

que  l'on  ne  paie  qu'après  avoir  récolté ,  — — — SSS 
le  roi ,  qui  eft  aufli  le  pere  de  fes  fujets , 

«voit  tellement  combine*  l'intérêt  de  la  ANABAPTISTES, 

perception  avec  la  loi  de  la  nature ,  que  f  S  3  ) 

d'une  part ,  il  avoit   fixé*  le  premier  *     '  *'  J 

quartier  de  l'une  après  les  récoltes ,  6c  Ce  mot  formé  des  deux  grecs  «.« 

que  de  l'autre ,  il  s'étoit  arrêté  au  point  derechef,  6c  3*»n'£#  je  baptife ,  a  été 

intermédiaire ,  précis  entre  la  fin  de  la  appliqué  à  diverfes  leâes  d'hérétiques 

récolte    &    l'inftant   de   la   diflipation  anciens  &  modernes  ,  qui  ont  foutenu 

poflible  des  fruits  récoltés,  &c.  »  qu'il  ne  falloir  pas  baprifer  les  enfans 

Cette  objection  porte  fur  une  igiro-  avant  le  moment  où  ils  étoient  capables 

rance  ou  profonde   ou    affeâée.  Son  de  former  l'acte  de  foi ,  par  lequel  le 

auteur  n'avoit  fans  doute ,  que  du  foin  chrétien  s'applique  les  mérites  de  Jefus- 

ou  du  froment,  dont  en  effet  la  récolte  Chrift  ,  ou  qu'il  falloir  du  moins  les 

eft  finie  avant  le  premier  jour  d'o&obre.  rebaptifèr  dans  l'âge  de  diferétion. 

Mais  la  récolte  des  vins  ne  fe  fait  qu'en  II  faut  prendre  garde  de  confondre 

oâobre,  &  les  baux  des  fermes  de  la  les  fedaires  qui   font   l'objet  de  cet 

campagne  finirent  en  novembre  ou  en  article  avec  les  partifans  des  évêques 

décembre.  Vannée  compiette  des  récoltes  catholiques  d'Afie  &  d'Afrique ,  qui  fou- 

6c  revenus  des  citoyens  allant  jufqu'à  la  tenoient  ,  au    troifteme  fieclc  ,  qu'il 

fin  de  Vannée  vulgaire,  il  eft  donc  bien  falloir  rebaptifèr  ceux  qui  avoient  reçu  le 

plus  naturel  de  la  raccorder  avec  Vannée  facrement  de  baptême  dans  une  fede 

financière.  hérétique  :  nous  avons  combattu  l'erreur 

De  plus,  dans  toute  efpece  de  légif-  de  ceux-ci  fous  le  mot  Adulte,  n°.  z. 

lation  c'eft  un  grand  bien  de  fimpliher  A  l'égard  de  ceux-là  ,  quoiqu'on  pui Ile 

■autant  qu'il  efl  pofltble  les  mots ,  &  les  faire  remonter  l'origine  de  leurs  erreurs 

idées  qui  en  naifTent.  En  administration  au  temps  des  novatiens  6c  des  donatijles, 

&  en  jurifprudence  ,  l'erreur  ne  réfulte  on  ne  doit  dater  leur  véritable  exiftence 

fouvent  que  de  la  confuflon  des  loix ,  que  du  feizieme  ficelé.  A  cette  époque, 

des  mots ,   des  lieux ,  &  des  temps.  Srork  ,  difciple  de  Luther ,  après  avoir 

Cela  eft  vrai ,  fur-tout  en  matière  de  commencé  par  blâmer  le  baptême  des 

finances ,  labyrinthe  obfcur  6c  tortueux  enfans ,  joignit  à  cette  première  erreur 

où  l'adminifirateur  a  tant  de  peine  â  ne  des   opinions  bien  plus    dangereufes  ; 

pas  s'égarer.  puifqu'elles  attaquoient  non  feulement 

n     .  r  les  dogmes  de  Péglife  ,  mais  encore  la 

Conclufion.  tranquillité  des  différens  gouvernement 

17.  Nous  avons  ainfî  raflemblé  des  II  commença  par  foutenir  que  la  voie 

détails ,  qui  ne  paroiflènt  l'avoir  été  de  l'infpirarion  étoit  la  feule  par  laquelle 

nulle  part.  nous  pouvions  diftinguer  ta  vérité  de 

Ce  point ,  dans  le  temps,  dans  l'éternité,  l'erreur ,  la  vraie  religion  de  la  fauffe  ;  6c 

cette  partie  fi  grande  &  fi  fouvent  mal  que  Dieu    fe   manifefloit  à  tous  les 

employée  de  la  vie  de  l'homme,  Vannée,  hommes  de  différentes  manières,  tantdc 

a ides  rapports  avec  l'hiftoire;  avec  l'ordre,  par  des  apparitions,  &  tantôt  par  des 

l'état ,  la  propriété  ,  &  toute  l'adminif-  fonges.  Ces  principes  qui  rendoient  un 

îration  de  la  juftice.  Celui  qui  fait  une  chacun  juge  de  la  légitimité  de  fes  actions  | 

Tome  IV*  Bbbbb 
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amenèrent  les  idées  de  la  communauté' 
des  biens ,  de  la  parfaite  indépendance 
de  toute  autorité  quelconque ,  &  produi- 
sent des  afïbciations  d'autant  plus  ter- 
ribles que  tous  les  membres  n'avoient 
pour  guides  que  les  délires  de  leur  ima- 
gination ,  ou  les  accès  de  leur  pafïîon. 

Thomas  Muntzer  fe  mit  à  la  tête  d'un 
grand  nombre  de  ces  fanatiques,  qui  fut 
bientôt  porté  à  plus  de  trente  mille  ;  & 
ravagea  avec  eux  une  grande  partie  de 
l'Allemagne  en  prêchant  l'égalité  des 
conditions,  &  l'afïranchiflement  de  toute 
autorité  &  de  toute  efpcce  d'impohtions. 

La  défaite  de  Muntzer  &  de  Pfitfèr 
fon  fécond  à  Mulhaufcn  où  ils  avoient 
fixé  le  lîcge  de  leur  empire  chimérique ,  ni 
leur  fupplice  ordonné  par  le  duc  de  Saxe, 
ni  enfin  la  prife  de  Balrhafar  Hubman 
par  ceux  de  Strasbourg ,  ne  furent  pas 
capables  de  ramener  les  anabaptijhs  à  la 
raifon.  Après  avoir  élevé  de  grands 
troubles  à  Amfterdam  ,  &  dans  le  refre 
de  la  Hollande ,  ils  fe  réunirent  dans  la 
Wefrphalie ,  &  devinrent  aflez  puiflTans 
pour  s'emparer  de  Munfèer  en  15  34. 
Jean  de  Leyde,  tailleur  d'habits,  qui  s'y 
fit  déclarer  roi ,  eut  la  rémérité  de  foutenir 
le  fiege  de  cette  ville;  mais  enfin  elle  fut 
reptile  par  l'évêque  fon  fouverain ,  qui 
fit  périr  le  prétendu  rot  &  Kniper- 
dolling ,  fon  lieutenant  ,  par  les  plus 
terribles  fupplices. 

Depuis  ce  dernier  échec  les  anabaptiftes 
n'ont  plus  ofé  s'attaquer  aux  puiflances  ; 
mais  leur  fecte  n'a  pas  moins  continué 
de  faire  des  progrès.  Après  s'être  di- 
▼ifée  en  une  infinité  de  branches ,  dont 
les  plus  confidérables  ont  été  les  adria- 
nijles  ,  les  frères  mo raves  ,  les  catharifles 
le  les  memnonijles  ,  elle  cxilrc  encore 
aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  de 
provinces ,  où  fes  prolélyres  ne  fe  dillin- 
guent  des  autres  hérétiques  que  par  un 
extérieur  plus  fimple  &  plus  uni. 

Les  principales  erreurs  de  ces  anabap- 
tifïes  pacifiques  confiaient,  à  foutenir  que 
c'clt  un  crime  de  prêter  ièiment,  &  de 
porter   ks  armes  \  à   prétendre  qu'un 
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véritable  chrétien  ne  fauroit  être  magifj 
trat.  Ils  traitent  le  purgatoire  de  rêverie  , 
ne  croient  point  à  la  préfence  réelle  du 
corps  de  Jefus-Chrift  dans  l'Euchariftie , 
blâment  la  medè  ,  &  prefque  toutes  les 
pratiques  extérieures  de  la  religion ,  &c. 
C  Hijhire  des  anabaptijïes  ,  par  Catrou  , 
tjo6f  in-4.0.  par  un  Anonyme,  iG$£9 
in-iz.  Kromayeri  ,  Scrutinium  rcligto- 
num  ,  pag.  zoQ  ù  fequent.  Ottius  , 
Cloppenburgius  ,  &c.J 

Il  y  a  eu  de  tous  les  temps  des  ana- 
baptijïes en  Al  face  ;  on  avoit  bien  donné 
des  ordres  en  1711  &  en  tjvj  â  i\lrs.  de 
la  Houflaye  &  de  Harlay  ,  intendans  de 
cette  province  ,  de  les  en  faire  fortir  ; 
mais  M.  d'Angervilliers ,  dans  une  lettre 
a  M.  le  maréchal  du  Bourg  ,  du  7  juin 
1718  ,  lui  dit  :  que  S.  M.  pour  ne  point 
faire  trop  de  peine  à  plusieurs  perfonnes 
à  qui  ces  anabaptijïes  appartiennent ,  a 
bien  voulu  ne  pas  fe  porter  à  les  faire 
charter  de  la  province ,  comme  la  r^-gle 
l'exigcroit ,  à  condition ,  cependant,  que 
le  nombre  n'en  pourroit  pas  e'tre  augmenté 
par  la  Jùite.  Le  miniftre  ajoute  qu'il  faut 
conflater  exaâement  le  nombre  des  ana- 
baptijïes qui  exiftent  actuellement ,  & 
ordonner  aux  baillis  de  faire  fortir  de 
la  province  ceux  qui  pourroient  y  arriver 
d'au  g nentation. 

Enfin  il  obferve  que  «  l'intention  de; 
S.  M.  efr  auflï  que,  lorfquc  les  enfans  de 
ceux  qu'on  veut  bien  y  laifler  ,  auront 
atteint  l'âge  de  raifon  ,  les  pères  &  mères. 
foient  tenus  de  les  envoyer  hors  du 
royaume,  fous  peine,  à  ceux  qui  y  con- 
treviendront ,  d'en  être  châtiés.  » 

Quoique  ces  lettres  manifelrafïent  bien 
clairement  les  intentions  du  fouverain 
au  fujer  des  anabaptijïes  ,  ils  ofcrenr 
prétendre  à  une  forte  de  tolérance  pubii- 
que  en  Alface,  &  préfenterent  à  M.  le 
duc  de  Choifeul  un  mémoire,  dans  lequel 
ils  demandèrent  d'être  difpenfés  de  la 
prefr.ition  du  ferment  en  juftice  dans  la 
iorme  ordinaire. 

En  renvoyant  ce  mémoire  à  M.  de  Blaîr» 
intendant  d'Allace  ;  ce  mmiihc  lui  écrivit 
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le  6  avril  1766,  qu'il  étoit  de  principe 
commun  à  la  France  &  à  l'Allemagne 
que  les  anabaptijîes  n'étoient  compris  en 
aucune  manière  dans  les  arrangemens 
de  religion ,  adoptes  par  le  traite  de 
Wellphalic ,  &c  que  ce  principe  avoir 
fait  la  baie  des  décidons  données  autrefois 
pour  les  exclure  de  l'Alfuce.  M.  deChoifeul 
ajoutoit  dans  fa  lettre ,  que  la  demande 
imprudente  ,  hafardée  par  ces  feâaires  , 
exigeoic  une  grande  attention  ,  pour  peu 
qu'on  fe  rappellât  les  excès  qui  lesavoient 
rendus  odieux  ,  &  leurs  maximes  d  idées 
par  l'cfprit  d'indépendance  &  de  fana- 
tifme.  En  confequence  il  demandoit  à 
M.  de  Blair  des  écIaircifTemcns  exacb 
fur  l'introduâion  des  anabaptijîes  en 
Alface,  fur  leur  manière  de  vivre,  &c. 

Ce  magilrrat  ayant  fatisfait  à  ce  que 
demandgir  M.  de  Choifeul  ;  en  reçut 
une  féconde  lettre  du  9  feptembre  de  la 
même  année,  dans  laquelle  il  lui  marquoit 
que  non  feulement  le  roi  avoit  rejeté  la 
demande  des  anabaptijîes;  mais  encore 
qu'elle  le  chargeoit  de  leur  faire  favoir 
que  s'ils  s'avifoient  de  tenter  de  pareilles 
démarche»  ,  &  de  ne  pas  refrer  dans  le 
filence  le  plus  circonfpect  ,  ils  fe  met- 
taient dans  le  cas  d'être  cxpulfés  du 
royaume. 

Cette  décifion  formelle  ne  put  déter- 
miner certains  anabaptijîes  attachés  à  leur 
loi ,  qui  ne  leur  permet  que  de  dire  oui 
fur  la  formule  du  ferment ,  &  leur  défend 
de  lever  la  main.  En  confequence ,  Jacques 
Frey  ,  anabaptijle ,  demeurant  à'Dur- 
renenz ,  ayant  été  afligné  pour  dépofer 
comme  témoin ,  dans  une  enquête  a 
laquelle  procédoit  un  commiflaire  de  la 
cour ,  refu  fa  de  prêter  le  ferment  en  la 
forme  ordinaire.  Le  commiflàire  l'ayant 
fait  mettre  en  prifon  ,  il  y  fut  écroué,  à  la 
requête  du  procureur  général  ,  en  vertu 
d'un  premier  ARRÊT  du  n  juillet  1769. 
L'affaire  rapportée  en  cet  état,  &  Yana- 
baptijk  ayant  perfifté  dans  fon  refus  ; 
fécond  ARRÊT  du  7  feptembre  fuivanr, 
par  lequel  la  cour  faifanr  droit  fur  les 
rcquifiùons  du  procureur  général ;  le  con- 
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damne  au  banniflement  perpétuel  hors 
du  reffort,  en  10  liv.  d'amende  &  aux 
dépens. 

M.  le  premier  préfident  ayant  rendu 
compte  de  cet  arrêt  à  M.  le  duc  de 
Choifeul  :  LETTRE  de  ce  miniflre  ,  du 
19  mars  1770,  qui  lui  mande  que  S.  M. 
a  entièrement  approuvé  les  motifs  &  les 
difpofitions  de  l'arrêt  ;  &  a  déclaré  que 
fon  intention  étoit,  que  les  anabiwtijks 
ne  pufïent  jamais  être  difpenfts  de  l'exé- 
cution des  loix  générales  du  royaume 
en  matière  de  ferment.  M.  de  Choifeul 
ajoute  :  «  Je  vous  prie  d'inftruire  le 
confeil  de  Colmar  de  la  décifion  dont 
il  s'agit ,  qui  doit  être  fa  règle  dans  les 
affaires  relatives  à  ces  feâaires  qu'il 
pourra  avoir  par  la  fuite  à  juger.  » 

Seroit-il  donc  impofllble  d'imaginer 
un  ferment,  qui,  fans  gêner  le  culte, 
affujettit  également  tous  les  hommes  ? 
Ne  pour  mit- on  pas  le  réduire  à  la 
probité ,  à  l'honneur  ,  à  la  vertu  ,  a  la 
vérité  même  ?  Grande  queftion  ,  digne 
d'être  méditée!  Voyez  Droit  civil,  Droit 
Droit  naturel ,  Mcnfonge ,  Religion , 
Serment  6>  Vérité. 


ANACARDE. 

C  Traites  ) 

Ceftun  frutt,  ou  plutôt  un  noyau  applatt 
qui  renferme,  fous  une  double  enveloppe 
fort  dure  ,  uneefpcce  de  fève  ou  d'amende 
d'un  goût  approchant  de  celui  de  la  pif- 
tache  ou  plutôt  de  la  châtaigne ,  &  beau- 
coup de  liqueur  fluide.  Il  y  en  a  de 
trois  efpeces ,  Yanacarde  ordinaire  ,  le 
ligas  &  l'acajou. 

Le  fuc  qui  fe  trouve  dans  le  noyau 
de  Yanacarde  entre  dans  les  compofitions 
pharmaceutiques  ;  mais  comme  il  eft  fore 
cauftique  ,  il  faut  l'employer  avec  cer- 
taines précautions. 

L'anacarde  paie  a  l'entrée  des  cinq 
grofîci.  fermes  1  liv.  1 f  f.  par  quintal  a 
Bbbbb  i 
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fuivant  le  tarif  de  1664,  qui  claflè  ce 
firait  parmi  les  drogueries  :  en  confé- 
quence  de  cette  claflification  il  ne  paie 
point  de  droits  de  fortie.  Comme  il  eft 
omis  au  tarif  de  la  douane  de  Lyon  > 
y  paie  les  droits  à  l'eilimation  fuivant 
fa  valeur. 


ANACHORETE. 

C  Droit  eccléjtaftique.  ) 

Ce  mot  vient  du  grec  AVnMife,  qui 
fignjfie  je  me  retire;  &  a  été  donné 
à  ces  anciens  hermites  qui  fe  retiroient 
dans  les  déferts  pour  y  vivre  à  l'abri 
des  tentations  &  des  mauvais  exemples* 

Dans  la  ferveur  des  oremiers  fiecles 
de  l'églife  tout  ttoit  édifiant  dans  la 
conduite  de  ces  pieux  folitaires ,  qui 
renonçoient  entièrement  au  monde  ; 
nais  leur  état  d'indépendance  prêtent» 
bientôt  des  inconvénient  II  paroit  que 
Juftinien,  dans  fes  Novelles ,  ne  tolère 
les  anachorètes  qu'autant  qu'ils  auront 
vécu  pendant  long- temps  dans  la  vie 
commune ,  fous  la  difcipline  d'un  fupé- 
rieur  ,  qui ,  afluré  de  leur  vertu ,  con- 
ièntira  a  leur  retraite  :  Monachos.  .  .  . 
communiter  quidem  eos  comedere  fanci- 
mus ,  dormire  verà  omnes  in  cmmmuni. . . . 
Uiji  tamen  quidam  eorum  in  contempla- 
tione  &  pcrfeSione  dtgentes  vitam  remo- 
tam  habeant  in  hofpitio  fquos  roc  are 
AN AC HORS  TAS  ,  id  eft  difcedenus  & 
MBSYCHASTASf  id  eft  quie/centes,  can- 
fucverunty  tanquam  a  communiq- 
ué AD  . U  E  LJ  OR  A  EXCSPTOS  ,  &C.J 

(  N.  Ç  ,  cap.  3*  ).  .  .  .  Remarquerons* 
bous  que  Cujas  fur  cette  Novelle  dit 
que  les  anachorètes  font  de  ces  perfon- 
Bages  à  qui  on  peut  appliquer  ce  propos 
i'  Ariftote  :  A  ut  beftias  ejfe ,  aut  Deos% 
(Cujacius ,  tom.  z ,  priorum  ,  pag.  436.  ) 

Les  canons  du  célèbre  concile  in  trullo 
font  encore  plus  précis,  pour  établir  qu'on 
ne  doit  permettre  â  aucun  religieux  de 
viitte.  en,  anachorète  qu'après  qu'il;  aura 
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obéi  pendant  trois  ans  à  on  fupéVîewr 
régulier  ,  qui ,  après  ce  temps  d'épreuve  p 
le  jugera  digne  d'afpirer  i  un  fi  haut 
degré  de  perfection  :  Eos  qui  in  urbibus. 
vel  vicis  in  claufuras  volunt  Jicedere ,  c> 
Jtbi  ipfis  ftparatim  attendere  ,  priùs  qui- 
dcm in  monafterium  ingredi  oportet  9  & 
ANAcuoreticam ,  Aoc  eft  ab  aliis. 
Jiparatam  ac  remotam  yivendi  rationem 
exercere ,  &  spatjo  triennu ,  EL 

QUI  MANSIONI  PRJEEST,  PARERE. 

Tous  les  prétendus  anachorètes  qui 
abufent  de  leur  état  ifolé  &  de  leur 
indépendance  pour  fréquenter  les  fociétés 
&  avoir  accès  auprès  des  femmes,  doivent 
être  contraints  de  fe  retirer  dans  des. 
ru  on  altères  ou  être  chaffés  de  l'enceinte 
des  villes  &  confinés  dans  leurs  déferts  s, 
Statuùnus.  ...eos  in  monafterio  cenftitut 
&  inter  fratres  referri  ;  quôd  Ji  hoc  non 
elegerint,  0  urbibus  expelli  &  folitudiner. 
habitare.  (  Can.  41  &  41.  ) 

L'églife  gallicane  détermina  également* 
que  tous  ceux  qui  afpireroienr  i  l'état 
a 'anachorète  feroient  tenus  i  des  épreuves. 
&  à  un  noviciat  préliminaire.  Ce  font  les. 
difpofitions  des  anciens  conciles  d'Agde 
(  can.  78  )  &  du  premier  d'Orléans 
(  can.  zz.J 

Toutes  les  précautions  prifes  par  les. 
canons ,  ne  fufnïoient  pas  pour  empêcher 
les  anachorètes  de  caufer  du  fcandale. 
Aufli  dans  un  capitulaire  de  Tannée  8.S9, 
Charles-le- Chauve  veut- il  qu'on  les  force 
à  refter  dans  la  congrégation  ou  ils  ont 
pris  l'habit  de  religieux  ,  fans  leur  per- 
mettre de  mener  une  vie  errante  :  De- 
an  A  chore  TiSf  meliàs  eft  ut  hortentur 
in  congregatione  permanere  ,  quàm  ani- 
mas eorum  au  vin  ambularr  te  nu  t. 
(Baluzius,  tom.  1 ,  pag.  zqi.) 

Aujourd'hui  on  eft  entièrement  revenir 
fur  le  compte  de  ces  hermites  ou  ana- 
chorètes ( gyrovagoram )  de  ces  religieux: 
vagabonds  &  acéphales  ;  &  dans  prefquè: 
tous  les  diocefes  les  prélats  les  ont  faits, 
chafier  de  leurs  hofpices  ou  her mirages.. 
Voyez  Acéphale  y  nQ.  z,  3  &  4  ,  Cc'no- 
bittjt  Hamac  t  Religieux ,  &£>.. 
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ANACHRONISME. 

C  Tous  les  droits.  J 

1.  u  Ceir  une  faute  contre  la  chrono- 
logie. »  C  DiBionn.  de  l'acad.J 

La  recherche  de  Yanachronijme  eft  un 
des  moyens  infaillibles  de  recPtnoitrc  la 
vérité  des  faits  &  la  faufleté  des  aâes. 

L'évidence  de  Yanachronijme  infpire 
une  jufle  défiance  contre  l'efprit  de  l'au- 
teur &  l'exaâitude  de  l'ouvrage.  Il  im- 
porte peu  que  Lanfac,  ambafTadeur  de 
France,  au  concile  de  Trente  en 
tut  alors  ,  on  ne  fit  pas  chevalier  de 
l'ordre  du  St.  Efprit ,  créé  feulement  en 
1570;  mais  vous  fuppofez  avec  rai  (on, 
que  Phiftorien  qui  a  fait  cette  lourde 
faute,  a  pu  être  inexaâ  fur  tout  le  refte. 
Tel  pourroit  donc  être  le  cardinal  Palla- 
vicini,  dans  fon  Hifioire  du  concile  de 
Trente.  (  Édition  d'Anvers,  Hv.  16  , 
chap.  1 1 ,  pag.  806.  ) 

Vous  aurez  la  même  opinion  du  lé- 
giflateur,  fit  vous  ne  vous  tromperez 
pas.  Son  code  fera  au  moins  inexaâ 
•u  confus. 

Droit  romain. 

2.  Telle  elt  la  compilation  juftinienne , 
faite  en  fi  peu  de  temps  par  Tribonien , 

ri  a  interpolé  tout  le  droit  civil  dans 
fabrique  du  digefte.  Deux  exemples 
feulement  : 

L'exéquation  des  legs  &  des  fidét- 
commis ,  n'a  été  réglée  que  par  Ju/liniea 
en  529,  dans  les  faix  1  fit  i,  C.  com- 
munia de  legatis  &  fideicommiffis.  La 
lecture  de  ces  loix  le  prouve,  &  c'eft 
un  fait  reconnu  par  tous  les"jurifconfultes„ 
Cependant  cette  exéquation  le  retrouve 
dans  la  loi  1  ,  D.  de  légat.  t°.  ,  mife 
fous  le  nom  d'Ulpien,  mort  en  xi6. 
Cette  loi,  fut-elle  bonneen  elle-même  , 
■.'en  eft  pas  moins  évidemment  faufle. 

Que  dire  encore  de  la  loi  1 ,  §  37  fit 
38  ,  D.  de  orig.  jurisî  Coruncanius,  mort 
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60  ans  avant  la  fameufe  ambaiTade  de  Car- 
thage ,  y  paroit  avoir  vécu  après  Mutius, 
chargé  de  cette  a  m  ballade.  Cet  anachro- 
nisme a  été  relevé  ,  enrr'autres ,  par 
Muret ,  dans  fon  Traite" de  orig.  juris  in  féré 
au  4  vol.  du  Trt'for  d'Otton.  pag.  17  t. 

Droit  canon. 

3.  Les  collections  d'Yves  de  Chartres 
&  de  Gratien  font  encore  plus  fautives 
que  celle  de  Tribonien. 

Gratien  cite  par-tout  les  épltres  attri- 
buées à  St.  Clément;  fit  l'on  convient 
généralement  de  leur  fuppofuion  ,  dé- 
montrée par  le  cardinal  Bellarmin  lui* 
même.  (  De  bonis  oper.  in  partie,  lib.  3  , 
cap.  11.)  Comment  St.  Clément,  fuc- 
cetîèur  de  St.  Pierre,  auroit-îl  écrie 
comme  pape  ,  i  Jacques ,  évéque  de 
Jérufalem  ;  puifque  St.  Jacques  mourut 
la  feprieme  année  du  règne  de  Néron  r 
fie  que  St.  Pierre  ne  mourut  que  la 
quatorzième?  Bellarmin  donne  d'autres 
preuves  de  faufleté.  Cependant  Gratien 
cite  fans  cefle  ces  faufles  épltres,  comme 
décidons  papales ,  comme  loix.  Voyez  9 
entr'autres ,  le  canon  1,  in  Mis  yerà 
civitatibus ,  dijl.  j$  ,  tiré  de  la  première 
épltre  de  St.  Clément  ;  le  canon  4  , 
taies,  difi.  zj,  tiré  de  la  féconde;  le 
canon  audire  epifeopum  ,  z,  difi.  z$  9 
tire  de  la  troifleme  ;  le  canon  rclatum  ejl , 
«4,  difi.  37,  tiré  de  la  cinquième,  &c. 

La  faufleté  la  plus  évidente  &  la  plus 
intéreflante,  eft  celle  du  fameux  canon 
cité  fî  long-temps  ,  pour  prouver  la 
donation  fuppofée  faite  à  l'églife ,  par 
l'empereur  Cbnflantin.  C'eft  le  canon 
futuram  1$,  caaf.  rzt  aucefi.  t.  On 
le  tire  d'un  fragment  d'une  lettre ,  ou. 
d'un  décret  qu'on  fuppolê  donné  par  le 
pape  Melchiade  :.  il  n'y  a  pas  d'autre 
preuve,  d'autre  titre  de  cette  grande 
donation.  Or,  die  paroit  fàiteà  Sylveftre, 
élu  pape  le  3 1  janvier  31 4  ;  mais  Melchiade 
fait  pape  le  17  août  310 ,  fie  mort  le  if  1 
janvier  314  ,  ne  peut  pas  évidemment 
avoir  écrit  fur  un  tait  arrivé  fous  fo«s 
Hiccefleur.  C'elt  le  raifonnement  llmole 
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&  fins  réplique  de  tous  les  auteurs , 
même  de  Covarruvias.  ( PracJic.  querjt. 
cap.  ty  §  t>  tom.  2  y  edit.  Antuerp. 
1636,  pag. 4S8.J 

Soit  négligence,  foit  intention,  ces 
anachronifmes  fe  trouvent  dans  une  infinité 
d'auteurs  eccléfiaftiques.  Ainfi ,  Marfile 
Colonne,  archevêque  de  Salerne ,  dans 
fon  Traité  de  orig.  ù  jure  redituum 
ecclefiajîicorum ,  imprimé  à  Venife  en 
1 S7Ï  (part.  3,  pag.  145)  dit  que 
St.  Léon,  pape,  confirma  le  fixieme 
concile  écume™ que  :  Quod  idem  Léo  I , 
fextœ  fynodi  confirmator.  Or,  St.  Léon 
mourut  en  4.60  ,  &  ce  fïxieme  concile  ne 
fut  affemblé  qu'en  680  fous  Agathon. 

Droit  public,  Droit  des  gens. 

4.  Cette  recherche  de  la  vérité  par  les 
dates ,  eft  de  la  plus  grande  importance 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  au  droit  in- 
térieur ou  extérieur  des  états  ;  &  le 

{>ubliciftc  doit  avoir  fans  ceffe  devant 
es  yeux  les  traits  &  le  temps  où  ils  ont 
été  faits.  Sans  cela ,  comment  marcher 
avec  la  mobilité  continuelle  de  la  poli- 
tique Européenne,  &  nWme  du  droit 
public  de  chaque  nation  ? 

Nos  anciens  publicités  ,  toujours  cités 
comme  les  pères  de  la  doârine,  ne  font 
pas  plus  exaâs  que  les  compilateurs  du 
droit  romain  &  du  droit  canon.  Ils  ont 
fait  plus  :  ils  ont  tiré  leurs  principes  de 
faits  démontrés  faux  par  d'incroyabies 
anachroniques ,  &  la  fable  leur  a  fourni 
leurs  exemples. 

Droit  criminel. 

Ç.  C'cft,  quand  il  s'agit  de  l'honneur 
&  de  la  vie  du  citoyen  ,  que  le  jupe  doit 
fe  faire  un  tableau  exacl  &  raifonné,  non 
feulement  des  perfonnes  &  des  circonf- 
tances  ;  mais  des  jours  &  des  heures.  Un 
moment  eft  précieux.  Rappelions  nous 
feulement  l'anecdote  citée  au  mot  Ahna- 
nach,  n°.  a.  C'eft  une  femme  qui  éclaire 
Ion  mari  ,  en  lui  prouvant  que  le  jour 
où  les  témoins  difent  avoir  vu  afTàfTiner 
tu  clair  <io  la  lune ,  il  n'y  en  avoît  point. 
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Ces  détails  minutieux  exigent  du  coup- 
d'oci!  &  de  la  patience.  Mais  en  matière 
criminelle  fur- tout,  il  n'y  a  rien  à 
négliger  :  à  moins  que  ce  ne  foit  la 
fable  du  loup  &  de  l'agneau.  Comment 
l'aurois-je  fait ,  fi  je  nétois  pas  ne? 

Droit  privé. 

6.  Il  en  eft  de  même  des  affaires 
civiles  ;  ôc% eft  pourquoi  les  ordonnances 
preferivent  par-tout  de  dater ,  à  peine  de 
nullité.  Voyez  Date. 

La  fraude  s'embarraffe  elle-même  dans 
les  filets  qu'elle  tend  ;  &  vous  en  avez 
la  preuve  dans  le  fait  fi  connu  d'une 
pièce  fauffè,  mais  parfaitement  contre- 
faite. Le  juge ,  fe  rappcllant  que  l'année 
de  la  fabrication  eft  marquée  en  tranf- 
parent  fur  chaque  feuille  de  papier,  s'avifa 
de  regarder  la  pièce  ,  reconnut  que , 
datée  de  17^0,  elle  étoit  écrite  fur  un 
papier  fabriqué  en  1751;  &  cet  anachro- 
nij'me  inconteftable  fut  un  coup  de  lumière 
qui  décida  le  jugement. 

Obferyations. 

7.  La  plupart  des  compilateurs  &  des 
commentateurs  de  la  jnrifprudcnce  fe  font 
peu  inquiétés  des  dates  ,  plus  jaloux  d'en- 
taflèr,  que  de  vérifier,  de  comparer, 
de  choifir ,  &  de  lier.  Toutefois  ce  foin 
pénible  eft  néceffaire ,  non  feulement 
pour  affairer  la  vérité,  mais  encore  pour 
connoître  la  valeur  intrinfeque  des  loix 
&  des  arrêts. 

Il  y  a  dans  la  jurifprudence  deux 
efpeces  de  bontés  ;  l'une  réelle,  inhérente , 
perpétuelle,  &  telle  eft  celle  des  loix  de 
la  nature.  L'autre,  relative,  accidentelle, 
paflagerc  ,  conditionnelle  :  &  ,  faut-il  le 
dire?  c'eft  prefque  la  feule  bonté  de  la 
plupart  des  loix  civiles. 

Avec  la  loi  naturelle ,  fi  vous  aviez 
tin  code  exacl ,  de  loix  pofitives  &  claires , 
liées  les  unes  aux  autres  ,  inviolables  & 
perpétuelles  ;  fans  contredit  il  feroit  in- 
différent de  favoir  en  quel  fiecîe ,  avec 
quelles  mœurs,  par  qui  &  pourquoi  elles 
ont  été  faites. 
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Mais  toutes  les  légiflations  de  l'Europe 
ne  font  qu'un  ramaffis  de  décrets ,  long- 
temps dictés,  pour  la  plupart ,  par  l'igno- 
rance ,  le  pouvoir ,  le  befoin  ,  6c  la 
faveur.  Accable*  fous  ce  poids ,  l'en  ne 
peut  pas  feulement  diftinguer  les  loix  en 
vigueur ,  d'avec  celles  qui  font  abrogées , 
ou  tombées  en  défuérude.  Toutes  fe  pré- 
fentent  confirment  â  l'efprir;  &  l'homme 
d'affaires  qui  en  a  befoin  va  les  chercher, 
comme  le  pécheur  avide,  qui  jette  fon 
filet  dans  le  vaite  océan. 

Nous  avions  devant  les  yeux  cette  im- 
portante vérité  ,  quand  nous  avons  écrit 
l'hifloire  du  droit  françois,  fous  le  mot 
Adminiflration  de  la  juflice ,  au  com- 
mencement du  troifieme  volume.  Nous 
avons  placé  les  grandes  ordonnances 
dans  leurs  ficelés,  avec  les  mœurs, 
Pefprit  du  moment,  &  le  caraâere  des 
auteurs.  . 

Sans  cette  attention ,  qui  exige  une 
grande  étude,  il  vous  e(t  impofTible  de 
diflinguer  la  valeur  des  loix.  Vous  verrez 
du  même  ail  celles  de  Poyet ,  ou  de 
Duprat ,  &  celles  de  l'Hofpital  &  de 
Henri  IV.  Vous  ignorerez  que  la  ré- 
vocation de  lW.it  de  Nantes  ne  put 
avoir  lieu  qu'après  la  mort  du  grand 
Colberr ,  qui  s'y  étoit  oppofé.  Vous 
confondrez  les  édits  faits  depuis  décembre 
1770  ,  avec  ceux  faits  depuis  le  10  mai 
1774  lorfquc  Louis  XVI  efr  heureufe- 
ment  monté  fur  le  trône. 

Dans  tout  le  refte  de  cet  ouvrage 
nous  aurons  le  même  efprit ,  la  même 
marche.  Elle  cft  pénible,  elle  étouffe  le 
génie.  Mais  nous  devons  la  vérité,  &  ce 
n'eft  qu'avec  elle  qu'on  peut  porter  par- 
tout une  lumière  falutaire. 
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&  de  meilleure  laine.  On  en  tire  beau- 
coup de  Caen  ,  mais  fur-tout  de  Beauvais, 

pour  les  pays  étrangers,  &  entr'autres 
pour  l'Kfpagnc. 

Un  premier  ARRÊT  du  confeil,  du 
14  juillet  17c  3  ,  ordonna  que  diverfes 
étoffes  ,  &  notamment  les  anacofles  des 
fabriques  du  royaume,  qui  fortiroient 
pour  l'Efpagne  ,  par  quelque  route  que 
ce  foit,  paieroient ,  une  fois  feulement, 
au  plus  prochain  bureau  des  fermes  du 
lieu  de  l'enlèvement,  dix  fous  du  cent 
pefant  pour  tous  droits  de  fortic.  Un  fécond 
ARRÊT  du  confeil,  du  13  octobre 
fuivant ,  ordonna  que  celles  qui  forti- 
roient pour  l'Italie  paieroient  de  même 
au  plus  prochain  bureau  trente  fous  par 
quintal  pour  tous  droits  de  fortie.  Cette 
différence  dans  la  perception  des  droits  , 
fuivant  la  destination  pour  l'Efpagne  ou 
pour  l'Italie  ,  obligeant  de  prendre  des 
acquits  a  caution  &  des  certificats ,  fut 
ôtée  par  un  troifieme  ARRÊT  du  confeil, 
qui  fixa  les  droits  à  10  fous  pour  les 
anacofles  envoyées  i  l'étranger  ,  pour 
quelque  destination  que  ce  fût.  Voyez 
Bavette  y  Serge  ,  &c. 

Il  faut  que  le  commerce  des  anacofles 
avec  l'Efpagne  foit  bien  ancien ,  puif- 
qu'on  trouve  dans  le  Recueil  du  cardinal 
Aguirre ,  qu'un  concile  de  ce  royaume 
ordonnoit  que  les  capes  des  prébendés 
lu  oient  faites  avec  Yanacofle  ou  Yanofcote, 
efpece  de  lerge  ou  burat  fabriquée  avec 
de  la  laine  triis-fine  :  Çappœ  vero  per 
prœbendatos,  ut  prafertur ,  grflandae ,  ex 
lanis  flamme  fubtili  quod  vulgo  anacoflc 
feu  bureta  dicitur.  (Concilior.  Hifpanix, 
tom.  4,  pag.  396.)  ( 


ANACOSTE. 

(  Commerce.  Traites.  J 

C'eft  une  efpece  J'étoffe  de  faîne 
éroifée  ,  tres-rafe  ,  fabriquée  dans  le  goût 

d«s  ferges,  mais  moins  couverte  de  poil, 

1  < 


ANAGRAMME. 

C  Droit  public.  Droit  criminel.  J 

Ce  mot  formé'  des  deux  grecs 
qui  fignifie  en  arrière,  &   de  v,iftftm9 
qui  fîgnifie  lettre  ,  déiigne  le  changement 
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opéré  dans  un  nom ,  ou  un  mot  quel- 
conque, par  la  tranfpofition  combinée 
des  lettres  qui  le  compofent. 

L'ufage  des  anagrammes,  peut  être 
l'objet  de  la  févérité  des  loix  en  plu- 
fieurs  cas.  Voyez  Allégorie,  Diffamation, 
Injure,  Libelle,  &c. 

i°.  Si  V anagramme  d'un  nom  a  été 
faite  de  manière  qu'il  en  réfulre  un  fens 
défavantageux  &  injurieux  pour  la  per- 
fonne  qui  porte  ce  nom  ;  l'auteur  de 
Y  anagramme  doit  être  puni  comme  le 
{croit  celui  d'une  allégorie  outrageante, 
d'un  écrit  diffamatoire. 

Nous  ne  donnerons  qu'un  exemple  de 
la  manière  dont  on  peut  anagrammatifer 
un  nom  d'une  manière  tellement  inju- 
rieufe,  qu'elle  mérite  une  punition  quel- 
conque; &  malheureufement  cet  exemple 
aura  pour  objet  le  grand  Cujas.  Oui  , 
Cujas  lui  -  même  céda  â  l'envie  de 
rabaiffer  Antoine  Conte,  fon  collègue 
à  Puniverfité  de  Bourges  ;  &  chercha 
à  jeter  dn  ridicule  fur  ce  compétiteur 
que  quelques  perfonnes  lui  préféroient, 
fans  doute ,  mal  à  propos.  Il  trouva  fur 
le  nom  latin  de  ce  profefleur  An  ton  jus 
Contius  ,  cette  inverfion  fatyrique: 
(fans  ajouter  ni  diminuer  une  feule  lettre) 
Si  non  vsno  tactus.  II  laifToit 
entendre  que  la  pafTion  de  fon  collègue 
pour  le  vin  &  les  plaifirs  de  la  table 
feroit  toujours  un  obftacle  aux  progrès 
que  pouvoient  d'ailleurs  promettre  fes 
talens. 

v  2*.  On  doit  punir  un  libraire  qui  aura 
imprimé  un  ouvrage  fous  un  nom  déguifé 
par  une  anagramme  ;  c'eft  la  difpofîrion 
de  différentes  loix  civiles  &  canoniques. 

Un  décret  du  concile  de  Trente  défend, 
à  peine  d'anathéme  &  d'amende ,  à  tout 
libraire  d'imprimer  aucun  livre  fans  le 
nom  de  l'auteur.  L'ordonnance  de 
Henri  II,  du  19  décembre  1Ç47,  con- 
firmée par  PÉDIT  de  iççi  ,  défend  de 
débiter  aucun  livre  commente'  &  fcholié, 
que  le  nom  &  furnom  de  celui  qui  l'aura 
fait  ne  fou  exprimé  &  appofé  au  com- 
mencement du  livre.  La  déclaration 
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de  Charles  IX  ,  du  10  feptembre  i<ji, 
enrégiftrée  le  17  avril  1573,  e^  P'us 
précife  ;  elle  porte  defenfes  de  déguiser 
le  nom  ou  le  lieu  auquel  les  livres  feront 
imprimés. 

Ces  différentes  défenfès  furent  nécef- 
fitees  par  l'abus  qu'on  fàifoit  précifément 
alors  des  anagrammes.  Calvin  en  faifant 
imprimer,  en  1Ç39,  a  Srrasbourg ,  par 
Vcndclinus  Rihehus ,  fes  fameufes  In/h- 
tutions  de  la  religion  chrétienne ,  fit  faire 
deux  efpeces  de  frontifpices  pour  les 
différens  exemplaires.  Dans  les  uns , 
deftinés  à  fes  partifans ,  il  annonça  fon 
nom  :  dans  les  antres ,  deftinés  pour  fur- 
prendre  ceux  qui  auroient  été  en  garde 
contre  un  ouvrage  qui  auroit  porté  ce 
nom ,  il  chercha  à  le  déguifer  fous 
Y  anagramme  d'Alcuin,  &  à  répandre 
ainfi  fes  erreurs  en  abufant  du  nom  d'un 
auteur  orthodoxe,  célèbre  par  fa  doârine 
fous  le  règne  de  Charîemagne.  Ces  diffé- 
rens exemplaires  portent  le  même  titre 
&  ne  différent  abfolument  que  par  le 
nom  de  l'auteur  :  Jnfhtutio  chrijhanae 
religionis  ,  nunc  vert  demum  fuo  titulo 
refpondens  auclore  Johanne  Calvino 
Noviodunenji ,  (auclore  Alcuino )  cum 
indice  locupleliffimo  :  Habac.  1.  quoufque 
Domine  ?  Argentorati  per  Wendelinum 
PJhelium,  menfe  augujlo  ,  anno  i$3$. 

Pierre  Aretin  abula  comme  Calvin  de 
la  facilité  de  Y  anagramme ,  &  dans  fon 
Traité  italien  ,  délia  humanita  di  Chrifio, 
il  fe  déguifà  fous  le  nom  de  Partenio  Etim, 
au  lieu  de  Pietro  Aretino.  A  la  faveur  da 
cet  anagramme  il  débita  des  impiétés  que 
nous  n'énoncerons  qu'en  latin  ,  d'après 
le  bibliographe  Vogt,  qui  copie  lui- 
même  un  autre  auteur  :  Inter  caetera,  con- 
ceptionem  B.  Maria  ,  fcandalosè  deferibit, 
quafi  Spiritus  S.  in  formâ  avis,  ut  Jupiter 
cum  Ledâ  in  formâ  cygni ,  cum  eâ  con- 
cubuerit  ù  ftrepitum  cum  aiis  excitaverit. 
(  Vogt,  cotai,  librorum  rariorum , pag.  AS.) 

30.  De  nos  jours  deux  auteurs  ont  abufé 
de  Y  anagramme  dans  deux  ouvrages  éga- 
lement blâmables.  L'un  a  eu  la  témérité 
de  s'attaquer  à  un  fouveiain ,  en  mettant 
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m  jour  un  ramaffé  d'anecdotes  égale- 
ment fauflès  &  fcandaleufes ,  fous  le  nom 
des  Amours  de  ZsoquintSUL,  roi  des 
Cofirans.  L'autre  a  fait  un  roman 
obfcene ,  qu'il  a  cherché  à  rendre  moins 
révoltant  pour  fes  leâeurs ,  en  anagram- 
matifant  les  expreffions  infâmes  qu'il 
employoit  :  le  titre  de  fon  ouvrage  fuffit 
pour  donner  une  idée  de  l'auteur  : 
Hiftoire  du  prince  Apprius. 

La  jurifprudence  qui  punit  Yalle'gorie 
diffamante ,  &  que  nous  avons  rapportée 
fous  ce  mot,  s'applique  à  Y  anagramme  , 
fans  quoi  la  fociété  feroit  inondée  des  plus 
affreux  libelles.  Voyez  Anonyme ,  Au- 
teur ,  Cenfeur ,  Imprimeur,  Libraire, 
Police,  Privilège,  ùc. 

—■  *~ — '  ■ — ■ —      "  ' — ■ 

ANALOGIE. 

C  Tous  les  droits.  ) 

C'eft  le  rapport,  la  proportion  entre 
des  chofes  &  des  objets  différens. 

Quintilien  écrivoit  :  Meminerimus  non 
ptr  omnia  duci  pojfe  analogie  ratio- 
ne  m  y  càm  fibi  plurimis  in  locis  repugnet. 
(  Inft.  orat.  lib.  i ,  cap.  6.  ) 

Mais,  telle  eft  la  foibleffe  de  l'efprit 
humain,  dans  l'adminiftration  ,  la  légis- 
lation ,  &  la  jurifdicYion  ;  qu'écartant  les 
différences  produites  par  le  climat,  le 
terrain ,  l'efprit ,  les  mœurs ,  le  caraâere 
&  les  circonftances ,  il  raifonne  comme 
le  géomètre,  par  rapport  au  triangle 
équilatéral. 

Or ,  l'erreur  étant  une  fois  introduite , 
le  procédé  par  analogie  doit  la  propager 
i  l'infini. 

Par  là,  le  DROIT  NATUREL  difparolt , 
&  l'on-^ublie  la  juftice  éternelle,  parce 
qu'on  Iaprofana  jadis  dans  une  occafion 
qui  paroi  t  fèmbjable. 

Dans  le  DROIT  DES  GENS  ,  des 
publiciftes ,  au  lieu  de  faire  parler  les 
droits  facrés  de  l'humanité,  fe  font  amu fés 
cruellement  à  chercher  des  exemples  dans 
le*  fables  de  la  Grèce. 

;  x«w  tr. 
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Dans  le  DROIT  PUBLIC  ,  fans  s'in- 
quiéter des  caufes  de  l'établifîcment  de  la 
fouveraineté ,  on  ne  voit  dans  le  prince 
qu'Alexandre,  ou  Céfar.  L'échevin  de 
village  fe  compare  au  conful  de  Rome, 
&  l'on  s'appuie  encore  de  la  légiflation 
des  barbares  du  Nord. 

Le  droit  fiscal  ,  va  plus  loin  ; 
comme  les  tarifs  ne  peuvent  pas  tout 
embraffer ,  &  comme  la  recherche  de  la 
vérité  eft  pénible,  on  procède  par  afli- 
milation  de  marchandifes ,  de  lieux  ,  & 
de  perfonnes. 

Le  droit  féodal  ne  s'eft  monf- 
trueufement  agrandi ,  que  parce  qu'aux 
fervitudes  particulières  on  a  joint  des 
droits  généraux  ,  prenant  pour  règle  la 
manière  dont  on  fe  conduifoit  ailleurs  : 
tel  fut  le  motif  unique  du  premier  arrêt , 
rendu  en  matière  de  fief,  &  qu'on  trouve 
dans  les  regtftrcs  olim. 

Le  droit  ecclésiastique  ne  s'eft 
pas  garanti  de  cette  foibleffe ,  fur-tout 
par  rapport  à  la  différence  des  climats  ; 
&  fouvent  il  a  pris  la  partie  pour  le 
tout,  le  clergé  pour  I'églife. 

Dans  le  droit  privé,  la  plupart 
des  queflions  n'étant  pas  décidées  clai- 
rement de  précifément  par  les  loix  ,  on 
cire  des  arrêts.  Cette  marche  femble  plus 
rapide  &  plus  sûre.  Elle  réuffit  très- 
fouvent ,  &  l'on  confond  ceux  rendus 
fur  des  queflions  de  droit ,  avec  ceux 
donnés  fur  un  fait,  comme  ft  les  efpeces 
pouvoient  être  exactement  femblables. 

Mais  c'eft  dans  le  droit  criminel  , 
que  Yanalogie  eft  affreufe  ,  quand  elle 
s'avife  de  régler  les  délits  &  les  peines. 
L'auteur  des  Loix  criminelles,  liv.  t, 
tit.  t,  ri*.$,  autorife  les  juges  à  fuppl/er, 
au  bejbin ,  aux  difpofitions  de  la  loi , 
pour  les  cas  qu'elle  n'auroit  pas  prévus. 
On  critique  la  jurifprudence  angloife, 
&  fur -tout  le  vingt -deuxième  ftatut 
de  Charles  II,  chap.  t,  appelle'  Yack  de 
Coyentry.  Mais  fans  doute  il  vaut  mieux 
qu'un  délit  imprévu ,  &  non  fpécifié  par 
la  loi.,  refte  impuni ,  fauf  â  ftatuer  pour 
l'avenir  j  que  de  voir  l'honneur,  la  sûreté 

*  .  Ccccc 
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&  la  vie  même ,  fournis  à  un  arbitraire , 
gui  peut  tout  enchaîner  par  l'analogie. 

Le  chancelier  Bacon  Ta  fi  bien  dit  : 
«i  C'eft  la  plus  horrible  des  injuftices  de 
tordre  les  loix  pour  torturer  les  hommes , 
&  on  ne  doit  pas  étendre  les  loix  pénales 
fur-tout  les  capitales  aux  délits  nouveaux.  » 
Durant  ejl  tory  acre  leges,  ai  hoc  ut  tor- 
queant  homines.  Non  placet  igitur  extendi 
leges  pœnales,  multo  minus  capitales,  ad 
deliSa  nova.  (  Serm.  fid.  6,  aph.  13.  ) 

L'analogie  dans  la  légiilation  &  la 
juridiction ,  femble  autonfée  par  une  loi 
romaine;  c'eft  la  douzième,  D.delegibus. 
Le  jurifconfulte  Julien  y  dit  :  «  tous  les 
cas  ne  peuvent  pas  être  fpécifiés  par  la 
loi  ;  mais  quand  elle  a  prononcé  fur 
quelqu'un ,  le  magiftrar  qui  trouve  une 
reflemblance ,  peut  juger  de  même.  »>  Non 
pojjunt  omnes  articuli  fingillatim ,  aut 
legibus ,  aut fenatus-confultis  comprehendi  ; 
fid  càm  in  aliquâ  causâ  fententia  eorum 
manifejîa  efl ,  is  ,  qui  jurifliSioni  prae- 
eji ,  ad  simili  a  procedere  ,  atque  tta 
jus  àuere  débet.. 

A  la  fuite  de  cette  opinion  d'un  feul 
jurifconfulte ,  ce  malheureux  Tribonien  a 
mis  deux  autres  loix  ,  fur  lefquelles  nous 
reviendrons  aux  mots  Bien  publie  ,  Juge- 
ment, &  Loi.  Dans  la  treizième,  Ulpien 
dit ,  que  «  quand  la  loi  a  introduit  quelque 
chofe  pour  le  bien  public,  il  faut  fuppléer 
par  l'interprétation  &  la  jurifdiâion.  »> 
Dans  la  quinzième,  Paul  ajoute:  «  dans 
les  chofes  qui  font  établies  contre  la 
raifon  du  droit ,  il  ne  faut  pas  fuivre  la 
règle  du  droit.  » 

Ces  trois  déci fions  incohérentes  & 
abftraites,  reflemblentà  ces  raufles  lueurs 
qu'on  apperçoit  dans  les  ténèbres,  &  qui 
ne  fervent  qu'à  égarer. 

Que ,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie , 
l'homme  foible  &  trop  occupé,  procède 
par  une  analogie  prefque  toujours  trom- 
peufe,  c'eft  l'erreur  particulière.  Mais, 
l'adminiftration  &  la  juftice  doivent 
s'élever  au  défias  des  foiblefles  humaines. 
En  tout  &  par-tout,  il  faut  juger  d'après 
la  loi  écrite  ;  &  à  fon  défaut ,  d'après 


A  N  A 

la  loi  naturelle.  En  tout  &  par-tout,  le 
magiftrat  ne  doit  prononcer  qu'après  une 
analyfe  exade  de  la  loi  &  de  J'efpece. 
Sans  ces  deux  appuis  il  s'égare  ,  &  n© 
fait  pas  juftice.  Voyez  Analyfe ,  Arrit , 
Citation,  Jugement,  Jujlice ,  Loi,  & 
tous  les  droits. 


ANALYSE. 

(  Tous  les  droits.  ) 

I.  «  Ceft  la  réduction  ,  la  réfolutior* 
d'un  corps  dans  les  principes.  .  .  .  On» 
dit  auffi  faire  Vanalyfe  d'un  difeours , 
pour  dire  :  le  réduire  dans  fes  parties 

f>rincipales ,  pour  en   mieux  connoîrrc 
'ordre  &  la  fuite,  n  (Dicf.  de  Vacad.y 
L'un  de  nos  coopérateurs ,  M.  de  War- 
ville ,  après  avoir  dit ,  combien  Y  analyfe 
eft  recommandée  par  Defcarres ,  Bacon  y 
Lokc  &  Condillac  ,  la  définit  ainfi  : 

u  Vanalyfe  n'eft  qu'une  folurion  r 
qu'une  décompofition  de  parties,  qui 
mené   à   connoître    le    tout   &  fon. 

enfemble.  »  

<«  Cette  méthode  eft  fans  contredit 
la  plus  fimple,  la  plus  courre  &  la 
plus  sûre.  C'eft  la  marche  qu'indique  la 
nature.  »> 

«  Quand  voas  voulez  connoitre  une 
machine  dans  les  détails ,  que  faites- 
vous  ?  Vous  en  détachez  l'une  après* 
l'autre  les  pièces  qui  la  compofent.  Par 
là  vous  connoiffez  leur  place ,  l'ordre 
dans  lequel  elles  s'engrènent  les  unes 
dans  les  autres  :  px  là  vous  connoiflez 
leur  néceflîté  ,  leur  jeu.  f  La  vente', 
me'dit.  z,  fecf.  6 ,  pag.  $z,  55  r>  54J 

Si  Vanalyfe  eft  néceflaire  c'eft  fans 
contredit  dans  la  feience  qui  fâchant 
l'homme  à  b  loi  naturelle ,  prononce 
fur  fon  état,  fa  fortune,  fon  honneur 
Se  fa  vie. 

Analyfe  du  droit. 

1.  Dans   fa   quatrième  infraction 
tom.  1 ,  pag5$S,  le  chancelier  d'Aguel- 
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•ftau ,  confeiiîe  l'étude  du  Commentaire 
de  Dumoulin ,  fur  le  tit.  des  fiefs  de  la 
coutume  de  Paris.  <«  Mais  ,  dit-il,  fi  on 
veut  le  l'approprier  véritablement ,  &  fe 
former  non  feulement   dans  la  feience 
du  droit  coutumier  ,  mais  dans  la  pro- 
fondeur du  raifonnement ,  on  ne  fe  con- 
tentera pas  de  lire  &  relire  cet  ouvrage 
avec  la  plus  grande  attention  ,  on  en 
fera  une  efpece  d'abrégé  ,  ou  plutôt 
à'analyfe  fuivie.  C'eft  le  terme  le  plus 
propre  dont  on  puifte  fe  fervir  pour 
faire  fenrir  la  véritable  manière  d'entrer 
dans  l'efprit  &  de  prendre  le  caractère 
de  l'auteur  le  plus  analytique ,  qui  ait 
écrit  fur  la  jurifprudence  ;  parce  que  là 
méthode  perpétuelle  eft  de  remonter  du 
texte  de  la  coutume  jufqu'au  principe 
de  la  matière  ,  &  d'en  defeendre  enfuite 
par  une  gradation  femblable  jufqu'aux 
defhieres  conféquences.  » 

C'eft  cette  manière  de  voir  qui  a 
diâé  tant  d'ouvrages  fous  les  titres 
à"  Abrégé  ,  Compendium  ,  Infiitutions  , 
Principes  ,  Règles  ,  Sommaires  ,  &c. 

Le  but  de  tous  ces  ouvrages  eft  de 
foulager  le  foible  efprit  humain  ;  de  tracer 
dans  la  forêt  quelques  grandes  routes , 
d'où  l'on  puifle  pénétrer  les  fentiers  qui 
y  aboutiflenr. 

Les  In  s  ti  ru  tes  de  Justin  i  es 
ne  font  pas  autre  chofe  :  après  avoir 
(  comme  il  le  dit  lui-même  dans  la 
Préface  ,  §  a.  )  flotté  fur  un  grand 
océan  ;  quafi  per  médium  profundum. 
eûmes  ;  il  extrait ,  il  rapproche  les  parties 
principales  &  les  premiers  principes , 
pour  ne  pas  furcharger  l'efprit  :  Et  tam 
aures  quàm  animi  vefiri,  nihil  inutile, 
nihilque  perperam  pofitum,  fed  quod  in 
ipjîs  rerum  obtinet  argumentis ,  accipiant, 
(%  3  pretm.)  Mais  la  divifion  générale  eft- 
eïle  bonne  ?  Elle  a  pour  fujet  les  perfonnes, 
les  choies ,  les  obligations  &  les  a&ions. 
Le  roi  de  Prufle  adopte  une  autre  divifion 
des  loix  :  favoir  celles  qui  tiennent  â  la 
politique  &  qui  établiflent  le  gouverne- 
ment ;  celles  qui  tiennent  aux  mœurs , 
&  qui  puniflènt  les  criminels  j  &  enfin 
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les  loix  civiles  qui  règlent  les  fucce/Tions, 
les  tuteles,  les  ufures  &  les  contrats. 
(Diffcrt.fur  les  loix,  pag.  33  ù  49.) 

DOMAT  a  analyfé  le  droit  romain 
dans  fon  grand  ouvrage  des  loix  civiles. 
II  a  rapproché,  extrait,  conféré,  &  mis 
un  nouvel  ordre. 

Argou  a  donné  une  autre  analyjc 
fous  le  titre  d'inftitution  au  droit  français , 
en  fuivant  la  divifion  de  Juflinien.  Il  y 
a  encore  plus  de  vuide  que  dans  Domat, 
&  Argou  ne  fuit  point  la  méthode  de 
Yanalyfe  tracée  par  d'Aguefleau. 

Boutaric  a  laifTé  les  Tnfiitutes  do 
Juflinien  conférées  avec  le  droit  françois. 
C'eft  l'ancienne  idée  d'AuTOMNE  ,  per- 
fectionnée encore  dans,  les  Infiitutions  au 
droit  françois ,  fuivant  l'ordre  de  celles 
de  Juflinien  ;  accommodées  à  la  jurifpru- 
dence moderne,  &  aux  nouvelles  ordon- 
nances :  dans  la  Préface,  M.  DE  SERRES 
découvre  la  difficulté  de  ces  ouvrages  ; 
c'eft  le  changement  continuel  dans  la 
légillation  &  dans  la  jurifprudence. 

C'eft  cette  difficulté  qui ,  dans  aucune' 
nation ,  n'a  permis  de  donner  Xanalypt  . 
du  DROIT  fiscal.  Vous  avez  eu  en 
France  les  Mémoires  de  CoLBERT  &  de 
Desmarest  ,  &  fur-tout  le  Compte 
rendu  de  M.  Keckfr.  Vous  avez  en 
Angleterre,  dans  les  comités  de  la  cham- 
bre des  communes,  des  analyfes  exactes 
&  publiques  de  l'état  des  finances.  Mais 
par-tout  c'eft  un  fable  mouvant. 

Cette  difficulté  paroit  encore  jufques 
dans  les  Infiitutions  au  droit  ecclé- 
siastique de  Fleury.  Le  dogme  & 
la  morale  font  immuables.  Mais  qu'eft 
devenu  l'état  des  perfonnes  &  des  chofes; 
&  que  deviendra-t-il  encore? 

Cette  difficulté  femble  moins  grande 
dans  le  droit  féodal,  comme  fi  le 
génie  s'agrandifloit  par  les  obftacles. 
Vous  avez  quatre  excellentes  analyfes: 
i».  Traité  des  fiefs  de  Du  Moulin  ; 
a*.  Examen  des  fiefs  ,  de  Brussel; 
30.  Traité  des  fiefs  de  PoQUET  DE 
LivoNlERE  ;  40.  Traité  des  fiefs  de  Du 
Moulin  ,  analyfé  &  conféré  avec  les  autres 
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feudijks  par  M.  Henrion  de  pensey. 
Ce  font  des  flambeaux  allumas  fur  un 
affreux  abyme. 

On  cite  fans  cette  &  par  -  tout  les 

JySTJ  TUTES  COUTUMIERES  de 

LoysEL,  comme  s'il  pouvoit  y  avoir 
des  principes  généraux  y  dans  une  légif- 
btion  rénébreufe  ,  partielle  ,  contradic- 
toire ;  &  qui  ,  plus  que  toute  autre ,  a 
étouffé  la  juftice  primitive. 

On  cite  encore  plus  les  Règles  du  droit 
françois  de  LoYSEL.  Ceft  bien  Te/prit 
de  Vanalyfe.  Mais  n'a-t-il  jamais  pris  le 
fait  pour  le  droit  ?.  Comparez  le  avec  les 
Maximes  du  ixrojt  pu  suc  François. 
tirées  des  capitulaires  ,  des  ordonnances  , 
&  des  autres  monument  de  l'Hifioire  de 
France  ,  ouvrage  de  quelques  jurifcon- 
fultes  eftimables  de  Paris ,  pendant  la 
révolution  de  ,1771.  Ce  font  les  deux 
extrêmes,  &  fans  doute  il  y  a  un  jufte  mi- 
lieu;  mais  qui  ofera  le  fixer?  M.FLEURY 
Ta  eflayé  dans  fon  Droit  public  de 
France;  mais  combien  de  lacunes 
combien  de  bafes  qui  ont  difparu  ! 
combien  de  chofes  conteftées,  combien 
d'autres  abolies  ! 

Nous  allions  parler  de  nos  inftitutaires 
du  DROIT  CRIMINEL.  Il  n'y  a  pas 
d'ouvrage  plus  funefte  à  la  sûreté  &  â  la 
tranquillité  publique ,  à  moins  qu'à  ce 
qui  ejl,  on  ne  joigne  toujours  ce  qui  doit 
itre.  V oyez  le  dernier  de  tous ,  &  d'après 
lui  ,  jugez  nos  loix  criminelles* 

II  n'y  a  point  de  nation  chez  laquelle 
on  ne  trouve  des  analyfes  du  droit  civil  ;  & 
nous  les  avons  prefque  toutes  parcourues. 

En  Italie  ,  le  marquis  Becaria,  à 
parfaitement,  pbilofophiqueraent  analyfe' 
le  droit  criminel  t  Rome,  Naples,  Milan, 
Venife,  Bologne,  Florence  &  Turin, 
ont  de  grands  jurifconfultes  ;  mais  com- 
ment débrouiller  le  chaos  des  loix  ? 

Ceft  la  même  chofe  en  Espagne 
&  en  PORTUGAL  ;  parce  qu'il  y  a  les 
mêmes  caufes.  Galindo  n'a  pas  été  plus 
loin  que  Domat  &  Argou. 

I/AllemàGNE  a  d'excellentes  analyfes 
4u droit,  &  telle  eft  celle  de  M.  Puttsr  ; 
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mais  ce  n'eft  que  le  droit  public ,  ât 
il  n'y  a  rien  fur  les  autres  droits  qui 
varient  à  l'infini. 

On  peut  confidérer  Y lnjlruchon  de 
CATHERINE  II,  comme  une  excellent» 
analyfe  du  droit  RUSSE  ;  mais.,  nous  difoit 
un  grand  prince ,  G  ce  fublime  plan  n'eft 
pas  exécuté ,  ce  fera  une  préface  fans  livre. 

La  meilleure  analyfe  du  droit  qu'ail 
aucun  peuple  moderne ,  eft  celle  de 
Blacks  ton  s  an  anahfis  of 
the  laws  of  tngland.  Elle  eft  divifée 
en  quatre  livres  ;  les  perfonnes  ,  les 
chofes  ,  le  droit  civil ,  &  le  droit 
criminel  :  Of  perfons ,  of  things,  of 
civil  injuries  ,  of  crimes,  and  mifde- 
mefnors.  Ceft  un  extrait  de  les  com- 
mentaires. Le  droit  public  eft  tout  entier 
dans  le  premier  livre  ;  état  ,  sûreté , 
liberté  &  propriété  des  perfonnes  ;  état 
du  roi  &  du  parlement ,  &c.  les  divifions 
(ont  claires  ,  les  textes  laconiques  , 
l'enfemble  parfaitement  lié.  Avec  cela 
Blackftone  voit  par- tout  la  féodalité ,  dit 
très-  Lien  ce  qui  eft ,  &  jamais  ce  qui  devroit 
être.  Ceft  un  fil  léger  y  &  Je  droit  civil 
de  la  Grande-Bretagne  refle  toujours  tel* 
que  le  voit  Blackftone  lui-même ,  «  le 
plus  embrouillé,  le  moins  naturel,  le 
moins  fait  pour  un  peuple  éclairé  & 
libre.  n  The  moft  intricate ,  an  anna- 
tural ,  that  ever  was  adopted  by  a  fret 
and  enlightened  people.  (  Commentary  , 
Book  3  ,  chap.  17.  ) 

Au  commencement  de  ce  volume,* 
après  notre  difeours  préliminaire  ,  nout 
avons  placé  la  tradudion  de  la  table  de 
cette  analyfe;  c'eft  un  grand  modèle.  Il 
faudroit  ainfi  analyfer  tous  les  droits  de 
toutes  les.  nations ,  avec  des  réfultats  : 
Qui  l'oferoit  ? 

Un  des  caraâeres  les  plus  eflentiels. 
de  toute  analyfe  du  droit ,  c'eft  de  porter 
par-tout  Pefprit  de  la  bonne  philofophie. 
Ceft  dans  cette  vue  que  M.  Oliv  ier  ,  ju- 
tifconfulte  avignonois,  a  fait  imprimer  à- 
Rome,  en  1777,  un  petit  volume  in-40.. 
intitulé  :  Civilis  dodrinoe  analysis 
PHiLOsopmçA.  L'objet  de  cet  ouvrage: 
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eftimable  eft  d'amener  aux  véritables 
notions  de  la  jurifprudence  par  la  philo- 
fophie.  Dans  la  préface  il  dit  :  Si  veterum 
civdis  doclrinœ.  peritonun  more,  brevius 
ad  jurifprudentiam  iter  philosophia 
duce  carpere  velis ,  hacct  mecum  utaris 
an  A  lys  i  y  quai  pulchemmum  philo- 
sophie cum  juris  civilis  fcientid  nexum 
tognationemque  demonjlrat. 

Ceft  la  grande  idée  de  Ciceron  ;  «  ce 
n'eft  pas  des  édtts  du  préteur  ;  ce  n'eft 
pas  des  loix  des  douze  tables  que  doivent 
forrir  le  droit  &  ht  juftice;  c'eft  de  la 
vraie  philofophie  :  2Vo/i  ex  ediclo  pren- 
ions y  non  ex  ix  tabulis  ,  fed  penitus 
ex  intimé  philojbphid  juris  artem  tjjt 
hauriendam.  (De  legibus,  lib.  i.) 

Cette  expreflïon  qui  paroit  fou  mettre 
tout  â  l'arbitraire  ,  eft  le  langage  de  la 
loi  même  :  In  kis  quet  contra  ra  no- 
ie E m  juris  confiituta  J'unt ,  non  poffumus 
fequi  recula  M  juris.  (  L.  if,  D.  de 
Jegibus.  ) 

Sans  doute  Montesquieu  fut  philo- 
fophe,  &  YEfprit  des  loix  eft  une  grande 
&  fublime  analyfe.  Mais  il  effaça  les 
intermédiaires  ,  &  il  laifla  plus  entrevoir 
«ju'il  n'ofa  dire  ;  l'amour  de  la  paix  plus 
fort  encore  que  celui  de  la  vérité ,  cacha 
le  plan  ,  adoucit  les  expreflîons  ;  &  eût 
étouffé  le  génie,  fi, celui  de  Moncefquieu 
avoit  pu  l'être. 

Une  bonne  analyfe  du  droit-  humain 
paroit  être  celle  inférée  dans  les  Confié 
tarions  des  trei[e  états  de  l'AïuÈRrouE , 
imprimées  a  Paris  chez  DePierres.  Voyez 
entr 'autres  pag.  t8$  la  déclaration  des 
droits  de  la  Penfyfvanie,  &  pag.  2.Z3 
celle  de  Delaware  que  nous  avons  tranf- 
erite  au  mot  Amérique  t  pag.  $6$  de  ce 
volume. 

Dans  la  plupart  des  empires  l'on  re- 
garde une  exaâe  fie  rumineufe  analyfe 
du  droit,  comme  impoflîble;  &  fi  l'on 
nous  a  bien  lus ,  on  doit  en  voir  ha  caufe. 

Analyfe  des  loix. 

3.  On  eft  embarrafTé  quand  on  veut 
jfécaragoiêr  une  loi  ;  tantôt  c'aft  la.  loi- 
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blefTe  de  l'interprète  ;  tantôt  c'eft  le  vice 
de  la  compofmon. 

Il  faudroit  voir  la  racine ,  l'efprit ,  la 
ftyle  ,  les  rapports,  les  effets,  la  durée: 
autant  d'objets  qui,  pris  féparément  fie 
enfuite  dans  leur  enfemble,  exigent  fàg». 
cité ,  attention  fie  zele. 

Quelquefois  ta  légiflation  ,  a  mérité 
qu'on  lui  appliquât  la  loi  t$D.  de  legibus*, 
ci-deflus  citée  ;  fie  c'eft  le  plus  grand 
malheur  pour  la  jurifprudence. 

Quelquefois  encore  une  lot  n'eft  envi, 
fagée  que  matériellement;  6c  c'eft  pour  le 
bien  public  un  très-grand  mal ,  comme 
l'écrit  l'empereur  dans  fa  fublime  lettre, 
placée  à  la  tête  de  ce  volume  comme  un 
monument  précieux  de  jurifprudence  , 
d'adminiftration  fie  de  politique. 

Plus  fouvent  la  loi  eft  une  machine 
firrrpfe  dans  fon  objet  ;  mais  compli- 
quée dans  le  rouage,  parce  que  toutes 
les  parties  ne  s'engrènent  pas  ;  fie  alors 
l'intérêt  perfonnel  démontant  chaque 
pièce  ,  la  jarifdiâion  ne  peut  que 
s'égarer.  Voyez  Loix. 

Analyfe  des  arrêts. 

4.  On  n'eft  pas  moins  embarraffS 
quand  il  faut  analyfer  un  arrêt  : 

Eft-ce  une  partie  *  elle  y  voit  toujours 
fon  efpece ,  quand  il  lut  eft  avantageux } 
fie  aucune  analogie  t  quand  il  lui  eft 
contraire. 

A  l'égapd  de  Tarrétifte,  s'il  eft  de 
bonne  foi  ,  ft  i  l'exactitude  de  Yanalyjï 
il  ajoute  la  méthode  fynthétique,  il  eft 
impofliUe  qu'il  s'égare. 

Telle  eft  la  marche  que  nous  croyons 
devoir  fuivee;  réduifantr  autant  qu'il  eft 
en  nous ,.  les  faits  ,  fie  ramenant  la  déci* 
fion  j  l'objet  unique  de  notre,  article. 
Plus  nous  avançons,  plus  nous  ferons 
circonfpeâs;  laiftànr  aux  parties  la  faci- 
lité de  chercher  en  d'aucres  recueih ,  ces 
arrêts  qui  ,  ne  portant  que  fur  des. 
efpeces  folitaires ,  n'ont  jamais  une  jufte 
application. 

Nous  croyons  infiniment  plus  utile 
Sanalyfer  les  principes  avec  l'amont  de» 
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la  juftice  &  de  la  vérité.  Les  arrêts  ne 
font  que  des  acceffoires.  Voyez  Arrêt. 

Anaïyfe  des  affaires. 

<.  Dans  fadminifiration  &  la  jurîfdic- 
tion ,  le  talent  le  plus  précieux  eft  celui 
de  la  parfaite  analyfe. 

Elle  eft  également  néceffaire  à  celui 
qui  préTente  un  projet ,  donne  un  plan  , 
défend  ou  juge  une  caufe.  Sans  cet  art , 
l'attention  fe  laffè,  &  l'efprit  erre  dans 
les  ténèbres. 

Ce  fut  le  grand  talent  de  Cochin.  Il 
nous  fcmble  le  voir  dans  chaque  affaire 
s'afTurer  d'abord  d'un  grand  principe , 
le  pofer  &  l'orner;  comme  l'architeâe 
qui  érige  une  colonne  pour  fixer  l'œil , 
puis ,  facri  fiant  les  détails  minutieux  ou 
vains,  &  ne  faififfant  que  les  grands 
faits,  il  les  enchaîne  à  fon  monument, 
comme  ces  cfclaves  que  vous  voyez 
attachés  aux  fiâmes  triomphales. 

La  fimplicité  de  ce  procédé  eft  encore 
plus  utile  au  minilicre  public  ,  au 
rapporteur  ,  au  préfident  du  tribunal  dans 
les  affaires  compliquées  ;  car  c'eft  après 
les  efforts  de  la  contradiâion ,  que  l'affaire 
épurée ,  en  quelque  forte ,  fè  réduit  enfin 
a  un  fcul  point. 

Mais  c'efl  fur-tout  dans  les  affaires 
criminelles  que  Vanalyfe  eft  vraiment  un 
devoir.  La  loi ,  la  procédure  ,  le  titre  de 
l'accufation  ,  les  témoins ,  tout  doit  être 
décompofé  par  l'inftruâeur  comme  par 
le  tribunal.  Ah  !  combien  on  auroit 
(àuvé  d'innocens,  fi  l'on  avoit  fuivi  cette 
marche  fi  naturelle  de  l'efprit  humain  ! 
Voyez    notre  Traité  de  l'accufation, 

fi*.    9  y     il  ,     IZ,     13  ,     14,     1$,  l6, 

18 ,  19  ,  zo  ,  zi  ,  zz,  zj,9j,  toz 
0  104. 


ANARCHIE. 

C  Droit  public.  ) 
1.  «  C'efl  un  état  fans  chef  &  fans 
aucune  efpeee  de  gouvernement.  «  ( Dicl. 

*  1W.J 
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Érafmc  Stella  fait  de  l'ancienne  Profit 

un  tableau  qui  comraftc  merveilleufcmenr 
avec  le  règne  de  Frédéric  -  le  -  Grand. 
«  On  n'avoit  ri  loix  ni  maeiftrats. 
Chacun  pouvoir  tout  ce  qu'il  oloit  ;  & 
la  vie  civile  ne  dirréroit  pas  de  celle  des 
bêtes  fàuvages  :  »>  Non  leges  ,  non  ma- 
gifiratus  novere.  Tantùm  cuiûbet  licuit , 
quantum,  audtkat.  Nihil  à  fera  vita  eorum 
difiabat.  (  Orbis  novus  ,  edit.  Bafil. 
IÇ^,  in-fol.  pag.  574.) 

Cette  abfolue  anarchie  ne  peut  exiftec 
dans  aucun  état  de  l'Europe.  Cependant  le 
mot  eft  prononcé  tous  les  jours  en  poli- 
tique ,  en  aJminifrration  ,  en  jurispru- 
dence. C'eft  que  Xanarchxc  peut  être 
momentanée  ,  locale ,  partielle ,  &  alors 
elle  eft  le  dejbrdre  établi  dans  tout  corps 
politique. 

Ces  acceptions  font  d'autant  moins  in^ 
différentes ,  que  le  dtfordre  peut  croître , 
s'étendre,  fe  perpétuer,  &  détruire  tout. 
L'intérêt  augmente  quand  vous  voyez 
l'agitation  actuelle  des  efprits ,  parcourir 
les  extrêmes  dans  tout  ce  qui  a  rapport 
au  gouvernement ,  à  la  légiflation  ,  au 
bonheur  public  &  â  la  liberté  civile.  On 
peut  s'égarer,  même  dans  les  moyens 
employés  pour  rétablir  l'ordre ,  ce  qui 
produit  une  anarchie  momentanée ,  suffi 
terrible  dans  fes  effets  que  par  les 
conféquences. 

La  plupart  des  écrivains  fe  bornent  a 
peindre  les  maux  de  l'anarchie.  Nous  cher- 
cherons fes  caufes ,  ainfï  que  les  remèdes , 
&  nous  donnerons  des  exemples. 

Des  effets  de  l'anarchie. 

x.  Pour  juger  de  la  fituation  de 
tout  corps  politique  dans  V anarchie,  il 
fufht  de  remonter  â  fon  origine. 

Pourquoi  fut-il  formé?  pour  obtenir 
tous  les  biens  qui  naiffènt  de  l'union 
focialc.  Les  hommes  ne  fe  font  raflèm» 
blés  que  pour  être  plus  forts ,  plus 
éclairés  &  plus  heureux.  Tendant  de 
par-tout  &  toujours  â  ce  but  unique,  ils 
ont  appelle  la  juftice ,  &  fait  des  régle- 
mens  :  ils  ont  établi  des  magiftrats  ôt  la 
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fbaveraineté ,  à  qui  ils  ont  confié  le  dépôt 
&  la  direâion  de  la  loi  Se  de  la  force 
publique. 

De  là  ,  il  fuit  que  toutes  les  fois  qu'on 
s'élève  contre  la  loi  ,  le  magiftrat,  le 
fouverain  ;  on  rentre  dans  l'abyme ,  on 
ralïèmble  fur  fa  tête  tous  les  maux  qu'on 
avoit  fuis.  Il  n'y  a  plus  ni  propriété,  ni 
sûreté,  ni  liberté,  &  tout  eft  perdu. 

Parcourez  tous  les  temps  &  tous  les 
lieux.  C'eft  le  même  réfultat ,  &  il  ne 
peut  pas  y  en  avoir  d'autre. 

De  là  ,  trois  grandes  &  éternelles 
maximes  : 

i°.  Il  vaut  mieux  avoir  de  mau- 
▼aifes  loix,  que  de  n'en  point  avoir  du 
tout  ;  &  c'eft  ce  qui  fait  conferver  en 
tant  de  lieux  ,  une  légillation  vicieufe , 
jufqu'à  ce  qu'on  ait  eu  le  courage  d'en 
donner  une  bonne. 

z°.  La  févérité  &  les  détails  minntieux 
de  la  police  focialc  font  préférables  à  la 
licence.  Il  faudroit  fuppofer  une  fociété 
vertueufe  :  mais  s'il  en  exiftoit  une ,  elle 
fe  donneroit  des  loix  aufteres. 

3°.  De  tous  les  maux  politiques  Vanar- 
chie eft  le  plus  redoutable.  Ceft  la 
décompofition  du  corps  humain. 

Cependant  l'état  politique  peut  être 
tel ,  qu'il  faille  le  réformer  ;  &  l'inftanr 
de  cette  opération  peut  être  anarchique. 
Examinons  les  eau  fes  avant  de  chercher 
les  remèdes  : 

Des  caufes  de  Vanarchie. 

•3.  Dans  tous  les  gouvernemens  fe 
défordre  abfolu  a  quatre  caufes  princi- 
pales ;  la  conftitution ,  les  loix  ,  la  foi- 
blefie,  &  l'ambition. 

La  conftitution.  Telle  efl  celle  de  la 
démocratie  ,  où  chacun  afpirant  â  com- 
mander ,  oublie  d'obéir.  Telles  font 
encore  les  confédérations  ,  les  gotiver- 
ncmens  mixtes  ou  indécis.  Leurs  principes 
étant  incertains ,  embrouillés,  incohérer.s  ; 
chacun  explique  fuivanf  fus  préjugés  ,  fa 
paffions ,  fes  vues ,  &  peut  tout  ce  qo'il 
ofe  :  Cuilibet  licuit ,  quantum  cuJcbat. 

Les  loix.  m  Sans  eiltrs ,  dit  le  chancelier 
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PHofpital ,  la  licence  eft  fans  bornes  ; 
&  le  poignard  ttincele ,  tout  prêt  à 
vous  frapper  :  le  plus  fort  défaime  le 
foible ,  iî  lui  ravit  fon  or ,  il  lui  arrache 
la  vie  ;  le  peuple  abandonne  fes  foyers 
en  tremblant,  &  court  fe  cacher  au 
fond  des  bois  &  dans  les  plus  fombres 
cavernes.  » 

Mais  encore ,  ces  loix  peuvent  être 
fi  défcâueufes ,  fi  obfcurcs ,  fi  injuftes , 
fi  barbares,  qu'elles  foient  la  caufe  & 
l'effet  de  Vanarchie.  Le  chancelier  d'Agucf- 
feau  difoit  :  «  Je  fens  en  moi ,  6c  tous 
les  hommes  m'affurent  qu'ils  fentent  aufïï 
en  eux ,  je  ne  fais  quel  efprit  de  révolte 
&  d'indépendance.  »  Or  ,  quand  les  loix 
ne  font  qu'impérieufes  t  quand  les  bonnes 
font  intercalées  avec  les  mauvaifes ,  quand 
d'ailleurs  elles  accablent  par  le  nombre  : 
la  nation  éclairée  n'a  plus  que  mépris  , 
indignation  ,  défobéiflance  ;  la  crainte 
eft  le  feul  reflort  ;  or,  il  ne  peut  pas 
être  toujours  tendu  ,  &  tût  ou  tard  it 
fe  brifê. 

La  foibleffè.  Elle  eft  dans  le  chef, 
dans  l'adminiftration  ;  dans  la  force* 
même,  quand  on  l'emploie  mal  â  propos, 
quand  on  y  accoutume ,  quand  on  Pufe. 
Entouré  fans  cette  de  trois  cents  mille 
hommes ,  le  grand  mogol  eft  le  plus 
foible  de  tous  les  potentats  du  monde.  ' 

L'ambition.  Elle  a  deux  objets ,  les 
dignités  &  l'or  ;  fouvent  tous  les  deux  : 

f>lacée  entre  le  trône  &  le  peuple ,  elle 
es  trompe  &  les  joue  tour  à  tour.  C'eft 
Vanarchie  qui  créa  tant  de  places  ,  de 
rangs ,  de  charges ,  de  noms  &  de  titres 
qui  affaiflenr  les  empires.  C'eft  de  Vanar- 
chie de  la  finance  que  font  forties  les 
plus  grandes  fortunes  ;  c'eft  de  Vanarchie 
de  l'adminiftration  que  font  nées  les 
erreurs  politiques  ,  qui  ,  cachées  fous 
terre  ,  repoufîèrrt  encore  &  entravent  le 
bien  public.  L'homme  de  bien  ne  defire 
que  paix  ,  liberté  ,  ordre  &  jufticev 
L'ambitieux ,  ne  veut  que  changement, 
guerre,  (iifeorde  &  anarchie;  comme  le 
brigand  qui  fouhaire  ou  prépare  la  fouJ»^ 
le  trouble  &  l'incendie. 
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Des  remèdes  contre  l'anarchie. 

4.  Développer  ainfi  les  caufes  de 
Vanarchie,  c'eft  dire  comment  elles 
doivent  être  détruites. 

Eft-ce  la  conjritution?  vous  recon- 
noîrrez  Tes  vices  à  Tes  réTultats ,  toujours 
les  mêmes.  L'habitude,  le  préjugé ,  Pamour 
propre,  l'intérêt  perfonnel,  peuvent  aveu- 
gler les  individus.  Mais  quand  la  nation 
eft  aflèmblée ,  elle  doit  ouvrir  les  yeux 
fur  l'abyme ,  &  le  combler  ,  fi  elle  ne 
veut  fe  perdre  tôt  ou  tard. 

Sont-ce  les  loix  civiles  ?  c'eft  un  grand 
arbre,  â  l'abri  duquel  on  a  long-temps 
fubfifté  ;  mais  fi  fon  ombre  eft  meur- 
trière, il  faut  le  couper  par  le  pied  & 
en  replanter  un  autre.  II  faut  du  cou- 
rage ,  &  le  remplacement  peut  laitier  un 
intervalle  qui  reflemble  à  Vanarchie. 
Mais  il  faut  terminer  ,  &  fonger  qu'on 
travaille  pour  les  races  futures. 

Eft-ce  foiblejfe  ?  celle  du  chef  peut  difpa- 
roitre  devant  de  bons  confeils ,  des  loix 
fages ,  des  principes  conftans ,  une  admi- 
niftration  vigoureufe.  Celle  des  membres 
Te  difTïpe  encore  par  l'enfemblc.  L'exé- 
cuteur peut  trembler,  mais  l'ordonnateur 
doit  fe  faire  obéir. 

V ambition  n'eft  pas  redoutable ,  quand 
on  punit  fes  excès,  quand  on  la  contient 
par  la  juftice  :  en  effet,  que  peut-on  ,  fi  , 
pour  s'avancer ,  il  faut  être  plus  coura- 
geux, plus  capable,  plus  vertueux  &  plus 
fidèle  ?  Mais ,  fi  Vanarchie  marche  dans  la 
corruption  ;  fi  elle  fourit  dans  le  trouble  ; 
fi  elle  peut  impunément  fe  gorger  de 
l'or  &  du  fang  du  peuple  ;  comme  elle 
eft  toujours  renaiftante  &  toujours  infa- 
tiable ,  elle  amènera  tût  ou  tard ,  la  perte 
des  mœurs ,  la  foiblefiç  du  trône  ,  l'oubli 
des  loix  ,  le  renverfement  de  la  confti- 
tution  primitive  &  la  chûte  de  l'empire. 

Anarchie  des  Romains. 

ç.  «  Tous  ceux  qui  avoient  des  projets 
ambitieux  ,  avoient  travaillé  à  mettre 
une  efpece  d' 'anarchie  dans  la  république. 
Pompée ,  Crafliis  &  C4Cu  y  réuffirwu 
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à  merveille.  Ils  établirent  use  impunité 
de  tous  les  crimes  publics.  Tout  ce  qui 
pouvoir  arrêter  la  corruption  des  moeurs  , 
tout  ce  qui  pouvoit  faire  une  bonne 
police ,  ils  l'abolirent.  Et  comme  les 
bons  légillateurs  cherchent  à  rendre  leurs 
concitoyens  meilleurs  ,  ceux-ci  travail- 
loient  à1  les  rendre  pires.  Ils  inrroduifirent 
donc  la  coutume  de  corrompre  le  peuplé 
à  prix  d'argent;  &  quand  on  étoit  acculé 
de  brigues,  on  corrompoit  aufti  les  juges. 
Ils  firent  troubler  les  éleâions  ,  par  toutes 
fortes  de  violences;  &  quand  on  étoit 
mis  en  juftice ,  on  intimidoit  encore  les 
juges.  Vautorité  même  du  peuple  étoit 
anéantie.  »  (  Montefquicu ,  Grandeur  des 
Rom.  chap.  13.  ) 

Anarchie  générale. 

6.  L'Europe  ravagée  par  les  Barbares 
du  nord  ,  pré  fente  un  afpeô  plus  lamen- 
table que  celui  de  la  Calabre  après  le 
dernier  tremblement  de  terre.  Sur  ces 
ruines  s'aflîrent  deux  monftres  qui  ache- 
vèrent de  tout  dévorer: 

Anarchie  féodale. 

7.  Le  premier,  fut  l'abus  impref- 
criprible  que  les  officiers  du  fouverain 
firent  par  -  tout  de  leur  magiftrature  ; 
détachant  les  provinces  du  trône,  qui  ne 
conferva  que  l'hommage,  un  tribut  & 
le  fervice  :  puis ,  fe  mettant  â  fa  place 
&  lui  fuppofant  des  droits  dont  n'avoient 
joui ,  ni  Rome ,  ni  Charlemagne  ;  ils 
affervirent  lés  perfonnes  6c  les  biens  , 
fe  jouant  de  la  sûreté ,  de  la  juftice  ; 
guerroyant  entr'eux ,  &  brifant  tous  les 
noeuds  de  la  fociété  civile. 

On  douteroit  de  l'exiftence  du  gouver- 
nement féodal ,  fi  l'Europe  n'étoit  encore 
couverte  de  fes  ruines.  Voyez  Féodalité, 
&  tous  les  articles  qui  en  dépendent. 

Anarchie  civile  &  religieufe. 

8.  A  côté  de  cette  ufurpation  ,  l'igno- 
rance générale  en  vit  naître  une ,  incon- 
nue à  toute  l'antiquité.  Ce  fut  celle  de 
la  puiflanec  fpirituelle ,  qui  l'attribuant 
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fur  la  temporelle  tous  les  droits  que 

l'efprit  a  fur  le  corps ,  ofa  difpofer  des 
empires  ,  &  ,  jufqu'au  fcizieme  fiecle  , 
regarda  le  globe  entier  comme  fa  propriété. 

C'étoit  la  plus  terrible  des  anarchies  , 
parce  qu'elle  parloit  au  nom  du  Très- 
Haut  ,  &  portoit  l'effroi  jufquesdans  l'éter- 
nité. Voyez  Abfolution  ,  Abus,  n°.  n  & 
37,  Anathême ,  Anti-pape,  Bénéfice, 
Cenfure  ,  Clergé ,  Cour  de  Rome , 
Excommunication  ,  Foudre  ,  Interdit, 
Pape,  Schifme,  Ùc. 

L'anarchie  mené  au  pouvoir  d'un  feul. 

9.  Ce  II  X anarchie  ariftocrarique  ,  qui , 
en  1660 ,  fit  donner  par  le  Danemarck 
à  fon  roi  la  puiflance  abfolue  préférable 
à  la  tyrannie  de  plufieurs. 

Les  mêmes  motifs  déterminèrent  la 
Suéde  i  rétablir  la  monarchie  en  1772. 
Dans  fon  difeours  du  11  août  aux  états, 
le  roi  peint  ainfi  l'anarchie  fubfiftante: 
«  La  licence  a  franchi  toutes  les  digues  ; 
les  plus  grands  efforts  n'ont  pu  la  ré- 
primer. Les  citoyens  les  plus  vertueux 
&  les  plus  éclairés  ont  été  facrifiés. 
D'anciens  officiers  ,  recommandables  par 
leur  zele  &  leur  fidélité,  ont  été  désho- 
norés ;  des  corps  entiers  de  magillrats, 
dépofés  ;  le  peuple  même,  oui  ,  le  peuple 
a  été  foulé,  fa  voix  étouffée,  fes  plaintes 
traitées  de  fédition ,  &  la  liberté  a  dégé- 
néré en  un  joug  ariftocratique.  n  ( Htjl. 
de  la  de  m.  révol.  de  Suéde,  pag.  $16.) 

Continuation  du  même  fujet. 

10.  Dans  fes  Conjîdérations  fur  la 
réformation  du  gouvernement  de  Pologne  , 
Rouffeau  voit  par- tout  Y  anarchie,  &  le 
<hap.  $  ,  eft  intitulé  :  Caufes  particulières 
de  l'anarchie.  Il  les  réduit  à  fix  :  i°.  la 
trop  grande  étendue  du  royaume  ;  z°.  le 
Liberum  veto  ;  30.  les  confédérations  ; 

Î°.  le  droit  du  moindre  noble  d'avoir 
es  gens  de  guerre  à  fon  fervice;  ç°.  le 
mépris  des  loix  ;  6*.  la  foibleffe  du  fénat 
&  du  trône. 

Le  Liberum  veto  a  été  modifié.  L'acte 
de  partage  a  diminué  .le  royaume  d'un 
Tom*  IVX 
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«ers.  Une  influence  étrangère  étouffe 
les  confédérations  &c  empêche  les  armé- 
niens redoutables.  Le  trône  ,  le  fénat  % 
la  nation,  la  puiffance ,  l'ordre,  le  bon- 
heur ,  6c  le  gouvernement ,  que  font-ils 
encore?  Voyez  Amitié,  n".  10. 

ConJIitutions  guerrières.  ' 

n.  Les  puiflànces  militaires  ne  re->; 
doutent  pas  plus  le  trouble  intérieur  que 
l'ennemi  du  dehors ,  &  un  grand  prince 
à  dit  :  «  On  ne  craint  rien  ,  quand  on 
a  une  armée  de  trois  cents  mille  hom- 
mes bien  choifis  ,  bien  tenus  ôc  bien 
payés.  » 

Mais  la  trop  grande  étendue  de  l'em- 
pire ,  la  difperfion  des  provinces  ,  l'éîoi- 
gnement  du  centre  ,  l'impofïïbiliré  de 
tout  voir ,  l'infufhTance  pour  tout  régler  ;  & 
plus  que  tout  cela  ,  l'ambition  générale  t 
l'orgueil  de  la  nobleffe ,  le  pouvoir  des 
grands  &  le  defpotifme  militaire  intro- 
duifent  un  certain  mépris  des  loix,  une 
anarchie  fourde  &  timide,  qui  arrêtent  la 
puiffance  &  la  profpérité  publiques. 

Alors,  les  fouverains  des  états  militaires 
doivent  s'occuper  de  la  légiflation  civile. 
Mais  dans  fa  belle  lettre  circulaire  ,  après 
avoir  dit  ,  «  combien  il  a  cherché  à 
infpirer  à  chacun  tout  l'amour  dont  il  eft 
animé  pour  le  bien  général ,  &  le  zele 
dont  il  eft  pénétré  pour  le  fervice  de 
l'état,  »  l'empereur  fe  plaint  fur-tout  do 
ce  qu'on  travaille  matériellement. 

C'eft  l'efprit  militaire  de  la  tactique 
actuelle  qui  gagne  l'adminiftration  civile. 
C'eft  que  dans  chaque  nation  il  ne  peut 
y  avoir  qu'un  efprir  général  qui  entraîne 
tout.  Rome  entretint  toujours  de  for- 
midables légions;  mais  quand  l'armée 
fut  le  centre  du  pouvoir  ,  quand  elle 
eut  paffé  le  Rubicon  ,  le  gouvernement 
civil  changea ,  &  Rome  ne  fut  plus. 

Des  ariftocraties. 

il.  Dans  fa  Science  du  gouvernement, 
tom.  z ,  après  avoir  donné  une  notice 
du  gouvernement  de  Venife,  Réal  con- 
tinue ainfi  (pag.  <Z4:J 
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«  Une  efpeee  de  guerre  civile  règne 
dans  les  villes  de  terre  ferme.  ».  .  .  . 
A  Venife  «  le  fénat  a  rappelle1  les  courd- 
fannes,  afin  (famufer  la  noblefle,  de  peur 

Ju'elle  ne  méditât  des  nouveauté"»  contre 
état.  Le  libertinage  des  eccléfiaftiques 
eft  fouffert  ,  afin  qu'ils  tombent  dans 
le  mépris.  L'amour  de  la  vengeance ,  la 
fréquence  des  affaffinats ,  le  grand  nombre 
de  bandits  qui  infeftent  les  campagnes, 
toutes  les  paflions ,  tous  les  crimes 
'font,  finon  autorifés,  au  moins  foufferts 
lufqu'à  un  certain  point,  » 

Berne  évite  Yanarckie  par  la  fagefïè 
&  la  douceur  de  Ton  adminiltration  : 
Cènes  par  la  rieheffè  des  nobles  fie  par 
fon  code  criminel ,  que  nous  avons  énoncé 
dans  le  Traité  de  V  Accufation ,  n9.8i. 
Mais  Fribourg  !  pourquoi  le  peuple  s'eû- 
il  plaint  ï  .  .  .  . 

Des  démocratie*. 
1 3.  Nous  avons  dit  ailleurs ,  que  dans 
h  Suifle,  le  feul  pays  où  l'on  trouve 
âe  petits  états  purement  démocratiques, 
on  eft  étonné  à  la  fois  de  deux  chofes  ; 
de  ne  pas  voir  le  gouvernement,  fit  d'ad- 
mirer le  plus  grand  ordre.  C'eû  qu'il  y 
a  des  mœurs ,  une  médiocrité  générale  , 
une  très-petite  étendue  de  pays ,  &  peu 
fie  loix;en  forte  que  tous  s'obfervent,  & 
&  contiennent.. 

Une  république  votfïne  avoit  les 
mêmes  avantages  ;  mail  elle  avoit  de 
maovaifes  loix  fit  point  do  code  criminel , 
«n  forte  que  le  magiftrat ,  abfolu  dans 
le  fait,  pouvoir  aflervir  par  la  feule  terreur, 
lin  fui  te  l'efprit  &  la.  richefle  ont  amené 
l'ambition ,  fit  après  elle  tous  les  maux 
qui  la  fui  vent.  Et  quand,  du  fein  d?une 
oligarchie  légale,  on  a  vouiu  retourner 
à  la  démocratie  pure-,  on  s'y  eft  mal 
pris.  On  n'avoit  pas  prévenu  les  maux 
qu'entraîne  Y  anarchie  ,  compagne  de 
tout  changement  politique.  On  a  jeté 
l'effroi  juiques  chez  lès  puiftances  voi- 
fincs ,  or  elles  ont  grononcé. 

Des  républiques  fédérât ive*. 
J4.  Dans  les  naùofts  confédérées,  chaque 
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état  en  particulier  peut  avoir  de  Bonnes 
loi  x ,  une  adminiftration  vigoureufe ,  une 
excellente  police,  fie  un  chef  patriote» 
Mais ,  fi  vous  raffemblez  tous  les  membre» 
confédérés ,  alon  c'efl  le  défaut  de  tous- 
les  corps  politiques ,  compofés  de  parties 
hétérogènes,  que  la  juftice  fie  le  bien 
public  n'amalgament  jamais.  Il  en  réfulte 
nécessairement  l'anarchie  la  plus  com- 
plète, à  moins  qu'on  ne  confente  à  fe 
donner  un  chef  éclairé ,  actif ,  puiflant 
fie  vertueux. 

Si  vous  doutez  de  cette  éternelle 
vérité ,  voyez  l'Allemagne,  depuis  la 
mort  de  Chariemagne ,  qui  feroit  bien 
étonné  de  voir  comment  les  officiers  ont 
dégradé  fon  trône  fie  dépecé  fon  empire. 
Voyez  encore  dans  la  dernière  guerre 
l'inactivité  de  la  Hollande,  fi  puiftante 
jadis ,  même  dans  fon  enfance. 

A  l'égard  de  l'Amérique  ,  lifez  la 
lettre  du  vertueux  Wafingtbon  ,  du  18- 
juin  1783.  Ceft  Cincinnatus,  qui  recom- 
mande Y  affection  fraternelle,  la  juftice  9 
Y  ordre  ,  la  Subordination  ,  le  pouvoir  de 
la  Ute  fédérait  y  tour  ce  qui  écarte  la 
runefte  anarchie.  Rome  oublia  ces  prin- 
cipes confervateurs.  L'Amérique  fera- 
t-elJe  plus  fortunée,  on  plus  long-temps 
vertueufe  ?  Voyez  Accufation ,  n°.  ,94  x 
Adminiftration  de  la  juftice,  n°.  46 \ 
Alliance,  n°.  to  tj  11,  Ambajfade  y 
n°.  15,  Amérique,  n*.  ao  &  zi  fit 
Etats-  Unis, 

D'un  gouvernement  mixte: 

rf .  Quand  on  a  la  YEfprit  des  loix* 
iiv.  1 1  ,  chap.  c?.  &  la  Conftitution  d* 
l'Angleterre,  par  M.  Delolme ,  on  eft 
pénétré  de  refpect  pour  un  gouvernement 
qui  élevé  le  génie ,  le  favoir ,  l'éloquence, 
fit  le  patriotisme  ;  qui ,  dans  l'adminif- 
tration ,  balance  trois  pouvoirs  rivaux  ;, 
qui  dans  la  jurifdiâion  maintient  rigou— 
reufement  fit  Y habeas-corpus  fie  cette  belle- 
procédure  criminelle  ,  fur  qui.  repofe  la 
liberté  civile. 

L'enthoufiafme  diminue,  quand,  après 
avoir  lu  i'bjftoire  (  fur- tout  depuis  1.6 487 
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jufqu'en  1^0  )  on  voit  toujours  [' anar- 
chie ;  même  en  nos  jours  d'humanité  fit 
de  lumière;  torfque  dans  la  féance  des 
communes,  du  14  décembre  1783,  on 
entend  le  lord  Mulgrave  comparer  la 
pofition  aâuelle,  4  «  celle  de  1692 ,  où 
en  dépit  de  Ici  prit  de  fitôton  &  de  la 
majorité  des  communes  ,  il  fallut  une 
interposition  vertuctje  pour  tirer  le  prin- 
ce &  le  gouvernement  de  l'abyme.  »> 
C  Courier  de  l'Europe  ,  du  30  décembre 

'783,  n".  §3>P*g-  4*'  J 

La  furprife  augmente  ,  lorfque  dans 
la  féance  du  2.0  janvier  1784,  vous 
entendez  M.  Fox  ,  dire  :  «  Il  fèroic 
bien  à  dcfirer  que  l'en  ceinte  des  mers 
qui  nous  environnent,  renfermât  en 
même  temps  notre  honte  nationale,  fie 
empêchât  les  puiffances  étrangères  de 
voir  la  condition  humiliante  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons,  n  (  Ibid. 
du  A3  janvier  1784.,  n°.  7  ,  pag.  fn.J 

Quelles  font  les  caufes  dé  cette  anar- 
chie ?  efr-ce  la  conflitution  ?  eft-ce  la 
corruption  ?  eft-ce  une  crife  paffagere , 
qui  ne  ferve  qu'à  prouver  la  vigueur  du 
tempérament  politique  ?  on  bien  enfin 
feroit-ce  l'effet  naturel  fit  toujours  renaif- 
fant  de  ces  trois  caufes  réunies  \ 

Si  les  papiers  publics  font  fidèles,  c'eft 
Yanarchic  romaine  ,  largement  deffinée 
par  Montefquieu ,  dans  l'endroit  que  nous 
avons  copié  it°.  5.  L'ambition  de  l'or  fit 
des  places ,  la  perte  des  mœurs ,  la  cor- 
ruprion  du  peuple  à  prix  d'argent,  le 
trouble  des  élections ,  le  défaut  de  bonne 
police,  l'inertie  de»  juges  engagés  ou 
intimidés,  l'impunité  des  brigues,  fa  divi- 
fion  du  fértat ,  la  difeorde  dans  chaque 
chambre,  l'impuifTance  du  trône,  l'avilif- 
fement  du  pouvoir  :  tout  s'y  retrouve. 

Cette  anarchie  fembleroit  être  fur- tout 
£c  v^ritâlil^tTïcn  c  c  o  n  §\\  tu  t tom^rto 

Qu'eft-ce,  en  effet,  qu'un  gouver- 
nement compofJ  de  trois  pouvoirs ,  qui 
s'épient  ,  s' acculent ,  fe  croifent  fie  fe 
dégradent  (ans  ceffe;  ou  le  prince  ne 
peut  compter  que  fur  nne  fidélité,  telle 
91e  nous  l'avons  vue  au  mot  AUégtonu  f 
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ot»  Il  prorogative  royale  n'exifre  que  par  les 
grâces  qu'elle  accorde  :  où  la  chambre 
haute  ,  compofée  ,  fuivant  Coke  ,  de 
confeillers  héréditaires,  eft  taxée  d'arifro- 
cratie  ;  où  la  chambre  baffe ,  fe  difânt 
feule  repréfentante  du  peuple,  affecte 
l'efprit  fie  veut  réaiifer  toutes  les  chimcrei 
de  la  démocratie  ? 

Qu'eft-ce  que  cette  oppqfttion  contraire 
â  X influence  du  trône ,  à  l'aâivité  fie  an 
fecret  de  l'adminiftration  ?  Eh  comment 
compter  fur  fon  efprit  ;  lorfqu'on  le  perd 
en  partant  dans  le  miniftere ,  pour  le 
reprendre  aufli-roc  qu'on  en  elè  renvoyé } 

Qu'eft-ce  que  cette  coalition ,  tour-àV> 
tour  vantée  comme  verrueufe,  fie  déchirée 
comme  infâme  ? 

Qu'eft-ce  que  ces  réfnltats  d'une  majo- 
rité aceufée  de  corruption  ;  fie  fi  hafar- 
deufe  qu'elle  ne  tient  qu'à  une  voix, 
comme  on  l'a  vu  dans  la  féance  du  11 
février  1782,  où  le  miniftere  n'eut  la 
pluralité  que  d'une  voix  :  1 04  contre  193? 

De  deux  choies  l'une  :  ou  le  patrio- 
tifme  fie  la  vertu  font  l'ame  de  ce  gou- 
vernement, ou  ils  ne  le  font  pas.  Au 
premier  cas ,  tous  ces  refTorts ,  ou  tous 
ces  mots  font  déshonorans  fie  inutiles* 
Au  fécond  cas,  ils  font  encore  inutiles, 
fie  malgré  les  efforts  du  génie  ,  du  patrio- 
tifme  fie  de  la  vertu  particulière,  l'anar- 
chie fondamentale  fie  conftiturionelle 
reparoltra  toujours. 


16.  S'il  eft  une  conflitution  oppofée 
â  l'anarchie  ,  c'eft  celle  où  le  prince 
gouverne  l'état  en  père. 

Cependant  la  France  fut  long-temps  la 
proie  de  fès  diflèntions  intérieures.  Ce 
fut  d'abord  la  féodalité  fie  le  combat  encre 
les  deux  puiffances.  Ce  fut  encore  une 
fuite  de  règnes  foibtes  fie  malheureux, 
tels  que  celui  de  Charles  VI.  Le  feizieme 
fiecle  vit  les  horreurs  de  la  ligue;  fit 
le  dix-feptieme ,  les-  folies  de  la  fronde* 
Henri  IV  nmenoit  tout  par  l'amonTé 
Richelieu  fournit  tout  pat  la  crainte.  Le 
grandeur  de  Louis  XIV,  l'efprit  national 
Ddddd  x 


\ 

Digitized  by  Google 


7^4        A  N  A 

&  la  philofophie  du  dix-huitième  necle 
ont  fait  le  refte. 

Il  n'eft  point  d'homme  raifonnable  & 
fcnfible,  qui,  lifant  l'hiftoire  ridelle  des 
troubles  de  la  France  ,  ne  bénilïe  le 
ciel  de  l'avoir  fait  naître  en  des  jours 
profperes,  &  ne  préfère  le  rétablille- 
ment  de  l'autorité  fouveratne. 

Il  n'eft  point  de  magiftrat ,  de  jurif- 
confulte  qui  ,  fe  rappellant  Yanarchie 
judiciaire  de  nos  jours  ,  ne  dife  avec 
M.  de  Malesherbes  :  «  N'oublions  jamais 
que  le  plus  grand  attentat  contre  une 
ration  ,  eft  de  femer  un  germe  de 
divitlons  inteftines  ,  dans  chaque  pro- 
vince ,  dans  chaque  ville ,  dans  chaque 
corps,  dans  chaque  famille;  &  que  le 
plus  grand  bienfait  du  monarque,  aujour- 
d'hui fi  cher  à  fon  peuple,  eft  d'avoir 

Îaru  en  pacificateur  dans  le  temple  de 
i  juftice.  —  Couronnons  l'ouvrage  qu'il 
a  il  ^lorieufement  commencé  ,  cV  ache- 
vons de  confondre  les  auteurs  des  cala- 
mités publiques  ,  en  arrachant  de  nos 
cœurs  tous  les  levains  de  difeorde  ,  & 
faifant  luire,  après  les  orages,  le  jour  le 
plus  pur  ,  le  plus  calme ,  le  plus  ferein.  h 
(Difcours  du  a/  novembre  1 774.  ) 

Anarchies  particulières  Gt  locales. 

17.  Mais,  tandis  que  le  fonverain  fe 
ïepofe  fur  les  principes  de  fon  gouver- 
nement ,  fur  l'amour  &  la  fidélité  de  fei 
peuples.  ;  V anarchie  cachée  dans  les  pro- 
vinces, les  villes  &  les  corps  politiques 
peut  occafioner  de  grands  maux.  : 

C'elt  une  efpece  d'anarchie ,  quand  les 
différentes  parties  de  l'empire  font  telle- 
ment divifées  par  l'adminiftrarion  ,  la 
jurifprudence,  le  commandement,  l'im- 
pôt >  les  barrières,  Pcfprit  Se  les  mœurs, 
qu'elles  ne  fe  regardent  plus  Comme  les 
branches  de  la  même  famille. 

Cell  une  anarchie  fondamentale  & 
deftrtiâivc,  quand  l'adminiftration  de  la 
juftice  eft  telle  ,  que  ;lc.  citoyen  le  plus 
éclairé  ,  malgré  fias  études,  ne  peut  pas 
s'aliurcr  de  la  loi,  du  de  la  Ion» 

gueur  des  procès ,  du  jutte.  ou  de  l'injurie. 
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Ce  défordre  affeâe  la  propriété* ,  la 
liberté,  l'honneur,  la  vie  ;  &,  menaçant 
tous  les  citoyens  ,  il  attaque  l'état 
entier  ,  qui  n'eft  qu'un  grand  compofè* 
d'individus. 

C'eft  une  véritable  &  funefte  anarchie  , 
quand  une  province,  une  ville,  font  fi 
mal  organifées,  qu'il  n'y  a  point  de  chef, 
&  aucune  efpece  de  bon  gouvernement. 

Enfin  ,  c'eft  une  anarchie  deftruâive 
de  tout  bien  ,  quand  les  corps  politiques 
fe  méprifent,  fe  déteftent,  s'aviliflenr , 
fe  contrarient  ;  au  lieu  de  fe  traiter  en 
amis ,  en  frères ,  &  de  tendre  tous  aa 
même  but,  le  bien  public,  pour  lequel 
ils  ont  été  créés. 

Richelieu  fomenra  les  diffentions  par- 
ticulières pour  raffermir  le  trône  ;  mais 
c'étoit  i'aflèoir  fur  des  ruines.  Le  mo- 
narque n'eft  vraiment  grand  ;  l'état  ne 
peut  être  heureux  &  puisant,  que  quand 
l'ordre  &  l'union  coulent  jufques  dans  les 
moindres  canaux.  Concordid  parvee  rex 
crefeunt,  difeordiâ  maxima  dilabuntun. 
(  Salluft.  in  Jugurthâ.  §  10.  ) 


ANATHÊME. 

(Droit  public.  Droit  eccléfiafiique.) 

Cette  expreffion  a  été  employée  dans 
des  fens  différens,  &  même  contra-» 
diâoires: 

En  bonne  part,  en  s'en  eft  fervi  pour 
déligner  les  offrandes  qu'on  fufpendoit 
aux  voûtes,  aux  piliers  des  chapellej 
&  des  églifes ,  comme  des  monumens 
de  reconnoiflànce  pour  quelque  faveur 
fignalée,  du  -  ciel.  (  Bingbami ,  operum 
coJUcf.  tétn.,  5  ,  hb.  8 ,  cap.  8  ,  §  t  f 
edit.  Ha  la  ,  'IJÇt ,  in-  4*  )•  •  •  •  Ou 
donne  aujourd'hui  à  ces  offrandes  uni» 
dénomination  allez  finguliere ,  on  les 
appelle  des  ex-voto.  Voyez  ce  mot, 

En  mauvaîfe  patt,  anathimez  exprimé: 
i°.  le  dévouement  d'un  homme ,  d'un 
animal  ,  d'une  ville,  &c.  qu'on  facrifioit 
pour  la  caufe  publique  :  quelquefois  cj 
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dévouement  étoit  volontaire  de  la  part 
du  citoyen,  qui,  comme  Curtius,  le 
jetoit  dans  un  gouffre  pour  le  falut  de 
la  patrie  ;  fouvent  cet  enathème  étoit 
forcé ,  &  le  fort  décidoit  du  choix  de  la 
viûime.  Voyez  Aléatoire,  Décitnation  , 
Dévouement  ,  Expiation  ,  Sacrifice  , 
Sort ,  Victime ,  &C.  zu.  Anathtmc  a 
exprimé  la  privation  de  la  fociété  des 
fidèles  :  c'eft ,  dans  la  dernière  de  ces 
acceptions  qu'il  eft  le  ptus  habituelle- 
ment employé  ;  &  que  nous  allons  le 
confidérer. 

On  a  varié  fur  fon  caraâere  :  les  uns 
ont  foutenu  que  ce  n'étoit  autre  chofe 
que  l'excommunication  ;  &  les  autres , 
que  c'étoit  une  peine  plus  grave.  Nous 
embraflbns  cette  dernière  opinion.  Le 
canon  Nemo  epifeoporum  eft  vraiment 
décifif  pour  déterminer  que  l'excom- 
munication opère  une  fimple  privation 
de  la  participation  aux  facremens  ;  tandis 
que  Vanathime  opère  un  retranchement 
abfolu  de  la  fociété  des  fidèles  :  en  effet 
ce  canon  décide  que  l'évêque  feul  peut 
priver  de  la  communion  ;  &  qu'il  ne 
peut  frapper  quelqu'un  à'anathême  ,  fans 
l'avis  du  métropolitain  ,  ou  des  autres 
prélats  fuffragans  ,  parce  que  Vanathime 
entraîne  la  mort  de  l'ame  :  Nemo  epif- 
eoporum ,  quemhbet ,  fine  écria"  &  mani- 
feftd  peccati  causâ ,  communione  pnvet 
eeelefiafiied  :  fub  AN  A  THE  M  A  TE  autem, 
fine  con/cientid  archiepifeopi  aut  cœpif- 
coporum,  nulluni  prcsj'umal  ponere,  nifi 
unde  canonica  docet  aufloritas  ;  quia 
anathema  ejî  aternœ  mortis  datnna- 
tio.  (  Décret,  part,  i ,  cauf.  1 1  ,  qusft.  3  , 
can.  4.1.  ) 

Mais  ce  qui  prouve  fur-tout  que  Vana- 
thime étoit  envifagé  comme  une  peine 
plus  grave  que  l'excommunication ,  c'eft 
la  manière  erVhyante  avec  laquelle  on 
le  prononçoir.  L'évêque  faifoit  lui-même 
cette  fonction  accompagné  de  douze 
prêtres  ,  portant  des  cierges  allumés , 
qu'ils  éteignoient  eufuite  6c  fouloient  aux 
pieds  ;  on  jeteit  enfin  trois  pierres  en 
f»gne  de  malédiction  ;  ahathematj^ 
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ZATIO  fit  per  epifeopum  cum  foîemni' 
tate ,  cum  duodecun  facerdotibus  cum. 
canddis  accenfis  ,  quas  debtnt  pofi  publi- 
cattonem  jèntentiœ  projicere  &  pedibus 

conculcare  Et  projiciuntur  très 

lapides  in  fignum  malediclionis  œternae. 
(  F.  Marcus  ,  tom.  z  ,  decif.  8  $8  , 
pag.  383.  ) 

Aujourd'hui  Vanathime  ,  tout  comme 
l'excommunication,  n'a  d'effet  que  pour 
le  fpirituel  ;  &  l'appareil  de  fa  fulmina- 
tion  n'eft  plus  en  ufage,  ainfi  que  nous 
l'avons  obfervé  fous  les  mots  Abjblution  , 
n°.  1 5  ,  &  Aggravation  ,  aggrave. 

Les  juifs  modernes  diftinguenr  comme 
nous  Vanathime  de  l'excommunication. 
L'excommunié  explique  aux  autres  les 
traditions ,  &  on  les  lui  explique  :  Vana- 
thématifé  ne  les  explique  à  perfonne  , 
&  perfonne  ne  les  lui  explique,  il  les 
méJite  feul  afin  de  ne  pas  les  oublier  : 
Excommunicatus  expemt  treditiones ,  at- 
que  exponunt  ei  :  anathematizatvs? 
non  exponit  aliis ,  nec  exponunt  ei  ;  ojl 
ipfe  exponit  fecum  ,  ne  cblivifcatur  doc- 
trinal j'uœ.  (Lighfoot,  tom.  z}pag.  891.) 
Voyez  Cenfure  ,  Excommunication  ,  Ful- 
minaiton  ,  Imprécation  f  Monitoire  ,  £  ç . 

Les  eccltfiaftiqucs  avoient  introduit 
l'nfage  de  terminer  tous  les  aères  de  leurs 
dons  par  les  anath.'mes  les  plus  effrayar.s 
&  les  imprécations  les  plus  rerriblcs  ; 
ils  n'ont  pas  craint  de  les  voir  employer 
par  les  laïques  qui  les  combloit-nt  de 
bienfaits  ,  afin  de  s'en  afTurer  d'autant 
plus  la  jouifTance. 

Dans  unechartrede  1076,  Philippe  I,' 
en  confirmant  la  donation  faite  par 
GeoftVoi  duc  d'Aquitaine  au  monaftere 
de  la  Chailàigne,  fondé  dans  le  fauxbourg 
de  Poitiers  ,  déclare  qu'il  livre  A  un 
perpétuel  anethtme  ,  &  lut- même  5c  tous 
ceux  de  fa  famille  qui  pourront  s'élever 
contre  ce  bienfait  :  Si  qr.'is  ergo  ,  vel 
EGO  t  vel  aliquis  ex  med  pro~enie ,  contra 
kanc  ehartam  cahinuiiando  infttmxtrit 
tram  omnipotent is  De: ,  &  Z?  Dei  g?  ni-'- 
tricis  Marie  Ù  B.  Jaannis .cvwgc'ifiee ^ 
in  quorum  honotc  hvc  mon*:Jlenutti  ejj- 
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xdificatum,  omniumque  Dei  fidelinmi 
inciin-aty  perpctuoque  ajnathbmats 
perculfus  pereat.  (  Bcfly  ,  Hifioirt  des 
comtes  de  Poitou  ,  pag.  36$ ,  aux 
preuves.  ) 

Tel  étoir  l'aveuglement  général  que 
cet  exercice  de  la  puiflànce  fpiritueile 
nVtoit  pas  feulement  communiqué  aux 
rois  &  aux  fouverains,  mais  encore 
à  de  (impies  particuliers.  Aimeryc  de 
Oflifrancs ,  en  donnant ,  par  ade  du  mois 
de  mars  îoto*  au  m  o  natter  e  d'Uzcrche, 
la  moitié  de  l'églilê  de  Nioll  avec  quel- 
ques domaines  ,  veut  que  lui  &  tous  ceux 
qui  pourroient  entreprendre  d'ufurper  la 
moindre  partie  des  objets  compris  dans  fa 
donation ,  foient  maudits,  excommuniés  & 
anathématiCés  par  Dieu  ,  la  Stc.  Vierge , 
St.  Michel ,  St.  Pierre ,  St.  Étienne ,  Sec. 
&  précipités  dans  les  flammes  éternelles , 
comme  Judas  ,  Oatan ,  Abiron  ,  Hérode , 
Pilate  &  Caîphe  ,  &c.  Quàd  fi  de  his 
quijquam  aut  s  os  JPSi ,  aut  aliquis  de 
haredibus  aoftris  aut  propinçuis  ,  de  his 
qui2  fedicet  data  funt ,  dederit  aut  ven- 
diderit  aut  invafer'u  ,  &c.  malcdiSus  & 
txcommunkatus  fi?  Ait  A  THE  M  A  tiza- 
TVS  fil  1  à  Deo  omnipotenti,  &  à  fanSâ 
Mariâ  Dei  génitrice  ,  à  à  fanclo  Michaele 
archangelo  ,  ùc.  ù  cum  Juda  proiitore  , 
Ù  Datan  6f  Abiron ,  &  cum  Herode  fir 
JPUato  Cf  Catpha  in  fupplicium  ignis 
aterni  prateip'attur  ,  Gtc.  (  Baluzius ,  ià 
hijlor.  Tuielenfi,  pag.  &  fequent.  ) 

Voyez  Donation  ,  ÊgliJ'c  ,  Fondation,  ùc. 


ANATOCISME. 

(  L/rOii  eccicjttrjtique.  urvtt  prive,  j 

C'eft  Vintérh  de  Pintérit.  ' 

Ce  root  efl  compofi*  des  deux  grecs 
m**  f  qui  fi^nific  derechef,  &  de  Tit«, 
qui  lignifie  production;  ainfî  Vanato- 
cifme  efl  une  double  production,  une 
ltpmdu3ion  d'intérêt  par  le  même  capital.. 

Pour  bien  juger  des  cas  dans  lefquels 
Vanaiocifme,  ou  ï  intérêt  compofé ,  eft 
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vraiment  condamnable  ;  6c  de  ceux  oà 

il  peut  être,  en  quelque  manière,  toléré* 
&  autorifé  par  l'ufage  :  il  faut  favoir 
dans  quels  cas  on  peut  prendre  l'intérêt 
Çmplc,  Se  dans  quels  cas  il  n'efl  pas 
licite. 

Ce  n'efl  donc  qu'après  avoir  défini 
linte'rct,  &  fes  principes ,  que  nous  pour», 
rons  bien  traiter  Yanatoctjme,  qui  n'efl 
que  l'accefloire.  Voyez  ïntérà. 


ANATOMIE. 

( Jurifprudenct  médico-légale.) 

x.  Ccfl  l'art  de  diiTéquer  les  partie* 
fol  ides  des  animaux ,  pour  en  connoitr* 
la  îituation ,  la  figure  &  les  connexions. 

Long-temps  Vanatomic  fut  un  péché» 
qui  ne  fe  rachetoit  que  par  un  pèlerinage 
à  la  Terre  Sainte  :  elle  fut  encouragée 
au  feizieme  fieele ,  comme  tous  les  arts  p 
toutes  les  feiences  : 

Aujourd'hui  l'on  ne  peut  plus  traiter 
(érieufement  que  deux  qucflions: 

La  première  efl  :  favoir,  fi  les  crimi- 
nels condamnés  â  mort ,  peuvent  être 
livrés  aux  chirurgiens  ,  pour  faire  des 
recherches  anatomiques  fur  leurs  corps 
vivans. 

La  féconde  efl  :  favoir ,  s'il  faut  livrer 
les  cadavres  des  criminels  qui  ont  fubi 
leur  fupplice. 

Criminels  vivons. 

1.  Les  médecins  de  la  fecte  des  ratio- 
naux  foutenoient  qu'il  étoit  non  feulement 
ne  ce  flaire  de  difTéquer  des  cadavres ,  mais 
encore  des  hommes  vivans,  pour  qu'on 
pit  découvrir  dans  leurs  entrailles  de 
quoi  reculer  les  bornes  d'un  art  fi  utile 
à  l'humanité.  En  conféquence,  ils  com- 
bloient  de  louanges  Hcropbile  &  Erafif- 
trate  qui  s'éroient  fait  accorder ,  par  les 
rois ,  la  faculté  de  faire  fur  des  crimi- 
nels des  recherches  fur  la  pofition ,  la 
couleur ,  la  figure  ,  la  grandeur  .  l'arran- 
gement,  L  dureté,  la  niolleflè  ,  le  contact 
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Én  parties  du  corps  humain,  fur  leurs 
inferrîons  refpeâives  &  leur  jeu  :  Necefi 
farium  ergo  incidere  corpora  mortuorum  , 
eorumque  vifcera  atque  intefiina  fcrutari  ; 
longéque  optimè  ficijje  Herophilum  & 
Erafifiratum  qui  nocentes  homines  à  regi- 
bus ex  carcerc  acceptes  yivos  jncide- 
rjnt,  conftderarintque  E  ti  a  m  SPJRJ  T  V 
rémanente  ta  quce  natura  anti  clau- 
Jijfet  ,  eorumque  pofituram  ,  colorent, 
figurant,  magnitudinem ,  duraient ,  mol- 
litient ,  lavorem  ,  contaBum  ,  procejjus 
deinde  Jingulorunt  6r  recejjus  ,  &  five  quid 
inferitur  alteri ,  five  quid  partent  alterius 
in  fe  recipir.  (  Cet  fus  ,  lib.  t  ,  in  praef.  ) 

Les  médecins  de  la  feâe  des  empi- 
riques ,  au  contraire ,  foutenoient  qu'il 
étoit  cruel  de  difTéauer  un  homme  vivant, 
pour  chercher  dans  l'examen  de  Tes 
membres  fanglans  les  moyens  de  foula- 
ger  Tes  fcmblables  :  l'homme  doit  trouver 
dans  l'art  làlutaire  de  la  médecine  des 
foulagemens  &  des  remedes  ,  &  jamais 
des  tourmens  ni  la  deftruction  :  Crudele, 
yivorum  hominum  ahum  atque  prœcoràia 
incidi;  ù  falutis  humanat  prœfidem  a  rte  m, 
non  Jblùm  ptjîem  alisui ,  fed  hanc  ycl 

atrociffimam  inferre.  (  Celfus ,  ibià.  )  

Cétoit  l'idée  de  Scxibonius  Largus  : 
Scientia  ,  fanandi  ,  non  nocendi ,  efi 
medicina. 

Les  médecins  modernes  ont  été  divifés 
comme  les  anciens  :  les  uns  ont  dit 
qu'il  n'étoit  pas  permis  de  faire  du  mal 
jour  procurer  du  bien  ;  les  autres  ont 
penfé  que,  relativement  à  la  fociété ,  la 
mort  d'un  criminel  étoit  aufli  utile  dans 
en  amphithéâtre  que  fur  un  échafaud. 
Relativement  au  criminel  lui-même,  quel 
tort  lui  feroit-on,  fi  on  lui  laiffbit  le 
choix  entre  une  mort  certaine ,  &  Pet 
ptrar.ee  de  la  guérifon  i  la  fuite  d'une 
•pération  faire  avec  foin  &  précaution. 

Montaigne  a'  blâmé  hautement  les  par- 
•ifans  de  cette  dernière  opinion  ;  &  a 
Soutenu  que  ceux-là  avoient  un  grand 
tort,  **  qui  permettoienr  anciennement 
que  les.  criminels ,  à  quelque  forte  de 
saoxt  qu'ils  tuflent  condamnés,  ferlent 
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déchirés  tous  vifs  par  les  médecins,  pour 
y  voir  nos  parties  intérieures ,  &  en 
eftablir  plus  de  certitude  en  leur  art.  n 
(EJfais,  liv.  z,  chap.  Z3.J 

Cette  matière  délicate,  peut  être  le 
fujet  d'une  loi  pofitive.  A  notre  égard , 
nous  rappellerons  feulement  un  fait  bien 
connu  : 

«  Au  mois  de  janvier  (  mil  )  quatre 
cens  foixante  6t  quatorze,  advint  que 
ung  franc  archier  de  Meudon  ,  prés 
Paris ,  eftoit  prilbnnier  ez  priions  de 
chaftelet  ,  pour  occafion  de  plufieurs 
larrecins  qu'il  avoit  faites  en  divers 
lieux ,  &  mcfmement  en  Péglife  duùie 
Meudon.  Et  pour  lefdits  cas  &  comme 
fâcrilege  ,  fut  condamné  à  eftre  pendu  & 
étranglé  au  gibet  de  Paris  ,  nommé 
Montfaulcon  ,  dont  il  appella  en  la  court 
de  parlement ,  où  il  fut  mené  pour  dis- 
cuter de  fon  appel  :  par  laquelle  court 
&  par  fon  arreft  fut,  ledit  franc-archicr  , 
déclairé  avoir  mal  appel  lé  ,  &  bien  jugé 
par  le  prévoft  de  Paris ,  par  devers  lequel 
fut  renvoyé  pour  exécuter  fa  fentencev 
Et  ce  même  jour  fût  remonfiré  au  toir 
(  Louis  XI  )  par  les  médecins  &  cirur- 
giens  de  lzdittc  ville  ,  que  plufieurs  & 
diverfes  perfonnes  eftoient  fort  travaillés 
&  molclté»  de  la  pierre  ,  colicque ,  paf- 
fîon ,  &  maladie  du  cofté ,  dont  pareil- 
lement avoit  cfté  fort  molcfté  ledit 
franc- archier.  Et  aufli  dwfdites  maladies- 
eftoit  lors  fort  malade  M.  du  Bocaige, 
6c  qu'il  feroit  fort  requis  de  voir  les 
lieux  où  lefdites  maladies  font  concrées 
dans  les  corps  humains,  laquelle  choie 
ne  pouvoir  mieux  eftre  fecue  que  inafir 
le  corps  d'un  homme  vivant ,  ce  qui 
pouvoit  bien  eftre  fait  en  la  perfonne 
(ficellui  franc  -  archier  ,  qui  aufli  -  Lie  a 
eftoit  preft  de  fouffrir  mort  ,  laquelle 
ouverture  &  mciGon  fut  faide  audit  corps 
dudit  ftanc-archier,  &  dedans  icelluy  q  iris- 
ât regardé  le  lieu  defdiâcs  maladies.  Et 
après  qu'ils  eurent  efle  veues  fut  recoufu  r 
&  fès  entrailles  remifes  dedans.  Et  fut,  par 
l'ordonnance  du  roi,  fait  très-bien  panfèr,. 
&  tellement  que  dedans  quinze  jour»  après- 
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il  fut  bien  guery  ,  &  eut  remiflîon  de 

fes  cas  fans  defpens,  &  fi  lui  fut  donné 
avecquts  ce  argent,  »  (  Chronique  fcan- 
dalcufe,  pag.  213  &  114  de  l'édit.  de 
\6lo  ,  in-40.  ) 

Cadavres. 

3.  Si  Ton  a  ouvert  des  princes  pour 
connoître  la  maladie  dont  ils  Soient 
morts  ;  comment  a-t-on  pu  douter 
qu'il  ne  fût  intérefTant  Se  permis  de  difïc- 
quer  les  cadavres  des  fuppliciés  ? 

Cependant  on  a  vu  les  anciens  empi- 
riques s'oppofer  à  l'anatomie  des  cadavres, 
&  Ammien  Marcellin  raconte,  que  leur 
avis  avoit  des  partifans  :  Naufeam  Itor- 
ridie  carnis  dtfpeclantes ,  ut  dtfctjjarum 
pecudum  exta  rimari  curn  anatomicis 
Democritum  putes  docentem  ,  quibus  modis 
pojleritas  mederi  doloribus  poffu  internis. 
(  Hiftor.  Iib.  28  ,  cap.  4.  ) 

Parmi  les  modernes  on  a  été  moins 
difficile ,  &  on  a  feulement  agité*  la  ques- 
tion de  favoir  s'il  falloit  que  les  méde- 
cins &  chirurgiens  qui  demandoient  les 
cadavres  des  criminels  ,  recoururent  à 
l'autorité*  Souveraine,  ou  fi  les  magittrats 
feuls  pouvoient  les  leur  accorder. 

Hcineccius  prétend  qu'en  Allemagne 
le  Souverain  feu!  a  réguliirement  le  droit 
de  difpofer  des  cadavres  des  criminels 
pour  faciliter  les  progrés  des  connoif- 
.  fances  académiques  :  Judex  de  fepdiendo 
cadavere ,  vel  eodan  medicis  ad  An  A  to- 
me m  concedendo  flatuit;  quamvis  pojle- 
rius  furi  non  pojjit  regulariter  fine  prœf- 
•  citu  principis.  (Elcm.  jurif.  germ.  Iib.  3, 
tit.  9  ,  §  359  ;  &  ult.  pag.  840 ,  tom.  7 , 
collcct.  operum.  ) 

En  France,  l'ufage  eft  que  tous  les 
tribunaux  qui  prononcent  en  dernier 
reffort  la  mort  d'un  coupable,  peuvent 
accorder  fon  cadavre  ,  pour  être  porté 
aux  amphithéâtres. 

InftrucHon  publique. 

4.  On  a  fenti  dans  tous  les  gouver- 
nemens  de  quelle  importance  étoient 
les  connoillances  anatoipiques  pour  les 
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progrès  de  l'art  de  guérir  ;  &  aucun 
ne  s'efr  occupé  comme  le  nôtre  du  foin 
de  les  faire  éclore  ,  &  d'en  procurer 
de  plus  en  plus  le  développement.  Nous 
avons  vu  fous  le  mot  Amphithéâtre  la 
fondation  de  trois  de  ces  établiflèmens 
à  Lille,  Metz  &  Strasbourg,  pour  l'avan- 
cement des  chirugiens  des  hôpitaux  mili- 
taires ;  mais  long-temps  auparavant ,  un 
ARRÊT  du  confeil ,  du  4  juillet  1750  , 
après  avoir  preferit  un  cours  complet  des 
études  de  toutes  les  parties  de  l'art  & 
feience  de  chirurgie ,  qui  feroit  de  trois 
années  confécutives  ,  avoit  déterminé  : 
que  pour  rendre  ces  cours  plus  utiles 
aux  élevés  ,  il  feroit  établi  dans  le 
collège  de  St.  Côme  de  Paris,  une 
école-pratique  à'anatomie ,  &  d'opérations 
chirurgicales  ,  où  toutes  les  parties  de 
Vanatomie  feroient  démontrées  gratui- 
tement ;  &  où  les  élevés  feroient  eux- 
mêmes  les  différions  &  les  opérations 
qui  leur  auraient  été  enfeignées.  Voyez 
Amputation ,  Chirurgie,  Êcole-pratique, 
Expérience  ,  Opération  ,  ùc. 


AN— BENÈ ,  AN-MALÈ. 

C  Droit  public.  ) 

m 

Ces  mots  latins  font  employés  dans 
notre  langue  françoife  judiciaire  ,  & 
naturalifés ,  pour  ainfi  dire ,  à  l'effet  de 
défigner  les  bornes  étroites  des  fondions 
du  juge  fupérieur  fur  l'appel  interjeté, 
en  fon  tribunal ,  des  décidons  du  juge 
inférieur.  Il  paraît  qu'il  ne  doit  s'occuper 
ftridement  que  du  point  de  favoir  fi 
cet  inférieur  a  bien  ou  mal  jugé,  an  benè  9 
an  malè.  .  .  .  Dans  l'ufage,  les  cours 
Souveraines  ne  s'en  tiennent  pas  à  cet 
axiome,  &  cet  ufage  efl:  très- Souvent 
digne  d'éloges.  Un  juge  Supérieur  ne 
doit  pas  être  un  infiniment  pafllf  ;  il  peut, 
&  doit  Souvent  chercher,  analyfer ,  & 
prononcer  d'une  manière  particulière  6c 
plus  équitable ,  qu'il  ne  le  ferait.,  s'il  fe 
bornoit  à  l'affirmative  ou  à  la  négative. , 

Dateurs, 
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D'ailleurs ,  les  plaideurs  n'ont-iîs  pas  le 
droit  de  changer  leurs  concluions  en 
caufe  d'appel  ?  Sec. 

«  An-benè,  an-malê,  difoit  Bouchel, 
ell  une  claufe  de  la  conclut) on  aux  procès 
par  écrit,  fur  laquelle  les  juges  doivent 
faire  droit,  fans  mettre  l'appellation  au 
néant,  fans  amende  &  dépens,  finon 
qu'au  moyen  de  quelque  production  qui 
auroit  été  faite  de  nouveau ,  la  fentence 
fût  confirmée.  Louis  XII,  i  Ç 10,  art.  33; 
FrançoisI,  153?,  art.  7  ;  &  IÇ39, 
art.  tz8.  »>  (Bouchel  &  Bechefer,  tom.  1, 

pag.  i$o,col.  t.)  Voyez  Amende, 

n".  8,  Appel,  Conclu/ions,  Confir- 
mation, Infirmation,  Juge-Jupérieur , 
Prononciation  ,  Ùc. 


ANCESSEURS, 

ANCÊTRES.  • 
(Dr.  public.  Dr.  prive.  Dr.  coutumier.  ) 

En  fyncopant  le  mot  latin  Anteceffor, 
on  a  fait  d'abord  en  France  celui  SAn- 
cejjeur,  &  enfuite  celui  d' ancêtres  ;  ces 
deux  mots  défignent  les  perfonnes  de 
qui  on  defeend  en  droite  ligne ,  le 
pere  &  la  mere  non  compris  :  «  An- 
CESSOR  pro  ANTECESSOR,  gallis  ohm 
ancessour,  nunc  ANCETRE.  »  (  Can- 
gius ,  tom.  1,  pag.  4/éf.  )  <*  Ancesors, 
C.  ancêtres ,  comme  par  fyncope  de 
Antecessores.  »  (  Borel  ,  antiquités 
Gauloijes  ,  pag.  t/f..  ) 

L'ancienne  coutume  de  Normandie , 
ghap.  35,  dit  «  à  l'aifné  doibt  defeendre 
la  faifine  de  fon  ancijfeur  ;  6c  quand  il 
aura ,  &  en  doit  faire  partie  à  fes  puifnés, 
telle  comm'ils  la  doibvent  avoir  ,  &  doit 
le  Hef  être  mis  en  la  main  du  puifné 
pour  faire  les  parties ,  &  l'aifné  doit 
choiiîr,  &c.  »  Le  chap.  38  traite  «  de 
brief  de  mort  de  ancejfeur  ;  »»  &  le 
chap.  9$,  «  de  brief  de  prochai  neré 
de  ancejj'eur.  «  Voyez  Ainé,  n°.  17  & 
38,  &  Succejion,  &c. 
Tome  IV. 
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Dans  l'ufage  on  n'emploie  l'expreflîon 
ancêtres,  que  lorfqu'on  parle  des  familles 
qualifiées  :  un  cordonnier,  ne  diroir  pas, 
mes  an  ci  très  ont  fait  des  fouliers 
comme  moi. 

Laroque  explique  :  «  que  les  familles 
d'une  ancienne  race  n'ufurpent  point,  en 
reprenant  le  titre  &  le  nom  de  leurs 
ancêtres,  qui  peuvent  avoir  été  inter- 
rompus par  des  cadets,  â  la  différence 
de  leurs  ainés ,  quoiqu'ils  le  fartent  fans 
lettres  du  prince.  »  Il  en  cite  plu  fleurs 
exemples  dans  les  maifons  de  Graville 
&  de  Lufignan ,  &c,  Il  ajoute ,  que 
d'autres  familles  ,  telles  que  celles  de 
Neuville,  deFortefcu,  &c.  qui  fembloient 
avoir  interrompu  leur  noblcflê  par  une 
dérogeance,  «  n'avoient  point  ufurpé  le 
rang  de  leur  n  ai  fiance ,  en  reprenant  les 
noms  &  les  blafons  de  leurs  ancêtres , 
quoiqu'ils  euflent  pris  des  lettres  de  réta- 
bliflèment,  pour  rendre  au  prince  avec 
déférence,  ainfi  qu'au  public  leur  refti- 
tution  notoire  &  manifefte.  »  (  Traité  des 
noms  ,  joint  au  Traité  de  la  noblejjè,  de 
l'édit.  de  173$,  m-40.  chap.  30, 
pag.  50.  )  Voyez  Armoiries,  Blajbn% 
Dérogeance  ,  Image  ,  Noblejjè ,  Nom  , 
Réhabilitation,  U/'urpation ,  ùc.  ■ 


ANCHOIS. 

(Dr.  eccléfiafiique.  Commerce.  Traites.) 

t.  Ceft  un  petit  poifTon  de  mer,  qui 
n'a  d'autre  arête  que  celle  de  l'épine  du 
dos,  qui  eft  fort  mince  :  on  fale  les 
anchois ,  après  leur  avoir  ùté  la  tête  & 
les  entrailles  ;  &  on  en  fait  un  commerce 
confidérable  ,  entr'autres ,  fur  les  côtes 
de  Catalogne  &  de  Provence. 

Droit  ecclésiastique. 

i.  Un  texte  précieux,  pour  prouver 
avec  quelle  frugalité  vivoient  les  religieux, 
dans  un  temps  même  aflez  voifîn  du  nôtre, 
c'eft  un  ftatut  de  l'abbaye  de  St.  Viâor , 
fous  le  gouvernement  du  cardinal  Trivuice, 

Eeeee 
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en  i  Ç  3 1 .  L'abbé  ne  devoit  donner  â  cha-  d'entrée  do  Bourbonnois  ou  de  la  Bour- 

que  religieux  pour  fa  collation  que  deux  gogne ,  fans  l'acquit  du  fupplément ,  font 

anchois  :  Débet  dare  duas  anchoisas  aflujettis  par  les  commis  i  payer  ce 

bonas  Ù  receptibiles  pro  uno  religiofo.  fupplément. 
Voyez  Abjîmence ,  Religieux  ,  ùc. 

4    1        J            .  Droit  étranger. 

Traites.  ^  19  février  1771,  «  comme  il  s'étoit 


1 664 ,  &  encore  le  droit  d'abord,  à  raifon  officiers ,  commis ,  &c.  de  rien  percevoir  , 

de  10  fous,  &  celui  de  confommation ,  à  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  des 

wifon  de  17  fous  auffl  le  cent  pefant ,  a  pécheurs  d'anchois  ,  dont  l'induré  fera 

la  forme  de  l'ORDONNANCE  de  1681.  par  là,  &  plus  libre,  &  plus  utile.»» 

Quand  ils  entrent  dans  le  royaume  CRt'g^^^  loix  de  l'Archiduc  Léopold  t 

par  les  cinq  grofles  fermes,   &  qu'ils  Paë-  Ce  règlement,  qui  favo- 

font  de  pêche  françoife  ,  ils  paient  le  r»e  l'mduftne  nationale ,  n'eft-il  pas  plus 

droit  ordinaire  de  traites  de  16  fous,  &  *îmPle  que  »  combinailon  de  ces  difhnc- 

celui  de,  confommation  ;   mais  ils  font  tions  de  cinq  grqfes  fermes ,  de  provinces 

exempts  de  celui  d'abord  :  même  règle  réputées  étrangères,  de  douane  dt  Lyon  ? 

pour  les  anchois  parlant  des  provinces/  &6  &c' 

réputées  étrangères  dans  les  cinq  grofles  ,  . 

fermes.  ' 

A  la  fortie  des  cinq  grofles  fermes         .       \1      C      1      V  \1 
pour  les  provinces  réputées  étrangères,        A.     jN      L»     I      mL  IN. 

ou  pour  l'étranger;  les  droits  font  fixés  ^  Dr.  public.  Dr.  coutumier.  Dr.fifcal.) 

à  14  fous  le  cent  pefant.  ~  *  ,       •     ,  • 

/  ,     ,  t    t  .,    r      j         1.  Cette  expreflîon  a  dans  le  droit 

A  la  douane  de  Lyon ,  ils  font  de  ,  j»        •  j,      v    „  *, 

_  r      t.  a      —     i-7-— '  _r.,  .    t  beaucoup  d  acceptions  ,   dans  1  une  & 

7  Ions  6  den.  aufh  le  cent  pelant.  In-  ,,        /  r        1 ■    •      i  j  r 

Vr      «  «    ,   •    1       •  I  autre  de  fes  applications  à  des  perfonnes 

denendamment  du  droit  de  traites,  per-  0    .   ,       ,   „rr  1  *  »j 

~u    f     1      ~.  /  ^.  u  &  a  des  ch°fiS  ■'  parcourons  les  rapide- 

ceprible  fur  les  anchois  venant  de  la  ,     J  ,      , ,  .,  r 

t,  r  ,    T         ,  1   ta  ment  :  (  en  renvoyant  les  détails  aux 

Provence,  du  Languedoc,  ou  du  Dau-        .  ,     v         t    m!  t 

phine,i  Lyon,  il  Sk  dû  un  droit  nommé  ^les  auxquels  ils  appartiennent  plus 

de  mr.W,  ftipulé  par  Yart.  izo  du  bail  3 
de  Forceville.  Ce  droit  eft  de  <.  fous  pour  Perfonnes. 
chaque  baril  d'anchois,  du  poids  de     1.       2.  Nous  avons  dit  fous  le  mot  Age  , 

deftiné  pour  Lyon;  mais  fi  la  déclaration  n°.  $1,  que  toutes  chofes  égales,  le  pas 

porte  une  deftination  ultérieure  ,  ils  doi-  dans  les  cérémonies,  la  préféance  dans 

vent  l6  fous  par  baril  du  même  poids.  les  compagnies ,  la  priorité  dans  les  no- 

Les  anchois  deflinés  originairement  pour  minations,  appartiennent  au  plus  âge  des 

Lyon,  &  qui  en  fartent  pour  aller  dans  concurrens.  Cette  règle,  ainfi  modifiée, 

l'étendue  des  cinq  grofles  fermes ,  font  feroir  peut-être  rigoureufement  exaâe  : 

afTujctris  à  un  droit  de  1 1  fous  par  baril  cependant  elle  paroît  fufccprible  d'une 

de  if  liv.  qu'on  perçoit  en  délivrant  le  explication;  en  effet,  le  plus  ancien  dans 

billet  Je  fortie;  on  fuppofè,  en  effet,  une  compagnie  eft  toujours  le  premier 

qu'ils  ont  déjà  payé  celui  de  Ç  fous  4  reçu ,  qui  doit  avoir  le  pas  ;  &  non  le 

l'entrée  de  la  ville,  ainfi  ils  n'en  doivent  plus  âgé,  fouvent   inftallé  après  des 

que  le  fupplément.  De  même,  les  anchois  membres  plus  jeunes  que  lui,  mais  qui 

yçnant  de  Lyon,  &  p  relent  es  à  ur  bureau  doivent  le  précéder.  Voyez  Doyen,  t.. 
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La  règle  s'applique  plus  généralement 
aux  corps  qu'aux  particuliers  :  ainfi  , 
toutes  chofes  égales  ,  le  corps  le  plus 
ancien  doit  avoir  le  pas  fur  celui  qui  a 
e'té'  établi  poftérieurement.  Voyez  Alter- 
native ,  n°.  z,  Affemblée,  Cérémonie, 
'Compagnie,  Corps,  Concours,  Concur- 
rence, Élection  ,  Préféanct ,  Rang,  6c. 

Ce  font  les  Hébreux  qui  ont  les  premiers 
mis  en  honneur  la  qualité  d' 'ancien;  en 
effet ,  on  voit  dans  les  livres  faints,  qu'on 
plaçoit  à  la  tête  du  peuple  d'Ifrae'l ,  les 
vieillards  ou  anciens,  c'eft-â-dire ,  les 
perfonnes  les  plus  refpeâabîes  par  Vâgt 
&  l'expérience.  Et  dixit  Dominus  ad 
Moyfen  :  congrega  mihi  feptuaginta  viros 
de  s  E nie  us  JJ'rael ,  quos  tu  noJH  quod 
senes  populi  fint  ac  magijlri,  (  Numer. 
XI,  i6\) 

De  nos  jours  encore  ,  les  chefs  des 
fynagogues  portent  le  nom  d'anciens. 
Voyez  Juif,  Sanhédrin,  Synagogue,  Oc. 

Le  nom  d'ancien  étoit  donné  dans  la 
primitive  églife ,  à  tous  les  pa  fleurs ,  foit 
éVéques  ,  foit  prêtres.  St.  Pierre  le  prend 
lui-même,  en  le  donnant  aux  autres  mi- 
niftres  :  Seniores  ergo  qui  in  vobis  funt, 
obfccro,  consenior,  &  teflis  ChriJH 
paffvmum.  (Petr.  I,  cap.  5  ,  v.  1.)  Nous 
examinerons  fous  les  mots  Evâque  ,  Pref- 
bvtérien ,  Prêtre ,  Oc.  de  quelle  manière 
il  faut  entendre  ce  mot  Confenior,  pour 
en  concilier  l'expreflion  avec  les  véri- 
tables principes  ,  qui  fervent  de  bafe  à  la 
conftitution  hiérarchique  dans  l'églife. 

Les  feuls  proteftans  ont  confervé  dans 
leurs  confiftoires  le  titre  d'anciens  ;  & 
ce  font  eux  qui ,  conjointement  avec  les 
minières  ,  compofent  ces  ademblées , 
établies  pour  veiller  à  la  religion  &  a 
l'entretien  de  la  difcipline.  Voyez  Con- 
fijloire  ,  Proteflans  ,  Oc. 

On  appelle  ancien  avocat,  celui  qui  a 
exercé  pendant  vingt  années  (à  pro- 
feffîon  ,  à  compter  depuis  la  fin  de  fon 
(rage ,  c'eft-à-dire ,  depuis  fon  infcription 
fur  le  tableau.  A  Paris ,  les  douze  plus 
anciens  avocats  ont  droit  de  committimus. 
A  grenoble  ,  les  avocats  confifloriaux 
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font  prefque  toujours  choifîs  parmi  les 
"plus  anciens  de  l'ordre.  Voyez  Avocat, 
Committimus  ,  Confiflorial ,  Ordre  , 
Stage  ,  Tableau  ,  Oc. 

Les  dix  plus  anciens  notaires  de  Paris 
ont  aufli  droit  de  committimus. 

Sous  les  mots  Décret  ,  Inventaire , 
Oppofant,  Procureur,  Scellé,  Oc.  nous 
expliquerons  les  effets  de  l'ancienneté ,  par 
rapport  aux  procureurs,  dont  les  parties 
ont  formé  des  oppofitions  à  un  décret, 
ou  qui  fe  préfentent  dans  une  appofition 
de  fcellé ,  dans  un  inventaire. 

A  Padoue ,  â  Gênes ,  &  dans  un  grand 
nombre  d'autres  villes  d'Italie,  on  donne 
le  titre  honorable  d'anciens ,  aux  patrices 
dont  les  familles  font  les  plus  diftinguées 
par  leur  noblefle  &  par  leur  illuftrarion  : 
Asti  an  1  ,  patritii  nobiles  qui  cet  a  te, 
aucloritate  0  honore  cœteros  cives  prœ- 
ceV.unt.  Ç  Cangius  &  Carpentier ,  in  gloff. 
Muraton  ,  tom.  8 ,  colled.  fcriptorum 
rerum  italicarum ,  column.  38 y  ,  in 
jlatutis  PatavincB  urbis ,  ann.  1293.) 

Ceft  enfin  évidemment  du  mot  ancien  , 
tiré  du  latin  fenior ,  que  dérive  notre 
Seigneur.  Voyez  ce  mot. 

Chofes. 

3.  On  appelle  anciens  dans  quelques 
provinces,  telles  que  la  Bourgogne,  le 
Nivernois,  la  Lorraine,  &c.  les  biens 
qu'on  appelle  propres  dans  le  refte  du 
royaume.  Nous  renvoyons  donc  au  mot 
Propres,  comme  le  plus  ufité,  ce  qui 
fe  préfente  à  dire  fur  ce  genre  de  biens , 
que  les  difpofitions  des  coutumes  affeâent 
en  entier  ou  en  partie  aux  familles. 

Nous  avons  vu  fous  le  mot  Aides, 
n°.  <,  quelle  étoit  l'origine  du  droit 
appellé  anciens  &  nouveaux  cinq  fous: 
nous  nous  en  occuperons  fous  le  mot 
Cina  fous,  qui  eft  le  genre  :  l'ancien 
droit  ou  le  droit  originaire  ;  le  nouveau 
droit,  ou  le  fupplément  de  l'ancien,'  ne 
font  que  des  eipeces. 

Dans  l'étude  du  droit  romain ,  on 
doit  diftinguer  l'ancien  &  le  nouveau 
dîgefte  :  Digejîum  vêtus  ,  infortiatumi 
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Digcftum  novum;  le  droit  ancien  &  le 
droit  nouveau.  Voyez  Code,  Digejk , 
Droit  romain,  &c. 

On  appelle  ancienne  loi  ,  la  loi 
de  Moyfe,  renfermée  dans  Y  ancien 
tejlament;  par  oppofition  à  la  loi  nou- 
velle, contenue  dans  l'évangile. 

Les  collections  d'Herold  &  de  Lindem- 
broge  renferment  les  anciennes  loix  des 
allemands ,  des  Saxons ,  des  Thuringiens  , 
des  Bourguignons ,  des  Lombards ,  &c. 
La  première,  imprimée  à  BaiJc  en  i ç 57 , 
in-fol.  eft  moins  ample  que  la  féconde, 
imprimée  à  Francfort,  en  161 3,  dans 
Je  même  format  ;  cependant  les  véritables 
jurifconfultes  doivent  fe  procurer  l'une  & 
l'autre ,  parce  qu'on  prétendque  la  première 
a  été  donnée  fur  des  manuferits  plus 
correâs  :  c'eft  Paflertion  d'un  publicité 
qui  a  dû  bien  voir  ;  M.  Eccard  :  f  In 
hijhr.fiudii  etymolog.  pag.  zo  &  fcquent.) 

Le  fief  ancien  y  eft  celui  qui  a  été 
concédé  de  toute  ancienneté  ï  une  famille, 
la  plupart  du  temps  i  condition  qu'il  ne 
pourroit  être  pofTédé  que  par  les  mâles , 
&  par  la  branche  ainée,  préférablcment 
à  la  puînée  :  cette  efpece  de  fief  eft 
inaliénable.  Voyez  Fief. 

Quand  il  s'agit  de  diftribuer  le  prix 
d'un  immeuble  â  un  grand  nombre  de 
créanciers  oppofans ,  loit  dans  une  faille 
réelle,  foit  a  l'obtention  de  lettres  de 
ratification  ,  le  plus  ancien  hypothéquais 
vient  le  premier  en  ordre.  Voyez  Décret, 
Confervateur  des  hypothèques,  Lettres  de 
ratification ,  Oppofition. 

On  nomme  ancien  ftyle,  la  manière  de 
fupputer  les  années  fuivant  l'ufage  obfcrvé 
avant  la  réformation  du  calendrier  Gré- 
gorien ;  &  ftyle  nouveau ,  la  fupputation 
fondée  fur  la  correction  faite  en  1581. 
Voyez  Année,  n°.$i  Calendrier,  Chro- 
nologie, &c. 

Enfin,  on  appelle  aéfe  ancien,  fuivant 
l'opinion  la  plus  commune,  celui  dont  la 
date  remonte  à  pius  d'un  fiecle.  Les  aâes 
anciens  ont  plufieurs  effets  importans  : 
ils  font  préfumer  l'obfervation  des  folem- 
nités  requifes,  Us  fuppléentâ  une  preuve 
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imparfaite,  &  fortifient  une  preuve  com- 
plète. Voyez  Acle,  n°.  t6;  Aliénation, 
n°.  10  ;  Antiquité,  Énoncietion ,  Pref. 
cription,  (se. 


ANCIENNETÉ. 

(Dr.eccl.  Dr.  public.  Dr.  martial.) 

1 .  t<  Ceft  la  priorité  de  réception  dans 
une  compagnie.  »  f  Diâ.  de  Vacad.) 

Au  mot  Age,  nous  avons  énoncé  le 
vœu  de  la  nature  &  les  loix  fociales ,  fur 
les  rapports  entre  les  facultés  phyfîques 
&  intellectuelles,  d'une  part;  de  l'autre , 
les  fondions  civiles  &  publiques.  Voyez, 
Age. 

Mais  quand  la  nature  a  prononcé  que 
le  citoyen  eft  homme;  quand  la  loi  l'a 
déclare  capable  de  fe  gouverner;  quand 
les  réglemens  l'ont  admis  au  fervice 
public  ;  alors  fon  avancement  doit-il  être 
réglé  par  le  mérite  ou  Y  ancienneté? 

Qucftion  délicate,  qui  tient  i  la  juftïce 
&  au  bien  public  :  nous  l'abordons  avec 
courage,  quoiqu'elle  ne  nous  paroifle 
traitée  nulle  part. 

La  raifon  a  un  langage  fimple  ;  le 
voici  :  M  A  mérite  égal ,  Y  ancienneté  eft 
décifive  :  â  mérite  inégal ,  elle  eft  nulle. 
Sans  cela,  il  n'y  auroit  plus  ni  exac- 
titude ,  ni  émulation  ,  ni  talens ,  ni 
génie,  n 

«  L'homme  public  appartient  à  fa  place; 
&  fa  place  ne  lui  appartient  pas.  Elle  n'efi 
pas  une  propriété,  &  la  place  fupérieure 
ne  lui  eft  pas  fubftituée.  » 

«  Les  promotions  faites  par  ordre 
d'ancienneté ,  reffcmblent  au  travail  des 
fofToyeurs,  qui  ne  remuent  que  des 
cadavres.  » 

«  Les  peuples  qui  firent  de  grandes 
chofes,  n'y  parvinrent  qu'en  échauffant, 
qu'en  employant  toujours  &  par-tout, 
le  génie  &  la  vertu.  » 

«  Parmi  les  modernes ,  les  empires 
fe  font  affoiblis  par  les  prérogatives 
oxclulircs  de  la  noblefle,  la  vénalité  des, 
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places,  les  furvivances,  la  corruption, 

&  l'avancement  par  ancienneté,  » 

«  Le  14  juin  1781  ,  l'empereur  a 
déclaré  ,  que  dans  la  nomination  aux 
emplois,  fon  intention  ejl ,  qu'on  ait 
plus  d'égards  pour  le  mérite  et 

LES  TALENS.» 

«  De  là  ,  il  fuit  que  la  préférence 
donnée  au  mérite  n'eft  pas  un  pafle- 
droit,  une  injuftice  ;  &  qu'elle  eft  pref- 
crite  par  le  bien  public,  qui  eft  la  loi 
fupréme.  » 

Cette  maxime  générale  n'eft-elle  pas 
fufceptible  d'exception  ?  II  nous  femble 
qu'il  faut  diftinguer  quatre  efpeces  de 
fonctions  publiques  :  i°.  Celles  qui 
n'exigent  qu'exactitude  &  honnêteté  ; 
2°.  celles  qui  n'exigent  que  jugement 
fie  expérience  ;  30.  celles  qui  demandent 
du  génie  ôc  de  l'activité  ;  40.  celles  qui 
demandent  du  talent  Ôc  du  courage. 

Pour  les  deux  premières  efpeces,  Y  an- 
cienneté peut  être  loi  ;  pour  les  deux 
autres,  elle  eft  abfurde  6c  deftructive  de 
tout  bien  public. 

Des  bénéfices. 

z.  Dans  les  chapitres,  Y  ancienneté  doit 
avoir  la  préféance,  la  parole,  le  confeil , 
6c  un  plus  grand  revenu.  Mais  quand  on 
nomme  un  chef  qui  repréfente  ,  &  des 
fyndics  ;  il  ne  faut  voir  que  la  confidé- 
ration ,  le  talent,  6:  la  vertu. 

De  même  dans  la  nomination  de  tous 
les  bénéfices;  s'il  s'agit  de  régir  un 
diocefe ,  une  paroifte  ,  de  repréfenter 
le  clergé,  ou  d'annoncer  la  parole  divine; 
vous  ne  choifirez  pas  le  plus  ancien , 
mais  le  plus  capable. 

De  la  jurifdiclion. 

3.  A  force  de  fiéger  ,  on  juge  du 
moins  aujourd'hui  comme  on  jugeoit 
hier;  on  forme,  on  foutient  une  cer- 
taine jurifprudence ,  qui,  à  défaut  de 
loix  pofitives,  vaut  mieux  que  le  funefte 
arbitraire.  Donner  confiance  aux  anciens, 
les  diftinguer  ,  les  récompenfer ,  quand 
ils  ne  font  pas  au  delîous  de  leurs  places , 
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c'eft  encourager  un  fervice  rebutant  6c 
pénible  :  c'eft  un  devoir. 

Mais,  dès  que  les  fonctions  exigent 
des  talens  fie  de  la  confiance,  Yancicn- 
neté  difparoit.  Elle  doit  fuir  les  affaires 
criminelles  ;  parce  qu'elle  doit  craindre 
d'y  porter  l'infenfibilité  de  la  vieillefle, 
6c  la  dureté  de  l'habitude.  Elle  doit 
quitter;  quand  la  caducité,  en  lui  ôrant 
la  fagacité  néceflaire  pour  juger,  l'appelle 
à  une  autre  vie.  D'Aguefleau  abdiqua 
le  trône  de  la  juftice  ,  parce  que  , 
dit- il ,  la  providence  lui  en  ayoit  donné 
l'ordre. 

De  Vadminifiration. 

4.  Il  y  a  des  municipalités  ,  où  le 
génie  vertueux  eft  porté  rapidement ,  6c 
pour  toujours  aux  premières  places.  Il 
en  eft  d'autres ,  où  Y  ancienneté  d'âge  6c 
de  fervice  règle  les  élections  ,  tandis  que 
la  routine  fuit  les  affaires  :  quelques-uns 
y  trouvent  encore  une  fatisfaction  inté- 
rieure à  fervir  leur  pays  ,  6c  de  la  gloire 
à  bien  faire.  Mais  ces  jouiftances  paflà- 
geres  laiftènt  après  elles  des  facriflces 
irréparables,  l'oubli  défefpérant,  6c  l'in- 
gratitude ordinaire.  Or  ,  comme  la  mul- 
titude ne  confent  pas  à  être  dupe ,  il 
arrive  néceflai  rement  qu'elle  manque 
d'inftruction  ,  de  préparation ,  de  ce 
courage  extraordinaire ,  fans  lequel  la 
chofe  publique  fe  dégrade  toujours. 
Chacun  trace  fon  flllon  ,  sûr  d'arriver 
à  fon  tour  ;  6:  c'eft  à  cet  efprir  per- 
fonncl  qu'on  peut  attribuer  le  déla- 
brement -de  quelques  adminiftrations 
fecondaires. 

Les  principales  fe  font  bien  gardées 
de  ce  fyftême  deftruâeur.  Que  devien- 
droient  les  provinces,  fi  les  adminiftra- 
teurs,  quels  qu'ils  fufTenr,  n'étoient  pai. 
moins  sûrs  d'atteindre  leur  but  ?  Que 
deviendroient  les  empires ,  expofés  à  tant 
d'orages  ,  fi  le  prince  étoit  réduit  à 
choifir  fes  féconds  par  ancienneté?  Ponc 
régénérer  l'état ,  pour  le  fourenir  même  , 
il  faut  du  génie  ;  fie  ce  n'eft  pas  elle 
qui  le  donne.  „ 
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Du  feryice  militaire. 

ç .  Dans  un  état  de  la  vie  civile ,  fans 
doute  honorable  ,  important ,  difficile  , 
vous  entendez  parler  de  pafle-droit  ; 
comme  fi  le  prince  ne  devoir  pas  avancer 
ceux  qui  fe  diftinguent  par  l'habileté',  le 
favoir,  &  le  courage. 

Voulez-vous  être  mal  fervi?  donnez 
tout  à  V  ancienneté1.  Alors ,  fur-tout  fi  les 
mœurs  font  corrompues ,  on  fe  gardera 
bien  de  s'expofer  &  de  s'inftruire.  Qu'y 
gagneroit-on  ? 

Quand  il  s'agit  du  roi  &  de  la  patrie, 
il  faut  imiter  Vauban ,  offrant  de  fervir 
fous  Lafeuillade,  fon  cadet.  Quiconque 
ne  voit  que  fon  rang}  fa  vanité,  &  n'a 
pas  d'autre  titre,  doit  relier  pour  faire 
nombre. 

De  la  faveur. 

6.  A  ces  vérités ,  on  oppofe  le  danger 
du  crédit,  de  la  faveur,  de  l'intrigue, 
de  tout  ce  qui,  dans  les  républiques, 
ainfi  que  dans  les  monarchies,  amené 
tant  de  mauvais  choix.  C'efl  une  autre 
injufHce;  mais  elle  n'eft  qu'accidentelle. 
Mais  les  effets  de  la  promotion  par  ancien- 
neté', font  conftitutionnels.  Ils  attaquent 
le  corps  politique,  &  perdent  l'efprit 
public.  La  vertu  même  a  befoin  d'appui, 
d'encouragement  &  d'efpérance.  Voyez 
Ëleâion  ,  Nomination  ,  Pajfc-droit  & 
Promotion. 


ANCRAGE. 

C  Marine.  J 

Ceft  le  lieu  propre  ou  commode  pour 
ancrer. 

On  appelle  droit  d1 ancrage,  celui  de 
jeter  fes  ancres  dans  les  rivages  d'un  fou- 
verain  étranger ,  ce  qui  ne  peut  fe  faire 
qu'avec  permiflion  :  Jus  akchoragh 
ejl  jus  jaciendi  anchoras  in  alterius  litto- 
ribus;  cùm  illas,  abfque  confenfu  principis 
Çr  concejfionc ,  alienis  littoribus  injicere 
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Bon  liceat.  (  Srypmannus ,  ad  jus  marit; 
part.  5,  cap.  z,  n°.  tq,  pag.  6t 5.) 

Le  droit  d'ancrage,  qui  conlîfle  en  un 
certain  tribut  que  paie  chaque  vaiflbau 
qui  jette  V ancre ,  &  féjourne  dans  un 
port ,  eft  un  droit  public  &  régalien  : 
Vc3igahs  qui  ex  navium  fiatione  pen- 
ditur,  ejlpublicus  &  hodie  regalibus  aceen» 
fetur.  (  Loccenius,  de  jure  marit.  Ub.  1, 
cap.  8,  n°.  3,  pag.  85.) 

En  France  ,  le  droit  d'ancrage  a  été 
établi  de  toute  ancienneté  :  Ducange 
en  rapporte  des  titres  qui  remontent  à 
l'année  1 1 90  ;  &  on  trouve  dans  le 
Recueil  du  Louvre  (  tom.  q.,  pag.  q.30) 
une  ordonnance  de  Charles  V,  du 
mois  d'avril  1364,  par  laquelle  ce  prince 
permet  aux  mariniers  CafHHans  d'aborder 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  fans  êtes 
tenus  de  payer  aucun  ancrage. 

Il  en  eft  aufli  parlé  explicitement  dans 
les  art.  z,  3  &  xo  de  I'ordonnance 
de  1400,  &  dans  celle  de  1  ç  17.  Mais, 
à  l'exception  du  port  de  Calais,  où  la 
perception  du  droit  d'ancrage,  établie 
par  les  Anglais ,  s'étoit  conftamment 
foutenue;  elle  n'avoit  plus  Heu  dans  le 
royaume,  lorfque  Henri  IV  chercha  à 
la  rétablir  par  des  lettres-patentes, 
du  21  mars  1600. 

Cette  loi  n'eut  cependant  prefqno 
aucune  exécution  ;  &  ce  ne  fut  qu'en 
i6z8,  1 6 j  1  &  ro"33,  que  le  cardinal 
de  Richelieu ,  nommé  grand  maître  & 
furintendant  de  la  navigation  de  France , 
fit  enfin  vaTSir  la  concefTion  du  droit 
d'ancrage  ,  dans  tous  les  ports  & 
havres  du  royaume  ,  même  dans  les 
embouchures  des  rivières,  &  nommé- 
ment en  Bretagne ,  à  raifon  de  3  fous 
par  chaque  tonneau ,  de  tous  les  vaifleaux 
étrangers  qui  aborderoient  en  France.  Il 
envoya  pour  cet  effet ,  fur  toutes  les 
côtes ,  Louis-le-Roux ,  fieur  d'Infreville  , 
commiffaire  général  de  la  marine ,  muni 
de  pouvoirs  de  S.  M.  pour  faire  cefTer  les 
difficultés  élevées  par  quelques  feigneurs, 
qui  fe  prétendoient  fondés  en  titres  pour 
percevoir  le  droit  d'ancrage  â  leur  profit. 
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,  Anfli  prefque  tous  ces  feigneurs  ont-ils 
été  fucceffivemcnt  déboutés  de  leurs  pré- 
tentions ,  &  il  n'y  en  a  qu'un  très-petit 
nombre  qui  jouiffe  encore  aujourd'hui  du 
droit  à*  ancrage. 

Nous  ne  fuivrons  pas  ici  l'ordre  chro- 
nologique des  loix  rendues  fur  les  repré- 
fentations  des  différens  amiraux  de  France; 
nous  nous  contenterons  d'obferver  que 
la  chambre  des  comptes  ne  connoit  plus 
de  la  recette  du  droit  d'ancrage,  non 

|)lus  que  des  autres  droits  dépendans  de 
a  charge  d'amiral  :  parce  que  ce  droit 
a  été  attribué  exclufivement  à  ce  grand 
officier  de  la  couronne  ,  dans  tous  les 
ports  du  royaume  ;  même  à  Dunkerque 
&  â  Marfeille ,  qui  avoient  à  cet  égard 
des  privilèges  particuliers ,  fupprimés  par 
ARRÊT  du  confeil,  du  4  mai  1745; 
dont  il  fuffira  de  faire  connoltrc  les 
difpofitions  :  (  parce  qu'elles  forment  le 
dernier  état  des  chofes  ). 

Arrêt  du  confeil  ,  du  4  mai  174Ç, 
a  qui  ordonne  qu'à  l'avenir ,  &  à  com- 
mencer du  jour  de  la  publication  d'icelui , 
le  droit  $  ancrage  fera  perçu  &  levé  au 
profit  de  M.  le  duc  de  Penthievre,  en 
fa  qualité"  d'amiral  de  France ,  fur  tous 
les  navires ,  barques  &  autres  vaifTeaux 
étrangers  qui  aborderont  dans  tous  les 
ports  &  havres,  rades  &  embouchures 
des  rivières  du  royaume,  où  ledit  droit 
n'a  pas  encore  été  perçu  jufqu'à  préfent9 
même  dans  les  ports  de  Marfeille  fir  de 
Dunkerque  ,  à  raifon  de  3  fous  par 
tonneau  plein  ,  &  1  fou  6  den.  par 
tonneau  vuide;  &  que  dans  les  ports  & 
havres ,  rades  &  rivières  où  il  a  été 
perçu  précédemment,  notamment  dans 
les  ports  de  Bourdeaux  &  de  Calais , 
il  continuera  d'y  être  levé,  ainjî,  ù  de 
la  même  manière  qu'il  l'a  été  jufqu'à 
préfent.  n  • 

Instruction  envoyée  par  M.  l'amiral 
à  fes  receveurs,  du  3  juillet  174$  ,  pour 
les  guider  dans  la  perception  du  droit" 
è' ancrage ,  en  conformité  des  difpofi- 
tions de  I'arrÉt  du  confeil,  du  4  mai 
précédent  ; 
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i°.  Que  dans  les  lieux  où  l'on  étoit 
en  pofTèfïïon  de  le  percevoir  ,  il  con- 
tinuera d'y  être  perçu  fur  le  même  pied , 
ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'arrêt. 

20.  Qu'à  l'égard  des  ports  où  Yancrage 
n'avoit  point  lieu  avant  ledit  arrêt,  on 
le  percevra ,  à  raifon  de  3  fous  par 
tonneau  plein,  &  de  moitié  par. tonneau 
vuide. 

30.  Que  ce  n'eft  que  dans  le  feul  cas, 
où  le  bâtiment  entre  lege  &  fort  lege , 
qu'il  n'eft  dû  que  demi-droit  ;  &  que 
c'eft  ce  qu'on  entend  par  cette  différence 
du  tonneau  plein ,  ou  tonneau  vuide. 

40.  Soit  que  le  bâtiment  entre  lege, 
ou  forte  chargé,  foit  qu'il  entre  chargé, 
ou  forte  lege,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
on  doit  percevoir  le  droit  en  plein  v 
c*eft-à-dirc  ,  à  raifon  de  3  fous  par 
tonneau  de  toute  la  portée  du  bâtiment. 

ç°.  Un  bâtiment  qui  aura  pris  partie  de 
fon  chargement  dans  un  port  de  France, 
&  qui  aura  acquitté  le  droit  d'ancrage, 
allant  prendre  le  refte  de  fon  chargement 
dans  un  autre  port  de  France ,  doit  y 
acquitter  de  nouveau  le  droit  en  plein , 
le  droit  étant  d il  de  port  en  port,  autant 
de  fois  que  ce  bâtiment  charge  ou  dé- 
charge de  la  marchandife,  &  qu'il  eft 
tenu  de  fe  munir  d'un  nouveau  congé. 

6°.  A  l'égard  des  bâtimens  qui  ne  font 
que  relâcher  '  dans  les  ports  par  vents 
eontrairesy  &  qui  ne  chargeront  ou  dé- 
chargeront aucunes  marchandifes  ;  S.  A.  S. 
veut  bien  qu'on  ne  leur  fafTe  rien  payer 
pour  1' 'ancrage.  Il  en  fera  fait  de  même* 
pour  les  bâtimens  leges  qui  relâcheront 
dans  le  port,  fi  par  les  expéditions  du 
bord  il  eft  confiant  que  le  port  où  ils 
auront  entré  n'eft  pas  celui  de  leur  defli- 
nation ,  &  qu'ils  n'y  font  effectivement 
que  pour  relâche;  mais  s'ils  y  chargent 
des"  marchaniftfes ,  ils  feront  obligés  (Pac- 
quitter  le  droit  en  plein  ;  par  la  même 
raifon  qu'ils  doivent  s'y  munir  d'un 
congé. 

70.  Enfin ,  tout  bâtiment  qui  portera 
autre  pavillon  que  celui  de  France,  doit 
payer  l'ancrage  ;  &  il  n'y  a  point  d'ea* 
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ception  en  faveur  d'aucune  nation.  On 
obferve  même  que  les  traités  de  com- 
merce ,  dont  on  pourroit  entreprendre 
de  fe  prévaloir ,  n'ont  d'autre  appli- 
cation qu'aux  feuls  droits  qui  fe  lèvent 
au  profit  du  roi  ,  &  non  aux  droits 
attachés  à  la  charge  d'amiral. 

Après  les  deux  titres  que  nous  venons 
d'énoncer,  nous  n'avons  plus  que  deux 
obfervations  à  faire  : 

1°.  Il  eft  bien  furprenant  qu'on  n'ait 
pas  fongé  à  déterminer  un  tarif  uniforme 
dans  tout  le  royaume,  pour  la  perception 
du  droit  d'ancrage.  Pourquoi ,  en  y  aftù- 
jettiffànt  dans  les  ports  ou  il  n'avoit  pas 
été  perçu  jufqu'à  préfent,  &  en  fixant  le 
droit  pour  ces  ports ,  a-t-on  lai/Te  fub- 
fifter  la  diverfité  auffi  embarraffante  pour 
les  percepteurs  ,  que  gênante  pour  les 
commerçans ,  qui  exifte  dans  prefque  tous 
les  ports  ;  &  a-t-on  ordonne  qu'on  con- 
tînueroit  de  l'y  percevoir,  ainfi  ,  &  de 
la  mtme  manière  qu'il  l'avoit  été  jufqu'à 
préfènt? .  . .  En  defirant  une  nouvelle 
loi,  qui  retranche  cette  diverfité  ;  ne 
négligeons  pas  de  rappcller  les  réglcmcns 
qui  en  diminuent,  en  attendant,  les  in- 
convéniens.  Nous  avons  vu  fous  le  mot 
affiches,  n°.  2.4,  qu'il  eft  défendu,  à 
peine  de  coneuflion  ,  de  lever  aucuns 
droits  d'ancrage  ,  &c.  qu'ils  ne  foient 
inferits  dans  une  pancarte,  approuvée 
par  les  officiers  de  l'amirauté ,  &  affichée 
dans  l'endroit  le  plus  apparent  du  port, 
f  Art.  te)  du  tit.  1  du  liv.  4,  de  l'ordon. 
de  tSSt.J 

z°.  Les  réglemens  qui  difpenfcnt  du 
droit  d'ancrage,  les  bâtimens  qui  ne  font 
que  relâcher  dans  un  port ,  â  caufe  des 
vents  contraires ,  &  qui  n'y  chargent 
ou  n'y  déchargent  aucunes  marchandifes , 
font  fondés  fur  l'équité  naturelle,  fur  la 
loi  romaine  (  L.  ult.  §  8,  D.  de 
pubhcanis  )  fur  un  ancien  capitulai re 
Ç  Lib.  4  ,  cap.  çt  J  fur  Y  art.  zz  des 
jugemens  d'OIeron  ,  fur  Y  art.  55  des 
ordonnances  de  Wisbuy ,  enfin  ,  fur  les 
difpofitions  d'un  ARRÊT  du  parlement  de 
Bourdeaux,  dans  l'efpece  fuivante  : 
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Un  navire ,  battu  de  la  tempère  ; 
entre  dans  le  port  de  Bourdeaux  au  temps 
de  la  foire  :  comme  il  veut  en  forrir, 
les  fermiers  du  droit  d'ancrage  prétendent 
le  lui  faire  payer.  Il  répond  qu'il  lie  doit 
rien  ,  parce  qu'il  n'eft  point  entré  dans 
le  port  pour  acheter  ou  vendre ,  mais 
fimplement  pour  céder  à  l'orage  qui  l'y 
a  porté  malgré  lui.  La  cour  ordonna  , 
par  fon  ARRÊT  de  l'année  1505  ,  qu'il 
feroit  informé  de  la  tempête  furvenue  à 
l'inffanr  où  le  maître  du  navire  étoit 
entré  dans  le  port.  Ce  jugement  prépara- 
toire eft  décifif.  (  Automne,  fur  Y  art.  1 1 6 
de  la  coutume  de  Bourdeaux  ,  pag.  £39 
&  540  de  l'édit.  de  tjz8.) 

Le  droit  d'ancrage  a  été  réglé  pour 
la'Corfe,  par  un  ARRÊT  du  confeil  , 
du  Z4  avril  1774.  Il  eft  dû  par  tous  les 
bâtimens  étrangers,  François  &  Corfes, 
fans  exception.  II  fera  payé  dans  tous  les 
ports  &  rades  indijlinaement ,  fur  le  pied 
de  quatre  fous  par  tonneau  de  tout  bâti- 
ment naviguant  fous  pavillon  étranger, 
&  de  3  fous  de  tout  bâtiment  naviguant 
fous  pavillon  François  :  S.  M.  abolit 
toute  autre  perception  établie  à  fon  profit, 
ou  de  qui  que  ce  foit ,  à  quelque  titre 
que  ce  puifle  être,  fous  le  nom  du  droit 
d'ancrage.  Les  bâtimens  Corfes  naviguant 
le  long  des  côtes ,  &  venant  d'un  port 
ou  rade  de  Pille ,  à  un  autre  port  ou 
rade,  ne  paieront  que  z  fous  par  tonneau 
de  droit  d'ancrage. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  au 
droit  d'ancrage ,  le  paiement  ne  peut 
concerner  les  afiureurs.  (  Art.  30  du 
tit.  6",  du  liv.  3  de  l'ordonn.  de  t68t.J 
Voyez  Amiral ,  Ajfurance  ,  Marine , 
Navigation  ,   Tempête  ,  Ùc. 


ANCRE. 

C  Marine.  Droit  fifcal.  Droit  privé.  ) 

•  1.  Ce  mot  a  diverfes  acceptions,  fuî- 
vant  qu'il  eft  employé  dans  la  langue 
judiciaire,  par  rapport  au  droit  maritime, 
ou  aux  loix  des  bâtimens. 

Au 
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Dans  fon  premier  rapport ,  ancre  daigne  navîre  voîfin,  de  les  couper  pour  s'y 

un  infiniment  de  fer  à  double  crochet,  fuf-  fouftraire  :  Si,  cùm  fi  ventorum  navis 

pendu  à  un  fort  cable,  qu'on  jette  dans  impulfa  effet  in  fîmes  anchorarum 

le  fond  de  la  mer,  ou  des  fleuves  qui  y  alterius,  &  nauice  fîmes  prcecidijfent  ;  fi 

ont  leur  embouchure ,  pour  arrêter  ou  nullo  alio  modo  niji  preecifis  funibus  ex- 

fixer  les   vaifTeaux   dans    les  endroits  plicare  fe potuit ,  nullam  acfionem  dandam. 

néceflàires.  (  L.  29 ,  §  3 ,  D.  ad  1.  aquil.  ) 

Dans  le  fécond  ,  ancre  défigne  une       La  féconde  difpofition  du  même  article 

barre  de  fer  diverfement  configurée,  fui-  a  été  adoptée  dans  notre  ORDONNANCE 

tant  les  difTérens  cas  où  on  l'emploie,  &  de  la  marine  :  «  les  maîtres  &  patrons 

qu'on  parte  dans  l'œil  d'un  tirant  placé  de  navires  qui  voudront  fe  tenir  fur  leurs 

our  prévenir  les  écartemens  d'un  mur,  ancres  dans  les  ports,  feront  obligés  d'y 

pouffée  d'une  voûte ,  &c.  attacher  hoirin  ,  bouée  ,  ou  gaviteau  pour 

M  .  les  marquer ,  à  peine  de  $0  liv.  d'amende  p 

anne'  &  de  réparer  tout  le  dommage  qui  en 

X.  Il  y  a  des  règles  pour  prévenir  les  arrivera.  »  Ç  Art.  A  du  fit.  1  du  liv.  4 

iccidens  qui  peuvent  réfulter  du  choc  de  Vordonn.  de  1681.) 
des  ancres  dans  les  ports  &  les  rades.  Il  faut  ufer  de  la  même  précaution , 

Ainfi ,  le  maître  d'un  navire  qui  a  été  &  marquer  les  ancres ,  qu'on  eft  obligé 

averti  du  dommage  que  peut  caufer  fon  de  laifler  dans  les  rades  enfuite  d'une 

ancre t  doit  le  réparer,  s'il  a  refufé  de  tempête,  qui  a  forcé  d'en  couper  les 

la  lever.  Ainfi  ,  encore  il  répond  du  cables.  Ceux  qui  y  manquent,  perdent 

dommage  caufé  par  fon  ancre  ,  s'il  ne  ces  ancres  dévolues  à  ceux  qui  les  ont 

l'a  pas  marquée  par  des  hoirins,  &c.  pêchées,  &  font  encore  punis  par  une 

«  Deux  nefs  ou  plufieurs  font  en  un  amende  arbitraire.  (  Art.  &  du  tit.  8  du 

havre,  &  y  a  peu  d'eau,  &  s'y  afleche  liv.q.,ibid.).. .  .VdMnÇtomz,  pag. §j6) 

V ancre  de  l'une  defdites  nefs  ;  lors  le  obferve  judicieufement  qu'il  eft  des  cas 
maître  de  l'autre  nef  doit  dire  £  l'autre  : 


où  l'événement  qui  oblige  d'abandonner 
fes  ancres  y  s'oppofe  à  ce  qu'on  puifle 


Maître  y  levés  votre  ancre  ,  car  elle  efi 

trop  près  de  nous,  &  nous  pourrait  faire  les  marquer:  fans  doute  il  feroit  injufte 
dommage.  Et  fi  le  maître  ne  veut  point  alors  de  punir  par  une  amende ,  une 
la  lever  ny  fes  compagnons ,  alors  l'autre  inobfervation  forcée  de  la  loi  ;  on  eft 
maître  8c  fes  compagnons  qui  pourroient  aflez  à  plaindre  de  perdre  fes  ancres. 
pâtir  au  dommage,  peuvent  lever  ladite  Dans  ces  cas  urgens,  nous  croyons 
ANCRE ,  &  l'éloigner  d'eux  :  &  fi  les  qu'il  faut  fuivre  la  difpofition  de  l'art.  28 
autres  défendent  au  lever  Y  ancre  ,  &  du  tit.  1  du  liv.  4,  qui  détermine  que 
l'ancre  fait  dommage,  ils  font  tenus  les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer 
l'amender  tout  au  long.  Et  fi  ainfi  étoit  n'appartiennent  à  ceux  qui  les  ont  pê- 
qu'ils  enflent  mis  un  hoirin  ou  bonneau,  chees,  qu'autant  qu'elles  ne  font  point 
&  l'ancre  fit  dommage,  ne  font  tenus!  réclamées  dans  deux  mois,  après  la  dé- 
rendre le  dommage  :  c'eft  pourquoi  étant  claration  qui  en  a  été  faite.  Nous  fommes 
en  un  havre,  ils  font  obligés  de  mettre  donc  de  l'avis  de  Valin  (tom.9.,  pag.6q.o 
hoirins  &  aloignes  à  leurs  ancres  ,  qui  6'  £41  )  qui  penfe  que  ce  règlement  ne 
puiflent  paroltre  en  pleine  mer.  n  (Art.i$  concerne  même  que  ces  cas ,  &  qu'il  eft 
des  jugemens  d'Oleron.J  défendu  de  lever  dans  aucun  temps  celles 
La  première  difpofition  de  cet  article  qui  font  trouvées  avoir  les  marques 
eft  fondée  fur  la  décifion  de  la  loi  ro  mai  ne ,  preferi  tes. 

3 ut  permet  â  celui  qui  va  éprouver  du       L'attribution  des  ancres  à  ceux  qui 

om mage  par  les  cables  &  les  ancres  du  les  trouvent,  fait  ceflèr  les  difficultés 
Tome  IV.  Fffff 
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qui  avoicnt  lieu  anciennement  â  ce 
lujet. 

Baritaut,  voulant  faire  voile  &  lever 

Y  ancre,  trouve  qu'elle  s'étoit  accrochée 
à  une  autre,  perdue  long-temps  aupara- 
vant, &  la  retire.  Les  jurars  de  Bourdeaux 
la  réclament ,  comme  feigneurs  de  la 
Ville;  &  les  gens  du  roi  foutiennent 
qu'elle  appartient  à  S.  M.  Le  parlement 
de  Bourdeaux,  par  fon  ARRÊT  du  11 
décembre  1606,  ordonne  la  vente  de 

Y  ancre  à  l'enchère ,  &  adjuge  le  tiers  du 
prix  qui  en  proviendra  à  Baritaut ,  & 
les  deux  autres  tiers,  l'un  au  roi,  l'autre 
A  l'amiral  ;  &  cependant  déclare  que 
Baritaut  fera  payé  fur  ces  deux  derniers 
tiers ,  de  la  moitié  des  frais  par  lui  faits 
pour  lever  Y  ancre.  (  Automne  ,  tom.  z,de 
fa  Conférence ,  pag.  2.84.  ) 

*  u  Les  maîtres  des  navires  venant 
prendre  rade,  mouilleront  à  telle  diftanc* 
les  uns  des  autres! ,  que  les  ancres  & 
cables  ne  puifTent  fe  mêler  &  porter 
dommage ,  â  peine  d'amende  arbitraire.  » 
(Art.  5  du  tit.  8  ,  du  liv.  4,  ibid.). . . . 
Cette  difpofition  eft  très-façe  ;  mais  fon 
exécution,  comme  l'a  très-bien  remarqué 
Valin  C  tom.  z  ,  pag.  577  ,  )  dépend 
toujours  des  circonfianccs  :  «  en  pareil 
cas  ,  il  s'agira  d'examiner  fi  le  capitaine 
arrivé  le  dernier  aura  été  averti ,  ou  non , 
de  fe  placer  un  peu  plus  à  l'écart  ;  s'il 
aura  dû  raifonnablement  acquiefeer  a 
l'avis  ;  &  enfin ,  s'il  l'aura  pu.  n 

L'artiirenr  eft-il  refponfable  de  la  perte 
des  ancres  ?  il  faut  diitinguer  :  i°.  ou  cette 
perte  arrive  par  le  vice  de  ta  choie, 
c'eft-à-dire,  parce  que  les  cables  qui 
les  foutiennent,  s'ufent,  ou  font  coupés 
par  l'effet  feul  du  tangage  du  navire  ou 
des  courans,  &  dans  ce  cas,  l'affureur  ne 
doit  rien  ;  20.  ou  au  conrraire  les  ancres 
font  perdues  par  une  force  majeure ,  par 
la  violence  d'un  coup  de  mer,  qui  caufè 
la  rupture  des  cables  auxquels  elles  étoienc 
attachées;  &  dans  ce  dernier  cas,  l'affu- 
reur eft  tenu  du  dommage  conflaté  par 
un  proeùs-  verbal ,  rédigé  par  le  capitaine , 
ligné  par  les  principaux  de  l'équipage, 
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6c  confirmé  par  une  déclaration  au  greffe 
de  l'amirauté,  à  l'arrivée  du  navire; 
(  Valin ,  tom.  z9  pag.  80.  ) 

Les  Rhodiens  puniffoient,  mais  non. 
pas  affez  févérement,  le  vol  des  ancres  t 
à  caufe  des  funeftes  conféquences ,  qu'il 
pouvoit  avoir.  La  loi  première  foumertoit 
le  voleur  â  une  peine  corporelle ,  &  à 
la  réparation  du  dommage  caufé  :  la  loî 
féconde  condamnoit  le  maître  du  navire 
qui  avoit  laiffé  voler  i  (es  mariniers  les 
ancres  d'un  autre  navire  échoué  enfuire 
de  ce  vol ,  .à  payer  le  dommage  folidau 
rement  avec  fon  équipage  :  Si  exerciterc 
confentiente  ,  navis  altertus  akchoras  in 
portu  vel  in  littore  flationem  habentis 
nautix  rapucrint,  arque  inde  nayim  anchorcs 
fpoliatam  perire  conligerit;  his  ita  accurati 
perpenfisf  omne  dainnum  quod  navigio 
&  Us  qui  in  eo  funt  accidit ,  exercttor 
Me  qui  rapinam  péri  permifit,  in  folidunx 
prœftet.  (  Tom.  z ,  colleâionis  jurit 
grœco-romani  à  Leunclavio ,  pag.  z6g.). . . 
Parmi  nous,  un  maître  de  navire  en 
pareil  cas  feroit  fans  doute  puni  de  mort,, 
ainfi  que  tous  les  gens  de  fon  équipage. 
En  effet,  cette  peine  eft  prononcée  contre 
ceux  qui  attentent  à  la  vie  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  naufrage  ;  &  co  n  rre 
les  feigneurs  qui  forcent  des  pilotes  â 
faire  échouer  des  vaiflèaux  aux  côtes  qui 
joignent  leurs  terres,  fous  prétexte  du 
droit  de  varech.  (  Art.  z  &  44  du  tit.  s 
du  liv.  4,  ibid.J. ...  Obfervons  que  la 
flétrifture  pour  les  délits  maritimes  a  une 
marque  analogue  à  leur  efpece  parti- 
culière :  au  lieu  d'une  fleur  de  lis,  le 
fer  chaud  qu'on  leur  applique  fur  l'épaule , 
porte  la  figure  d'une  ancre.  f  Art.  16 
du  tit.  1,  ibid.j 

Droit  fiscal. 

Les  ancres  de  fer  &  d'acier  doivent 
à  l'entrée  du  royaume  le  droit  uniforme 
de  i  liv.  par  cent  pefant  :  ce  font  les 
difpoiîrions  de  l'ARRÉT  du  confeil  , 
du  xx  février  177?,  dont  l'objet  a  été 
de  favori (cr  les  fabriques  d'ancres  du 
Bourbonnois  &  du  Bexry. 
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Elles  doivent  à  l'entrée  des  cinq  groflès 
fermes,  par  les  provinces  réputées  étran- 

5 ères,  10  fous  le  cent  pefant  (  ARRÊT 
u  confeil ,  du  i  avril  1 70 1  :  )  elles  doivent 
en  outre  1 3  fous  6  den.  auflî  par  cent 
pefant ,  pour  le  droit  de  marque  de  fer. 
Quand  elles  viennent  des  cinq  grofl'es 
formes,  dans  les  provinces  réputées  étran- 
gères ,  elles  paient  4  liv.  le  millier  pefant. 
C  Art.  1 1  du  même  arrêt ,  du  1  avril 

Elles  font  prohibées  pour  la  forne  du 
royaume,  comme  claflees  parmi  les  mu- 
nitions de  guerre. 

Le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  les  a 
fixées  à  3  fous  9  den.  par  cent  pefant. 

Droit  privé. 

4.  Dans  les  pays  où  la  pierre  n'eft  pas 
commune,  comme  à  Paris,  l'ufage  du 
fer  eft  devenu  néceftàire ,  pour  lier  en- 
femblc  les  différons  murs  d'un  bâtiment. 
Celui  qui  conftruit  un  mur  mitoyen ,  n'eft 
pas  ftriâement  tenu  de  le  fortifier  par  des 
tirants  &  des  ancres ,•  mais  fi,  pour  lui 
donner  plus  de  folidité,  il  fait  placer  dans 
le  milieu  de  fon  épailleur  un  ou  plufieurs 
tii  j rus ,  fuivant  la  hauteur  de  fon  édifice; 
cette  dépenfe  forme  une  partie  de  la 
valeur  du  mur  mitoyen,  dans  tous  les 
cas  où  le  voifin  doit  y  contribuer.  On  fe 
fert  aufîi  de  tirants  pour  la  Iiaifon  des 
murs  de  refend  aux  murs  mitoyens  ; 
celui  qui  ufc  de  cette  faculté ,  ne  peut 
cependant  les  prolonger  que  jufqu'â  la 
moitié  de  l'épaiflcur  du  mur  mitoyen. 
Cette  difpofition  eft  motivée  par  plufieurs 
raifons  :  i°.  parce  que  l'autre  moitié  du 
mur  appartient  au  voifin;  z°.  parce  que, 
fi  on  perçoit  à  jour  un  mur  mitoyen  , 
on  pourroit  attaquer  les  gaines  de  che- 
minée, les  lambris  &  autres  parties  de 
la  maifon  voifine  ;  30.  &  ,  enfin  ,  le 
voifin  ne  doit  pas  être  la  viâime  des 
fautes  que  le  conftruâeur  peut  faire  contre 
la  folidité;  &  fi  le  tirant  comprenoit 
toute  l'épairlèur  du  mur  mitoyen,  &  que 
je  nouveau  bâtiment  vint  à  péricliter ,  il 
cjuraineroit  en  partie  le  mur. 
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Ces  précautions  ne  font  pas  ufitées 
dans  les  pays  où  il  fe  trouve  des  car- 
rières de  pierre.  Sur-tout  fi  on  peut  en 
extraire  des  quartiers  d'une  certaine 
longueur  ,  dont  l'emploi  fupplée  aux 
tirants.  Cependant,  ceux  qui  vifent  à  la 
plus  grande  folidité,  ne  laifTent  pas  de 
s'en  fervir  en  quelques  drcooftances. 
Mais  fi  un  conftruâeur  jugeoit  conve- 
nable d'en  placer  dans  un  mur  mitoyen  t 
U  ne  pourroit  exiger  que  le  voifin  y 
contribuât ,  â  moins  qu'il  n'y  eût  à 
cet  égard  une  convention  particulière. 
Voyez  Archite3c,  ConJiruSion,  Mur , 
Tirant  9  &c. 


A   N    D    A    I  N. 

C  Droit  prive".  J 

C'eft  l'étendue  d'un  pré  en  longueur^ 
fur  la  largeur  de  ce  qu'un  faucheur  peut 
abattre  d'herbe  d'un  coup  de  faux ,  à 
chaque  pas  qu'il  avance. 

Les  propriétaires  des  moulins  pré- 
tendent avoir  le  droit  de  faucher  un 
andain  le  long  des  deux  berges  de  leur 
canal ,  connu  plus  généralement  (bus  le 
nom  de  bié,  &  dans  le  Lyonnois,  fous 
celui  de  béai 

Cette  prétention  paroit  être  une  con- 
féquence  néceffaire  du  droit  de  propriété 
fur  le  canal,  bu ,  ou  béai  (  que  tous 
les  auteurs  attribuent  aux  maîtres  d'un 
moulin  )  propriété  qui  comprend  évi- 
demment celle  des  berges  qui  le  for- 
ment ,  &  fans  lefquelles  il  ne  pourroit 
fubfifter. 

Henrys  s'exprime  ainfi  à  ce  fujet  : 
«  le  béai  ou  canal  qui  conduit  l'eau  au 
moulin,  n'eft  pas  feulement  un  fimple 
accefToire  ou  dépendance,  mais  plutôt 
c'en  eft  une  portion  infeparable  ;  &  qui, 
prife  conjointement  avec  les  bâtimens ,  ne 
fait  qu'une  même  chofè:  par  conféquent, 
celui  qui  eft  propriétaire  du  moulin  , 
l'eft  auffi  du  béai  ou  canal  qui  conduit 
l'eau  ;  &  il  faut  croire  qu'avait  <jae  de. 

Fffff  * 
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bâtir  le  moulin ,  il  s'eft  afTuré  de  la  prife 
d'eau ,  &  du  paffàge  d'icelle.  » 

Cet  auteur  ajoute  :  «  c'eft  un  droit 
primitif,  &  qui  a  dû  être  le  premier 
dans  l'exécution  ,  aufli-bien  que  dans 
l'intention  ;  parce  qu'en  effet ,  celui-là 
feroit  ridicule,  qui,  après  avoir  édifié  un 
moulin  ,  chercheroit  à  prendre  l'eau  ,  & 
où  la  faire  pafîer  :  il  faut  donc  que  cela 
précède ,  &  il  s'en  doit  aflurer  ;  &  c'eft 
pourquoi  le  béai  &  Vendrait  oà  il  paffe , 
eft  toujours  cenfi  joint  au  moulin  ,  & 
appartient  au  maître.  »  (  Henrys,  tom.  a, 
pag.  6\i5,  e'Mt.  de  1738.  )  Voyez  Béai, 
Bié  ,  Canal ,  Irrigation  ,  Moulin  , 
Pré  t  Êv. 


A    N    D    E    L  Y. 

C  Géographie  judiciaire.  ) 

Ceft  une  petite  ville  du  Vexin  Nor- 
mand, du  diocelê  de  Rouen. 

Elle  faifoit  autrefois  partie  du  patri- 
moine des  archevêques  de  Rouen,  qui 
la  cédèrent  au  roi  en  1 1 9 1 ,  par  échange , 
avec  celle  de  Dieppe ,  qui  ne  faifoit  que 
de  naître ,  &  devenue  depuis  fi  confi- 
dérable.  Elle  fut  donnée  au  duc  de  fierri, 
par  LETTRES-PATENTES  du  mois  de 
ieptembre  17 10,  enrégiftrées  le  2  oâobre 
fuivant ,  au  lieu  du  comté  de  Ponthieu. 
Enfin  ,  elle  appartient  aujourd'hui  au  duc 
de  Penthievre. 

Le  bailliage  S  Andely ,  uni  autrefois  à 
un  fiege  préfidial ,  a  été  fupprimé  par 
ÉDIT  du  mois  de  juin  1772,  qui  a  créé 
en  même  temps  quatre  hautes- juflices, 
à' Andely ,  Vernon  ,  Gifors ,  &  Lions. 
Les  appels  s'en  portent,  ou  au  préfidial, 
ou  au  parlement  de  Rouen,  fuivant  les 
matières. 

Andely ,  cft  encore  le  chef-lieu  d'une 
élection  ,  le  ficge  d'une  maitrife  des  eaux 
&  forêts ,  &  d'un  grenier  à  fel. 

La  vicomté  à* Andely  eft  régie  par  la 
coutume  générale  de  Normandie  ;  mais 
elle  a  quelques  ufages  locaux.  Ainll, 
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par  exemple,  les  femmes  ont  le  ttersfeir 
ufufruit  dans  les  acquittions  faites  pen-- 
dant  leur  mariage,  des  héritages  aflis 
dans  les  hautes-juftices  de  Gaillon  &  de 
Grandmont;  &  le  tiers  en  propriété  des 
meubles,  franc  des  frais  funéraires  &  legs. 

On  trouve  dans  la  colleâion  des  ca- 
pitulaires ,  faite  par  Baluze  (  tom.  it 
pag.  n )  le  fameux  traité  de  paix  conclu 
a  Andely  (  apvb  Akdblaum)  entre 
Gontran  &  Childebert  II  en  1587 
par  le  confeil  des  évéques  &  des  grands, 
du  royaume  :  Epifcoporum  proccrûmqua- 
conftlio. 


ANDOUILLES* 

C  Traites.  ) 

On  donne  ce  nom  à  un  hachis  de 
chair  de  porc ,  entonné  dans  un  boyau 
avec  des  aflaifonnemens  propres  â  lui 
donner  un  haut  goût. 

Cette  préparation  ne  pouvant  faire  clafTer 
les  andouilles  parmi  les  chairs  faites ,  on 
a  décidé  qu'elles  dévoient  payer  les  droits 
à  l'eftimation ,  fuivant  la  véritable  valeur. 
Ceft  le  réfultat  d'une  lettre  écrite  par  la 
ferme  générale ,  le  16  juillet  1774  » 
d'après  les  ordres  du  contrôleur  général 
des  finances,  enrégiftrée  dans  les  bureaux 
des  différentes  douanes-du  royaume.  Voye* 
Chairs  falces. 


ANDROLEPS1E. 

C  Droit  public.  ) 

Ce  mot  défignoit  chez  les  Grecs,  le 
droit  de  prendre  trois  perfonnes  de  la 
famille  ou  de  la  cité  d'un  meurtrier ,  & 
de  punir  en  elles  le  crime  du  coupable, 
qu'on  refufoit  de  remettre. 

Démofthene,  dans  fon  Oraifon  contre 
Aciftocrate,  rapporte  la  loi  qui  autori» 
foit  Yandrolepjte  dans  ces  termes  bien 
dignes  d'être  remarqués  :  Si  auis  vio* 
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lentd  morte  obierit,  pro  hoc  gentilibus 
éf  cognatis  ajndrolepsije  funto; 

Îuoad  judicium  fceleris  ,  pana/que  fu- 
ierint ,  vel  necis  aucfores  dediderint  : 
AJf  DROLE  psi  A  vero  ad  très  ufque  ,  nec 
eoampliùs  ejlo.  Ainfi,  félon  Démofthene, 
Vandrolepfie  avoit  lieu  contre  les  parens 
du  coupable ,  ou  contre  ceux  chez  qui 
le  crime  s'étoit  commis. 

Mais ,  félon  Julius  Pollux,  elle  n'étott 
permife  que  contre  ceux  qui  avoient 
accueilli  le  meurtrier  dans  fa  fuite  ;  re- 
fufoient  de  le  livrer,  pour  la  réparation 
publique  &  la  fatisfaâion  particulière  ; 
ou ,  enfin ,  ne  le  puniflbienr  pas  eux- 
mêmes,  ainfi  qu'il  le  méritoit  :  Andro- 
lepsia  permijfa  Jblummodà  contra  eos 
oui  homicidam  profugum  fufceperint;  nec 
eum  petentibus  dederint ,  nec  ad  criminis 
poenam ,  nec  ad  vindi3am;  nec  ipft  juJU 
punierint. 

On  fent  que  Vandrolepfie  a  été  la  fource 
dans  laquelle  les  Romains  ont  puifé  leurs 
clarigations  ;  &  les  modernes  leurs  Repré- 
f aille  s ,  leurs  Lettres  de  marque,  leurs 
Saifies  &  Arrefiations.  Voyez  ces  mots , 
&  Déni  de  jufiice  ,  Prife  ,  Ùc. 


ANDRONICIENS. 

C  Secle.  ) 

On  donna  ce  nom  aux  parrifans  d'un 
certain  Andronic,  qui  adoptoit,  entr'autres 
erreurs,  des  Severiens,  cette  idée,  non 
moins  impie  qu'abfurde  «  la  femme, 
eft  l'ouvrage  de  fatan;  ainfi,  ceux  qui  fe 
marient ,  accomplirent  l'œuvre  de  titan. 
L'homme  lui-même  doit  fon  exiftence 
à  deux  dirftrens  créateurs  :  Dieu  a  formé* 
fa  partie  fupérieure  depuis  le  nombril  ; 
&  le  diable  fa  partie  intérieure  ,  ce  qui 
rend  ccile-ci  le  fiege  de  la  débauche , 
&  l'aliment  de  toutes  fes  inclinations 
corrompues  »  :  Mulierem  prœterca Jatance 
opus  ejfc  dicunt. .  .  .  Ideà  qui  je  nuptiis 
copuhintf  fatana  opus  perjîcere.  Imà  & 
hominis  altérant  partem  Dei ,  alteram 
diaboli  efe  confirmant  ;  nam  quod  ab 
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umbilko  fursùm,  divines  molitionis  efic  ; 
quod  infra  umbilicum  eft,  à  mali  potejiate 
conditum  jîatuunt.  Ob  té ,  inquiunt  9 
voluptatum  titillationes  omnes ,  ac  libi- 
dines  ab  umbilico  atque  inferioribus  partibus 
excitantar.  (  S.  Epiphanius,  hceref.  4$  9 
lib.  /,  tom.  3,  pag.  388  &  383,  edit. 
Petavii  ,  Parif.  apud  Cramoify,  t6zz, 
in  fol.  )  Voyez  Severiens. 

Ceci  paroit  bien  extraordinaire;  mais 
nous  avons  vu  fous  le  mot  Ame  ,  qu'on 
avoit  agité  au  concile  de  Mâcon  cette 
queftion  :  Si  les  femmes  ont  une  ame  ? 


A    N    D    U    S  E. 

C  Géographie  judiciaire.  ) 

Ceft  une  petite  ville  de  France,  dan» 
le  Bas-Languedoc ,  du  diocefe  d'Alais , 
&  qui  a  titre  de  baronnie.  Elle  députe 
tous  les  quatre  ans  aux  états  de  la  pro- 
vince; c'eft-à-dire,  alternativement  avec 
les  trois  autres  petites  villes  de  St.  Hip- 
polite,  Sauve,  &  le  Vigan. 

il  faut  ici  éclaircir  Brillon.  Après  avoir 
rapporté  fous  le  mot  Alefio  une  DÉCLA- 
RATION du  premier  avril  1315  ,  portant 
règlement  pour  les  privilèges  des  habirans 
à'Alffio  &  dfAndit{ia,  il  dit  ;  «  Andu\t 
eÛ  une  petite  ville  de  France ,  dans  le 
Bas-Languedoc ,  au  pied  des  Cevennes  : 
les  géographes  que  j'ai  confultés  con- 
noiucnt  peu  Alefio  ;  j'avoue  que  je  no 
le  connois  point  du  tout,  n 

Alefio  eft  une  mauvaife  traduction  du 
mot  Alejlum ,  qui  défigne  dans  tous  les 
géographes  &  dans  toutes  les  chartres  du 
moyen  âge  ,  la  ville  d'Alais ,  voifitm 
de  celle  à'Anduee.  Voyez  Alais. 


ÂNE. 

ÇDr.eccl.  Dr.fi'od.  Dr.fifc.  Dr.crim.} 
1.  C'elr  un  animal  du  genre  des  folipe- 
des ,  jiic  à  nourrir,  dur  &  patient  au  tra- 
vail ,  mais  rétif,. 
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Droit  ecclésiastique. 

2.  On  auroit  de  la  peine  à  ajouter  foi 
à  tout  ce  que  l'on  raconte  des  extrava- 
gances &  des  fcandales  qu'on  cotnmettoit 
jufques  dans  le  fanduaire  à  certaines  fêtes 
de  l'année,  fi  une  foule  d'auteurs  dignes  de 
foi  ne  nous  en  avoient  confervé  le  fouvenir. 

La  féte  de  Yâne  étoit  une  des  céré- 
monies les  plus  indécentes  &  les  plus 
ridicules;  &,  malgré  tous  les  foins  que 
fe  donnèrent  les  deux  puifîànces  pour  la 
détruire,  elle  a  fubfifté  jufqu'â  des  temps 
très-rapprochés  du  nôtre.  Ducange,  dans 
fon  Glqffain  Ç in  verbo  fefiuma )  donne  un 
détail  de  tout  ce  qu'on  y  chantoit  dans 
l'églife  de  Rouen ,  &  de  tous  les  dialogues 
qu'on  y  faifoit.  Mais  un  auteur  plus 
moderne  l'a  décrite  d'une  manière  plus 

Fécife&  plus  faillarwe  :  c'eft  l'abbé  Velly. 
Hijhire  de  France,  tom.  &,  pag.  z$6 
de  l'e'dit.  in-p.  ) 

a  On  choififlbit  une  fille,  la  plus  belle 
de  la  ville  (  Beauvais  :  )  on  la  faifoit 
monter  fur  un  âne,  richement  enhar- 
maché  :  on  lui  mettoit  entre  les  bras  un 
joli  enfant.  Dans  cet  état ,  fuivie  de 
J'évéque  &  du  clergé,  elle  marchoit  en 
procefHon  ,  de  la  cathédrale  à  l'églife 
naroiJTiale  de  St.  Etienne  ,  entroit  dans 
le  fanduaire,  alloit  fe  placer  près  de 
l'autel  du  côté  de  l'évangile,  &  auffi-tôt 
la  mefTe  commençoit.  "L'introït t  le  kyrie, 
le  gloria ,  le  credo  ;  tout  ce  que  le  chœur 
chante  étoit  terminé  par  ce  joli  refrain, 
hinham ,  hinham.  La  profe  ,  moitié 
latine,  moitié  françoife ,  exprimoit  les 
belles  qualités  de  l'animal  ;  chaque  ftrophe 
finiflbit  par  cette  douce  invitation  : 

Hf[,  firt  »fn«,  car  cha/U(\t 
Btllt  bouche  rtchignc\, 
Voui  aurét  du  foi»  a$li% 
Et  dt  .".;>  .•  f.c  à  planter. 

«  On  l'exhortoit  enfin  ,  en  faifant  une 
dévote  génuflexion ,  à  oublier  fon  an- 
cienne nourriture  pour  répéter  amen, 
amen  Le  prêtre ,  au  lieu  de  lté  mijja  ejl, 
chantoit  trois  fois ,  hinham ,  hinham  , 
hinham,  &  le  peuple  répondoit  crois 
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fois,  hinham,  hinham ,  hinham.  Ce  n'efr 
qu'avec  peine  qu'on  rapporte  de  pareilles 
abfurdités  \  mais  le  deflein  de  cet  ouvrage 
ne  ptrmct  pas  de  rien  omettre  de  ce  qui 
a  trait  aux  mœurs,  » 

Nous  avons  le  même  objet  que  i'hifto- 
rien  de  France  ;  &  de  plus ,  nous  devons 
rendre  compte  des  loix  qui  furent  faites 
en  différens  temps,  pour  abolir  ces  refles 
honteux  des  faturnalcs  romaines. 

Du  Tillot,  dans  fon  HiJIoire  de  la  fît* 
des  foux  ( pag.  14  de  Vcdit.  in-q?.}  dit 
que  l'on  voit  par  un  regilrre  de  la 
cathédrale  d'Autun ,  des  années  141 1  & 
1416,  que  la  féte  de  Yâne,  pendant 
laquelle  plufieurs  allaient  à  l'églife  de- 
gwfcs  ,  &  avec  des  habits  grotcfqucs ,  fat 
alors  abolie  &  abrogée.  A  la  fin  de  fon 
ouvrage,  il  cite  les  divers  canons  de 
conciles  de  l'églife  gallicane,  qui  prof- 
crivirent  fuccefïïvement  toutes  ces  fêtes 
des  ânes,  des  foux,  des  innocens ,  &c. 

Bouche! ,  dans  fa  CollcSion  latine,  en 
rapporte  aufli  plufieurs  :  nous  n'en  cite- 
rons qu'un ,  le  46"  du  fynode  de  Chartres: 
In  fejh  fanefi  Nicolai,  Catharinot,  In- 
nocent ium,  oui  alio  quovisàie,  prestextu 
recreationis ,  ne  fcholqjlici ,  clerici,  facer- 
dotejve  stvltum  aliquid  a  ut  ridi- 
CVI.um  faciant  m  ecclesia  ,  ont  ab 
aliis  fieri  permittant  :  denique  ab  ecclejîd 
ejiciantur,  veftes  fatuorum  per/bnas  feeni- 
cas  agentium.  (  Decretorum  ,  eccl.  gallic. 
lib.  4,  tit.  7,  pag.  $86.  )  Voyer  A-guy- 
l'an  neuf,  Alléluia,  &  les  mots  auxquels 
nous  renvoyons  dans  ces  deux  articles. 

On  pourroit  être  embarrafTé,  en  par- 
courant les  anciens  monumens  de  YHiJloirt 
ecclêfiafiique ,  pour  reconnoîrre  les  reli- 
gieux qu'on  appelloit  de  l'ordre  des  ânes: 
c'étoient  ceux  de  l'ordre  des  Mathurins, 
ou  Trinitaires  :  Quem  folebant  appellaiz 
ordinem  ajtnorum  ,  eo  quàd  afinos  equi- 
tabant,  non  equos.  Ce  (ont  les  termes  de 
la  chronique  de  St.  Medard  de  SoifTons, 
imprimée  au  tome  fécond  du  Spicilege 
d'Achery ,  &  citée  par  Duboulay,  dans  fon 
Hijhire  de  l'univerftic  de  Paris  (  tom.  a  , 
pag. 524.) 
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Si  nous  croyons  les  jurifconfultes 
Éverard  f  in  praef.  libri ,  cui  Titulus 
loci  argumentorum  légales,  edir.  i Ç79 J 
&  Alberic  de  Rofate  (  in  can.  de  judœis , 
verbo  punctus )  on  auroit  été  ancienne- 
ment bien  rigide  à  punir  l'ignorance  des 
moines.  Selon  eux,  un  certain  abbé  fut 
privé  de  l'abbaye  d'Afello  ,  parce  qu'il 
avoit  mal  fait  ponctuer  ce  vers,  placé  fur 
la  porte  de  cette  maifon: 

Porta  pjlliu  tfto  nulli.  CUudaru  honeflo. 

Le  point  placé  après  nulli ,  au  lieu  de 
l'être  après  efto  ,  changeoit  totalement 
le  fens  du  vers ,  &  le  rendoit  abfurde. 
Le  prétendu  châtiment  donni  lieu  à  cet 
autre  vers  : 

Une  pro  pu*cU>  ,  tarait  Rohrtu,  AftUo. 

Droit  féodal. 

3.  Procès  extraordinaire  :  les 
habitans  des  Cofies  &  de  St.  Mamert  en 
Dauphiné,  font  afTervis  «  à  un  droit  de 
bannalité,  qui  les  force  à  porter  leurs 

Î|rains  à  un  moulin  éloigné  de  plus  d'une 
ieue;  à  des  rentes  confîdérables,  por- 
tables dans  la  maifon  du  feigneur  ;  â  un 
droit  de  muage ,  qui  conhfte  au  dou- 
blement de  la  rente  à  chaque  mutation 
de  propriétaire  &  de  feigneur  ;  au  paie- 
ment d'une  poule  annuellement,  pour 
l'ufage  de  fontaines  qui  n'exiftent  plus  ; 
à  un  droit  exorbitant  de  fouage  &  de 
labourage ,  corvées ,  ufage ,  prélation  & 
taille  à  miféricorde.  Enfin  ,  fi  l'on  joint 
à  tous  ces  tributs  féodaux ,  ceux  qui  font 
dus  au  roi  &  â  l'églife,  la  taille,  la 
capitation,  les  vingtièmes,  la  dîme,  &c. 
Il  en  réfulte  que  ces  pauvres  habitans 
auront  femé,  cultivé,  travaillé,  toute 
l'année  ,  pour  le  feigneur,  le  curé ,  le 
prieur  &  Vétat.  >>.... 

C'eft  ainfi  que  s'exprime  M.  Lenoir 
de  la  Roche  ,  avocat  au  parlement  de 
Grenoble,  dans  un  mémoire  fait  pour 
les  habitans  de  St.  Mamert,  contre  une 
prétention  du  marquis  de  Leufle  ,  leur 
feigneur.  Il  »'agit  de  lavoir  fi  celui-ci , 
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autorifé  par  un  ancien  arrêt,  à  fe  faire 
payer,  par  chaque  habitant  roturier  fai- 
fant  feu ,  &  tenant  bétail  de  labourage , 
trois  bichets  feigle  ,  &  deux  bichets 
avoine  ,  peut  forcer  ceux-là  d'acquitter 
cette  forte  redevance,  parce  qu'il  leur 
vient  quelquefois  dans  l'idée  d'atteler  un 
ou  deux  anes,  tnjlts  Jupplémens  de 
leurs  bras. 

On  a  dit  au  marquis  de  Leufle  : 
«  toute  redevance  étant  un  droit  op- 
prerteur  que  la  nature  6c  la  liberté* 
défavouent  ,  elle  doit  être  clairement 
énoncée  &  fixée  par  le  titre  :  fa  caufe 
doit  être  aufli  certaine  que  fa  quotité  ; 
point  de  glofe ,  point  de  commentaire 
pour  l'établir  :  dès  qu'il  faut  raifonner, 
argumenter  ,  comparer  ,  elle  devient 
douteufe;  &  dans  le  doute,  c'efi  pour 
l'arfranchiflement  du  cenfitaire  qu'il  faut 
fe  décider.  « 

On  lui  a  dit  encore  :  que  les  ânes 
n'ont  été  placés ,  ni  chez  les  peuples 
anciens,  ni  chez  les  peuples  modernes, 
dans  la  claflè  des  bêtes  de  labourage  ; 
&  que  s'il  falloit  s'attacher  uniquement 
à  la  nature  de  l'opération ,  il  fuffiroit 
pour  forcer  les  habitans  â  la  grojji  cenfe  , 
qu'ils  labourafîènt  avec  des  chèvres  & 
moutons.  On  a  été  plus  loin,  &  on  lui 
a  dit  enfin,  au  nom  de  ces  malheureux  : 
Suppojbns  que  nous  n'ayions  qu'un  ane  , 
&  que ,  nous  attelions  avec  lui  nos 
femmes  ou  nos  enfans,  fpeclacle ,  qui , 
à  la  honte  de  l'humanité ,  n'eft  point 
inconnu,  même  dans  la  province;  notre 
feigneur  pourra-t-il  en  conclure  que  noui 
devons  la  groffe  cenfe  ? 

Le  marquis  de  Leufle  a  répondu  : 
mon  titre  n'eft  point  obfcur  :  l'arrêé 
s'eft  fervi  de  cette  expreflîon  générique, 
tenant  bétail  de  labourage;  les  au  es 
labourent ,  donc  ils  font  bétail  de  labou-* 
rage  ,  donc  l'arrêt  a  jugé  la  queftion.' 
D'ailleurs ,  il  eft  un  principe  en  matière 
d'actes  obfcurs  ;  il  vaut  mieux  fe  dé- 
cider pour  l'exifrence  en  entier  du  droit 
qu'il  renferme,  que  pour  fon  anéantit 
fanent  :  Commodijfimum  eft  id  accipi^ 
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quà  res,  de  qui  agitur ,  magis  valeat', 
quàm  pereat. 

Il  a  répondu  encore ,  que  le  diction- 
naire du  cultivateur  décide  qu'il  y  a  des 
provinces  où  l'on  voit  communément  les 
ânes  labourer;  qu'il  cft  vrai  que  cet 
auteur  annonce  que  les  ânes  font  de 
mauvaifes  bétes  de  labour,  mais  qu'il 
n'importe  :  Ce  n'eft  point ,  eu  égard  à 
Vexcellence  de  l'opération,  que  la 
redevance  eji  due;  mais,  eu  égard  unique- 
ment à  la  nature  de  l'opération. 

Il  a  répondu,  enfin  :  i°.  fur  l'attelage 
des  moutons  &  chèvres,  que  c'étoit  une 
plaifanterie  ridicule;  que  c'étoit  argu- 
menter de  V  impojfible ,  que  d'introduire 
fur  la  fcene  ces  bêtes  qui  labourent;  mais, 
que  fi  ces  animaux  labouraient,  on  feroit 
en  droit  de  les  foumettrt  à  la  greffe 
redevance;  20.  fur  l'attelage  des  femmes 
ou  des  enfans  avec  des  ânes ,  que  cette 
queftion  feroit  fufceptible  de  quelque  dif- 
cuffion ,  fi  l'on  vouloit  s'y  livrer;  mais 
que ,  pour  trancher  la  difficulté,  il  dé- 
clarait par  humanité  ,  qu'il  n' exi- 
gerait jamais  le  gros  droit  pour  un 
accouplement  qui  ferait  formé  par  un 
ANE  feul  avec  une  téte  humaine.  «  II  en 
feroit  autrement,  fi  l'accouplement  étoit 
formé  par  un  cheval  ou  un  mulet  auquel 
on  joindroit  un  homme  ou  une  femme, 
parce  que  le  cheval  ou  le  mulet  ont  aflèz 
de  force  pour  labourer  feuls  dans  tous 
les  terrains  légers.  » 

Les  habitans  ont  répliqué  :  1*.  qu'il 
étoit  des  contrées  malheureufes  où  l'on 
voyoit  des  chèvre*  traîner  une  efpece 
informe  de  charrue  ;  &  que  fi  leur 
fèigneur  dominoit  dans  ces  cantons ,  il 
n'auroit  ni  le  droit  barbare  d'exiger  trois 
bichets  de  feigle  &  deux  bichets  d'avoine 
des  infortunés  vaflaux  qui  feroient  réduits 
à  labourer  avec  des  chèvres,  ni  la  dureté 
d'exercer  ce  droit  ;  z°.  que,  quoique  l'hu- 
manité âu  marquis,  l'engage  à  diftinguer, 
dans  le  code  qu'il  fe  forme,  les  cas  où 
l'accouplement  d'une  téte  humaine  avec 
pn  cheval  ou  un  âne  ,  donneroit  lieu  à  la 
redevance  ;  il  eft  pourtant  forcé  de  déclarer 
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qu'il  ne  pourroit  exiger  le  gros  droit,- 
u  un  homme  ou  une  femme  étoient 
attelcs  avec  un  âne.  «  Ce  n'eft  donc 
pas  par  la  nature  feule  de  l'opération 
que  le  droit  eil  dû  ;  car  Ton  ne  fauroit 
difputer  qu'un  homme  &  une  femme  ne 
puiflènt  donner  une  forme  de  labou- 
rage; ainfi  s'il  prétend  qu'il  en  doit 
être  autrement  ,  lorfqu'on  mettra  un 
cheval  à  la  place  d'un  âne  ,  c'eft 
donc  l'excellence  de  l'opération  qui  fait 
la  redevance.  » 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  fur  ce 
procès,  nous  le  répétons,  extraordinaire; 
nous  ferons  obligés  d'y  revenir  ailleurs, 
en  citant  1' arrêt  ,  qui  n'eft  pas  encore 
rendu ,  mais  qu'on  nous  promet  de  nous 
communiquer  à  Pinftant.  Celui  qui  nous 
fait  cette  promeffè ,  nous  écrit  en  mémo 
temps,  que  nous  ne  fommes  plus  au 
temps  des  métamorphofes,  &  qu'il  n'eft 
pas  poflible  qu'on  puiflè  réufltr  à  faire 
prendre  des  ânes  pour  des  boeufs.  .  .  . 
Le  fervice  des  ânes  n'eft  pas  à  envier 
aux  malheureux  villageois  ,  â  qui  la 
nature  femble  avoir  exclusivement  deftiné 
cet  animal.  Une  ancienne  loi  des  Bour- 

f lignons  le  regardoit  comme  fi  néceflaire 
leur  fubfiftance,  qu'elle  forçoit  ceux  qui 
les  en  privoient  pour  un  jour  ou  deux 
feulement,  à  le  leur  rendre,  &  à  leur  en 
fournir  un  autre  de  pareille  valeur  : 
Quicumque  afinum  alienum  extra  domini 
voluntatem  prœfumpferit ,  aut  per  unum 
die  m,  aut  duos  in  ambafeiâ  fuâ,  jubemus 
&  ipfum  &  alium  taie  m,  ei  eu  jus  as  in  us 
eft,  confignet.  (  L.  Burgundion.  rit.  17, 
in  colleâ.  Lindenbrogii ,  pag.  305.  ) 
Voyez  Blande  ,  Charruage  ,  Collage , 
Commun  de  paix,  Cor  nage  ,  Fouage,  &c. 

Droit  fiscal. 

4.  Les  ânes  &  les  ânejfes  venant  de 
l'étranger  ,  ou  des  provinces  réputées 
étrangères  ,  dans  l'étendue  des  cinq 
grofles  fermes,  paient  6  fous  par  téte. 
Ils  doivent  aufli  à  la  fortie  des  cinq 
grofles  fermes  pour  l'étranger  ou  les 
provinces  étrangères  18  fous  par  téte. 


Digitized  by  Google 


ANE 

île  tarif  de  la  douane  de  Lyon  ne  fixant 
lien,  on  paie  fuivant  l'eftimation. 

ARRÊT  du  confeil  ,  du  18  juillet 
1773,  qui  exempte  de  la  fubvention 
les  mulets,  ânes  Se  poulains  nés  en 
Corfe ,  &c.  .  .  .  Ceft  la  faveur  du 
labourage  qui  a  décidé"  le  fouverain. 
Donc ,  dira  le  marquis  de  Leuffe ,  les 
fines  font  bétail  de  labourage1. 

Maris  fur  l'âne. 

f.  ARRÊT  du  parlement  de  Dijon, 
du  9  août  1746  :  plainte  de  Morci  , 
procureur  à  Auxone,  contre  quatre  par- 
ticuliers, qui  a  voient  obtenu  du  major  de 
la  place  la  permiffion  de  battre  la  caiffe, 
afin  d'annoncer  qu'on  conduiroit  ce  pro- 
cureur fur  un  âne  le  même  jour,  parce 
qu'il  avoit  battu  fa  femme;  information; 
appel.  La  cour  fit  défenfes  de  demander 
à  l'avenir  de  pareilles  permiffions ,  Se  à 
tous  juges  de  les  accorder  :  envoi  de 
I'arréT  à  tous  les  bailliages.  (Sexpillon, 
fom.  z,  pag.  1477.) 

Cette  coutume  de  promener  fur  un 
âne,  &  le  mari  qui  avoit  battu  fa  femme, 
&  le  mari  qui  s'étoit  laiffé  battre  par  fa 
femme ,  eft  fort  ancienne ,  Se  en  France , 
&  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe. 
A  Senlis  on  en  avoir  une  bien  plus 
extraordinaire  encore  :  fi  le  mari  trou- 
voit  le  fecret  de  fe  fouftraire  à  la  fureur 
du  peuple  ,  fon  plut  proche  voifin  en 
devenoit  la  viâime. 

En  Italie  ,  entr'autres ,  à  Nepi ,  le 
tnari  étoit  affourché  fur  une  ânejfe ,  la 
tête  tournée  du  côté  de  la  queue  de  la 
bêre  ,  qu'on  lui  mettoit  dans  la  main  en 
guife  de  licol  :  Non  fit  ejus  memoria , 
fed  in  afellâ  retrorfum  fedeat,  Ù  caudam 
m  manu  teneat.  (  Muratorius ,  antiquita- 
ium  italicarum,  Medii  œvi ,  tom.  z, 
columa.  33  a,  in  decreto  Neppfmi  populi, 
en.  1  t$t.  ) 

A  Lyon ,  cette  cérémonie  burlefque 
fe  faifoir  avec  le  plus  grand  éclat ,  fui- 
vant un  livre  très-rare  ,  imprimé  en 
€z  pages  in-8°.  Il  n'en  refle  qu'un 
jtatemplaire  â  Lyon,  il  cil  intitulé  ; 
Tome  IV. 
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f  Recueil  fait  au  vrai  de  la  chevau- 
chée de  I'asne,  faite  en  la  ville  de 
Lyon  ,  Se  commencée  le  premier  jour 
de  feptembre  1^66,  avec  tout  l'ordre 
tenu  en  icelle:  Mulieris  bonœ  ,  beatus  yir. 
Lyon ,  Guillaume  Tdbfort ,  avec  privi- 
lège, in-8*.  n 

Ce  privilège  a  éré  accordé  à  l'im- 
primeur Teftefort,  par  ORDONNANCE 
du  25  novembre  1566,  rendue  par  Ni- 
colas de  Langes ,  lieutenant  particulier 
en  la  fénéchauflée  de  Lyon,  enfuite  des 
conclufions  du  procureur  du  roi. 

Le  jour  de  la  grande  cérémonie,  indi- 
qué par  trois  criées ,  faites  j*  trois  différens 
jours,  fut  reculé:  "  Pour  la  difficulté  qui 
fut  lors  pour  obvier  à  ce  que  les  pauvre* 
martyrs  ayant  été  en  telle  force  battus 
&  mutilés  par  leurs  femmes  ,  ne  lu  fient 
nommés  par  leurs  noms  &  furnoms , 
comme  de  coutume  eft  de  faire  auxdites 
chevauchées ,  pour  les  pourchas  Se  requê- 
tes préfentées  tant  â  monfeigneur  le  duc 
de    Nemours  ,   gouverneur    de  S.  M. 
audit  Lyon ,  qu'à  madame  la  duchefTè  fa 
femme,  pour  l'entrée  en  ladite  ville  Se 
bien  -  venue  :  fuivant  auffi  ce  que  lefdits 
martyrs  en  auroient  pourchaffé  pardevant 
monfeigneur  le  préfident  de  Birago  ,  lieu- 
tenant audit  gouvernement ,  en  l'abfence 
dudit  feignenr  de  Nemours  :  au  moyen 
de  quoi ,  &  par  l'advis  du  confeil  ,  pour 
ce  tenu  ,  tant  des  chefs  de  juftice  que 
échevins  de  ladite  ville,  Se  pour  obvier 
au  fcandale  defdits  martyrs ,  ainfi  atteints 
Se  convaincus ,  fût  permis  auxdits  abbés 
de  Malgouvert  &  leurs  fupports  parfaire 
ladite  chevauchée,  j'ai  ainfi  comme  dit  eft 
commencée:  à  la  charge  quo  pour  cette  fois 
tant  feulement ,  &  à  la  requête  des  fuf- 
nommés  ne  leur  efloit  permis  nommer 
par  noms   Se   furnoms   aucuns  defdits 
martyrs  :  à  quoy  ne  voulurent  iceux 
différer ,  rendant  tous  devoirs  d'obéifTance 
Se  comme  tenus  â  ce  faire,  tant  audit 
feigneur  gouverneur,  chefs  de  juftice, 
que  autres  magistrats  de  ladite  ville  ; 
qui  fut  caufê  toutefois  que  l'on  ne  veid 
à  ladite  chevauchée  chofès  de  grande 
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importance  ,  déjà  préparées  que  l'on 
y  eufle  veues  ;  &  marcha  ledit  jour 
tout  l'ordre  de  la  chevauchée  comme 
il  s'enfuit ,  &c.  »  (  Pag.  z8 ,  0.9  & 

On  voit  (" pag.  57  J  l'expomion  des 
drolles ,  qui  «  repréfentoient  les  hom- 
mes qui  ,  contre  l'ordre  de  Dieu  & 
devoir  de  nature ,  fe  laifïent  ainfi  battre , 
mutiler  &  fubjuguer  â  leurs  femmes  ; 
car  il  n'eft  chofe  plus  monftrueufè  ny 
de  plus  grande  drollerie  que  de  veoir 
l'homme  ainlî  abbaiflé  ,  &  eftre  fous  la 
m/m  &  obéiflancc  de  fa  femme  :  &  n'eft 
poflible  veoir  drolles  ni  autres  animaux 
plus  monftrueux  que  font  lefdits  hommes 
endurant  tels  meffaits ,  indignes  de  porter 
ledit  nom  d'hommes ,  &c.  »>....  Et  il 
fallut  l'intervention  du  gouverneur ,  & 
des  magiltrars  pour  empêcher  qu'on  ne 
déshonorât  ain(î  des  maris  complaifans 

dans  une  parade  indécente  «Se  ridicule  

Et  encore  les  abbés  de  Malgouvert  & 
leurs  fupports  firent -ils  ftipuler  que  la 
défenfe  de  nommer  les  martyrs  n'auroit 

lieu  que  pour  cette  fois  tant  feulement  

Et  toute  cette  fête  bizarre  efl  publiée 
avec  privilège.  .  .  .  Et.  .  .  . 

Quejîion  bi\arrt* 

6.  Un  jurifconfulte  de  Ferrare  ,  a 
lait  un  Traite"  fingulier,  dans  lequel 
il  propofe  &  réfout  cinq  cents  cinquante 
queftions  de  jurifprudence  -  vétérinaire. 
Dans  la  trois-cent  quatre-vingr-feptieme, 
il  examine  ,  s'il  cft  permis  à  un  âne 
de  porter  les  harnois  d'un  cheval  ,  & 

îl  la  réfout  par  une   Quœro 

de  belltjfimâ  quaeflione ,  utrîim  afino 
liceat  déferre  ornamtnta  equi?  refendit 
Bahius  (  in  L.  item  apud,  §  adjicitur.  D. 
de  injur.  )  Quàd  non.  Quem  texturn  noto 
contra  nodernos  caufidicos  qui  deftrunt 
vcji;s  doîhrtas  ,  quod  efl  in  dedecus  doc?o- 
rum  de  quitus  putejl  dicif  quod  dicifolet: 
purpura  vendit  caufidicos.  (  Bonacoîlà  , 
in  traft.  in  materid  equorum  edit.  Auguftœ 
Vindelicorum ,  ann.  iSj8,  in-q*., 
pag.  zoo.) 
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Ane  au  figure". 

7.  Ce  mot  fe  dit  encore  «  d'un  igno-J 
rant  qui  ne  fait  point  les  chofes  qu'il 
doit  favoir.  »  f  DiSionn.  de  l'acad.J 

Le  chancelier  PHofpital  employa  cett» 
expreflîon  d'une  manière  âpre  &  févere: 

«  Je  me  fouviens  ,  dit  Brantôme,' 
qu'une  fois  à  Moulins  ,  j'avois  prié 
M.  de  Strozzi  de  lui  parler  de  quelque 
affaire  que  j'avois.  Il  me  dépécha  aufli-. 
tôt  ,  &  nous  fit  DINER  TRÈS  -  BIESl 
(DU  BOUILLI  SEULEMENT,  car  c'étoit 
fon  ufage ,  )  &  n'étions  que  quatre  à 
table.  Devant  le  dîner,  ce  n'étoit  qre 
beaux  difeours  &  belles  fèntences  ,  Se 
quelquefois  aulTi  de  gentils  mots  pour 
rire.  —  Après  le  dîner  ,  on  lui  dit  qu'il 
y  avoit  il  un  préfident  &  un  confeillec 
nouveaux ,  qui  vouloient  être  reçus  aux: 
états  ,  qu'ils  avotent  obtenus.  Soudain 
il  les  fit  venir  devant  lui,  qui  ne  bougea 
ferme  de  fa  chaife.  Les  autres  trem— 
bloient  comme  la  feuille  au  vent.  Il  fit- 
apporter  un  livre  du  code  fur  la  table , 
&  l'ouvrit  lui-même,  leur  faifant  des 
queftions.  Ils  lui  répondoient  Ci  impcrtU 
nemment,  qu'ils  ne  favoient  que  vaciller  ; 
fi  bien  qu'il  fut  contraint  de  leur  dire  r 
que  ce  n'e'toient  que  des  axes ,  &  qu'en- 
core qu'ils  euffent  près  de  cinquante  ans  , 
Us  s  en  allaient  aux  écoles  étudier,  m 
—  M.  de  Strozzi  &  moi ,  qui  voyions 
toutes  leurs  mines ,  plus  ébahis  qu'un 
pauvre  homme  qu'on  mené  pendre  t 
nous  en  riions ,  fous  la  cheminée  ,  notre- 
faoul.  » 

C'étoit  le  feizieme  fiecle  ;  c'étoit 
l'Hofpital.  .  .  „ 


ANECDOTES. 

♦ 

C  Droit  public.  J 

1.  Ceft  une  particularité  fecrere  d'hif. 
toire,  qui  avoit  été  omife  ou  fuppriméa 
par  les  hiiloricns.  (  Didiomuirt  dt 
f  académie.  J 
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On  donne  auflî  ce  nom  à  des  pièces 
anciennes ,  publiées  pour  la  première 
ibis.  C  An ecdota  ex  ambrqfianœ 
hibliothecct  codicibus  eruta  cum  notis 
Ludovic.  Anton.  Muratorii ,  Medio- 
hni,  i6$j  &  1698,  vol.  4  1/1-4°. 
yltj ecdota  grcEca  ejufdem,  Paiavii , 
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z.  Nous  avons  dit  fous  le  mot  Ana- 
thronifme ,  combien  il  étoit  eflentiel  de 
connoitre  les  mœurs  &  le  caraâere  des 
auteurs  des  loix  importantes,  pour  pou- 
voir en  déterminer  la  valeur  intrinfeque  : 
mais  fouvent  cette  connoilîance  tient  à 
des  anecdotes,  que,  par  là  même,  on 
me  doit  pas  ignorer  :  elles  feules  peu- 
vent découvrir  les  refïbrts  particuliers 
qui  ont  décidé  la  promulgation  de  ces 
loix.  Donnons  quelques  exemples  tirés, 
de  la  légillation  romaine  ,  &  de  la 
nôtre. 

Droit  romain. 

3.  La  loi  des  douze  tables  avoit 
'défendu  les  mé ("alliances  aux  patriciens  : 
Pat  ri  bus.  cum.  plèbe,  connubia. 
HE.  sunto.  (  L.  99 ,  XII  tab.  )  Cette 
iniiitution  ne  devoit  peut-être  fon  ori- 
gine qu'à  une  politique  raffinée  ;  mais 
on  ne  fauroit  du  moins  blâmer  les  motifs 
tl  j  la  loi  Pappia  poppjea  ,  qui  dé- 
fcndoit  à  tout  patricien  de  fe  marier  avec 
des  plébéiennes  qui  ne  feraient  pas  de 
condition  libre ,  ou  qui  exerceraient  des 
j>tofefïïons  viles  &  déshonorantes ,  telles , 
par  exemple,  que  celle  de  comédienne, 
qui  rendoit  infâme  :  Infamiâ  notatur 
gui  artis  ludicra» ,  pronuntiandive  causé 
in  fccenam  produrit.  (  L.  1 ,  D.  de  his 
■qui  notantur  infamiâ.  )  On  alla  plus 
loin  ;  &  comme  la  loi  Pappia  poppjea 
iTannulloit  pas  ces  fortes  de  mariages 
quand  ils  étoient  contractés ,  on  chercha 
a  la  perfectionner  ;  ainfî  différentes  loix 
déclarèrent  nuls  non  feulement  les  ma- 
riages que  les  fénateurs  contraâeroieat 


avec  les  filles  des  affranchis ,  mais  encore 
ceux  des  plébéiens  avec  des  comédienne* 
ou  autres  perfonnes  flétries.  (L.  tS,  in 
princip.  D.  de  ri  tu  nuptiarum  ,  ùc.J 

£nnn  quelques  abus  s'étant  introduits 
fur  l'exécution  de  ces  loix ,  Conflantin- 
le-Grand  publia  en  jj6  une  conffitution 
importante  qui  remit  en  vigueur  celles» 
qui  tendoient  à  réprimer  les  défordres 
qui  naiffbient  des  méfallianccs ,  -en  ajou- 
tant même  à  leur  févérité.  Il  décida 
donc  qu'on  regarderait  comme  infâmes 
les  fénateurs ,  les  décemvirs ,  les  pon- 
tifes, &c.  qui  prétendraient  légitimer  les 
enfans  qu'ils  auraient  eu  d'une  efclave  , 
d'une  affranchie,  d'une  comédienne,  & 
même  des  filles  nées  d'une  mere  de  ce? 
conditions.  Il  fit  plus ,  il  prononça  la  nullité 
de  toute  efpcce  de  dons  qu'ils  pourraient 
faire ,  foit  à  de  tels  enfans ,  foit  à  leurs 
mères  ;&  les  adjugea  au  fifej  il  profcrivit 
encore  toutes  les  voies  indirectes  qu'on 
pourrait  prendre  pour  valider  ces  dons  ; 
enfin  il  détermina  des  peines  féveres 
contre  les  officiers  du  fi  1c  qui  négligeraient 
de  pourfuivre  toutes  les  contraventions  à 
la  nouvelle  loi  :  Quidquid  talibus  filiis 
vel  uxoribus  liberalitas  impura  contu- 
lerit  ,  fij'cus  nojîer  invadat  donatas  vel 
commodatas  res ,  fub  poend  quadrupli 
feverd  quœflione  perquirtns.  (  L.  1  ,  C. 
de  naturalibus  liberis.  ) 

Comment  concevoir  que  Juftin  ait  pu 
abroger  folemnellcment  la  loi  Pappi* 
poppcea,  &  celle  de  Conflantin;  en  cher- 
chant même  à  excufer  fa  démarche  par 
la  loi  divine ,  &  en  traitant  de  dure  une 
police  fige  qui  ne  tendoit  qu'au  main- 
tien de  la  décence  &  de  la  vertu  ? 
Nos  igitur  Dei  sequentls  judi- 
ClUM.  ...  Abfit  itaque  à  nqftro  temport 
hujufmodi  asperitas  ,  tic.  (  L.  23  ,  C. 
de  nupriis.  ) 

Comment  concevoir  enfin  que  Jufti- 
nien  ait  pu  porter  le  dernier  coup  aux 
conflitutions  de  Conflantin ,  fi  néceilàircs 
pour  l'ordre  public ,  &  les  bonnes  moeurs  j 
en  difànt  tout  Amplement  :  II œc  non 
recipimus.  .  .  .  Conftitutionem  omnium 
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ptrimimus  (N.  89,  cap.  iç)  Confian- 
tini  vero  piœ  memoriœ  legem.  .  .  .  per 
quam  mulicrufn  conjunBiones  (  quas 
Conjlantini  lex  ABJECT  AS  vocavit  )  ad 
quoj'dam  dignitatibus  decoratos  prohibent 
tur,  nullo  ptnitus  modo  valere  permit- 
timus;  feà  hcentiamvolentibus  prœbemus , 

ttji   Q  U1B  V  S  LISE  T    MACJNIS  DICJVI- 

tatibvs  decorentur  ,  hujvsmodi 
MVLiERES  cum  dotaUbus  infirumentis 
fibimet  copulart.  (  N.  117,  cap.  6.  ) 

Voici  Je  nœud  de  toutes  ces  innova- 
tions également  dangereufes  &  indécentes: 
Juftin  qui  avoit  adopté  JuAinien  ne  put 
lui  réfifter  ,  &  Juftinien  s'étoit  laillc* 
dominer  par  la  comédienne Théodora  qui 
de  la  fange  parvint  enfin  à  partager  avec 
lui  ion  lit  &  l'empire  :  tout  ceci  nous  eft 
développé  dans  les  anecdotes  ou  l'hiftoire 
fecrete  de  Procope  :  Tutn  is  cum  Theo- 
dorâmolhi  nuptias  aggreditur.  Nam,  cum 
viris  fenatoriis  (quod  prifcd  lege  cautum 
tjî )  uxorem  ducere  mcretricem  non  liceat, 
Me  principcm  adigit  ad  legem  noya  conf- 
titutione  evertendam  ù  exinde  Theodorœ 
matrimonio  jungitur ,  aditu  reliquis  ad 
meretricia  connubia patefach.  (  anekaota 
Pr ocopii ,  pag.  45 ,  edit.  Nicolai  Ale- 
manni,  1613,  in-fol.)  Voyez  Mariage, 
Me/alliance,  ùc. 

Droit  François. 

4.  ÉDIT  de  Romorenrin  ,  &  LETTRES- 
PATENTES  qui  attribuent  aux  évéques 
ht  connoifTance  de  tous  crimes  d'héréfie, 
en  l*interdifant  aux  cours  de  parlement. 

On  a  blâmé  PHofpital.  Le  parlement 
de  Paris  n'ènrégiftra,  le  16  juillet  i$6o, 
qu'avec  peine ,  &  avec  des  modifications 
par  rapport  aux  laïcs ,  â  qui  la  cour 
réfcrva  le  droit  de  fe  pourvoir  devant 
Jes  juges  royaux.  Une  ANECDOTE 
importante  a  juftihé  le  magiftrot  aux  yeux 
de  bien  des  perfonnes.  Ir  céda  quelque 
chofe,  pour  éviter  un  plus  grand  mal, 
rétablifTèment  de  l'inquifition.  (Prefid. 
Henault,  ann.  i$6o.) 

ÉDIT  de  St.  Maur ,  vulgairement  dit  des 
mtr<*r  du  mois  de  mai  1567 ,  enrégjftré 
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le  19  juillet  fuivant  au  parlement  âe 

Taris. 

Cette  loi,  fi  juftement  critiquée,  & 
enfin  abrogée  en  1729  ,  fut  accordée 
par  PHofpital  ,  aux  inftances  de  Jean 
de  Montluc,  qui  cherchoit  à  empêcher 
que  la  veuve  de  fon  neveu  n'emportât 
tous  les  biens  de  fa  maifon.  (  Prefid. 
Henault,  ann.  i$Gj.  )  Voyez  Mère  j, 
Succejfion,  tjc. 


Â    N    É  E. 

Ç Droit  public.) 

C'eft  une  roefure  fidive  qu'on  enw 
ploie  pour  la  terre,  les  grains  &  le  vin. 

St.  Yon  appelle  ajhe'e  u  la  quantité 
de  terte  pour  femer,  laquelle  s'emploie  la 
charge  d'un  afne.  »  (Recueil  des  eaux  fir 
forêts ,  pag.  j66,  aux  notes.) 

Breton  nier  fur  Henris  s  expliquant  fur 
un  procès  élevé  â  l'occafion  d'un  marché^ 
de  fix  mille  âne'es  de  bled-froment,  die 
que  «  comme  ce  terme  n'eft  ufité  qu»,- 
dans  le  Lyonnois  &  aux  environs  ,  il" 
ne  fera  pas  inutile  d'obferver  fon  étymo- 
logie.  if  vient  du  mot  annuum ,  c'enS* 
à-dire ,  ce  qu'il  faut  de  bled  pour  nourrir 
une  perfonne  par  chaqu'un  an.  »  (  Henris, 
&  Bretonnier  ,  tom.  z,  pag.  34.6 ,  édit, 
de  tjj8.  ) 

Revel  évalue  ainfi  Yâne'e  de  bled  :. 
«  "Vânét  marchande  de  Lyon  eft  de  fept 
bichets  ,  la  bourgeoîfe,  de  fix  :  celle  de 
Villars  ,  Bouligneux  ,  Sendrens ,  Châ«- 
tillon ,  eft  de  huit  bichets  ;  le  bichet 
de  Villars,  Châtillon,  Montluel,  pefe 
41  â  4.3  livres,  n  (  Statuts  de  Brejfe  fi 
part,  z  ,  pag.  édit.   de  f}i$y, 

1V1-40.  ; 

Collet  prétend  que  Rcvel  fe  trompe 
dans  fes  évaluations  des  âne'es  de  Villars 
de  Châtillon  &  de  Lyon  ,  &  dit  :  «  H 
eft  certain  que  Yâne'e  de  la  ville  de  Lyon 
eft  de  fix  bichets  feulement  ,  &  que 
Vante  marchande  eft  de  huit  biçhers  & 
un  quart  j  qu'à  Villars  on     fert ,  à  i«. 
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Tenté ,  du  mot  bichet  &  de  celui  â*én/e, 
mais  le  plus  ordinaire  eft  celui  de  no- 
vaine  ;  qu'à  Châtillon  on  ne  parle  point 
de  bichets ,  &  que  la  coupe  y  pefe  M 
&  i6  livres.  »  (Statuts  de  Breiïe,  part,  z, 
pag.  74  fif  7$.J.  •  •  •  Collet  a  raifon 
fur  l'évaluation  de  Ydnée  de  bled  à  Lyon  : 
elle  n'eû  compofée  que  de  fix  bichets 
qui  font  un  fetier  ,  &  trois  boifleaux 
de  Paris.  De  même  Yâne"e  de  Lyon 
plus  un  bichet,  rend  à  Marfeille  fept 
fivadieres. 

Collet  (ibid.  pag.  jG)  dit  que  Ydndt 
de  vin  contient  quatre-vingts  pots ,  me- 
fure  de  Bourg  ;  &  foixante ,  mefure  de 
Lyon.  On  évalue  communément  aux 
bureaux  des  oârois  à  Lyon  Ydnee  à 
quatre-vingts  huit  pintes  de  Paris  ;  & 
c'en  fur  cette  continence  qu'on  perçoit 
les  droits  qui  font  portés  aujourd'hui  à 
prés  de  1 1  liv.  par  ânée  ,  ce  qui  excède 
le  prix  commun  de  cette  denrée. 

La  dénomination  timnée  vient  de  ce 
qu'on  confidere  cette  mefure  comme 
formant  la  charge  qu'un  âne  peut  porter 
en  un  feul  voyage.  Nous  préférons 
cette  étymologie  à  celle  de  P- 
Voyez  Mefure,  Oâroi,  &c. 
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font  plus  curieux  qu'inftrucrifs.  Nous 
nous  bornerons  à  donner  une  idée  géné- 
rale de  ce  qu'on  a  entendu  défigner  par 
ces  deux  expreffions ,  tant  à  Rome ,  que 
parmi  nous. 

Droit  romain. 

1.  Vangarie ,  proprement  dite  ,  étoit 
la  courfe  droite  fur  les  chemins  impériaux  , 
&  la  parangarie  la  courfe  de  traverfe  : 
on  exigeoit  des  fervices  fur  l'une  & 
l'autre  de  ces  routes,  de  la  part  des 
habitans  des  provinces  que  les  armées 
traverfoient  :  ainfi  ,  par  exemple ,  on  les 
forçoit  à  fournir  des  bêtes  de  fommes ,  des 
charriots,  des  bateaux,  des  corvées,  &c. 
On  alloit  quelquefois  plus  loin  :  on  leur 
enlevoit,  comme  par  force,  des  grains 
&  des  fourrages  pour  la  nourriture  des 
foldats  &  de  leur  chevaux  ;  enfin  on  les 
foumertoit  à  recevoir  &  héberger  les  per- 
fonnes  drftinguées  ,  les  officiers  du  prince 
ou  de  l'état  :  Eft  igitur  an  g  aria  quâ 
curfus  publicus  difpofitus  eft  ,  paranga- 
ri  a  alid  virsàm.  Utrumque  onus  à  provin- 
eialibus  exigitur  ,  in  tranjveâione  armo- 
rum  (  L.  uJt.  C.  de  fabricenf.  L.  1 , 
C.  quibus  muneribus  exeufantur  ,  &c. 
L.  raaxiraarum  C.  de  exc.  mun.  )  vel 
qualibet  ali A  necejfitate  publied, 
Exiguntur   nempe   plattfira ,  jumenta , 

naves  ,    OPE  RM    EXTRA  ORSINEM. 

(Cujacius  ,  tom.  3  ,  priorum  ad  tit.  50, 

C.  de  curfu  publuo ,    ANCARtis  Si 

PARANGARIIS,   pag.  j8/f..  ) 

Les  militaires  &  les  profeiTeurs  des 
arts  libéraux  étoient  exempts  aes  angaries 
fit  parangaries  :  Adgariarvm  prcefteh- 
tio ,  &  recipiendi  hofpitis  neceffitas ,  Çf 
militi  &  liberalium  artium  profejjbribus 
inter  catera  reinijja  J'unt.  (  L.  10,  §  1', 

D.  de  vacat.  Ôc  exeufar.  munerum.  ) 
L'exemption  fut  prétendue  par  les  vaffaux 
des  églifes;  mais  on  la  leur  refufa  : 
Neminem  ab  angariis  vel  paran- 
CARiis,  vel  plaujiris,  vel  quolibet  munere 
txeufari  prceciptmus.        .  lice t  ad  facror 
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C  Droit  public.  ) 

1,  Nous  ne  remonterons  pas  aux 
étymologies  chaldaïques  ,  fyriaques  fie 
perfanes  que  les  auteurs  nous  donnent 
du  mot  angarie  ;  nous  nous  bornerons 
à  la  grecque  ,  &  nous  la  tirerons  de 
cette  exprelfion  »  rendue  en 

ktin  par  celles-ci  cogère ,  angariare ,  qui 
lignifie  dans  notre  langue  giner ,  con- 
traindre. On  peur  donc  définir  en  général 
Yangarie  une  action  qu'on  fait  par  con- 
trainte ,  un  fervice  qu'on  rend  contre 
fbn  inclination. 

Les  détails  dans  lefquels  entrent  les 
commentateurs  des  loix  romaines ,  tant   fanSas  ecclefias    voftlffiones  pemneanU 
W   Yangarie  que  fur  la  parangarit ,    (  L.  il ,  C.  de  fccroj.  eccieJ.J 
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Droit  François: 

3.  Nos  anciens  François ,  ainfi  que  les 
autres  peuples,  qui  formèrent  des  empires 
des  débris  de  celui  de  Rome,  adoptèrent 
les  ufages  de  cette  ancienne  maitrefle 
du  monde  ;  de  lâ  nos  Pofies  ,  Relais , 
Convois  ,  Etapes  ,  Logement  des  gens  de 

Î'uerres  ,  Fourniture  d1 'ufienjîles ,  Oc.  de 
â  nos  droits  6? Aide  ,  d1 Alimentation  ,  de 
GUe  ,  à' Hébergement  ,  Oc.  de  la  nos 
Corvées,  Oc.  Oc.  Voyez  ces  mots. 

La  marche  de  tout  ceci  elt  fîmple. 
Comme  les  empereurs  Romains ,  nos 
rois  entretenoient  leurs  troupes  ,  dans 
les  mutations  &  fictions  ,•  mais ,  comme 
eux  ,  dans  les  cas  d'épuifement  des  fonds 
publics,  dans  des  befoins  prêtons,  ils 
forçoient  les  bourgeois  des  villes  &  les 
habitans  des  campagnes  à  fuppléer  à  leur 
împniflance.  Les  feigneurs  qui  démem- 
brèrent le  trône  en  fe  rendant  indépendans 
dans  leurs  fiefs ,  faifoient  porter  i  leurs 
pauvres  vaflaux  ,  tout  le  poids  des  dé- 
pcnfes  qu'ils  étoient  obligés  de  faire , 
foit  pour  combattre  leur  fouverain ,  foit 
pour  fe  défendre  les  uns  contre  les 
autres. 

C'eft  a  ces  temps  malheureux  où  les 
guerres  continuelles  détruifoient  le  com- 
merce  &  l'agriculture  ;  où  le  plus  fort 
étoit  le  plus  jufte  ou  le  plus  fage  ;  où 
les  peuples  avoient  à  peine  de  quoi 
nourrir  les  bras  avec  lefquels  ils  étoient 
forcés  de  frapper  ceux  que  leur  défignoit 
leur  tyran  ;  c'eft  à  ces  temps  que  Bruflel 
&  les  autres  feudiftes  font  obligés  de 
convenir  que  remontent  la  plupart  de 
nos  inftiturions  féodales ,  vraies  angaries 
&  parangaries.  Auffi  trouvons-nous  une 
infirmé  de  titres  où  ces  expreflîons  font 
employées,  avec  celles  qui  fervent  à 
déngner  tant  d'autres  droits  qui  furchar- 
gent  encore  les  peuples  :  nous  n'en 
citons  qu'un,  du  14  mars  1356,  rap- 
porté par  Guichenon ,  dans  les  preuves 
<ie  fon  Hifioire  de  BreJ/è.  (  pag.  100.) 

Ceft  Pinféodation  des  feigneuries 
tfEfoes  &  A&ieres  ;  on  y  lit  :  Und 
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cum  hominibus ,  homagiis  fcuâdtûriisi 
emphyteotis  ,  tenenuntanis  ,  rcddttibus , 
taillis  ,  fervitiis  ,  cenfibus  ,  complcintis  , 
fervitutibus,  aucariis,  parajvgarijs9 
corvatis  ,  proprietatibus  ,  pojfefiloiubus  , 
ufu,  dominio,  leudis ,  vendis,  corn  m  if 
Jionibus ,  efcheytis,  Oc.  Quelle  terrible 
nomenclature  ! 

On  fe  fert  encore  aujourd'hui  des 
mots  angarie  &  parangarit  :  ils  fe  trou- 
vent entr'aurres  dans  Y  art.  18  du  célèbre 
Traité  d'échange  conclu  entre  la  France 
&  la  Savoie,  Te  24.  mai  1760. 

Dans  le  fiecle  dernier  Bouvot  a  placé 
fous  cette  dénomination  angarie  ,  la  ques- 
tion de  lavoir  :  «  Si  celui  qui  a  été 
forcé  par  les  foldats  à  charger  des 
meubles  pris  &  dérobés ,  peut  être  re- 
cherché &  puni  comme  avant  prêté 
aide.  ».  .  .  .  Après  avoir  cité  beaucoup 
de  textes  du  livre  des  Machabées  &  des 
légiflateurs  Romains,  il  fe  décide  avec 
raifon  pour  la  négative.  (  Bouvot,  tom.  1, 
part,  a,  au  mot  Angarie ,  pag.  13. ) 

tT  Les  amateurs  des  détails  pourront 
confulter  les  textes  des  loix  des  Vifighots  , 
lib.  5 ,  tit.£,L.ZfO  Ub.  ix  y  fit.  t , 
L.  X;  des  Lombards,  lib.  a,  ta.  44, 
L.  x;  des  Bavarois,  tit.  t,  cap.  14, 
§  4;  les  capirulaires  de  nos  rois  qui  fe 
fervoient  de  ces  expreflions ,  angariis 
fatigari ,  lib.  7,  cap.  z$o  0  4&7  * 
pag.  to$o  0  t/jt  ,  tom.  t  ,  collecf. 
Baluzii.  Ils  pourront  confulter  encore 
ces  différens  auteurs  :  Chriftinaus  ,  vol  5  , 
decif.  t§6  0  1  £8  y  pag.  238  0  fequtru. 
edit.  Reinharti  ,  ^754;  Hornigk  ,  de 
regali  pofiarum  jure  ,  cap.  8  ,  theor.  1  , 
pag.  nj  0  fequent.  Cocceius ,  jur.  public 
cap.  aj  ,  §  54  ;  l'abbé  Dubos ,  Htfioir. 
critiq.  de  la  monarchie  françoife  ,  liv.  S, 
chap.  t£i  Bergier,  Hifioire  des  grands 
chemins  de  l'emp.  rom.  de  la  Neuville  ; 
ufage  des  pofies  ,  pag.  <  0  fuiv.  de  l'édit. 
de  ij$o;  Enfin  Stollbergg  ,  dijfert.  de 
aucariis  veterum  occafione  dicforum; 
Matdu  Vy  4»,  XX VII ,  xx{  & 
Bechmann,  de  A  VGA  RU  S  rujhcorum 
Jeoaij  iGjz. 
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ANGE. 

C  Droit  ecclefiajlique.  ) 

•  Ce  nom  devenu  commun  â  tous  les 
efprirs  bienheureux ,  &  particulier  à  ceux 
du  neuvième  ordre  du  chœur  célefte , 
défigne  la  plus  parfaite  des  créatures , 
d'une  nature  incorporelle  ,  intelligente, 
fupérieure  à  l'ame  de  l'homme. 

Le  jéTuite  Albertin  f  de  angelo  cujîode  , 
cap.  x  )  a  cherché  à  prouver  par  divers 
partages  des  livres  facrés  &  des  auteurs 
eccléhaftiques ,  que  les  anges  président 
aux  élémens  ,  qu'ils  ont  foin  des  bétes  , 
qu'ils  veillent  fur  les  empires  &  les 
provinces ,  &c. 

Un  jurifconfulte  François  avoit  eu  à 
peu  prés  ta  même  idée  avant  lui  :  en 
effet ,  dans  fon  Traite1  des  privilèges  du 
royaume  &  du  roi  de  France,  il  a  fou- 
tenu  que  ce  monarque  avoit  deux  anges 
gardiens  &  tutélaires  ;  l'un  ,  comme  par- 
ticulier, &  l'autre  à  caufe  de  fa  dignité 
fouveraine  :  Rez  Franciœ  duos  habet 
bonos  angelos  euftodes  ;  unttm  ratione 
fuae  privât*  perjbnee ,  alttrum  ratione 
dignitatis  regalis.  (  Carolus  de  Graflàlto  , 
lib.  t  ,  rtgalittm  Franciœ  ,  cap.  a  a  , 
pag.  2.98,  edit.  *$38  y  in-8°.J 

Un  ancien  capiuilaire  renouvelle  la 
défenfe  faite  par  Péglife  ,  de  fuppofer  des 
noms  d'ange,  &  veut  qu'on  n'honore  que 
les  trois  dont  parle  1j  fainte  écrimre  : 
Pr(rcipitur  ut  ignota  AN  G  E  loru  M 
nornimi  nec  fmgantur  9  nec  nomimntur  t 
nijî  illorum  quos  habemus  in  auchritate  : 
ht  Junt  Michael  ,  Gabriel ,  Rjpkael. 
{Capitular.  lib.  1,  cap.  16,  pag.  707, 
tom.  1  ,  edit.  Baluzii.  )  Voyez  Angéliques. 

D.ins  le  fiecle  dernier  ,  du  Hjlde  , 
•joaillier  de  Paris ,  avoit  contracté  avec 
•Dieu ,  ano  fociété  qui  fit  la  matière 
d'une  comdîarion  importante  ,  dont  nous 
rendions  compte  fous  le  mot  Pollicitation. 
■Ce  joaillier  avoi:-il  lu  la  fjrretife  conf- 
titution  de  Jufiinien  qui  fait  mention 
de  teHamens,  dans  lefqttds  Jelus-Chrift, 
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les  archanges  Se  les  faints  martyrs  étoiene 
infritués  héritiers? 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  cet  empereur 
décide  que,  quand  un  teftateur  inftitue 
Jefus-Chrift  fon  héritier  univerfel ,  fans 
autre  défignation  ,  la  fucceflîon  ,  en  ce 
cas ,  doit  appartenir  â  l'églife  de  la  ville 
où  ce  teftateur  avoit  fon  domicile,  &  a 
été  enterré  :  que  fi  Pinftitution  a  poue 
objet  un  archange ,  fans  défignation 
d'églife  ,  la  fucceffion  appartiendra  a  celle 

3ui  le  trouvera  dédiée  à  cet  archange, 
ans  la  ville  qu'habitoit  le  telrateur,  ou 
dans  le  voifinage,  ou  enfin  dans  la  ville 
métropolitaine  :  Si  veto  unius  ex  ar~ 
Changelis  memincrit.  .  .  .  nullâ  faclâ 
cedis  mentiont.  .  .  .  Si  quidem  aliquis 
fit  in  illâ  civitate  vel  vicinid  ejus  venera- 
bilis  locus  in  honorent  illius  reverendijfimi 
Archangeli  confiruSus ,  videri  ijyfum 
feriptum  effe  heredem.  (  L.  27  ,  C.  de 
facrof.  ecclef.  )  Voyez  Teflamcnt ,  Ùc. 


ANGÉLIQUE. 

C  Traites.  ) 

C'cft  une  plante  qui  a  une  odeur  aro- 
matique tirant  fur  le  mufe  ,  &  qui  a 
été  ainfi  nommée  à*  caufe  de  fes  grandes 
vertus  :  aufli  entre-  t-elle  dans  nombre 
de  préparations  &  de  compofitions. 

Vange'lique  doit  a  l'entrée  des  cinq 
grofTès  fermes ,  foit  qu'elle  vienne  de 
P  étranger  ,  ou  des  provinces  réputées 
étrangères ,  2  liv.  le  quintal.  A  la  fortie 
elle  ne  doit  rien  ,  comme  étant  clafljfe 
parmi  les  drogueries. 

Elle  doit  â  la  douane  de  lyon  3  liv. 
2  f.  6  den.  le  quintal. 


ANGÉLIQUES. 

On  appel loit  ainfi  des  hérétiques  qui 
recdoien*  aux  anges  le  culte  qu'on,  tut 


t 
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doit  qu'à  Dieu  :  Ange lict  hartttci  qui 
angelos  ut Deum  coûtant.  (S.  Epiphanius, 
heeref.  60.) 

Il  faut  que  cette  fecte  remonte  à  une 
époque  bien  ancienne  ,  puifqu'Eflius  a 
cru  que  St.  Paul  avoit  leurs  erreurs  en 
vue  lorfqu'il  difoit  :  Que  perfoene  de 
vous  ne  fe  iaifïe  féduire  par  ces  hypo- 
crites orgueilleux  ,  qui ,  enflés  par  les 
faufTes  idées  d'un  elprit  charnel ,  affëâent 
de  paroître  humbles  par  un  culte  fuperf- 
tîrieux  des  anges  :  Nemo  vos  feducat 
volens  in  humilitatt  &  religione  angllo- 
rum  ,  quee.  non  vidit,  ambulans ,  frujlra 
infiatus  ftnfu  carnis  fuce,  ù  non  tenens 
caput.  (  Ad  Colof.  C.  z ,  V.  18.  ) 

Le  trente-cinquième  cunon  du  concile 
de  Laodicée,  regarde  comme  une  vraie 
idolâtrie  la  manie  des  angèliques ,  &  les 
voue  1  l'anathéme  :  Quod  non  oponcat 
çhriftianos  ecclefiam  Dei  rclinqucrc ,  ù 
in  y  atque  ANGELOS  nominare  ,  & 
congrégations  facert  :  qua  inlcràicla 
nofeuntur.  Si  quis  igitur  inventus  futrit 
huic    occulta  idololatriœ  ferviens  ,  fit 


ANGELOT. 

(  Monnoies.  ) 

On  a  donné  ce  nom  à  deux  efpeces 
de  monnoies  d'or  :  l'une  fabriquée  fous 
le  règne  de  Philippe  de  Valois  ;  & 
l'autre  par  les  Anglois ,  maîtres  de  Paris. 
On  a  dit  que  cette  dernière  avoit  été 
portée  à  un  titre  très-haut  par  le  roi 
d'Angleterre  dans  le  deficin  d'aliéner  les 
François  de  Charles  VII ,  qui  avoit  été 
obligé  d'empirer  fa  mon  noie.  (Bafinghen, 
tom.  1 ,  pag.  52.  ù  fuiv.  ) 

Le  préfident  Hénault ,  obferve  que 
Charles  VII  rendit  la  taille  perpétuelle  , 
pour  remplacer  le  profit  que  fon  pere 
avoit  tiré  du  changement  &  de  l'empi- 
ranec  des  monnoies.  ( Ann.  tqqç.J.  .  .  . 
Cette  reffource  étoit  plus  honnête ,  fi 
fil'tti  étoit .  d'ailleurs   onéreufe.  Voyez 
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Alphonft ,  Alliage ,  Empirante  ,  Mon- 
noie  ,  Taille,  Titre  ,  &c. 


ANGELUS. 

C  Droit  ecclefijjiique.  ) 

C'eft  une  prière  à  l'honneur  de  la 
Vierge,  compofée  de  trois  verfets,  fuivis 
chacun  de  la  falutaiion  angélique,  & 
terminée  par  une  oraifon  ;  Potage  de 
fonner  Yangelus  le  matin  ,  à  midi  &  le 
foir  ,  a  été  introduit  pour  avertir  les 
fidèles  de  confacter  à  la  prière  le  com- 
mencement, le  milieu  &  la  fin  de  Ja 
journée. 

Êdit  de  Louis  XI  de  1471,  qui 
ordonne  de  fonner  régulièrement  Yange- 
lus ,  trois  fois  par  jour,  dans  toutes  les 
paroiflès  &  églifes  du  royaume.  ...  «.Le 
premier  mai  1471,  (dit,  à  ce  fujet , 
V auteur  de  la  chronique  ,  pag.  iji  & 
ijx)  fût  fait  â  Paris  une  moult,  belle 
&  notable  procefTion  à  l'églife  de  Paris  , 
&  fait  un  prefehement  bien  folcmpnel» 
par  ung  docleur  en  théologie  ,  nommé 
maiftre  Jehan  Brete ,  natif  de  Tours  ; 
lequel  déclaira  entre  aultres  chofes ,  que 
le  roi  avoit  finguliere  confidence  en  la 
benoifte  Vierge  Marie ,  prioit  &  exhor- 
tait fon   bon    populaire ,   manans  6c 
habitans  de  fa  cité  de  Paris ,  que  doré- 
navant à  l'heure  de  midi  que  fonneroit 
à  l'églife  dudit  Paris  la  grofie  cloche , 
chacun  feiiî  flefehir  ung  genouil  à  terre 
en  difant  Ave  Maria,  pour  donner  bonne 
paix  au  royaume  de  France ,  &c.  »» 

Ayant  cet  édit  de  Louis  XI  plufieurs 
conciles  de  l'églife  gallicane  avoit  recom- 
mandé la  pratique  de  Yangelus  :  tels 
entr'autres  font  ceux  de  Sens  de  1347, 
(  chap.  13  J  &  de  Beziers,  de  1369, 
(  Martenne  ,  Anecdotorum  ,  tom.  4  , 
column.  6G0.  ) 

En  1671  ,  Louis  Deville  ,  vicaire 
g-'néral  de  Lyon  ,  donna  un  certificat 
authentique  de  la  vérité  d'une  indulgence 
Ggnalée ,  en  faveur  de  ceux  qui ,  en 

récitant 
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fédtiht  Vcngelus ,  diroient  â  la  fin  de  confirmatif  par  l'archevêque  de  Tours, 

chaque  Ave  Maria  ces  paroles  Deo  grattas  &  les  autres  fept  dignités  font  â  la  col- 

&  A/tfrà».  Ce  certificat  fut  imprimé  &  lation  de  l'évêque  qui  nomme  auffi  aux 

répandu  à  Lyon  &  dans  tout  le  royaume,  canonicats  ,  à  l'exception  de  deux:  l'un 

où  il  fit  beaucoup  de  bruit.  Mais  cepen-  à  la  nomination  de  l'abbé  de  St.  Serge; 

dant  la  congrégation  des  indulgences  &  l'autre  ,  qui  eft  facerdotal ,  â  celle  du 

des  reliques  ,  déclara  cette  indulgence  chapitre.  Les  places  du  bas-chœur,  corn- 

taufïe  &  fuppofée.  Elle  eft,  en  effet,  pofé  de   quatorze  officiers  ,  de  onze 

fuperftitieufe  pour  deux  raifons  :  la  pre-  pfalteurs  &  de  40  chapelains ,  font  au  fit 

miere ,  parce  qu'on  y   met  Dieu  en  à  la  collation  du  chapitre. 

parallèle  avec  Marie  ;  la  féconde ,  parce  II  y  a  dans  le  diocefe  d'Angers  qua- 

que  les  paroles  de  Vangeltts  étant  con-  torze  abbayes  d'hommes  ,  dont  treize 

facrées  par  l'églifc  ,  il  n'eft  permis  a  en  commende,  &  une  en  règle;  &  trois 

perfonne  d'y  rien  ajouter,  n'y  d'en  rien  abbayes  de  filles  :  il  y  a  enfin  treize 

retrancher  de  fon  autorité  privée.  Voyea  prieures  d'hommes  &  feize  églifcs  col- 

Indulgencc,  Rit ,  &c.  légialcs. 

•  Arrêt  du  confeil  d'état,  du  3  avril 

— ■          -  ■    ■  1694,  qui   décharge  les  eccléfiatiques 

de  la  ville  d'Angers  d'une  fomme  ,  pour 

ANGERS.'  laquelle  ils  avoient  été  compris  dans  un 

r  n>        r-    •  j  •  •      ^  rôle  d'impofition  fur  la  ville  d'Angers, 

Ç  Géographe  judtetatre.  J  ^    la  Fconfirmation    des  privifege; 

1.  C'eft  une  ville  ancienne  &  confi-  des  habitans. 
^érable,  capitale  du  Haut- Anjou  &  de  p       .  .. 
toute  la  province. 

,,r  a-  a.  Il  y  a  â  Angers  un  bailliage  avec 

État  ecclefiajîtque.  *  &  ^  *rifdiaion  SSâ£ 

2.  L'cvéque  d'Angers ,  fécond  fufrra-  du  refïbrr  du  parlement  de  Paris  ; 
gant  de  la  métropole  de  Tours ,  paie  une  élection ,  &  un  grenier  â  fel ,  da 
pour  fes  bulles  700  florins ,  &  jouit  de  reftbrt  de  la  cour  des  aides  de  la  même 
plus  de  30000  liv.  de  rente.  Son  diocefe  ville. 

eft  compofé  de  quatre  cents  foixante-dix  L'univerfité    S  Angers  ,   érigée  par 

paroifTes,  &  de  trente  annexes.  Dans  ce  St.  Louis  en  1246,  a  toujours  été  diftin- 

nombre  ,  feize  relèvent  immédiatement  guée  ;  Marbœuf  &  Ulger  ,  devenus ,  Pua 

de  Pévéque  ,  &  font  indépendantes  des  evéque  de  Rennes ,  tt  l'autre  d'Angers , 

archidiacres  ;  mais  le  prélat  n'a,  pour  y  ont  profeflé  le  droit  :  c'eft  là  que 

dix  d'entr'elles  ,  d'antre  grand   vicaire  fut  formé  le  brave  Airault.  .  . .  ARRÊT 

que  l'abbé  de  St.  Florent-lé- Vieil  :  c'eft  du  parlement  de  Paris,  du  16  décembre 

l'arrangement  porté  par  une  tranfaflion  1780  ,  qui ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 

du  23   juin  1673,  qui  a  fait  ceftèr  de  de  Fleury,  avocat  général,  fait  défenfe» 

très-anciennes  difficultés  entre  l'évêque,  à  l'univerfité  d'Angers  de  permettre  aux 

&  Pabbé  qui   prétendoit  autrefois  loi  pédagogues  de  faire  imprimer  des  pro- 

diacéfaine  fur  ces  dix  paroifTes.  Le  chapitre  grammes  d'exercice  au  préjudice  de  la 

de   la   cathédrale  a   toute  jurifdiâion  police  des  collèges  de  plein  exercice  de 

fur  fix  autres  paroi  fiés  ,  &  fon  tréforier  ia  ville  :  fait  pareillement  défenfes  atixdits 

en  particulier  fur  deux.  pédagogues  d'enfeigner  au  delà  de  la 

Ce  chapitre   eft    compofé    de  huit  cinquième,  &c. 

dignités ,  &  de  trente  canonicats.   Le  Nous  ne  rappellerons  pas  avec  Brillon 

doyenné  eft  éle&it*  par  le  chapitre  &  &.  Blanchard  les  dates  des  différens  titres 

Ton*  IV.  Hhhhfc 
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qui  conftituent  la  municipalité  de  la 
ville  $  Angers  ;  cela  feroit  aufli  long 
qu'infipide  fie  inutile.  La  dernière  loi 
qui  a  fixé  fon  état,  mérite  feule  d'être 
connue. 

Lettres  -  patentes  du  mois  de 
mai  1773.  Confirmation  dans  la  propriété 
des  offices  municipaux  ,  &  dans  le  droit 
d'élection  des  officiers.  Compofiûon  du 
corps  municipal  ;  un  confeilier  maire , 
un  confeilier  lieutenant  de  maire,  un 
iréforier  &  receveur  des  oârois  &c  de- 
niers patrimoniaux  ,  quatre  échevins  , 
douze  confeillers  de  ville,  un  confeilier 
procureur  du  roi ,  un  fecretaire  greffier 
&  garde  des  archives.  MONSIEUR 
nommera  en  vertu  des  privilèges  de  fon 
apanage  à  tous  les  offices  municipaux 
fur  la  préfentation  de  trois  fujets  pour 
chaque  place  ,  éhis  de  la  manière  ci- 
après  déterminée.  Le  maire ,  pour  jouit 
des  privilèges  attachés  à  la  mairie , 
exercera  quatre  années,  &  pourra  être 
continué  pendant  quatre  autres  années  : 
même  arrangement  pour  le  lieutenant  de 
maire  :  les  échevins  élus  tous  les  deux 
Ans  ,  de  manière  qu'il  y  en  ait  toujours 
deux  anciens  &  deux  nouveaux.  Le  rece- 
veur, qui  fera  tenu  de  donner  caution , 
le  procureur  du  roi ,  le  fecretaire  ce 
les  confeillers  de  ville  feront  à  vie  , 
comme  avant  les  ÉDITS  d'août  1764 
&  mai  1765.  Les  aflemblées  générales 
pour  les  élections  &  les  affaires  qui  ne 
feront  pas  de  l'adminiftration  ,  feront 
compofées  du  corps  municipal  &  des 
notables  des  difterens  corps ,  conformé- 
ment â  ce  qui  fe  pratiquoit  avant  1764. 
X'aftemblée  pour  les  élections  fera  pré- 
fîdée  par  le  lieutenant  général  de  la 
Jen échauffée  &  fiege  préîîdial. 

On  compte  i  Angers  1409  feux  dans 
l'étendue  de  douze  paroifîes  fi  ruées  dans 
la  ville,  &  de  quatre  fituées  dans  les 
fcuxboirgs  :  elles  jouiffent  de  l'exemp- 
tion de  ra  taille  ,  a  l'exception  d'une 
qui  eft  en  partie  taillablc.  L'élection 
entière  compofée  de  466^4  feux ,  eft 
taxée  à  575828  liv.  quand  la  taille  de 
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la  généralité  de  Tours  ,  dont  elle  hit 
partie,  eft  portée  à  2.034200  liv. 

Les  enfans  du  maire  d'Angers ,  oui 
jouit  encore  aujourd'hui  de  la  noblcfle  „ 
peuvent  partager  fa  fucceffîon  ,  couru- 
mi  ère  ment  ,  OU  noblement  ;  &  l'es  def- 
cendans  ont  tons  le  droit  de  plaider,  foie 
au  pays  d'Anjou ,  foit  ailleurs ,  ainfi  que 
les  autres  gentilshommes  d'extraction ,  &cv 
C'eft  ce  qu'il  faut  conclure  de  différens 
titres  ,  &  en tr' autres  des  LETTRES- 
PATENTES  du  mois  de  mars  1743  » 
accordées  aux  defeendans  de  Pierre  le 
Marié  :  c'eft  la  fuite  du  privilège  accordé 
par  Louis  XI,  qui  ar  tribu  oit  la  noblefle 
a  tous  les  officiers  de  l'hôtel  -  de  -  ville 
d'Angers. 

Droit  fiscal. 

4.  Le  même  roi  Louis  XI  avoit  accordé 
à  tous  les  habitans  de  la  ville  d'Angers , 
l'exemption  du  droit  de  franc-flef  pour 
tous  les  fiefs  &  autres  biens  nobles  dont 
ils  jouiflbient  non  feulement  en  Anjou  £ 
mais  encore  dans  tout  le  royaume. 

Après  bien  des  difficultés  fur  l'exercice- 
de  ce  privilège ,  deux  arrêts  &  une- 
Décision  du  confeil  des  14  feptembre 
1730,  17  feptembre  173C  ,  &  30  no- 
vembre 1737,  avoient  confirmé  ce  pri- 
vilège ;  mais  enfin  il  leur  a  été  ôré  par 
Yart.  ffoe  la  DÉCLARATION  du  premier 
juin  1771-  Voyet  Franc- fief. 

Nous  donnerons  un  détail  des  droits 
focaux ,  &  des  privilèges  de  la  province 
&  Anjou  fous  ce  mot  :  obfêrvons  feule- 
ment qu'il  y  a  à  Angers  une  direction  des. 
fermes  de  fa  plus  grande  importance  ,  fit 
qui  s'étend  jufques  fur  les  frontières  du 
Poitou  &  de  la  Bretagne.  Le  principal 
objet  des  lignes  de  ce  département  eft  de 
le  préfervet  des  verfemens  de  fèl ,  aux- 
quels il  eft  finguliérement  expofé  par  fa 
pofition.  Le  directeur  a  deux  contrôleurs 
généraux  ,  dont  l'un  réside  à  Ingrande 
&  l'autre  à  Saumur. 

Ceux  qui  voudront  avoir  des  détails- 
particuliers  fur  la  ville  d'Angers  pourront 
tonfulter  la  favante  ColleSion  de  du, 
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Pineau  fle  de  Pocquet  de  Lironier*. 
(Tom.  z,  pag.  514,  toz€,  «045, 
104$,  io£t ,  1055,  toffs  »  *°88  y 
tti3  &  fitiv.  »tj$,  t%8$,  1417, 
*^86,  ùc.J 


ANGLE. 

f  Droit  privé.   Police.   Voierie.  Eaux 
&  Forêts.  DroU  fiodal.) 

1.  Ceft  l'ouverture  que  forment  deux 
lignes,  ou  plufieurs  plans  ,  plufieurs 
chemins,  plufieurs  rues. 

Droit   p  m  v  i. 

2.  Les  bornes  qu'on  plante  pour  former 
la  réparation  de  deux  fonds  contigus  font 
toujours  placées  aux  fommets  des  angles 
de  ces  fonds  :  c'eft  aufïï  là  que  les  experts 
nommés  pour  éclaircir  les  points  de  con- 
teftation  qui  divifent  deux  propriétaires 
voifins,  font  faire  les  fouilles  nécef- 
faires  pour  découvrir  ces  bornes.  (  Goupy 
&  Defgodets ,  pag.  89.  ) 

Les  Romains  avoient  différentes  ma- 
nières pour  <liftinguer  les  bornes  de 
leurs  propriétés  refpeâives.  Celle  qui 
avoit  la  forme  circulaire  défignoir  qu'une 
fontaine  étoit  commune  aux  quatre  pro- 
priétaires des  fonds  dont  les  extrémités 
venoient  fe  réunir  à  angle  droit,  à  un 
point  marqué  fur  la  circonférence  de  cette 
borne  :  Terminus ,  fi  rotundus  fuerit  & 
brevis  ,  0,  de  unâ  parte  in  la  tu  s,  punefam 
habutrit ,  in  fontem  quatuor  an  eu  la- 
TJLSM  defeendet.  (Pag.  310  ,  colleâ. 
varior.  auôorum  de  limitibus  agrorum, 
edit.  Rigaltiiy  1614,  in-40.  )  Voyez 
Borne,  Limite,  ùc. 

Police,  Voierie. 

3.  On  doit  veiller  à*  ce  que  les  angles 
des  maifons  qui  forment  les  coins  des 
rues  ne  foient  point  embar rafles  par  des 
échoppes ,  des  entrepôts  de  matériaux ,  ficc. 
On  doit  de  mùrne  faire  placer  X  ces  angles 


A  N  G  795 

Ac  en  avant  des  bornes  en  pierres  appe- 
lées â  Lyon  vulgairement  boute -roues. 
Ces  précautions  font  eflentielles  pour 
prévenir  les  accidens  qui  peuvent  réful- 
ter  du  choc  des  voitures  qui  viennent 
y  aboutir  de  plufieurs  points  différent. 

Dans  quelques  villes  de  l'Europe,  la 
police  a  pris  fiir  elle,  de  donner  les 
alignemens  des  encoignures  ,  â  angle 
coupe".  Cet  ordre  eft  très- falu taire,  parce 
que  c'eft  aux  toumans  des  rues  qu'arri- 
vent les  accidens  &  les  embarras.  Nous 
croyons  que  la  voierie  y  eft  autorifée , 
quoique  cette  feâion  dvfigurc  la  diftrK- 
bution  intérieure,  &  morde  encore  plus 
fur  la  propriété  que  Je  refte  de  l'aligne- 
ment. C'eft  pour  cela,  fans  doute,  que 
cette  partie  de  l'alignement  eft  réfervée 
au  lieutenant  de  police  de  Paris ,  chargé 
fpécialement  de  la  sûreté.  Voyez  aligne- 
ment. 

Ceft  enfin  aux  angles  de  ces  mêmes 
inai(bns  qu'on  met  Tes  étiquettes  qui 
annoncent  aux  étrangers  le  nom  des 
rues  ,  des  places ,  &c.  on  y  met  encore 
les  affiches  qui  doivent  inftruire  le  public 
des  nouvelles  Ioix ,  des  avis  particuliers 
que  fait  donner  la  police,  &c. 

Eaux  &  Forêts, 

4.  «  Ordonnons  que  dans  les  angles 
ou  coins  des  places  croifées ,  triviaires 
&  biviaires ,  qui  fe  rencontrent  ès  grandes 
routes  &  chemins  royaux  des  forêts , 
nos  officiers  des  maitrifes  feront  incef- 
famment  planter  des  croix ,  poteaux  ou 
pyramides ,  à"  nos  frais ,  ès  bois  qui  nous 
appartiennent ,  fie  pour  les  autres  ,  aux 
frais  des  villes  plus  voifincs  &  intérefTées , 
avec  inferiptions  &  marques  apparentes 
du  lieu  où  chacun  conduit ,  fans  qu'il 
foit  permis  â  aucunes  perfonnes  de  rom- 
pre ,  emporter,  lacérer,  ou*  biffer  telles 
croix ,  poteaux ,  inferiptions  &  marques 
à  peine  de  300  liv.  d'amende  ,  &  de 
punition  exemplaire,  n  ( Art.  iz  du 
tit.  z8  ^/'ordonnance  de  1669. 

Les  Grecs  avoient  leurs  termes  milliat- 
res  :  c'étoient  certaines  têtes  de  divinité* 
Hhhhh  x 
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pofces  fur  des  bornes  quarrées  qui  fer- 
voient  à  marquer  les  ftades  des  chemins. 
De  môme  les  Romains  avoient  lenrs 
dieux  Termes  qui  fervoient  auffi  de  bornes 
&  indiquoient  les  diftanecs  des  routes  aux 
voyageurs.  Je  refpeâe,  difoit  Ovide,  le 
dieu  Terme  couronné  de  fleurs,  qu'il 
foit  de  pierre  ou  de  bois  : 

Ttrmint ,  fin  Upù  ,  fivt  u  dtfoffui  in  agro 
Suptt,  ab  entiqui*  fit  fkopte  numtn  kakti. 

F»flor.  lib.  k,  ».  641  &  «4* 

Voyez  Chemin,  Colonne ,  Mille ,  Route , 
Voyageur,  Oc. 

Droit  féodal. 
f.  L'art  de  prendre  la  valeur  des 
angles  eft  une  opération  d'un  grand  ufage 


Fin  du  Tome 
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&  d'une  grande  étendue  ;  mais  il  efl 
fur-tout  eflentiel  à  un  bon  feudifte. 
Comment  un  jurifconfulte  qui  aura  k 
di  feu  ter  des  plans  &  des  cartes ,  pourra» 
r— il  fc  décider  en  connoiflànce  de  caufe  , 
s'il  ne  fait  point  déterminer  au  moins  fur 
k  papier  la  mefure  ou  la  quantité  des 
angles  ? 

Plus  nous  avançons,  &  plus  loti  vent 
nous  avons  occafion  de  démontrer  com- 
bien vafte  eft  la  feience  du  véritable 
jurifconfulte  :  Rerum  divinarum  &  huma- 
narum  notitia.  La  géométrie  n'eû  donc 
rien  moins  qu'étrangère  â  la  jurifprudence. 
Voyez  Adaptation  ,  Arpentage  ,  Carte  , 
Feudifte,  Géométrie ,  Plan,  ReconnoJJ* 
fonce,  Vérification,  &c. 


quatrième* 
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1.  Alaitement.  (Droit  naturel 

Droit  public.  Droit  privé.)  page  i. 

Ce  premier  article  piroitra  extraordinaire ,  parce 
qu'on  ne  le  voit  poiet  dam  Ici  autre»  Ivre»  de 
jurifprudence  :  «o  le  lifant,  on  jugera  a'il  elt  dé- 
placé. 

2.  Droit  naturel.  ibid. 


c'eA  la  qu'il  faut  rappeller  ce  droit  ;  mais 
en  général  nous  le  retirons ,  autant  qu'il  nout  efl 
poflible ,  dei  débris  de  la  barbarie  &  de  la  corruption. 

3.  Droit  romain:  2. 

Nous  fouillons  ainfi  dens  le  droit  romain ,  pour  com- 
parer, te  pour  voir  s'il  n'y  a  tien  qui  nous  ,rettef 
ou  comme  loi,  ou  comme  raifon  écrite. 

4.  Droit  François.  4. 

Anciennes  jaceurs.  Bel  exemple  de  St.  Louis. 

j .  Opinion  du  chancelu rl'Hofpital.  i  bi  d. 

Autant  que  nous  pouvons,  nous  marchons  à  l'ombre 
de  quelques  grands  rosgiitrats ,  tels  que  l'Hofpital , 

».  et 


6.  Police.  f. 

eflentiel.  Notre  ouvrage  n'embrafîe  pat  feule- 
nt le  droit  privé ,  le  droit  criminel ,  ot  le  droit 
i,  comme  tous  les  recueil*  ordinaires; 
tous  les  droits,  l'adrainiftration  &  la  police, 
Mlbeareufemcnt  exercée  pendant 


7.  Nouvelles  mœurs,  Effets  des  bons 
écrits.  6. 

Éloge  de  J.  J.  Rouflëau ,  te  de  fort  plan  J  in  Citation» 

8.  Empêchement ,  Incapacité ,  Récusa- 
tion, Frère  de  lait.  7. 

V*l*tumtnt  peut-il  être  oppofé  au  témoin  8t  au 
juge  ?  Loi. 

9.  Donation,  Legs,  Succcjfvon,  Tefla- 
ment.  ibid. 

Peut-on  eWer  i  fa  nourrice  ou  i  tes  frères  de  Laite. 


10.  Mere  qui  alaite,  Prifonniere.  8. 

On  examine,  il  les  femmes  qui  remplilTtnr  ce  premier 
devoir  de  l'humanité  ,  peuvent  être  jetées  dans 
los  fers. 

st.  Mere  qui  allaite,  torturée.  ibid. 

Affreux  état  de  l'cfprit  humain,  tt  de  la  jurifprudence 
criminelle ,  qu'on  en  foit  à  tsaiter  cette  queAion  i 

12.  Conclu/ion.  y. 

Nous  nous  exeufons  de  traiter  ainfi  ce  qu'ont  dédaigné 
les 


I.  ALARME.  (" Dr.  mart.  Dr.  crinr. 
Police.)  ibid. 

Voila  encore  un  article  qui ,  tenant  une  terrible  place 
dans  Tordre  focial.  par  conféquent ,  dans  le  droit 
martial ,  dépendant  ne  fe  trouve  pas  dans  no*  livres 
élémentaires. 

a.  Droit  martial.  10. 

Donner  Yatanat  roal  1  propos,  ne  pa»  la  donner  à 

on  le  doit,  délit 


preços ,  6t  ne  pas  marcher 
militaire  j  ordonnances. 

3.  Police  civile.  il. 

principes  dans  l'ordre  civil,  mais  jurifprudence 


4.  Droit  romain.  12. 

On  cfe  le  critiquer,  8c  on  le  doit,  tel  que  Tribonieat 
l'a  confervéj  parce  qu'il  efl  le  germe  du  droit 


ibid. 

cas,  où 

ibid. 

«U«  eB 

»> 

&  la  prison. 


f.  Belle  loi  des  Gaules. 

Elle  doit  fervir  de  règle  dans  une  it 
le  droit  public  n'efl  pas  écrit. 

6.  Loi  févere  du  Danemarck. 

Elle  eft  attoce ,  puifqu'elle  punit  de  mort 
alarme  par 


abolie. 

7.  Jurifprudence  angloife. 


796        A  N  G 

pofées  fur  des  bornes  quarrées  qui  fer- 
voien:  a  marquer  les  ftades  des  chemins. 
De  même  les  Romains  avoient  leurs 
dieux  Termes  qui  fervoient  aufîî  de  bornes 
&  indiquoient  les  di  flan  ces  des  routes  aux 
voyageurs.  Je  refpeâe,  difoit  Ovide,  le 
dieu  Terme  couronné  de  fleurs,  qu'il 
foit  de  pierre  ou  de  bois  : 

Ttrmint ,  fin*  UpU  »  fivt  ts  itfajas  a  agro 
Suptt ,  ai  ontiauit  fie  ftoftc  numtn  habu. 

FaAor.  lib.  1,  y.  £41  8c  641. 

Voyez  Chemin,  Colonne ,  Mille ,  Route, 
Voyageur,  Ùc. 

Droit  féodal. 
ç.  L'art  de  prendre  la  valeur  des 
WgUs  elt  une  opération  d'un  grand  ufage 


Fin  du  Tome 


A  N  G 

6c  d'une  grande  étendue  ;  mais  il  efl 
fur-tout  eflèntiel  à  un  bon  feudifre. 
Comment  un  jurifconfulte  qui  aura  à 
difcuter  des  plans  &  des  cartes ,  pourra» 
t-il  fe  décider  en  connoiftànce  de  caufe, 
s'il  ne  fait  point  déterminer  au  moins  fur 
le  papier  la  mefure  ou  la  quantité  des 
angles  ? 

Plus  nous  avançons,  &  plus  Couvent 
nous  avons  occafion  de  démontrer  com- 
bien vafte  cil  la  fetence  du  véritable 
jurifconfulte  :  Rerum  divinarum  &  huma-' 
narum  notifia.  La  géométrie  n'eû  donc 
rien  moins  qu'étrangère  â  la  jurifprudence. 
Voyez  Adaptation  ,  Arpentage  ,  Carte  , 
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fance,  Vérification  ,  Çtc. 
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pofées  far  des  bornes  quarrées  qui  fer* 
voienî  à  marquer  les  ftades  des  chemins. 
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Ttrmiiu ,  fiv*  Upit ,  fivt  U  àcfoff;  «  ogro 
Stipu,  ab  êntiqui,  fU  ftof«  numen  *«*</. 

F.flor.  lib.  i,  y.  641  8t  É4*. 
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fhurr.anité ,  la  juAice.  On  eft  appuyé  par  le  droit 
rcmain,  l'ordonnance  'II-  Lo  'il  XII ,  l,i  j  irilprudeno: 
«if!  3'.:;res  et jtt  ;  &  partlciiierenen'  ç<-l  e  de  Mi'.-n  , 
dont  on  rapporte  un  décret  précit,  pi*t  120  dt  et 


1.  ALIÉNATION.  (Droit  nature*. 
Droit  public.  Droit  eccléftaflique. 
Droit  privé.  Droit  criminel.)  ibid. 

Ce  mot  qui  femble  fynonyme  de  vente,  ■  en  jurif- 


que.  On  fc  borne  ici  i  VslUiutio*  des  biens  ecc' é- 

fieftiqnei ,  &  Ton  renvoie  les  autres  aux  mou 

dont  elles  dépendent,  comme  auatar,  8cc. 

1.  UROJT    A  /li  1  />  /  L . 
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3.  Droit  public. 
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4.  Droit  criminel. 
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5.  Droit  privé. 
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6.  Droit  ecclêsiastiqu b. 

94. 

7.  Obfervations  générales. 

8.  Principes. 
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9.  Formalités. 

97> 

10.  Prefcription. 

99. 

1  r .  Aliénations  peu  importantes,   i  o  r . 

12.  Aliénations  forcées.  ibid. 

1 3 .  EmpJoi  du  prix,  indemnité,  Oc.  102. 

14.  Jurisprudence.  103. 

Elle  eft  difficile  1  déterminer ,  Ce  le  réfumé  de  Dunod  , 
fj;*f  ut ,  col.  i ,  lailTe  bien  des  doutes.  Nous  préfé- 
rerions une  toi,  à  cent  arrêts,  qui  ne  jugent  que  det 
efpeces. 

IÇ.  Subvention.  112. 

16.  Titre  clérical.  iij. 

17.  Tofcane.  11  cf. 

Le  réj'.ement  de  Léopold ,  prouve  qu'il  eft  pofTible  do 
donner  une  loi  qni  facilite  les  alHamtiom  «o'es  on 
néceftairet,  8c  en  érite  les  abus. 

ALIÉNATION  d'efprit.  ijj. 

Sous  ce  mot  légal ,  après  avoir  rapporté  Me»  arrêts, 
q-/i  «hfolverit  le  ccupjVf  dont  "j'iix.:tion  d'cfyrit 
eft  prouvée  ;  nom  nout  plsignom  ru  d<  faut  de  police 
dam  la  plupart  des  vides  du  royaume.  Cet  abus 
vient  de  eetTer,  par  un  rég'ement  du  confeil .  pour 
les  hûpitaux  de  Lyon.  Voyez  DtpSt,  Hôpital  m 
Lyon,  &  Mtadieiti. 

i.  ALIGNEMENT.  (Droit  public. 
Droit  privé.)  118. 

C'ffl  encore  un  de  ces  articles  qui  ne  ptroiflent  avoir 
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1UU1 


TABLE    ANALYTIQUE.  8ot 


lotit  ce  qu'il  y  »  «ïïmpomnt  dint  les  codes  de 

voierie  ,  les  arrêts  .  la  jurifprudence  te  l'ufsge ,  fur 


ibid. 
119. 


Yatigntmvu,  la  lùreté,  U 
&  U  jurifdiftion. 

2.  Importance  de  l'alignement 

3.  D/fordre  primitif. 

Tableau  de  ïhomme  civil  «c  d«i  premier 

4.  Progrès  de  l'ordre  foetal.  120. 
f.  Droit  romain.  ibid. 

EiquiiTe  de  U  jurifprudence  romaine,  peu  connue  8c 
digne  d'être  «éditée. 

6.  Peuples  modernes.  1*1. 

Diverfes  caufes  du  détordre  eéraeL 

7.  Droit  François.  ibid. 

Foibte,  obfcur,  in&JUut  jufqu'à  nos  jour*. 

8.  Belle  ù  première  loi.  113. 

Cefl  U  déclaration  du  to  avril  178).  Noue  l'avions 
defirée  au  mot  Air.  Mail  elle  festoie  n'avoir  pour 
ob]et  que  la  capitale. 

9.  Des  provinces.  114. 

Nous  ofonf  penfer,  te  nous  eûayons  de  prouver  que 
;  fit  le»  juges , 


cette  loi  daas  leurs  provinces  :  te  nous  la  développons. 

10.  Principes  généraux.  izç. 

11.  Du  droit  de  donner  l'alignement. 
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20.  Soufcriptions.  129. 
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La  coup  d'oeil  des  précédentes  divinons,  fuflSt  potx 
prouver  qu'on  a  rafterablé  tout  ce  qui  tient  à  l'ad- 
miniftration  de  la  voicrie.  Nous  avons  fait  ainfi 
un  traité  i  peu  près  comptât ,  d'iutint  plus  volon- 
tiers, qu'il  eft  (vraiment  important.  Jufqu't  préfent, 
tout  a  été  obfcur  6c  arbitraire ,  même  la  compétence. 

22.  JVRISDICTION.  ibid. 
L'objet  de  cette  féconde  partie,  eft  d'énoacer  la 
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35.  Colonies.  ibid. 
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On  réfume  8c  l'on  cherche  i  jeter  quelque  jour. 

43.  Droit  privé.  13g. 

principes  générant  fur  la  manière  de  procéder  dan* 
l'mUfnmuat  entre  particuliers. 

1.  ALIMENT.  (Tous  les  droits.)  139: 

Voici  encore  un  grand  traité ,  puifque  ce  mot  géne- 
judiciaire,  embnfleàla  foi*. 
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l'entretien  6t  l'éducation.  Noui  aurioni  bien  voulu 
n'avoir  I  préfenter  qu'une  loi  facile  à  rédiger,  i»ai« 
il  n'en  eft  aucune  en  France.  Nou»  fommei  doo/ 
obligé»  de  consigner  ta  juriiprudence  verfctile . 
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aV*vn  «tfàrw  légitima.  ibid. 
17.  ^/ï/nevu  <fc*  f*r  to.fhWJ  aux 
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169. 
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28.  Caution. 

ibid. 
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é>o.  Droit  fiscal.  *97- 
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tion,  &c. 

«Si.  Droit  féodal.  198. 

Même  «cherche  par  rapport  aux  feigneur»  :  iueif- 
pruience  oofeure  &  incertaine» 

6x.  Police.  .  

On  énonce  feulement  le  devoir  6c  te  droit  de  la 
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dcuilt  aux  mol%Afprorifion*<uunt,  Cktrt* ,  Dtfctu, 
Fmmùk,  Péim,  VUaét,  Vim%  Vivftt,  fltc. 

6%.  Guerre  6t  Marine.  ibid. 

64.  Droit  mÉDICO- LÉGAL,  ibid. 

6<.  Péages.  »01- 

66.  Droit  criminel.  *o*. 

On  renvoie  an  mot  Prifi* ,  le  police  relative  dee  «ton*»» 
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72.  Juifs  convertis. 

207. 

73.  Ma  n  tout. 

ibid. 

74.  Naples. 

ibid. 
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77.  Piémont  &  Savoie. 
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78.  /Vr#.  209. 

Extrait  du  code  Frédéric  Preuve  que  par-tout  il 
cil  poffible  de  (latuer  fur  ce  point  mtércflànt  de 
Padminifltation  de  la  juAke  .  lequel  revient  cou»  le» 

joUTJ. 

211. 


79.  RÉSUMÉ. 


Coup  d'ceil  général  for  l'état  de  notre  Jurifpredenee  t 
rapprochement  &  comparaifon  de  toute»  fe«  partie*. 
Critique  de  quelquei-unei.  Éut  de*  opinion»  8t 
de»  m  ce  un. 

H4. 


80.  Conclu/Ion. 


Principe*  généraux  fur  tontes  le*  quêtant  relative* 
aux  aliment.  Devoir  naturel.  Devoir  focial.  Cor- 
ruption. Défordre  fit  réfutut  Voeux  pour  que  U 
législature  l'occupe  enfin  d'objet*  aufli  importait» 
pour  l'humanité  8c  la  juftice. 

ALLMENTATION.  ÇDr.fiùd.}xr6\ 
ALI5ÈS.  Ç  Vents.)  Marine.  117. 
ALIX.  Ç  Droit  (ccléfiajlique.j  ibid 
ALLATSES.  (  Eaux  b  Forêts.)  218. 

ALLÉACE.  (Monnaie.)  ibid. 

1.  ALLÉGATION.  ÇTous  tes 

droits.)  ibid. 


2.  Droit  privé. 


3.  Droit  des  gens. 
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Navarre. 
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4.  Droit  criminel  210. 

1.  ALLÉGEANCE.  (Droit  public. 
Droit  des  gens.  Droit  féodal.  Droit 
eccléfiaJUque.  )  

Deux  motif*  ont  déterminé  cet  article  :  l'examen  in- 
» ère font  du  droit  public  de  "Angleterre,  fur  la 
fidélité  due  par  le»  Angloi»  à  leur  fourcraiai  In 
liberté  de  parler  comme  à  Londret. 

l.  Origine  9  Effets,  Variations,  0  état 
actuel.  ibid. 

HiAoire  de  tAUigtMtt  8c  fe*  uftt. 

■^.Jurisprudence  an- 

«5  LOI  SE.  223. 
4.  Carackre  de  VaUégeanct  angloiji. 

ibW. 
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$ .  Allégeance  naturelle  ,  Allégeance 
totale.  

t.  Allégeance  de  droit  ,  Allégeance 
jurée.  iij. 

7.  Allégeance  envers  Vufurpateur.  zi6. 

8.  Conclu/ion.  'bid. 

Ccft  U  .  fans  contredit ,  t:n  Je»  points  Ici  plus  dé'.i- 
çjits  du  droit  public.  On  cherche  dat  principe»  tiré» 
du  droit  naturel,  du  droit  focial  ,  &t  de  l'état  d« 
l'cfprit  humiin. 

1.  ALLÉGER,  ALLEGE,  ALLÉ- 
GEMENT. ÇCommerce.  Marine. 
Gabelles.  Monnaies.  Aides.  J  117. 

2.  Marine  ô  Commerce.  ibid. 

3.  Gabelles.  ibid. 

4.  Monnoies.  2x8. 


ALYTIQUE. 

7.  Police,  Commerce,  Finances,  ibid, 

8.  Jurifcon fuites.  ibid. 

ALLETES .  C Droit  coutumier.)  137. 
ALLEUS  -  LE  -  ROI.   (  Géographie 

judiciaire.  _)   .  ibid, 

ALLEYER.  Ç  Droit  féodal.  )  ibid. 

1.  ALLIAGE.  (Monn.  Comm.)  238. 

2.  Nccejfite  de  l'alliage.  ibid. 

3.  Notions  fur  V alliage.  


f.  Aides. 


ibid. 


ALLEGORIE.  (Dr.  pub.  Dr.  crim. 
Police.  )  ibid. 

Oa  conGdtrc  et  mot  dim  fe»  rapport»  avec  le  droit 
public ,  l't'oqucnce  ,  l'ufagc  ;  fur-tout  avec  1»  police . 
te  droit  criminel;  6t  l'on  rapporte  des  arrêt»  qui 
condamnent  le»  aUcgoritt  injuricuic». 

ALLELUIA.  (Droit  cçclcfiajlique.  ) 
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Comment  ce  mot  at-i!  pn  être  l'objet  de  difficulté» 
cV  de  règlement  ?  Noi  roi»  »'en  font  mêle»  eua- 
rnerre».  Ce  font  <'<<:  petit»  détail»  qu'il  ne  faut  pat 
i)c>;--^«.''  ,  parce  qu'il»  tiennent  à  de  plui  t^rindc» 
rhnfei. 

i.  ALLEMAGNE.   Ç  Tous  Us. 
droits.  }  232. 

Hou»  renroyont  au  mot  Empirt  ,  le  droit  public 
germanique,  que  nom  extrairont .  fur-tout  d'aprét 
M.  i'jittr.  lu  t'eft  un  ibti^c  de  l'hifloirt  tV  de 
Y  état  actuel  de  VAlUntagnt. 

a.  Hiftoire*   ibid. 

%.  Droit  ecclésiastique.  234. 
4.  Droit  privé.  135. 


Droit  féodal. 


ibid. 


6.  Droit  criminel. 


ibid. 


4.  Règles  de  l'alliage. 
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y.  Fraude  dans  V alliage. 


40. 


Sur  tous  ce»  points,  on  tiche  «féclaircir  or  de  Am- 
plifier tout  ce  qui  a  été  écrit  par  les  monétaires, 
*  l'on  fuit  l'cfprit  qu'on  a  développé  dans  l'arud* 
Ajfoiblijjtmtat. 

I.  ALLIANCE.  ( Droit  ccdcficfliquc. 
Droit  naturel.  Droit  public.  Droit 
féodal.  Droit  des  gens.)  ibid. 

Article  importent,  qui  ne  nous  paroit  avoir  été  mit: 
nulle  part.  On  le  traite  dans  l'eTprit  aftuel  de» 
l'Europe. 

1.  Droit  ecclésiastique,  ibid. 


3,.  Droit  naturel. 
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4.  Droit  civil. 


5.  Droit  féodal. 


ibid. 


6.  Droit  des  gexs. 


24Z. 


Cefi  id  que  le  traité  acquiert  de  l'intérêt.  Nous  m 
faifbns  que  reflerrer  ce  qui  eft  épars  dans  cent 
pubi  ici  îles ,  fle  chacun  voit  ègfa  manière.  Noua 
efpérons  qu'on  ne  noua  reprocher.] ,  ni  partialité» 
ni  erreur,  ni  injuflice. 


7.  Définition. 

ibid. 

8.  Forme. 

ibid. 

9.  RédacHon  tj  fiyle. 

ibidk 

10.  Traité  d'alliance  entre  la  France. 
&  les  Etats- unis  de  l'Amérique.  143. 

1 1 .  Du  droit  de  faire  les  alliances.  244. 
ia.  La  Grèce  &  Rome.  24 j. 
13.  Peupla  moJurnes.    ..  240. 
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14.  Principes  généraux  des  alliances. 

ibid. 

9a  ofe  lu  paie»,  non  d'après  lu  anciens  publi- 
eiftes,  nuis  d'aptes  U  raifoo.  U  juillet,  l'huma- 
nité ,  &  refprit  aâuei. 

if.  Diverfes  efpeces  d'alliances.  248. 
Alliance    avec    ceux    d'une  autre 


croyance.  ibid. 

Alliance  fondée  fur  la  parenté,  ibid. 

Alliance  naturelle.  ibid. 

Alliance  ancienne.  249. 

Alliance  perpétuelle.  ibid. 

Alliance  égale.  ibid. 

Alliance  offenfive  &  défenfive.  ibid. 

Alliance  de  neutralité.  2Ç0. 


16.  Publication  &  enrég'tfirement.  ibid. 

Erreur  de  quelquei  juritcoaCultcs.  Rechercha  dti  mil 
principe?*- 

17.  Exécution  ,  Obflacle  ,  JuJHce.  2ÇI. 

18.  De  plufieurs  alliés.  252. 

19.  De  l'alliance  contre  fon  fouverain 
ou  contre  fa  confédération.  ibid. 

20.  Des  devoirs  du  fujet  durant  l'al- 
liance. *53- 

Arrêt  d'un  Battement  françois. 

21.  De  l'infraction  de  la  part  du  prince 
&  de  fes  fuites.  ibid. 

22.  Excufe,  Subterfuge.  254. 

23.  Garantie,  Alliance  générale.  25Ç. 

24.  Conclufion.  ibid. 

Nous  ne  nous  fbttotw  pat  d'avoir  mieux  dît;  mais 
d'avoir  reflarré  dans  un  aflet  court  eipace ,  ce  qui 
eft  diffus  ,  6t  répandu  en  une  inanité  de  volumes 
qu'A  taux  avoir  le  courage  de  comparer  fit  d'extraire. 

ALLIER.  (Eaux  &  Fortts.)  z<6. 
l.  ALLIVREMENT.  {Droit 
fifeat.)  2Ç7. 

Article  iatéreftant  de  M.  Erpagne,  avocat  a  Mont. 
peJiiert  aidés  ainfi  de  toutes  parts,  nous  aurons  la 
iurirprudence  de  cluque  pays.  Celle-ci  ne  fc  trouve 
aulle  put,  aob  plus  que  cette  de  YÀlhtrgm. 
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2.  Compoix  C  Terrier,  CabaliJh.J  ibid. 

3.  Livre  livrante.  ibid. 

4.  Taille  perfonnelle.  ibid. 
f.  Taille  réelle.  2  $8. 

6.  Réflexions.  ibid. 

7.  Règles  de  Vallivrement.    .  259.' 

8.  Table  ou  pied  d'allsv  rement.  260: 

9.  Indicateurs  ,    Arpenteurs  ,  EJli- 
mateurs.  26  r: 

1  o .  EJli  mat  ions  ,  Fonds  de  terre,  ibid. 

11.  Maifons  &  autres  bâtimens.  xSx: 

12.  Rentes  foncières.  263. 

13.  Vérification.  ibid. 

14.  Surcharge.  ibid: 
iç.  Augmentation,  Diminution.  264. 

16.  Exceptions.  165. 

17.  Alluvion.  ibid. 

18.  Acquiefcement.  166. 

19.  Défrichement.  ibid; 

20.  Biens  omis,  ou  Prétendus  nobles. 

ibid; 

21.  Biens  abandonnés.  x6yj 

22.  Aliénation  fraudulcujê  ,  Locatairie 
perpétuelle.  ibid: 

23.  Mutation.  268. 

24.  Tranfport.  ibid. 
2Ç.  Biens  nobles.  ibid. 
%6.  Meubles  lucratifs-  x6a; 

27.  Obfervations.  ibid. 

28.  Formalités  préliminaires  de  l'impo- 
fition  cabalifie.  ibid: 

29.  Eftimations.  270. 

30.  Formalités  ultérieures.  ibid. 

Cet  article,  eft  d'autant  plus  précieux,  qu'il  préfentm 
une  des  meilleures  règles  de  l'imposition;  cepepz} 
eUnt ,  combien  de  détails  6c  «U  difficultés! 
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ALLOBROGES.  (Géographie 
judiciaire.)  xjt. 
ALLOCATION.  ( Droit  privé.)  ibid. 
ALLOET.  ( Droit  féodal.  )  ibid.- 
ALLŒUE.  (" Géogr.  judiciaire.)  272. 
ALLOTEMENT.  ( Dr.  privé.)  273. 

1.  ALLOUÉ.  ( Droit  ecclejiaftique. 
Dr.  public.  Dr.  privé.  Comm.)  174. 

2.  Droit  ecclésiastique.  ibidv 

3.  Droit  public.  17$. 

4.  Droit  privé.  ibid. 
Ç.  Commerce,  Jurande.  ibid. 
ALLUSION.  C  Dr.  public.  Dr.  privé. 

Police.)  *77- 
x.  ALLUVION.  (Dr.  publ.  Dr. privé. 
Droit  fifcal.  Droit  féodal.  ibid. 

Voici  une  du  partie*  fur  leiqucflct  la  raUon  ,  éclairée 
par  le*  opération!  de  la  nature  ,  derrort  difter  an 
droit  fimpïe.  Nou*  ne  pouvoni  que  dire  la  jurif- 
-  prudence. 

a.  Droit  romain.  278. 

Ccft  encore.  &  tonfotrt ,  le  peuple  qui  a  le  mieux  tu. 


3.  Droit  François. 

282. 

4.  Droit  coutumier. 

ibid. 

f.  Droit  fiscal. 

284. 

Préjuge1  célèbre.  Éloge  de  M.  le  Couvé. 

6.  Droit  féodal* 

288. 

7.  Acquits  &  Propres. 

289. 

8*.  Agrier  ou  Champart. 

ibid. 

9*.  Allivrement. 

ibid. 

vo.  Chemin ,  Foffé ,  Rivage. 

ibid. 

tt.  Compétence. 

290. 

12.  Motte-ferme. 

ibid. 

rj.  Ouvrage  de  main  d'homme.  292. 

14.  Paroiffes. 

ibid. 

ï*Ç.  Réméré. 

ibid. 

16.  Retrait. 

293, 

ALYTIQUE. 

17.  vente. 

ibid. 

18  11  film 

ibtd. 

19.  DROIT  ETRANGER. 

IDia. 

20.  Avignon. 

294. 

21.  t.J pagne. 

ibid. 

22.  Hollande. 

23.  Pri//£. 

ibid. 

ALLUYE.  (Géogr.  judiciaire.)  ibid. 

1.  ALMANACH.  f/>o,r 

public. 

Z?ro/f  criminel.  Police.) 

XQ.6. 

Article  omit  par- tout.  On  jugera  fi  nous 

arora  eu 

tort  de  le  rétablir. 

2.  Droit  criminel. 

ibid. 

3.  Loix  françoifes. 

297. 

4.  loi*  étrangères. 

ibid. 

Ç.  Jugemens  fameux. 

6.  Réflexions  fur  cette  jurif prudence. 

298. 

7.  Librairie  ,  Police,  Privilège. 

299. 

8.  Embarras. 

ibid. 

9.            reffources  dans  les 

aima- 

nachs. 

300. 

ALOÉ ,  &  ALOÈS.    T  Commue. 

Traites.) 

ibid. 

ALOGES  ou  •  ALOGIENS.  f 

ecdéfiafiique.  ) 

ibid. 

ALOI.  f  Monnaie,  Commerce.  )  301. 

1.  ALONGE,  ALONGEMENT, 

ALONGER,  ALONGIER. 

302. 

Mot  géne^ritjœ ,  fuivî  datif  toute*  fe*  acceptj 

rire»  aux  dirm  droit». 

2.  Principes  généraux. 

ibid. 

3.  Droit  public. 

ibid. 

4.  Audience,  Procédure,  Livres. 

303. 

5.  Z)*o/r  F/je.**.' 

ibid. 

6.  Arts  6f  Métiers ,  Manufactures 

ibid. 

7.  AJfurance,  Marine,  Route. 

30J. 
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9.  lettre  de  change.  ibid. 

Alongier.  307. 
K>.  Obfervation.  ibid. 
ALOSAGE.  (  Droit  féodal.  )  _  ibid. 
ALOSE.  (Traites.  Eaux  0  For.)  308. 
ALOST.  f  GVbgr.  judiciaire.)  309. 
ALOUETE.  f  £>/tm>  /<Wa/.J  $10. 
ALPAGE  ou  ALPIN  AGE.  (Droit 

rural.)  3 IX. 

ALPES,  f  Géographie  judiciaire.)  ibid. 

1.  ALPHABETH.  fCoramm*. 
Jurifprudence.  ibid. 

2.  Or</re  alphabétique.  3 1  2. 

Vous  luppliott*  de  lire  cet  ertic!* ,  fur- tout  ceux 
qui  voudroient  que  no»  fbu»-di»iuon»  luflént  ran- 
gée» «ion  ;  &  p'ui  «acorc.  «eu*  qui  »e  diftinguent 
pis  l'alphebet  de  mou,  de  l'alphabet  de  chafet. 

ALPHONSE-le-Sage.    (  Légiflateu^ 

Jurifconfulte.  ) 
ALQUiTOUX.  (Traites.) 

I.  ALSACE.  ( Céogr.  judic.) 
Réunion  à  la  France. 
Religions. 
État  des  Juifs. 
Collation  des  bénéfices. 
Induit  de  tefter. 
Droit  féodal. 
Droit  fiscal. 

5.  Confeil  fouverain. 

10.  Tribunaux  inférieurs. 

II.  Nobltffc. 

11.  Commerce. 

13.  Agriculture. 

14.  Ufagts  &  Coutumes. 

15.  Privilèges. 

Jla  lifenr  det  art  cU ,  on  v-eira  que  nous  avons  dû 
«donner  plut  d'étendue  M  droit  d'une  province  qui 
de  toutes  le 


a. 

3; 
4- 
5 

4. 

7- 


ibief* 

3I3- 
314. 

ibid. 

ibid. 

3*7- 
321. 

3  H- 
ibid. 
318. 
330. 
331. 

33i- 

333- 
ibid. 

335- 
ibid. 


ALTACE.  (Dr.eccléfiojiique.)  337. 
ALTARAIRE  ,  ALTARISTE. 

(  Droit  eccléfiafiique.)  ibid. 
ALTÉRATION.  fD/»*/  criminel 

Monnoie.     Commerce.     Eaux  Gr 

.Fonte  J  ibid. 
ALTERCATION.  (  Droit  public. 

Police.)  338- 

1.  ALTERNATIF,  alternative, 

ALTERNATIVEMENT.  340. 

2.  Droit  pvblic.  ibid. 

3.  Di?oir  £ccxijr-wr/c«vjs.  344. 

4.  Droit  privé.  35  2. 
ç.  Droit  féodal.  3S7- 
6\  Droit  criminel.  3 59. 

7.  CAoix  <fo  fupplice.  ibid. 

8.  Époufer  ou  mourir.  360. 

9.  Fifcalué.  36ï» 

10.  Police.  362,. 

11.  Jurifprudence  9  Sciences.  363. 

1.  ALTESSE.  «fDrwf  </«  jww. 
DrozY  public.)  *bid. 

2.  l//^x.  3^4- 

3.  Circonfiances.  ibid. 

4.  Jurifprudence  françoife.  36  f . 
ALTKIRCH.  (Céogr.  judiciaire.)  ibid. 
ALLUMELLE.  (Traites.  Commerce. 

Police.)  366. 

ALUN.  ibid. 

ALYTARQUE.  f  Dr.  /wWicJ  3^. 

AMADOU.  rr^ifCT.  CommJ  369. 

AMALGAMER.  (Monnaies.)  ibid. 
AMANDE,  f  7V«/«.  Com/Tz/^^ibid. 

AMANT,  f  Z>™>  ^/fr .  J  iiàd. 

AMARANTHE.  ( Chevalerie.)  370. 

AMARINER.  (Marine.  )  ibid. 


*>•  *  * 
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4-  Objets  b  effets  de  Vambaffadc.  378. 


AMARRER.  (Marine.)  370. 
1.  AMAS.  C Droit  public.  Droit  fifcal 


Police.) 
Denrées  ,  Grains. 


371. 
ibid. 


3.  Navigation  y  Sûreté,  Vbierie.  ibid. 

4.  Rivières.  ibid. 


%.  Forêts. 


m. 


7- 


ibid. 


Gabelles. 

Argent ,  Charges,  Bénéfices,  Di- 
gnités, ibid. 

8.  Junfprudence.  ibid. 

AMASER  ,  AMASAGER.  (Dr.  féod. 

Droit  coutumier.)  373. 

AMATELOTER.  (Marine.  )  374. 
AMAZONES,  (  Géofr.  judic.  )  ibid. 
1.  AMBASSADE.  (  Tous  Us 


droits.  ) 


5.  Jujîice. 


6.  Droit  naturel.  ibid. 

7.  Droit  des  gens  ,  &  Droit 
civil.  ibii 

Autant  que  roui  le  pouvons  ,  Bout  ramenons  tout  i  ta 
jumee  primitive  ,  6t  au  droit  naturel ,  qui  font ,  ou 
doivent  être  b  bafe  du  droit  de*  gant ,  6t  du  droit 
civil;  &.  qui,  au  milieu  des  orages  de  la  corrup- 
tion ,  font  le  îcu!  abri  de  l'humanité  ,  de  l'ordre , 
&  du  bonheur. 

8.  Diverfes  efpeces  cPambafades.  ibid. 

Nous  riillingoont  avec  l*ufage  digérant  ordres  de 
miniftres  publics  :  mais  i  quelque»  nuances  près, 
que  nous  avons  foin  de  marquer,  les  principes 
recueillis  s'appliquent  4  tous. 

9.  II.  PARTIE.  Du  droit  de  nommer 
&  recevoir  des  ambaffadeurs.  380. 


31L  U 


10.  Droit  extérieur. 
I*  Droit  intérieur. 


ibid. 
ibid. 


tes  compilateurs  &t  les  jurifcoruultes  François ,  ont  jeté 
fi  Se  là  des  qoeftions,  fie  de*  jugement.  Aucun  n'a 
donné  un  traité  fur  r<at»*/«fc  &  XaAafUtm , 
dans  tous  les  rapports  avec  les  droits  divers  :  c*efl 
que  depuis  le  feixieme  ficelé ,  le  droit  public  elt 
abandonné ,  te  l'on  s'en  eft  bien  apperçu  quand  on 
■  voulu  écrire,  depuis  1770,  jufqu'a  1774.  Ce 
traité  ,  nous  ofon*  l'entt  éprendre  ,  parce  qu'il  nous 
par ui t  utile  i  tous  égards ,  8c  neut  récrivons  (ans 
préjug*»  comme  fans  crainte:  S  M  ira,  tique  fluiio. 
Cetl  un  eflài  trop  foiblc  pour  le  corps  diplomari- 
«]Uf  t  mais  dans  le  droit  public ,  il  peut  fervir  d'ana- 
1>ïe  an  jeune  homme  qui  fe  deftine  i  la  carrière 
diplomatique  ;  &  dans  le  droit  privé ,  il  préTcnte 
■u  pirifcontulte ,  dans  un  fcul  cadre,  ce  qui  «a 
répandu  en  plut  de  deux  cents  volumes.  Sous  ce 
double  efpeét,  nos  efforts  méritent  indulgence ,  & 
l'on  dira  mieux  tans  doute. 

Ce  traité  eft  divifé  en  fix  parties  :  s*.  Vcmbaffidi  en 
elle-même }  i°.  le  droit  de  nommer  &c  de  recevoir 
des  ombafolan;  jv.  |e  perrbnnel  de  ftmtégsdnr ; 
4*.  les  devoirs  relatifs  i  V*mbafa4f,  5°.  les  droits 
b  privilèges  de  Vtmhéfsdturi  6°.  fa  fuite. 

t.  I.  PARTIE.  De  Vombaffode  en 
tlle-mime.  ibid. 
Origine  des  ambajfadcs  ,  leur  multi- 


plication, &  leur  permanence,  ibid. 


il.  Réfultat de  ces  deux  principes.  381. 

13.  République  fédérative.  ibid. 

\\.  D'un  état  naiffant;  de  deux  partis; 

de  Vujurpateur.  381. 

If.  Du  prince  inférieur;  du  prince 
à  la  j'ois  libre  0  fujet des  petits 


fouverains. 


16.  Du  fouverain  feudataîre  ,  des  villes 
libres  &  anféatiques.  384. 

17.  Des  vice-rois  &  gouverneurs  ,  des 
compagnies  de  commerce.  ibid, 

18.  De  la  régence.  38c,. 

19.  Abdication.  386. 


10.  Des  réelles. 


JftL 


XI.  Des  pirates. 


XX.  Réflexions  far  cette  féconde  partie. 

ibidL 

Le  droit  public  de  l'Europe  eft  non  écrit;  incertain 
êt  obfcur  dans  fes  principes,  comme  dus  1er 
application,  Ufjge  ,  piulTajiçe  ,  fuect»,  traité»,  vui.'a 
!ei  Ion  »»btlyi. 
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13.  III.  Partie.  Du  perfonnel  de 
Vambaffadeur.  ibid. 
A4»  Droit  romain,  

Juftinien  a  ccmfervé  quelque*  lois  prtkieufe»,  citée» 
«acore  dam  toute  l'Europe. 

2 f .  gjtOJ T  FRANÇOIS.  »bî J. 

Après  avoir  parcouru  nos  recueil»  de  loi»  fran- 
soifei  ,  depuis  la  lo>  G'orwbete  t»  les  collet 
Barbares ,  nous  n'avons  trouve'  aucune  difpolition 
relative  a  Vambajfadt ,  pas  mime  dans  les  fametiles 
ordonnances  des  16,  17,  6c  iSme  Cèdes. 

26.  Publicifles  &  junifconfultes.  389. 

Excepté  Douthel  8c  Hotman  ,  tout  les  autres  n'ont 
parle1  de  VmbaQiitar ,  de  fes  devoirs  ,  6c  de  fes 
droits,  qu'a  propos  de  quelques  procès ,  (ailuiant  la 
branche,  8c  n'allant  jamais  jufqu'i  U  racine. 

27.  De  l'âge.  ibid. 

Aucun  ,  6c  pourquoi  > 

28.  Dufexe.  •  ibid. 

Les  femmes  peuvent  être  ambajfsdricn  en  titre.  De** 
cifion  du  tenat  de  P.ome.  Plusieurs  exemples. 
Avantage  8c  qualit  Js  des  femmes. 

29.  Naifance,  Titres,  État  ou  Con- 
dition. 391. 

Le  favoif  ,  le  talent ,  61  la  fageffe ,  font  Ici  fats  titres 
qui  doivent  déterminer  le  choix  des  miniftres  pub'Jcs. 
Mais ,  n'eft-il  point  d'état  dans  U  vie  civile ,  qui 
prépare  a  ces  fooélioru  difficiles  ? 


Le  courtifan. 

ibid. 

Le  guerrier. 

ibid. 

Te  financier. 

ibid. 

Le  négociant. 

ibid. 

L'homme  de  robe. 

m- 

Le  favant. 

  ibid. 

30.  Connoijfances 

générales  ,  Études 

préliminaires. 

ibid. 

On  tache  d'efquifter  cet 

eonnoinance* ,  réduite!  à 

trois  objets       les  hommes  , 

l'hiftoire  ,    8c  les 

principes. 
Lis  hommts  ,  et  qui  renferme 

:  1*.  les  nations; 

a*,  les  cours;  f.  les  cabinets;  4*.  le  prince. 
L'Hiffairt.  La  moderne  fur-tout  ;  car  l'ancienne  eft 

pleine  de  tables ,  6t 

nous 

cuSeron*  trop  des 

Les  principt:  C'ert-*-dire  :  l*\  te  droit  naturel; 
le  droit  des  gens  ;  J*'  1e  droit  public  :  qui  fe 
divife ,  en  droit  public  de  l'Europe ,  réfultJV  des 
traites  ;  St  en  droit  public  particulier  I  chaque  état. 

31.  Infiitution  de  Vambaffadeur.  39Ç. 

Parallèle,  de  la  manière  dont  le  Midi  8c  le  Nord 

préparent  leutf  mimlbct  ;  réfultatt  ir.éviublcs. 

32.  IV-  PARTIE.  Des  devoirs  relatifs 
à  j \imbcjjadeur.  396. 

Ces  devoirs  font  généraux  ôc  ordinaires,  ou  par- 
ticuliers 6c  accidentel*. 

33.  Du  ferment.  ibid. 

Pourquoi  l'on  n'en  prête  point,  malgré  rimportJtKt 
ilr>  tnnfli.un. 

34.  Minifires  6/  agens  fecrets.  397. 

Ce  qu'ils  font.  Ce  qu'ils  opèrent. 

35.  AdmiJJîon,  Audience,  Lettre  de 
créance.  ibid. 

On  rédu't  à  peu  de  chofes,  le*  principes  jadts  i 
embrouillés  ,  comme  on  peut  le  voir  au  mot 
Aimiflton. 

36.  Appui ,  dèfenfe  &  protection  des 
fujets  du  fouverain  dont  on  efi 
ambajjadeur.  ibid. 

A  cet  égard,  le  ministre  public  a  on  caractère  légal, 
avoué,  mime  dans  les  tribunaux  pour  les  légali- 
fation*.  Preuve. 

37.  Injtructions  ,  Ordres,  Correfpon- 
dance  »  Activité' ,  Surveillance  ^  Secret ; 
Chiffre,  Zèle  ,  Prudence.  398. 

Sur  tous  ce*  points  tt  ji-délicao,  on  ne  peut  qu'aller 
rapidement,  tracer  [des  apperçus ,  oc  donner  des 
exemp'es  moi'erne*. 

38.  Conduite ,  Conférences ,  Difcours , 
Mœurs,  Circonjlances }  Finejjï  }  Rufï> 
Adreffe  ,  Menfonge.  400. 

Ici  nous  devons  être  encore  plus  timidtt ,  6c  indiquer 
plus  que  développer. 

39.  Corruption  ,  P enflons  ,  Prefens  , 
Séduction  t  Subfîdes.  402. 

Jurisprudence  à  cet  égard.  Danger*  de  s'en  écarter. 

40.  Abandon,  Infidélité,  Trahifon , 
Indiscrétion,  Négligence,  Faute.  40  j. 

Malgré  le  filence  des  loix  ,   on  cherche  a  6»er  la 
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jurisprudence. 
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41.  Obligations  du  fouverain  envers  1 
Jon  ambajfadeur.  404. 


42,.  Devoirs  envers  le  fouverain  prés 
duquel  on  réfide.  405. 


retranchons  toutes  les  vaines  leçons  ,  données 
par  les  anciens  oubliettes  ;  autres  temps,  autres 


43.  Délits,  Peines  &  Juges.  ibid. 


Sur  ces  trois 


,  on  tiche  de 


généraux- 

44.  Réflexions  générales  fur  cette  qua- 
trième partie.  ibid. 

M.  labbe  de  Mabty  dédaigne  le  développement  des 
devoirs  de  Vambaffadtur ,  parce  que  toot  dépend 
des  circonAances  &  du  caractère  de  fa  cour. 

45 .  V.  Partie.  Des  droits  &  privi- 
lèges de  Vambaffadcur.  406. 

Toutes  les  controverfes  des  puWiciftes  font  applanies 
par  la  feule  opinion  de  Montefquieu. 

46.  Du  refus  de  recevoir  Vambaf- 
fadeur.  ibid. 

Règle  générale.  Exceptions.  Convenance. 

47.  Cérémonial ,  Rang,  Préféance, 
Étiquette,  Protocole  diplomatique, 
Introducteur  des  ambaffadeurs.  ibid. 


efljon  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  par  les  anciens 
publiciftes  ;  abtts  funefte  des  dif putes  ridicules  fur 
ie  cérémonial.  Bon  efprit  aétuel  de  l'Europe. 

48.  Que  la  perfonne*  de  Vambaffadcur 
ejl  inviolable.  407. 

Loix  romaines,  jurifprudence  univerfeJît. 

45.  De  l'attentat  contre  Vambaffadcur, 
Violence  ,  Infulte  ,  fir  leur  punition. 

408. 


«/<x  Délit  de  V ambajfadeur ,  Trouble  de 
l'ordre  public,  Sûreté,  Police,  ibid. 

feriolabilité  de  Vamhâg*dê*r  ,    malgré   fes  Crimes, 
i  Coq  ^tgAf 


f  1»  De  Vambaffadcur ,  fujet  du  prit, 
auprès  duquel  il  réfidt ,  &  de  fes 
délits  anciens.  409. 

U  refle  tnriolable  tant  qu'il  a  fort  caractère. 

<1.  De    V ambajfadeur   qui  confpire 
contre  l'état  où  il  réfide.  ibid. 

Grande  queftioo  ,  puiflàmment  controverfée  par  le*. 

jurii 


53.  Cérémonies  ,  Titres ,  Prérogatives , 
Port  d'armes,  &  Affemblée  diplo- 
matique. 411. 

Précis  des  otages  &  des  opinions  actuels. 

$4.  Du  domicile  ù  de  fes  franchi  fes, 

4iz. 


Cil  un  pays»  étranger  .  d'où  U  fuit  qu'on  doit  «a 
refpcéter  le  territoire.  Manière  de  voir  8t  de  f« 
conduire  dans  le  droit  des  gens ,  le  droit  fifcal ,  ta 
t.  le  droit  criminel ,  6c  le  droit  civil. 


te.  Du  droit  de  jurifdiction  de  Vam- 
baffadcur dans  fbn  hôtel  &  fur  fa 
fuite.  ibid. 

FautTe  opinion  de  Sully.  La  jurifdiftioa  de  Vtmïaf- 
ftàuir  n'eft  que  préventive  6t  carreÛioïKvelIe. 

56.  Du  droit  d'exercer  fa  religion  > 
d'avoir  une  chapelle  6'  des  pritrer* 

Diok  refpeétiveme«t  incontcfiabU ,  U  qui  résulte  du 
pofé,  f4. 


$7.  Des  bénéfices  eccUfiafliques  de 
Vambaffadcur  dans  le  pays  où  il 
réfide.  ibid. 

Jurifprudence.  Moyen  de  corriger  l'incapacité. 

S  8.  Que  Vambaffadcur  n'efi  fournis  À 
aucune  des  jurifdictions  de  l'étal  oà 
il  réfide,  ù  qu'il  ne  peut  pas  renoncer 
à  fon  privilège.  4'4- 

Vi  n'y  awoic  que  (on  «tcnicile  de  éacté  fit 
labié ,  il  ne  pouesoit  pas  agir. 
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Des  fournitures  faites  à  Vambafa. 
dtuc  ,  de  fes  dems ,  &  dt  la 
manière  de  Vaffigner.  ibid. 

JarifpriKWe  uniforme.  Elle  paroit  étrange  au  créancier. 

CeA  4  lui  de  ne  pat  vendre ,  ou  de  faire  payer 
j  comptant  ,   ou  d'afljaer  ion  débitent  devint  le* 

tribunaux  de  celui-ci. 

6a.  Adion  réelle  ,  Action  perfonnellc  , 
Aâion  mixte  ù  Revendication.  41  $ . 


On  tâche  de  figer  la  jurisprudence  foui  ces  afpeôs 
diven  ,  6t  l'on  rapporte  une  !ettre  de  M.  de 
Vergeimes  q.ù  énonce  les  principes. 

61.  Aubaine  ,  &  droit  de  tejîer.    41 6. 

Toute  1a  jurisprudence  porte  fur  la  diftinftion  de» 
meubles  6c  des  immeubles.  Les  meubles  panent  4 
l'héritier  étranger.  A  l'égard  des  immeubles ,  l'an- 
ba^iitur  reftant  étranger,  y  eû  fujet. 

61.  Impofitions,  Droits  fifeaux,  Droits 
féodaux  ,  Charges  publiques  ,  Muni~ 
cipales  6  ParoiJfiaUs ,  Douanes , 
Octrois  0  Paffe-ports.  ccccxvij 


Recherche  des 

des  Romain!. 


&  préjugés.  Loi 


63.  Commerce,  Contrainte  par  corps. 
Jurande  ,    Fraude  ,  Contrebande. 

ibid. 


cherché  les  principe» ,  cm  «poft  les 
rnoyens  de  ne  pas  fe  compromettre. 

<4.  Mariage  ,  Tejiament  ,  ù  autres 
ae7es  que  Vambaffadeur  peut  faire. 

ccccxviïj 

S«r  tous  ces  points,  on  expofe  de*  principes  in. 


fij.  De  V émancipation  de  Vambaffadeur 
Q  de  la  puiffance  paumelle,  ccccxix. 

Incertitude,  8c  contradiebon  apparente  de  la  jurif- 
prudence. 

66.  Des  actions  que  Vambaffadeur  peut 
exercer  dans  le  pays  où  il  réfide.  ibid. 


U  ne  peut  pourfuivre  que  devant  le  juge  de  ceux 
4  qui  il  a  eftaire,  (t  ave  peut  pu  leaattir 
le  «en. 


67. £ De  la  demande  en  recomention, 
de  la  compenfation  ,  de  la  fatfîe  & 
des  autres ades  confervatoires.  ccccxx. 

•58.  Des  avions  civiles  ou  criminelles 
exercées  contre  Vambaffadeur  dans 
fon  pays  ,  durant  fon  abfcncc.  ibid. 

Uîl  romaines.  Leur  équité.  Néceffité  de  les  main- 

60.  De  la  fin  de  Vambaffade.  ccccxx}. 

Obfcurité  de  la  jurisprudence  ,  efforts  pour  fédaireir. 

70.  De  plufieurs  ambaffadeurs  s  du  droit 
de  déléguer  ou  de  fubjhtuer.  ibid» 

Principes.  Précautions.  Ufaje. 

71.  VI.  Partie.  De  la  fuite  de 
Vambaffadeur.  ccccxxij, 

72.  De  la  femme,  des  enfans  &  des 
païens.  ibid. 

73.  De  la  méprifi  &  de  l'incognito. 

ibid. 

74.  Secrétaire  de  légation  ,  Gentils- 
hommes &  Secrétaires  d'ambajfade, 

ibid. 

je.  DomefHques ,  carroffe  &  livrée. 

ccccxx  iij. 

j6.  Des  droits  &  privilèges  de  Vambaf- 
fadeur dans  les  pays  où  il  paffe.  ibid. 

77.  De  la  réparation  des  attentats 
contre  Vambaffadeur  &  fa  fuite. 

ccccxxiv. 


cet  cffal,  on  a  tîcné .  fur-tort  :  i».  de  f« 
rapprocher  de  l'esprit  8i  des  raseurs  du  Ceclej 
de  joindre  la  préciuon  4  l'ordre;  %*.  d'écrire, 
pour  les  pubticifles  6c  lu  jurifcoafulles.  A.t-og 
réuffir 

AMBERT.  (Géogr.  judiciaire.)  417. 

r.  AMBIDEXTRE.  (Droit  naturel 

Dr.  eccléfiaflique.  Dr.  public.  J  ibid. 

X.  Ambidextre  au  propre.  ibid. 

3.  Ambidextre  au  figuré,.  418. 
Kkkklt  a 


8l2, 
4.  Doute. 
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4,8. 

des  FF.  prêcheurs. 

1.  AMBIGU ,  AMBIGUÏTÉ.  ( Droit 
public.  Droit  privé.  Droit  criminel.) 

ibid. 

2.  Ambiguïté  de  la  loi.  419. 

3.  Ambiguïté  dans  les  a3es.  ibid. 

4.  Droit  romain.  410. 
ç.  Droit  François.  411. 
6.  Droit  criminel.  429. 

Dans  toutes  ce*  diriûoni  ,  nous  cherchons  ,  par  l« 
loi.  les  jurifconfultes ,  te  les  exemple*:  1e.  à  ga- 
rantir des  ambtguutt  ;  a",  à  tracer  U  minière  la 
plus  1  j.ie  d'eipiiçuer. 

x.  AMBITION.    (Droit  public. 
Droit  eccléjiofiique.  )  ibid. 

A  force  d'avoir  trop  à  dire  des  maux  produits  par 
V  ambition,  on  fe  borne  au  langage  des  loix. 

a.  £>«o/r  romain.  ibid. 

3.  Républiques  modernes.  433. 

Voyei  Attardât.  * 

4.  Droit  ecclésiastique,  ibid. 

5.  Danemarck.  434. 
AMBLETEUSE.  f  GAgr.  ;W<V  J  ibid. 
AM BOISE.  C  GVo$r.  judiciaire.)  43Ç. 
AMBOISE.  (  cardinal  d' )  adminif- 

trateur.  ^6. 
AMBOURNAY.  ( Géogr.judic.)  ibid. 
x.  AMBRE.  (" Droit  fifcal.  Dr.  féodal. 

Marine.  Commerce.  Traites.)  437. 

».  Droit  fifcal,  Droit  féodal ,  Marine. 

ibid. 

3.  Commerce  y  Traites.  439. 
AMBULANCE,  AMBULANT. 

(Droit  fifcal)  ibid. 
AMBULATOIRE.  (  Droit  public. 
-Droit  privé.)  44°- 


1.  AME.  (Dr.  divin.  Dr.  eccléfiajUq. 
Droit  public.  Droit  criminel.)  441. 

2.  Droit  divin.  ibid. 

3.  Peuples  anciens.  442. 

4.  Itt  Romains.  ibid. 
ç.  Droit  ecclésiastique.  443. 
s*.  Droit  François.  444. 

Nous  n'avons  pas  entendu  faire  un  traité  de  l'im- 
mortalité* de  l'amt,  mais  nous  avons  dû.  la  cotuV 
dérer    dans  fes  rapports  arec  U  jurifprudence , 


AMÉDÉE.  (Ugiflateur.)  44^. 

1.  AMÉLIORATION  ou  MÉLIORA- 
TION.  (Dr.  privé.  Dr.  eccléf.  )  ibid. 

2.  Réflexions  préliminaires.  446. 

3.  Maximes  générales.  447. 

4.  Acquéreur  évincé.  ibid. 

5.  AineJJè.  449. 

6.  Aliénation  des  biens  d'églift.  ibid. 

7.  Allivrement.  ibid. 

8.  Amortiffement.  450. 

9.  5/c-nj  d'églife  améliorés.  ibid. 

10.  Bordelage.  ibid. 

11.  Confifcation.  ibid. 

12.  Communauté.  451. 

1 3.  Déguerpiffemenu  ibid. 

14.  Donataire.  451» 
if.  Douaire.  ibid. 

16.  Échange.  4Ç3- 

17.  Héritier.  ibid. 

18.  InttMfc  ibid. 
1  a.  Lettres  de  ratification.  4Ç4. 

20.  £oif.  ibid. 

21.  Mineur.  ibid* 

22.  Pqjftjfevr  de  mauvaife  foi.  455. 

23.  Propriétaire  pauvre.  ibid. 

24.  itaw/r  lignager  Ù  féodal  45A 
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if.  Saifie  féodale.  4Ï7- 
%6.  Subfiitution.  45 8- 

Vf.  Ufufruit.  459- 

La  levure  feule  4e  ces  dWifions,  fuffit  pour  prouver 
queUe  attention  nous  donnons  aux  moindre!  détails 
de  U  jurifprudeoce. 

AMÉLIORISSEMENT.  (  Droit 
eccléfwfiique. )  ibid. 

AMÉNAGE.  (  Droit  féodal)  461. 

AMÉNAGEMENT.  f£<H«  ù 
Forêts.)  46j- 

1.  AMENDE.  (Tous  les  droits. )  463. 


Voici  encore  un  de  ces  traite»  que  nous  avons 
taché  de  rendre  complets ,  fans  noua  écarter  de  la 
préetnon  d'un  dictionnaire  ;  ot  qui ,  tenant  1  toutes 
lei  partiel  du  droit ,  diminue  d'autant  ce  que  noui 
aurions  à  dire  dans  une  infinité  d'articles.  Ceft 
une  des  partie»  du  droit,  qui  revienne»!  tous  les 
jours,  fur  lefqueUes  la  jurifprudence  eft  la  plus 
obfcure ,  la  plus  contradictoire  j  8c  Ait  lefqueUes 
on  a  le  moins  écrit. 

ibid. 


464. 

4<5ç. 
ibid. 
468. 


X.  Obfervations  générales. 

3.  Peuples  anciens. 

4.  Loiz  grecques. 

5.  Droit  romain. 

6.  Droit  François. 
y.  Ordre  judiciaire. 

S.  Amendes  fur  Us  appels.  ibid. 

9.  Jugemens  eccléfiafiiques.  473. 

10.  Requête  civile.  ibid. 

11.  Oppofitions.  ibid. 
11.  Évocations,  Réglemens  de  juges. 

474- 

13.  Caution,  Contrariété,  Revifion. 

475- 

14.  Récufation.  47 6- 
iç.  Infcription  de  faux.  ibid. 

16.  Déclinatoire.  478- 

17.  DtJiraMon  de  jurifdiêion.  ibid. 

18.  Complainte  ù  Réintégrande.  479. 


8t) 

19.  Défaveu  de  promeffe.  ibid. 

xo.  Intervention.  ibid. 

xi.  Défobéiffance  à  la  jufiiee,  &  man- 
quement aux  juges.  ibid. 

xx.  Exécution  provifoirt.  480. 

X3.  Police.  ibid. 

24.  Eaux  et  forêts.  48i« 

xç.  Droit  fiscal.  484- 

16.  Guerre  et  marine.     48 ç. 

X7.  Droit  féodal  et  coutu- 
mier.  48^- 

28.  Égards  pour  les  femmes.  487. 

xo.  Les  battus  paient  l'amende.  488. 

30.  La  grqfe  amende  abforbe  la  petite. 

489. 

31.  Droit  criminel.  ibid. 

Grande  queftion ,  de  favoir  R  l'amende  en  matietf 
criminelle  emporte  infamie,  |«c  toujours  diverfté 
de  jurifprudence ,  quoiqu'il  y  ait  une  loi  précife. 
Qu'eA  ce  donc  que  nos  lois >  8c  n'avons-nous  pat 
eu  raifon  de  dire  que  la  jurifprudence  eft  un  def- 
pote  qui  écrafe  la  légillation  6t  la  jurifdiérion  ? 
Voyei  notre  hifioitt  du  droit  frocfoit ,  ton.  J, 
pag.  0. 

jz.  A  qui  appartiennent  les  amendes. 
**>  494- 

33.  Application  des  amendes.  496. 

34.  Recouvrement.  498- 

35.  Contrainte  par  corps.  499. 

36.  CeJJîon  de  biens.  ibid. 

37.  Recours  au  prince.  500. 

38.  Converfion,  Commutation.  501. 

39.  Intérêts.  502. 

40.  Dépens.  $03. 

41.  Hypothèque ,  Préférence,  Privi- 
lège, ibid. 

42.  Contejlations  entre  les  feigneurs  & 
leurs  fermiers.  ÇOck 

43.  Prefcription.  510, 
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44.  Amendes  Jblidaires:  tu. 

45.  Communauté  d' habituas,  Ç13. 

46.  Afar*  6  Femme.  514, 

47.  iVre-  &  iw'Zt.  ç  16. 

48.  Héritiers.  ibid. 

49.  Cejfionnaire.  517. 
90.  Donataire*  ibid. 
yi.  Compétence.  Çi8. 
51.  Droit  étranger.  ibid. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

far  les  amendes fixes  &  arbitraires.  519. 

Nom  ofoni  nout  élever  contre  let  lotx  mcales  & 
féodales  dt  quelques  pays  qui  défendent  aux  jugei 
de  modérer  !'a/W«  qu'ils  ptononceni.  Nom  avons 
pour  nom  I»  jutiffrudence  confiante  du  parlement 
ce  Rouen,  le  droit  inhérent  4  toute  jurifdiclton  , 
h  politique,  l'humanité;  «t  lajuPice,  qui,  connu* 
Bodin  le  dit  4  ee  fi^et,  doit  être  géométrique. 

i.  AMENDE  HONORABLE.  ( Droit 
criminel.)  ju, 

a.  Obferyations  préliminaires.  ibid. 

3.  Droit  romain.  522. 

4.  Anciennes  coutumes.  ibid. 

5.  Droit  François.  ,13. 
5.  Ordonnances.  5  2.4^ 

7.  Jurifprudence.  ibid. 

Toujours  obfcure,  contradictoire ,  fit  toujours  iœ- 

périeufe. 

8.  Des  crimes  punis  par  l'amende 
honorable.  517, 

Nomenclature  de  cet  crimet ,  aatent  ridelle  qu'il  eft 
pcffible ,  d'après  l'étal  de  U  jurifprudence. 

9.  Femmes.  528. 

10.  Exécution.  ibid. 

1 1 .  Refus  d'obéir  aux  jugemens.  519. 
II.  Repris  de  jujlice.  530. 

13.  Décès  dt  la  partie  civile.  ibid. 

14.  Caution  de  repréfenter.  J|f. 
M«  Corps  &  Communautés.  ibid. 


16.  Réfultat   des    condamnmttOBs  à 

Va/nende  honorable.  $31. 

17.  Entreprifes  du  pape.  ibid. 
AMENDEMENT,  f  Dm*  /w*fo 

Droit  criminel.  Droit  privé.  )  ibid. 
x.  AMENER  ,   amenevr.  C  Droit 
public.  Droit  privé.  )  ç  3^ 

2.  .4mr«tr  à  loi,  ourmfeen  loi.  ibid. 

3.  Ameneur,  Amenée.  ibid. 
AMENER  fans  fcandale.  Ç  Droit  eccL 

Droit  crim.  Police.  Commerce.)  535. 

Obfcurité  ,  ou  contradiction  de  U  jurifprudence. 
Obfervations  importantes  ,  fur  la  manière  dont 
s'exécutent  Couvent  let  ordres  de  U 
civil  comme  au  criminel,  contre  t| 
le 


r.  AMENER  pied  â  pied.  (  Droit 
privé.  Commerce.)  çj£ 

Voici  encore  un  de  ces  articles  important  pour 
l'ordre ,  la  sûreté  &  la  tranquillité  publique  ;  «fautai* 
plus  intérêt!»™,  qu'il  exifle  dans  prefque  toute 
l'Europe,  fous  des  noms  divers,  fur-tout  dans  le» 
YtUci-<Canct.  Nous  avons  cru  devenir  le  traiter  A 
fond  ,  dire  notre  opinion  avec  courage  ,  &  la 
motiver  avec  force.  Nous  avons  été  emberraltés  , 
écrivant  dans  une  ville  de  commerce,  ayant  contra 
nous  fon  intérêt  apparent,  6t  le  puiûant  préjugé 
de  l'habitude.  Apres  avoir  kéfité,  nous  n'avon» 
vu  que  l'humanité,  le  bien  public,  la  juftice;  8c 
nous  prions  de  lire  avec  d'autant  p'us 
i  écrivons  les 


ibid. 
Ï37- 

ibid. 
ibid. 

539- 


a.  Loi. 

3.  Jurifprudence. 

4.  Changtmens. 

J.  Natifs  de  Lyon. 

6.  Des  fauxbourgs. 

7.  Dauphiné  &  Brejfe. 

8.  Lyonnois,  Fore^,  Beaujolais. 

9.  Paris  &  VerfailUs. 

10.  Des  autres  provinces. 
11. 


ibid. 


ibid. 
54* 
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13.  Oficicrs  de  juJHce.  ibid. 

14.  Financiers. 
iç.  Comédien. 

16.  Service  public. 

17.  Invite'  à  venir  pour  s'arranger. 


ibid. 


18.  Procédure. 

19.  Point  de  titre. 

20.  Abus. 

fupplions  de  lire 
nous  citons,  &  qui  fe  font  1 
Us  fufnfent  pour  ptouver  lt 


ibid. 
ibid. 
542. 

Ut  {lin  que 
fou*  nos  yeux, 
de  cotte  jurif- 


17.  De  quelques  motifs  particuliers. 

ibid. 

28.  L'amené  pied  à  pied  n'ejl-il  pas 
im politique  ?  $  4^  • 

Preuve  (impie. 

29.  L'amené  pied  à  pied  n'ejl-il  pas 
un  piège  ?  ibid. 


ai.  Jurifprudence  angloife.  544. 

Préjuge  remarquable ,  preuve  de  l'abus,  fit  de  l'in- 
juflice.  Éloge  &£  portrait  du  lord  comte  Mansfield. 

21.  Observations  générales 
fur  l'origine,  la  nature,  l'efprit , 
les  principes,  &  les  effets  du  droit 
d'arrêter  &  emprifonner  le  débiteur 
étranger. 

ibid. 

C'eft  ici  que  nous  demandons  intérêt  8(  attention,  a 
tons  ceux  qui  votent  dans  la  jurirprudence ,  non 
froidement  ce  qui  tjl ,  mais  ce  qui  éumtt  iv* 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  pour  la  juftice. 

23.  Origine  du  droit.  545. 

Inconnu  chez  le»  peuples  anciens  ;  introduit  dans  les 
ficelés  d'ignorance  fit  de  barbarie. 

24.  De  la  nature  de  F  amené  pied  à 
pied.  ?4^* 

»1  eft  contraire  au  droit  naturel ,  au  droit  focs»! , 
au  droit  commun ,  a  la  réciprocité ,  fir  la  foi 
publique  ;  au  bien  du  commerce ,  a  la  tranquillité 

6c  a  refprit  du 


30  De  la  procédure  de  l'amené  pied  à 
pied.  ibid. 

Là ,  l'étranger  eft  i  la  merci  d'an  juge  tel  quel;  8c 
le  créancier  citoyen .  fut-il  fans  nom.  tans  fortune, 
fit  fans  titre,  difpofe  de  la,  liberté  de  l'étranger. 

31.  Règlement.  Ç49. 

Néceffité  de  faire  au  moins  un  règlement  qui  modifie. 
Examen  de  celui  du  préndial  de  Montpellier,  de 
1740. 

3Z.  Conclufton. 

/uflifkâtion  des  vues  de  cet  article  ,  fit  dt  la  critique 
de  la  jurifprudeuce  Angloiie  ,  par  ce  que  Blackftene 
dis  des  droits  facrés  &  inviolables  de  la  liberté 


rç.  De  lu  faveur  du  commerce,  ibid. 

n  de  Montefquieu  .  «Tentant  plut  précieuse 
ce  point,  qu'il  a  préGdé  long-temps  le  par- 
eille de 


16.  Du  rifque  de  n'être  pas  payé.  J47. 

Réflexions  fur  le  malheureux  fort  des  étrangers  & 
-éts  voyageurs. 


1.  AMENER  marine.  ( Droit  naturel. 
Droit  des  gens.  Droit  martial.  Droit 
criminel.  Police.  Commerce. )  ibid. 

Ce  mot  ,  qui  dans  la  marine  fignifie  oMir ,  ou  fi 
readrt  à  t<tuum ,  ne  Ce  trouve  point  dans  nos 
RtcacUi  H  D.m^Haairti  àt  jurfpnxUnce.  On 
jugera  fi  nous  avons  tort  de  lui  donner  une  place . 

2.  Droit  naturel.  ï<>i~ 

La  mer  tenant  à  tous  les  eo. pires  .  il  fsmt  chercher 
le  droit  naturel,  qui  eft  U  bafe  du  droit  des  gens, 
fit  qui  devroit  l'être  du  droit  cvvfl. 

3.  Paix.  ibid» 

Dans  cette  parti»  il  y  a  des  lobt ,  6c  l'on  eft  affet 


ibid. 


4.  Police  fur  les  fujets. 

ç.  Police  avec  Us  alliés  &  les 


JÇ2. 

ibid. 


6.  Guerre. 

là  l'on  eft  embarrafTé.  Point  de  lonr.  Pesa  de  ju- 
f  emens  connus  8c  bien  motivés  :  point  de  jurrf» 
prudence  même  :  d'où  il  réfufre  que  le  Tort 
i,  l'iMneurfit  b  sic  d 
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d'opinions  verfotUet  ,   fit  contradictoires.   C'efl  ce 


qui  détermine  à  chercher  la  vérité  ix  la 

uftice. 

7.  Principes. 

ili- 

Nous  eflàyont  de  lu  pefff ,  <T après  la  ntturt  des 

ctiofes  ,  1(  un  jugement  du  confeil  i 

♦?  guerre. 

Examen  des   différent   tas  qui   peuvent  rendre 

Verne  ne  [HinifisbUi 

Trahifnn. 

ibtd. 

DéTob^flance. 

ibid. 

Manquement  i  l'ordre  gcne'ra!. 

ibtd. 

Négligence. 

554- 

Ignorance. 

ibid. 

Lâcheté* 

ibid. 

Refiexions  fur  la   (éventé  des 

peines 

dans  le  fervice  maritime. 

ibid. 

8.  Du  confeil  de  guerre. 

115- 

Le  capitaine  de  raifféau  doit-il  ailembler 

in  confeil 

de  guerre  avant  d'amener  ?  La  majorité*  de  ce 

confeil    fuffi;  •  élit    pour  l'abfoudre  1 

Jugement 

célèbre. 

9.  De  la  rétractation  de  V amené. 

t<6. 

Toujours  point  de  loi  te  point  de  jurifprudence. 
Cependant  la  queftion  tri  s- délicate,  très-intéreflànte 
en  elle-même  s'eft  préfentée,  6c  peut  revenir.  On 
l'examine  fuivant  les  règles  de  la  raitbn ,  du  droit 
«les  gens ,  fit  du  droit  public. 


ïo.  Jurifprudence  &  Procédure.  Çfo. 

Réflexions  fur  les  principes  &  la  procédure  fecrete 
des  confeils  de  guerre  ;  fur  l'avantage  de  les 
rendre  publics  ,  pour  TinAmAion  générale  ,  la  sûreté 
des  aceufés,  8c  le  bien  public. 

AMENRIR.  AMENUER.  AMERMER. 
( Dr.  féodal.  Dr.  coutumier.)  560. 

AMERCIEMENT.  ( Dr.  cout.)  ibid. 
1.  AMÉRIQUE.  (Tous  les  droits.) 

ibid. 

Mot  omis  dam  les  livres  clafliques  de  droit ,  comme 
fi  la  découverte  étoit  encore  i  faire ,  comme  s'il 
n'y  avoir  pas  une  jurifprodence  principale  fit  rela- 
tive ,  comme  fi  elle  ne  devoir  pas  être  connue. 

|  Ceft  l'objet  de  cet  article. 

a.  Droit  naturel.  f6i. 

li'Europi  l'a  violé  dam  tous  les  points.         •  , 


ALYTIQUE. 

Droit  ecci êsiastiqve.  ibid. 

Erreurs  8c  fautes  qu'il  faut  attribuer  i  la  barbarie  fit 

à  l'ignorance  du  fiecle. 

4.  Droit  des  gens.  ibid. 

ETprit  du  quinzième  fit  du  feizieme  (iecle.  Los  prin- 
cipe! fur  la  découverte  de  VAmtrift*  ont  tniaé 
fur  toute  la  jurifprudence. 

Ç.  Droit  ci  rit.  çt5z. 

Parallèle  du  droit  de  l' Amer  1  fut  ,  6t  de  celui  que 
l'Europe  lui  a  fubflitué. 

6.  Droit  François.  563. 

Après  avoir  envifagé  VAmiriqtit  par  rapport  i 
toute  l'Europe .  nous  rentrons  dans  la  jurifpru- 
dence francoife,  &t  nous  essayons  d'etquuTer  (a 
légiflation. 

7.  Trois  époques  principales.  ibid. 

8.  Religion  9  État  eccléfiaflique.  ibid. 

9.  Gouvernement   tj  Adminijlration. 

564. 

10.  Légiflation  ù  Jurifdichon.  ibid. 

11.  Différence   dans   la  manière  de 
procéder  à  V  enrégifirement  des  lo  'ix. 

11.  Partage  du  pouvoir  civil  &  du 


pouvoir  militaire.  ibid. 

13.  Tribunal  terrier,  Domaine ,  Con- 
ceffions ,  Chemins,  0  autres  objets 
d' adminijlration.  ibid. 

14.  Amirauté.  ^66. 


1 5 .  Juges-confuls  ù  autres  tribunaux. 

ibid. 

if5.  Juges,  Avocats,  Notaires,  PrO" 
cureurs,  Greffiers  &  Huiffiers.  ibid. 

17.  Bureau  de  légiflation.  567. 

18.  De  la  manière  d'ajfigncr  les  Fran- 
çois-Américains, ibid. 

19.  Articles  du  traité  de  paix,  du  5 
feptembre  1783,  concernant  la  re- 
ligion ,  la  propriété  &  la  jurifdiclion 

dans 


TABLË   ANALYTIQUE.  817 


dans  VAmérique-Françoife.  ibid. 

II  nous  fera b le  que  ce»  quinte  dernière*  divrfions 
appartiennent  à  l'étude  du  droit  i  qu'un  jurifeon- 
fuite  ne  peut  pu  les  ignorer ,  comme  un  publicifte 
celle  1  qui  précèdent. 

ao.  AMÉRIQUE  -  UNIE.  568. 

Çu  efl-re  g-te  ce  nouvel  être  politique  ?  nom  l'ad- 
mironi  :  mai»  ne  pouvant  pa»  encore  ranalyler , 
nom  rer.voyon»  iu  mot  fitati-unts. 

ai.  Déclaration  des  droits  &  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'état  de  la 
Delaware. 

Cette  pièce,  titee  dulirre,  intitulé  :  »  Co*fl<tuiio<i 
élS  Tra\e  È.:att-Urui  CÀm<n<fue,  a  été  im- 
primée à  Parti;  fc  paroH  Contenir  le»  tuiet  lur 
lefquclles  'e  congrès  veut  pofer  le  gouvernement; 
r.dminifiration.   la  ic>;.nation  ,  &  la  turiid)<tIOii , 

AMES  ET  FÉAUX.  ( Droit  public.) 

Ï7'- 

Première  8c  véritable  fi^nification  de  et  mot.  Voyez 


AMESSER.  Ç  Droit  cout.  )  573 
AMESSURES.  ( Droit  coût.)  ibid 
AMESUREMENT,  amesurer 
C  Droit  coatumitr.)  $74 
AMÉTER.  Ç  Droit  coututnier.)  ibid 
AMÉTHISTE.  (Traites.)  575 
AMEUBLEMENT.  f  Droit  -privé.  ) 

1.  AMEUBLISSEMEMT.  Ç  Dr.  cout.) 

C't?.  une  de  cet  fictions  qui,  fêt  leur  fubu lue  ,  fit  la 
défaut  Ot  loix  prêche» ,  rendent  la  juriiprurer.ee 
«Meure  &t  arbitraire.  Noui  efiayons  de  jeter  quel- 
que jour. 

2.  Obfervations  préliminaires.  ibid. 

3.  Pluficurs  efpeces  d'ameubliffement. 

577- 

4.  Effets  de  Vamcubliffemtnt ,  &  leurs 

bornà.  57^* 

J.  Majeurs  ù  Mineurs,  581. 
^      Tome  IV, 


6.  Commife. 

$83. 

7»  Contribution. 

ibid 

8.  Criées,  Décret. 

ibid. 

9.  Difpofition. 

584. 

10.  Don  mutuel. 

1 1 .  Douaire  coutumier. 

586. 

il.  Doute  &  obfcurité. 

587. 

13.  Gagiere. 

588. 

14.  Infirmât  ion. 

ibid. 

15.  Mort  civile* 

ibid. 

16.  Mutation, 

Î9°- 

17.  Pere  b  mert  qui  dotent. 

ibid. 

18.  Reprife. 

f9i. 

19.  Retour. 

ibid. 

20.  Retrait. 

591, 

il.  Secondes  noces. 

ibid. 

xi.  Ameublis.  ( fruits.) 

Cefi  ainlî  qu'en  l'écartant  du  droit  commun,  8c  en 
admettant  des  Allions  pareille! ,  on  embrouille , 
fit  l'on  charge  U  jurisprudence.  Le  législateur  qui 
Amplifie  fait  le  plus  grand  bien. 

1.  AMEUTER.  (  Droit  public.  Droit 
criminel.  Police.)  ibid. 

Ceft  un  délit  grave,  immuable,  6t  puni.  Cependant 
•vos  lu-rcs  n'en  parlent  pas. 


1.  Droit  romain. 


12± 


3.  Réflexion  fur  U  droit  romain,  ibid. 

4.  Jurifprudence  angloife.  ibid. 

5»  Droit  François.  59e;. 

6.  Droit  criminel,  ibid. 

7.  Police.  ibid. 

La  Juftice  fit  U  sûreté  exigent  qu'on  distingue ,  qu'on 
prévienne ,  <c  qu'on  punifle  plus  févérement  ceux 
qui  ont  *mcui  le  peuple, 

AMICT.  (Dr.  cccléftajhquc. )  ibid. 

1.  AMIDON,  AMIDONNIER. 
Ç  Dr.  fiJhoL  Police.  Comm.)  <o6, 
Droit  fiscal,  ibid. 

mu 
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3.  Police.  *°o. 

4.  Commerce.  60 »• 
1.  AMIENS.  C  Géographie  judiciaire. ) 

ibid. 

Z.  État  eccleftajtique.  ibid. 

3.  État  civil  602. 

4.  Sciences,  Commerce.  604. 
ç  Droit  fiscal.  6q$. 

5.  Coutumes  Ù  ufages.  606. 
AMILLY.  (  Géogr.  judiciaire. )  607. 
AMINAGE.  (  Droit  féodal.  J  ibid. 
AMINEU  R.  C  Gabelles.  )  60%. 
AMIRAL.  C  Droit  public.  Marine.  ) 

600. 

Cette  notice  rapide  de  l'eut  8c  du  droits  de 
l'amiral  de  France  ctt  d'autant  plut  exacte  ,  qu'elle 
eft  faite  par  un  jurifconfulte  célèbre  ,  accoutumé  i 
traiter  cet  matières  dans  fon  parlement ,  M. 
Portai».  Il  i  bien  voulu  auffi  fournir  l'article 


AMIRAUTÉ.  (Droit  public.  Marine. J 

6n. 

Dans  cette  notee.  M.  Portau»  prononce  avec 
précifion  lorigine ,  la  nécelTité  ,  la  nature .  la 
compétence ,  lei  droits  8c  le»  privilège»  de  cette 
importante  jurifdiftion  ,  êt  rapporte  pluGeur» 
arrêts. 

i.  AMITIÉ.  (Tous  les  droits.  J  6ij. 

Ce  mot,  cher  i  l'humanité,  «t  facré  pour  la  juftice, 
pat  dan»  no»  livm  éUfmenuirei,  ftra-t-on 
de  le  trouvet  ici? 


x.  I.  PARTIE.  De  l'amitié-  en  ellc- 
m(me;  &  dans  fes  rapports  avec  le 
droit  naturel,  le  droit  divin  ,  le  droit 
des  gent  ù  le  droit  public.       6 i 8 . 

Ici  nou»  rapprochons,   tV  nou»  voyons  i  notre 


4.  Droit  divin. 

L'amn  t  en  eft  le 


ç.  Droit  des  cens. 

Traité»  moderne»  titmitU. 


6i9i 

ibid. 
620. 


6.  Amitié'  politique. 

Son  caractère  ,  opinion  des  publidftu  i  perieétion  da 
l'efprit  humain. 

7.  Amitié'  des  nations,  ù  des  villes* 

6xil 

Son  caractère,  fon  ancienneté,  fon  origine,  fe«  bon*. 

8.  Amitié1  des  corps  politiques.  622; 

Son  caneton*,  ce  qui  la  détruit,  ce  qui  peut  la. 
ranimer. 

o.  De  l'amitié"  dans  fes  rapports  avec 
la  nature  du  gouvernement.  623. 

Elle  en  eft  te  meilleur  reffort.  Defpotifme.  Anfto- 


3.  Droit  naturel.  ibid. 

Queftion  de  favoir  fi  l'amitié  eft  dans  te  nature, 
par  conféqiient  a  quel  droit  el!e  appartient.  Son 
tarife  énergique  ôi  taire,  par 


10.  Amitié'  des  nobles  Polonois.  ibid.. 

Tableau  de»  lois,  de  l'efprit,  6t  de»  mot  un  de  la 
Pologne.  Réfultata  par  rapport  i  la  vie  civile ,  & 
a  l'adminifiration.  Prière  aux 
Réflexion»  fur  leur*  vertu»,  le» 
défavantages  de  leur  go 


&  les 


6x<.. 


ibid. 


11.  Des  fouverains. 

Comment  aiment-ils ,  ft 
Exemple». 

12.  Des  hommes  en  place. 

Suivant  Duelos,  ils  àe  peuvent  pu 

fir  du  juge^ 
6x6. 


13.  De 


Danger»  de  VamitU  du  juge  , 
moyen»  de  les  éviter. 

14.  Des  Armes  ,  du  Palais ,  du 
Commerce,  de  la  Finance,  &  dc$. 
autres  états.  6xfL 

VtmitU  tait  te  bonheur  de  tous,  le  lien  fit  te  sûreté  d* 
l'état  foetal. 

15.  II.  PARTIE.  Droit  civil,  ibid. 

Ceft  ici  fur-tout,  qu'on  jugera  fi  cet  article  eft: 
à  te  jurifprud. 
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•6  Droit  romain.  ibid. 

Par-tout  Vamiué  y  tient  on  rang,  &  ditH  des  loix 
remarquables. 

17.  Droit  ecclésiastique.  628. 

18.  Droit  public»  ibid. 

19.  Marine.  ibid. 
ao.  Droit  féodal.  ibid. 

Cbofe  finguliere,  que  lWiia*  ait  feevi  de  prétexte 
a  l'éubliflernent  de  et  droit,  la  ruine  de  ton*  les 
autres.  Preuve. 

zi.  Élection  en  ami.  Sxo. 

Z2.  D  roi  t  privé.  Naiffance  , 
Mariage,  Mort,  Dignités,  Repré- 
fentation,  ù  Accords  de  famille. 

ibid. 

Dans  tous  ces  acres  de  la  vie  civile ,  nous  avons  perdu 
tes  anciennes  roceurs. 

23.  Affcmblcc  de  parens  &  amis, 
Tutele  ,  Curatelle  ,  Autorifation  , 
Lettres  de  bénéfice  d'âge,  Inter- 
diction. 630. 

Selle  lot  romaine;  on  devroit  la  faire  revivre. 

24.  Donation  ,  Teflament  ,  Legs  , 
Fidéicommis ,  Exécuteur  tejlamen- 
taire.  ibid. 

Vmmtii  m  rend  incapable   de  recevoir  *  aucun 


15.  Office  d'ami.  6*31. 

Matière  umpte  cher  les  anciens,  aujourd'hui  quel- 


16.  De  ce  que  l'amitié  peut  dans 
l'ordre  judiciaire  ,  fur-tout  pendant 

Vabfence.  6jt. 

Acquifirion.  ibid. 

Appel.  ibid. 

Dette.  ibid. 

Dommage.  633. 

Minorité.  ibid. 

Portèffion.  ibid. 

Procureur  &  Plaidoirie.  [  ibid» 


Succedion.  ibid. 
Tutele,  Curatelle,  Interdiaion.  ibid. 
Tranfaûion.  £34, 
Vente.  ibid. 
27.  Des  amis  reprochés  comme  témoins. 

ibid. 

Jurifprudence  arbitraire. 

18.  Du  juge  réeufé  comme  ami.  ibid 

Singulière  opinion  de  Chaficneux.  Jurifprudence  arbi- 
traire. Vues. 

29.  De  l'amitié  entre  les  joueurs.  63  ç. 

Erreur  de  la  jurifprudence ,  qui  confond  les  joueurs 
d'aujourd'hui,  avec  ceux  de  l'mlta  des  Romains. 

30.  Des  cas  où  l'amitié  peut  éclaircir 

la  jujîice.  636. 

11  j  en  a  miQe  ,  où  la  juAice  ne  doit  pas  même 
Kanutii  cft 


31.  z> 


CRIMINEL. 


ibid. 


Ici  le  développement  de  la  jurifprudence  eft  difficile , 
parce  qu'elle  s'efl  écartée  du  droit  naturel,  fit  de 
la  julh'ce  primitive» 

32.  Du  juge  ami  de  Vaccufé.  ibid. 

Pofition  difficile  pour  la  foiblelTe  fit  le  préjugé. 

33.  Du  témoin  ami  de  Vaccufé,  ou 
de  l'aceufateur.  637. 

Il  s'agit  fur-tout  de  favoir ,  fi  l'on  peut  forcer  l'ami 
de  l'aceufé  a  dépofer  contre  lui. 

34.  De  l'ami  co-aceufé.  600. 

Vains  efforts  pour  forcer  un  aceufé  à  charger  fon 
complice ,  quand  itt  font  vraiment  amis.  Voyer  un 
trait  plus  fort  encore  au  mot  Amoar,  <j. 

3f.  De  l'ami  qui  cache  &  fait  fuir 
fon  ami  coupable.  640. 


36.  De  l'amitié  dans  fes  rapports  avec 
quelques  délits  ;  fi  elle  les  ezeufe  ou 
les  atténue.  6\U 

Oiftérens  cal.  Arrêt  moderne  fit  remarquable. 

37.  Si  l'amitié  cft  un  titre  d'accu/a- 
tion,  une  préfomption  de  compli- 
cité. 6^1. 

QueAion  importante,  vu  la  maniai 

uni  1 
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38.  Si  l'amitié  des  gens  de  bien  n'ejl 
pas  une  préfomption  en  faveur  de 
l'accufé.  6*43- 

Toujours  :  &  (burent  ce  principe  ériteroit  de  fauffes 

pourfuitet. 

39.  L'amitié  exclut-elle  le  foupçon  du 
crime  ?  644.. 

Ceci  fe  rapporte  eu  »*.  je  :  »  des  ce»  ou  Ywùtii 
fuffit  pour  éclairer  U  juflice.  »  Si  Ton  aroit  tu 
ainfi  ,  l'on    n'auroit   pu  quelquefois  compromis 


40.  Sources  de  la  jurifprudence  cri- 
minelle. 645. 

Inquiète  &  (e>ere,  poor  ae  rien,  dire  de  plui,  elle 
a  quitté  la  nature.  A-t-on  mieux  (ait? 

41.  Des  femmes.  »bid. 

Injuflice,  de  les  croire  incapable!  i  tmitii. 

4Z.  Conclufion.  *  646. 

AMMAN,  f  Droit  public.}  ibid, 
AMMEISTRE.  f  Droit  public )  647. 
i>  AMNISTIE,  Ç  Dn  public.  Guerre. 

Marine.  Dr.fifcal.)  ibid. 
a.  Ufages  des  Grecs,  ibid. 


3,  Droit  romain. 


648. 


4.  Droit  frafçois.. 


649. 


Principes  généraux. 


ibid. 


6.  Motifs. 

7.  Infamie. 

ï.  Guerres  de  religion ,  guerres 

9.  Troubles  récens  de  Véglife. 


ibid. 
ibid. 

civiles. 
ibid. 
ibid. 


*o.  Affociation  cpntre  le  fèfyice  du  roi, 

650. 
ibid. 
ibid. 
(fl. 
ibid. 


II.  Émeutes. 

i,Z.  Défertion. 

13,  Pirates,  Forbans* 

1,4.  Faux-fauniers, 

i,ç,.  Nation  Corfe. 


ibid. 


Décharge  des,  comptables,  653. 


17.  Greffiers,  Notaires,  Oc.  ibitfc 

18.  Jurifprudence.  654; 

Sur  tous  ces  points,  nous  raflemblon* [  autan»  qu'il 
eft  poftible,  les  tnonumens  de  1a  jurifprudence.  Tout 
cela  rient  a  ce  qu'an  appelle  droit  pofitif.  Nous, 
ofons  cependant  y  joindre  quelques  observations  ^, 
parce  que  la  juflice  cft  une,  &  immuable. 
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r.  ANCHOIS.  ibid. 

a.  Droit  ecclésiastique,  ibid. 

3.  Traites.  770. 

4.  Droit  étranger-.  tbid. 
*.  ANCIENS.  (Dr.  public.  Dr.  cour. 

Dr.  fifcal.)  ibid. 

Cette  txpreflioa  syarrt  des  fens  divers  dans  l'ordre 
public  fie  la  jurtfprudence,  nous  fichons ,  du  moins, 
de  donner  quelques  exemples  :  car ,  il  n'eft  pas  pof- 
fible  de  tout  dire. 

a.  Perfonnes.  ibid. 
9.  Chofes.  771. 
1.  ANCIENNETÉ.  (Dr.  ecclefiafii'ûue. 
Dr.  public.  Dr.  martial.  )  yjx. 

L'objet  de  cet  article ,  efl  d'examiner  ce  qui  eft  dû  i 
X'ancumtU  par  la  juflice ,  &  pour  le  bien  publie , 
fur-tout  quand  Vaktisnntti  eft  en  concurrence  avec 
le  mérite  :  point  importent  de  droit  public  ,  qui  re- 
vient  tous  les  jouri,  que  enacun  voit  a  la  manière, 
dont  la  décifion  a  la  plus  grande  influence  fur  la 
ferce  da  l'état,  8c  la  profperité  publique.  Nota 

Tome  IV. 


cherchons  les  principe»  de  la  fsaftice ,  les  feuli  bieo- 
faifans  6t  fondes ,  fit  nous  les  appliquons  a  tous  les 


77  V 
ibid. 
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K.  Bénéfices  eccléfiafiiques. 
$.  De  la  jurifdi3ion. 
4.  £>;  Vadmmiftrotioh. 
%.  Du  fervice  militaire. 
't$.  ZJtr  Ci  faveur. 

Sur  Ce  mot  t»tunntti ,  combien  de  chofes  i  dire  ;  fie 
combien  de  tableaux.  C'eflaiTcz,  de  pofer  (es  priss- 
cipes  qui  ne  paroi  fient  l'avoir  été  dans  aucuns  de 
nos  livres  élémentaires. 

ANCRAGE.  (Droit  maritime.)  i&id. 

Ceû  un  artic'e  de  droit  pofitif ,  qui  dérive  du  droit 
d'afyie .  &  de  la  néceéfité  de  payer  les  frais  d'en- 
tretien 6t  de  sûreté.  Il  f  a  eu  a  cet  égard,  comme 
for  les  droits  de  péage  une  infinité  d'abus,  8c  d'ufur- 
pations ,  même  au  préjudice  de  la 
les  détails  mené 


*.  ANCRE. 
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Ce  mot  a  deux  acceptions  :  Ceft  nne  machine  ima- 
ginée pour  contenir  un  bltimcnt  i  la  mer.  C'est  une 
machine  pour  retenir  un  mur.  Da  La,  différées 
droit,  j  fit  fur  te  tout,  le  droit  fifcal. 

z.  Marine.  777. 

3.  Droit  fiscal.  778. 

4.  Droit  prtvé.  779' 
ANDAIN.  (  Droit  privé,  )  ibid. 
ANDELY.  (Géographie  judic.)  7*0. 
ANDOlHLLeS.  (Trait,*)  ibid. 
AN  DROLE  PSI  E.  (Dr.  public.)  ibid. 
ANDftONICIENS.  (  Secft.)  78  c 
ANDUSE.  (Géographie  fudk.)  ibid. 
i.  ANE.  ibid. 
t.  Droit  xccLÉsrASTiQvB.  7%x. 

Anciennes  (êtes  de  fine,  céébrées  dans  les  égSfec. 
Peine  qu'oa  a  eue  4  les  abolir. 

J.  Droit  féodal.  783. 

Grand  procès  a  Grenoble  ,  fur  la  quetVoft,  s'il  efl  ri* 
un  droit  au  feigneur ,  pour  raifoo  d'un  attelage  de 
labour,  quand  c'tft  un  à  ne,  dont  fe  fert  te  p. 
pnyfan?  Noui  ignorons  quel  fera  l'arrêt jasai* 
tutoiu  dea  «eux  pour  la  liberté. 
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4.  Droit  fiscal.  784. 
%.  Maris  fur  l'âne.  78  Ç- 

Cette  cérémonie  burlefque  ,  pratiquée  encore  quelque- 
fois ptT  le  peuple ,  fut  jadis  légale  »  Lyon. 

6.  Quejhon  bi\arre.  7%&- 

Ceft  une  méchanceté  d'un  jurifconfuîte  Iu|i«n,  qui, 
dan»  un  traité  de  quellion»  vétérinaires,  n'examine 
celle,  fi  Vint  peut  porter  lei  hjrnoii  de  cheval, que 
pour  faire  un*  épigramm*  fur  quelque!  jurifconfuîte*. 

7.  Ane  au  figuré.  ibid. 

Anecdote  du  chancelier  de  l'Hofpiul. 

1.  ANECDOTE.  (Dr.  public.)  ibid. 

Importance  des  anecdotei  en  jurifprudence.  NécefGté 
de  le*  fivoir ,  8t  par  conféquent ,  de  le»  recueillir. 

2.  Réflexions  préliminaires,  787. 

3.  Droit  romain.  ibid. 

4.  Droit  François.  7*8- 
ANÉE.  (  Droit  public.  J  ,  ibid. 

1.  ANGARIE.  C  Droit  public.  )  789. 

Mot  peu  ufité,  qui  lignifie  un*  aeu'on  faite  par  con- 
trainte ,  ou  ferrie*  r«ndu  malgré  foi. 

2.  Droit  romain.  ibid. 

3.  Droit  François^  79°- 
ANGE.  (Dr.  eccléjiaft.  Dr. privé.)  79t. 

■  Opinion»  de  théologien»  6t  de  jurifconfuîte*.  Capï- 
tulaire.  Loi  romain* ,  fur  l'inftitution  d'héritier  , 
faite  au  profit  d'un  archange.  Ceci  rappelle  une  dé- 
cifion  récent*  do  roi  d*  Prufl*.  Un  fold*t ,  *cc«fé 
d'avoir  volé  det  est  roro  précieui .  ayant  prétendu 
qu'il»  lui  avoieot  été  donné»  par  U  Vierge  qui  con- 

.  noiffoit  fa  pauvreté  ,  n'en  avoit  pa»  moin*  été  con- 
damné à  mort.  L'affaire  portée  devant  le  roi,  fan» 

•  lequ«l  on  ne  peut  exécuter  de»  jugeroen»  de  mort; 
de»  eccléfiafoque»  interrogé»,  fi  le  don,  dont  fe 

'    vantort  !•  foldat  étoit  poflibl*,  répondirent  que  le 
.    ce*  étoh  rar*  8t  fiiigulier  ;  mai»  que  le  pouvoir  8c 
la  miféricorde  de  Dieu  éto.ent  immenfc»,  fit  qu'il  !•» 

•  «voit  manifeftée»  qu«lqoefois  ainfi ,  en  faveur  de» 
feint».  «  Le  toi,*  écrit  fou»  U  fentenc*  »  Vatcufé 
fui  a  mt  confiammeni  U  vol,  aura  grâce  de  U  vu; 

•  ptret  <fut  tes  doihurt  dt  fk  religion  n'ont  pas  jugé 
impoJfiUê  la  faveur  dont  il  fe  vante.  Mais ,  noue 
lai  défendons  ,  fout  peint  dt  U  vit,  d'accepter  à 

'.  T oyait  aucun  préfiu  d*  quelque  faint  que  et  foU. 


ALYTIQUE. 

ANGÉLIQUE.  C  Traites.)  ibid. 
ANGÉLIQUES.  (Sec7e.)  ibid. 
ANGELOT.  C  Monnoies.  )  79t. 
ANGELUS.  (Dr.  eccl.  Dr.  publ)  ibid. 
r.  ANGERS.  (Géographie  judiciaire.} 

79V 

1.  État  eccléfiajliquei..  ibid. 

3.  État  civil.  ibid.. 

4.  Droit  fiscal..  794. 
t.  ANGLE.  79?- 

2.  Droit  frivé..  ibid. 

3.  Police,  Voierie..  ibid. 

4.  Eaux  Ù  Forêts.  ibiJ. 
y..  Droit  féodal.  796. 

Cet  article ,  comme  tant  d'autre»  de.  c*  volume, . 
paroitra  extraordinaire  dan»  ui  livre  de  jurifpru- 
dence, parce  qu'elle  eû  ,  pour  air.fi  dire,  reflteinte 
au  droit  privé ,  êt  *  de»  queftions  obfcure*.  Nous 
y  difont  ce  qu*  I*t  Grec»  &  le*  Romain»  firent  dans 
le»  angle»  de»  chemins ,  pour  la  kûreté  fit  commo- 
dité publique,  8c  nous  dirons  plus  au  mot  Chemin. 
L/Angleterre  *  confervé  cet  e/prit  public.  Chaque- 
angle  a  fes  indication»  utiles,  &  l«f  route»  font 
garnie*  d'abreuvoir»,  d«  fwrehe-pied»  6e  d*  fon- 
tain*»-  Si  nout  avons  tant  perdu  de  cet  efprit  public, . 
ne  peut-on  pas  l'attribuer,  à  ce  que,  depuis  Riche- 
lieu ,  nos  livres  de  jurifprudence  font  muets  ,  fur  tous. 
c*t  graod»  fit  intéreffàn»  objet»  d*  bien  public  }  Fn 
effet ,  tout  aboutit  i  la  ju/iiee  6c  a  fe*  tribunauc. 
Ce  font  les  magiflrau  qui  jugent  &t  adminiilrenr. 
Ce  font  le»  jurifconfuîte»  qui  écrivent.  Or,  les  livres. 
n«  traitant  plus  que  de  procès  ,  d'argent,  oc  de  droit, 
privé  ;  on  ne  s'occupe  plot  d'autre  ebofe  ;  on  ne  - 
voit  pa»  au  delà ,  8»  c'eft  un  grand  mal.  NouK 
effayon*  par-tout  de  rappeller  au  bien  public.  Nous 
en  faura-t-on  gré?  Non»  l'efpéren» ,  fi  l'on  cal • 
pénétré  ,  comme-  on  doit  l'être,  des  grande»  maxi- 
me» répétée»  dan»  la  lettre  de  l'empereur ,  traduite 
i  la  ttte  de  c*  volum*.  En  voyant  un  fi  graod: 
print*,  ne  refpirer  que  1*  ferrie*  de  l'état,  le  bien* 
public  ,  te  l'amour  d*  la  patrie  ;  p«ut-on  blâmer  le 
jurifconfuîte  qui  paffe  en  r«vue  tou»  le»  mot»  qui, 
li étaient  à  l'ordre  te  au  bien  pub'ic,  d'y 
Pefprit  que  doit  avoir  leur  développement. 


Fin  de  la  Table. 
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AAge  9,  col.  t,  ligne  34,  tu  lieu  de  intérejjantc , 

Ufez  ;  eflentleUe. 
Page  17,  col.  1,  ligne  34,  au  lieu  de  vu,  lifez: 

cru. 

Pige  3.7,  col.  1,  ligne  4,  au  lieu  it^  Humant,  lifc»: 

Ilotman  (  Hotomannvs.  ) 
Page  |j,  col.  1,  Ugne  4,  au  lieu  de  Bohtraavt , 

Ufez  :  BocKaavt. 
Page  J7,  col.  i,  ligne  penult.  au  lieu  de  3». 

lifez  : 

Page  77.  col.  1,  ligne  33,  au  lieu  de  tht\  P*£<», 

lifea  :  *kt\  CAga. 
Page  98.  col.  1.  ligne  aj  &  i<5,  au  lieu  de  ou  /«a 

reconnoltre  »  lifea  :  on  reconflruirt. 
Page  11  j  ,  col.  1  ,  ligne  16  fit  17  ,  après  ces  mois 

Abbaye ,  n*.  iS  &  ij,  ajoutez,  &  n°.  10  &  xy. 
Page  116,  col.  1,  Ugne  14,  au  lieu  de  fiO.  a/  ( 

c hap.  a  ,  lifea  :  fijf.  u ,  c hap.  a. 
Page  161,  col.  a,  ligne  97,  au  lieu  de  eUfcendant , 

lifea  :  afcendant.. 
Page  167,  col.  a,  ligne  JJ,  au  lieu  de  col.  i, 

lifea  :  col.  1. 
Page  17»,  col.  a,  Kgne  ri,  au  lieu  de  fur,  lifea-: 

Page  174,  col.  a,  ligne  7,  au  lieu  de  peu  informa, 

lifea  :  peu  uniforme. 
Page  i7î,  c©\  a,  ligne  1a  ,  an  lieu  de  qu'il  U, 

lifea  :  qu'il  U. 
Page  18»,  col.  i ,  ligne  4' ,  au  lieu  de  «a Va  lui  a 

enlevé,  lifez  :  ««.'ci  lai  *  Uifit  tnltvtr. 
Page  18)  ,  col.  z,  ligne-  g,  eu  lieu  de  14,  tf  trio, 

lifez  .*  la 1  <£  &  1;. 
Pige  184,  col.  1,  ligne  j,  au  Heu  de  rwaeeai  Aj 

amputations ,  lirez  :  MteM  «Vj  impofition,. 
Page  ïcj  ,  co!.  1 ,  ligne  37  ,  au  lieu  de  fom  frfitut , 

lifez  :  fon  Ltut. 
Page  ai8,  coi  1,  Irgee  J5  ,  au  lieu  devait  AU**S*% 

lifez  :  toye\  Alliage. 
Page  144,  col.  a,  ligne  28,  au  lieu  de  aaeoM  eUir 

avec  cette  multitude ,  lifea  :  mène  avec  cette  multitude. 
Page  Ï55 ,  col.  1 ,  ligne  11 ,  ou*  fi  tHofpital  &  Sully 

revivent,  &c,  lifez  :  que  fi  fHofpital  &  Sully  revi- 
vent depuis  quelque  tempe ,  1/  n'eft  pu  moins  vrai 

que  U  corruption  &  la  calomnie-  les  outragèrent. 
Pege  196  ,  col.  a ,  ligne  dernière ,  an  lieu  de  trou*  a 

que  la  nuit,  lifez  :  trouva  que  la  lune. 
P»g«  3'îi  col.  a,  ligne  ao,  au  lieu  de  Andtr, 

lifez  :  Atdar. 
aii.  Ugne  11 ,  au  lieu  de  aeser ,  lifez  :  eckar. . 
nu.  Ligne  aj ,  au  lieu  de  defirto,  lifez  :  defitru. 


Page  367,  coi.  a,  ligne  37,  une  anelennt  infiription 

du  cabinet  du  comte  d'Arur.dtl,  UOea  :  une  anciennê 

infeription  des  marbres  d"Arund:l. 
Page  416  ,  eol.  »,  Ugne  30  ,  du  fitur  Dagtt,  liiez  :  dm 

fieur  d^Argct. 
Page  437,  col.  a,  ligne  19,  au  lieu  de  ambro  gryfii , 

lifez  :  amb-â  gryfid. 
P*&e  439  .  col.  1 ,  ligne  ja ,  au  lieu  de  qu'ils  pour- 

r oient  »  Etfll  :  î"'"'  pourroit. 
Page  440.  col.  i,  ligue  M  ,  eftace*  cei  mots: 

Droit  rvutc. 
Page  41 J  .  •*  a  ,  ligne  41  .  au  Heu  de  dan,  fis 

propres,  lifez  :  dans  ces  propres. 
Page  4Ç$,  col.  I,  l'^ne  dernière,  au  lieu  de  rebut 

obl*tit  t  BCea  :  rébus  abiatis. 
Page  J39.  «•'•  *i  ''RDe  4»t  *u  '**B  ^* *'iï  faifouxt, 

flfet  .'  s'ils  fittfoient. 
Page  615.,  col.  a. ,  Ugne  ao ,  parmi  les  fouveraines  Eli- 

Jabtth  ,  lifez  :  parmi  les  Jouvtraint. 
Page  63  a .  col.  r  ,  ligoe  dernière ,  au  lieu  àt  Mcntagine , 

Ufez  :  Montaigne. 
Tbid.  Col.  a.  ligne  44.  au  lieu  de  étrangers  inconnu , 

Ufea  :  étrangers  inconnus. 
Pjge  636,  cet  a,  Ugne  6  ,  U  reeufir,  lifez  :  fe  réeufer. 
Tbid.  Ligne  16,  Cemcry,   termine,  ,. lifez  :  Ce  «tffto- 

ttrmino. 

Page  703,  col.  r,  ligne  3  a.  au  lieu  de  qui  y  furent 

juges  ,  Usez  :  qui  y  fièrent  jugés. 
Page  715,  col.  1 ,  ligne  17 ,  au  lieu  de  Gr.  2 ,  tkap.  6 , 

Ufez  :  liv.  iS  ,  chap.  C. 
P'g*  7M  •  col.  1  ,  ligne  après  ces  chiffres,  10,  11, 

it,  &e.  ajoutez  :  lib.  if. 
Page  733.  col.  1,  Ugne  30,  a»  lieu  de  amputiott , ■ 

kiez  :  amputation. 
Fage  733,  col.  a ,  Ugne  29*  30  ,  au  lieu  de  i»  traUo, 

liiez  :  in  tnUlo. 
Rage  739,  col.  1 .  Ugne  1$  fit  16,  au  lieu  de  feâ  fi 

trouvoit,  Ufez:  qui  fe  Uouveroit. 

Page  74a.  col.  a,  ligne  deinicie,  au  lieu  de  dote, 
Ufea  :  de  t. 

Page  7j6,  col.  1  ,  ligne  3,  INstitvtls  covtu* 
muais  di  Lorsit  ,  Sfez  :  nicus  du  droit 

WKAKÇOIS  DM  ?OOVlTDl  hlV QNtLRt. 
El  plus   bai,  ligne  11,  les  rtghe  du  droie  fiaaçoi* 
OM  LOTttt ,   Ufin  :  lté  lafiuutta  toutumiertt  DtX 
Lors  tL. 

Page  tf% ,  col.  1 .  ttgae  J»,  au  lieu  de  académiques,. 

lifez  :  anatomiquu. 
Page  8»î  ,  ligne  1,  an  n'en  de  Ccmpoin  (  ttrritt ,-, 

toboUfit  )  ufez  :  Compoin  (  wtitn ,  cabdifi*.  ) 
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APPROBATION 


De  M.'BAROU  DU  SOLEIL ,  ancien  Procurcur-Gencrai  d*  la  cour  des 
monnoks,  fifnechaujjee  ù  fiege  prefidial.  de  Lyon,.  Procureur  du  Roi 
de  la  même  ville, 

J'AI  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  le  quatrième  rolumc 

du  Dictionnaire  de  Jurifprudence  &  des  Arrtts, 

En  avançant  dans  la   carrière  qu'il   s'eft  ouverte,   M.   de  Royer. 
fcmble  en  agrandir  l'efpace.  Son  ouvrage  toujours  intéreflànt  pour  l'homme 
de  Lettres,  par  le  ftyle  &  les  recherches  ;  pour  PAdminiftrareur  philofophe, 
par  les  vues  &  les  obfervations ,  refpirant  routes  le  bonheur  de  l'humanité; 
pour  les  étrangers  mime,  par  les  faits  hifloriques,  Ce  la  difcuiïîon  de  leur 
îégiflation ,  embra(Te ,    non   feulement  le  Droit  Eccléfiaftique ,  Civil  & 
Criminel,  l'objet  premier  du  Jurifconfulte;  mais,  il  énonce  encore  avec 
autant  de  profondeur  que  d'énergie  le  Droit  Naturel,  le  Droit  des  Cens, 
&  le  Droit  Public.  Il  en  fait  aimer  Tétudc;  6c  c'eft  un  des  caraâferes  qui 
diflingue  fpécialement  ce  Dictionnaire,  de  toits  les  Ouvrages  François  fur 
la  Jurifprudence.  On  peut  appliquer  à  M.  DE  RoYER  ,  ce  trait  de  l'éloge 
du  célèbre  Furgole.  Tout  entier  à  la  Legijlatton,  il  ne  calcule  que  Jes 
progrès. 

Je   nui   rien   trouvé  dans  ce  volume,  qui  ne  doive  en  faire  délirer 
l'impreflion.  A  Lyon,  le  9  mars  1784. 

Signe',  BAROU  DU  SOLEIL. 


Le  Privilège  eft  à  la  fin  du  premier  volume. 
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